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Pendant  trop  longtemps  le  gou-vemement  et  les  Chambriea,  Imbus 
tic  l'icit-c  qii«  toute  dépense  raito  pur  l'État  Augmente  la  pi'Os|)éntir  ou 
la  piils.«ince  du  pays,  se  sont  laissés  (înlrniner  aux  prodigalités 
budgétaires.  Une  cxpffrience  elR-reraent  actiuUe  a  révélé  les  dangers 
de  ce  système,  personne  n'en  demaitde  plus  lu  corilinuation.  rt  l'é- 
comimic  dans  les  dépenses  publiques  est  devenuo  une  nécessité. 
Or,  le  budget  d  une  iIë  nos  grandes  [idniini:>trations  appelle,  à  ce 
point  de  vue,  In  plus  s.érieuàe  attention  :  c'est  le  budget  'd*s  travaux 
publics.  MAlgru^  les  réduelions  dont  il  a  été  l'objet  depuis  deus  ans, 
tl  est  trop  élevé  et  il  peut  encore  supporter  d'importantes  diminu- 
tions de  eréJits.Les  liummes  les  pins  expérimentés  sont  de  cet  avis 
et  ils  s'en  sont  cipliquês  à  la  tribune  et  dans  In  presse.  Mais  la 
lumière  n'est  pas  encore  faîte  dans  tous  les  esprits,  et  dçs  résistan- 
ecs  4e  produiront.  Il  est  done  utile  d'apporter  de  nouvicaux  argu- 
ment» à  l'appui  de  la  solution  désirable  et  d'invoquer  les  leçons  du 
(lassé.  Quand,  en  elTct,  on  étudie  ce  «lui  a  été  Tait  eu  Franee  depuis 
un  demi-sjéclc  pour  le  développement  des  travaux  publics,  on  recon- 
naît que  sous  tous  les  régimes  politiques,  on  a  également  c)icrL-lié  à 
favoriier  les  entreprises  d'utilité  générale,  maïs  que  les  moyens  em- 
ployi'-i  pour  arriver  à  leur  réalisation  ont  été  très  dilTcrents  et  sont 
loin  d'avoir  donné  les  mêmes  résultats. 

En  somme,  deux  systèmes  sont  t'n  présence  el  ils  ont  clé  app'U- 
«piéstour  il  tour.  L'un  a  eonsisté  â  agir  le  pins  possible  dans  la  limite 
des  ressources  liudgétaires  normales,  à  n'user  ((u'avec  prudence  de» 
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Tacilit^s  qu^  lionne  l'emprunt  et  à  se  tenir  en  garde  contre  une  exa- 
gération de  dépenses  qui,  tout  en  dotant  rapidement  le  pays  de  nou- 
veaux moyens  de  communication,  aurait  conduit  à  l'augmentation 
des  impâts  et  compromis  la  situation  lïnancière.  L'autre  repose,  au 
Contraire,  sur  celte  théorie  ;  (iu"uiie  nalLon  û  JijHmaislropdechemin& 
de  fer,  de  poris  et  de  canaux,  que  tout  travail  accroît  la  richesse 
publique,  et  que  les  charges  résultant  de  t'exéciition  d'entreprises 
nouvelles  peuvent  très  légitimement  l'irc  rejotces  sur  les  gcniiralions 
Tutures,  Le  premier  de  ces  systèmes  a  eu,  fort  lieureusemcnt,  une 
durée  beaucou[>  pluï  longue  quo  le  second  ;  il  a  servi  de  règle  aux 
pouvoirs  publies  jusqu'en  1878.  I,e  second  date  donc  de  dis  ans. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  l'un  l't  de  l'autre?  C'est  ce  que  les 
pages  suivantes  uni  pour  hut  de  faire  ressortir.  Elles  présentent  un 
tnblenu  succinct  mais  fidèle  des  sommes  ijui  ont  été  successivement 
con&acrées  aux  travaux  publics,  sx'msi  que  dos  moyens  Tuianciers 
qui  ont  roiimi  les  ressources  nécessaires  à  leur  exécution.  Les  chir- 
fres  que  nous  citons  sont  extraits  du  compte  f^énéral  de  l'adminis- 
tration deslinanccs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les.  deux  années  188(î 
et  1887,  années  pour  lesquelles  ils  sont  empruntés  ii  divers  rnpporli 
parlementaire  &  et  ei^posés  des  motifs,  Nous  avous  adopté  dans  notre 
étud«  l'ordre  chronologique,  parce  que  les  comparaisons  d'uiïe 
période  avec  une  autre  sont  ainsi  rendues  plus  faciles.  Autant  de 
gouvernements,  autant  Je  périodes;  nous  passerons  par  suite  en 
revue  l'iBUvre  de  Ih  Royauté  libérale,  de  la  seconde  Hépulilique.  <le 
VEmptre,  de  l'Assemblée  nationale  et  d«  la  République  actudle. 


La  Monarchie  de  juillet  est,  on  le  sait,  le  premier  gouvernement 
qui  ail  donné  une  vive  impulsion  aux  travaux  publies.  La  Restanrn- 
tion.  toute  occupée  â  réparer  les  ruines  de  l'Empire,  s'était  suilout 
ntlacbée  à  n<lministrer  n>eo  économie  :son  attention  s'étnit  touterois 
portéii  sur  l'améliorritron  des  voies  navigabl'eâ,  -et  gn\c-e  à  des  em- 
prunts qui  forent  autorisés  par  les  lois  de  1S^21  et  de  1822  et  qui 
produisirent  128  millions,  elle  avait  ouvert  700  kilomètres  decanaux. 
Mais  après  la  Rovolulion  de  1830,  on.iufrea  que  le  moment  était  venu 
puiir  In  France  démultiplier  sur  son  territoire  les  travaux  productifs. 
L'industrie  et  le  commerce  ayant  prisde  l'importnnce.los  populations 
demandaient  ipie  les  relations  entre  les  villes  du  royaume  et  avec 
l'étranger  fussent  facilitées.  Aussi,  dès  que  les  troubles  qui  suivi- 
rent les  journées  de  Juillet  se  furent  un  peu  calmés,  une  loi  du  27 
juin  IS3^,  Hue  à  l'initiative  de  M.  Tbiers,  ulTccUi  des  crédits,  Jus- 
qu'à ooneurrenee  de  73  millions,  à  l'aclièvement  des  canaux  et  des 
lacunes  des  routes  royales,  8  l'ouverture   de    roules  siralégiqucs 
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liens  tes  provinces  de  l'ouest,  «te.  Deux  autres  lois.  Je  1833  vt  di^ 
1834.  ronsacrérenl  encore  3^  millions  h  des  ■enlrepiises  àf  cannlisa- 
tioo  ei  5  militons  à  ramélioriitian  des  roules.  Puî*,  pur  une  siJric  île 
lois  reodu«ï  entre  1837  et  1S46,  on  alloua  90  millions  a  U  Contitiua- 
tion  il^s  routes, 52  millions ii  ramélioration  des  rîvli^res.llO  millions 
«  l'agrandissement  (les  |)i>rls  et  lliS  million!;  à  lacoiistrinîlioii  il^  ca- 
naux. 

En  mt-m<:^  temps,  on  s'oi-cupa  Je  Jotcr  noire  pays  Je  clicmins  Je 
fer,  Lw  premières  tonccssiouà  ilat.'iieiil  Jl^  h  HesUmfatîon;  ijualre 
avaient  été  aecordpcs  pnr  ordonnanet-s  royales  i?ntre  le  26  février 
1823  l'I  le  27  a^ril  1830.  C'est  sous  le  niinistèi-d  ik  M.  TMere  qu'une 
loi  en  «laie  du  29  juin  1833  eoncéila  pour  la  première  Tois  lui  clie-- 
rain  de  fer:  celui  J'AIais  â  Deaucaire,  et  qu'une  autre  loi,  promulguci; 
le  27  i\u  m^me  mois,  vota  un  crcJîL  de  500.UU>  francs,  afin  Je  per- 
mettre aux  ingé'nieurs  «le  Vlîtat  d'entrepremlfe  les  éludes  des  ligiiei 
d'intérêt  général.  A  la  suite  de  ces  études,  le  j^ouvernemenl  proposa 
en  1837  à  la  i'iiambrc  desdéputés  de  eoncéder  plus!  eues  chemins  de  fer; 
ni«is  le  projet  ministériel  aboutit  à  un  écliec,  cl  des  eonceasiona  i|i:i 
furent  ■consenties  en  1838  se  trouvèrent  |n>ui-  la  plupart  aliandonnêes 
presque  iiuoicdialemenl,i.^eii\  qui  les  avaient  olitcnues  étant  hors 
«l'état  il'en  remplir  les  conditions.  On  eomprit  alors  que  l'Etal  devait 
venir  au  secours  d'une  industrie  qui,  malgré  ses  suecès  h  l'étiauppr. 
spéciairuieni  en  .Vuglelerre,  en  Beljiique  et  aun  Etats-Unis,  parais- 
sait ne  pas  devoir  s'acclimater  aiséntent  eti  France.  Une  loi  du  I& 
juillet  18-iQ  accorda,  en  eonséqucnee,  une  garantie  d'intéiVrIs  <lc  4  OfO 
h  U  compagnie  du  chemin  de  Ter  de  Paris  à  Orléans,  prêta  13  mil- 
fioDS  à  1»  conip!i§;ni(-  de  ^^trasbourg  à  QÂle.  4  millions  à  celle 
d'.lndr^ieux  â  Hoaimc.  et  alVeela  SO  millions  à  la  conslniclion  par 
l'ElJil  des  lignes  de  Montpellier  il  Mmes  et  de  Lille  h  la  frontière  de 
Belgiqne.  Deiis  ans  plus  tard,  la  eélébce  loi  du  11  juin  1842  arrf^lait 
Ici  grandes  arti'res  de  notre  réseau  national  et  tr.tiiait  le  plan  des 
lignes  Jeslinécs  à  relier  Paris  aiij;  frontières  et  à  nos  principaux 
ports,  l'Océan  à  la  Méditerranée,  et  cette  dernière  mer  k  lu  vallée 
dq  lUiin.  Klle  stipulait  que  loutes  ces  lignes  pourraient  être  coneé- 
dêe»  àl'induâlrie  privée,  et  i|ui>  riCljit  pnyerail  le  tiers  des  indeuinl- 
tci  de  terrains  et  tiAtirnents.  les  terrassements,  les  ouvrajres  d'art 
et  W  stations.  Cnc  somme  de  126  millions  fut  allouée  dans  ce  but 
au  miiiislre  des  travaux  publics.  Celle  loi  du  11  juin  18-12.  qui  eut 
W.  Dufaure  pour  rapporteur  devant  la  Chambri'  Jes  dépuICé,  donna 
en  ijuelque  sorte  la  vie  aus  entreprises  de  eliemins  de  fer;  Je  iiom- 
bmises  adjudleations  de  lignes  ferc'ées  curent  lieu,  l'en^ouemenl 
lueeétU  chez  les  capitalistes  ii  la  Jériancc,  la  spéculation  amena 
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bi«Dt()t  une  cri^,  et  pour  y  remédier  il  fallut  en  lS-17  restituer  aux 
i-umpagnics  kurs  caultonnements.  Quoi  qu'il  en  suit,  lorsiuosiininl 
In  ri'voluUoa  dt-  Fi-^rli'i-,  les  rhemiiis  dt-  fer  en  exploitation  attci- 
gnaienl  déjà  une  longueur  de  ISIiS  kilomètres,  et  les  lignes  concÉ- 
dt'Ps  repr<^senlnîent  •1,0'12  kilomfelpps.  Sî  Toti  ajoute  qit'à  la  mi^mf! 
datff  tin  avait,  ik'iniU  1S30,  iToiistinil  T.riOO  kiionu'tres  de  routes 
royiiles  ou  sti'ftliSgiijues.  2.000  kilomètres  Je  canaux,  plus  de  '200 
ponts,  de  vastes  Imssins  dans  plusieurs  ports,  nulnnimcnt  à  Mar- 
seille, t  Cette,  à  Saint  MAIo.  au  Havre,  à  Dieppe,  a  Calats^,  etc.,  ut 
régularisé  le  cours  de  nomhreiisp&  rivières,  on  aura  le  tableau  exact 
rfe  ce  ijui  a  été  fait  pendant  le  rèijne  de  LnuÎR-Philippe. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  (|iicll<'s  sommes  a-t-on  dcpenst'cs  t:t 
comment  se  les  est-on  procurées?  Le  liurij^ct  «lu  mînistîîi'e  des  tra- 
vaux publics  ttd'.ibord  été  peu  clcvé  :  en  1831,  il  na  pas  dépasiiû 
48.S30.000  francs:  mais  il  a  grossi  chaque  annêf,  et  par  î'tapcs. 
successives,  il  a  atteint,  en  cliiirrcs  ronds,  80  millions  en  I83*î, 
125  millions  en  1840,  152  millions  en  1843  et  ti'ia  millions  «n  1847. 
Les  dépenses  du  service  ordiaairc,  c'est  -à-dire  celles  qui  cOiiccrnCQt 
l'entretien  et  les  réparations,  sont  oooiprises  daim  les  sommes  ei- 
dessus  indiquées;  elles  se  sont  peu  i\  peu  îiccrucs,  cl  d'une  tren- 
taine de  millions,  en  1831.  elles  ont  passé  à  près  de  70  millions  en 
184".  Quant  aux  travaux  neufs,  voici  iiuelle  a  él6  leur  progression  ; 
le  montant  n'en  a  été,  en  einq  ans,  ilf;  1831  îi  18^,  que  de  107  mil- 
lions de  francs,  tandis  qu'il  a  atteint  213  milUonsde  1S30  à  1840,  430 
millions  de  1841  à  1845,  et  1U5  million?,  pendant  <!li,tcnne  des  an- 
luVs  1S16  et  1847.  En  somme,  dxiis  les  dix-sepl  années  qui  se  sont 
écoulées  de  1831  à  1847  inclusivement,  les  travau'»  extraordinaires 
de  routes  et  ponts  ont  ulisurhè  178  milions,  ecnn  des  CHnau^  275  mil- 
lions, ceux  des  rivières  !I3  millions,  ceux  des  ports  111  millions, 
cnlin  eeu,i  des  ehemins  de  fer  300  millions. 

Voilà  donc  une  époque  où  l'on  a  beaucoup  travaillé,  et  où  une 
notable  partie  des  ressources  ImdgiHaîresa  été  consacrée  n  l'amélio- 
ration de  routillaire  iialitinal.  Miiis  ce  qu'on  ne  saurait  trop  si^^rnalef, 
i':'esl  (|ue  les  grands  [rav,Tiix  dont  nous  venons  de  piirler  ont  été  ac- 
complis presque  uniquement  avec  le  produit  de  l'impiH.  Voici  com- 
mcnl  les  choses  se  sont  passées.  Il  y  av.iit  alors  une  institution 
linaneiêre  qui  avait  été  créée  sons  la  Restauration  cl  qui  disposait 
de  fonds  eonsid érables^  nous  entendons  parler  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. Une  loi  du  10  juin  1S33  la  n'-or^n ii tsa ;  elle  réprirtil  s;i  do- 
tation entre  les  dilférenles  cspcceii;  de  dettiîs.  propoptionitellemenl  à 
leur  capital  nominal;  en  outre, elle  décida  que  la  Caisse  ne  ferait  des 
achats  de  rentes  que  tant  *iu'e lies  seraient  au-dessous  du  pair,  et  que 
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1»  fonds  d'amortissement  alTectés  fi  des  rentes  dont  \t  fours  d^pDS- 
Mrail  le  pair  seraient  mis  en  réaerve.  Or,  la  renie  5  0/0  atteignit 
cnnstamtnicnt,  jiis(|u"à  la  lin  du  règnp.  des  cours  plus  élevvs  que  le 
jiaif.  Dp»  lors  on  résolut  de  consacrer  aux  travaux  publics  cstraur- 
dînaires  I»  réserves  de  l'amortiàscment.  D'un  autre  ci^té,  Aeia  lois 
en  date  dv»  27  et  28  juin  ISSU,  afin  d'acCroitre  les  i1iâponit>ililcs  du 
budget,  annuUTcn t  32  miUions  de  rentes  appartcntiiit  à  l 'amortisse- 
Bipul.  Mais  mi^me  après  cette  réduction,  45  millions  restèrent  attri- 
bué», au  rachat  «éventuel  du  5  0/0.  Celait  un  moyen  assurt!-,  quoiqui- 
înilircct.  de  s*'  procurer  des  rcssourt-es  import^aiites  pour  l'exécution 
dL-s  IravauK  publics.  Suivant  une  parole  de  M.  Iluni^inn,  ministre  des 
nnances,  «  les  cxeédents  de  reoette  se  produist-nt  rarement  d'eu.x- 
iDètnes:  ce  n>st  qu'en  les  élublissant  à  l'avance,  en  s'împosant 
l'obligation  de  les  aïoir,  qu'on  ks  ubiient  >>,  On  s'arrangeait  donc 
de  façon  â  rendre  libre  une  partie  de  la  dotation  de  l'amortissement, 
et  fl  en  rormer  une  sorte  d'excédent  qui  permettrait  d'entreprendre 
de  grands  travatu. 

C'est  ce  qui  cipli([ue  pouniuoi  la  loi  du  17  mai  1837,  (]ui  inaugura 
Ir  budget  extraordinaire  des  travaux  publies,  crut  le  doter  surfisaui- 
ment  endJ!>poti«nt  que  le»  Tonds  qui  lui  seraient  nécessaires,  seraient 
préle^  éa  Mir  le^  exci^dents  uniiu^U  do  recettes  budgétaires  et  sur  Ic^ 
ré^rres  de  ramortisscment.  Elle  autorisait,  ii  la  v<>rité,  des  émis- 
siotis  de  rentes:  mais,  comme  le  dit  le  ministre  des  fmances,  dans  la 
cunnance  i|u'il  ne  serait  pa^  fail  tisnge  de  cette  faeulté.  ClTective- 
ment  plusieurs  aiinéess'écoulerent  sans  qu'on  eût  besoin  de  procé- 
der k  un  emprunt  ;  Ica  budj^cts,  du  reste,  se  soldaient  avec  des  excé- 
dents, qui  venaient  f^nissir  d'autiintles  res'sourees  consacrées  aux  tra- 
v,iui  erilraordîoaiires.  On  ne  tarda  pas,  au  surplus,  k  trouver  que  la 
création  du  budget  extraurdinairc  des  travaux  publics  »  dérangeait 
l'ordre  et  la  clarté  du  système  général  des  finances  »,  et  que,  par  les 
Cu'ditcs  qu'il  doiiniiil  |H>iipengagerde  nouvelles  dépenses,  ce  budget 
eompn>mettait  le  crèilit  putdie.  l']n  conséqueneet  une  loi  du  (î  juin 
1Â40  en  pronûn<;a  la  suppression,  et  en  1841  une  autre  airectation 
ftit  donnée  aux  réserves  de  ramortissement.  La  mi'me  année,  pui^ 
en  1847,  le  (jOiiverii«meQt  fut  obIi|;è  de  contracter  des  emprunts, 
mai*  tes.  beiwins  des  ministères  «Je  la  guerre  et  de  la  mûri  no,  des  tra- 
vaux df  rirliClealions  et  di*s  dépenses  d'armement  en  absorbiireiit 
une  notable  partie,  et  te  montant  n'en  fut  appliqué  aux  travaux  pu- 
blirsijue  jusqu'à  concurrence  de  400  millions.  En  dêllnitive,  le  gou- 
vernement de  Louifi-Pliilippe  put,  en  augmentant  la  dette  consoli- 
dée de  12  niillioa»de  renier  seulement,  e^éellt<'r  pour  environ  1.080 
millions  lie  travaux  extraordinaires. Donc,  la  dépense  de  ces  travaux 
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H  été  surtout  couverte  parl'iinpAt.ell'oii  s'est  garde  J'en  rejeter  tout 
le  fiinleau  sur  l'avenir. 


La  porturtinlion  prornnfle  ijue  jeta  flans  la  Frnnee  entÎL're  la  r#vo- 
lation  de  Février  184S  et  l'aUtinte  au  crédit ijui  t'iirésullii,L"ausi'rpiit 
au  noUTcau  gouvéraeinenl  Je  graves  embarras  financiers.  Il  fut  force 
(l'augmenter  les  impftis,  d'annuler  presque  toutes  les  rentes  appar- 
tenant à  la  Caisse  (l'amortissement  tE  Ae  recourir  Jiiis  emprunts:  il 
créii  pour  03  millions  et  ilemi  ilc  rentes,  ehiiTre  qui  fut  ra- 
mené par  rifs  annulations  à  54  millions.  Néanmoins  il  n'arrfta  pas 
les  Iriivauv  d'utilili  pî-nérale;  (m  eiinfraire,  il  ks  poiis^s.i  artivemerl 
et  il  L'onsaera  h  leur  coutiiuiutioii  des  sommes  impurlantes;  de  1S18 
&  1&5I  inelu&ivement,  la  seconrle  section  dii  budget  des  trnvaun 
publics,  celle  rpii  eumprcnd  les  i-ntreprises  nouvelles,  a  atleint  378 
millions.  Pendant  ces  quatre  aiuiées  on  termina  400  kilemiilres  de 
cannusct  on  livra  h  la  eiroulalion  1.722  kilomètre*  de  voies  Terrées. 
En  outre,  on  nclitta  le  chemin  de  fer  de  Paria  à  Ljon,  (|ue  la  coiu- 
pafjnie  ei>nees6;ioiiuaire  êt."iil  dans  l'impussibilité  ilneUever;  l'ICtul 
paya  les  aciloniiaireiî  en  leur  remellant  près  iJc  7  millions  de  rentes 
5  0/0,  il  se  irhari^ea  de  terminer  la  ligne  et  il  la  garda  jusqu'en  1852. 
I^a  Rqnihlii|uo  de  18-IS  uvrnt  dnne,  einnmc  la  république  actuelle, 
tendance  à  s'occuper  avec  ardeur  des  travaux  put)lies.  Tonlcrois, 
elle  ne  s'est  pas  endettée  pour  imprimer  h  l'œuvre  des  grands  tra- 
vaux une  impulsion  exeeptionneile  et,  en  veillant  à  ee  i|ae  rachève- 
ment  des  rticrains  de  fer  ne  fiH  pas  iiil(Troni]ni,  file  obéissait  h  une 
vÉrilahle  ni'eessité,  ear  la  Francn  nVtnit  pas  encore  en  possession 
d'un  réseau  en  rapport  avec  son  étendue  territoriale  et  avec  le  dcvc- 
loppemetil  de  son  industrie. 

Arrive  le  second  Empire,  et  nous  v'oilii  en  présenee  d'un  gouver- 
nement qui  assnrémeal  n'était  pas  èeonome  des  deniers  de  l'Etat, 
La  politique  extérieure  qu'il  a  suivie  l'a  conduit  «  emprunter  plus 
de  3  niilliardë,  et  malgré  les  conversions  opérées  en  1^52  et  1802, 
malgré  les  consolidations  suceessives  des  résenes  de  l'amortisse- 
menl,  il  a  laissé  en  1870  ladelte  inscrite  de  1138  millions  plus  élevée 
quelle  ne  l'était  dix-huit  ans  auparavant.  Mais  ou  ne  saurait  lui 
reprocher  d'avoir  néi^ligé  les  travaux  publics,  11  a  beaucoup  dépensé 
pour  eel  objet  ;  néanmoins,  il  a  su  se  restreindre  dans  de  prudentes 
limiics,  et  les  idées  qui  l'ont  guidé  en  matière  de  eheniins  de  fer 
étaient  auesi  sages  qu'ingénieuses. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  la  constitution  de  notre  réseau  de  voies 
ferrces,  est  trop  connu  pour  iju'il  soit  nécessaire  d'insister  syr  ce 
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point.  On  sait  ([u'nfin  Ae  procurer  aux  compagnies  un  crédit  sans 
huav]  tUcs  n'auniitiit  pas  pu  exî'cuter  les  liî^^ncssecondaipcs.,  Ic^'ou- 
veriicment  le*  dé<!i<la  à  se  fusioimiîr  entre  el!«s  ;  pu  même  icmps,  il 
les  groiil'n  par  re'gion ,  il  ^tentiit  â  Ut)  ans  Ih  diir«^i'  de  lours  cflupes» 
sJnns,  et  il  kur  aorurda  lantùt  Aa,  siitiM-iiti»tis,  tantôt  une  garantie 
d'iulérêts.  l'uts.une  rrisr  étant  survenue  ni  1858,  on  ^iivisa  les  lignes 
(le  chaque  eumpngnit:  en  Jeux  scellons,  sous  les  ilpiionii nations 
(l'ancien  et  de  notivi'au  réseau;  oninit  «liina  l;i  première  section  les 
lignes  les  plus  prorluclives,  on  lui  réserva  un  ecpLain  revenu,  on  dé- 
cida (|U6  le  rendement  de  l'aneicn  ri^&cuii  (|ut  dépasserait  ce  revenu 
serait  (JéverM'  sur  le  produil  du  nuiiventi  n'-seau.ctl'on  lit  profiter  ce 
dernier  d'une  ^arautie  il'iutérOt,  calculée  il  -1  0/0  ,  avec  un  amnr- 
tiifrïcmenl  qui  la  porta  à  i,^  0/0.  Ces  didérentesdispositioTis.iju'ont 
ratifit^cs  Ifs  lois  du  11  juin  1859  et  du  11  juin  1803,  uni  tavorisé 
l'éLabliâsement  Iits  rapidti  de  lignes  uunibreusi^'s.  I^  longueur  des 
(Hieniin^  roncédés  a  titre  definitil"  nVlait  <iu  1*'  janvier  1852  que  de 
3.9i8  WiWiuelrcs;  il  la  lin  de  18T0,  elle  atleigmiil  22.li2<(  kiicm^lres  ; 
'juant  au\  It^^ries  livrées  â  l'eiploitatiim,  leur  lonp^ueur  tHail  respec- 
Irwaienl  A  ers  dates  de  li.Soi  et  de  17.430  kilomètre».  Pendant  les 
10  «nn^  (le  l'cnipirc.  on  a  doue  ouvert  à  la  eireulatinn  11,085  kilo- 
mètres de  chemin')  de  Cp.t,  sans  parler  de  4tJ4  kilomi-tres  ijiii  ont 
«lé  ctuulniits  en  Al(.'éric.  Tontes  ces  lignes  ne  sont  pas  rétnn- 
nératriecs,  mais  dan>>  l'ensemble  elles  S(int  bien  plus  produis-' 
li««s  i(0(!  nellrs  i|ui  ont  i^lé  laites  depuis;  car  on  a  nnturellemenL 
Minjréd'atMffd  îi  celle *;  ([ui  (:l«ient  iissuréi'sd'un  cerlaîn  Irafic,  Rnfin, 
les  saerilir.eft  lioanciers  que  \'\Hsit  a  élé  ulili|j;é  de  consentir  sont 
■S»ez  Diodcri'4  :  l'État  n'a  dôpeTisé  pour  les  chemins  de  fer,  de  1852 
a  1S70,  tant  en  subventions  ijucn  ^^aranlieii  d'intêrèHs,  ip/un  peu 
plu&  de  800  millions.  Quelle  iliiïérence  avec  les  cliilTres  d'à  priisent  ! 

La  question  des  chemins  (iu  fer  a'n  pas,  d'ailleurs,  iibsorbè  seule 
l'aUentinn  du  tçtMnernement.  L'iiclii'vement  des  routes  et  des  ca- 
luax,  l'améliorattiin  dc^  rivières,  l'ngnindissi^meiit  de»  purlâ,  oui 
voultnné  (le  motiver  1  alloeatiati  de  gros  crédits  ;  les  dépenses  ins- 
critrK  au  budget  exlraordinnire  dos  travaux  publies  nnt.  en  effet, 
atteint  1-18  millions  punr  les  routes;  CO  pour  les  enuaux.  157  pour 
les  rivières  i^  i^ii  pour  ]e&  |Kirls. 

L'nnpire,  comme  la  royfinlc,  a  du  reste  exéctitc  les  cnliiîprises 
d'utilité  pi'nérnle  prineipalentenl  avec  les  ressources  de  l'impi'it 
aiuiue}.  tn  effet,  les  travaux  e%tra(jrdiniiires  nnt  Jiliiéorbé,  dans 
Tespnee  (ie  10  an»,  un  milliard  -lOS  millions  de  francs,  et  les  fonds 
•leinpruiit  qui  ont  été  consacrés  aux  besoins  du  ministère  des  tra- 
vaux pabJJes  ne  oivnleiit  qu'a  5S5  millions  ;  soit  ^06  millions  priivo- 
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nant  de  l'émission  d'ubligattnns  trentenaires,  qui  oat  été  converties, 
aux  lermcs  de  la  loi  du  12  février  18G2,  en  12  millions  de  rente 
vt  0/0;  132  millions  ny^n^  encore  [tour  origine  rémission  d'oWi^H- 
lioiis  trentenaîpcs,  et  145  millions  ipii  ont  été  prt-ltvvs  sur  le  mon- 
tant des  emprunts  de  l^îl  et  Je  IS((S  ou  produits  par  la  négociation 
de  rentes  appartenant  au  Trésor,  tir  uufre,  des  versements  faits  par 
les  compagnies  de  chemins  Je  fer  jusqu'à  concurrence  de  2Q1  mil- 
lions,  et  par  la  sotiélô  alj^crienni.'  jusqu'à  concurrence  de  55  mil- 
lions, ont  formé  des  ressuurces  extraordinaires  appli(.'able&  à  l'exécu- 
tion de  travaiis  publics.  Quant  au  chiffre  des  dépenses  inscrites  au 
hudpet  des  travaux  pnhiies,  il  n'a  jamais,  de  1852  k  1S70,  présenti^ 
d'uagé  ratio  II  comparativement  a  l'ensemble  des  dépensesde  l'Etat  : 
il  a  varié  entre  le  douzième  et  le  dixième  de  ces  dépenses  et  il  ne 
8"«st  accru  que  peu  à  peu.  Le  budget  dn  ministère  des  travaux 
publics,  y  compris  le  service  extraordinaire,  a  en  effet  été  de 
120  raillions  en  1852,  de  148  mi  1857.  de  172  en  IBtîl  cl  18('>5,  et 
de  190  millions  eu  186». 


Les  années  ijui  se  snnt  ccoulêcs  depuis  la  fatale  guerre  de  1870 
se  divisent,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en  deux  périodes  bien 
distinctes.  La  première  s'étend  de  1871  à  1877  ioL-lusivement;  la 
seconde  commence  çn  1878  et  «Ile  dure  encore.  Kiles  sont  ropposé 
l'une  de  l'aulre,  la  première  révélant  une  direction  prudente  et 
oxpériraentée,  la  seconde  étant,  an  contriiire.  caractérisée  par  une' 
sorte  de  parti  pris  de  dépense. 

Au  lendemain  de  désastres  militaires,  ijuand  par  la  faute  Ju  g«n- 
vernement  précédent,  on  avait  cinq  milliards  à  payer  au  vainqueur 
et  plus  encore  à  dépenser  pour  remettre  en  état  nos  armements  et 
nos  fortifications,  un  danger  éiait  à  craindre  ;  c'était  qu'on  re- 
nonçât auK  travaux  publics,  alin  Je  ménager  nos  finances.  Mais  le 
gouvernement  et  l'.Vssemblée  nationale  ont  su  prendre  des  résolu- 
tions viriles  :  ils  ont  décidé  sans  liésKufian  qut>  l'on  continuerait  les 
travaux  de  nature  à  accroître  les  forces  produetives  de  la  France,  et 
que  pour  se  procurer  tes  ressources  néeessnires  on  uufrmeaterait  les 
impiits  existants.  C'est  ainsi  que  de  1871  à  1875  on  vota  plus  J« 
700  millions  d'impàls  nouveaux;  (|Ue,  des  1875,  le  budget  présenta 
des  excédents  qui,  en  trots  ans,  atteignirent  240  millions,  qiie  l'on 
parvint  à  rembourser  avant  la  lin  de  1877  un  milliard  125  millions  à 
la  Banrfue  de  France  et  que,  tout  en  satisfaisant  de  la  façon  lu  plus 
large  aux  exigences  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
tout  en  payant  il  l'Allemagne  unu  rançon  forniîdable,  on  a  pu  exé- 
cuter pour  713  millions  de  travaux  neufs   qui   n'ont   pas  greva 
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l'avenir,  car  l'emprunt  ny  a  contribué  que  jusqu'à  concurrence  de 
20  millions.  Sur  cette  somme,  lll  raillions  ont  servi  à  améliorer  les 
ports,  106  k  perfectionner  notre  système  de  voies  navigables,  41  b 
achever  les  lacunes  des  routes  nationnies  ou  à  construire  des  ponts. 
En  cerjui  concerne  les  chemins  de  fer,  Ich  deux  sections  du  budget 
de&  travaux  publics  ont  pourvu  aux  diépenses,  ef  h  partir  de  IS75  le 
budget  du  ministère  des  Gnances  a  supporttï  également  lu  charge  de 
cerUiines  aanuitês.  BreT,  de  ISÎl  à  1877,  nous  avons  di!-pensc  en 
InivAux  de  c-hemins  de  fer,  subventions  et  annuités,. 'Î05  million.^;  de 
plus.  SSt  radiions  ont  été  payés  aux  compagnies,  à  titre  de  garantie 
d'intérêts,  et  26  millions  de  subventions  ont  ét<''  abordés  jiux  lignes 
U'intérêt  loeal. 

Accomplir  toutes  ces  clioses  et  rétablir  les  finances  de  la  France, 
c'^it  le  fait  d'une  administration  ferme  et  habile.  Aussi  elle  inspira 
aiw  capitaux  une  juste  eonfiance;  de^  concessions  nouvelles  de  cbe- 
mins  de  fer  furent  sollicitées,  et  malgré  la  perle  «Je  835  kilorattre* 
de  lignes  concédées  en  Al&aee-Lorraine,  la  longueur  «le  nos  conces- 
iions  définitives  montait,  au  31  décembre  lS77.à  '26,501  kilomètres, 
Ouant  aux  voies  ferrées  qui  ont  Été  ouvertes  entre  1871  et  1877, 
elleâ  représentent  4,2l^0  kilomètrcâv  soit  une  moyeane  annuelle  et 
C09  kilomètres.  Durant  la  même  période,  le  réseau  explsité  «n 
Algérie  s'est  accru  de  117  kilomètres,  et  les  oliemins  de  fer  d'Jn- 
térit  local  ont'passfr.  pour  les  lignes  en  exploitation,  de  ^13  kilo- 
mètre* k  2ai3.  et  pour  les  lit,'nes  concédées  de  1S19  à  5139  kilomètres. 

Qhc  si.  avant  d'aborder  l'exposé  des  mesures  qui  ont  été  adoptée* 
datis  ces  dix  dernières  années,  on  jettH  un  regard  en  arrière  sur  lea 
faits  accomplis  durant  les  quatre  périodes  qui  viennent  d'être  étu- 
diées, on  voit  qu'alors  les  gouvernements  ont  apporté  â  l'exécution 
des  travaux  publics  une  constante  actinté,  mais  qu'ils  ont  su  résister 
an  déiir  inconsidér*  des  populatiiinsde  voir  multiplier  les  entreprises. 
11%  ont  associé,  dans  une  équitable  proportion,  les  elTorts  de  la  géné- 
ration présente  et  ceus  des  gcnérfilions  futures.  C'est  ainsi  que  de 
183(1  â  1877.  SUT  une  somme  totale  de  3.<j36  millions  qui  ont  été  eon- 
«arr^s  aux  travaux  extraordinaires,  deux  milliards  et  demi  ont  été 
fournis  par  l'impAt  et  1.100  millions  seulement  par  l'emprunt.  Des 
rtsullat!.  très  considérables  n'en  ont  pas  moins  été  acquis^  nous 
«voDS  marché  du  même  pas  que  les  nations  voisines  dans  la  voie  du 
perfectionnement  de  l'outillape  national,  le  développement  de  notre 
<ommeree  et  de  notre  industrie  n'a  pas  été  moindre  que  celui  des 
pvuple&Iev  plus  riches,  et  personne  n'osera  soutenir  qu'à  la.  (tn  de 
li877  la  France  se  trouvât  dans  un  état  d'infériorité  comparativc- 
iDcDt  aux  autres  pays. 


f« 


jniTWAL  IVE8  ÉCONOMISTES. 


Arrive  1878,  et  l'aiint'*!  est  à  peine  eomniencéc  que  l'es^L'Htion' 
d'iin  inmitnsc  progianiine  (W  travail»;  pnlilics  rst  annoncée  par  1« 
guuvemcmetit.  Dans  un  Itiipimri  qu'il  adresse  le  S  janvier  au  préiii- 
dent  lit;  In  Kt;puliliqut.s  M.  de  Freycinct  parle  n  Hudc  nouvelle  cre  d« 
prospt'rilê  (jiii  va  s'ouvrir  ».  et  il  propose  dt!  former  un  n^scnu  com-' 
plémenljiire  jles  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  avec  un  certain 
nombre  de  lignes  primiLiTement  concédées  à  titre  d'jntérél  l<H"itle, 
d'une  longueur  ijpprositnative  de  S.UW  kiiomt-tres,  et  iivec  deslignips 
entiéremeot  nouvelles,  sitaéeiï  ■>  principiilemienl  dans  la  n-giuuï 
pauvres  et  déshéritées,  pour  lesquelles  le  momcrt  semble  veiui  de 
Taire  uu  nete  notaMe  de  justice  dislribulive  b,  et  devant  atteindre 5.01)1) 
kilomètres  envim»,  II  rappelle  d'ailleui-s  (lueles  grandes  compagnies 
de  cbemiits  de  fer  et  diiïérentes  compagnies  seconditiries  ont  eneure 
près  de  6.000  kilomètresde  elietnins  dt  fer  â  construire  pour  terminer 
les  réseaux  qui  lenr  sont  coiieêdés,  il  êvnliie  It  eoiit  kiiométrii|ue  à 
200.000  l'ranrsen  inojenne,  il  (ixel.'i  dépense  totale  à  im  peu  plus  de 
trois  iniLliards.  mais  quant  au  délai  de  l'esécalion  il  se  carde  de  l'in- 
diquer. Quinze  jflurs  plus  tard,  dans  un  nouveau  Rapport  du  l'i  jan- 
vier ].S78,  il  se  montre  nioitis  réservé  à  ce  sujet  ;  après  avi>ir  proposée 
l'ouverture  de  tJ.OOO  âi  2.500  kilomètres  de  canaux,  l'amélioratiuii 
des  canaux  eiistanls  et  des  rivières  navigables,  et  l'agrandissement 
des  ports,  il  estime  la  dépense  de  ces  divers  travaux  k  un  milliard,  il 
en  conclut  k  que  lu  mise  CD  état  de  notre  grand  outdiagc  de  Irans- 
jiort.  soit  par  terri!,  soit  par  eau,  entraînera  une  dépense  totale  de 
4  milliards  »,  et  il  ajoute  ipje  cette  entreprise  pourrait  être  menée  à 
buniie  lin  «  dan<«  im  délai  maximum  de  dix  nos  ».  Ainsi  le  ministerfr, 
cédaut  en  cutte  rircons.tance  aux  inspirations  d'nn  homme  poli- 
tique c|ui  «tait  dé&ireuA  de  montrer  Ia  IHépublique  éclipsant  dans  les 
oeuvres  (te  la  paix  tous  les  gouvernements  antérieurs,  M.  liamhelta, 
Ip  ministère  n'hésitait  pas  à  prendre  l'initiative  d'un  plan  de  travaux 
extraordinaires  qui,  mSme  en  no  tenant  aucun  compte  de  l'imprévu, 
devait  couler  plus  â  la  France  en  dix  années  qu'on  n'avait  dépense 
pour  Iç  mènu'  objet  pendant  les  -48  année*  préeédcnteà. 

Le  programme  du  mois  de  janvier  187S  n'avait  pas  seulement  le 
défaut  d'être  trop  vaste,  U  ofTrait  un  autre  danger  :  celui  d'exeiler 
Ee-a  localités  cl  leurs  représentants  à  demander  l'extension  du  plan 
ministériel,  et  l'iascriptiou  de  nouvelles  lignes  âUi  un  tableau  qui 
avait  la  prétention  d«  comprendre  toutes  celles  que  l'on  fcTsit  im 
jour.C'est,  eneiïel,  ce  qui  arriva. En  présentant  au  mois  de  juinl3S78 
le  projet  de  loi  portant  classement  du  réseau  complémentaire  des 
chemins  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  s'excusant 
de  n'avoir  pas  »  réalisé  toutes  les  espérances  ni  satisfait  toutes  les 
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fin^lentions  >,  (ît  «.-onnailre  que  le  classement  portait  sur  ^.7)>0  kilo- 
Diiïtres  favirùn,  tlont  3.5CK)  empruntés  â  des  lignes  d'iatÎTit  loi^al  et 
CSO)  <!*'  lignes  nouvelles  disséminées  sur  toute  la  surraee  du  terri- 
loirc.  Oiail  une  augmentation  tle  près  d'un  quart  sur  la  longueur 
A  fflnstruire  primîtivemi'nt  prévue;  cepuniliint  la  Cliiimbre  des  dépu- 
tés ne  trouva  piis  If  projet  suriis.nnt  et  l'nccrut  encort".  En  définitive. 
In  loi  du  17  juillet  1870  incorptfta  dans  le  reseau  d'intérC-t  général 
1^1  liftes  'litToi'cntos  de  cliem^ins  de  fer,  ayant  ensemble:  une  lon- 
gueur lie  S.WîO  kilomètres.  En  y  ajoutant  les  lignes  Cinnei'dccs  doiil 
Ja  contitruelion  restait  à  faire  et  celles  déclarées  d'utilité  publique, 
nuiisnon  concédées  ou  simplement  classées»  c'était  uitUitaE  de  prts 
de  ]7.000  kilomètres  de  voies  ferrées  dont  on  pronicttitit  iiu  juiys 
l'ficcution  djins  un  délai  de  dii  ans.  La  discussion  de  la  Iol  du 
17  juillet  1871,1  ftit.  d'ailleurs,  très  intéressante,  «n  ee  sens  qu'elle  a 
«iBC:tcin«nt  indiqué  les  résultats  qui  se  sont  produits  depuis  et  contre 
lesquels  ou  récrimine  aujiiurd'hiii.  Il  suffit  de  s'j  reporter  et  de  rou- 
sulter  tant  lexposé  des  motifs  que  le  rapport  qui  ta  précédèrent,  pour 
voir  i\H*  les  Chamlires  ont  été  prévenues  que  la  plupart  des  Itfïnes 
seraient  improductives, qu'en  général  elles  neeoilleniient  pus  plus  de 
SOO.OUO  francs  par  kilomètre,  mais  que  la  dépense  kilométritpje 
monterait  pour  eertaiucs  à  3110  et  4(M.).000  fraiies.  que  les  études 
préparatoires  avaient  été  tiâtivçmcnt  faites  et  qu'elles  étaîeut  si  insuf- 
nKAntes  qu'il  était  impassilile  d'ét^tdir  entre  les  lignes  projetées  un 
ordr«  do  priorité,  enfin  que  te  ministre  des  travaiu  publics  avait 
l'iiilvDlion  de  faire  commencer  de  tous  cdtés  les  études  délinltives, 
de  uiaiiîére  à  ce  qu'une  masse  de  cliantiers  piit  s'ouvrir  i\  la  fois  et 
À  c«  qu'oa  fût  promptemciit  ua  oiesure  de  dépenser  ■SiJO  ou  400  mil- 
lions par  an. 

l»i  loi  du  17  juillet  1879  a  été  précédée  et  suivie  de  plusieurs 
autres  lois  qui  ont  encore  sing;uliiTement  aggravé  les  charges  de 
l'État.  La  première  porte  lu  date  du  18  mai  1878;  elle  approuve  le 
rachat  des  réseaux  appartenant  au\  compagnies  des  Charente^,  de 
U  Venilétf,  d'Oriéans  «  Himeii,  d'Orléans  a  CliAluns,  ete.,  et  autorise 
le  iDiRix.tre  des  travaux  publics  h  pourvoir  k  leur  e^iploitatioii.  Les 
eompagnioi  qui  furent  ainsi  racliotées  éttiietil  toutes  en  mauvaises 
aflûm,  quelque s-uiies  même  étaient  tombées  en  l'aillite;  les  recettes 
provenant  de  l'exploitation  n'étaient  supérieures  que  de  trois  millions 
h  \ye\w  au%  dépenses.  Néanmoins,  comme  t'expliqua  le  rapporteur, 
M.  ^adi  Carimt,  »  des  considérations  de  bienveillance  vts-à-vîs  des 
popiilatior»  au  stin  desquelles  se  sont  répandues  les  titres  ries  com- 
jUjinicsdéfalElantes",  déterminèrent  le  gouvernement  ellesCliamlires 
A  procéder  aa  radiât  d'nprés  le  prix  réel  d'établissement,  et  luie  loi 
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du  11  Jtiin  1878  ouvrit  en  conséquence  au  ministrç  de?  Imvaux  pu- 
blics un  crédit  de  331  luilliuns.  Nul  ne  contrastera  i[iie  iîett(?  (ipéra- 
tion  n'ait  ctè  déplorable  au  point  de  vue  du  rendement  dus  capitaux 
engages  ;  non  seulementlc Trésor  ne  devait  mi>mc  pas  retirer  1  0/0 
de  son  prix  d'achat,  mais  sur  les  2,giO  kilomiutres  de  chemins  de  fei- 
dont  l'État  se  pendait  Acquéreur,  1.584  seulement  étaient  construits, 
et  les  1.026  restant  â  construire  n^éUiient  susceptibles  que  d'un  très 
faible  rendement.  Kniin  trois  lois,  ea  date  dfs  18  juillet,  28  juillet 
et  r>  août  1870,  décidèrent  la  construction  de  1,049  l^ilotuètres  de 
voies  ferrvcs  en  Algérie,  L'agrandisaemeiit  de  7C  porls,  l'améUaration 
de -i2  rivi(>res  elde  31  eanaus,  et  l'ouverture  de  31  canaux;  elles 
engageaient  ainsi  une  dépense  de  300  millions  pour  les  li«;Ties  alf;é. 
riennus,  de  un  mllliiird  pour  le^  voies  navifail^les  et  de  501)  millions 
pour  les  purts- Cette  dépense,  jointe  à  celle  de  construction  et  de 
rwcliiit  (le  chemins  de  fer,  faisait  f|ue  "  l'ensemble  du  proerramme 
absorberait  une  somme  qui  de  s'éloi^'ncrait  pas  sensiblement  île  6  mil- 
liards II.  (Rapport  de  M.  de  Freycînetau  président  de  la  Uépnhliiiue, 
31  décembre  1879.)  lui  vérité.  Ton  s'explique  que  l'Iiouorable 
M.  ïtulTcl,  erilitiuiint  te  plan  de  dépenaesdeviinl  le  Sénat,  ail  nrlrcssé 
il  son  auteur  cette  npostroplie  :  u  Avez-rous  donc  fait  un  pacte  avec 
la  Providence  1  w 

Bien  entendu,  il  ne  pouvait  pas  dire  question  de  demander  aux 
recettes  normales  itu  budget  les  res&ûui'Ceâ  indispensables  à  la  réfili- 
sation  d'un  pareil  programme.  Par  son  exagération  même,  il  condui- 
sit donc  les  pouvoirs  publies  à  recourir  uniquement  â  l'emprunt 
pour  se  procurer  tes  l'onds  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  fx- 
traordinaires.  et  ainsi  fut  abandonnée  cette  règle  qui,  onl'n  vu,  avait 
été  jusqu'alors  suivie,  et  d'après  laquelle  les  sommes  consacrées  aux 
travaux  publics  étaient  prélevées  pour  la  plus  grande  partie  sur  le 
produit  de  l'impût  annuel.  C'est  la  rente  3  0/0  amortissable  par  an- 
nuités en  75  ans  qiiï,  pour  employer  les  termes  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  du  11  juin  187S,  a  clé  «  l'instrument  financier  destiné  a 
faire  face  aux  grands  travaux  puttUes  que  le  gouvernement  projçtle 
d'exé<ruter  pendant  une  dizaine  d'années  ».  Dans  l'esprit  de  l'habile 
ministre  des  flnanees  qui  est  le  créateur  de  la  renie  amortissalile. 
M.  Léon  Sajj  ou  devait  <i  proportionner  chaque  année  cette  création 
de  ressources  à  l'importiiiice  des  opérations  <]u'on  avait  en  vue,  de 
telle  sorte  que  les  Clianibres  fussent  constamment  maîtresses  de  ra- 
lentir ou  d'activer,  selon  Icseireonstancea,  l'exécution  du  programme 
développé  sur  une  certaine  suite  d'années  ».  Le  ministre  des  finances 
attachait  avec  raison  une  extrême  importance  à  ce  que  le  IVrlement 
fut  toujours  k  même  d'ajourner  les  travaux  projetés  et  de  Mter  ou 
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de  retarder  li^iir  aiïbèvtimcnt,  d'aprûa  les  données  de  la  sïtUALioa 
badgéLftire.  Le  gouvernement  avait  pn*,  d'iiilleiirs,  di^sengjigomftntt 
TormcU  en  ce  iens  lor*  de  la  prést^ntalîtiii  l't  Je  la  dj^ru^siun  des 
lois  qui  ont  élé  ci-ilessns  mentionnées.  M.  le  mînisttc  (les  travaux 
pablics  a  maintes  fois  déclaré  une  les  Chambres  ne  devrai^enl  en- 
gager de  nouvelles  entreprises  que  dunâ  In  limite  dc^  ressoui-Ci:$ 
(tisponibles,  et  qu'elles,  seraient  eliaqne  anoL'e  abâoluiuent  libres 
lie  coatmuer  ou  de  suspendre  l«s  travaux.  Mais  une  fois  les  lois, 
votics,  ces  prudentes  réserves  Tarent  vite  ouhliÀ^s,  le  ministre  et 
les  Cbambrcâ  s'entendirent  pour  dcpcnscr  le  plus  possible  sur  mi 
très  grand  nombre  de  points  du  territoire  à  la  ftiis,  alinJe  donner 
satisfkctîon  A  des  exigL'nces  éleetorales,  et  mêm^  Hujoui'd'bui,  aprcs 
Aa  ans  d'aiiplïe.itiwii  de  ce  système,  c'est  avec  la  plus  grande  peine 
iiiu'on  rali![itît  lt!s  travaux,  malgrt-  l'iinjence  avouée  delà  diminution 
des  d«pen&vs. 

Quelle  est  k  cause  qui  a  facilité  ce  Tatal  enlraînemenl  et  ce  gaspil- 
lage de  lu  Tortum'  puldi4iiie  1  Tout  le  monde  la  connaît  :  c'est  l'e^islenee 
dn  budget extmordïnairr.  Ce  budget,  qui  a  ét^  Jnstilui^  par  la  lot  du 
SïdCfcmbre  1878,  ruiiclioiuie  k  cAté  du  budget  ordinaire,  il  en  dis- 
ftimule  en  partie  les  charges  normales,  il  est  alimenté  par  l'emprunt, 
il  fiuppurt«  de  lourdes  di'pcns«.s  sans  que  le  pays  çn  sente  immc- 
diatcment  le  poid«,  il  entretient  le  désordre  dans  les  linances  et 
trompe  la  masse  des  contribuables  sur  Leur  état  véritable.  Depuis 
longtemps  celle  iastilution  est  condamnée  ;  l'iinnée  dernière, 
M.  Sadi-Camol,  ministre  dos  linaoces,  en  a  Piéclnmé  la  suppression, 
et  tant  qu'elle  subsistera,  il  n'y  aura  ni  clarté  ni  sécurité  dans  nns 
budgets. 

Le^d^stnbles  procédés  linanciers  ipjî  ont  élé  înnugnréa  en  1878 
et  qui  depuis  ont  clé  suivis,  n«  pouvaient  produire  que  de  mauvais 
résultais.  On  va  en  juger. 

Pendant  l'annéu  HTT,  dernière  année  normale  au  point  Ae  vue 
bndeétuire,  les  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics,  tant  pour 
le  service  urdirta^ire  que  pour  le  service  extraordinaire,  autrement  Jil 
les  ronds  eansacrés  à  l'entretien  et  aux  réparations  aussi  bien  que- 
ceux  absorbés  par  les  trnvaiiK  neufs,  s'étaient  élevés  k  240  millions. 
Dans  ce  ebiltre  sont  comprises  les  dépenses  faites  en  Algérie  pour  les 
routes,  les  ports,  etc.,  lesquelles  ont  figure  jusqu'en  1880  au  budget 
da  ministère  de  l'intérieur,  mais  sont  purtées  à  partir  de  cette  époque 
au  bddget  du  ministère  des  travaux  publics.  Comme  les  dépenses 
Itènémlcsde  TEIat  ont,en  1877,  atteint  2,732  millions  Je  budget  de» 
trafauji  publics  en  représentait  donc  le  onzième  :  c'était  une  pro- 
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portion,  qui  existait  dep^uis  Tort  longtemps^,  maïs  qui  allait  dispa- 
raître. En  effet,  dès  1878,  le  budget  ilii  ministère  des  travaux  publics 
lit  un  bond  immense  :  les  dépenses  montèrent  à  5IJ2  milliuns  de 
Trancs,  et  les  fonds  d'«mprunt  y  «oiitrîbuèrcnt  pour  313  millions. 
L'ensemble  de  nas  dépenses  ayant  été  celte  m<ïme  année  de  3.108 
millions,  le  budget  des  travaux  publics  en  atteignit  dune  presque  le 
cinquième.  La  m^me  proportion  subsista  pendant  plusieurs  années; 
elle  n'est  descendue  au  huitième  du  budget  total  qu'en  Iâ>84  et  au 
dixième  qu'en  1880. 

Cela  seul  indiqua  qu'après  1^8  les  dépenses  pour  les  travaux 
publies  ont  atteint  un  chiffre  énorme,  car  cbacun  sait  que  pendant 
les  années  qui  ont  sni\i  cette  date, le  budget  général  des  dépenses  de 
l'Etat  a  subi  ie  notables  accroissements.  En  edcl,  le  budget  des 
travaux  publics  s'est  élevé  en  1879  à  409  nnillirins,  en  1880  à  528, 
en  1881  à  073,  en  1882  à  D87,  en  1883  i  502,  en  1884  à  419  et 
en  1885  à  3G0  millions.  Durant  l'année  Isâû  les  dépenses  du 
même  budget  ont  dû  être  de  25S  millions,  ou  plutdt  de  34.3  mil- 
lions, si  on  y  ajoute  2iï  millions  de  fonds  de  concours  iwur 
travaux  de  ports,  d«  caniiu\  et  autres,  ain^î  que  les  03  millions  qui 
pour  la  première  fois,  en  lS8i3,  ont  été  inserits.  à  un  compte  spé- 
cial du  Trésor,  en  représentation  des  avances  faites  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  Ter  pour  garantie  d'intérèls.  Ces  avances  fign- 
raient  jusqu'alors  au  budget  ordinaire  et  elles  auraient  dn  conliuuer 
d'y  li^çurer,  car  elles  constituent  une  dépense  variable,  mais  perma- 
nente. Enfin  les  crédits  votés  pour  1S87  montent  à  310  millions,  suit 
121.156.0(10  fr.  applicables  aux  deux  sections  du  budgeldes  travaux 
publics,  104  millions  au  service  de  la  garantie  d'intérrts,  20.440.000  fr. 
à  provenir  Je  fonds  de  concours  cl  58,487.000  fr.  à  avancer  par 
tes  grandes  compagnies  pour  travaux  d»!  chemins  Je  fer,  mais 
devant  rester  â  la  charge  de  l'Etat  (voir  le  Rapp.  de  M.  Prevct, 
n"  1479.  p. 7).  En  l'espace  de  dix  ans,  dcl878àl8S7  inclnsivement, 
le  budget  dn  ministère  des  travaux  publics,  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinatrc.  a  donc  abàorbé  la  Somme  énorme  de  4.775  millions,  et 
il  convient  d'y  ajouter,  pour  être  complet,  278  millions  qui  ont  été 
pay^s  sur  le  budget  du  ministère  des  Tmances  à  titre  d'annuités  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  En  définitive,  Ifi  dépense  totale 
se  référant  à  l'exécution  de  travaux  publics  dépassera,  à  la  fm  de  la 
présente  aimée,  5.050  millions  de  francs  en  dix  ans. 

Quel  est  l'emploi  qui  a  été  fait  de  celle  somme?  357  millions  ont 
été  consacrés  à  l'amélioration  des  ports,  263  Scelle  des  canaux, 
209  à  celle  des  rivières  navigables.  En  outre,  on  a  dépensé  environ 
trois  milliards  et  cent  millions  pour  les  chemins  de  fur,  à  savoir: 
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335  millions  pour  le  rachat  d'un  cârlAÎn  nombre  de  lignes,  297  mil- 
Uons  pour  rachèvemcnt  par  l'ICUt  desditeâ  lignes,  00  millions  pmif 
T«Ribours«nient  aux  compayaies  rachetieii  rie  frais  d"aclii.-v«inen(, 
Tmillions  pour  subventions  à  différentes  compagnies.  1,460  millions 
en  travaux  de  construction  entrepris  par  l'Ëtat,  440  millions  en  aa- 
tiuité«  aux  compagnies  de  cliemin  dt;  fer  et  471  millions  pour  la 
ftarantie  d'intért^U,  Le  surplus  des  orêdits  du  ministère  de» 
travAiuL  publics  a  été  consacré  aux  traitements  du  personnel,  an* 
frais  dcnlretî«n  et  Je  réparatifiii  des  rautes.  canaux,  riviferes  et 
ports,  ainsi  *]ua  divers  travauK  neufs  d'importance  secondaire 
coocemaDt  les  routes  nationales,  les  p<>n[s,  la  défenâe  des  villes 
«patr«  les  inondations,  «te. 

Les  pessourees  qui  ont  permis  d'esécuter  une  telle  mass*  de  Ira- 
vaux  proviennent  d'emprunts,  jusqu'à  coneiirrence  des  trois  cîn- 
quicmes  environ.  En  elTel,  les  fonds  fournis  par  le  budget  estra&r- 
<)înaireont<;té,  pour  la  plus  grande  partie,  alTectés  aux  dépenses  du 
mîoi^lêre  d^s  travaux  pul)lic.  De  1878  à  1885  le  tiudget  eïtranrdi- 
nairc  a  atteint  3.762  millions,  et  sur  cette  somme  2.^1  millions  ont 
rrçu  cette  .'ifTectiition:  les  900  autres  millions  ont  été  absorbés  par 
1rs  besoins  des  minîstrres  de  In  i:ucrre,  de  la  marine,  des  Iteaux- 
arls,  des  postes  et  téléf^rapbes,  etc.  De  même,  le  budget  extraordi- 
nairr,  en  y  ajoutant  le  compte  spécial  du  Trcsor  pour  le  service  de 
Ib  garantie  d'intérêt»  et  les  fonds  de  concours  versi's.  par  les  eom- 
paguiesde  chemins  de  fer  <^t  les  villes,  montera,  pend-nut  les  années 
ISSO  cl  lfi87,  à  environ  SOI)  millions,  sur  lesquels  plus  de  400  mil- 
lions Mf^iront  à  couvrir  des  di^pensc^  de  travaux  |iiiblics.  On  voit 
que  prés  de  3.4(Kl  millions  auront  étfi  prélevée,  .1  la  fin  de  celte 
uuiée,  sur  )e>^  fonds  du  budj^et  entraordinaire,  alin  de  payer  les  frais 
du  graod  programme  de  1878. 

La  nécessité  ou  l'on  a  été  de  se  procurer  d'aiis-jj  grosses  sommes 
en  «IIS  de  celles  produites  par  l'împ<H  annuel,  a  inspiré  les  moyens 
le»  plus  rariés  dans  le  but  d'alimenter  le  budg'et  extruordinalre  ;  à 
son  profit,  des  émissiunsd'obligafions  du  Trés-jr  a  eouri  terme  ont 
produit  3Ô(i  millions,  un  prelivement  de  43  millions  a  été  fait  snr  le 
prit  de  tlO  millions  coascnti  par  la  Itanquc  da  France,  le»  Tonds  de 
eoocour^  avancés  par  les  eompiiijnies  de  ebemtns  de  fer  i-n  vertu  des 
conventions  rtel883  oui  produit  !?S.">  millions,  et  ccui fournis  par  des 
Till«»  et  des.  chambres  de  commerce  287  millions  ;  des  remlmur- 
■vmcnlselTccLuês  parles  compagnies  de  chemins  de  fer  lui  ont  pro- 
curé 40  millions  et  des  extéd^iits  budgétaires  30  Tnjllioiis,  la  coiisii- 
lidation  descnpilaux  de  ta  'letle  flottante  lui  ti  valu  1.200  millions  et 
lie»  néeociatiuns  de  rente  amortissnlle  l.o2Ci  millioiii^.  ele.  Le  crédit 
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dc  la  FranC"!  ii  et^  mis  à  mie  rude  épreuve,  car  il  a  dû  satlsfaîrE  h 
(les  emprunts  rt'iu'Ii"*  ;  'les  lois  en  «ijitc  ile>  11  juin  1878,  ??  ili-rpin- 
\m-  1880.  :)0  Jt-oemtti-c  1S82,  2tï  iloceinijic  18R3,  30  janvier  1S81. 
!"■  mai  1886  ont  autorise  des  émtssi&ns  de  rente  3  0/0  amortissable, 
i|ui  pounm  cnpitnl  imminal  de  4.070  miUioii*,  nnf,  <i»miii^  un  cHpîtal 
L'Ilootir  (le  y.284  milliuns,  et  elles,  ont  aittorisL-  aussi  une  émissiun  de 
004  millions  cti  3  0/0  perpétuel.  Enfin  une  autre  Tormc  d'empnint  h 
lui|Uclle  on  a  va  recuni?  a  ctinsisti?  dans  la  iiêL;ui;ialioii  d'yldigalions 
A  court  terme  ^ini  vicimeiit  a  ôclirtuite  et  (|uî  sont  rienouvelL-es  aii- 
niicJlement:  lene  circulation  autorisée  reprêscnle  à  l'heiuc  actuelle 
7(KÎ  Huilions,  et  de  plus  le  montant  des  uliliçations  à  long  terme  pour 
le  service  de  la  caisse  des  rlirniiris  viciii:ui\  elde  In  caîssedes  lycc» 
'•t  d'éeolcs  (illciiit  14ô  millions.  N'y  a-l-il  pasde  (inwi  èlrc  eirrayé 
•gufllid  on  songe  aux  dettes  ainsi  eonlraclêes  depuis  dix  ari«?  Avei^ 
il'iiussi  lourds  engagenicnls  du  Trésor.  (|iir<leviendrait  notresituaitiun 
linaiicièrcsiiioiiseliiiiis  i-Rtratnésdaus  une  eiim pi îeation européenne  ? 

Voilà  puurtaul  les  ilaii;i:eri  auvipiels  iiuus  expose  la  politique  dc- 
pensicro  iiiiiuifuréc  en  l¥^78et.  mnllieiireusemenl.tous  les  effets  ne 
5*et\s(tiil  piïsL'iieore  fuit  si'iilir.  A  me^urt",  en  eiret,  f[ue  s'exéciilenl 
le  nouveaux  Iravaat.  r|ps  angmenlalir«is  de  dopeitses  incoutbent  â 
l'Etat.  Aîn&l  les  annuités  ducs  nux  compagnies  de  chemins  de  Ter 
v.ïrit  sans  cesse  en  eroiasBTit  :  celles  i[ui  fii;iirent  au  huJfj;et  du  m't- 
atsleec  Jcs  Tinanees  ne  m  on  tu  ii?  ut  tn  1S7.S  <|ii'à  21.y45.O00  fi'.  ;  en 
1883,  elles  attelynaient  dèjCi  28.231.000  fr,  et  en  18ST  elles  s'élèvent 
Il  32.(.ï00,000  ïr.  Celles  (juil  sont  iiiseritesau  liudgetdu  itiinîsti!rede« 
Uavaux  publics  restent  à  peu  prés  au  iiiènie  cliiiïrc  eu  tant  i|u"elles 
rHulteot  lies  conventions  antérieure?  A  1S8:J;  m^tis  en  tant  qu'elles 
eoneernent  les  conventions  nouvelles  approuvées  par  les  lois  dw  ■ 
lîO  novembre  l^&'i,  elles  subissent  eliaque  année  un  notable  aeeruis- 
sement;  elles  oui  eommeneé  pur  «ître  de  2.7IX),i!)00  fr.  en  18S5, 
l'année  suivante  elles  étaient  de  0  millions,  eu  1S87  elles,  sont  de 
'J.470.000  Ir.  et  pour  18S8  elles  sont  prévues  à  12  raillions.  Ce  crédit 
prendra,  du  reste,  de  hien  autres  développements^  et  dans  son  llap- 
portsur  ]'e.vécution  des  conventions  de  1883,  l'honorable  M.  Prevel 
a  établi  ipic  larsipie  les  lignes  concédées  El  y  a  quatre  ans  hus  com- 
pagnies de  chemins  de  Ter  seront  achevées  ou  sur  le  point  de  l'être, 
il  entraînera  une  dépense  annuelle  de  85  raillions. 

Dem^me,  le  eompte  spécial  ouvert  dans  les  écrituretj  du  Trésor 
[iiiiir  puyeraent  des  garanties  d'intérêts  dues  au\  eompagnies  de 
eliemins  de  fer.  imposera  il  l'Etat  «ne  charge  d'intérêts  de  plus  en 
plus  considérable,  proporlionnclleraenl  au  montant  des  sommes  por- 
t*tts  à  ee  compte  :  ainsi  il  exige  cette  année  2.3(X).000  fr.  et  on  pré- 
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voit  pmir  1888  qu'il  tsigern  8.440.000  fr,  O'nn  aulrc  cAté,  il  faudrB 
remlwurser  imv  [tarfiy  îles  fonJs  r|.î  ctmcom-s  i]iii  ont  été  fournis  par 
les  filles  et  les  oli.imhres  <1«  o«iiiiin»rct'.carecs  ftiiids.  eoinprenneiil 
n  la  fois  lies  subside^.,  cest-fwlîre  de  véritables  dons  au  Trésor,  i-l 
*lw  a\«in'cs  qui  dons  un  certain  dilai  doivent  iHri'  rusUtuées;  hus-si 
Us  remliûiifsemenH  t|UL  en  ISSlî  êtaieiil  inféneui-»  à  1  million, 
déliasseront  3  millions  ei^tte  année  et  le  buJ|^i't  i\ç  ItHSS  les  pré- 
cuit pour    près  tic  6  millions. 

Kofin  la  garantie  d'intèn'ts  duc*  aux  cnmpn^nïes  di?  rlu'niiiis  ifc  Ici 
est  destinée  h  s'aggraver,  car  les  compagnius  sont  autorisées  pnr 
les  coavcfltions  'le  1883  «  pi>rter  au  coni|ile  de  [iremicr  ctalilissc- 
niiMit  les  in<iul'(îsiuces  il'f^ploitjilion  deç  nouvelles  lit; lies  tant  que  If^ 
réseaux  dont  elles  sont  concessionnaires  ne  sont  pas  complèl^menf 
nchcTês.  «  Or,  heaur<mp  ck  lignes  nouvelles  donnent  lieu  »  des  in- 
suflisunces  d'esploitnticin  L'onsidcralilps.  Pliisiuiirs  ont  été  cuntmcn- 
cées  ou  construites  sann  mùthodc  snrfi^ante.  Au  lieu  du  cunstrinn- 
«Hc<-cssi*'emcnt  les  ligne»  qui  peuvent  se  faire  suite  et  amener  ain-^î 
au  cerlmiu  Iralle  de  voyageurs  et  de  marcliainlises,  on  n'a  souvent 
CCin^Iruit  ijiie  des  trompons  Je  lignes  ne  donnant  et  ne  pouvant  dan- 
ncr  i|u*uii  truflc  însi^nirianl.  De  \k  des  tiisunisances  d'ex[iloitati(in 
très  importantes.  i\w  vont  venir  peudjint  un  temps  très  long  intijorcr 
plus  que  île  raison  leeompte  rie  premier  étahlissement  et  peser  sur 
U  garantie  d'intért'l.  u  [Rapp. précité  de  M.  Prevt't,  p.  9.) 

Tel  est  le  tnblean  des  embnrras  Tinanciers,  dnns  le  présent  et  dans 
l'avenir,  auiquels  nos  gouvernants  ont  exposé  la  France,  en  s'éear- 
tant  il  y  a  dix  ans  des  données  jusqu'alors  suivies  eu  matière  de 
travaux  publics.  Dans  un  but  politique,  plus  que  dans  un  but  écono- 
mique, ik  ont  voulu  acroniplir  trop  de  choses  k  la  fuis,  et  ils  ont 
cutnpromis  nos  linances  de  In  façon  la  plus  grave.  L'intérêt  du  pays, 
comme  l'inlcrèt  même  des  institutions  républicaines,  leur  comcnan- 
denl  aujourd'hui  de  s'arrêter  ;  sinon,  nécessité  de  gros  emprunts. 
ctiî'inipâts  nouveaux,  difficultés  budgétaires  inextricables,  et  impo- 
pularité. La  suspension  des  travaux  ne  con**tituera  pas  la  faillite  ilu 
ptDgramme  de  lff78.  En  eiTet.poiir  ne  parler  que  des  clieniins  de  fur, 
la  longueur  de  nos  ligiivs  d'intérêt  général  en  e^ploitation  5>s(,  de- 
puis lors  jusqu'au  1"  janvier  IS87.  accrue  de  8.358  kilomètres  eu 
France  et  de  1.200  en  Algérie  :  la  moitié  des  tioines  projetée»  etl 
donc  construite,  et  le  reste  peut  attendre,  H  ne  saurait  être  question 
du  reste  de  ne  plus  travailler  da  tout  ;  ainsi  il  y  avait  au  commence- 
ment  de  la  présente  année.  3.607  kilomètres  de  chemin  de  f^r  en 
construction  :  leur  ftehovemcnt  devrait  être  la  tâche  de  sept  ou  huit 
an«.  Mais  quant  aux  7.312  kilomètres  qui  ne  sont  pas  commence 


*t 


JOURNAL  DES  ÉCOiN'OMISTES- 


el  pour  )a  moilié  desiguels  ]a  déclaration  d'utilité  publique  n'etit 
même  pai»  intervenue,  il  importe  <\ut  leur  exécution  soit  indélinimcat 
Ajournée.  Les  lignes  ijui  restent  à  construire  seront,  «n  elVet,  impro- 
ductives et  très  onéreuses  pour  le  Trésor  :  d'après  les  dernières 
t'vatualionSi  celles  i|ui  sont  euncédc^s  eoûterunt  >deu\  milliards,  ^t 
celles  non  concédées  coûteraient  sans  doute  nittant;  [«part  de  l'Etat 
dMns  Wi  dépenses  sem  d'autant  plus' élevée  qu'en  quatre  ans,  de 
1884  à  1887,  il  a  déjà  absorbé  dans  les  travaux  de  ■cliemins  d« 
fer,  les  45  ccntiënie^  des  Tonds  que  les  compagnies  lui  doivent  en 
vertu  des  conventions  de  ISS3,  pour  remboursement  de  la  ga- 
rantie d'intér^èts  ou  pour  subventions  et  que,  dorénavant,  presque 
toutes  les  sommes  qu'il  consacrera  à  des  ouvertures  de  voies  ferrées 
devront  être  empruntées. 

L«  moment  est  donc  venu  <1«  changer  de  méthode  et  de  remplacer 
la  prodigalité  par  l'économie.  L'engagemeut,  du  reste,  eu  a  été  pris 
envers  le  pays.  Dans  la  séance  du  29  mars  187t),  M,  de  Frejcinet 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  :>i  une  année  le  malheur  public  voulait 
que  le  budget  im  permit  pas  de  rairc  les  mêmes  dépenses,  le  budget 
serait  réduit  d'une  certaine  sommic,  et  les  traviuix  seraient  ralenti^ 
en  proportion  ».  Eli  bien!  le  malheur  public  s'est  produit,  autrement 
dit  les  GompIlL-ations  fmancières  sont  arrivées,  et  le  devoir  strict  des 
hommes  qui  nous  gouvernent  est.  en  conséquence,  d'apporter  de 
considérables  réductions  aut  crédits  pour  les  travuux  publics.  Qu'ils 
songent  quti  la  France  en  est  arrivée  â  ce  point  d'être  obligée  d'em- 
prunter pour  pnyer  des  dettes  ei^i|>Lhles.  En  elTet,  le  chapitre  V  du 
budget  du  ministère  des  finances  n  depuis  longtemps  pour  mission 
de  faire  face  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obliga- 
tions h  cuuil  terme.  Ce  chapitre  était  dote  en  1878  de  214  millions 
et  en  IS^i,  les  échéaniïes  étant  très  importantes,  il  a  reçu  2Ô1  mil 
lions.  Mais  dés  l'année  suivante  il  a  été  réduit  de  plus  de  moitié  de 
cette  somme.  Le  budget  de  18SÎ  ne  lui  a  accordé  que  35  millions, 
sur  lesquels  ^  millions  sont  absorbés  parles  intérêts  des  nhli^a- 
tioDS  émises.  On  tie  pourra  donc  cette  année  rembourser  iiuc  15 
millions  «u  lieu  des  1(K)  qui  auraient  dû  être  amortis,  et  il  Taudra 
renouveler  les  obligations  jusqu'à  concurrence  de  S^mUIions.  Kn 
1888.  on  ne  sera  pas  da^anta^e  en  mesure  de  satisfaire  ii  l'uniurtis- 
senient  des  100  millions  d'oltllgatïons  qui  viendront  a  échéance,  et 
la  plus  grande  partie  devra  cocorc  en  être  renouvelée.  Il  n'y  a  pas 
de  preuve  plus  évidente  de  la  génc  de  nos  finances,  et  dansées 
conditions  les  pouvoirs  publies  sont  tenus  d'accomplir  leur  promesse 
celle  d'an-èter  Lbs  dépenses  quaud  le  besoin  en  serait  reconnu. 

Cit.  rïonjEL. 
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S'il  Rst  une  question  ijiii  mérite  l'atlention  piililique,  c'est  celle  de 
l'aUmenUtion  des  classes  populaires  au  meilleur  marché  possible. 
c'esl  celle  du  pair.  On  a  souvent  démonirc  *pic  dans  le  m^na^e  di^ 
ri>avner,  celte  dépense  a.bsnrbe  couramment  depuis  un  siAivinc  jus- 
qu'à un  ^art  du  revenu  et  raf'me  plus  dans  <]uçlqTies  cas,  tandis  <pic 
dans  le  niéaage  du  riclie,  elle  ne  compte  guère  cjur  pour  un  eentiéme 
ou  une  quantité  inHiùtcslmiile.  Un  tcanc  par  jbur  de  paia  repré- 
sente une  Tractloïi  importante  de  la  journée  de  l'ouvrier,  c'est  une 
qiijintité  négligeable  pour  les  revenus  des  ravorisés  de  ta  fortune. 

Une  bousse  dans  le  pri^  du  pain  se  Tait  donc  très  lourdement  sen- 
tir dans  l'économie  populaire  et  une  baisse  apparaît  eommc  un 
bienrail,  tant  elle  facilite  les  opérations  budgétaires  de  )a  famille  de 
l'ouvrier.  Telle  est  l'importance  de  la  question  des  prix  du  blé  qu'elle 
se  prê&cnic  avec  toute  la  gravité  d'une  question  socinle.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  qu'elle  n'ait,  pour  ainsi  dire,  jamais  cessé  d'êlfc 
à  l'ordKdu  jour  et  qu'elle  soït  de  celles  que  l'un  discute  toujours. 

Elle  se  complique,  d'aJleurs,  en  France  -^  ainsi  que  dans  divers 
autres  pays  voisins  ' —  de  la  fïiçon  la  plus  malbetueusfi  par  l'inter- 
vention de*  interdis  agricoles  de  nos  producteurs  nationaux.  Les 
nj-ricuU^urs  cherchent  naturellement  à  vendre  leur  blé  le  plus  cher 
pnfsibte;  ils  se  récrient  lorsque  la  baisse  survient.  C'est  précisément 
alors  que  les  consommateurs  se  trouvent  dans  la  situation  la  plus 
(iavorable.  De  telle  sorte  qu'il  semble  y  avoir  entre  le  eonsommaleur 
et  le  producteur  de  blé  français  une  opposition  d'intérêts  si  nette- 
ment accusée  que,  suivant  le  mot  de  Montaigne,  le  profit  de  l'un  ne 
peut  ètn  que  le  mal  de  l'autre.  De  plus,  le  problème  e«t  loin  d'être 
limité  à  notre  pays.  Pour  l'étudier  complètement,  c'est  l'univers 
entier  qu'il  laut  eoibrasier  aujourd'hui. 
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11  y  a  moins  A'ua  ilemi-sièclc.  on  n'iiviiit  guère  à  se  pr<;i>ccii;icr 
4iue  (Jes  diseUeSj  à  t-liercher  à  les  prévoir  et  k  diminiier  It-iirs  consé- 
«jueiictis  nuisibles;  nuiis  depuis  peu  fie  nouvpatix  facteurs  soni,  entrés 
en  Jutte  q;ui  se  sont  Lnipoiis  à  l'aUcntîou  [mbliquc.  Les  pcuplcmcHls 
de  pays  nouveaux,  auxquels  noire  siècle  a  assisté,  font  vivement 
sentir  leur  influtncc  sur  le  vieux  mopde.  Uu  iiau^cl  i-quilit)re  s'éta- 
lilit  pùnihlemcnt  outre  les  agent*,  produeleurs,  et  la  périciile  de  tran- 
sition est  douloureuse  pour  ks  pays  eupnpéen»  qui  ne  s'étaient  pas 
préoccupés  jusqu'ici  de  la  lutlt  avec  ces  nouveaux  venus  qui  s'appel- 
It+nt  aujourJ'bui  :  les  Etats-Unis,  le  Canûda,  rinde,  l'AusfrHlie,  ((ui 
s'appelleront  demain  la  Plata,  Madagascar. 

Lie  développement  des  vuit's  ferrées  à  l'inlfirieur  des  continents  a 
«té  uno  des  principales,  causes  de  la  rapide  augmentation  des  expor- 
tations en  céréales  île  ces  pays.  Chaque  kilometrt  de  voie  fcrrcc  ou- 
vcrlt;  dans  un  pays  nouveau  est  Une  pompe  aspirante  qui  Taurnira  à 
I'«xportation  de  centaines  de  quintaux  de  produits.  Le  développe- 
ment de  la  marine  marchande,  enetre  plus  rapide  que  celui  des 
s  oies  ferrées,  a  amené  un  ahaisseraent  considérable  des  frets  et  per- 
mis d'atteindre,  dans  d'excellentes  conditions  pour  la  vente,  le» 
marchés  des  pays  â  population  dense,  où  les  produits  pouvaient  être 
vendus.  Bref,  un  peu  i'emballement  dans  la  produetion,  un  peu  plus 
dans  la  circulation  ont  en  moins  de  trente  ans  fait  plus  pour  la  con- 
currence universelle  que  deux  siècles  de  progrès  réllécliis  n'eussent 
pu  iJi>nncr  dans  ci-tlc  voie  à  une  autre  époque. 

Au  point  de  vue  strietement  humanitaire,  il  n'y  a  pus  à  regretter 
les  évL'nements  qui  s'accomplissent  sous  nos  yens,  ils  ne  peuvent 
avoir  que  de  bons  effets  pour  l'avenir;  mais,  au  point  de  vue  des  in- 
térêts enjeu,  il  n'en  va  pas  de  même.  Les  plaintes  des  agriculteurs 
sont  devenues  fort  vives;  sous  leur  influence  le  régime  douanier  a 
èli;  aggravé  diins  non)l>re  de  pays  et  la  situation  des  consommateurs 
a  été  sensiblement  modifiée. 

La  production  du  blé  est  limitée  aux  ïoncs  tempérées  de  noire 
globe;  cependant  aujourd'hui  on  la  voit  s'élendre  dans  certaines 
régions  de  l'Inde  anglaise  où  il  y  a  peu  de  temps  encore  on  était  loin 
de  penser  ipi'elle  s'implanterait  sur  une  aussi  vaste  échelle.  Voici 
quelle  a  été  la  récolte  dans  le  monde  pendant  les  années  18^ 
et  ISSfi,  d'apri^s  les  doeumcnis  recueillis  à  YAgi-icuitura/  départ- 
ment  de  Washington  < Etats-Unis».  Les  chiffres  ont  été  publiés  en 
boisseaux  umiïncàiiis  [winchester  bushei]  de  3&  litres  24  ;  mais  nous 
croyons  devoir  les  convertir  en  hectolitres  afin  de  pouvoir  raisonner 
sur  des  unités  plus  familières  aux  lecteurs  fnmeais. 
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JOURNAL  DE3  ËCOTOMrSTElt. 


Chacun  de  c«s  pAys  ne  présente  pas, au  point  de  vue  économique, 
temfme  degré  d'întsrt'l.  Les  uns,  canime  le  Royaume-Uni,  la  France, 
sont  exclusivement  importateurs  :  ce  sont  eeux  qui  agissent  sur  les 
marchés  par  leurs  demande»  ;  ils  provo^juent  la  hausse;  les  autres; 
tels  4JI1C  les  Etatà-Unis.  l'Inde,  le.  Canada,  sont  e\por1.iteurs  réguliers, 
ils  constituent  des  sortes  degreniers  du  monde  et  rcprésenlent  l'olTre, 
c'est-à-dire  la  baUse.  Grâce  aux  nombreux  moyens  de  cammunica- 
tions  rapides  r|iii  existent  aujourd'liui,  ^e  marché  consommateur  a 
pris  les  limites  mômes  du  marché  producteur,  et  tous  les  pays,  mênie 
cens  qui,  comme  l'Espagne,  par  exemple,  semblent,  par  suite  de 
l'équilibre  presque  complet  qui  existe  entre  leur  producti«>ii  et  leur 
consommation,  indépendants  de  l'clranger  à  ce  point  de  vue,  sont 
influencés  par  eette  concurrence  universelle  qui  s'est  établie  défini- 
tivement. Quel  est  l'état  d'équilibre  auquel  on  peut  espérer  arriver 
prucbainement?  C'est  le  point  important  h  élucider.  Il  faut  pour  cela 
entrer  dans  quelques  détails  concernant  la  situation  des  principaux 
pays  fadeurs  de  cet  équilibre.  Les  documents  abondent  aujourd'hui 
et  cette  étude  est  devenue  facile.  Nous  faisans,  ries  maintenant,  re- 
marquer que  tous  les  chiffres  cités  dans  cette  élude  ont  une  sonrci; 
ofticielle  et  émanent  presqut;  tous  des  pays  auxquels  ils  s'appliquent. 

II. 

Parmi  les  pays  grands  exportateurs  de  blé  se  placent  aujourd'hui, 
en  première  ligne,  les  Etats-Uais  d'Amérique,  La  moyenne  de  leurs 
exporlations.depuis  dix  années (1877-1886),  est  exactement  de  26  mil- 
lions et  demid'beetolitres,  et  le  montantnnnuelde  leur  récolte s'èlé^e 
■1  160  millions.  Ces  chilTres  ne  sont  certainement  pas  le  maximum 
de  ee  que  l'on  doit  atti^ndre.  D'ici  quelque  vingt  ans,  la  production 
s'élèvera  a  200  millions  d'iieelolitres.  et  Texporlation  annuelle  sera 
de  50  millÎDiiâ,  chiffres  moyens,  car  les  surfaces  disponibles  pour  la 
culture  du  bU,  malgré  ce  qu'en  disent  de  nombreux  rapports,  et 
notimraent  le  dernier  en  date,  du  sénateur  italien  Lamperticn.  sont 
encore  bien  loin  d'élrc  épuisées.  Le  sénateur  Lampertico,  si  l'on 
en  croit  Kgisto  Rossi,  aurait  pm  les  terres  cadastrées  et  inoc- 
cupées pour  les  seules  torres  disponibles,  et  il  aurait  négligé  toutes 
les  terres  iiou  eaiinstrces. 

Les  Etats-Unis,  tard  venus  dans  la  culture  du  blé,  ont  développé 
celte  production  avec  une  rapidité  surprenante.  Voici,  en  effet,  quelle 
en  a  été  lu  progression  : 
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Cette  toamense  production  luîsse  place  à  une  emportiition  coimdé- 
rable  qui  sv  répartit  entre  tous  les  pays  du  globe-. 
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Li  part  de  l'Angleterre,  de  beaucoup  la  plus  considt'rahle,  n  varié 
aniiudlcincui.  de  1S73  à  1SS6,  entre  13  et  ?3  niilligii*  dticctolitres, 
La  KraïK'p,  mû  se  jtlaci'  immédiatement  après,  en  a  rt;<.;u  les  quan- 
tité ^uivantfs  : 
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Bien  i^iw  les  maximn  correspondent  à  nos  mauvaises  t'éccltes  de 
1879  et  IteO,  cette  importation  n'est  pa&  près  de  cesser. 
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Mais  la  population  des  Etals-Unis  aufe'mente  rapidement;  elle  n'cït 
pas  inférieure  il  GO  iniH'tons  d'haliilarits  à  l'heure  actuelle,  et  de 
plus,  d'upiL'S  le  Statùtical  Abstract  for  Ihe  year  1885,  on  peut  re- 
lever que  la  consommation  par  tcte  a  une  tendance  A  augmenter 
a'ssez  rapidement;  elle  est  passée  <!«  4  boisseaux  partËte  à  3  bois- 
seaux (de  170  litres  à  210  UtfCà  environ],  c'est-à-dire  à  ce  r|u'cll« 
*st  en  Fi'anee,  ou  peu  s'en  faut  (2(50  litres).  On  peut  donc  prévoir  le 
jour,  assez  éloîgn*'  peut-être  encore,  où  les  Etflts-Unis,  devenus  une 
nation  à  pojiulation  dense,  consommeront  à  peu  pr«s  tout  le  blé 
i]u'ils  proiluiront.  Il  s'agit  là  d'une  prévision  à  longue  échéance,  il 
flst  vrni;  tûntefois  elle  n'est  pas  négligeable  absolument.  D'une  part, 
la  populiitîon  américaine  s'aucroÈt  avec  une  très  grande  rapidité: 
de  23  millions  d'habitants  en  1850,  elle  est  passée  il  3L  millions  en 
ISm,  à38et  demi  en  1870  et  à  50  millions  en  1S80;  elle  a  donc 
pitrs  qne  doublé  en  trente  ans  seulement.  D'autre  part,  les  terres 
propre-s  à  la  culture  du  blé  ne  se  présenteront  pas  toujours  avec  la 
milme  al>oiiiiaiioe  pour  les  dérriehements  nouveaux;  la  nature  du 
sol,  la  rareté  des  pluies  dans  tonte  la  zone  des  terres  hautes  eom- 
prise  entre  le  lltO*  cl  le  120'  degré  de  lon^tude  opposeront  des 
sérieux  obstacles  à  son  extension.  Il  faut  signaler  aussi  la  Tai- 
lilesse  relative  des  rendements  qui,  dans  Iç!^  meilleures  années, 
comme  1884,  n'ont  pas  dépassé  11  bcctolîtres  par  heetare  et  qui 
restent  en  moyenne  entre  8  et  10  hectolitres.  Une  culture  soignée 
devra  nécessairement  prendre  la  place  de  la  culture  exiensive  ac- 
tuelle, lorsque  l'épuiaement  de  la  fertilité  naturelle  des  sols  défrieliés, 
qui  commence  déjà  o  se  faire  scntii-,  sera  devenu  lui-même  le  prin- 
cipal obstacle  â  ta  continuation  de  la  même  culture. 

Depuis  1880,  aucun  propres  n'apparaît  dans  les  tableaux  statis- 
tiifues  que  nous  citons;  la  surface  consacrée  au  blé  semble  se  llxer 
autour  de  IS  millions  d'iicctares  et  la  production  oscille  également 
autour  de  1130  millions  d'bectolitres.  Ce  n'est  })'['obablement  qu'un 
temps  d'arrêt,  néanmoins  c'est  un  indice  d'une  grande  valeur. 

On  a  décrit  dans  maintes  publications  '  les  prociSdés  sommaires 
suivis  clans  la  production  des  blés  américains,  les  hauts  pru  des 
salaires  payés  aux  ouvriers,  la  machinerie  perfectionnée  oiise  en 
œuvre,  les  nombreuses  ligne*  ferrées  M  ramifiant  à  l'inllni  pour  re- 
cueillir les  récoltes  sur  tout  le  territoire,  enfin  les  élévateurs  ins- 


'  Clwe  Rcftd  et  Altert  Pdl.  L'.ljriVu'tu'-e  des  ffnij-T'iM-Tiiii-,  Imp. 
naliojiale,  1881.— i*  iJteowj:£"{aW-L'nw  «TjiintViçiie.par  A.  ttomn.Purie,  ISfll), 
—  AUi  delta  eofitmîsfîone  perla  rcvistone  délia  tariffO'  dogandU.  I.  Parle 
Agrarïtt,  |>ap  le  «ën-ateur  pt-dt^le  Lfeuiperlico.  Rotna,  1)<85. 
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lallrii  iliiiis  Im  gares  et  il.in*  le»  porh  pour  la  maniileiition  ile% 
i^rains.  l>eiL\  villes  SfiiiWen!  cciitralisrr  le  fomtucrce  dans  l'IIiiion, 
eu  sont  New-Vurk  et  Chicago.  La  Nouvelle-Orléans  et  Saint-Louis 
anl  a)i<M  fepen.iant  iiiie  tri?s  gramle  importance.  Lçs  varit'U-s  do 
hk-s  ks  [lins  répuuduts.  celk-s  qui  Tont  les  «ours  sur  les  murelitis, 
sont  le  /fcd  Winter  »•  2  (lili^  ronge  d'hiver)  et  le  n"  'iSpnng  (blé  de 
priatcmp^l,  co  dynùer  h  Cliii^u^u  surtout.  Les  blés  dt-  CaUrornii;  et 
du  Ti'ia*  si»nt  aussi  cotos  u  [>arl  ù  tàaa-Francisiïo  et  il  In  Nouvelle- 
OrU'-îins.  Nous  parlons  des  prix  dans  ua  chapitre  d'enseinhle. 

1^- second  |);i}r!i  etportiit)!ur  de  blé  est  actueLement  l'Iiidc,  nù  los 
Viiglai"^  r<jnt  ton^  li;ur%  elïurt  piiur  encourager  Ciettc  prndiictîmi;  la 
ondstruetiûu,  dû  v&ie.'i  fcrriics  cl  de  canaux  d'irri(:alioti  à  t'iulûriciir 
est  pousv'c  aclivenuînt  dans  cf  but,  et  rien  n'est  négligé.  Avant 
IS7Û.  h-  Itly  Je  rindi'  était  int'uiinii  en  Kuropc  et  l'on  élnit  l'i>in  de 
«nupi;tinn)'r  qu'un  |>ay»  si  pt;uplî-  pût  jamais  âongcr  fi  devenir 
i-Tpurtali-ur  d'une  matière  nlmienlaîro  aussi  pn-cieiise.  Vniri  reperi- 
diint  la  marche  de:ii'tp<jrtatiunï  dvpiii&  ei^ltudate  en  hiinJrcdM'eij^hts 
de  50  kilog.  SU. 

Cwts.  Cwtï. 

1871  73 3M.II100  18S0-S1 7.444.000 

l(tT.'»-74 1.156,000  1881-82 19.901.1)00 

lS71-;3 1  (m.WN3  1883-93 U.U'S.iKW 

l:?;^.''! 2.611.000  Ia82-8J. ......      20,t)5(!.00H 

itnû-r: h.M7  0«W  1884-85 15.^3. 000 

IHTÏ-TS. tl.aTa.CKW)  ISSâ-S* 2l.Oul.O0U 

}»19-ia I.OM.OULt 

Soîl  10  millions  et  demi  de  r|ijintaiix  mélriques.  r>ur  ce  total,  la 
France  a  rtçu  les  quantités  suivantes,  depuis  18S0  seulement  : 
Ui'dolilrfls  Hvctoliln-s 

ifsa mi.ooo       ie84 î.oiî.ûuki 

WSI 1.7i»4.ClK)  1885 l.ÛJO.iKW 

18« l.il75.W)0  18S6 2.08T.tW)« 

1B!<3 9.I2U-OU0 

L'Aogtotem!  et,  depuis  1886  sedement,  l'Italie  se  partsgent 
presque  tmit  l'ose^ïdetit  dt*  l'ciportatioii  indienne,  suit  8  ù  10  miN 
liom  d'heetulitres;  l'Kyypte  et  la  lïcigique  en  rcroivi-nl  des  ({iiantités 
A  pe«  prés   égales  à  ee  que  reçoit  la  France^ 

Li  prndui^tiiMi  est  uirlueilement  arrivée  A  une  très  grande  impor- 
tance. 

V.a  février  l8X(j,  la  surRice  &emée  en  blé  a  été  évaluée  aux.  chillVes 
suivant»  : 

PuDjïb ï.^D^.^O)  htctaro.i 

PrunifiMa  MttPil-OuMl  nt  Oudli.  S.Î«S.7iM        — 

Proï^incoa  centrales.. l.iilâ.lOO        ^ 

Boiiitiiiy..... 617. 3ua        — 

Bcnr 2S:i.22i>       — 


ToUl. 


î.tîiO  S*)  hectare*. 
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Sott  un  peu  plus  de  7  millions  et  demi  d'htctarcs  pour  les  Inàes 
anglaises  proprement  dites.  A.  ce  t-.hilTre,  il  convient  d'ajouter,  pour 
les  Etats  natifs  {Natite-Siatei),  une  surface  de  3  millions  et  dcmt 
d'h<.-(.-tar(;^,  {ioit  au  total  environ  11  millions  d'hectares  en  culture  de 
bic  pour  18SU. 

Dans  une  communication  faite  k  Ia  Société  nationale  d'agrlciil- 
fure  de  France  le  18  «oùt  1886,  M^  Sagnier  estimait  à  25  millions 
d'hectajes  la  surface  totale  que  le  blé  semble  appelé  à  couvrir  dans 
rinde. 

Les  rendements  moyens  k  l'hectare  varient  avec  les  qualités  des 
■erres,  leur  irrigation  plus  ou  tuoIeis  complète  et  suivant  les  régions, 
entre  fi  hectolitres  28  et  11  lieclolitres  67.  Le  maximum  de  récolte 
s'obtient  daiiâ  les  t<>rre&  de  première  catégorie  du  Penjah,  m'i  il 
atteint  17  hectolitres  90,  et  finns  l'Oudli,  111  heetolitres  75,  Le  plus 
faible  correspond  aux  terres  de  3'  classe  du  Herar  et  de  BomHay,  où 
il  tombe  à  4  liectolitics  49  et  5  hectolitres  39.  La  moyenne  gt-néralc 
du  rendement  â  l'hectare  sur  la  totalité  des  terres  emblavées  est  Je 
11  hectolitres  C}7,  infcrieurc  au  rendement  moyen  de  la  France  de 
Z{  hectolitres  et  demi  et  à  celui  de  l'Angleterre  de  l-I  hectolitres 
environ.  Quatre  variétés  principales  de  blé  sont  cultivées  dans 
l'Inde  :  blés  blanc,  rouge,  dur  et  tendre.  Le  blé  dur,  rouge  ou  blanc, 
est  préféré  aux  deux  autres  variétés  par  la  consommation  locale  de 
l'Inde. 

L'accroissement  en  surface  des  terres  irriguées  s'élève  depuis 
linéiques  années  très  notablement.  On  peut  l'évaluer  â  25  0;0  en- 
viron de  1879  à  1885. 

La  production  totale  s'est  élevée  pour  1880  à91  millions  d'hecto- 
litres, elle  était  en  lS8û  de  105  millions  et  demi. 

Trois  ports  centralisent  tout  le  mouvement  d'esi porta tion  du  blé 
indien.  Bombay  pour  la  moitié  du  total  ;  Calcutta  et  Kurachee  se 
partagent  l'autre  moitié. 

Le  blé  semble  avoir  là  le  plus  bel  avenir.  La  main-d'œuvre  est  A 
un  bas  prix  excessif,  la  journée  de  Touvrier  ne  se  paye  guère  que 
25  à  âO  centimes  par  Jour,  le  sol  est  riche  et  le  climat  excellent. 
Les  Américains  eux-mêmes  commencent  â  se  préoccuper  sérieuse- 
ment de  la  concurrence  active  «jue  pourront  leur  faire  sur  les  mar- 
chés européens  les  blés  delà  presqu'île  Gangéliquc,  et  leurs  jour- 
naux en  l'ont  l'objet  d'études  assez  Frétiuentes.  Mais  iei,  comme  en 
.\inêrique,  l'accroissement  de  Texportation  se  trouvera  forcément 
limité  par  la  surface  à  mettre  en  culture  et  par  la  consommation 
inlérieure.  Or,  les  provinces  qui  cultivent  le  plus  le  blé,,  le  Pemljiih, 
notamment,  consomment  déjà  les  sept  huitièmes  de  leur  produnliou. 
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totale.  Si  l'on  songe  qu'il  y  a  dans  ce  piiys  340  millions  d'IiabitanU 
qui  ne  demandent  qu'à  améliorer  l<tur  naurrituri;  et  que  cette  popu- 
lation représente  rail  en  France  une  con^mmation  de  6.4  millions 
tl 'hectolitres  de  blé,  ce  qui  exigerait  plus  de  60  million»  d'hectares  de 
t'ullure,  on  voit  <tuc  l'envahissement  des  marchés  européens  par  l«s 
blé«  indiens  est  Iftin  d'iHre  une  cause  r(!'elle  de  trouble   économique. 

L'Australie  devient  k  son  tour  une  contrée  à  blé.  I^&  exportations, 
à  p«u  jtreï  nulles  II  y  a  dix  ans,  se  sont  élevées,  k  plus  de  3  mîl- 
fiuns  de  i)uintau)c  métriques  en  1884  (en  y  comprenant  la  NoitvcUe- 
Z^Junde).  Londres  et  Marseille  étaient,  en  Lurupc,  les  débout^hés  de 
cette  production.  Mais,  en  1885  et  en  18S0,  l'exporlation  a  dû  se  nt- 
Icntir  beaucoup  par  suite  de  mauvaises  récolte»,  et  l'Angleterre  n'a 
reru  de  toute  l' Vustralasic  dnns  ecile  dernière  année  que  500.000  hec- 
lulilrc^  environ.  Le  lilé  en  Australie  a  un  avenir  magnilique,  c«r  là 
fomme  aux  Ktâts-Unis,  et  plus  encore  que  dniis  ce  pays,  les  terres 
|i«poniMes  abondent. 

n  y  aurait  lieu  d'insisti^r  auss'i  sur  la  production  du  blé  dans  le 
Itassin  de  la  l'Iata,  uti  t-llc  promet  de  devenir  très  importante  A  1res 
brêTt'êcbéance.  maintenant  qu'un  sérieux  courant  d'émî{;ratian  vers 
cette  région  s'est  créé  ot  que  la  tranquillité  politique  &'est  affermie, Le 
développe meni  eitrèmcment  rapide  des  chemins  do  Ter  en  sera  le 
meilleur  si imutant.  Malh^ureuseuipnt,  vu  le  peu  d'importance  de  la 
nVolte  annuelle  (10  millions  d'hectolitres  au  plusl  cette  contrée  n'a 
encore  roit  l'objet  d'aucune  étude  d'ensemble  et  les  documents  !ita- 
tiiliques  publiés  par  le  gouvernement  argentin  ne  fournissent  que 
de  vaf^i€«  indications.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  aflirmer  que  dans 
nn«  vinirtaine  d'années  In  culture  dit  lilé  fl  la  Plala  occuper»  dans  la 
monde  Ui  ùtuation  occupée  aujourd'hui  par  les  Etats-Unis  du  Nord. 

Dèjjt  lesdiilTresd'csportatîon  qui  nous  sont  connus  révèlent  ta 
nuircbe  «uîvauie  : 

Uectolitrea 

1S83 807.825 

le.«^ 1.404.K» 

m'a i.oiii.ïio 

IftM l.«0.«» 

Ra  Eoropc,  il  n'y  a  de  pajr^  producteurs  intéressants  h  signaler, 
qnc  cent  dcâ  basses  vallées  du  Danube,  Hongrie,  Roumanie  et  1a 
ttusiir.  La  Honiirio  et  la  itonniaiùe  se  servent  surtout  du  grand 
neuve  |u>ur  écouler  leurs  hlé«;  par  Galatz  et  Bralla  qui  leur  donneat 
leur»  nodu,  milummcnl  â  Miirseille. 

Otuint  h  la  IIusMe,  elle  ii,  iivanl  qu'il  Mt  questinn  de^  blés  d'Amé- 
rique, firovoqué  de  vives  préot;cupntiouâ  dans  l'Europe  occidentale 
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L't  surtout  PB  rrance.  Aujourd'hui  elle  est  loin  tl'avnir  rtiniervé  la 
pri'piiiid'é ranci!  tluiU  elle  jouissait  aiitr«roîs;  s»  récuUf  aDouclIc  nû 
'lepnsse  pHS  d'ailleurs  75  millions  d'iiectulitrt's.  Il  t^t  vrai  qu'idlc  est 
su&eeptibir  Je  prendre  encore  de  i^ramls  dévoloppctneiils;  mais 
l'excédent  a  créer  ne  pourra  rester  disponible  pour  l'expurlaticin,  car 
la  population  augmente  rapidement  et  la  nourriture  ordinaire  a 
},'randt:ment  besoin  dVMrc  améliorée. 

D'après  une  éludo  psrae  au  Journal  du  Ministère  des  Finant^et 
de  l'empire,  il  uns  le  hns&in  du  Volga,  le  blé  cultivé  est  classé  en  trois 
catégories  :  Le  (romeril  accliranlr  ou  pcrcroil,  le  froment  dr  Sa\e  ou 
linAonka  et  le  rmissfil*.  Lr  ptTiM'wfl  est  de  quiilitù  lri:s  aiipcrieurc  aux 
deux  autres;  il  fi«t  consommé  exclusivement  en  Hiisi^ie  dans  les 
(fouvei-nements  de  Mosvuu,  Kaïon,  Nijiii-Nov^îorod,  Knstromn, 
.laroslaw,  Tver,  Novgorod  et  Itiazan.  Le  S3xi>nka  et  le  roussak  sont 
exportés;  le  premier  est  régulièrement  coté  sur  le  marché  de  Lon- 
dres, le  second  sur  les  marchés  allemands'.  Le  sa\onlia  est  presque 
exclusivement  cultive  p^r  des  colons  allemands. 

Le  transport  di*s  lilês  se  Tait,  en  général,  par  chariots  Jusqu';iiLv 
porls  d'embarquement  et  par  voies  fluviales  dès  que  le  dégel  le  per- 
met. Les  chemins  de  Ter  en  transportent  aussi  de  grandes  quantités 
vers  ^>aint-PétcrshiQurg  et  le  lae  Ladoga;  mais  ils  sont  loi.a  de  jouer 
un  rOle  prépondérant.  Les  ventes  conimeneent  d'hiihitutlc  aussitôt 
après  la  moisson,  vers  le  15-27  août;  raajs  les  achats  principaux  se 
font  en  hiver  et  au  printemps. 

Dans  le  nord  les  pnrts  d'exportation  sont  Sftint-Pétershourg  el 
surtout  Riga  ;  dans  le  sud,  ce  sont  Odessa.  RostolT,  Taganrog  et 
divers  autres  de  moindre  importanee.  La  totalité  à  peu  prcs  des  blés 
russes  importés  en  Kraïu'i-  nous  vient  de  la  mer  Noire  et  arrive  ;t 
Marseille.  Ceux-ci  sont  produits  dans  les  bassins  du  Don,  du  Dnieper 
et  (lu  Dniester,  dans  la  Podolîe  et  la  Bessarabie  et  surtout  dans  la 
région  delà  Tcrre-Noite  [Tchemo^iiom).  La  France  a  reAi  de  Russie 
depuis  quatre  ans  : 

£ii  1SS3        4.590.000  tiectolilre». 

I8S4        3.4S(Ï.000  — 

19S&       3.«3.000         — 

lasa     s.  007.000       - 


l'our  compléter l'énumération  des  pays  exportateurs  de  blé,  i(  y  a 
il  citer  l'Algérie,  la  Turquie,  la  Syrie,  l'Asic-Mineure  el  la  Perse.  Ces 
pays  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  quantités  négligeables  ; 
»tn  peut  jit^er  de  l'imporlance  de  leur  production  par  le  tableau  que 
nous  donnons  plus  haut.  Le  blé  de  Perse,  qui  a  Tait  son  apparitiua 
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en  Karopc  prcsi|iie  en  intme  temps  que  Itî  hli';  dr  l'inde,  fait  l'objet 
d'm»  conimcrcc  ar.lif.  avec  l'Anglelerre  surLuiit,  et  il  csl  icgutiLTeiiient 
coté  sur  l«s  marctiés  de  Londres. 

Nous  n'nvuTi^  .niiciini?  iltiiinc'Q  exaeie  sur  ifs  t|uaiitit^s  de  h\ù  qui 
îwnt  dt'placéi^s  aunuellemciil  pour  répondre  aux  besoins  des  ton- 
«oiUDuiteurs  dans  les  deux  ht^mbphères.  On  peut  cependant  estimer 
Appn>\i[naLi\emL'nt  li  00  milliuns  d'itfictulitrës  au  minimum  petit- 
i\tt  a  lOJ  millions,  soit  pri-s  d'un  septu'me  à  un  huitième  de  la  ic- 
eolte,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  véhiculer  pour  satisfaire  à  une 
bonne  répartiliun  t'ti  \nL-detii  consommation. 

Les  pays  impurlatetirs  sont  bien  moins  iiitért-ssantis  à  étudier  (|ue 
les  pays  producttiiirs.  Li^s  mèmeâ  car.ictèreâ  se  retrouvent  dans  ttiuâ 
ou  A  pi'u  préâ.  Ce  sont  surtout  k-s  pays  dt  l'Europe  occidentali;  : 
lïoyaiimc-l-'ni.  France,  IIelgi(]ue,  Suisse,  Italie  et  AILemaj^ne.  Lîi 
pupuUtion  y  e^t  denst-.  l'industrie  manuracLuriére  y  est  développée  ; 
ih  doivent  par  une  Hcti\itc  plus  grande  se  créer  It-s  ressources  né- 
cesMÏrcsttu  payeniont  de  U  matière  alimentaire.  Enfin,  tandis  tjue 
\it*  pays  exporta  lewrii  ont  tous,  saii4  exceplion,  une  agriculture 
extt^nsive,  les  pays  importateurs,  au  contraire,  ont  une  agriculture 
relativHOjent  intensive  qu'ils  s'eirorcent  de  perfectionner.  Tandis  que 
la  production  du  M(^  dans  les  pays  d'eAportation  se  fait  surtout  pur 
l'cspiice  et  avee  les  moindres  avances  en  capitaux,  les  pays  d'im- 
purtation  m  «ont  arrivés,  au  contraire,  à  l'agriculture  par  les  capi- 
taux accumulés  sur  des  surfaces  réduites.  Ce  caractorf  1res  important 
va  tiouâ  servir  tout  il  l'Iieure  de  guide  dans  nos  conclusions. 

La  lîriinde-Uretagne  se  place  au  premier  rang  des  pays  importa- 
teurs de  blé.  Sa  pri^diiction  nt  dépasse  jmcre  28  millions  d'heeto- 
litrvs  (elle  a  été  de  '£i  mîtlious  suuli^iuent  en  18âO}  ut  la  surface 
qa'eik  y  consacre  est  d'environ  un  raillion  d'hectares.  Les  rende- 
meaUyMiDt  les  plus  élevés  du  globe,  ils  vont  jusqu'à  37  hectolitres 
4i'hect&re.  Pour  sufHrc  à  sa  consomiiiatiun,  elle  a  dû  importer 
depuis  tSSl  les  tiuantités  suivantes  de  lilé  ou  de  farine  estimée  en 
bl«.  Le  rjuarlvr  éi|mvaut  à  2  liect.  ôl. 


m- 

Fnri  ai-. 

Total  ilDi 

iifipârlaliiHii. 

Qaarlera. 

IJuiarters, 

eu  quarler» 

«n  hectolitre» 

t»l 

13.309.fi%S 

3.550-128 

16.860.08» 

49.[WÎ.8^H 

\m 

U.Î13.37B 

4. 011. m 

19.01-1.8^9 

5r..4W.*10 

1883 

14.3^,1(11 

5.091. 124 

19.3flti.tfla 

5â,115,Sâl 

(&M 

lll.■99.^.268 

4.719. 8« 

lâ."13.1l3 

45.735. 164 

liss 

ll.33y.22u 

4.yi8.19S 

ie.3!n  ~i:j 

56.418.85» 

IM 

11.001  .OU 

<,M6.l^lO 

I5.(M7.UJI 

i3.&91.0i0 

soit  une  moyenne  d'importations  de5].440,5S8  liBCtollli-es  contre 
4  aiuE,  T.  xxsix.  —  15  juillet  lâ>)7.  3 


34 


JOORXAL  DES  ÉCONOMISTES. 


une  production  sVlevaTit  à  peine  aux  trois  cinquièmes  île  ce  cliiirre. 
Malgré  la  situation  toute  spéciale  de  l'Angleterre  tant  au  point  de 
vue  polilique  qu'au  point  de  vue  agricole,  malgré  le  r^égime  de 
IHire-êchnnge  absolu  qu'elle  a  adopté  depuis  1847,  les  politieiens 
anglais  se  préoctupent  aujourd'hui  vivement  de  eet  état  de  rtêpen- 
ilanee.  Tantôt  soiis  le  nom  de  fair  Irade,  tantôt  sous  celui  moins 
déguisé  de  protection,  les  intéressés  —  les  producteurs  surtout  — 
rrclamenl  rétablissement  de  droits  élevés  Ji  l'entrée  des  blés  étran- 
gers. Et  celle  campagne  est  tris  activement  menée.  Les  arguments 
invoqués  se  réduisent  ij  deu\  :  on  Tait  valoir  la  nécessité  de  pouvoir 
sp  suffire  en  cas  Je  guerre,  et  l'utilité  de  donner  h  l'aprieulture 
anglaise,  ijui  depuis  quelque  dix  ou  douze  ans  aemhle  iMre  réside 
statioanaire,  un  puissant  stimulant  pour  tenter  de  nouveUen  amé- 
liorations. , 

On  voit  que  le  but  visé  en  réalité  n'est  autre  que  l'élévation  nr- 
tifleielle  du  prix  de  vente  des  produits  indigènes. 

Nous  néjîliyeonsles  autres  pays  importateurs  de  blé  et  nous  arri- 
vons A  la  France,  que  nous  avons  jdus  spécialement  en  vue  dans 
cette  étude  rapide. 

r.'liistoire  des  céréales  dans  notre  pays  «  <ilé  si  souvent  discutée, 
elle  a  s.i  souvent  occupé  les  esprits,  tait  l'olijetdesi  Jiorabreuses  et  si 
vives  polémiques  (|u'il  est  complètement  inutile  aujourd'hui  de 
revenir  sur  le  passé.  Qui  n'a  présents  à  l'esprit  :  les  lois  draconien- 
nes de  la  Convention  sur  le  maximum  et  sur  les  accapareurs,  le 
régime  machiavéli^que  de  l'échelle  mohile,  invente  par  la  Restaura- 
tion en  1819,  régime  qui,  en  réalité,  n'avait  d'autrebut  que  d'empé- 
cherque  le  blé  ne  devint  trop  bon  marché  et  qui.  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  fut  défendu  à  la  tribune  par  ces  mots  ;  "  Oui,  j'en- 
<i  tends  enrichir  un  certoin  genre  de  propriétaires,  parce  qu'ils  cons- 
«  (itiiLMit  notre  base  électorale.  J'ai  devant  moi  de  grands  proprié- 
0  taîres  du  sol;  eh!  bien,  je  veux  que  ces  grands  propriétaires  soient 
H  liés  davantngc  h  la  dynastie  actuelle,  par  les  întérH^  que  nous 
«  favoriserons  sous  forme  de  droit  sur  les  blés  ». 

Après  une  suspension  obligatoire  de  l'échelle  mobile  pour  cause 
de  mauvaise  récolte  en  1847  et  une  nouvelle  suspension  définitive 
en  1833,  le  régime  commercial  qui  visait  au  libre-échange,  Inauguré 
par  les  traités  de  1860,  donna  une  asscî  grande  liberté  d'allures  au 
commerce  des  céréales  en  ne  laissant  subsister  ijauti  droit  de  0  fr,  60 
par  quintal  métrique.  Le  port  de  Marseille,  en  particulier,  était  rapi- 
dement devenu,  sous  son  inHuence.  l'un  des  principaux  entrep<lls  de 
l)lé  du  monde  entier.  Il  est  vrai  que  les  pays  producteurs  et  expor- 
tateurs de  cette  époque  étaient  limité»  au  liassin  de  la  Méditerranée; 
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e'ûtaU  l'Algérie  qui  cniriineni^nità  il  é  Tricher  ses  nouvcUi>sterrG&,  pui» 
le  bas  Danube,  la  Tun]uie  <rt  In  Hu$,sie, 

De  \SCtO  a  1885.  le  rf-ginie  ciDimnier  poncemanl  le  blé  fut  très  ^ta- 
bir,  l(  ijruit  de  60  centimes  par  quintal  fui  maiiid^iiu  sans  change* 
m«t,  etce  n'est  que  par  la  loi  du  25  mari  ISS5  que  le  droit  de 
;î  fnincs,  repr^soTitant  i^liis  île  15  0/0 delà  valeur  tlu  [iroituit.  Tut  \oii. 
Ce  ii>1ut  pas  encore  «urtis^nt,  |iarait-i],  puisque  luut  réceminL'nt 
I»  loi  du  30  mars  1SS7  vient  O'élever  les  ilroits  à  5  francs  par  qiiin- 
lui,  M>it  h  20  O/f)  <le  In  vnleur  aduvlle  'lu  produit  ou  30  0/0  du  sa  va- 
leur, a^'itul  (]U<:  la  liiiu&se  n«  se  lit  sentir. 

Lfl  «iiltnre  iju  Itlé  en  Frnnce  est  de  beaucoup  lu  plus  importante 
■le  toutes  les  cultures  ;  ell«  couvre  annuellement  bien  prés,  de  7  mil- 
lion* (i'hect«res.  soit  en-*  iron  lo  (junrt  de  (ouïes  les  terres  labourables 
du  puys,  qurTun  estiuR-  ii  £<r  uu  ■/!  millions  d'Iieclarcs  au  tcital. 
non  compris  les  prairies.  7>i  l'on  tient  compta  des  nécessités  des 
assolements  eljles  jachères  on  rceonnaîl  iniiné'liatement  »|iie  le  blé 
reste  eucuTC  aujourd'biii  le  pivot  de  l'agriculture  Traneaise  coum- 
dcr^  dans  son  ensemble. 

Voici  J'ailleurs,  pout  les  dis  dernières  années.  Ie>  e IiilTres  fournis 
par  le  ministiire  de  l'a^'iiculUirc  : 

Uayeane  <)*«  11)  annéM  Pi^ur 

IST>-I8é5  18IK! 

Superfiein  iwMnn'iieAa.  beclarm O.;)I8.0S9  6.p(>3.157 

PTMliKli^lt  totAlt^  »D  (iiLintaiis 7J. 602.307  80.61  ^.<i7tl 

—           —     eu   hcctulitrcs 101  .W&,3^  IKJ.-112. .Tn 

ReDilMotal  moyen  i.  IliccUr*.  haclol.  Ujn»  15.  iiT 

Il  est  à  noter  que  celle  pêriuile  décennale  comprend  l'année  187H 
qui  •  été  la  plus  inauvai-^e  du  siècle  par  suite  de  Viuc]éraen<"e  des 
uUoni.  La  r^ultc  totale  ne  s'èWva  qu'il  7tl.355.8'j0  tiectolitrcs  ou 
"■  ■"  -l.j  (piinl.iut.avce  un  rendement  moyen  ft  l'hectare  de  11  bec- 
i.i  seulement. 
he*  besoins  de  la  eonsoramatiun  peuvent  s' estimer  par  divers 
ptociàè^:  mais  le  plus  M'rr  nous  paraît  être  te  plus  simple,  prendre 
le  rtitlTre  de  la  producliuD,  y  ajouter  celui  des  importations  et  en 
déduire  les  exportations,  s'il  y  en  a.  Pour  une  année  considérée 
isolément, ce  pnKCilé risquerait  d'ètredéfei-tueaji;  mais  sî  l'on  eavi- 
jh3j:i-  ane  série  de  quelques  années,  il  de^icnl,  nu  conlraire.  d  une 
exactitude  al>solue.  ilu  moins  autant  que  le  peTra«tt<^"l  '«^s  méthodes 
de  iitatistique  employées  par  les  administrations  qui  roumissent  les 
donn^  dont  on  doit  se  servir.  Il  résulte  de  ces  cbilTres  que  la  con- 
b«onimatîon  française  a  considérahleraent  nugmenlé,  que  le  blé  est 
ivcau  l'ûlimcnl  ordinaire  d'uuc  grande  partie  de  In  population  qui 
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Hri^ini-nvnnt  ne  CLinscmmait  que  iliii  sL'îgle  on  des  i^liîtlaïgnes  ou  (T;iii- 
trcs  aliments  iiirêrieurs.  C'est  Ifi  un  [irogrrs  liont  il  n'y  a  i\u'k  s'np- 
pUiirlir.  Taniii^  qup  \a  consommation  pouvait  s'cslîmer  à  60  miilinns 
d'hciL^tolitrcs  iinnit&llemcnt  pour  lu  période  18:?1-1830,  elle  atteignait 
85  militons  vers  1S50  el  ellc^élt-ve  aujourd'hui  à  1L7  millions  d'hec- 
tolitres, moyenne  de  la  pi^riode  1874-1883. 

Pour  les  fniiii  licrniircs  iinin^i-s.  hi  consommalioii  moycnni;,  fiil- 
cultie  par  le  mc-niR  protéilé,  s'est  encore  élevée  à  122,500.000  heiîto- 
I  lires. 

Si  r«ii  prtiid  des  ehifTrcs  ronds,  IOj  millions  J'heiitilitreç  powr  I;» 
[iroiliietiort  et  122  n:tiîlions  pour  la  consommation,  il  en  n'-sulte  une 
inauCllîsBnL'c  iKitmcik  de  17  millions  d'heelolilres  qm  représente 
muins  «l'un  si\i<;mc  de  la  produelinn  et  «piil  faut  fureém^nt  deiïian- 
iler  ârclrnnger. 

Les  imporlations  de  Mé  en  Franec  n'ont  pris  une  réelle  impor- 
tance, déduction  faite  des  p^portafioii!;.  ijuc  depuis  1H7S.  Avant  celte 
ijfite,  iTe  n'était  rjue  dans  les  anuéc;,  île  elierté  exeeptionnelle  IS54, 
lyôO,  18IÎ1,  iyt*>S,  qu'elles  <levenaienl  aetives.  En  règle  sénérAle,  les 
exportations  balançaîirnt  les  importations  h  1  on  ?  millions  d'heetu- 
litres  près  et  souvent  la  balance  était  en  faveur  des  expertations. 
tlepiits  1878,  nos  exportations  ont  été  k  peu  près  nulles  et  les  im- 
putlntioustint  été  de  : 


1878 

Hffcliïlilrr-!. 
17.M5,HSS 

HGctoIîtr««. 

ISSD 

2£>.7M.2!1I 

2sii(Kj.;iui 
n,4su..3a' 

1B34, ...... 

1S83     . 

11  noo  om 

lêfi 

13.100  OWI 

Voiei  enfin,  pour  ecuipléter  eos  données  stalistitjues,  l'origine  du 
hlé  nui  est  importé  cl.ins  notre  pays,  rious  prenons  l'année  1886  ijui 
rst  la  plus  récente  et  qui,  du  reste,  ne  présente  d'anormal  que  lu  fai- 
blesse exceptjoïirtelle  des  provenaaees  d'Australie. 


Belgique 

Ktjssîe  (iD'T  Naire,'...., 

Roiiiiiauic ■■..,.., 

Tiiri|iiie 

Iiiiles  iiiiyl;iis«d  ,., ,, 

Au^tralii.-.    ,, , 

Etats-fois,  <tcta[i  Atlantique. 
—  oc6a.n  Pacifique. 

A!p*rle .,., 

Autres  pnya 


Total.. 


Quîii taux  métriques. 

146.280 

2.3I5.U39 

3TÏ.108 

i.«n.44» 

5.9Sd 

, 1,531,058 

461.111 

1.132.!U7 

ia6.-155 

y.OPT.K'l 
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III. 


n«le  maintenant  à  apprécier  i|uçll<s  influences  açissetit  sur  les 
marchés  (!t  quelle  aelion  elles  cNcrwiit  sur  iL-L-cnioniie  siwiaU'.  Kn 
d'autres  termes,  il  s'agit  de  fixer  te  point  sitivanl  :  Quelle  est  pour 
l'aveinir  1»  situation  qui  est  faite  i»  notre  ymys  sur  le  marché  uni- 
wrsel  en  ce  iiuî  cuiiccrne  la  (irodiiL-tion  du  lilô  ? 

La  rrpunse  à  cette  ([iirslion  nou^  est  fournie  par  l'interprétation 
'déscirconstiintes  )]iii  inilueiil  sur  les  prix  et  ^ur  les  appro-\îsîonne- 
meots.  Les  prix  Je  vente  ])ar  lesquels  on  est  loujoiira  ttntc  de  me- 
surer la  prospérité  d'une  iinlusliïe  sont  eepenilant  une  l>ase  iiieom- 
pléle,  si  on  ne  tient  eutnpte  en  mi^me  temps  di-s  éléments  «niî  înter- 
Tieunent  ilans  leur  tli-terminalion 

En  1879  uHt  mauvaise  récolte  —  récolte  de  famine  liorrilde  trente 
ans  plus  tiït  —  ne  donna  «lue  HO  millions  d'itccto litres-  au  lieu  de 
lis  réclamé»  paria  consonimation;  les  années  187S,  1880  et  ÏS81 
furent  égalemient  de  lujiuvaises  années,  eependnnt  les  prix  n'aeeu- 
scrent  pas  ces  aoubresaulâ  i|Lie  Tuu  puuvnit  eraindre,  ils  n'attei- 
gnirent nit'tme  pas  les  prix  de  1874  qui.  elle,  u'vait  été  et  reste  encore 
la  meiil^nr^-  année  du  siècle  en  tant  (juc  rondement.  L'import-itiim 
étrangère  vint,  h  propos,  fumbler  les  vides  de  la  |pnidui'tinn  nationale 
et  neutraliser  l'elTet  de  la  mauvaise  r^eolle.  Au  cuntraîre,  à  partir 
de  18t!2,  le*  pris  hnis^tnit  jiisi|u'»  K!  fr.  80  piir  liectulitre,  où  ils  «.e 
tit-nnent  u  peu  près  jusqu'il  Jalindelîi&G  malgré  la  lviiiIuïïSniarsl8S5 
i]ui  étahliii^aïtlc  droit  de  iJ  fVanes  par  quintal,  ("e  prix  ne  se  prés.piite 
pfls  pour  la  premit'refiiis,  leblé  frnm'aii  s'est  vendu  aussi  tionmarcliè 
a  différente*  épiKjues  et  nota  m  nient  en  1824,  en  18i8,  en  18Ô8,  185t' 
el  rn  l«<iâ;  il  a  m.!me  été  plus  bas  en  1822.  1825.  182(>,  1833,  1834. 
183.>,  18H>,  IS>0  ot  1801.  Ntfus  donnons  ei-apr>'sle  taWeaudes  pn> 
tnoj/en»,  par  hcetolitre,  du  Idé  en  France  comparée  avee  ceus  du 
Boyaumc-Cni  [impérial  attrages)  pendant  les  20  deraières  années. 


Ittt) 

un 
iMi 

Itt71 


I9.:fl 
sa.<e 

26.M 
».« 
»^ 


n  02 

ÏI.W 
E7.91 
20.87 
M.» 


1S75 

ma 

1877 
ISTS 


2:..  70 
)'.>.3>l 
23.42 


21. tl 
l'.t.ST 
W.OO 

20.11 


18ÏÏ      »!.«      Ï4,(U         IMtf      81.K        IMW 


|W*3 
1S81 

1»S6 


2Î.SS 
21  .M 
1<1.18 

Iti.W 


l'J.tH 

m  .fil 

15.45 
14.26 
13.17 


1.»  mouvements  du  mnrelié  ft-nncnis  ne  présentent  rien  d'anormal 
et  Wfi  se  mttnclient  naturellement  aux  causes  générales  uaiverselles 
qu'il  faut  précïKr  mnintentint. 
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Vn  élément  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  tics  recherches 
4c  cette  nature,  o'est  que  les  prix  sont  guidés  autant  |iar  Ip  marché 
de&  c ou sooima leurs  (|iiic  par  les  L'onditions  de  la  pioiiuclion,  qu'iU 
sont,  autremenl  dit,  «otimis  à  !a  3oi  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est 
pour  avoir  nogltf^O celte  règle  que, si  S(lu^ellt,  on  s'^àt  laissi^  aller  a. 
lies  prcvisiO'ns  trop  pessimistes;  M.  Thiers,  noiommeut,  l'cmbliait 
lorsqu'il  agitiiit,  il  y  ii  ()itelqnc  trente  nns,  le  spectre  des  blés  russes 
vcn.mt  envahir  le  marelii'  franijais.  L'universalité  ilu  niarclu?  est  venue 
Aiyourd'hui  intUiencer  cette  lui  pour  la  gi^nëraliser  au  inonde  entier, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dil  plus  haut. 

fjiiels  sont  dune  les  Tacteurs  (iiiî  funt  Iç  prix  du  blé  ?  Il  faut  tout 
ilNliurtl  remarquer  que  le  standard  des  prix  a  baissé  considé  rallie- 
ment en  ces  dernières  années,  surtout  avec  l'arrivée  »le  la  crise, 
D'après^Ie  statistieit'u  anglais  M,  G.  Mnlhall  ',  la  déniv e-Uation  subie 
par  les  prix  Jans  le  Diornie  entier  aurait  été  la  suivante  depuis  1841. 


1811-SO 100  0 

1851-fiO......     104  7 

laJl-TC 111  1 
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soit  une  baisse  de  17  centièmes  dans  la  valeur  des  prii  de  1870  à 
1885.  Pour  la  France  spécialement  la  luûsse  des.  pri\  ou  Va^précin- 
linn  (le  la  monjiHÎe  a  été  encoïc  plus  considérable  que  cotte  moyenne. 
En  voici  la  ecmparaisoii  : 


1£«0-C2 llKf 

1863-10 9-1 


IS'îl-EO S2 

l&Sl-t'3 75 


Il  (^ut  ajouter  que  cette  baisse  s'c^t  encoce  Accentuée  depuis  1883. 
D'antre  part,  il  cU  vrai,  les  impcMs  payés,  pîir  leseoutribuahleâ  R-an- 
euis  proporllonnellement  au  revenu  s'éli?vent  i»  14,  70/0  tandis  qu'ik 
ne  s'êlcvenl  qu'à  12,  1  en  Allenaagne.  ii  0  au  Canada,  à  4.  9  aux 
Etats-Unis  et  à  7,  1  dans  le  Royaume-Uni  ;  mdia  ils  sont  encore  de 
17.  3  0/0  cil  Australie,  de  18  en  Italii-,  Kn  si^inme,  l'appréciation  de 
la  monnaie  a  eu  une  bonne  part  d'iniluenee  dans  la  baisse  du  prix 
ilu  blé  en  France  durant  ces  dernières  années. 

D'après  le  tableau  des  prix  du  blé  que  uoits  donnons,  il 
ftst  facile  de  constater  que,  généralement  et  d'une  façon  constante 
depuis  1877,  l^s  prix  da  marché  françflis  sont  beaucotip  plas  élevés 
que  ceux  du  marché  anglais.  Pour  les  dix  dernières  années,  cette 
diftérence  île  prix,  calculée  sur  les  moyennes,  n'est  pas  moindre 
de  2  fr.  51  pnr  hectolîde.  Ccst  là  In  suurce  d'un  revenu  de  250  mil- 
lions que,  par  csliination,  les  produrteurs  français  prélèvent  annncl- 
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Umcat  sur  les  foaàoiïiniateurs  nationaux    cl  qu'Us  ne  pourraient- 
réalUer  dans  un   mitre  pays.  Il  n'étuîl  ilonc  pas  Lrôs  a  propos  d'agir 
par  \k  moyen  ik  la  duuane  pour  faire  liausseï'  arlilicieUemenl  les 
pris. 

La  douane  est  cependant  considéTée  â  notre  épuqiie  coraiiK- 
l'agvitl  &upr^-(n4^  de  l'action  tconomique,  et  biçn  peu  norobreux  sonf 
fcsp*ysqui  n'ont  pjis  êtafili  un  drwit  d'entrée  i^levé  sur  l«  blé. 
Bans  \v  i»c9nd«  «înlier  on  ne  trouve'  a  citer  que  la  Hussîe,  le  Brésil, 
k  Ho>auniie-Lni.  la  Hel^'itiuf.  la  Hollande,  le  Danemark  et  la  Suéde. 
£t  eucorc  y  discute-t-u»  beaucoup  le  maintien  de  c«  régime.  Parmi 
Ics^  pay>  t|ui  taxent  les  lilés  à  l'entrée,  l'Espagne  et  le  Portugal, 
pour  ne  parler  ipie  de  IKurape,  ont  seuls  des  droits  plus  élevés  que 
la  Fraiiut;  ;  notre  druît  de  b  francs  par  quintal  nous  place  donc  duiis 
les  premiers  nin^s.  L'Aulrîehc-Hongrie  et  l'Alleinagne  ont  des 
dn>its^  hcnsitilcment  ^■gunx  (3  fr.  loi.  puis  vient  l'Italie  qui  a  récem- 
ment cl«vç  wn  tarif  de  1,40  tt3  francs.  La  Tufqui*,  la  Grèce,  I* 
Cbln«,  la  Sniwe,  le  Canada  même  ont  tenu  également  à  se  protéger 
«intre  la  eoneurrenee  i!'trangèn'  ou  ;i  se  procurer  des  ressourees 
poux  leur  bud^t  par  cette  voie,  la  divf^rsité  île»  droitsest  donc  un 
facteur  important  dans  la  luatïon  des  prix  du  blé.  Malheureuse m<-'nt 
elle  n'agit  guère  <)ue  p«nr  fausser  le  Jeu  des  lois  économiques. 

il«lativement  ii  son  «'tendue,  la  France  nwupe  l'un  des  premiers 
Inogs  dans  la  production  du  blé:  elle  fournit  à  elle  seule  la  septième 
[partie  de  la  récolte  totale  du  monde  entier.  Les  rendements,  dont  la 
moyenne  quim|uennale  1882-1S87  dépasse  ITi  liectolitres  par  beetare 
«t  -jai  attcifeTtenl  souvent  :n~}  r.l'.!b  hectolitres  pour  les  cullures  per- 
fectionnées, Inissent  encore  &  désirer  dans  l'ensemble  ;  parce  que  le 
bU  étant  tnip  ^généralement  eorisidéré  eomme  une  eulture  indi^pen- 
table, il  ne  donnr  dans  desmitiein  iiui  lui  sont  peu  favorati  les  qu'un  pro- 
duit très  faible.  Ces  remlements  sont  cependant  supérieurs  à  ceux  de 
Iwt*  les  pays  jeunes  où  Iji  lern^  csl  n  bon  marché  et  la  main-d'œuvre 
Irt-s  élevée,  mais  il«  sont  encore  inférieurs  ii  eeux  de  l'.VnjïU'terre 
(27  liectutitresK  de  la  Belgique,  de  lu  Hollande  et  du  Danemark 
(21  hectolitres).  Si  la  culture  du  Mi^-  en  France  prenait  la  place  qui 
lui  eouvjenl  noiinalement  et  cette  seule  pince,  on  peut  affirmer  qu'elle 
rvslerait  toujours  rémunérailrice. 

Il  e»t  à  remarquer  d'abord  que  les  producteurs  français  nuront 
toujours,  Mir  li-tir  pru(»re  marctie,  lavantago  da  la  positin»,  quelque 
oiH-rcuse  que  soit  leur  eiiUnre.  Il  est.  en  effet,  à  peu  prés  inadmissible 
ijue  le  tr.iriitpwrt  d'un  ble,  nvec  toiilcs  b-s  chargesque  ce  déplaeement 
«ntrainc  depuis  l'intérieur  de  l'Amérique  ou  de  l'Inde  jusque  dans 
le»  ports  de  l'Oeéim  ou  de  la  Méditerranée,  il  est  inadmissible  ipic 
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ces  frais  n'nrrivent  pas  h  dépusser  l'aggravation  do  eoût  de  tevient 
en  France  par  suite  des  impAls  ou  de  la  oliertè  de  la  maiii-d'u'uvpe, 
alors  que  l»<;  i-rands  produiîteiire  ont  de&  rendements  (W.  20  à  M  hec- 
tolitres n  l'hectare,  tandis  que,  dans  les  pays  exporlateiirs,  les  ren- 
dements sont  il  pcinu  de  10  h  19  hectulilres.  et  que  la  main-d'amvrc 
est  encore  pltis  chère  nu'on  France,  sauf  ptuir  l'Inde.  Jl  sérail  luî- 
siWe  d'étaljlir  des  prin  de  revient,  mais  eu  a^^riculture,  eesprix  n'ont 
jamais  tju'une  valeur  relative,  et  c'est  sVxposiîp  aux  phis  grossières 
erreurs  que  de  les  géncniliscr,  Nirns  niions  insister  sur  ce  point. 

Ensuite,  il  faut  bien  se  K^iJcr  de  comparer  des  priii  qui  ae  sont 
pas  comparables.  La  Chamiire  de  commerce  de  Marseille  a  été 
amener  a  constater,  {i  roccasion  des  dernières  dieussions,  que  cer- 
tains lilés  exotiques  se  sont  tenus  jusqu'd  4  «t  5  francs  par  quintal 
métrique  an-dessus  des  blcs  indigènes.  Les  tielieteurs  pour  lu  eon- 
sommation  savent  hieii  ce  qu'ils  peuvent  payer  quand  ils  acliètentla 
marchandise  et  ils  complètent  souvent  les  qualités  de  l'une  par  celles 
d'une  autre,  Les  blés  français  ne  snnt  donc  pas  coneurrcncés  dans 
ces  cas,  puisqu'il  s'agit  dune  marchandise  différente. 

En  trnisicmo  lieu,  il  es!  h  considérer  ijac  l'agriculture  froRH'-Tisr. 
qui  s'obslineruit  à  ne  chercher  son  salut  que  dans  la  production 
d'une  denrée  qui  la  lai^^erait  constamment  en  perte,  serait  non  seu- 
lement une  agriculture  routiniori;  el  arriérée,  iiiiiis  encore  une  agri- 
culture ruineuse  et  digne  d'un  peuple  de  Tous.  On  objecte  sou\eut, 
îl  est  vrai,  qu'il  est  impossible  de  se  livrer  k  une  autre  production, 
çue  le  chani^emcnl  d'assolement  n'es!!  pus  l'alTaire  d'une  année,  que 
«elle  transformation  esigc  des  capitaux  confiidérables,  lles-t  faciW  de 
rcpondrE?  que  ces  capitaux  se  trouvent  bien  lorsqu'il  y  a  un  ré«I  in- 
térêt à  les  avoir;  la  crise  plijlloxértque,  la  plus  lourde  que  jamais 
peuple  ait  eu  à  supporter,  a  bien  montré  ijne  sï  les  capitaux  pou- 
vaient quelquefois  i*lre  rares,  du  moins  ils  savaient  toujours  66 
risquer  dans  une  opération  qui  promettait  d'être  fructueuse,  même 
sous  la  seule  inlluence  de  l'inîtialivc  privée.  On  peut  répondre  encore 
que  les  spéeulattons  animales  et  les  cultures  spéciales  conviennent 
aujourd'hui  plus  spécialement  aune  agriculture  avancée.  Les  prix 
de  In  viande  n'ont  fait  que  hausser  coust.'itnmenl  depuis  un  siècle, 
ainsi,  que  l'a  établi  le  slatjsticien  Miilball.  Enfin,  dans  un  pays, 
vieux  et  il  population  dense,  il  faut  fjire  non  de  Tagrienlture 
eiilensive  et  à  faibles  capitaux,  mais  de  ragriculture  industrielle  ii 
grands  rendements,  qu'il  faut  traiter  le  champ  couiiiie  l'usine  '.  I.a 

'  N'ius  Bïon»  lun^'u^inent  d-!'ï*lopp«:  ce  jjoint  de  vuen^ricoledoiiB  ]fi  Journal 
des  Eeanomiatfi  tlu  15  novembre  l!>64,  sput  le  litre  :  La  titualton  de  l'Agri- 
eulturt. 
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culture  intensive  et  scientifique  sait  toujours  abaisser  ses  prix  de 
revient  lorsqu'elle  est  judicieusement  conduite.  Des  blés  revenante 

10  francs  l'hectolitre  ne  sont  pas  rares  dans  les  bonnes  exploitations, 
n  résulte  bien  de  tout  ceci  que  ce  n'est  pas  dans  un  droit  de  aouane, 

qu'il  soit  faible  ou  élevé,  que  l'agriculture  française  doit  chercher  son 
salut.  D'ailleurs,  ce  droit  intéresse  une  infime  minorité  de  proprié- 
taires, 200.000  environ,  qui  vendent  du  blé,  tandis  qu'il  grève  la  na- 
tion enUère  et  que,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  début,  il  pèse  surtout  sur 
les  classes  qui  peuvent  le  moins  le  supporter.  En  outre,  il  constitue 
une  gêne  considérable  dans  les  transactions  commerciales. 

Mais  il  y  a  plus  encore,  un  droit  sur  le  blé  est  dangereux,  puisque 
les  prix  dépendent  des  besoins  des  consommateurs.  C'est  précisément 
dans  les  années  de  mauvaise  récolte  en  France  que  ce  droit  agira  le 
plus  énergiquement  et  contribuera  â  accentuer  la  hausse  jusqu'à  sa 
quotité  intégrale,alors  qu'au  contraire  c'est  à  ce  moment  que  la  libre 
entrée  deviendra  d'utilité  publique.  Cela  est  si  Vrai  que,  durant  la 
période  d'existence  de  l'échelle  mobile,  le  gouvernement  s'empres- 
sait d'en  suspendre  l'application  dès  qu'une  disette  était  à  craindre. 

11  le  faisait  malheureusement  trop  tard  parfois,  comme  en  1846,  et 
les  plus  graves  inconvénients  en  décoidaient. 

IV. 

Pour  donner  plus  de  précision  aux  considérations  qui  précèdent, 
îl  est  nécessaire  de  citer  encore  quelques  cbilTres;  bien  que  ce  mode 
de  démonstration  soit  moins  aisé  à  suivre,  il  est  plus  net  et  plus 
probant. 

Aux  Etats-Unis,  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé  à  l'exporta- 
tion a  suivi  d'après  le  dernier  Rapport  officiel  qui  vient  à  peine  de 
paraître',  la  décroissance  suivante  depuis  quinze  ans. 

1873-74 dollars  1,43  =     francs  21.02 

1874-75 -  1.12  «  -  ia.46 

1875-76 -  1 ,  24  =  -  18.23 

1876-T7 «  1.17  =  «  17.20 

1877-78 «  1  34  =  «  J9.70 

lê78-7y «  1.07  =  -  15.73 

1879-80.....  «  1.24  s  1  18.23 

188041 1  1  11  .  ••  16.17 

1881-82 «  1.19  =  .  17.49 

1882-83 «  1.13  =  H  10  61 

1883-S4 ■  1.07  =  •.  15.73 

1S84-85 .  0.88  --  "  12.64 

Les  prix  de  1885-^  ne  sont  malheureusement  pas  encore  publiés. 
La  valeur  totale  de  la  récolte  de  1S85  en  blé  est  estimée,prifte  dans 

'  Reporu  of  the  Bureau  of  SttUùlies  ofthe  department  of  agriculture,  by 
J.-R.  Dodge,  M.  A.  ettUsliciao.  Wnsbington,  O.P.O,  1887. 
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la  rerme,  c'est-à-dire  sur  ks  lieus  et  avant  tout  transport,  k 
275.320.390  dollars,  avec  une  moyenne  de  cents  77,  1  |iar  boiâsenu, 
t^e  ijui  danne  on  mesureii  françaises  ;  Il  fr,  35  l'hectolitre.  Cette 
e&timation  itu  prix  de  revient  moyen  de  culture  ne  peut  valoir  qu€  ce 
ijue  valent  de  pareilles  estimation»,  surlout  lors^i» Viles  s'appliquent 
tt  un  territoire  immense  cuiiiiiie  les  Ktiits-Unis.  Il  n'y  a  pa^,  au  point 
de  vue  Trançais,  d'intérêt  puisâont  n  coniinilre  ce  prix  de  revient 
exact,  pojsqu'oii  nous  donne  les  prix  a  l'exportation;  cependant  il 
n'en  est  pas  moins  à   retenir  comme  une  indîeatian  utile. 

Les  prix  du  b\é  coIié  siu"  le  marché  de  New-York  se  sont  relevés 
en  1880.  Ils  sont  nujouiïl'bui  aux  tau»  suivants: 


31  fIÉi;puibrp    IPSIJ. 
l't  février  IJiSI  ... 

4  mura 

3  ATiil 


1.1,  lia 
is.w 

13.16 
13.  S2 


rb(^ctA]itr« 


Quant  aux  frets,  les  prix  suivants  remontent  au  rouis  de  dt-- 
eembrc  18S(3 


Eq  abtMnn  |>ar 

NeW-Torlc  t  Loiitlros^Mortarcti  Une) 10  1/2 

^           4  Liverpoul  (Huion  Une), V  1/î 

(luunii  Linc) 

—  —         (\^liil.^  sinfi y 

—  au  Havre  (Cic  TraiisalUnLiiiiii?), ..  là 

—  Il  Hrûiiic  {North  fiormaû  Lloyd).. .  19 


Un  ffanri.  jjiif 
beEloIltre.. 

1.54 
l.W 

IM 
S.20 


Ces  tarifs  doivent  tous  être  augmentes  de  5  O/O  pour  primage.  M 
y  a,  en  outre,  à  compter  l'asâurance,  les  frais  de  chargcnienl  et  du 
di^chargement,  enfin  la  commission,  de  2  O/O  généralement,  atix 
intermédiaires.  Si  l'on  prend  pour  exemple  un  heplolitre  de  hlé 
importé  en  France,  le  pris  de  revient  s'établira  doue  aiiisî  à  l'ar- 
rivée : 

Achat  à  Xew-ïûrk ...  (3, M 

Kr6t  2,20  +  0  0/0 2.31 

At^^urfLUce  njarîtime  1  O/O > 0,14 

tViiis  divers  3  l/iO/û 0.47 

TpflDa]w>i-i  <lii  H^vreau  lieu  de  coDaoïnmatiuu  (pour 

méiuulri?; . 

Ti>lal  par  hectolitre 16.41 

Co  pris,  minimum  de  16  fr.  44  n'est  pas,  on  le  voit,  sensiblement 
Itii'êrieur  aux  prix  cotés  en  1885  et  188lî  sur  les  marchés  français. 
Les  producteurs  nattouaux  se  trouvaient  donc  protégés  par  toute  la 
valeur  du  droit  d«  3  francs  en  mars  1885. 

En  ce  qui  concerne  l'Inde,  il  est  aisé  de  Taire  des  calculs  analogues. 
NoHB  relevons  dans  la  Gaiett  offiKii'a,  journal  oITieiel,  les  prix 
suixauls  pi'ur  les  trois  prineipaux  marclliêïdeiulwriiuemeutdes  blés. 
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Boni  II  n^.        Kirnchi.        Ciilciitla. 

Prix  uciTcD  par  qiiitttBl  ma.  eu  1380-^.    21.05  l».Zâ  U.tlS 

PiU  taojeii,  «•  ^ulaitjiiua,  Krricr  18S7.,    82.:*»  11».*»  17.88 

Uc  la  fin  de  1883  à  avril  1S87,  la  hausse  n  (4é  conlinue  sur  K'a 
■hés  il<  riiidc  Le  [>rix  de  icvicnt  en  Uui'upc  aûtablii  donc  ainsi  : 

.\.  „..i  (r,,-i.  ,..,>vii) I6,iï  pfir  lieclttUtrc  lie  78  kîlug. 

1  ■:tllt<u\ 0,82  —  — 

J  »   rtii  Eiirup(r...  2. là  — -  — 

A»»UjainMï  marUiun'  1  0/1) O.lû-  ^  — 

Fraie  ilircrs  3  W2  0/0 O.W  —  — 

TuUI JO^U  par  bectolttre. 

Ce  chifTrf  t-hl  eiicuri'  inllueni'^  par  les  tlctix  cjiuses  suivantes.  Les 
iDJirchrs  imlicn*  cotent  :  k  tant  de  hic  en  poids  pour  une  roupie, 
m^UiAJc  sin^iitii're  «tui  ne  w  retrouve  pus  ailleurs  et  qui  prête  h  une 
cM^Ain<  ambâgiiilv  fmuv  le?  converiiions  en  mesur^tâ  européennes. 
P\a?.  on  lionne  de  ))l('  jioiir  un*^  roupie  et  plus  il  est  »  bon  mrirchi^. 
D'autre  part,  la  roupie  ar^tent  a  bieiiucoup  baissé  de  valeur,  elk-  est 
aujirurd'hui  vers  l.Kû  ou  2  tVanes.  I^nlinjes  blùsde  l'Inde  sont  dans 
UD  état  •i<:  maipropretfi  remurquatilc  r{ui  exige  la  perte  d'une  Torte 
proportion  Je  la  ma reli nndisc  vendue  en  Europe.  Le  déelict  de  ce 
fait  est  IrtJs  variahle,  il  peut  s'élever  depuis  jyiO  jusfju'à  1/5 
cnvlroo. 

M  c*t  à  remartiner  une  les  prix  offîeîels  dn  marehr  de  Romliiiy  sont 
uu-dtissus  du  taux  du  eonitiicree  d'envjrun  20  0/0  sans  *iui:  nous 
putuioaa  Ju^<]U'icL  ejKpli<iliee  cette  anomalie-  Si  nous  avions  pris  les 
prf»  du  eommerce,  c'est  vers  17  fmnes  qu'il  fiuHlniil  i-lalilir  le  prix 
'de  revient  du  Idê  indien  h  Marseille  tn  deceniluc  1SS6.  Il  ist,  il'jiil- 
leurs,  faeilc  de  refaire  Je  mime  calcul  nvee  k"*  prixdeKuraclii.  i|ui  m: 
préâcntcnt  p«a  les  difTérenccs  que  l'on  relève  dans  le  calcul  de 
Bontuy. 

Ou  retrouverait  donc  encore  dans  ee  cas  des  prix  très  voisins  de 
ceux  cités  sur  les  marcliés  français.  Sans  multiplier  davantage  ces 
calcula  (|ui  s'jippliquent,  cnnstatontî-lt'  wv;  fois  Av-  pUis,  k  des  prix  fl« 
vente  il.ius  te  commeree  et  non  ii  des  pri\  de  revient  de  ciiitur*',  les- 
quels varient  avec  cimquo  cjsnion,  avee  eliaque  cultivateur,  qui  sont 
enfin  le  rellct  es.net  do  In  pratique  commerciale,  on  peut  formuler 
le»  cuucluMunft  suivanlt-s  que  nuu6  avons  déjà  étiililir^  plus  liiiut  : 
Le  tnarcfié  actuei  tin  blé  est  universel,  tes  prin-  <h  ceth'  iterirée  9e 
nic^Uent  lutnant   i«a  diaponihilHi*  **  f«  éwoiin*  inlemationava, 

CVjl  n  la  ninltiptii.'atioii  di's  voies  de  eommunicallon  économiques 
qu'il  faut  altribuer  ce  pbcDomène.  Nous  avions  donc  raison  au  début 
larM|ue  nom  >di»ioa»  que  c'est  le  monde  entier  (ju'il  Taul  envisager 
(onqu'on  veut  étudier  cette  grave  iincstiou. 
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T. 

PoiirtirmiDer,  il  faut  enfin  parler  des  effets  de  la  loi  du  20  mars 
1887  qui  vU-nl  de  porter  à  5  (Vancs  pnr  ([iiinLal  mrlrïquc  le  droit  à 
rimportaliùn  cd  Fronce  de$  blés  erotiques.  Ce  droit  représente 
27  0/0  environ  du  In  valeur  du  produit.  Les  affricHlleurs  français 
n'unt  plus  «  se  plniadre  aujourd'hui  di'  la  nêyligenee  de  leurs  iii'é- 
nHs  pur  V  Parlement,  puisque  nous  en  sommes  revenus  an  hon  temps 
de  la  prohitiition,  ce  droit  est  en  etTct  prohibitif.  Mais  au  ftmd,  il  ne 
le  sera  pas,  car  La  France  ne  peut  produire  tout  le  hic  qui  est  néces- 
saire à  &a  consommation.  Il  ramîra  done  iraporler  toujours. 

Il  en  résulte  tout  naturellement  une  hausse  formidable  des  prîn 
on  a  créé  le  20  mars  18.S7  un  impiM  d'un  demi-milliard  au  profit 
d'une  classe  de  privilêgi<^s.  lit  sur  quoi?  Pur  le  pain,  ipii  fait  la  liase 
de  l'alimentation  des  classes  les  plus  pauvres-  I.a  preuve  en  est 
rncile  par  une  simple  compnruison  entre  la  France  et   l'Angleterre. 


Augleterre 


[Icuperiiil  nverago) 


l'rlu  moyen  du  l)li>  par  qui U lui  eoISJT. 

K  i-invier      2ij  ffïritr        lâ  avril 
^.44  1S.23  18.37 

21.81  82,18  83.97 


Tandis  qu'en  Angleterre  on  a  fi  constater  dans  re  court  espace  de 
temps  imu  baitise  de  2  Tr.  07,  en  France,  i;ràce  à  1a  nouvelle  loi  on 
enregistre  une  hausse  do  2  fr.  Hl  qui  porte  à  4  Ir.  23  l'écart  de  prix 
nui  existe  entre  le  marclié  français  et  lu  marclié  anglais,  soit  déjà 
85  0/0  du  droit  préé  au  profit  des  producteurs.  L'écart  total  est  d'ail- 
leurs de  5  fr.  GO. 

N'est-ce  pas  la  le  plus  mauvais  moyen  de  pousser  ù  cette  révolu- 
tion si  nécessaire  et  si  désirée  dans  ragrieiilture  française;  n'est-ce 
pas,  au  contrairp,  invitar  les  agriculieurs  à  s'endormir  dans  leurs 
vieilles  méthodes? 

On  prétendait,au  moment  du  vote  de  la  loi,  que  le  nouveau  droit 
resterait  sans  répercussion  sur  le  pris  du  pain;  toutefois,  par  uo 
excès  do  prudence  qu'il  faut  louer,  et  comme  on  n'était  pas  très  sûr 
de  ce  que  l'on  aflirmait,  on  y  adjoignait  la  rcstrîetion  suivante: 

(■  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  quand  le  prix  du  pain 
s'^'lèvera  à  nn  lan\  menitçant  pour  l'alimentation  publique,  le  gou- 
vernement pourra,  en  l'absence  des  Chambres,  suspendre  en  tout  ou 
en  partie  les  elTets  de  la  présente  loi,  par  un  décret  du  président  de 
la  Itépubliiiue  rendu  en  conseil  des  ministres.  Dan«  ce  eas,  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  devra  être  soumise  à  ratification  aus- 
silôl  les  Chambres  réunies  j». 

Au  pas  dont  marche  la  hausse  du  pain,  il  est  fort  probable  qu«  ce 
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piiragrapbc  trouvera  lïienMt  sa  pleine  applicatmn.  De  toutes  pArts 
nn  iinnnnirf-  i\\ie  le  piiîn  n  augmenté  île  prix,  et  nous  niions  nous  rt.>- 
troimTAniisPinhl.ThlcniPnt  sous  le  rogime  d'un?  nonveLI)-  èrhrtle 
mobile  «arîatit  caprick-u sèment  avec  les  lenclances  des  partis  qui  ar- 
rivent aux  afTaîr>RM.  et  cela,  sans  nucuiie  assurance  de  sràiiritr  pour  le 
eommcfcc  libre.  Si  une  mauvaisnC  récolte  arrivait,  <\\k  ferait-on? 
Nous  n'osons  pousser  trop  loin  ces  eonséquenoes.  Un  dt'piitû, 
H.  Petlclan,  n'a  pns  eiaint.  tli-  dire  à  la  Iribniiedn  HnrleniPiil  : 
<i  La  sp^-ulfitioii.  (|iii  est  as^ez  riche  pour  <:mpois(]nner  jusigu'au 
rent  <\m  passe,  sera  asscs  riche  aussi  pour  organisir  lu  disette,  — 
un  rrti  d*  France  l'a  bien  fait,  —  et  .tlors  laKu:  droit  Jevicndrn  ef-- 
Fraj'nnl  .odieux  et  fei-a  maudirB  par  les  populations  afTaniîies  les  mal- 
Iiirnmu  qui  auront  pu  voter  un  aussi  abominabl*-  JmpAt.  »  Kt  il  a  i\v 
appluudi  par  uuc  partit!  de  l'Assemblée. 

\  Hotlec.  le  prix  du  pain  a  linusâé  de  (S  centimes  par  ktio,  à  Nar- 
boniie  fit  4  centimes,  â  Lav,il  de  5,  etc.  La  municipalité  de  Marseille 
a  di'i  réUiblir  lii  taxf  oriieielle.  A  Toulouse  il  en  est  de  m^rae.  Par- 
tout rnûn,  le  pain  augmente  de  pris,  sans  qu'on  puisse  prévoir  jus- 
<|uVù  ira  la  haussée. 

Mais  voici  qui  est  micuK,  on  annonce  que  la  spéculation  crée 
de  nomttreuit  fours  pri;s  de  la  fronUèrc  du  Nord  et  se  dispose  â  im- 
))orter  en  France,  non  du  blé  qui  est  taxÙ.  mais  dn  pain  que  la  loi 
du  20  mars  a  ouliliè.  Va-t-on  faire  wac-  nouvelle  loi  pour  arrêter  cette 
priirliaine  invasion*' Tels  sont  les  ineonvculent^  de  la  protêt tioii 
administrative  :  quand  on  se  laisse  prendre  h.  l'engrenage  on  lauisc 
loiT^  Ic4  rouages  et  il  faut  tous  les  reprendre  l'un  après  l'autre.  Du 
niginSjCelte  fois,  ne  pourra-t-on  prétendre  qu'on  ne  luxe  pas  le  pain. 
Mais  alors  c'est  le  gouvernement  directement  responsable  de  la 
hnusftc.  Les  eonstSqueneus  de  ce«  faits  sont  tellement  graves,  tant  au 
point  de  vue  social  ipi'ati  point  Je  vue  politique,  qu'il  semble  très 
improbable  «luel'on  .se  laistic  ueouler  a  cette  tvlrémitc. 

De  tout  cet  exposé  un  principe  doit  se  dégager  :  que  l'État  inler- 
»ieniie  le  moins  possible  dans  les  intérêts  privés  et  que  les  particu- 
liers soient  uppclés  à  faire  eux-mCmes  leurs  propres  alTairos.  Tout 
le  monde  s'en  trouvera  mieux,  et  l'ii^tat  et  le»  gouvernas. 
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SOMMA-tnK  :  Journa-l  af  Ifie  SlatisliVoî  Sueicitf  de  Londres,  Lu  R.  S.  S. —  De» 
Achellea  mobilea  et  autres  luoden  de  Qiatîoa  <l?g  saleires.  —  La  jiarticlpa- 
lion  Bui  b^ti^ficëâ,  ~  La  griknd«  H  lu  pelîLe  otiltuC'^-  —  7*^1^  Ef^nnuiUt 
PouFijuoî  le  pruduit  des  îtnpiOtE  ptt  resté  etnliunikaîr'e  «d  AngletQFrs.  —  La 
billet  û'une  ii'rre.  —  The  Hanker's  Magasine.  L'impôt  &iir  lai  revenu! 
inviaitlee.  —  Ln  production  des  mêLaiii.  —  Les  voleiirs  de  terre.  ^  Le 
livre  de  U.  Stepheu  Donell  sur  I«£  iiupùlï  nnglaîa.  =  M,  Fruicis  Wull«r. 
les  blrn^Qccs  de  l'entrepreneur.  x=  Vif>'telja}ii-*ehrift.  Retuc  trimefclrieUe 
d'économie  politique,  djpi^i^  ]iar  le  iloct«ur  \Vis«.  Les  lo^meat»  msoJubres 
et  lei  hobitalians  ouvrières.  =^  Jatirbùeti'rr  [Annules  de  l 'Economie  poli- 
tique et  de  la  Stntietique),  dirigée  par  M.  le  pn^fesseor  J.  Connd.  Lcn 
|«FiaeE  b  rMiit«E  ov  k  redevances  piirpéLa«Iles.  —  Vaé  notice  suf  Sismondi. 
Amulen.  (Aunai?!!  de  l'Empire  alloiaaud),  par  MM.  Ilirlh  et  S«yd«L  Divers 
ddcunienla.  =.  Dit  Xativn,  de  M.  Th.  Bnrlh.  Lee  chemias  de  fer  aux  Etatt- 
Vms,  une  puge  de  leur  tiiatoire.  =  L'^l«ra«lle  question  eucrière  el  c«  qu'elle 
enseigne.  ^  Le  Tulk^whl  de-  M.  Bu-limert.  Lea  clieTaJi^rs  du  ti-uvail.  — 
Les  employés  de  cheiuius  de  Str  çt  la  (wlite  iaduetrï?.  —  Divers.  —  Les 
livres  et  puMiitt. lions  de  MM.  Adolphe  Wagnte.  Emile  Sn.«,  Th.  BdHxka, 
GaeBBel,  Wncheniiusen.  =  Jotrriiat  rit  stirtisligti-e  Suisir.  s:  Diiers.  = 
ûiomaU  degli  Eooiiomi*ti  [Joiirnol  de»  Econflmistet),  dirige  pur  M.  Zorlî. 
L'Economie  politique  et  les  loia.  —  Lea  théorie»  de  la  coopération.  —  Lu 
lUoljïlité  du  «oi.  —  Pîvtir;.  =  L'Eçon-omt'la  dr)  M.  J.  Franco-  Les  dilllcvli^s 
récentes  (!<■  U  circulalion  rai>n^litïre.  .-=  La  e/x^p-er^aitoim  titrtile  de  M,  L. 
WolJemiierg,  La  Û.i:atîoa  de»  pris.  —  Un  ppf-cuweup  de  la  coopération.  — 
Publicatioss  de  MM.  Cuïumano,  G.  S.  de!  Vecchîo,  —  flti^tûche  Itriuf, 
I.e»  donmines  île  la  touroune  «t  ke  pajsnns,  —  La  culture  du  tabac,  — 
L'a^rïealture  en  Rusaie.  —  Divers.  :=  L^a  (j^blicutious  de  MM-  l'iei-naK 
Harlado,  Florentino  Oarcia,  J.  Jimenea  d(>  Areoha^. 

Le  Journal  ofthe  roi/al  Statîilical  So^et'fty  àe  Londres  nous  an- 
iKince,  dans  son  numéro  de  murs  1887,  iiu'elle  a  kpu  une  charte, 
c'cst.-à-dirc  qu'elle  a  été  reconnue  comme  corporation  ou  comme 
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i>Q8  dirions  comme  ét)ibIissi*tTii'nt  d'utilité  piitilîqup.  De  p\a»,  en 
''tensldcratïon  îles  services  qu'elle  a  rendus  à  la  srieiic*,  etc..  la 
sofiiétè  B  rerii  In  i]iialifîcAtinn  He  <•  royale  •>.  Cet  lumneur  est  bien 
incritê;  nous  l'en  Micitons  cordialiiment  «tpmcliim^ntscette  nouvelle 
vrbi  c/  ntbi,  afin  i|ue  tons  l(!s  Mniisticiciis  s'en  réjouiss-ent  et,,, 
redotihknt  d'émulation,  «'ils  le  peuvent. 

Cl-  prcmirr  volume  piitilïé  ptir  hi  siicuté  anohllc  est  particulière- 
in«ni  îut«Kssjint  —  noblesse  oblige.  —  Le  premier  article,  de  M.  L. 
I*.  P.  H.  Price  est  tout  h  fait  remartiiiaMe,  on  ne  poorfa  plus  faire 
«n  (irlîHo  puinplel  sur  le^  salaires  sans  l'avoir  Iii.  Il  est  intitulé; 
a  tVs.  êrlirlles  mol»iles  el  »utr<e£  modes  de  Fixation  des.  iialaires  dans 
le  norJ  de  rAnçIclerre.  «  On  entend  par  «  ■échelle  mobile  i>  [sUdinj/ 
tcale)  on  taux  vnrinble  des  salaires  qui  dépend  d'une  eireoasUnce 
Tamhie,    RrnfrHlem-înt  da  prix  sur  le  marché,  Je  la  marchandise 
prufliiite  pur  le  tnivnil  ainsi  5al.arii^.  L'auteurentre  sur  ce  point  daii^ 
de*  délaits  Iré*  instructifs,  mais  ce  n'est  pas  là  tout  son  sujet.  Ce  i|ui 
l'iiccupr  priiicipiilfment,  c'est  le   moyen  Je  mettre  ii'accord  les  pn- 
tp«ns  et  les  ituvriers  on  pliitAt  lie   prévenir   leur  désaccord.  Il  étudie 
ttpécifllt'm^ent ,  et  d'une  manière  approTondie,  les  trois  modes  suivants 
de  faire  la  pai^  après  un  désaeeorii  au  une  f^rève  :  les  négoeiatioDS, 
les  comités  de  eoneiliation.   rnrhitration.  1,'aiiteur  rattache  ses  ob- 
servation» è  des  fait^  et  des  tloeiiments  tnni   h  fait  aiithcnt.i«|iies;  il 
nous  Tait  coanaitre  les  événements,  les  motiTii,  les  résultats,  enfin 
les  opiaioii^  des  liommes   incompétents  ;  patrons,  ouvriers,  arbitres, 
et  le«  siennes  propres,  le  tout  remplissant  soixnnte-dix  pages  com- 
piictes.  fîetle  éleudiie  du  travail  nous  rend  impossible  d'en  présenter 
une    imalyse  rompIMe,   nous  pouvons  seulement  dire  que  l'auteur 
donne  In  pn^rérencf-  ii  un  bureau  rie  eoneilialion  permanent,  eom- 
posé  4e  patrons  et  d'ouTricrs  en  nombre  égal  —  au  besoin  avec  un 
arbitre,  pri*  en  debors  de  la  profession. Du  reste, il  est  d'avis  «lu'iln'y 
a  pas,  en  cette  matière,  de  solution  unique,  tout  dépend  des  circons- 
Unces  el,  selon  le  uis.lii  nolution  oln  meilleure  d  peutseusiklcmetit 
Tjirier.  La  manière  do  dresser  réiMiell^e  mobile  est  ilisciitée  Icngiie- 
nienl,  et  l'auteur  pense  que  ce  que  l'on  a  île  mieus  à  Taire,  c'est  de 
l'itublir  einpiriquenient.  e'est-^.dire,  par  une  suite  de  tjytoniiemcnts. 
L'rrhelle  mobile  fait  naturellement  monter  les  salaires  quand   les 
pris  de  1»  marehandise  (mettons  de  In  liouille)  stml  élevés,  et  hai^^^er 
i|uancl  les  pt\\  descendent  ;  on  n  vu  là  uni>  eertaine  analoj^e  avec  la 
participation  au»  bénéfices.  M.  Priée  montre  que  cette    analogie 
n'esiste  pas.  Nous  ne  pouvons  reproduire  son   argumentation,  ni 
hml  ce  (]ilî  s'est  dit  sur  la  matière  dans   l'iniéressarile  discussion  qui 
s>net-t  suivi.  Tas  un  dcsorAteurs  ne  semble  uvoireu  une  vaenettesiir 
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la  nntiiTC  des  profils  de  l'entrt'ipriîneur,  .Ir  me  permets  Je  rappeler 
i|uv  iJiiTi^  iDUk  cntrcpi'isc  l'cntri-'pfCHCui'  risque  son  cnpital  cl  que  son 
âuucvt^  dépBiul  eu  grande  partie  de  suit  ti^vulr-raire,  un  pçti  a\m\  des 
obano-tfs.  S'il  (;agiu'  ii  la  loterie  (s'il  Tuitcles  prulUs^,  il  peut,  si  celai  lui 
convient  Taire  cadeau  'll'mie  partie  de  son  gain;  mais  vouloir  Jnî  en 
taire  une  soi'te  de  devair,  c'est  illogique  et  nuisible  à  l'esprit 
li'entrcpri&t. 

1^  discnt^^iun  du  travail  de  M.  Price  offre  de  l'intérêt,  mais  je  n'en 
puis  citer  que  peu  de  passages.  M.  le  pn>resscur  Sidgewipk  h  raison 
de  dire  que  la  science  t'conomique  n*-  peut  pas  entrer  dans  les 
di'tnils  lecluiiqucs  DU  prntii[iii.>s  à  l'aide  desquels  ou  r^\ç.  le  tarir  di; 
l'échelle  mobile  des  salaires  ;  mais  la  science  écùnomique  peut  diri- 
ger l'opération  en  donnant  dos  idées  juste*  sur  la  manière  d'étaWir 
les  profits  et  les  perles.  Il  n'est  pas  d'avis,  non  plus,  qu'on  puisse  se 
proposer  de  fixer  ■■  nn  miniiiitim  nécessaire  pour  vivr«  »,  c'esl-â- 
dire  que,  si  on  apprécie  qu'il  faut  3  fr.  par  joiu'  pour  couvrir  les 
dépenses  d'entretien  d'tirt  ijuvrier,  le  tarif  ne  devraient  pas  descendre 
plus  bas,  ra^^me  si  les  eireunstiinL'es  ne  permettaient  pas  au  Tabricant 
de  donner  3  Tr.  D'une  part,  ce  minimum  de  salaire  est,  comme 
l'homme,  ondoyant  et  divers;  de  plus,  cst-ïl  bien  sûr  que  ce  soit  le 
devoir  du  rabricnnt  de  se  ruiner,  afin  que  l'ouvrier  gagne  quclftues 
sous  de  plii>  pur  jour?  Kniin,  si  léchelic  cstmobilc,  et  tend  Ji  matu- 
tcnir  un  eertâiu  rapport  entre  le  taux  des  salaires  et  le  taux  des  pro- 
lits, elle  se  distingue  de  la  participation  aux  bénéOces  par  cette  cir- 
eonstance  que  l'échelle  s'applique  à  une  industrie  entière,  et  non  à 
un  établisemcnt  déterminé,  comme  la  participation  ;elle  ne  pBUt 
done  pai  rairc  naître  cet  «  esprit  de  corps  »  qui  pvêdispos'C  aux 
saeriliees  le  groupe  restreint  qui  en.  est  animé.  —  Conniiil-un  beau- 
coup d'établissements  à  participation  où  tes  ouvriers  aient  fait  des 
Sflcririces?  J'ai  toujours  lu,  jusqu'il  présent, que  la  jinrtieipatiflnn  été 
la  bienvenue  tant  qu'elle  donnait  du  bcnélice,  mais  qu'on  n'en 
voulait  plus  entendre  |i(u-ler  quand  les  revers  arrivaient. 

M.  le  professeur  Muuro  a  le  plus  souvent  vu  s'êtalilir  la  participa- 
tiondans  desélablisscmcRts  où  des  ouvriers  possédaient  des  aelions 
et  il  trouve,  avee  raison,  désirable  que  chaque  ouvrier  arrive  à  en 
posséder  une.  Ce  n'est  là  ((u'an  vœu  comme  Ia  poule  au  pot  de 
Henri  IV.  Mais  ijuand  ledit  professeur  réclame  pour  les  ouvriers  «ne 
voix  dans  la  direction  de  l'alFaUc  (a  voice  in  Uie  maiiagement),  ^a 
m'arrête  étonné.  Le  mot  réclamer  est  peut-être  ici  trop  Tort. 
M.  Munro  dit  seulement  que  les  ouvriers  pourraient  re.\i^r  dans 
l'avenir,  et  non  ÂHUS  succès,  maïs  sn  gympatliie  pour  cette  si ngu- 
liêre  evigetiee  est  visible.  Pour  ma  part,  Je  ne  crois  ni  à   lu  justice. 
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ni  MU  succ<;s  de  cette  réclamation  :  car,  en  smpiiDsant  qu'uD  coup  ile 
majorité  dans  une  asscmblce  ré  valut  ion  nairc  donnai  l'aison  aui  ou- 
Tiricrs,  bicnWt  les  cnlrtiprist's  ccasemieiit  i'îiuti-  d'oiitrepreneurs. 

Ajoutons,  pour  terminer,  qu'un  très  petit  noinhrc  seulement  d'in- 

.dustries  nnt  introiluit  l'écliHlf  mnliile  des  salaires  et  il  paraît  ipiVllc 

t**.Lal>af»Jonné«  par  les  usîtits  à  Tir,  à  caeisi!   de  ses  intonvéninits, 

mais  il  a  ctc  question  de  l'établir  pour  les  ferma|,'es  ' .  .le  pense  que 

ïcla  veut  dire  '|tu-  le  reriiiage  ■s'Olc^erail  un    Imisseriiit  avec  le  prix 

Ju  liltf  oiidu  fojo,  un  des  deux. 

Le  second  travail,  dil  au  major  P.-G.  Crai^ie,  sRi'rétaire  d<'  la 
ohanibrc  d'at^riciilture  centrait:,  est  également  exeellent,  il  traite 
o  de  la  grandeur  et  de  ]a  dislrilmliun  des  i'.%plnîtatitins  agricoles 
[IloJding'SJ  en  Angletcrni  et  a  lélrflnger  -i.  En  France  ou  aurait 
choîiii,  eoirune  tîlre.  In  Tormule  :  •>  Du  uiorcelLoment  de  la  propriété, 
ou  au^sî.  de  la  grande  et  rip  la  [tetîle  ciillnre  >>,  eiir  t'aulcin-  passe  en 
revue  toutes  ces  (jutstions,  et  nous  \oyons  avor  saitisfaetion  (|u'il  en 
parle  apriTS  examen  apiirofundi,  J'ai  eu  la  satisfai-tioti  Helin;,  p.  1(9, 
ee  t]ui  suit:  tha  petite  eiillure  m  actually  raisUttl  noiC,  ûndeinri  the 
peasani  prophelof  hfmse/f  ù  nv  ruch  «  rai'n  dird  •  a»  in  somelîmex 
fancif<l.  jL-'i  petite  culture  existe  réellement  à  [H-esent  el  le  paysan 
|iroprîétatrc n'est  plusToiscaii  rare  qu'où  croj'aitj.carj'aidcjk  soutenu 
cc-tli-  Uiese.  Pour  IfS  cUilFrrs  et  le  surplus,  je  suis  oblipê  de  ren- 
\Myef  au  Jownat;  je  eiois  seulement  dev(»ir  avertir  le  lecteur,  qu'eu 
pareille  matière  il  est  prudent  de  prendre  la  plupart  des  cbilTres 
vomme  appruvimiitifs.  ce  qui  sulTU  d'ailleurs  dans  le  cas  qui  nous 
nccupc;  <iuaul  a  l'uuLeur  il  ne  peut,  donner  que  les  cbilîres  qu'il 
trouvie. — La  discuiïsiuii  a  éti^  tout  à  fait  iîitén'ssaute. 

Cil«os  encore  un  troisième  article  inséeé  dans  ee  numéro  de  la 
H.  S.  S.  (royal  stalis.  Soeiety):  c'est  la  reproduelion  d'un  article  de 
M,  te  professeur  .1.  Shield  >'ieîioUon,  intitulé  :  Mensuration  des 
foriiilian^  de  la  valeur  d'un  étalon  monétiiîre.  La  pièce  d'or  vaut 
elle  auiounl'liui  ci*  iju'eUe  a  >alu  liJer  ou  ce  qu'elle  vaudra  demain? 
Vaut-eilc  h  Londres,  ce  qu'elle  vaut  à  Paris^?  On  est  généralement 


*  J«  crois  i[u'<m  <Mci[iEoie  lieaucuup  trcji  eauv^oL  le  mot  T'ente  <Iu  sul  sur  le 
canlïneDt-  La  rente  ntiitrulfl  de  Ricanlo  ne  se  retrouve  presque  plus  Aàn* 
la  rie  pratique,  il  n'y  a  de  rent  que  litrs  d'un  dèrriclienienl;  si  J'sctt^te 
une  l«iT*  li>;.«H)  fr,  el  ^u'ell*  mo  rapporte  uB  fe^toy^  de  3.000  fr.  *"eit  tout 
*inipt«meal  l'iùlvr^l  de  mon  capital  qua  je  tcucbe,  11  y  u  bien  l'accroiatiemeut 
de  taleuF  nomiaBJ*,  pruviinant  d«  la  déprécialioQ  Isole  tie  la  monnAi»  <iu 
d'nn«  cause  accid«ntellâ  (par  eitiiiple  ia  conslmcticn  d'un  cliemin  de  ter 
d«M  le  tuixiua^e;,  maie  »l  iLccm»8«iueal  a'est  pus  la  rente  ai>str;iil«  de 
fUcud». 


«•Biaii!,  T,  xixu.  —  iôjmiUi  1887. 
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(l'avili  i|ue  non.  Comment  [lewt-on  mesurer  ee*  variations?  En  eoni- 
paraol  le  firix  des  ilenrccs.  Cl-sI  encore  l'aiis  général,  mai*  rc  n'en 
est  pas  moins  utic  opcratîan  trrra  ^l^■licn^^  riclic  en  si  et  en  maùi. 
Par  cetti;  mison,  on  pourra  twtijours  diàCHter  les  résultats.  Dans 
l'artiiele  de  M.  Nicliulson,  qui  a  iraîlleiirs  employé  Jes  procêiiés  pîir- 
ticuUers,  on  trouvera  queUiues  détails  intéressants,  l'auteurtii-nt 
compte  des  salaires,  eo  ilisliii^junnl  l'L'U\  des  oinriers  professionnels 
(skilleil)  d'uvcc  cciui  des  simples  manœuvres;  il  parait  (luelessalaires 
de  ces  dernier?  se  sont  «Jlevcs  liiins  une  plus  forte  proportion  que 
ceux  des  «uvriers  pmressionuels. 


The  Eçonomisl  du  ."ï)  nvril  renferme  un  intéressant  article,  inti- 
tule :  n  Notru  rielie&sc  ontionali;  et  k^s  inipôti.  «  Kcb  Itommes  spc- 
«iaux,  en  Angleterre,  ont  été  ri'appés  piu*  ce  liiU,  i\v,^  le  produit  de-i 
iiupi'its  est  i-cstp  stntionn^iirc  depuis  I87n,  Voici  i'nmm4'nt  on  rlaKIit 
;c  fail  (livres  slerl.)  ; 

Produit  iiet  ilnij  im'piKs,  pour  l'nnnru  Uni»-  Uftl  l$7fl 

saut  \e  Jl  mars Tiî.llôJMX)        M.JiH.OOO 

à  (i^duirj.  liiupùl  BUP  le  l'avenu lli.fUJ.WXi  4.]U'.'.t)lXi 

RmIo rt(l.ai5.«Xi        tO-SDlJ-UiK) 

On  couipriCiiil  pûiin|Uoi  l'inipiH  sur  le  revenu  est  delalipu^  ;  le  tuu\ 
en  varie  d'un*  annt'e  ;"i  l'niitre.  i?l  Ion  ne  peiif  pus  comparer  le  pro- 
rluit,  mettons  de  :i  0/0  iln  r«j\euH,  avei!  celui  de  0  U/Û  du  revenu, 
ce  dernier  sera  ividemnient  3  fois  plu^^^levé.  On  parait  siiiiposer  i\\k 
U'  tait.\  des  autres  impl^ts  n'n  pas  sensihlrment  eh;inj;i^.  ^-e  iliieje 
liai  pas  le  luibir  iW  vt'tilier.  Du  rrstf,  je  me  l>orn<>  ici  à  repro- 
duire le  niisonnemeiit  de  i'fi'eoHwmiar/.Ahstjflctior  Hiite  de  l'income- 
ttts,i)iieonstMte,d('  I87G  àlSST,  une  diminiitioii  de  1 10.000  livres.  Et 
pourtant  \n  population  u  su<i;mi'uté  ;  si  nous  en  tenons  <.<o[nple,  ntius 
trouvons  iiuerimpAtpartiHtf  était,  en  1870,  de  1  £  10  s.  7  d,  et  en  1887 
de  l  £  12  s.  8  {\.  seulement  ;  or,  ai  l'n»  multiplia'  les  populationsdes 
deux  i'poi|tie$  iiv^c  les  moyennes  correspondiiiiti;»,  et;  n'est  pas 
1 10.000,  mais  7.500.000  dt;  moins  que  nous  tl'ouvonsen  1SS7. 

f.ependant  le  pays  n'est  pas  devenu  moins  riehip;  le  produit  d'un  d4?- 
uicrpar  livre,  qui  était  de  l.OiiW.OOO  livres  t'a  1870,  dépasse  ;ietuelle- 
menl  2,000,000 ou, si  nous  prenons  les  revenus  bruts  imposaidi'snoijs 
trouvons, en  18ai,031.500.00O  imlieu  de  Û71,000.0(X)  de  retenu.  Un 
secroissement  .lualogue  se  constate  sur  les  produits  des  droits  d»; 
saeccssion.  Les  renseignements  (jui!  l'on  possède  sur  les  placements 
Je  capitauiL  permettent  de  montrer  que  la  fortuae  naltonulc  a  aug- 
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nwill^  tif  pitis  (l'un   million,  le>^   cinii  Item  on  catégories  de   plAce- 
mt^uts  suivflRis  sufCirout  pour  le  monircr: 

UÛMtM  Bouielleiuent  liûties 4IM.()OÛ.00O  lUr-l, 

Cheoûas  de  fer  c/^nsttsiiU  «n  0»nde-Brelagne 16ti.0iy),LNX)     

Comptfiùn  for  acijons  fofliléea.  , .  £(>0.uOO.ÛOO     ^ 

Pr*ti  >at  colonies SO.OOn.Wlfl     — 

l*rtto  sat  ■vtoritéa  lu>cftlat  iiDgLtiscB It.llDa.ivyt     — 

Tntoi aas.wxj.oûo    — 

Ou  pouiTAit  dire  que  ks  oxemplesoîtés  Jusi|u'à  présent  ne  g'appli- 
ijtient  qu'aux  classes  riches  ou  Jiisi'rs.  Voyons  donc  nveh  indices 
>us  donneront  les  autres  clnsst-s  sociales.  Nous  trouvons:  que  le 
^AiORlaot  des  M>mmci^  <k'po&CËS  u  la  caisse  d'épnrgn'C  »  monté  de 
67^0.0013  a  97.500.000  t,  les  somme*  placées  dans  les  building 
mrîetifi  («ooiêlès  coopôr.  t\e  conïtrucliou)  sr  sont  l'Icvt'cs  <Je 
aJ.OOO.lWU  h  plus  (le  53.000. 000.  qu'elles  se  soiit  ;tccrues  di> 
■f.000,000  dnna  les  sociAttîs  de  production,  et  plus  nu  moins  dans 
toutes  les  cointiinaisi.tu«  aiiiilo^ucs;  etiliOt  It;  nombre  des  pauvres 
asiUléi,  ijui  ('(ait  fti  187:'  de  3.;iO  O/l),  tst  toiniK-  à  2.75  0/0.  Le 
lecteur  »«  ^Ire  afi^éahlement  surpris  r|UJ)nd  nous  lui  révélerons  lu 
tutast  de  la  iltuiiiiutiun  du  produit  ilfs  la\cs:c'cst  (piela  consonima- 
tioQ  de  reoii-dr-vic  a  ftiminm:  ;  en  187tî  les  drivits  sur  IVaii-ile-vîc 
lient  21.S05.0i:ki  £  et  en  1887(1880-7)  17.155.000  seule- 
iîFaul-il  «I»  nllrilmer  le  mcnlp  nux  socLi''tés  tic  tempérance  ? 
Ces  lOlIniillions  de  francs,  le  uiini&terc  des  finances  devra  los  chcr- 
cbvT  titun  d'autres  sources  de  revenu. 
Citnnâ  encore  V Bconamtsl  du  7  mai,  où  il  est  question  d'intru- 
An  eu  Aaglctiïrrtî  îles  bdletâ  de  I  livre  steH.,  '2^  h.,  gui  KÎstent 
d'aiU'nir'i  d^jà  en  Kciissp,  Cl"  qui  parie  en  ftiveur  de  cette  mesure, 
c'est  qu'cU*  rendra,  pour  la.  eireulattnn  înlêricnrc,  le  mèmi;  senicc 
ijn'un  «c<'roi.>isement  tte  lit  frappe  (les  monnaies  d'ur. 


TA^  Banker'i  ASa^azine  de  M.  .Illiert  S,  Dollcs  (New-York, 
mars,  a»ril.  mai  1887),  L'article  ■S'ftile  taxation  nous  monire  des 
Elat's  de  l'Union  sm^ricaine  à  la  reclierchc  du  meilleur  des  impôts. 
et  plus  souvent,  à  la  ryclitrche  d'un  iiiipAt  quelconque,  mats  très  pro- 
duetir.  Aintii  le  Cunnectieut  ^uppurfeun  impit  sur  le  revenn  mobilier, 
dont  il  est  très  mécontent.  On  ne  doit  inipos«r  que  les  revenus  visî- 
l»les,  disent  les  sages  de  la  cité,  la  charge  imposée  aux  revenus  imi- 
»iblr5  \si  la  proprictè  personnelle)  nest  portée  (jue  par  les  honnêtes 
i,  le  grand  nombre  dissimule...  et  s'abstient  de  payer.  Et  le  ber- 

cnt?  demandera-t-ou.  C'est  qu'on  vous  fait  jurer  que  vous  ne  poi- 
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séàtt  pas  (te  revtïiiu  n  assujetti  à  l'impi^il  >i  et  vous  pouves  aisément 
If  jurer,  car,  selon  vous,  le  revenu  «lue  vous  lirez  du  Mexique  nu  du 
Brésil,  ou  que  vous  gagnez  àifi  Loiirse  de  New- York  n'est  pas  pas- 
sible d'impôt.  Vous  en,  Mes  le  meilleur  juge,  va  donc  iM)iir  le  serment, 
n  n'y  a  <]ue  M.  le  Fisc  qui  y  trouve  à  redire. 

A  New-Yotk,  le  cas  n'est  pas  lout  à  Tait  le  même:  là  c'est  la  pro- 
priété visible,  les  revenus  patents  qu'on  impose  et  l'on  trouve  que 
ee  systcme  a  ■(■ses  injustices  et  ses  im'yalitt's  ».au^si  on  tape  dessus 
A  coups  de  marteau  "  liammeriiifj;  n  jusqu'à  ce  qu'il  (le  dystéme}  soit 
brisé  en  morceau x  inio  pièces.  Or,  pour  hri&er  l'injustice,  il  Faut  créer 
de  nouveaui  impôts  au  préjudice  ric  citoyens  qui  en  étaient  quittes 
à  trop  bou  marché  jusqu'alors.  On  cherche  donc  des  "  franchises  »  à 
taxer,  mais  je  parirais  <pie  les  «  franchises  t^  sont  des  revenus  gua- 
liliês  d''invisihles  au  Connecticut:  justice  sur  !a  rive  droite,  iiyustiee 
sur  la  rive  gauche  de  l'Iludson.  Cependant,  à  New-Vork.  on  paraît 
incertaiTi  sur  le  caraelèrc  ou  la  qualité  d'un  impôt  dont  un  a  charge 
iiiilrerois  les  manufacturiers  (|ui  ont  un  maj^MSin  à  New-York  sans  y 
demeurer.  Il  y  a  a;  années,  ou  a  trftuvp  l'impOt  just^'  puisi^u'on  l'a 
vot^;  le  lendemain  du  vote,  un  l'a  trouvé  injuste,  puisqu'on  n'ji  pas 
appliqué  lu  loi;  aujourd'hui,  te  contrôleur  des  finance!^,  ayant  hesoin 
d'argent,  veut  réaliser  la  taie  ;  mais  il  en  est  emptV'hc  par  les  cla- 
meurs qui  s'élèvent...  l'impôt  est  ineonstitutiounel,  crie-t-on,  doue 
il  est  inevi;c"tiihlc,  la  loi  L'st  caduqtie  ;  qu'il  est  dirfteile  de  se  mettre 
d'accord  sur  une  loi  fiscale  I 

Le  numéro  du  mois  di?  mai  renTermo  plusieurs  notices  auxquelles 
nous  pouvons  emprunter  do  courtes  inilicatioas.  D'abord,  voici  le 
produit  brut  de  l'extraction  de  certains  métuux  <m\  liltots-rnis  en 
1886;  or,  pour  .30.773.700  dollars;  argent,  pour  ôlJ.77iJ.O^  dollars; 
cuivre,  pour  0.27ti.753  dollars;  plomb,  pour  9.185.192  dollars;  en- 
semble, pour  103.011. 761  dollars.  C'est  le  plus  fort  total  depuis  8  ans 
pour  CCS  métiiux. 

Une  autre  chose  curieuse  est  1&  Vol  des  terres  qui  se  fuit  sur  une 
grande  ccheile  en  Gcory;ic  [Gsoryia  Icmd  tfiieces).  Il  s'est  formé  là 
une  sorte  de  bureau  oô  vous  pouvez  acheter  des  terres  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  vendeurs.  Dans  ce  bureau  nu  a  une  liste  de  juges 
de  paii  et  autres  fonctionnaires  qui  ont  liahilé  les  divers  districts 
depuis  50  ans,  ainsi  que  leurs  signatures,  et  l'on  vous  fabrique,  sur 
demande,  les  pièces  nécessaires  pour  prouver  que  vous  êtes,  depuis 
20  ou  30  ans,  propriétaire  de  telle  terre  qui  vous  plait.  Si  cette  terre 
est  «n  possession  de  quelqu'un,  vous  l'évinccï.  purement  et  simple-! 
méat.  Et  ses  papiers,  ses  documents,  ses  pièces  authentiques?  Ne] 
vous  en  occupez  pas.  Gomme  il  est  légitime  propriétaire,  il  n'aura 
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L5  pris  toutes  ^%  précautions,  il  y  aura  des  lacunes,  il  ne  pourra 
pas  le*  faire  complt'ttfr,  Lirdis  i]up  le  hurenu  des  faussaires  aura  loot 
prrvii  pour  vous.  Vous  avez  beaucoup  de  chances  ilc  gagner  votre 
procès.  Si  TOUS  le  perdez,  v«u&  avez  au  mdins  la  coasuUtîun  de  sa- 
voir fjiit  vûlre  adversaire  Ji  eu.  pour  semairitpnir  en  possession,  plus 
de  frais  que  la  terre  ne  vaut.  î^i  c'est  du  terrain  non  approprié,  vous 
n'avez  pA s  d'Adversaire,  et  la  situation  est  plus  nette,  Déi-idéinent 
aa  s  uiM?  avaiiee  sur  nous,  ile  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  la  terre 

si  «  mobillsce  ■  sans  l'acte  de  Torre^ns. 


M.  Siepben  Dnwell  a  piitilié,  à  la  librairie  Longmans,  Green  et 
Gie,  un  ouvrage  en  quatre  volumes  intitulé  :  ^1  JJi»tory  of  taxation 
irl  taxes  in  Kni/tand  [{XhiouK  des  impôts  en  Angleterre,  depuis  les 
'temps  les  plui  rccuU-sjusipi'ànos  jours).  L'auteur  divise  les  derniers 
(lix-hnit  siècles  en  périodes,  et  pour  chacune  d'elles  il  nous  fait  ean- 
nnltr^  la  nature  des  impôts  et  leur  assiette.  Le  premier  volume  eom- 
menc'c  aux  Humains  et  finit  avec  la  guerre  civile,  sous  IcsStuarts.  Le 
second  volume  va  de  C.romwel]  jusqu'à  nos  jours,  et  la  division  eu 
pcriodes  a  tic  cumbinée  de  manière  ii  nous  permetlrc  de  suivre  plus 
aiï'ment  li;  Ji'veluppcment  de  l'idée  liscile-  Nous  rencontrons  ainsi 
Que  grande  varictï'  de  taies,  mais  qui  néanmoins  peuvent  être  réu- 
mes  cil  deux  ^ruupes  :  conlnlnitions  direetes  et  conlribulions  indi' 
recles.  ou  aussi,  mais  moins  aisément,  en  impôt  sur  la  propriété  et 
en  droîLi  d«r  eorisonimatîon.  Ces  deus  groupes  se  rencontrent  presque 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  Içs  autres  sources  de  revenus  sont^ 
outre  l*s  împAts  peisnnnels  et  les  prestations,  les  domaines,  productifs 
d'une  part,  les  exaelions.  les  spoliations,  les  confiscations  de  l'autre. 
On  ne  parle  de  ces  derniers,  que  pour  être  complet.  Les  emprunts 
Ht  conslitncnt  pas  une  soiirec  de  r^vL-nus,  mais  un  e^ipédient.  Si- 
f^naloas,  t^n  passant,  un  impôt  mentionné  dans  le  tome  11.  p.  0,  c'est 
la  *ernhhj  mtial  tfuc,  la  taxe  d'un  repas  par  semaine.  Sous  Cromwcll, 
lei>  puritains  élnicut  censés  de  jeûner  une  fois  par  semaine,  et  la 
malrur  dn  repas  ainsi  économisé  était  versée  an  trésor  de  la  Répu- 
blique, Cet  impôt  a  été  levt'  pendant  sii  ans  et  a  produit  lOU.OlO 
1.  it.  par  an.  De  nus  jour?;  le  jeune  est  moins  répandu,  il  serait  donc 
moin«produelir;  mais  la  vraie  raison  qui  empêche  de  le  rètaldir,  e'est 
'jnVn  ne  saurait  dans  quLdle  eatêçorie  le  ranger,  car  on  ne  pourrait 
certes  pas  le  classer  piirnii  les  droits  de  eimsommation. 

Les  deuN  derniers  volumes  de  cette  liisloire  des  impAts  angrl^i* 
reprennent  les  principales  taxes  l'une  après  l'aulr*  et  les  traitent 
séparément  en  autant  de  monograpliies  ;  les  deus  premiers  volumes 
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sont  plus  curieux,  les  deux  derniers  plus  inléressanls  ft  [ilu&  in&truc- 
tifs.  Nous  voyons  là  que  la  capitalion  n'a  pu  durer  lonytcmr>5  en  An- 
gleterre^ de  137G  à  1698;  isncore  élait-eile  graduée  wlon  les  moyens 
du  contribuable.  1!  est  moins  sûr  que  rimpôt  sur  les  Iradesmen  de 
1a  fln  (lu  xiiio  siècle  ail  été  un  druit  de  |ialvnl«:  cependant  rer- 
lAÎnes  profession  euraiil  à  supporter  des  taxes  spéciales  ipii  pou- 
vaient très  bien  être  assimilées  soil  aux  patentes,  soit  aux  licences. 
L'irûpât  roacierremontL;  an  \ii*  siècle,  sous  le  nom  de  Dantgeid, 
(argent  pour  se  débarrasser  des  Danois,  nO:j).  L"income-tax  fui  d'a- 
bnrd  irapnsi!'  de  1790 ii  1S02,  puisa  partir  de  1842.  Et  nous  pour- 
rions continuer  encore  longtemps  si  l'espace  le  pcrmetlait.  Ri-su.- 
mons  donc  notre  impression  :  l'autcui- n'a  voulu  Taire  ijue  de  l'his- 
toire ;  il  ne  touche  pas  aux  doctrines;  mais  ce  qu'il  promet,  il  le  lient, 
il  donne  des  faits  cï  les  présente  simplemeni  et  avec  clarté.  Cela  suf- 
111  pour  qu'on  lise  son  ouvrage  avec  plaisir  et    profit. 


Tht  tourte  ô/'&uf»n««j}ra/ï/»  (là  Source  des  bénéfices  de  l'entre- 
preneur» est  le  titre  d'un  article  Je  M.  Kr.  A.  Walker  inséré  dans  une 
revue  amérieaine  et  dans  lequel  l'auteur  cherche  à  expliquer  théori- 
quemcnt  les  bénélices.  U  le  fait  d'une  manière  très  ingénieuse,  en 
se  servant  de  la  théorie  île  In  renti':  de  Iticiiinlo.  De  même  qu'il  y  a  des 
t*rres  peu  productives,  plus  proifuctivts,  très  productives,  eslrême- 
mentproduetives.ily  a  des  entrepreneurs  d'industrîede  tous  lesdeg^s 
de  eapncilé:  les  moins  capables  gai^nent  le  minimum  — '  équivalent 
aux  salaires  d'un  ouvrier  ordinaire  —  et  avec  la  capacité  s'élève  le 
taux  des  bénéfices.  Plus  un  entrepreneur  est  capable,  plus  aussi  il 
étend  son  industrie,  occupe  des  ouvriers,  mulliphe  les  produits 
auxquels  il  sait  trouver  des  débonehés,  I,es  ouvriers  ont  donc  tort 
de  jalouser  et  surtout  rie  hair  l'entrepreneur  qui  juuit  de  ses  siieeés, 
c'est  surtout  celui  qui  ne  réussit  pas  et  végiete  qu'on  devrait  tendre 
Al  l'iiminrr.  Voilà  le  système  réduit  n  la  jilns  f.imph'  expression. 
C'est  une  solution  élé^anle,  dii;ne  d'un  artiste  en  économie  poli- 
tique; mais  ce  n'est  pus  le  tait  brutal  que  In  vie  de  tous  les  jours 
présente  à  notre  observation.  Dans  la  vie  réelle  nous  voyons  un 
homme  ^ou  des  hommes)  qui  expose  son  eapil;il.  ou  celui  ipi'on  lui 
confie  non  it  une  loterie  aven^le,  comme  celui  qui  irait  en  mer  dans 
Un  bateau  sans  voile  ni  gouvernail,  ni  boussole,  ni  eonnais-sancc 
maritime,  avec  le  simple  espoir  d'être  poussé  par  un  vent  bienveil- 
lance et  d'arriver,  pnr  hasard,  à  bon  port;  non,  l'entrepreneur  rai- 
fionnatde  sait  son  métier  et  um  bateau  a  tout  ce  qu'il  Tant  pour  jtrc 
conduit,  je  dirai  pour  itre  forcé  à  bien  mureher.  Seulement  toute 
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la  «ciencc,  tou!e  In  prévision  humaine  ne  peuvent  empêcher  les 
tcmiii-lcs,  îfs  i-inii-ils,  leshas  fond:^,  les  rnur-inls  iscius-miirtiis,  et  ou- 
trer circtinstances  pareilles  do  cittiser  di-s  iiaufruges.  S'il  y  a  naii- 
(rAjif:  l'enlrepreneiir  el  ses  eODlmanditaires  perdejit  tout;  de  lu  il  suit 
i|ii Vu  gagnant  —  même  favorisés  pur  des  chances  lieurcMSCS  —  ils 
ont  toiil  A  rail  nt^ritt;  Ifur»*  bciniflL-es:  l*  par  l'hahileté  quïl&  ont  mis€ 
iliinfi  la  direction  de  kiir  affaire;  '£>  par  les  ns([iies  qu'ils  ont  courus. 
■Il-  lrou>tf  ijuii  celle  «■splicalion.qiie  je  n'ai  pus  inïeiitée,cst  encore  In 
mnlloure. 


Vu!rtrljahr.tchrift  fur  Volhsir^lrlh.ichaftt  ifr.  iltevue  trimesirieik 

déconomifl  politiijue  Jn  M,  k  D""  %Viss,  l.  .\G\I,  fiisc.  1  et-\  lïeiiin, 

F.AHerhip,  18S7)  '.  Dans  ces  TascicMlcs,  deux  articles  du  rédacteur 

en  cher  Imitent  îles  ltipenu*nts  dçs  geii&peiiiiist<s,  L'undeccsarticlcs 

i-*t  funsacrt-  »ui  rè|:Ies  de  l'IiygiL-nt  Ji  obscrxcr  lors  de  In  tonslruc- 

lion  (le*  m»iK>nï  et  l'autour  Iraîlc  cette  niaticic  tn  médecin  qu'il 

fst  Je  me  borne  A  sigiialer  co  trft\ail  trts  intéressant.  I/auU'c,  qui 

est  plus  étroîletnent  éeonoiiiiiiiii'.L'Ludit.'  les  diverses  letitalivesTaitus 

pour  prttcurcf  aux  «iivriei-s  en  loiitc  propriété  de   petite-*  maisons 

d  liiiliitatiun  ii  liun  man'ité  et  il  Loniintiiiiciue  ses  propres  idées  sur 

la  niiilieTG.  C'est  un  travail  à  lire.  Ilieii  ipie  l'auleitr  awit  très  Jehaud 

pnrli«iîi  lie  ces  petites  muisona    ouvrii'j'Câ,  il  m'est  reste,  de  son 

cxpii«é,  l' impression  (piie  la  chose  est  asse^  dilllcilc  ;  ear  cliai'un  des 

tmi«  «yittèmes  cpi'il  a  exarainês  :  la  spéculation,  la  société  d'intérêt 

ij^rnénil.  lu  société  de  bien  l'a  isitnee,  a   ses   inconvénients.  L'iiutcnr 

irie  niissi  J^s  nkAisùtiâ  ouvrières  «lu  Mulhouse  cl  il  cite    â  ec'ttu 

uecafchuii  une  putdicaition  lie  Laquelle  il  résulterait  que  eus  malsuns 

t\r  S)ullinu«e  (tiiTil  loin  d'avoir  rendu  les  ^lerviff^s  qu'on  leur   attribue. 

Jl  en  csi  bta\.\i\m\}  qui,  au    lieu  de  servir  d'haI)ilatiou   il  une  seule 

famille  d'ouvriers  qui  en  a  fait  l'aeiiuisition,  sani  ilivisécs  en  3  logË- 

wcBl»  el  louVres.  Cette  publication  dit  enoore  daiilrcs  choses,  pliis 

gmves,  dnnt  ji*  ne.  vim\  pas  me  Taire  léi-lin  ;   mais  je  nilerai  le  titre 

eompleldu  la  pulilîealiim  sur  laquelle  il  i'apjmic  el  qui,  m  mes  sou- 

^i-nirit  m*  me  trompent  pas  (car  j'en  ai  déjà   entendu  parler)  a    été 

uw.  Uirae  ili;   doetoTAt  ;   ifie     Oberebsthsiche    BaurntooU- Industrie 

iind  ihré  ^ri,ciler  (l'Industrie  cotonniêre  de  1a  llaute-Alsaee  el  ses 


'  Ni>tii  -Fiuim  a  appfvmlrH'iae  M.  U  l>'  Kii.  Wis^.  nji.;ii-ii  con«uI,  «rlc,  i-si 
vun\  le  17  jiiia  itrriiîcr.  Crlût  un  cuvant  Irèsdiitûi^uè  et  l'un  ■.les  fuulienB 
da  I>c4l»niii«  poIiliqv«  libérale  en  Aiiemagn». 


5<3  jnUHNA.L   DR»  ÉCOKOMISTES. 

ftuvrtcrs)  par  lo  D'  Henri  llerkner  (4*  Tascicule   des  Ahhandl-angen 
(ifs  SbioUoiss.  Seminnr  j:u  Strasbourf). 

Nous  pa&sous  les  mitres  nrtîi*les  et  notamment  les  porrespnn- 
dances,  lùcn  que  i-elles  Je  Saint-Pétersbourg  et  devienne  présentent 
beau>c(>iip  J'intéri^t. 


Jdhrbyiaher  fiirdis  Î^CctiOnalôhûnomià  u.  Slatislik.[\nii^ts  île 
l'i'-cùnoniift  et  de  la  atatistitpip'  de  M.  It'  proresseiir  J.  C«Ttrjid, 
li\Tni5ijQ  Je  mnT'i  1SR7.  lena,  Fiselicr),  M.  le  proresseiir  Paasctip  df 
l'Université  de  Marbourg  consacre  «ne  é^lude  approfondie  h  une- 
ipirslîon  fxui  est  actucllf^ment  à  l'ordre  Jii  jour  en  Alleunai^e,  celle  de 
Ifmpliylliùûse  ou  d"  fermage  ln'p»'<lilatre.  F.t  comme  la  législation  a- 
solennclIemeTit  supprimé  en  Ail  ymajînt'  l'cm  pliythéosc  et  qu'an  législa- 
fenr  i|ni  se  respeele  ne  potit  pas  revfuîr  sur  iiiip  mesure, mt^me  s'il  la 
regrette  »n  a  invenk'  les  Rcnteitijliter  (liîcri  à  ri-nte,  ferme  cliar(iée 
d'une  redevance  perpétuelle).  Il  n'est  pas  impos^ilde  (jtie  le  souvenir 
ik  Rodbertiis  n'ait  été  pour  qiielriue  pltoèe  dans  cette  cr^.•ati(^n. 
Ijuivi  nu'il  en  soit,  tAelions  d'inJiquer  Je  quoi  il  s";igit.  Au  fond,  il  ne 
s'agit  rjuc  il'nne  chose,  de  donner  sfltïsfaetion  au  sentiment  de  réae- 
tioii  contre  le  li lierai isme,  sentiment  (jui  menace  de  s'étendre  en 
Allemagne,  et  dans  d'antres  pflys.  On  parle  donc  de  la  nécessité  de 
conserver  iiitai?t  l'ordre  des  paysjins,  (i  la  saine  classe  des.  paysans  n; 
un  veut  erapèeher  les  paysans  (la  moyenne  propriélé  surtout)  de 
s'endetter  et  de  morceler  leurs  fermes.  On  veut  que  la  propriété 
reste  dans  la  famille,  de  génération  en  génération,  et  rpte  celle-ci  se 
perpétue  dans  l'aisance  et  dans  In  vertu.  Philémonet  Baiieis /Grewpr. 
Nous  ne  Jemîindons  pas  mieux;  seulement  naus  ne  pouvons  pas 
ouldier  un  instant  ([[['il  n'y  a  pus  de  mêdailte  sans  revers.  On  ne 
veut  pas  que  la  Teraie  soit  divisée,  mais  la  part  des  enfants'.'  Pour 
éviter  les  partages  et  dans  d'autres  intentions  encore,  on  vniidniit 
multiplier  les  Termes  înriivJiiîbleB,  chargées  d'une  rente  perpétuelle. 
Le  pos-sesseur  de  la  ferme  en  est  le  projiriétaire  k  tons  t^i-ards,  sauf 
ijud  ne  peut  pas  la  diviser.  Il  faut  qu'il  vende  tout  on  rien. 
M.  Paasr.he  examine  très  l)icn  cette  question  asseï  compliquée  et  il 
en  envisage  tous  les  points  de  vue.  le«  petits  a-vanlapesct  les  grands 
inconvénients,  mais  peut-être  n'insistc-t-il  pas  suflisamment  swrces 
derniers.  C'est  la  mode  aujourd'hui  de  trouver  qu'il  faut  ('tahlir 
des  rettrictiou,  par  la  seule  et  unique  raison,  que  depuis  un  siècle 
ou  à  peu  près  on  soutient  fj-M'fV /"a»(/?'t^rer,  défasrcr.  Nous  aurons. 
sans  doute  à  revenir  plus  d'une  fois  sur  cetti-  grande  questiou  de  la 
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coD^uMalion  lie»  propriétés  nirales,  caronentreprentl  île  réaliser  des 
ch«s€s  rontradirtoires,  et  l'on  sait  que  cela  n'c^t  pas  fiitile. 

—  Dnns  la  duuble  livraison  du  mois  de  mai,  nous  signalerons  un 
arljt^lt:  de  M.  L.  Rlst«r  sur  Sistnondt:  de  Siâoiiïndi.  Aprt^s  une  courte 
nnlifc  liio^raiiliîiinf ,  l'atiteur  an<ityse  les  «  Nouveaux  principes  n  de 
Sitjnotidi  pl  If^  apprécie.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auleur 
dnns  tous  les  détails  de  son  travail  étendu,  mais  nous  pouvons  bien  en 
relever  nn  ou  dcii\.  Le  premier  (|ni  nous  Trappe  est  presque  ln>p 
vti^ie  pour  qu'on  puisse  le  sai&ir  quelque  part.  Sîsiuondt  apprciivo 
no  Tond  le  principe  de  papulation  de  Malthus,  e'cst-ft-dire  la  rela- 
tion entre  la  population  et  les  subsistances,  mais  il  croit  que,  si  le 
peuple  souffre,  rc  ne  sont  pas  les.  subsistances  qui  manquent  mais 
les  moyens  de  les  acheter.  Or,  i|ii*ctitend-il  par  siidtsistanccs?  Kfis 
alimenta  les  plus  ardinaire^,  l««.  siliments  indî'^pensablcs,  sont  ssNez 
«bondnnt^  pour  qu»  tuus  eeut  qui  travaillent  pui&sent  les  aelieter. 
ijuant  aux  individus  qui,  pour  une  cause  ouune  airire,  ne  travaillent 
1ia&,  il  faut  venir  à  leur  aide,  et  I  on  n'y  manque  pas.  Seulement  le 
pauvre  çst  privé  de  certaines  jouissaiiC'es  que  le  riche  peut  s'accor- 
der; si  e>st  là  louf  ce  que  Sismondi  a  voulu  diri\  c'est  une  viii'ité 
del-a  l'alisse.ll  n'a  cependant  Jamais  été  d'avis  d'égaliser  les  fortunes, 
il  dit  expressément  4|ue  ce  serait  appauvrir  les  riches  sans  enrichir 
\fi  [lau^res.  Sur  eetli^  question  dt^s  siilisistiinees  il  manque,  chez 
U-aucoup  d'tiwnmies,  des  vues  assez  ckires  ou  plutôt,  on  ne  v«ut 
pa«^  y  voir  clair;  on  suit  pnrraitement  que  toutes  les  earrlères  sont 
encomlirées.  que  dans  beaucoup  dt?  professions  une  partie  des  brns 
ctidmrut,  mais  on  se  jcarde  d'en  tirer  la  eouv'-qucnce  scicntilitiuc. 

A  un  antre  endroit  de  son  travail,  M.  Ehter  rappelle  qu'on  a  dîs- 
eut(*  lo  point  de  s-ivoir  si  la  théorie  du  ■<  .MehrweH  ■  (plus-value  ou 
mieux:  excédent  de  travail!,  théorie  d'après  laquelle  l'oiiTrier  roumit 
nu  patron  un  travail  qui  excède  ce  que  comporte  le  montant  du 
salaire,  a  été  émise  en  premier  par  Uodherlus  ou  par  Karl  Mars. 
31.  Klstcrcrûil  devoir  interpréter  les  pages  104  et  105  du  tome  1" 
de  Si&mondi.  comme  si  ce  dernier  avait  exprimé  'ine  opinion  sem- 
blAlile  bien  avant  ces  deux  socialistes.  «Les  entrepreneurs  de  tra- 
vm»  rumux.  dit  Sismondi,  sont, vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  dans  une 
|io»ilion  analoyiuc  ft  celle  de^  capitalistes  des  villes;aprês  leur  avoir  fait 
l'avance  lie  leur  entretien,  ils  s'elTorcent  de  se  réserver  pour  eux- 
mAmes  tout  le  profit  de  leur  travail,  et  de  ne  laisser  àl'ouvrierquc  la 
pari  né(!e««iirp  pour  le  maintenir  en  vie.  et  lui  conserver  la  vigueur 
dont  tl  a  tiesoin  pour  recommencer  san  travail  )t  (p.  lÙi}.  Plus  loin 
(p.  \(]ô)  nous  lisons  :  «  H  ne  faut  pas  oublier  que  la  puissance  de 
travailler  est  incommensurable  avec  la  rictwsse.  Le  salaire  ne  repré- 
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sent*  pas  une  i|uaiitUc  absolue  ic  tra\nil,  mnis  seiilempnt  iine 
(juanlité  de  subsistances  qui  a  suffi  [lour  i^iitreleiiîr  les  tnivailleurte 
(le  lannte  préctidoiitifi  •.  Ces  idées  ne  cadrent  pas  du  ttiul  avei-  cc-Iles 
'le  K.  Marx.  —  Kri  sommi'.Ie  tra^iiil  de  M.  KUtei-  t-st  h()ii,inajs  je  me 
dLTnanik-  s'il  ne  preiiil  pas  un  |.n'u  Irup  au  sérieux  l'ouvrage  de  Si&- 
inondl,  qui  n'a  rien  njoutt  k  la  science:  ^n  mérite  consiste  à  nvmr 
donni'  l'i'ïciiipk'  d'un  expose  uioina  raide  dt:>  principes,  li  a  rem- 
pliiCL'  pur  du  seiilimnit  (quelquefois  par  des  phrases)  qucluues-unes 
des  propositions  les  plus  dures  [dura  lex,  .«d  lex)  de  14  science. 
Esl-ce  «jiie  o«  incirile  est  liien  grand?  ' 

—  Parmi  les  autres  articles  de  ce  numéro,  nous  signalons  encore  un 
truvail  asse»  étendu  de  M.  Ë.  Beyer  sur  h  la  production  et  la  toanu- 
IVictiire  dit  fer  nax  l'^tnU-Unis  >. 


Annalenr^s  deulschen  Jîetpfl«(Annales.de l'empire  allemand ),par 
Georges  llîrLIi  et  Mmx  Seydel  (Muiiïcli.  1887),  livraison  2  et  3.  Cette 
double  livraison  renfei'iTie  des  d ocujïieiits  d'un  grand  intértt  ;  1"  1« 
loi  hest;oise  ourles  élections  communales,  départementales  et  géné- 
rales; 2"  la  I.L'gisIalion  autrichienne  sur  les  ehambres  d'ouvriers; 
3*  une  série  de   piétés  sur  le  suptenral  militaire  de  rAlleni:i^ne  ; 


■  On  a  peul-^tre  ruisou  de  âoutcitir  tjue  (ouïes  les  vérités  nu  aonl  pa* 
liiinri^E.  !i  litre,  car  il  y  h  lii^s  lêrili'S  >|ui  slHi-reiit  tann  utilrU^  ni  cotupensaLlun. 
Ce  i^a'uEi  Ti'oime  p-as  ilîi'e  surtout,  f.'s&l  iguc  tel  niai  ùil  iAtia  ttïUvA»,  nu 
inicorv  <(ii(^  k  renic-ile  eat  en  i)(>us,  dait:<  le»  efTort»  que  noua  rttieDaE,dsu9  ti'ë 
|irivaUijii5  iiue  ao-xn  nous  impi)it>n«,  et  que  nou»  suuiiu^ï  eu  grande  paHio  les 
nrlisnas  de  notre  aurl.  Voilil  pi-^itèusnt  une  Fespoii^nbllil^  ilnnt  oa  ne  veut 
pa».  <~I|)  aime  mieui  puuTvir  dire  :  c'est  1b  l'auteli... 

Mais  si  loul«s  les  vérités  nt  «uiiL  pas  biiiiLit<fi  il  dire,  guid  (l«s  choses  qui 
ne  aiinl  pas  vrille»  1  Car.  al  \iiiis  ne  ilites  pas  k  v^rili^,  vou:i  dilea  le  ccaLfalre 
de  In  vérité;  ijufl  efTet  aura  l'erreur  que  vou&  r->|ipnd«z*'  Voîli  ce  dunl  uii  nu 
ee  préoccu|ie  pns^  Il  esl  un  certain  iioiiibre  de  prëleudus  peljle  reuiMea  nu! 
aonl  <l('liil«ï  claD<=  ief-  pharmadvs  de  ■  l'^l'orma  Mictale  ■.  remt'iiïs  en  lesqutil* 
I >t^i'ii:>û.rLe  n'a  franche iu6ui:  euntiance,  umin  qu'on  ]aiï.''e  à  l'^Ulut'»,  av«o  de» 
•'(iiiu<'lt«î  hien  vniyanks,  car  une  pluLriuaci-?  iane  drogues  rai  uu  udu-ecuE. 
.l'aic'U  Mie  des  choses  bien  déterminées,  je  ne  parle  pa^  en  l'air,  el  sî  je  m; 
nomme  pis  ce?  eho*-e«,  c'est  qup  :  1"  les  ermvenimeas  ni'oliligfrnienl  ii  prouver 
qup  j'oi  raison  de  les  qUalilîeF  d'erreurs  —  te  qui  prendroïL  beaucoup  de 
pluee  :—  2"  que  je  n'en  serais  pas  plus  «Tancé  ;  cor  quand  ie  parlerai  ruieoii, 
on  tue  n^piiiidra  aeuliineitl;  c'e&l  la  lutte  de  la  baleine  contre  r^lHpbanl  ;  9rt 
adverfeûire!  ii«  peuvent  poa  s'altt-tudi-e.  En  fin  de  compte  qu'est-ce  qui  vaut 
luieui  :  savoir  nv-ec  In  rBi«on,  ou  ipiorer  avec  le  Gentiment?  C"o*l  une  aiTalrv 
■le  temp^raineoL.  Je  ne  parle  pas  de  ceui.  qui  ont  un  inl^rél  ù  lueatlr. 
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■l*  la  l^gisUtliin  rcUlive  au»  («rriloircs  d'oulrcmcr  placé'*  sous  le 
proleelnrnl  nllemnn4  ;  5"  document  sur  Icsvcrincntians  de*  poids  cl 
iDi;<<ur(f*>  ea  U&iitrv. 


bie  Sation  <Ic  M.  Th.  Ilnrlh  (IJprIin,  H.  S.  Hcrmaim)  ilonne  duos 
st*  numéros  1^4  et  ITf  do  1ISS7  un  Iravs'hl  de  M.  Henri  Villard  sur  les 
ch<>oiîn&  de  fpr  aui  Ktats-Unis.  I/aiiteiir  commence  par  en  signaler  Vs 
progrî*»  depuis  une  trentaine  d'année*.  Alors  existaient  des  centaines 
de  ram patries  sans  relations  entre  elles,  les  trains  niarcliaient  len- 
lenient  et  le»  cliiiiigeiuents  de  voilureïi  étnicnt  fréquents.  De  New- 
York  ti  Chicago  on  changeait  sept  fois  de  vcriture,  cl  il  fallait  le 
ttoiitil?  d^  temps  ijuVin  eotploi*  actuel lE<monl.  Néanmoins  les.  voies 
ferri'Cï  mit  ru  uue  grande  inlliiencc  <-,\xt  le  peuplement  du  pay:ï,  sur 
l'eitension  ipie  prirent  ragriculture  et  l'industrie  et  niênic  sur  les 
f  iitumnlâ  i|uc  roriDiiit  le  eommerce,  courjiiits  i|ui  s«  développèrent 
pliit^U  |)t3rpt.-ndieiilairein<'nt  qui?  ptirallélenient  an\  grandii  euiir»^ 
>d*«au.  OuJind  on  «ut  conscience  de  cette  inl1uenc«,  Ici^  ctiemins  de 
fer  se  inuUiplit;rent  et  l'on  s'en  servit  eoninic  pionniers  de  la  culture. 
On  ae  bâtait  trop,  ec|ieitJnnt.  et  tout  le  monde  en  soulTrait  :  les  eom- 
pïguies,  car  fW-A  vdulnimt  fon-er  les  alTaires  ait  moyen  d'un  tarif 
très  lias,  el  elles  »c  ruinèrent.  Les  populations,  tes  spéeiilatoiirâ,  les 
eulrepreneurs  de  vIIIj'^  eniTenl  (jug  leur  fortune  &e  ferait  en  un 
tour  Av  main  et  ouliliiTCfil  ipie  le  temps  est  un  facteur  indispcnsalde 
dans  toute  entreprise.  l'eu  à  peu  le*  compaj^nies  se  fusionnèrent  et 
anaéUorcrcnl  leX|>li)itJition;  mais  des  inimitiés  s'étaient  formées 
cnntre  elles,  et  elle-;  eitri'nt  des  luttes  à  somtenir.  Elles  nY'laieul  pas, 
il'aitlcupi,  sans  avoir  itei  abnsii  se  reprocher,  surtout  par  rapport  an 
tarîl.  Elles  étaient  ravorisées  par  cette  circons.tance,  i|ue  cIihcuh  des 
Etat*  de  l'Union  ne  pouvait  exercer  d'infliieiiee  sur  letiirif  que  dans 
l«.-s  liiûitfs  de  son  territoire,  et  «pie  l>eaucoup  di:  lignes  s'étendent 
sur  plusieurs  Ktats,  Gniin  le  pouvoir  ecntrnl,  le  Congriïs  es.t  intervenu 
lit  il  existe  maintenant  une  loi  snr  Vinlerstnte  commerce  (com- 
merce entre  territoires  d'Ktats  dilTcrcnts)  ;  mais  il  paraît  i|Ue  celle 
loi  est  si  mal  rédigée  i{n"elle  restera  lettre  morte,  les  malveillants 
di»ntiDcmc  nu-oii  fa  fait  cvprùs.  L'av«nir  nous  apprendra  si  lesoup- 
rou  est  justifié, 

Le.  miméro  ;îO  renferme  nii  article  m  essentiellement  »  intéressant 
et  iostruetif  sur  le  sucre,  —  Une  observation  préalalde  :  certaine 
profesKors  et  tous  les  socialistes  qui  s'imaginent  que  quelques  lois 
midl^nit  prtur  réformer  lu  société  et  établir  le  meilleur  des  mondes 
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possitiles,  n'ont  qu'à  se  reporter  h  la  série  des  lois  sur  le  sucre  qui 
esistenl  danspUisieura  pnjs.  Les  législateurs  n'orl  seiilemenl  pas  su 
régler  d'une  niïiiiii-rt  ftotisfaisanlp  ce  détail,  qui  esl  inlinirru-nt  petit 
si  on  le  compare  à  l'organisation  d'une  sockMé.  Ce  siècle  a  vu  passer 
en  France  unecirqiinnlaine  de  lois  sur  It^  siiipr^,  run*  plus  itl laquée 
que  l'autre  ;  en  Allemagne,  le  uomlire  est  un  peu  moin»  grand,  mais 
celle  (lu  l"'  ms't  1886  en  \aut  deux,  et  quand  ces  lignes  passeront 
sons  les  yeux  du  lecteur,  il  existera  sans  doute  une  loi  de  juin  1887. 
Reportons-nous  maintenant  ans  reiiseif^ements  donnés  pur  la 
Nation.  La  eonsommation  moyenne  du  sucre  de  1S84  h  1880  a  été 
de  3.725.451  quintaux  métriques,  et  en  ajoutant  le  sucre  tiré  de  la 
mélasse  /évalué  à  .'jfOU.OlKl  q.  m.)  4,02ô.45T.  Cette  quantité,  iiurait 
dA  rupporter  au  Trésor  72.158,000  marks;  en  Tiiit  il  y  est  entré 
22.892.00(1;  ajoutons  le  produit  de  la  douane  1.435.000  (sucre  étran- 
ger), mais  délTalqnons  les  frais  de.  peiceplion  de  l'impôt  intérieur 
4.525.000;  il  restera  net  auTrésor  18.3fi7.000  marks  ;  perte  par  suite 
de  rimperrectio.n  de  la  loi,  54.001.000  marks  tCompâfezcesrèsultatsà 
ce  qui  s'est  passé  en  France  en  188(i  et  1887).  La  Nation  examine 
ensuite  le  projet  de  loi  en  disenssiun,  mais  nous  ne  pouvons  pas  la 
suivre  dans  ses  détails:  disons  seulement  qu'il  est  question  aussi 
(l'un  împ^t  ainsi  composé  ;  l»  droit  de  1  raarlv  par  100  kilop.  de 
bef-tcraves(la  matière  preiiiière;et2''ÏOmîirks  por  100  kilog.de  suerç 
lirut  (le  produit  fatiriqué).  Il  est  dit  exprt'^ssénKînt  qu'en  imposant  et 
la  matière  et  lo  produit,  on  prépare  la  voie  au  psssaged'un  système 
(droit  sur  la  matière  première)  Ji  l'autre  (droit  sur  le  produit  fahriqué). 
J'ajouterai  (pie  l'assiette  naturelle  d'un  împiH  de  ("tinsommation, 
c'est  un  droit  sur  [■e  produit  fabriqué  ;  le  droit  sur  la  matière  pre- 
mière ne  doit  être  qu  une  mesure  transitoire,  je  le  considère  comme 
une  faveur  équivalente  an  brenet  tl'ineention.  C'est  un  stimulant 
uctirpourla  réduction  des  frsiis  de  prodnelîon,  ujic  récompense  pour 
ceux  qui  réussissent.  Une.  f(jis  le  tint  atteint,  le  droit  sera  porté  sur 
le  produit  Tutiriqué. 


2>ii  Journal  rie  sUdlsfique  .îiii'.î.tc.orgnne  de  la  Société  de  statistique, 
puljîié  par  les  soins  de  M.K,-AV.  .Milliel  (Berne,  Sclimtd  Francke  et  Cie)» 
Us  deux  premiers  trimestres  de  1887  ont  paru  en  uti  fascicule.  Si- 
gnalons quelqu«s-nn  s  des  articles  les  plus  intéressants.  M.K.Dueeher 
fait  une  conférence  sur  les  migrations  intérieures, de  laquelle  il  résulte 
qu«,  selon  les  pays,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  la  moitié  des 
liahitants  meurent  dans  une  autre  loeatïté  que  celle  oii  ils  sont  nés. 
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—  M.  h  professeur  Kînkclin  offre  un  travail  assee  détaillé  sur  les 
suriétés  <\v  spLMiurB  mutueU  sui^ïics.  Noms  afijirenons  ainsi  que,  (laaaj 
««  paj^,  dont  la  population  alt'cîfit  ï.S-in.lO?  Iiahîtaiits,  il  n'y  a  que' 
l.fSâ  sociétés  de  secours  mutuels.eoinprenaiil  3.423  membres  lihres 
W  200.WÏ0  membres  parlîcipanls^  avec  une  roriunf,  ou  avoir,  de 
l«i.K>2.e33  fr,,  et  un  pcveDti  anrunîl  de  3.85^.'9(J3  fr.  Les  dépenses 
ne  %ont  i[ut' Jiis<iu'à  2.U'IÛ.4&L  Tr. —  Le  nombre  total  des  reullle* 
pvriodiijurs  est,  d'après  un  aalre  article,  de  rt[l2,  dont  79  feuilles 
«juatidiennes.  —  Mentionnons  en  passant  des  articles  sur  le  com 
mrrce  des  bois.  le  prix  des  céréales  en  Suisse,  la  ppoductêon  du  liou 
Won  dans  le  monde  entier,  rémigrïition  suisse,  etc.,  etc. —  Un  travail 
très  étemlu  et  très  complet  sur  l'élève  et  l'exploitation  des  chèvres 
(^*er;crifir(A»cA(i/l}deM.Fjnnhauseraiiraif  bien  mérité  une  analyse, 
mais  it  brille  surtout  par  les  très  intéressants  détails  (|u'il  donne, 
«Ictaïlï  niie  l'espace  nous  interditde  reproduire.  Jesignale  ce  curi«m 
article  à  qui  i3e  droit.  —  Nous  voyons,  pnr  un  rapport  de  M.  Mueh 
lenoiLDa,  «(u'un  prdjelte  d'entreprendre  une  sratistligue  de  l'industrie 
■lans  1e  canton  de  Hernc,  et  dans  ee  canton  seulement.  Je  plains  lu 
f^irisat!  dVtre  si  pauvpo.  et  de  pouvoir  si  peu  compter  sur  le  patrio- 
tisme de  ses  citoyens,  qu'elle  se  contente  de  la  statistique  d*im  seu- 
cuiioit.  Cette  uairtuc  lumière  permet  seulement  de  voir  robscurité 
qui  l'entoure. 


Ije  iffiDrnrt  ?? '/efï/i'.EcoîlomiXi' (.Journal  des  Éponomîstes)  dirigé  par 
SI.Albei-lXurli,  (iIïolugnc.Lefdseifuleile  mars-avril  1887  renferme  une 
poléinique  de  .M.  S.  Cugnetti  de  Marliis  sur  la.  dérinitioii  que  M.  Ma- 
ckod  donne  Je  la  seience  économique;  im  exposé  présenté  pur 
M.  Léon  Wollcmlper)^,  de  l;i  Ihéorie  de  la  coopération;  les  observa- 
tions Jt  M.  Ançein  Itertolini.libre-échangiste.sur  le  rnpportdouanïer 
de  M,  Kllena  ijui,  actuellement,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  ne 
IMWit  qu'être  protectionniste-  11  répondra  peut-être  à  M.  Bçrtolipî, 
nuiii  ce  n'est  pas  probable,  malgré  l'invitation  indireeledu  rédacteur 
en  chef.  Je  voudrais  présenter  deux  otjservations,  dont  l'une  s'adresse 
à  31.  Cognetli  de  Martiig.  Je  suis  d'Rvis  que  l'économie  politique  a 
sur  les  lois  |ilus  d'inlluence  que  les  lois  n'en  ont  sur  l'économie  poli- 
liq««.  Je  sais  bien  i]u'un  ou  deu\  professeurs  allemands  et  même 
M.  de  Lftveleye  ont  dit  le  contraire,  mais  ils.  avaient  besoin  d'argu- 
iniint»,  et  ils  ont  fait  (lèche  de  tout  bois,  e'est-à-dire  que  des  asscr- 
lianiï  leur  ont  servi  de  raisons,  Je  ne  vous  présente  pas  une  dame 
Economie  poiititîiiue  comme  certains  pubikistes  parlent  d'un  aieur 
£tat,  aoa,  il  n'y  a  ici  «t  la  que  d«$  hommes.  Or,  c«s  lioiumes  procè- 
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lient  en  matiore  économique  eiinrormément  a  leur  nature  fùn  conh-ai~ 
rement'n  leur  nature  2}  et  comme  ce  sont  le§ mêmes liummes  >nù  Tunt 
la  loi,  ils  ne  feront  pas  sciemment  des  lois  ijui  les  contrarie riiieiit 
dans  lenr5  poiirsuilcs  iVnnomiqucs,  Du  reste,  lu  tnAmc  i iisl runiciit 
Intellectuel  les  lîOrt  dans  ti^s  (leu.\  eus.  Eb^t-il  be^>in  de  dire  mu  (-cii- 
noiiustesqu«  ces  poursuites,  —  romm«  tl  s'agit  des  objets  d'C  première 
niieessilé  pour  \i\Te,  Xn  ie  or  nnl  iode, —  liomincnt  finalement 
tout  le  reste.'  Quiint  à  mu  <Ieii\U'nie  observa  Itou,  elle  se  rapporte  âla 
tliéorie  de  M.  \^'ollerat]erg,  vi,  tout  en  nceonlnnt  n  ladite  tlit-orie 
l'cloyc  qu'elle  mérite,  a  |iour  but  de  rappeK-i'  i|Ue  le  meilleur  ites 
prueédés  n'est  ([U'un  inslrument,  et  que  le  •tucccs  dépend  *>n  fin  de 
compte  des  niualilés  de  ceux  qui  dirigent  et  de  eeux  qui  se  Isissent 
diriger. 

—  Le  numéro  de  iniii-jiiin  renrerme  Télogede  Mure»  Mingbelli 
proiiwricé  par  le  «iympatlii'iucïéniitcurrtdek'Lampcrticio.el  un  tni- 
vuil  rie  M.  K.  C.  Uoecanlo  ^ur  l'ùiluealioii  industrielle  en  Italie. 
Ce&  deux  excellents  moreeaux  ont  vu  le  jour  fil'oceasîon  d'une  solen- 
nité orgniûséc  cil  l'Iioimeiir  Je  MiiiglicUi.  Puis  vient  un  artiele  de 
M.  C.  K.  l'iMTJiris  sur  le  noineon  tniilé  il'ëconoinie  pultlique  tle 
M.  Cohn  et  un  autre  de  M.  Aronne  Riitibcno  iur  la  aiubilisatiori  du 
sol  d'après  le  système  Torrens  (il  propos  d'une  monoi^'rapliie  du  pro- 
resseur  Gide).  On  tn'tt  peut-être  trop  ite  bruit  iiuti.ur  «le  l'acte  Tor- 
rens: le  système  en  usiijio  en  France  n'est  certes  pas  parrail,  mais 
il  fiffre  toute  séeurité;  rien  ne  s'oppose  aun  ventes  enmme  dans  cer- 
Iflins  pftvs.,.  seulement  les  imptjU  sont  élevés.  Supprinuv.-les,  si  vous 
le  pouvez.  Le  svstcmc  Torrens  pourrait  d'aîEIeurs  au$$i  Hk  Agrè- 
nientç  d'impiMç, 


Z'KcoMOHiûfo.  de  M.  J.  Franen^.à  Florem-e. parle  dans  plusieurs  nu- 
méros et  notamment  dans  eeini  du  2!'  mai  IS87  desdiffienltés  moni'- 
tnires  ou  de  la  circulation  qu'on  ressent  depuis  (^uelciue  temps  en 
Italie  ;  l'or  manque  et  l'argent  est  nire.  Gepiînilftnt  il  ya  moyen  de 
se  procurer  du  niélHl.  on  a  des  billets  de  hunque  ri  les  banques  ont 
une  encaisse,  Mais  les  bauiiues  défendent  leur  enciisse  eumme  elles 
peuvent,  et  peut-tUfe  touslcs  moyens  employés  ne  sont-ils  pas  bons. 
L'un  de  ces  moyens  est  plaisant,  on  intimide  les  détenteurs  de  billetj 
par  la  voie  de  lu  presse,  on  y  fait  dire  que  eeux  qui  demandeiiil  de 
l'or  ou  de  l'argent  tm  pn'-senlant  des  billets  sont  n  des  harpies  et 
des  spéeuljiteurs  indi[i:nes  {arpia  e  spcculatoriindeijni),  et  on  leurfiiit 
tontes  sortes  de  difficultés.  Mais  fEconontiaia  montre  que  le  déten- 
teur de^  bilU'ts  a  dro.it  au  rciubtuiffrement  et  que  la  banque  a  le  devoir 


PREVCiPALES   PCBUCAIlOIiS  ÉCOSOMIQIKS   DE   l'ÉTRASGER.      C3 

de  rembourser.  Cette  disette  mont-taire  provirot  ite  ce  <)ue  le  change 
est  dèfaToralile  ii  l'Uiilic.  On  tspcrr  {•cpendant  que  les  vers  âsoie 
rcuwirvot  et  que  Iciiv  vfuti  rL'inIra  k  change  favorable  et  rcni 
««ssrfce  cummeneeniertt  de  «nse.  Un  reste,  dans  un  autre  nrtivie 
(!•'  mxi'j,  Ih  feuille  iljilieime  noit  i|ue  Ih  crise  est  gén^pralp  et  imi 
rechi'Tcli*  If:*  fi»u*es,  sans  riu-ii  (rouver  de  nouveau  ci'peiiJaiil.  Los 
causes  de  In  crise,  tout  le  monde  est constaniinent  n  leur  iccUerclic, 
(>til  sérnil  dilTicilo  (le  ncn  glaner  après  tact  dech^rclLCiii'S. 


La  Coopéras icne  rurale,  de  H.  L,  WoUemherg,  (]m  parait  tous  les 
moisj  il  Padoue  (tiii.  Pciiïid;i),  a  souvent  des  rcnseîenements  très  in- 
Ifres^ants;  mais  ses  coH;ib4iiat«;iirs  n'ont  pas  toujours  des  idées  très 
rsftcti-s  en  matière  écoiiomjf|ue.  NaturçUeiuent  L-e  sont  toujours  les 
f^c:»!»)!)!!»!^;  cjiii  ont  tort.  C'est  ainsi  que  M.  Italiheno  pcn&f  que  le^i 
fconorrsUtes  n'ont  pas  poniitré  le  secvet  de  ta  (ixation  du  pris,  et  il 
cxpriniP  sur  cl  jioiut  ses  idées  que  de  mon  oiili!  je  ne  goille  pas. 
Puisijue  la  fixation  deinprk  est  un  secret,  je  vais  en  divulguer +e  pn>- 
eWi  :  Les  fabricants,  apri^s  avoir  produit  un  ohjet,  écrivent  des 
«hilTreA  lïïir  des  papiers,  les  mettent  dans  un  sac  et  tirentau  sort;  le 
ehilTrc  qu'ils  prennent  dans,  le  sac,  c'est  le  pïi\.  C'est  ïjinpk!,  ti'est- 
e«  pas?  Il  est  des  économistes,  je  dois  le  dire,  qui  ne  croient  pas  au 
■iort,  ils  soiitienTient  i^iie  le.  fabricant  ealeule  ses  fixais  de  production 
et  son  Wnêfiecqu'il  eonrt  les  Lliiiiircs  de  la  coiicurrencceit  que  liiia- 
lement  l'acheteur  décide.  M.  Ratilieno  a  beatieuiip  démérite...  niaîa 
tropdf^  7<'le.  Du  reste,  M.  le  0'  L.  'Wulleiiiberg  n'en  manque  pas.  mais 
f>un  r.élc  ne  le  rend  pas  injuste.  Il  faut  de  la,  eh;deur  d'Ame  |Kiur  su 
consBcrrr  à  fonder  des  associations  dati&  les  villages,  chose  «s-seï 
difDcîle  cl  trésloujihle;  seulement ,je  voudrais  qu'on  iv  perdit  pas  d* 
Tue  celte  v^TÎIc  ;  que  les  meilleures  des  sociétés,  ou  de»  organisations 
nt  M>nl  que  des  instruments  qui  ne  vtileut  (]uc  oc  que  valont  los 
liimimes  qui  les  dirigent  ou  qui  en  font  partie. 

Puisque  nous  parlons  lie  M.  V<^o  Ratit)eno  n'oublions  pas  de  mi'U- 
t'mnner  !ion  lr:i\:iil  intitulé:)'  Un  prcotrseur  (la  la  coopération  en 
France  ^J.B.  llucliczj. article  instV  dans  la  lievuc  d' Asshlunùe  pu- 
éli't"<  italienne  cl  tiré  à  part.  L'auteur  a  fouilii  îl-i  une  intéressante 
page  de  Itristoire  de  la  cuopt-ratîun. 


5torKid>/i«n<:At(iei^(i.?i'ci7(fl  (Histoire  des banquesde  la  Sicile),  jiiir 
le  professeur  Vito  Cusumano  lilome,  E.  Lcesclicr  et  Cie.  1887).  Ce 
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premitT  volume  d'un  «uvrage  qui  d«it  en  avoir  trois  trailc  des  1)bo- 
ques  privées  tt  remonte  jusqu'au  X'  siècle.  Kauleura  travaillé  'ians 
le^  archives,  nun  sttns  |)einL>,  <.'ar  ses  irchivos  ae  sonl  pns  l'Iassécs; 
mais  enfin  il  A  pu  nous  dire  oomment  la  banque  ûtait  organisée  au 
moyen  âge,  quelles  ètaïeut  les  opérations  des  ltanques,«elles  du  c.nm- 
merce  des  inélaui  précieun,  des  céréales,  du  chanj^e  des  monnaies; 
comment  on  procéilait  pour  ly*4^i>ùts,  pour  les  payements  en  banque 
etc. —  L'aut*;ur,  t'n  digne  élève  de  l'éL-ole  historique  du  runi  de 
TAIlemagne,  s'il  délaisse  la  théorie  cconomique,  rend  du  moins  des 
services  en  étudiant  l'Iiisloire. 


La  Famiylia,  res^etto  alla   sodela  civile  e  al  prolilema  tociale 
(ta  Famille  considérée  au  point  de  vue  de  la  société  civile  et  du  pro- 
Idî'iiie  social), par  le  professeur  G.  S,  del  Veccliio  (Turin,  rrêresBoLVii, 
18S7J.  L'auttur  étudie  la  famille  au  point  de  vuestatisliqiK,  Oeono- 
mique,  moral,  politiqup  et  nature llemenl    social,   cherchant  â  opli- 
qiicr  tv.'i  Taits  et  surtout  i  les  ameniler,  corriger,  améliorer,  afin  d'as- 
surer le  progrès  de  l'humanité,  la  prospérité  sociale  et  le  bicn-f'tre 
de  tous.  On  voit   que  c'est  itn  livre  sympatliinue.  L'auteur  remue 
lieaucoup  d'idées,  beaucoup  do  renseîgnemcnls,  et  en  relève  le  goÙt 
par  d'cKCellentcs  itilentinns.  iïnisons  remarquer  en   passant  qu'il  y  u 
deux  sortes  de  livres  s'ueeupiiiit  de  morale  individuelle  et  soeialc^ 
ou  de  la  monde  des  indiiidiis  et  do  la  société  —  :  les  uns  prétendent 
indiquer  les  moyen*  ît  prendre  pflr  le  législateur,  ou  parles  puissants 
ayant  à  leur  disposition  les  siibros  ict  les  prisons,  je  me  défie  toujours 
de  ces  moyen s-lâ  ;  lei  autres,  pins  modestes,  s  adressent  nux  individus 
et  leur  dictent  :  N'attendez  votre  prospérité  ni  de  l'Elat,  ni  dos  socié- 
tés réformatrices,  ni —  sauf  exception  —  d'nutrui;  si  vous  n'avez  pas 
en  vous-même  les  vertus,  les  irualités  morales  et  physiques  qui  font 
avancer  l'homme,  vous  n'avancerez  pas:  les  plus  belles  phrases  du 
monde  ne  peuvent  von*  donner  que  ee  qu'elles  renferment.    Prenez 
une  balance  et  voyeï  ce  qu'elles  pèsenf .  —  La  doctrine  du  Self  help 
(aide-toi  tôL-mème]   peut  paraître  décourageante  au  paresseux,  à 
riiomme  sans  volonté, mais  elle  est  éminemmeiileneonrageanle  pour 
tous  ceux  qui  ont  de  l'énergie  et  l'étineelle  de  volonté  qui  les   élève 
au-dessus  de  la  masse  des  inertes.  Ce   n'est  pas  avec  une  organisa- 
lion  sociale  quelconque  qu'on  donnnra  de  IWme  aux  Incrles  ;  ceux-là 
il  faut  les  prendre  un  à  un  elles  stimuler.  Un  d'autres  termes,  c'est 
sur  l'individu  qu'il  faut  agir  plutôt  que  sur  la  société  ;  la   collecfîou 
des  individus  est  mille  fois  plus  puissiinle  que  «  la  soeiétê  ",ear  ladite 
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société  se  compose  de  5.000^  lO.OOO,  SO.OOÛ  personnes,  membre* 
de  toutes  les  sociétés  scient  îltqiies  cl  de  hienfaisance,  tiindistiue  "  Vin- 
dividu  ".«e  sonl  les  10.000.000  J'i-lfCteurs.  Je  sïilueniï  donc  coinmc 
des  bienfaiteups  tous  ccu»  qui  s'efforceront  d'agir  sur  les  individus, 
«ir  Ifiir  carairlère.  sur  leurs  opinion*,  sur  leurs  actions  et  qui  leur 
feront  liieii  eum prendre  qu'ils  &ont  chacun,  sauf  aerident, les  artisans 
de  leur  sort,  et  mie  la  société  à  uue  puissance  restreinte.  Tenez,  un 
S'    ■  l'ic:  les  lui.-cnientsoavntris;  il  en  fiiu-lrait  1.000  là  où  la 

:  ivc  (I  yrjindc  peine  ii  fu  t'talilir  20  ou  ;.îO,  et  on  admire  son 
omxage;  on  le  citera  «ncorc  longtemps  aprèsfin'il  aura  perdu  la  Traî- 
fheur  de  la  nouveauté.  Kli  liteii.  je  cmis  qu'on  aorjiil  amélioré  hien 
plus  lie  2<t  011  30  loiîementa  si  l'on  avait  afii  Mir  l'iimoiir-propre  des 
hihilaiile*  des  lOtXt  Inudis:  n'cilt-on  eu  que  40  succès  sur  1  .iJOf*  tcn- 
lalives  eeU  aurait  niieuv  valu  t{ue  la  providence  sociale,  ,1e  suis 
luien  aise  rie  pouvoir  louer  M.  del  Vecehio  d'avoir  ftitl  la  piipt  de 
l';tftit>ii  a  eiercrr  sur  l'iniliviilm.  evux  qui  le  |KTdcnt  il^xuuet 
iculciit  tout  fuirc  pur  une  itr^utùtiatiou  sociale,  n'iront  pus  liîeri  loin. 


lîuttùcht  Rexsue  (Hevuc  russe)  publiée  par  K.  Hammersrhniidt 
(Saiiil-PclcrsboHrg,  librairie  Schmil/.dorff)  XV'  aimiic,  4'  Taseicule. 
principal  arliele  de  celte  livraison  est  un  travail   de    M.   Jean  d(! 

|^£(;ii*>ster  sur  les  paysans  des  domaines  do  l'Etat  on  de  la  couronne. 
L'auteur  eu  raconte  l'histoire  êconomiiiue,  la  suite  des  législations 
que  CCS  paysans  ont  eu  a  subir  jusi^u'ii  la  loi  du  \2  juin  18S6  qui 
kt  rend  propriétuircs  des  terre»  qu'ils  avaient  en  possession.  Les  po- 

kpulAlions  dont  il  s'ai^it  sont  très  nombreuses,  elles  se  composent  de 
7.630.fi38  *  iinei  »  (bouinies),  possédûnt51,435.2.1(t  déeiatines  (100 
an».)  de  terre,  payunt  ^1.321.853  roubles  de  fcrinaf^es.  Quelques 
C4;nlninc^  de  mille  individus  pla<;és  sur  d'autres  terres  sont  assimilés 
aui  payiuiiLs  des  domaines.  Ces  pnysans  avaient  été  pendant  long- 
temps les  empliytéotes  des  terres  de  la  eouronne,  mais  par  une  série 
le  mesures  un  a  amélioré  U-nr  situation,  et  la  ijcraiérc  loi,  celle  de 
tSSO,  décrète  le  nicliat  forcé  des  tcri-cs  :  ils  payeront  pendant 
30  ans  lui  peu  moins  que  leur  fermage  aetucl  et  deviendront  les 
lépttmes  propriétaires  de  leur  o.iploilation.  Nous  nu  pouvons  pas 
entrer  dans  Ifs  détails  ;  nous  nous  liomons  à  relever  ee  fait  —  qui 
est  d'aiUeurs  très  rréquent  —  iju'on  n'a  trouvé  une  solution  qu'après 
de  nombreux  tAtunncmi^nlij.  EL  eneorc  ne  sommes-nous  pas  siW 
i|u'on  ait  atteint  tout  ce  que  l'on  voulait,  le  Tisc,  pourrait  bien  être 
mécootcal  et  se  trouver  léité.  On  rencontre  tous  les  jours  des  pcv- 
sonues,  un  un  compterait  bien  quelques  milliers,  sans  grand  elfort, 

4'  SÉBIK.  T.  rxiii.  —  15  )iiilUt  1387.  \f 
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qui  s'imaginent  n'avoir  qu'à  divulguer  leur  plan  pour  rendre  l'hu- 
manité heureuse.  Ofj  il  n'y  a  pas  de  plan  qUÎ  puisse  avoir  cet  effet» 
il  faut  que  chacua  de  nous  travaille  au  progrès  el  c'est  à  ses  propre» 
efforts  que  châcua  devra  ses  plus  beaux  résultats. 

—  M.  Georges  Btau  donne  un  intéressant  article  sur  la  culture  du 
tabae  en  Russie.  La  récolte  n'a  éiè  en  1885  ijue  de  3,114.2S2  pouds 
(16  kg.  34),  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  pour  un  aussi  grand  pays  ; 
jQais  le  mode  d'imp&sitlon  par  banderolles  timbrées  est  curieux, 
l'usage  du  tabac  a  d'ailleurs  &on  hi&tuire  en  Russie,  le  clergé  avait 
déclaré  que  fumer  était  un  péché  ;  mais  lorsque  Pierre  le  Gmad 
s'adonna  a  la  pipe,  rumer  devint  une  vertu,  au  moins  politique.  En 
Autriche,  il  était  défendu  de  fumer  en  passant  devant  uii  corps  de 
garde.  Comment  i-t-on  pu  inventer  des  prescriptions  aassi  ba- 
roques? 

La  première  Uwaison  de  la  XVI' année  renferme  d'abord  le  compte 
financier  de  ISSG  et  le  budget  pour  1887;  puis,  entre  autres  articles, 
on  article  de  M,  lilau  sur  lu  situation  de  l'agriculture  de  la  Russit 
en  1886,  A  cause  dt  sa  situation  géographique  et  des  Formes  primi- 
tives conservées,  pour  la  culture  du  sol,  les  influences  atmosphériques 
y  sont  plus  vivement  ressenties  que  dans  beaucoup  d'autres  pays. 
L'année  1886,  quoique  très  humide,  n'a  cependant  pas  été  aussi 
tnîiuvaise  qu'on  l'aurait  cm  ;  il  y  !i  eu,  du  reste,  une  grande  diffé- 
rence d'une  province  k  l'autre.  Noua  allons  reproduire  quelques 
chiffres  comparatifs  desquels  il  reasortirait  même  que  Tannée  1886 
a  été  finalement  assez  satigfaisante.  Le  tclietwert  équïvnut  h 
210  litres. 


C^rJ'olsH  produites. 

1883 

1^ 

1885 

lem 

Seigle    li'Jn-twurt  .  .  .  . 

Sl.OW.OOd 

315.000.000 

1I8.0<J0.0<>0 

124.000.000 

8.800.000 

13,000.000 

la.ooo.ooo 

fi.300.0W 

ar.eos.ooo 

31.7(».«» 

IB.SOO.OOO 

ai.ooo.ooo 

94,BOO.00O 

84..000.01K) 
22.300.000 

fiô.200.000 
10.800,000 

09,000.000 

22.500.1)00" 

23.000.000 

8.550.  (W 

7.850.000 

4.000.000 

1 3.100.1)00 

13.WB.000 

ïi.eou.ooo 

7.200.000 

15.&OO.O04 

Ce  sont  surtout  les  céréales  d'hiver  qui  n'ont  pas  réussi,  les  fruits 
d'été  supportent  mieux  la  pluie;  c'est  la  sécheresse  qui  est  l'enne- 
mie de  l'ftgricylture  russe,  car  le  sol  qu'elle  cultive  est  ira  per- 
méable, et  il  y  a  de  grands  territoires  où  le  sable  domine. 


Tratado  de  Hacienda  piibtica  y  examen  de  cspahoîa  (Traité  des 
finances  pubLques  et  examen  de  celles  de  l'Espagne),  par  J. -AI.  Fier- 
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Kartftdo,  professeur  titulaire  à  l'université  de  Madrid  (Madrid 
M.G.Hernandez,  1887,1.11  de  ta  3»édiL).  Le  lome  l""  de  cet  ouvrage 
de  mérite  s'occupait  des  finances  en  général,  ce  tome  II  est  réservé 
i  l'étude  de^  linances  de  l'Espagne.  L'auteur  en  présente  d'abord, 
daos  une  întrodiiclîon  de  142  pages,  une  histoire  suffisammeût 
développée;  puis  une  premiêpe^fiérie  de  chapitres  p.-is«e  en  revue  les 
grandes  causes  de  dépenses  et  une  autre  série,  plus  longue,  nous 
présente  successivement  toutes  les  sources  de  recettes,  domaines, 
împdts,  taxes  etc.  Ua  peu  à  notre  ètonnement  nous  trouvons,  dans 
G«U«  division,  l'histoire  de  la  dette  espagnole  ;  car  nous  avoQsl'ba- 
bîtude  de  conaidérer  la  dette  comme  une  cause  de  dépense.  Hais 
l'auteur  intitule  son  eliRpître  XXVt  :  El  crédita.  Hr'storia  de  ta 
fdemda  fnU^lica  etpamla;  le  crédit,  sans  doute,  commenire  par  four- 
nir une  recette,  mais  quelle  recette  perflde  '.  Pour  chaque  peseta 
qu'on  reçoit,  il  faut  en  dépenser  2,3,4  ou  davantage!  —  Il  nous 
reste  &  mentionser  une  divisiion  (5  chapitres)  intitulée  sans  trop  de 
raison  o  organisation  économique  »  (les  mots  organisation  financitre, 
auraient  mieux  valii'l  etdeus  appendices  traitant  des  finances  locales 
et  du  budget  de  1887-1888,  L'auteur  ne  croit  pas  devoir  se  lancer 
dans  les  spéculations  théoriques,  il  explique  très  simplement  et  très 
prali^iuement  une  chose  réelle  et  Ijingible.  Par  exemple,  &  la  page 
320  commence  un  chapitre  intitulé  :1a  (■las>;ilication  des  impôts  ; 
nprvsaToir  fait  connaître  sommairement  les  classifications  usuelles, 
il  reproduit  à  titre  d'illustration  un  tableau  aSrcge  des  recettes  de 
)'E'spiigne,  puis  il  pose  la  question  :  v  Pourquoi  ces  recettes  qui  sont 
toutes il«  même  nature,  i'appellent-elles  les  unes  impôts  [impuexius) 
et  les  autres  cuntribulions?  Il  répand  avec  une  franchise  luuahie  : 
tt  (V>mmeje  n'ai,  sur  ce  point,  aucune  raison  â  vous  donner,  il  est 
iautiic  de  nons  arrêter  pour  chercher  à  expliquer  ce  procédé  arbi- 
trtire  ».  Je  crois  que  le  savant  professeur  a  sagement  agi,  puisqu'il 
tant  payer  les  uns  et  les  autre&,i]s  sont  égaux  devant  la  bourse,  cela 
De  suAit'il  pas? 


Du»  le  VcUuKohl  \}t  Bien  du  peuple)  Je  M.  V.  Bœbmert,  de 
DriM^e,  n"6dc  1^7,  nous  trouvons  unarticlc  intitulé  :«  Lutte  entre 
ouvnenaui  États-Unis,  »d.ins  lequel onnous  apprend  que  Tordre  des 
c  Chevafiers  du  travail  -■  est  entré  en  dissolution.  Un  certain  nombre 
de  Tradc's  Unions  s'en  sont  séparés,  et  k  la  suite  d'un  vote,  il  y  a  eu 
sei^àon  entre  le  parti  conservateur  et  le  parti  radical  de  l'ordre.  On 
eotre  dan*  beaucoup  de  détails  sur  le;  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  In  dirçcti^n  de  cette  grande  association  dont  les  chefs  traitaient 
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leurs  siabordonnés,  ou  pluUt  les  membres  non  fonctionnaires  {offi- 
rirrs)  lie  l'institution  avec  une  morgue  el  une  Eiauteur  insupportables. 
(Je  ne  m'en  étonne  pas,  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  se  sont  Cait 
Appeler  »  Chevaliers  «  du  travail.) 

Dans  un  nuire  numéro  on  nous  donne  le  nombre  des  employas 
des  chemins  de  fer;  il  s'clcve  k  134.414,  non  compris  les  19D.025' 
ouvriers.  On  se  plaint  quelipierois  que  le  nombre  des  artisans 
—  des  individus  occupés  dnns  In  petite  industrie  —  n'ait  pas 
augmenté  dain^  la  miînifl  proportion  qae  la  papuldtion,  et  l'on 
en  prend  texte  pour  déplorer  l'extension  de  la  grande  industrie. 
Mais  si  les  maeliinps  n'iivaient  pas  rendu  libres  1  m  grand  nombre 
d'individus,  où  auraii-on  trouvé  le  personne!  nécessaire  aus  chemins 
de  fer?  ¥.1  les  liumnies  oecupéfi  par  le  télci^raphe,  la  photo^rAphie 
et  cent  antres  créations  du  xis°  siècle  ?  Déridémcnt,  si  tout  n'est  pas 
pour  le  mieux,  Ips  choses  auraient  pu  être  bipn  pires. 

—  Faut-îl  mentionner  un  article  dansk'L|uel  k' journal  note  le  mon- 
tant des  Icg^s  faits  à  des  établissements  de  bicnraisanec  par  quelques 
gens  riches,  ca  reprochant  leur  parrimonie  à  ceux  qui  ont  donné 
moins  i[u'un  autre  ?ee  n'était  la  eneori;  qu'une  simple  puiïrilili;  ;  mais 
si  le  rédacteur  semble  insinuer  que  l'Ktat  devrait  s'en  mêler,  eel.i 
est  pire  qu'une  puérilitt^  pour  un  libéral  comme  l'auteur.  De  qutà 
n'csl  pas  capable  un  rédacteur  à  court  de  copie! 


Finanzxty'tssensckaft  {la  Science  des  finances),  par  Adolpbc 
Wagner  (Leipzig,  C,  P.  Winterl,  3°  édition  t.  I"  et  fasc.  1  et  2  du 
l,  111.  Nous  -•joinmes  iin  peu  eu  retard  relativement  à  cet  ouvrage 
du  savant  prorraseur  de  rUniversitê  de  Berlin,  mais  il  vaut  mieux 
tard  t|uc  jamais.  Ce  Iraité  ries  /inancos,  qui  aura  1  ou  5  volumes, 
est  un  ouvrage  île  premier  ordre  par  le  vaste  ensemble  des  matières 
traitées,  par  la  méthndu  avec  lnr|uelle  elles  ont  été  classées  dans  un 
système  particulier  i\  1'au.leur,  par  le  savoir  et  l'érudition  qui  y  ont 
été  déposés,  enfin,  pour  une  partie  du  contenu,  par  la  proTondeur  et 
l'originalité  des  vues  émises  par  Fauteur.  L'autre  partie  du  contenu, 
hêlast  est  grandement  entaché  de  socialisme,  ce  qui  enlève  à  l'ou- 
vrage une  fraction  nuUihle  de  sa  valeur.  Le  reste  a  tant  de  mérite, 
qu'on  estparfois  disposé  à  fermer  les  yeux  sur  cette  faiblesse,  qui 
sacrifie  la  science  à  l'idole  du  jour,  mais  lui  se  rappelle  trop  souvent 
que  l'auteur  Lpiittc  le  sentier  de  la  vérité  pour  muis  conduire  vers 
l'erreur.  Et  remarque!  que  l'erreur  est  volontaire.  L'auteur  dit  :  Le 
socialisme  s'annonce,  il  va  dominer,  préparons-lui  dts  finances  h  son 
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image.  Du  reste,  comme  U  nous  avorlit  loyal«inei)l,  nous  sommes 
prévenus,  c'est  k  nous  d'«tic  sur  nos  gardes,  L'aiileur  catre,  sur  ce 
fraint,  Jtttis  tous  les  liiitails  nécessaîies,  |>,  45  el  siiiv..  nous  n.'avoii& 
icr  ni  à  les  reproduire,  ni  à  les  réfuter,  nous  croyons  plus  utile  de 
ttir*  connaître  les  {grandes  divisions  do  ce  tarçLC  l'r, 

L'inlruduction  donne  les  jiénéralili's,  le^  diilinîtions,  l'État  ellca 
linances,  l'histoire  et  la  bibliagrapliic.  Le  livre  ï"  traite  des  linanees. 
»\x  poiat  de  vue  du  droit  public,  pulà  des  piirticulariti-s  des  finances 
^le  rttal,  des  provinces  et.  des  communes,  eafui  de  radmiiiiâti'atioii 
Ittunciêrc  et  de  la  comptabilité,  i^onipreniint  ks  rontr£les  p»Uti{);ui;5, 
judluiaireset  administratirij.  Le  livre  Il^tudie:»  Ie&  besoins  de  l'État,» 
nous  dirions  plus  sûnplement  l&ii  <ié/i€Me^.  Lauteur  les  passe 
£n  revue,  Ica  apprécie  et  les  discute.  Livre  111  :  les  recettes  ordi- 
naires. Ici  nous  rencontrons  den\  grandes  eatcgories  :  l^Les  impôts, 
les  contributions,  droits,  taxes  ;  ï"  ]e&  doranïnes  et  ré^es.  I.e  mot 
régies,  est  pria  ici  dans  un  sens  très  lar^i\  il  ne  rend  pas  bien  leniot 
allemand i*rica(ert*ic)-i  (ceque  l'Ktat  gagne  par  son  industrie  parli- 
cullcre)  :  lesmonopoles,  tes  chemina  de  fer,  banques  et  autres  éta- 
tilissemenls  ou  entreprises  c]u'il  exploite.  C'est  celte  partie  que  l'au- 
icar  développe  avec  une  satisfaction  toute  spéciale^  car  il  voudrait 
i{u«  l'État  «xploilàt  beaucoup  de  choses.  On  comprend  qu'il  est  lon- 
guement ijncstion  du  pour  et  du  contre  de  l'exploitation  descliemins 
de  fer  pur  l'Êtiit  el  <|ue  l'auteur  conclut  pour.  Ce  volume  a  7113  poges, 
et  en  bien  des  points  il  trouve  son  complément  daos  le  traité  d'Éco- 
nomie politique  de  l'auteur,  on  eomprenddancrju'iliio'us  est  impossible 
d'aborder  ici  le  fond  des  choses,  mais  nous  nous  dédommageront 
niUcTkrs,  et  le  lecteur  aussi,  si  nous  pouvons. 

Du  lume  II  une  nouvelle  édition,  remaniée,  est  sous  presse  ;  nous 
aurons  donc  «  en  parliir.  Le  tome  IN  est  consacré  aux  impîils.  Des 
deux  liisciculps  parus,  l'un  Iraite  de  l'histoire  générale  des  tmpAts, 
l'autre  des  impâls.  en  Angleterre,  Des  que  l'auteur  quitte  le  terrain 
du  socialisme,  il  est  excellent. 


Orunfilegwng àer  M^oreti'scAen  .Ç(«arstoir(scftfl/ï  (les  Bases  d'une 
théorie  des  finances),  par  le  professeur  Emile  Sai  (Vienne.  Alfred 
Ua>lder,  1887).  Dans  ce  livre  très  remarcjuable,  l'autetira  fait  la  ten- 
tative d'établir  un  systi^mc  d'économie  politique  pure,  embrassant 
la  tbéorie  des  finances.  Le  lecteur  aura  peut-être  remarqué  que, 
généralement,  les  auteurs  traîlent  les  finances  comme  une  science 
d'application  uu  plutiït.  comme  un  cspûsu  talsoQné  de  ce  que  l'âspé- 
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rience  a  trouvé  de  pratique.  M.  Émite  Sax  part  <je  \n  valeur  et  arrive, 
de  déduction  en  déduction  —  tant  au  point  de  vue  de  l'individu  que 
de  1«  colkctivité  —  à  en  tirer  tonte  une  si-ric  de  pnncip«s,  J'avais  un 
moment  l'idée  de  montrer  conimeot  Tauteur  procède,  mais  j'ai  àù  y 

renoncer,  on  ne  réduit  pas  600  pages  à  2  ou  3 tout  on  restant 

intelligible  et  instructif.  Je  puis  dire  seulement  qae.si  j'ai  des  objec- 
tions de  détail,  jedois  reconnaHreque  l'auteur  a  fait  un  elTort  d'in- 
tcUiffence  hors  liime,  sinon  avec  utisurccs  complet,  du  moins  avec  un 
rê&ultst  tout  à  fait  honoraliii^  Ce  qui  nuit  un  peu  au  livre,  c'est  ia^ 
lourdeur  du  style,  causée  en  partie  par  les  termes  techniques  nou- 
veaus  tpie  l'auteur  a  cru  devoir  créer  ^luelqucrois,  par  la  lon^eur 
des  phrases  ou  la  combinaison  des  idées.  Si  ce  livre  trouve  un  hon 
vulgarisateur,  il  deviendra  populaire.  Du  reste  l'auteur  sérail,  s'il 
voulait,  le  meilleur  des  vulgarisateurs. 

Ce  qui  prouve  ipie  l'auleur  a  travaillé  dans  une  bonne  direction, 
c'est  que,  chemin  Faisant,  il  a  trouvé  un  ceriain  nombre  de  vérités 
bonnes  à  retenir.  Citons  en  qael^pies-unes.  D'abord,  il  a  eu  raison 
de  combattre  ridentiliealion  de  l'individualisme  avec  l'égoïsme  et 
du  collectivisme  avec  l'allriiisme.  Le  mot  «  collectivisme  »  me  gène 
ici;  l'auteur  ne  le  prend  pas  dans  le  sens  socialiste  t]ui  a  cours  en 
France,  mais  dans  un  sens  neutre,  plus  ou  moins  sj-nonjTnc  d'inté- 
rêt colleclir  (intérêt  général].  L'individu,  comme  la  collectivité, 
peuvent  être,  selon  le  cas,  éyoTstes  ou  dévoués,  il  y  a  là  bien  des. 
cas  et  tien  des  complications  auxquelles  nous  ne  pouvons  que  ftiire 
allusion,  sans  rien  préciser. —  L'auteur  n'est  pas  de  ceux  qui  traitent 
l'Etal  en  personne  abstraite.  Monsieur  l'Etat;  ibkevoil  ïh.  qu'un  f,Toupe 
de  ronetionnaires  chargés  des  intérêts  généraux,  mais  restant  de* 
hommes.  Il  ne  donne  pas  non  plus  dans  l'Etat  éthiqui',  un  Etat  idéal 
qui  ne  veut  que  le  bien,  la  jn&tiec,  le  bonheur  de  tous,  et  sait  les 
produire;  seulement,  il  n'ose  pas  se  prononcer  avec  la  vigueur  né- 
cessaire. C'est  que,  de  même  qu'en  France  toutes  les  constructions 
publiques  et  tous  les  papiers  odiciiels  sort  timbrés  des  mois  ■■ 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »,  les  traités  de  certains  économistes 
allemands  sont  timbrés  du  mot  a  étliiipie  »,  traite  éthique,  manuel 
éthique,  cours  éthique  ;  c'est  comme  une  marque  de  fabrique. 

Notons  aussi  Cette  proposition  (jue  l'auteur  n'est  pas,  d'ailleurs,  la 
premier  à  émettre,  mai^dont  il  sait  bien  tirer  parti  :  Ce  qui  excite 
l'homme  à  agir,  ce  n'est  pat  Fêgoïsme,  mais  le  besnin;  l'égoïsme 
n'est  en  effet  que  l'ardent  désir  de  satt^raïre  ledit  besoin,  — 
L'auteur  insiste  h  différentes  reprises  sur  la  nécessité  de  distinguer 
le  point  de  Vue  économique  du  point  de  vue  technique  ;  seulement, 
p.  117  ou.  il  (raile  cotte  question  avec  une  insuffisante  clarté,  il  ar- 
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rive  k  dire  que  les  économistes  se«  prédécesseurs  ne  se  sont  occupée 
que  de  la  production  des  rîcliesses  el  jamais  de  leur  distribution,  ce 
<pti  est  ane  assertion  contredite  par  tous  les  traites  de  la  vbert<?vn- 
denen  Schulê,  laquelle  (école  vaincue)  peut  repondre  lai  ;  Vous  niei 
le  soleil,  monsieur. 

M.  Emile  Sai  est  aussi  peu  heureux  dans  sa  manière  d'expliquer 
la  propriété,  je  le  soupçonne  quelquefois  d'être  hypnotisé  par  les 
économistes  socialpaliliciens  des  bordri  de  l'Elbe  et  de  ses  aniaents. 
Si  ta  propriété  «st  un  résultat  du  Wescn  des  Mensehen  (de  la  nature 
cssentietle  de  l'honsme),  comment  peut-elle  subir  ces  fluctuations 
qu'un  lui  attribue  un  peu  légèrement  et  sans  raison  suffisante?  L'au- 
teur dit  qut!  la  propriété  n  fondée  sur  la  nature  liiimaÏDe  n  a  été 
réglée  par  la  cûllectivité.  «  Itcglce  par  la  collectivité  ?»  Quel  est  le  sens 
profond  de  ces  mots  ?  Est-ce  que  ><  la  collectivité  »  n'est  pas  absolu- 
ment la  même  chose  que  «  les  bommes  .>  ?  Quand  ehacun  est  dans 
sa  demeure  privée,  il  fait  partie  de  :  u  les  liommes»;  quand  ces 
mêmes  hommes  se  réunissent  à  l'hôtel  de  ville  ou  au  pnlaiis  du  pai*- 
lement,  ils  fi^rment  "  la  collectivité  u.  Comment  M.  Emile  Sax, 
qui  est  un  penseur  si  profond,  a-t-il  pu  faire  des  dîatinc lions  si  sin- 
gulières? Encore  une  fois  lu  '<  politique  sociale  i>  doit  l'avoir  liyp- 
Dotisé.  Heureusement  qu'à  côté  de  ces  faiblesses,  U  y  a  nombre  âe 
forffs  parties  que  je  regrclte  de  ne  pouvoir  citer;  mais  ce  qui  est 
sUctout  remarquable,  c'est  l'ensemble  et  surtout  la  tentative  de  créer 
Ube  théorie  pure  et  tout  À  fnit  abstraite  des  impôts.  On  fait  trop  fi 
de*,  théories  abstraites  de  nos  jours  :  pj'imOy  par  cette  raison  que  <  le 
raisin  est  trop  vert  n,  seconda  parec  que  la  théorie  abstraite  rap- 
porte peu.  car  elle  a  peu  de  lecteurs,  l'abstraction  n'étant  pas  &  la 
portée  de  tout  îe  monde.  Mais  la  théorie  abstraite  compense  twut 
cela  en  ouvrant  dt;  uonveauv  et  vastes  bornons,  en  permettantd« 
voir  plus  loin  et  sïiriout  plus  profondément.  L'observation  trouve  les 
fait*,  l'analyse  tln!orique  les  csplîque;  Tobservalion  n'est  féconde 
que  si  cette  analyse  a  bien  ronctionné. 


Neue  Vntetitvchungen  dbsr  Urap>-vng,  Wesen  und  Foribettand 
<kr  Grundrente.  (Nouvelles  Recherches  sur  l'oriîfine.la  nature  el  la 
durée  de  la  rente  foncière),  par  M.  Otto  Wachenhusen.'ancien  député 
(Lei|uâg,0.  Wi^'and.  18871 ,  J'ai  d'abord  hésité  si  je  devais  lire  cette 
pulilJcnlian  qui,  outre  la  préface,  compte  190  pages,  car  j'ai  un  pré- 
jugé contre  les  livres  4«ns  table  des  mfltit?re5.  Cependant  je  m'y  suis 
rau  et  j'ai  lu  jusqu'à  ht  page  49  et  n'ayant  pas  trouvé  jusqu'alors  de 
n  nouvelles  recherches  n ,  j'ai  fermé  le  livre.  S'il  y  avait  eu  une  table 


T^ 


JOUft-VAL  DES   ÉCONOMISTES. 


j'aursis  pu  me  reportera  la  partie  nouvelle,  sans  fable  il  raiidraît 
peut-être  trop  de  temps  pour  la  trouver.  D'ailleurs  je  sais  d€jâ  que 
l'auteur  en  veut  à  ce  qu'on  appelle  <■  la  rente  du  sol  ^>.cliosc  (|ui.  géné- 
ralement, û'esiste  plus  ([uaild  le  premii;r  propriétaire  a  vendu  I  im- 
m4;ubl'e.  Pour  les  futurs  aebeleurs,  saufdansmi  petitnom)>re  de  cas, 
le  revenu  cont^iste  dans  l'intérêt  du  capital  déboursé  pour  acquérir 
l'immeuljle.  Les  cas  exceptionnels  auxquels  je  fais  allusion  sont  lev 
circonstances  ou  événements  qui  fout  hausser  le  prix  d'une  maison 
ou  d'un  cliaoïp  :  la  création  d'un  mai'Ché  ou  d'un  chemin  de  fer  dans 
le  voisinage,  etc.,  le  pris  supérieur  est  plutôt  dii  à  des  .1  conjonctures  "; 
on  a  donc  tort  de  parler  ici  de  rente,  puisque  <i  les  conjonctures  » 
agissent  sur  toutes  les  marchaudises,  même  sur  les  honoraires,  les 
traitements,  les  salaires  et  les  ga^es. 

Ajoutons  que  M.  ^Vachenliuacn  se  trompe  sur  la  cause  de  la 
valeur  ;  il  croit  que  celle-ci  dépend  uniiquenient  du  capital  et  du 
travail,  tandis  qu'elle  résulte  en  grande  partie  de  Tnppréeiation  de 
l'acheteur.  C'est  lui  qui  sait  ce  qui  lui  est  utile  et  qui  dose  l'utilité. 
Le  producteur  n'a  consacré  à  un  objet  telle  quantité  de  capital  et  de 
travail,  que  parce  qu'il  cannait  par  expérience  le  pris  que  l'afrlic- 
teur  est  disposé  a  mettre.  Quelquefois  ic  producteur  entreprend 
JL  ses  risques  et  péi'ils,  mais  il  spéculera  toujours  sur  le  goût  de 
l'acheteur.  Si,  pour  satisfaire  ce  goût,  il  a  pu  arracher  un  don 
à  la  nature,  il  se  le  fera  payer,  et  ce  seni  Irés  légitimement  ') 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique,  jMalgrê  sa  théorie,  M.  "Wa- 
clienliuscn  est  obligé  de  reconnaître  que  la  nature  peut  être  une 
cause  de  valeur,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  invention.  Ce  n'est 
que  lorsque  l'invention  tombe  dans  le  domaine  puhltc,  quand  chacun 
l'emploie  et  que  la  concurrence  s'en  mêle,  que  la  nature  peut  cesser 
d'être  un  facteur  de  la  valeur.  On  dit  que  la  nature,  que  la  terre  est 
à  tout  le  monde,  ouï  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  appropriées.  La  mer 
est  à. tout  le  monde  :  maisia partie  de  la  mer  où  votre  navire  se  tient 
est  à  vous  seul,  un  autre  navire  ne  peut  s'y  mettre,  tant  que  vous  ne 
vous  êtes  pasâté  de  là.  Et  ainsi  pour  le  reste. 


Das  Wesen  âet  Gcldes  (La  nature  de  la  monnaie),  par  Théod. 
Herlzta  (Leipzig,  Dunker  und  Ilumlilot  (1S87).   Cette  brochure  de 

'  Un   homiue  faYOri^é    pur  la  r«rtili(«    du.  soE   qu'il    Cultive,  pur  uni;  boane 

•«position,  par  la  pusBessioD  tic  l'eau  ou  par  une  lùveur  nnlurelle   quelconque 

B  loujourc  prollté.  il  n'a  JBmoiï  lait  cadeau  de    ces  aiaaXages  ô  l'ncbeteur 

I  ]«  hasard  lut  BRiêne.  N'esl-ce  pas  d'ailleiun  le  don  nalureS  (talent,  ^oje) 

^l'on  paye  eux  arlislee,  ani  hommes  doués  quelconque? 
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l'il  pag«  est  un  petit,  maisun  excelk-nt  traité  de  la  monnaîe  rédigé 
pur  tia  Iioniniti  qtiî  a  JL-jà  pulilié  phisieurs ouvrages  rçtimés  sur!a  cir- 
culation monétaire  H  fiduciaire.  Une  partlâ  des  observa ti uns  émises 
par  l'aateur  sont  déjji  conmiea;  mais  il  esl  iniposâiblf,  dans  une 
matière  aussi  rebattue  de  n'offrir  que  du  DOuveau  ;  cependant,  il  y 
A  du  proiit  à  parcourir  cet  opuscule.  Je  ne  relèverai  qu'un  dtlail. 
L'autt-ur  montre  très  bien  que.  contrairement  à  ce  tjue  certaines 
personnes  pensent,  le  nionomêtallîfime  or  a  été  introduit  par  les  pra- 
ticiens et  k  bimétallisme  est  préconisé  par  des  tfiéonciins.  C'est 
le  public  qui  a  délaissé  l'argent,  et  qui  n'en  veut  pas,  et  si  l'argent 
est  d<jla!ss^,  e'est  que  l;i  monnaie  en  général  (pas  If  métal  blaoc 
scuItMDÇDt)  est  dépréciée, il  en  laudrait  de  trop  lourdes  (luantitos  rien 
«|ue  paur  les  transactions  moyennes.  L'anteur  étudie  aussi  les  rap- 
ports qui  eiistent  nu  qu'on  croit  exister  entre  le  taux  de  l'intéri^t  et 
lu  circulation  monétaire. 


Kaialog  dfr  Bibliotheh  der  Ilandelahammer  (Catalogue  de  la 
hihliotheqti«de  laCliïOibrftdfCiïinmerce  JeLeipzigl,pillïUéparsonBe- 
rri-taire  M.  riânsel, docteur  en  droit.  Leipzig^ librairie  Ilinrich.  188<3.) 
La  valeur  du  calalog^ue  dépend  en  grande  partie  de  la  riclie&se  de  la 
bibUotlii;()uc  dont  il  fait  l'inventaire.  La  bibliothèque  de  la  Cbamhre 
de  coiDiQercc  n'a  dtc  commencée  qu'en  ISCRi  et  Avec  des  moyens 
restreints-.  L'appétit  est-^cnu  en  mangeant,  c'est-à-dire  qu'au  fur  et 
ioiL'&urc  quv  les  tablettes  se  mulliplaient  et  que  les  rayons  s'allon- 
saii'nl,  on  s'aperçut  de  plus  en  plus  qu'il  y  a>ait  deà  lacunes  à 
lïomtiler  et  r>a  Augmenta  les  fonds.  C'est  un  bon  commencement,  et 
si  l'oncunUnuc  un  u:  complétera  peu  à  peu.  Les  deui  plus  riches 
bibliothèques  spéciales  en  Allomagni.'  sont  celles  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Hamliourjj;  qui  était  fléj.i  très  riche  il  y  a  30  ans,  et 
celle  du  bureau  royal  de  statistique  de  Berlin.  Ces  deux  hibliolliùques 
«ni  publié  li'urs  catalogues  qui  forment  des  sources  abondantes  de 
r<a»eigneuients  bibliographiques  pour  rècoiiomiste. 


Nous  avons  sous  les  yeuis  les  deuA;  premiers  numéros  du  lioletin 
menmtalde  «(Ww^ica  mwnicï'pa/ de  la  ville;de  Buenos-Ayr«3,  qui 
a  clé  placé  sous  la  direction  de  M.  Florentino  M.  Gareia.  La  créa- 
lion  d«  c«t  utile  service  est  dû  au  D'  Coui,  qui  l'a  conseillé  à 
M.  Ahear,  maire  de  la  ville,  qui  a  accepté  le  bon  conseil,  et  au 
«oowi!  municipal  de  Buenos-Ayres  qui  a    voté  les  fonds...   pour 
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n«uf  employés,  ce  qui  est  à  ptu  près  Le  doaUe  du  nombre  d«s  em- 
ployas du  bureau  de  la  slaliittiqDe  générale  d«  France^  M.  Garcia  a 
déjà  public  les  oiuuéros  de  janvier  et  de  révrier  qui  renferment  les 
rauogHHMÉS  démographiques  usuels  et  permettent  de  bieD  au- 
gurer de  rsTenir. 


El  poàer  iegiglativo  (le  Pouvoir  législatif),  par  Juatino  Jimenes 
de  Arechaga,  t.  I"  (Montevideo,  lip.  Barreiro  y  Banios,  18S7),  C'est, 
on  l'a  deviné,  un  livre  sur  ta  division  des  pouvoirs.  L'autour  s'ins- 
pire des  bons  auteurs:  Montesquieu,  Madisoti  et  autres.  Dans  IJn- 
t^rèt  de  certains  Parisiens  nous  rappellerons  que  Madison  a  été  Tua 
des  bammcs  d^Etat  les  plus  distingués  des  Etats-Unis  et  qu'il  a  dit  : 
w  La  TéunioTt  de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mêmes  maias,  que  ce 
soit  celles,  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  ou  de  beaucoup,  et  ijue 
ces  pouvoirs  soient  héTédilaires,  le  rCâuliat  d'une  nomination  ou 
d'une  tlectton,  c'e&t  la  définilion  même  de  la  tyrannie,  »  J'ajou- 
terai que  la  d,ivisïon  des  pouvoirs  est  un  frein  automoteur  et  que 
celui  qui  se  prononce  contre  ee  système  ne  peut  avoir  que  des  vues 
dominatrices.  L'autcnr  examine  successivement  le  système  des  deux 
Chambres,  l'orgunisalion  de  la  Chambre  des  représentants,  du  Si'nal, 
les  iacompatibiLitos  et  les  immunités  parlementaires  que  les 
Chambres  s'.nccordent  si  libéra iement,  et  qui  sont  le  plus  larges  dans 
les  républiques  oii  précisément  elles  sont  le  moins  nécessaires. 
L'auteur  s'occupe  aussi  du  mandat  impératif  et  de  la  rémuné- 
ration des  membres  des  corps  législatifs.  Il  se  prononce  contre  ce 
mandnt,  mais  se  déclare  pour  la  rémunération,  L'aulcui*  est  au  cou- 
rant de  la  science  politique  et  sait  en  déduire  des  applications  mo- 
dérées, d'un  emploi  général.  En  matière  politique  les  formes  sont 
indispensnlile»;  néanmoins  une  a  organisation  i<.  quelque  savante 
qu'elle  soit,  ne  pourvoit  pas  à  tout;  il  faut  que  les  hommes  veillenî 
pour  que  le  vaisseau  de  l'Etac  reste  toujours  dans  le  lion  chemin. 
En  matière  économique,  les  formes  peuvent  encore  élrc  quelquefois 
utiles,  mais  elles  le  sont  â  coup  sûr  bien  moins  qu'eu  politique  :  en 
matière  économique  l'action  de  l'homme.  l'inHuence  de  ses  vertus, 
de  ses  qualités,  de  ses  dons  naturels,  l'emporte  sur  toutes  les  autres 
iniluences  ;  tant  vaut  l'humme,  tant  vaut  la  terre,  l'industrie,  l« 
commerce  et  tout  le  reste.  De  là  le  proverbe  ;  l'homme  est  l'artisan 
do  sa  fortune,  proverbe  qui  soutient  plutôt  l'inégalité  que  l'égalité 
des  hommes. 

MAtj'BicB  Block. 
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LA  PETITE  CULTURE 


ET   LES 


PAYSANS  PROPRIÉTAIRES  EN  FRANCE' 


1 

Ceil  ane  opinion  assiMnccrêdîtfeën  France  et  qui  a  preisijaâlatâlâur 
(l'un  article  île  foi  en  Europe  que  le  morceUement  du  sol  ot  la  eonslilo- 
Uon  cbet  nous  d'une  (Jassc  de  petits  propritlaires  ou  paysan;  ciiUiva- 
teura,  sont  conteni[Hirains  du  grand  mouvement  de  S&,  aaxquelsils  sont 
liés  pftr  un^  relation  tlroile  do  cause  à  elTet. C'est  une  erreur  cependant, 
coinm«  l'a  dit  Ti>cquçville;  In  Dévolution  n'a  pas  Cféé  Iap«tite  propriété, 
elle  l'a^eulemeatlibt^rée.  C*étaitdfjà  beaucoup  et  celte  litiêrotionméme 
conslituftit  un  ^and  cncoura^i^niiinl.  Tout  ce  qui  subsistait  i*ni:on!  des 
servitiiile^  J'origiopffodnle  disparaissait;  plus  in  seigneuries,  plus  de 
\ik3:iftlitis,  plus  de  terres  nobles  el  de  terrea  roturières,  le  même  ftat 
d«ll  H  fiscal  pour  toutes. 

Vail&c«  que  constate  M.  de  Fnville,  cher  de  bureau  au  cninisl^re  des 
JInant:f^9  cl  professeur  no  Cortservaloirn  des  arts  et  mf  tiers,  d'ins  l'excel- 
lent trarsil  qu'il  vient  de  consacrer  à  Télude  approfondie  do  cette  quea- 
tï«n  $î  intéressante  i  tant  de  titres  *.  H.  de  Foville  n^n  en  d'uillours  qiii< 


*  On  lira  mT«c  iaièrêl  c«tte  lAtade  qu<!  nous  a  laissa  natte  HoUnhottiléar 
f".  de  PanljpffTtaist  «I  ijue  nous  publiona  sans  i-lie  convAÎucu  nulant  qu'il  l'éuît 
4m  Liantag»»  da  niorcelleinent  du  sol.  A  noire  avis,  l'agriculture  progrestiv?, 
riifrt^iltar«  d#v«dii«  h  i^n  tour  unâ  ^andi^  industrie,  ftiîgef a  de  plus  «a  -plus 
r«ifit.H-)n  des  «:iploiiatii)iiaJa4[UclIe  n'pst,  bu  surfi-lua,  nullement  inconipDtt}>Ie 
mTBcla  ilirition  de  la  propriété.  Les  rainea,  les  inslituiLionsde  créiiit.les  manu- 
Iaelui«s,  les  eheiaine  de  fer  ne  pr^cEnlenl-il«  (icinl  dt^ji  le  gpeclacie  de  lu 
ftttAt  «xploitalion,  urne  pour  une  Turte  part  i  la  petite  proprî*!*? 

Cn  obaenationg  n'm/Irmrnt:  piiînt.  STOns-nous  besoin  da  le  dire,  le  mérite 
dn  travail  danvlr»  eiCBllent  «t  r^^retlp  ci'lUborateur.  Ce  qu'il  n  voulu  Taira 
r«MArttr,  —  ei  il  &'«■!  acquitté  de  cette  tâcJie  «tcc  ^qo  tAl«nt  ftctoutumé,  — 
c'cat  celle  réiM  Inrp  rnécun&ue  par  les  coniinunial«s  et  lea  collet tivieUs. 
qti«  ta  {irnpnAl^  eil  le  ï4hicul»  iQilie.peDSsMâ  dr-  rscCivité  liumnine,  et  que 
plm  ell«  est  r>^pandu«,  pins  il  y  a  dans  la  société  d«  bi^U'^^tre  el  da  conten- 
InMnt.  lf>'ou  du  lUrluetev  et*  ohaf). 

•  Lt  Mormtienenf.  la-9.  Psrîs.  Ouillaïuam.  lied. 
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l'emlurras  dii  choix,  entre  les  nombreux  lémoignugcs  reluLIfs  aa  d^ve- 
loppemenl  el  aux  succès  de  la'jielîle  propriété  trafit  ("89.  <  Il  est  impoB- 
silile,  (lisait  an  coaimenceDient  du  xviii»  siècle  Boisguillii bert,  parla.al 
dus  environs  de  Montauban,  d'y  trouver  uQ  pied  de  lerre  h  qui  l*ou  ne 
Tasse  rapi>nrtcr  tout  cv  ijn'il  peut  prodiiire.  II  n'y  a  poînl  d'homniL', 
Ljuclqiic  pauvre  i^u'il  soH,  «{ui  ne  sali  couvert  d'un  babit  de  laîne  et  d'une 
maiûC-r«  hoanâte,  qui  ne  niaoge  Jw  pain  et  ne  bûjve  de  In  boisson  au- 
tant ([u'il  lui  en  Tant,  et  presque  tous  mangent  de  la  viande,  tous  ont 
des  maisons  couvcrCcsdetuilos  et  les  réparent  quand  clteâ  en  ont  besoin». 
Trente  et  un  anï<  plus  taij.  Vabbô  de  Suint-Pierre,  renseigné  parles 
intrmlanls,  constnle  que  les  "  journaliers  oui  presque  t0U5  un  jardin  ou 
quelque  morceau  de  vigne  ou  Je  Içn-e  •■-  Plus  tard  Turgot  et  Necker 
parlent  à  lour  tour  de  l'iinniensllé  des  petites  |iropriétès  rurales.  Aussi 
bien  lu  li^moiguagt!  d'Ai'lUur  Younf;,  qui  parcourut  la  France  en  1787, 
en  17S8  et  en  1789,  esl-il  phis  proliant  encore,  et  nous  pouvons  nous 
en  contenter  amplement  ici.  Selon  lui  il  y  avait,  diina  toutes  les  pro- 
Tînccs  du  France,  Je  petites  terrea  exploitées  par  leurs  piopri*H^res  en 
tel  nombre,  qu'il  inclinait  â  croire  qu'elles  représentaient  le  tiers  de  la 
superride  du  royaume.  Ce  chilTre  doit  êlre  esagéré,  conimo  l'est  aussi 
dans  un  autre  sens  celui  du  sixième  donné  de  nos  jours  par  un  agro- 
oome  françiùs,  M.  Uujonc.  Quoi  qu'il  en  âoil,  la  place  cousiJËrable  que 
chcE  nous  la  petite  prapricJû  occupait  sous  l'ancien  régime  Ctâ  La  v«îllc 
de  laRévclulion,  ressoi-t  sans  conteste  possible  des  observations  J'At- 
tbur  Vuuui:.  Ce  fait  était  pour  lui  tout  nouveau,  rien  ne  l'avait  préparé 
de  l'autre  c^tâ  de  la  Manche.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'il  le  rend« 
très  perplexe,  qu'il  s'en  elTraye  mi^uie  pat-  moments,  et  rien  n'est  plus 
curieux  que  les  réflexions  opposées  qu'il  lui  îiispîret  amsi  que  les 
exclamati^jns  contradictoires  qu'il  lui  arrache.  11  trace  de  lu  situation 
agricole  et  sociale  des  paysans  piopri^laires  un  tableau  qui  a'a  rien  de 
brillant.  Atlribnant  le  mal  très  réel  qu'il  avait  sous  les  yeux  i  l'égaJ 
parta^'c  du  Lien  du  père  dëtuat  entre  ses  eiiTauIs,  qui  était  d^Ja  la  cou- 
tujne  des  classes  in/êHeures,  il  eu  vient  â  s'imaginer  que  le  mainliôo  do 
cette  coutume  nurait  les  effets  les  plus  désastreux  et  que  la  population 
française,  en  s'augra entant,  pourrait  bien  se  voir  un  jour  obligée, 
c&mnie  celle  de  In  Chine. i  de  se  repaître  des  carcasses  pourries  des  che- 
Taux,  des  chiens,  de»  chats,  que  recherchent  avec  avidité,  dans  le  Céleste 
empire,  des  &Iks  misérables  qui  ne  naissent  que  pour  mourir  de  Eoim  >. 
Dans  sa  prédilection  pour  !a  grande  propriétés  Youag  ne  s'aperçoit  pas 
qu'il  ne  ruinait  pas  le  procès  a  la  petite,  mais  bien  aux  errements  éco- 
oomiques  et  Qscaux  de  l'ancien  régime  qui  avaient  rendu  le  sort  des 
classes  agricoles  tout  à  fait  intolérable  et  développé  une  nuscre  si  con- 
sidérable que  Vauban,  dons  les  dernières  annéea  du  régne  dfi  Louis  UV, 
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dl  les  habitants  comme  réduits  â  la  mendicité  ou  sur  le  point  do 

Hais  mettez  Young  en  face  du  paysan  cultivateur,  de  son  Apre  et  în- 
«ossanl  labeur,  des  r^ultats  {tconomîritics  Je  son  œuvre,  el  son  Lingagu 
eimagù  du  tout  au  tout.  Le3  pr^^Bnlion»  lumbent  al  un  invincJN»  3«n- 
lîntrart  de  justice  éclats.  H  mille  encoro  le  pauvre  diable  qui  Tait  trois 
li«u?^  À  pied  pour  iillcr  vemlre  iiuelqucî  wuh;  mais  il  câlf'hru  sou  ittfa- 
Ug.iMe  iadu&lrie  et  il  vciil  dans  olle  seule  U  preuve  suflistmle  nue  la 
j»<Mj«j*ion  eu  t&l  est  Isnimutant  le  plus  ênerf/Ctue  du  traoail.  *  Telia 
cît,  a|oi>((?-ïI,  la  force  de  ce  principe,  lu'il  n'y  a  pas  de  moyen  sj  sôr 
pour  mottre  en  valeur  lesommel  des  montagnes  que  de  le  partager  en- 
tre lea  paysans.  On  le  voit  en  Languedoc,  où  ils  ont  apporté  dans  des 
hottes  la  t^rre  que  la  natarene  leiirar^onlait  pas  »■,  Dans  les  Flandres. 
«1  Alsace)  Iff  lonfj  dç  la  Garonne  et  dans  le  Béai'n,  les  petits  pr'jpriij- 
Uûrului  ont  paru  vraiment  à  leur  aise.  En  Basse- Bretagne,  beaucoup 
passât  pour  riches.  En  Béarn.il  tniverso  une  réginn  de  petites  culturos 
■  J'*nl  l'aspect,  la  proprittî-,  l'aisanci'  et  le  bien  ètitr  li-  ravissent  et  il 
s'à;ri?  quêta  pnpHflc S(rule. aw  urt  espace  si  fftroil,pouv<iUtianner  de 
t(h  rttallaft  ".  Les  burds  de  la  Manche  trouvent  aussi  grince  devant  ses 
yeux  (*I  il  s'étonne  di;  trouver,  Jaits  lus  moindres  villages  Je  pi*:3rdic  et 
iPArli^iiE,  plus  do  fruits  qun  L'Angliaterro  n'i-n  voit  dans  ses  (ti^s  les  plus 
duada."  iJMearitrv  fois, s'exclamii-t-il ,  donnez  à  on  homme  la  sûre  pos- 
scsrioit  d'un  iride  roclior,  il  !•;  transfnrcnera  en  Jardin  ".  Enfin,  ocibliahl 
tout  ii  fiit  i'èlo«*  qu'il  a  fait  de  la  Kaale  propri.''ti;.  il  écrit  leâ  lignes  sui- 
ri|QtP:î,  qui  étaient  malheureusement  L'expression  de  la  vérité:  *  Toutes 
les  Cois  que  tous  rencontrez  les  terres  d'un  ^rand  seigneur,  possédàt-il 
des  oiiQioos,  vous  aies  silr  de  les  trodvur  un  friche.  Le  prince  rifl  Sou- 
bûc  ni  la  duc  de  Bouillon  sont  les  deu:^  plus  grands  propn^tatres  du 
royBQDe,  et  I^  seules  inari.rue3  que  j'aie  oncore  vuos  de  leur  grandeur 
•ont  des  jachères,  des  Unil^s,  des  diserts  ». 

Tdul  bîpn  considén-,  on  peut  r-valunr  â  environ  un  demi-ui illion  le 
notubre  dm  propriétaires  que  la  RËviduliou  a  fait  surgir,  et  les  petits 
iUàatA  aanirément  en  m/viorilt'i  elle  a  mis  aux  enchi^rus  lu  Ji:iii>nie  par- 
ti» de  laridiesse  [onuiêiu  du  pays.  Or,  de  n<js  jours,  nialgrû  l'aclivilé 
qa'dnl  priM  les  transactions  immobilières,  las  ventes  d'immeubles  ne 
portont  chaque  anur-t*  que  sur  la  cinquantittme  partie  des  valeurs  exis- 
tanlei.  Ce  »iiu|iEi;  rapprochc^mcnt  moalre  de  quel  poids  a  dû  peser  sur 
In  marchô  l'énorme  liquîdnLion  commencée  par  la  Constituante,  La  dif- 
fttaioii  da  la  prupriété  un  France  a  dune  été  singuJit;renient  ItAlée  parla 
««aie  des  bi^a;  nalienaux;  c'asl  une  opinion  qui  Jadis  ne  reaconlrait 
pas  de  câiilradi"teurs,  muis  que  dans  ces  derniers  temps  des  ëconomisleg 
lit  baille  valeur,  tels  que  H.  Lénnce  de  Lavergneet  M.G.  de  Malinarî,oot 
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tru  [lOUToir  înBrmer.  L'argument  favori  d*  ceux  qui  coneidèfent  V'm- 
fluence  des  aliénations  révijlutivuoaircs  comme  négligeable,  c'est  que 
les  domAiaei  natianttux  auraient  Ël<S  %'enduB  en  bloc  et  non  au  détail. 
Sous  la  Heslauraticm,  H.  de  Hartignac  ne  parktgeait  pas  cette  façnn  de 
voir.  <<  Les  biens  des  émigrés,  diâaîL-il,  lurent  divbés  et  subdivis&s. 
Pour  les  grand&s  propriétés  9urtout,la  miSâ  on  adjudii<:alion  n'était 
d'ordinaire  que  le  commencement  di^s  aventures,  i  Quand  ce  n'était 
pas  l'exploitant  qui  acbetait,  ijuaoJce  n'étaient  pas  les  «xprapriés  eux- 
mêmes  qji  taisaient  mcheter  pur  un  prèLe-nam,  l'administration  ne 
voyait  guère  venir  à  son  appel,  que  des  spéculateurs  prapremenl  dits. 
Les  assignats  d'un  ciïlé,  les  domaines  nationaux  d«  l'autre,  avaient 
allumé  non  plus  seulement  à  Paris  comme  au  temps  de  Lan,  mais  dans 
toutes  les  provinces  à  la  fois,  Ea  tl^vre  du  jeu.  Les  criées  de  biens  na- 
tionaux  avaient  leurs  taaLiituiïs,  comme  aiijourd'hui  tes  vêtîtes  de  l'hà- 
tel  Drouol.lb  achetaient  non  pour  garder,  mais  pourreïendre,  espérant 
revendre  avec  gain,  et  souvent  c'était  avec  perte  qu'ilâ  reTendaient  faute 
de  pouvoir  attcndre.Les  biens  nationaux  ont  eu  grand'poine  à  se  etasser, 
comme  disent  aujourd'hui  les  hommes  de  bourso  et,  dans  cette  masse 
ûuttante,  il  se  toisait  d'année  en  annéu  bien  des  lissures,  bien  des  déchî- 
roments  <  •. 

Franchissons  maialenant  un  espace  d'environ  quatre-vingts  ans.  "  Il  y 
a  en  France  environ  14  millions  de  propriétaires,  disait  tout  récem- 
ment, en  plein  Sénat,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  louchant  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  non  bâtis  >•.  L'honorable  M.  Luro  '  r<'noii»e!ait  en 
parlant  ainsi  tine  confusion  souvent  commise,  taaÎ5  qui  paialt  plu? 
choquante  dans  la  bouche  d^un  législateur  que  dons  celle  de  tout  autre; 
elle  venait  de  ce  qu'il  pi'enait  le  nombcâ  Jes  >;a1cs  fonelères  pour  le 
nombre  des  prupriétaires,  tl  est  évident,  en  cirel,  qu'd  y  a  plus  de  cotes 
foncières  que  de  jtropriélaûes,  puisque  la  même  pcrsouni;  est  souvent 
propriétaiie  dans  plusieurs  communes  cl  auiiule  ainsi  plusieurs  cotes  '. 

'  Â.  de  Foïi31e.  Le  SltyrcelUment,  cliapîlre  V. 

*  V.  ddha  le  Jviimal  officiel  le  Compte  renda  do  la  eéaaoe  du  Sénat  du 
10  juilleb  1884. 

"  Ei[î!i<]uoas  CB  qu'on  etiteiul  par  une  cole  en  lan^a^'c  ndministi-nli/.  La  cote 
ou  i];uol«'pBrl  esl  le  quanluni  nfl'^i'mil  ï  uii«  seule  couVrJbutivn-  Diru  que  ta. 
troM  fuucièrit  d'uu  propriétotre^  est  de  SO  francs,  c'est  dire  qu'il  j  s  50  francs 
dinijFrtU  foncier*  ftvsrser  eclp*  let  maifla  du  (iBreepteur  pour  l'imnieuWe  çui 
lui  appartient  ou  pour  les  ÎDimeubltg  qui  lui  appartiennent  dans  I«  périmè- 
tre tk  la  cummune.  Depuis  18.92  [loi  du  39  juill^l  18S1,  art.  S]  on  tiffiv. 
diiuï  les  iiialricM  des  rôles,  I-e  revenu  de  la  propriété  bâtje  de  In  propriété 
non  bùlie  .X  cliiii([ue  maisoti  uofflpfii-te  alors  deui  cùtea  dÏBtiiict«B  :  qâa  pour  U 
(Miutruition,  Itiuirc  pour  le  teriuin   sur  lequel  un  coiiftruil. 
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Toatefois  1«  nombre  des  cotes  peu!  cependant  aider  à.  l'évaluation 
du  nombre  ites  piopriètaircs, puisqu'il }'  a  entre  les  deiuchilTrea  une  coa- 
DCxité  certaine,  et  de  celte  conuporaigou  il  semble  résulter  la  progreaba 
£Uivul«  duu  le  nombre  d«â  prùprïél&û-ea  français. 

Avant  la  Révolulioa  TOiiroa  4  miliioix 

Ver*  18SS  plai  d«  m  miUioni  lyS 

—  IfOO  de,  1  miUioDs  à  7  l,*? 

—  18T5  eariroD  8  mlUions. 

Vold  I«    tableau  Ju  classemeiit  des  propri^lés   fondères,  dressé  par 
r&dmiaistiatioD  d«3  conlhbutioEis  directes  en  1881. 

Part 
Nombre  d'l]ei;t«r«.        prûpurtioiMiçll* , 

Tr^  p«litc  |irapri^tA  (0  t  2  hect.}.. !3.211.4:ôC  10.&3 

Petite  propri^l*  (2  10  h»cl.] T.M».347  15.26 

Uojcnne  pro)>ri*t»  [6  h  Ut  hect.) I9.2I~.W)2  33.M 

Grand*  praliné tA  fM  A  £00  hect.) 9.3W.(fô7  19  U4 

TrÎB  gnadf  ftvftiité  (pluâ  de  2U0  Ucl.].  8.Dn.&42  lâ.S3 

Total...     4'J.aSâ.304  I(M>    » 

Os  cfaiSres  sont  f-lo<]Uciils  ;  ils  réduiseut  it  leur  juste  valeur  les  plain- 
Ifis,  plus  mx  moins  sincères,  qu'a  provoquées  à  diverses  reprises  Gt  que 
pmvtKpiR  encore  la  prétendue  pulvérisation  du  sot.  Ils  monti-ent  que  la 
toute  pcLitr  propriété,  celli,-  qu'on  pourrait  appeler  de  la  poiuisiérc  nu- 
dcïfous  Je  deux  hectares,  n'occupe  qu'un  JÎKÎi'nac  envin>n  du  Lcmtoi^^■ 
unpoiakie,  dixîJMne  dont  IVxistence  ost  amplement  juîUflée  par  l'exi- 
guilé  Torche  des  supciUdes  cnnsacrêes  aux  babiCalions  urbaines,  aux 
enclos,  jonlins,  villa»  île  banlieue  ;  tandis  que  la  grande  et  la  très 
inande  propriété  représenlenl  réunies  les  35  ceolitmea  du  sol  cullÎTi. 
Emrarc  conTieul-îl  de  raiie  observer  que  les  classements  de  fadmî- 
iiistntlon  des  contributions  directes  ekagèrent  forcément  la  part  de  la 
|uriitr  pnjfn-iC'li^  en  r^duisanL  celle  de  la  grande.  \jti  contrôleurs,  on 
effet,  ctTrclueut  kar  travail  par  commune  et  dès  lois  subilivisenl  impi- 
toyaUencnt»  dans  leurs  relevSs,  tout  héritage  (fui  se  trouve  h  cheval  sur 

«  L.;  ment  des  t^rrea, dirait  Benjamin  Constant,  en  182(3,  â  la 

tribanc  de  la  Clianibre  dos  députés,  le  otorcellement  dos  terr«e  s'arrëteru 
tuujiiurs  au  puint  .lu  ileU  duquel  il  deviendrait  funeste  «.  LVxp<^rteace 
n  jmtillé  le  dirn  du  céUbre  orateur  et  dans  ces  Jcrni^re&  dix  aimées 
ui/Lumucat  \m  rnouvcment  des  cotes  fonci&res  9*est  6iU(;uli£-reiui.'n 
ralenti.  La  jrrevTc  «un  est  dims  le  tableau  £i]îva»t  : 
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aïki^ei. 

Npm)»re  de  tçlei, 

Différence  dtme  tinmi» 

à  rnutre. 

IS74 

14.032.000 

+  29.000 

1ST& 

14,(»âl  .(Oit 

+  5(;.W0 

ItCU 

n.in-t)ft) 

+  48.000 

isn 

H.ltiû.WW 

+  30.I»0 

1S70 

14.201.000 

+  33.C0O 

itr?j 

14.237.  WW 

+  21.000 

isâo 

14.2&i.0OO 

+  S-Î-Of.») 

1881 

14,Î98.UOO 

+  34.0I.W 

IStS 

14-^6,  (-00 

+  W.IO;J 

18«3 

H.24U,(HK) 

—  «i.000 

iSU 

14.221, Otû 

—  ni  .001} 

■  D^jà,  dans  la  première  partie  Je  ce  lobleau.  lo  raleiilissenient  est  lua- 
iiîfcste,  la  progression  n'est  plus  que  4o  2  pour  100  en  huit  aa&.  A 
partir  Je  1883,  ce  n'tst  plu»  siîulenn^nt  ralenlissom^nl  qu'il  ya.  msis 
reoiJ.  En  deux  uns  le  nombre  il«  cotes  a  diminué  An  plus  <1«  lOO.OW. 
C'est  là  un  des  ^joiplûmes  les  plus  gniTPS  de  la  crise  aiguë  que  tra'verse 
depuis  jjlusieuis  atHiif'us  l'agriculture  rrançaise.  ■  Non  scoleineiil  le* 
■I)ay9aii5  dans  les  ([('parlements  les  plus  éprouvt-s  ont  cessé  d'acheter, 
ETiiùs  il  en  est  toute  iint  catiigori'e  qui  redeviennent  vendeurs  malgré 
ous.  Noua  ne  parlons  pas  de  «eux  qui,  entre  ijualre  mura  ou  qiialvp 
Itairs,  cultivent  des  fleura,  dts  fruits, des  légumes,  ceux*l;isontdeç  privi- 
k^giés  du  juiir  et  la  crise  pour  eui  n'existe  pas.  Mais  cltu  fait  du  ^ra^o 
ravages  parmi  ceux  rjui  en  pleine  campagne  labimraient  un  champ  «u 
doux,  JcE  ayant  pa)Y-s  cher  el  comptant  pour  en  compléter  le  piîx  sur 
une  de  ces  ann^e^  fructueuses  qui  sont  ilevenues  n  rares.  Ce  snnt  ces 
petites  exploilotions  que  ]a  crise  a  Inut  d*ul)ord  décîmé^es,  comme  ce 
sont  les  petites  bourses  qu*au  jeu  la  mauvaise  fortune  lailt  toujours 
les  preraitres  »  '. 

Cette  crise,  personne  ne  l'avait  prévue  et,  muins  que  tout  autre,  les 
adversaires  5)-sl5mfl[ii^ues  de  la  petite  propriété.  Au  iendemain  de  U 
guerre  d-'  1870,  le  prix  des  terres  montait  encore  et  aucun  symplOmu 
du  mal  qui  allait  Ikire  tant  de  ravages  ne  se  montrait.  Il  a  éclaté 
ettl!u,  et  l'on  sait  avec  quelle  force  :  lYWvation  des  fermages  et  la 
hausse  des  salaires  d'un  cHë,  de  l'autre  la  baisse  du  l)lé  et  de  la  plu- 
part des  produits  du  sol,  enfin  sept  années  de  disette,  c'était  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  rompre  l'équilibre  des  situations  les  mieux  assises. 
Tous  les  Français  que  la  terre  nourrit  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte ont  plus  ou  moins  à  souffrir  de  cet  étal  de  choses  ;  mais  ceux  qui 
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nt  le  moins  sont  certainement  les  très  petits  propriétaires,  as* 
plûttoot  leur  propre  fonda.  A  ceL  égard,  la  témoi^age  ihis  liomme^  \e^ 
plus  f  oni[i.-leiil3  est  unanime.  Qu'on  mletTogç  nos  agl-opomea  les  plus 
aulum*-^,  MM.  Tisserand,  L3':ouleax,  Risler,  Orandeaujjju'oii  lise  leur* 
traraui  et  les  Rapports  des  secrétaires  de  nos  concours  regionaux  ; 
partout  Ip3  conclusions  sont  les  mêmes. 

Bieu  (les  gens  déplorent,  disait  M.  Crozier  au  Congrès  de  Lyon  «ii 
Ittifi,  les  effets  funesles  du  tnrtraelIftiB^nt  d^  la  propriété  qu'ils  confon- 
dent Avoc  l'iiparpiliemcnt,  ctiose  tout&  ilirTérânto.  Uaiis  le  Hb<lne,  !e  mar- 
cetlenient  est  considéré  comme  un  liieufait,  car  plus  le  sol  est  divisé, 
plus  on  remai^iue  ipie  l'aisance  est  grande.  Chaque  cultivateur  cullire 
JfrKClement  su  terre,  la  soigne  avvc  amour,  y  accumule  sou  travail,  et 
sous  l'empir*  de  la  «tcessité  y  déploie  des  ressources  extraordinaires. 
Uans  la  plupart  de  ces  petites  exploitations  on  est  frappi^  de  1'ori1ri>,  de 
U  prosp*nlé  qui  y  règnpui;  l'aisance  des  possesseurs  se  manifeste  par 
la  nourriture,  te  vêtement,  La  tenue  des  babitaltons  >.  Aussi  bien  l'immu- 
nité r«l&tiv«  du  petit  cullivuteiir  s'expLique-t-elle.  Comme  il  n'a  pas  Je 
ftriOAgt  i  piver,  comme  les  seules  collaborations  qu'il  emploie  »ont 
celles  de  si  femme  et  de  ses  enfants;  enltn  comme  il  ne  produit  pns  plus 
de  grain  iju'il  n'en  consomme,  son  budg'et  se  ressent  Ji  peina  d>»s  pertiir- 
batiuns  tst^Heures  auxquelles  de  plus  puissants  que  lui  succombent. 

Le  pKys&a  propriétaire  de  France  ne  jouit  pas  assurément  du  grand 
cooTort  d'un  ijrntti'inan  fm-mt-r  d'oulre-Manche  qui  dL^jeune  de  gibier 
on  de  Tf>aa  suivant  la  saison,  peut  ù  l'occasion  offrir  une  bouteillv  de 
Porto  183i  k  un  baie  favorisé,  envoie  son  fils  ii  Cambridge  et  s'assoupit, 
dans  l'après-midi,  aux  sons  du  piano  de  sa  fille.  Sa  nourriture  est  d'ha- 
bitude liés  fruj^ale  ;  elle  se  compose  de  légumes,  de  beurre,  de  lait,  de 
soupe,  df  fromage,  etc.;  et  ce  n'esl  pas  tous  les  jours  qne  la  viande 
parait  il  sa  lable,  pas  plus  que  le  vin,  la  bière,  Iv  cidre,  si  ce  n'est  dans 
cerlaian  drconstanc^s  et  ccrluines  contrées.  Haïs  que  sa  condition 
traie  para»  supérieure  à  cdlc  de  ces  gens  de  ferme  anglais  dont  un 

bte  du  iviti*  FÎécle,   BloomOeld,  formulait  ainsi  la  plainte  touchante  : 

<!«■  mj  bons  share  from  this  pattrasl  ItMui 

Tlw  j^rofllï  «ilh  tlie  lebours  of  Ihâ  Iftlldî 

?io;  Ihi»!^'!!  iudiiJsëDt  Haavea  JU  ble^ein^dsi^i 

Wlure't  fht!  tmall  fartti  to  tuil  iiiy  icnnlj^  wean*  ■ 

Doo»  ïlliUings  dans  les  eomtés  du  sud  et   du  sud-est;  13  shillings  à 
Ï7  dans  ceux  du  oord,  et  20  dans  quelques  dislricls  que  favorise  le  *oi* 
^e  des  grands  centres  mauufactnriers,  tels  sont  ks  tam  hebdomo- 
ea  des  salaires  agricoles  en  Angleterre.  C'est  dvnc  m»?  moyenne  de 
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12  iliiUiiifif  pai'  sumaûie,  vt  tlâ  l'aveu  d'un  honiine  i^ue  sa  poailioD  so- 
ciale et  1d  caracU-fe  jloral  il  iiait  revAtu  r atlaoh.iienl  d'une  Taçan  étr^oitc 
a  ri'Lément  conservateur,  fou  iêvènui'  fie  M.iHchosteriCe  n'est  pciîntassez 
non  senJuaieiit  pour  faira  .juuir  le  luillivateur  de  quelijue  confort,  mm 
pour  5(ifflre  même  à  ses  besoins  stricts  pI  à  ceux  ilc  su  famille,  A  la 
VLTili'v  Jp  laboureur  anfjlais  a  k  ressource  de  iaponr  (//w.et  Dieu  aait  s'il 
se  faiLfautu  d"y ''*'°''"''i  nvais  ce  n'est '[u'aii  délrimentde  son  carac- 
tère et  de  sa  raoralilii.  Kcnutons  là-ilessitçi  M.  Ilolierls,  l'autour  d'un  ar- 
ticle iaséré  en  1>(75  dans  la  Fartnii/ltUn  Rfvifif  :  <  L'étal  di'-gradé  Ues 
paysans  anf^lais,  nous  dit-il,  a  éli!'  rappurli'  a  diverses  causes,  les  laritl 
tàH's,  les  'jante  latt'S,  la  cupidité  des  fermîera  et  des  propriélairt'S.  Jus- 
Hu'Uquel  poiulon  a  e«  raison, c'est  eu  que  l'anti^ur  de  ccâ  lignes  {i<:rectier- 
ctii'ra  point  ici;  niais  une  longue  expériein'e,  cnmmutie  au  surplus  .i 
Iwaiiiîoup  d'autirea,  lai  a  dt''iuon li'ti  i^uc  la  loi  dus.  pauvres,  a  laquelle  la 
charité  bien  iule  ntioQ née,  mais  mal  avU£e,tiint  du  piesbyti-re  i]ue  de  la 
maison  c-iiiiiniuiic,  ysl  peut-être  vi-iiae  prftlor  iiue  aille  fâcheuse,  a  txeicé 
un<^  puissaalc  et  désastreuse  uctioa,  en  ravalant  li<s  gages  du  laboureur, 
en  détruisiLnt  su  cuniiuacc  en  lui-mûme  et  son  iadépeudance  de  cnrac- 
ti^re.  en  le  dressant  au  aiil»terrug«  et  an  nieiiBtjngw,  en  endurcissant  chez 
111.  jdsqu'îi  un  point  ([iii  fait  rr'''tiiir,  la  Illiro  ilcs  afTecLiona  naturelles  et 
di!  famille  a. 

La  France  a  été  assez  heureuse  jusrjn'ici  pour  ae  pas  ïtiBerirc  dans  «es 
lois  Ir  principe  ilo  la  i^harilë  K'gale.  Ce  moJy  de  charitij  peut  revûtic 
diverses  formes  sou»  eiiaiiger  de  iiAture;  il  ne  di-puuille  jamiûs  sa. 
propri>ïtf'  raract^rbtiiiue  et  malfaisante  qui  est  de  développer  plus  de 
paupérisme  qu'il  ne  peut  jamais  ^Ire  en  étal  J'en  soulai^cr,  Ce  luxe 
de  9ecovr$  cbatitabies  de  toutes  sortes  :  ]i6pilaux,  hospices,  asiles  de 
l'iinvaloscents,  crt-ciies,  ouvroirs,  que  la  cbarilé  légaleaimeà  déployer  ot 
i|ui  rstniicessaire  n  -ion  jeu, celte  certitude  d'une  aide  extérieure  et  à  une 
lipure,  b.  "in  moment  donné,  aonl  mortels  à  la  pré»o_yance  indivi- 
duelle. Ils  l'atteignent  dans  son  ressort  le  plua  actif,  en  même  temps 
({u'ils  portent  a  l'esprit  de  (Umille  de  cruelles  all6lnl<;s.  La  charité 
légale  dé  cl  as  Si?  des  portions  eiiliiTes  de  la  popuhLlioii,  elln  préit've  sur  la 
foftuua  publique  des  tributs  plus  ou  mi>ius  onéreux:  elle  prend  enlin 
aux  uns  pour  donner  aux  autrus,  et  ce  qit'il  y  a  de  phi^  triate,  osons  dire 
le  vrai  mot,  de  plus  immigrai  dans  ce  Iransfett  forué,  c'est  qu'il  s'opère 
au  pri>(it  de  la  fainéantise,  mais  an  délrimeiit  du  travail  ;  en  favaurde 
l'indigence  ébontêe»  mais  au  préjudice  Je  la  pauvreté  discrète. 


Il 


Ku  surplus,  il  n'y  a  point   On  Europe,   <in^  la  France  â  renfermer  des 
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paysans  propriétaires;  on   qr  rencontre  encore   en  Belgiiiup,  en  Hol- 
lande, ea  Suisse,  ea  Nortègi»,  en  Allemagne,  (-n  !saxe,  en  Autriche'. 

M.  de  Lavelev*',  rémimenl  piil'liL-istê  bdge,  va  nous  décrire  U  situa- 
lion  Je  r^^iculLure  dans  la  totm  dei  Flaudies.  C'e^l  un  pays  sUtiU  l'I 
injjTat.  Si  la  terre  n'y  «st  pas  déroncé^,  le  sapin  r  crotl  mal  et  à  nùté 
•l'on  tfCtflre  de  terro  eii  culture  ijui  vaudra  3.001)  Tr.  se  rencontre  la 
fuéDie  surface  de  tcrmin  vaf^iie  sa  vendant  pour  iOO  rv^ncs,  pr&uve 
évident»  qij"  le  sol  tient  presque  loulo  sa  râleur  non  dn  la  nature, 
mois  «lu  travail  di;  rtinniua-.  Piitnii  les  cataclùrus  qui  distînguenl 
l'agricultuD.-  lie  celte  région,  les  (irincipaus  sont  la  grande  variété  des 
^ullures,  réLenUuu  donnée  au\  '.-uUufin  dtrohévs  ou  secondes  lâcoltcs, 
J'WJtlci  abondant  de?;  engrais  Xm  plu»  aclils  eL  l'extrënie  petitesse  des 
■lations.  1^  ciillurii  des  piaules  industrielles  exigeant  beaucoup  de 
B-d'oiuvre,  curilriliui^  tt  donner  aux  ciuupagaes  un  aspect  aaimé,  At 
sarlout  à  lu  grande  population  qu'elle  j  appelle  caasLamment.  Ou  so 
crotrail  dins  l'îs  jardins  maraîchers  qui  eiit.:iurcrit  !«  villes,  En  L^tut-i; 
s<ûsun  on  voit  dus  cnUiviUeurs  occupés  â  labourer  le  sul,  à  le  bôehei', 
il  ta  biner,  à  le  sarcler,  à  le  débarrasser  des  mauvaises  berlieï,  a  y 
tronspiirtcr  les  matières  indispensables  pour  le  T^'^ooiiilcr,  À  en  récolter 
eoiin  les  pi*oduil5  nombreux  si  pénibCement  obtenus.  L'xie  des  giandeâ 
préoccupations  du  cultiraleur  ilaïuand,  c'est  Je  se  procurer  des  engms. 

'  M.  dfl  Fittïlla  a  n'uni  quelques  chiTres  sur  la  divisiuii  de  ia  protiri^b» 
dans  certaitu  états  du  l'Hurope. 

I1ej«iijl-b.  ^  he»  pi|iliiiUllonB,  paiir  ISt^llt,  de  moûts  'ïe  cinq  hecUres  repr^- 
Miilent  90  pour  cent  du  Duiubre  (otnl,  proportion  très  euiiérieuru  k  celld 
■lu'aTiit  d^Orii^.  «Il  France.I'eiiquAI^  de  ISllïî  [50  pour  cent]. 

Hollandk.  —  Farmi  In  revBivua  laii^fi  sur  SS1.48I  coulrihuahlea,  il  ^  en  h 
9/&3S3i  dont  le  revenu  itDpuaable  e^%i  inl'i^r-iviir  A  5(t  rr4iiics,  eu  ([UÎ  duiiila  tiBo 
limpurliun  in  ^1  iHHir  lOU  île  [>etils  propriL-tairea  -uu  cultivateurs. 

AiuiuaSK.  —  Sur -^.ZT(>.344  expl»i  talion  s,  un  «ii  truuvi!3.l(Kl,S{9  liuiil  la 
supeUld*  «illiri^  iw  d^pMM  pas  2  heclOMi;  c'est  une  proportion  de  5"  pour 
100,  Ir^  iij^c-teuiv  h  r«ll«  de  In  fifli^i<{ue. 

Pariuar.  ^  Du  ci^mi'lail  eu  t'ruiiiiiu,  au  mniN  de  Juin  1362, 3.040  exploitations 
iii-imbre  danf  lequel  H^'uraienL  [lour  1m  «oiiaata  e\  un  c«atiiirD«s  li^a 
-.  'Il  CfHnpceiuiiil  muiilji  deS  heclni-es. 

Ai'T»itiiic.  —  Lo  caut«niiDCe  luiiji^tiiii'  ressort  par  conlribuablfl  (4,41(1.210)  A 
prèa  de  7  hœUres.  Il  ;  aviit,  tu  ISS^,  1.133  grandi  proprié tnipsK  tiTritm*. 
e'M^iikFdiM  plus  de  S.500  franei  d'imp6t  fon^icp  dans  ua«  Dièine  drci>nA-:np- 
lâoa. 

lTU.tB.  —  La  nombre  des  propri* taire»,  d'iprva  uJiu  enquÂte  réceule.  rtlnit 
■o  31  il»«HDhre  IMI  de  4.133  43S.  soit  uns  moyenne  d«  7  hf'olsroB  par  léte. 
La  proportion  mu.veiin«  e»l  de  uu  propriétaire  tur  7  babitAnt^  ;  mai»  1$  rap- 
port latia  iiEaui'Qup  de  proTïnce  û  proviace  (1  proprïituire  «ur  4  en  SBrdaii{,'Dc. 
1  sur  13  dans  !««  UarcheflJ. 

•  Euai  t%ti-  VttùnQmit  rttrak  <fc  ta  UclyipK- 
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11  n'essaye  ras  de  se  dérober  à.  celte  «oftleuse  iiéccssité.  car  il  n'ignore 
puint  qu'ail Irpmcnt  il  perdrait  le  loyer  qti'il  doit  paver  et  la  valeur  des 
lal>i;urS  qu'il  a  exécutÉî,  La  terro  siliceuse  iK^vore  les  enfp'ais  avec  une 
lelle  promptitude,  qu'il  faut  lui  en  donner  au  moins  une  fois  El  souvent 
deux  ou  irois  fois  par  année.  Daii3  aucun  pays,  mCrae  parmi  ceux  qui 
«ont  11'  plus  justement  renommiïa  pour  leur  agriculture,  ni  en  Lonibar- 
die,  ni  en  Angleterre,  on  ne  fiiit  des  avances  aussi  considérables.  Ce 
n'est  f'Oiiit,  â  coup  sûr,  la  récolte  des  céréales  qui  permettrait  d'y  faire 
fiice.  L'ii  pareil  syst(>me  serait  ruineux,  sans  les  liches  produits  des 
plantes  tndustndles  et  surtout  sans  l'exLensiun  donnée  aux  cibUutps  de 
seconde  main,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  tels  que  le  nnvt't  eL  la 
spergule  qu'on  met  apri?s  le  colza,  le  lin,  le  Seigle  et  les  pommes  de  terre 
précoces,  la  carotte  qu'on  sème  au  printemps  dans  les  ri'CoUes  sur  pied 
et  qu'on  sarcle  avec  soin  aprùs  que  la  réculte  esl  Taite,  le  trille  incarnai, 
le  chou  cavalier  qui  continue  à  se  dévfiiloppcr,  même  pendant  la  saison 
froide,  et  dont  la  lige  énorme, haute  de  six  pieds,  donne  en  abondance 
des  feuilles  excellentes  pour  les  vaches  laitières. 

Les  exploitations  n'ont  en  moyenne  que  3  hectares  45  ares  dans 
la  Flandre  occidentale,  où  l'on  compte  7R.498  exploitalîons  sur  270.802 
hectares  de  surface  productive,  et  2  hectares  48  ares  dans  la  Flanilre 
orientale,  oii  88.305  cultivateurs  se  partagent  218.098  hectares.  Cestane 
opinion  généralement  accri^dttf-e  que  la  grande  culture  seule  p«\it  don- 
ner à  1(1  t(?rre  l'as^solcment  convenable  et  lui  consacrer  le  capital  néces- 
saire pour  mettre  en  actJon  toutes  ses  forces  productives.  En  Belgique 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  En  général,  la  terre  rapporte  et  produit 
d'autant  plus  que  l'exploitation  esl  moins  étendue.  Le  capital  est  aussi 
relativement  plus  considérable  sur  les  petites  exploitations  que  sur  les 
grandes;  ciillivateurs  et  propriétaires  se  félicitent  égalnmenl  du  morcel- 
lemenl.  Loin  de  diiniiiner  la  culture  des  plantes  destinées  au  bétail,  la 
subdivision  de»  exploitations  semble  l'augmenter;  car  rarrondissement 
de  Termonde,  oîi  les  exploitations  sont  les  plus  réjuilcs,  est  aussi 
celui  <iui  noutrit  le  plus  de  tâtes  bovine;  :  US  par  ce^il  hcctttres  de  terre 
labourable. 

En  Angleterre,  c'est-à-dire  dans  le  pajs  qui  offre  à  la  fois  les  plus 
grandes  exploitations  rarales  et  en  général  les  mieux  cultivée!),  le  reo- 
demenl  moyen  du  froment  ne  dépasse  pas  26  t/3  bushels  a  l'acre.  Dans 
\<:^  Flandres,  on  sol  htmé  d'un  gable  siliceux  ne  permet  pas  de  semer 
beaucoup  de  froment;  mais  daas  les  cantons  oit  cette  céréale  se  cultive, 
dans  le  district  de  Waes,  par  exemple,  ce  ui<!nLe  rendement,  au  rapport 
d'un  obsen-ateiir  trts  minutieux  et  très  exact,  le  rév.  W.  Hhara,  donne 
une  moyenne  de  32  q  33  boisseaux.  Quant  à  l'orge,  dont  le  terrain  s'ac- 
coniraode  mieux,  il  rend  en  mojenne  41   boisseaux  par  acre,  dans  1«8 
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bons  endroits  ëO,  tandis  <{u'en  Angleterre  la  moj'enne  génërak  res^lo 
probablement  au-dessous  de  4 1  Loisseaux  et  n'alleinl  [.as  acsur^menl  S6. 
Lvs  petites  fermes  peuvent  donc  lutter  avec  l«s  grandes  [jour  la  produv- 
ttun  des  cËréales,  et  celles  de  la  Belgique  l'emportent  encfirc  nn  ce  qui 
MDCente  les  pomiaes  de  terre  ti  les  plantes  fourragères.  Partout  eu 
Angleterre,  même  dans  les  riches  terrains  qui  bordent  t'Hiimber  vers  son- 
embouchure,  on  regarde  une  réc&lle  wa  pommes  de  terre  de  10  lomiâs 
h  l'acre  comme  une  haute  moyenne,  tAndU  que  près  de  Tamise,  dans 
la  Flandre  acci dentale,  M.  Hham  a  rcncoutré  un  pajsati  propriétaire  de 
8  acres  d'un  mfcbanl  t^mûti  qui  rçtïra.it  d'un  de  C6$  acres  près  de 
12  tonnes  du  précieus  tubercule.  rS'ulie  part,  enfîn,  on  ue  rencontre  des 
lujemes  et  d>s  trèfles  aussi  luxuriants  que  danii  les  Klondres.  Ils  v  pou^ 
lent  avec  ane  vigueur  sans  pareille  et  j- prennent  un  poids  exceptionnel; 
la  surprise  ifue  l^ur aspect  cause  ne  diminue  pas  lorsqu'un  apprend  qu'ils 
n'catgent  puîiit,  pur  ai;rË,  unii  a^iV^niïiï  supérieiirt;  h  ei)iïi-i>ii  2  kdo- 
gruiunes  et  demi. 

Les  Bondir  iiarvâgiens  sont,  de  temps immémorï&l,  les  propriëLaires 
des  ttrres  qu'ils  cidtiveut,  ils  rivent  néanmoins  dana  le  contentement  et 
J*«isaoc«.  A  la  \énié,  malgré  leur  loi  de  succession,  qui  est  conrorme 
*n  phii(-ip«  à  la  nôtre,  la  division  d»  sol,  par  suite  d*  circonstances 
ineipltqaées,  a  fait  si  peu  de  progrés  dans  l>e  cours  de  plusieurs  siècles, 
que  l€un  ferme»  son!  r<irenient  au-de«sou«  de  Iti  hectares:  un  grand 
nombre  mftnie  embiassent  30Ci  hectares,  en  dehors  de  vastes  pâturages. 
Les  Bander  ae  sont  donc  point  de  petits  cultivateurs,  pas  plus,  du 
laoïiUpdana  une  cerlaîne  mesure,  que  ces  paysans  suisses  qui  exploitent 

'  pour  leur  compte  de»  dotuaînes  dont  la  moindre  étenduii!  varie  entre 
i6  et  22  hectares.  Enlln,  il  n'y  a  pas  d'aigumentà  tirer,  dans  l'espèce* 
de*  preprirlaire?  de  tout  petits  lopins  de  terra  des  cantons  de  Zurich,  de 
BU«,  J«  Saint-iïail,  d'Appenzel,  d'Ar^ovie,  puisqu'iJs  ne  tiavailient  lo 
sol  qu'&  leurs  momoiits  perdus  et  tirent  de  l'industrie  uiauuFctcturif-re 
leurs  Ti!-rilaWc3  mo>ena  d'existence.  Mais  il  existe  aussi  en  Suisse  de» 
propriëtairea  ruraux  de  i  a  5  hectares,  et  ceux-ci  s'enrichissent  le  plus 

,  SOBTCnl  alors  que  les  pav^anj  du  Yaloi*,  pays  de  grand«i  proprié- 
tés, sont  aa  Rombru  des  plus  pauvivs  de  la  Fédération  entière. 
M.  Kây,  qui  écrivait  eu  1850  et  qui  a  parcouru  deux  fois  cette  partie 
de  la  Saxe  qu'on  appelle  la  Suisse  saxonne,  parle  du  progrés  rapide  et 
cooUnu  do  cette  contrée,  dans  la  tenue  des  oiaisonSi  dans  la  roanii^re 
40  vivra,  et  surtout  dans  l'ngricutture,  depui»  que  les  paysans  y  sont  dé- 
volus le*  propriétaires  du  sol.  Les  mêmes  causes  oui  ameué  les  mêmes 
rlTel»  diins  le*  provinces  rliénates  oii,  comme  Reichemperger  et  le  pro- 
fcMOur  nau  s'accardenl  h  le  dir«,  les  petits  propriétaires  ont  prospéré 
la  plus  en  plus.  bi«n  qu'ils  aient  dOt  acheter  leurs  terres  a  des  prix 
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toujours  croiasanla.  Nous  ne  ssïodb  si  un  autre  voj'ageur  égalemenl 
ançlais,  M.  IiigUî,  eiil  aiie  chance  partie ulîùre  le  jour  où,  ptiiir  fuir  un 
orage,  il  eiilra  dans  la  maison  il'un  paysan  du  Tjrol  allt^iuaiid,  dont  lu 
proprîêlÊ  riL-  ilépassail  pas2  heclares,  et  hit  invité  h.  partager  le  repas  de 
son  hAte.  Toujours  est-il  ipi'il  vit  Af,'iirt<r  sur  SQ  table  ruslii|iiâ  du  pdîdjJ 
composé  poiii"  un  tiers  Je  Iromoiit  ol  nu  tiers  de  blé  d'Inde,  de  ta  soupS^ 
au  lait,  et  un  ^rros  morceau  de  lard,  le  tout  accampagué  de  beorrft  H 
Je  vin  de  Botziîn.  ' 

Uue  dire  après  «la  d'une  accusalion  bien  étrange,?!  savoir  que  la  petite 
prupriéLé  et  la  petite  culture  prédisposent  aux  tuibiludcs  d'îudolence  et 
iJécuurJlg*;nl  d'uua  activité  sonleiniÈ  et  vifçoureiiseîM,  Mac  Ciilloch.qui  s'en 
est  Tait  rinlerprele,  s'est  vu  forcé  iR^anmoinsde  confesser  (iiio  ly  praniltt 
production  du  fermier  flamand  résultait  de  «  son  industrie  iufatijjahie  et 
ne  reooanaiâsaît  pas  d'autre  cause,  le  sol  qu'il  remue  fiant  naturelle- 
ment pauvre,  et  le  climat  sous  lequel  il  vit  ne  piûâuiiUut  a  aucun  Utte 
des  ccnditÎ4n&  parliculièreffieut  favorables».  Quoi  !  des  gens  indolents, 
ces  paysans  des  environs  de  Ziu-icli,  fjui  faisaient  i'ud miralion  du  voya- 
geur anglais  liJf-'lis,  les  apureftvariL  au  travail,  lorsque  ciitrt  <!  et  5  lieures 
du  mutin  il  ouvrait  sa  fenêtre  aGtj  île  cunteaipler  Ips  Alpes,  H  lis  re- 
trtiuvdnt  longtemps  apràs  lu  cuucher  du  soleil,  occupés  a.  fmicher  loura 
herbes  ou  de  lier  leurs  ceps  de  vigne  [  Des  paresseux,  ces  paysans  do 
l'En^'addltiL',  qui  au  li-raoignage  de  ce  môtne  voyageur  vivraient  exclu- 
sivement du  produit  de  leurs  terres,  s'ils  ne  liraienl  du  dehors  leur  café, 
leur  ancre  et  learvîn,  qui  n'ont  pas  laisse  un  pouce  de  tcnaîn  sans  cnl- 
ture,  qui  oui  fait  putisser  l'orge,  ravoint",  le  (routent  parfois,  k  des 
altitudes  dont  la  moindre  est  d'un  millier  de  mètres!  Lies  Iiommos 
sans  industrie,  ces  Nortégjpns,  qui  â  travers  les  bois  et  les  ravins,  en 
suivant  les  flancs  rocheux  et  souvent  abruptes  des  vallons,  ont  conduit 
dans  leurs  champs  l'eau  de  la  partie  la  pins  élevée  des  collines,  pour  l'y 
distribuer  en  conduits  mobiles  fit  eu  aiToscr  chaque  sillon  ! 


m 


"  La  France  a  Hé  en  proie  à  des  rf'vol niions  ïncessanlt^?,  disait  sir 
George  Campbell  en  1874,  devant  le  <:ûiigrÈs  de  la  aciienee  eociale,  et 
eUe  a  essuya  de  Leiiibles  malheurs;  néanmoins,  son  ciédit  public  reste 
ferme,  et  les  idées  communistes  y  ont  peu  de  cbances  de  réussir.  C'est 
que,  dans  ce  pays,  la  grande  division  de  la  terre  sert  ie  contre-poids  A 
rinElabilitâ  dus  idées  et  des  formes  pohtiques,  taudis  que  l'Angleterre, 
si  elle  duvait  affronter  de  pareils  orages,  ressemblerait  ùun  vaisseau  saos 
lest  et  destine  à  pârir.  > 

Sir  l>.  Campbell  a  bien  raison  ;  si  les  doctrines  fallacieuses  ou  absurdes 
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du  socialisme  conlpmpnrain  n*nipnt  [lu  *ulnnier  les  couches  profondes 
(Je  nos  viipritatioiis  ruralM  et  Ju  nos  paTsans  ptftpri/^taîres,  oooinie'  Jt 
un  moment  donné  et  iiuï  ne  revienJra  pIii?,i;spirffiis-[iT,  elles  ont  rerau/r 
les  oiUttIits,  ci-éiluleâ  et  niubilcs.  des  prandj  ceniros  indueiriçlj,  il  n'y 
aurail  plus  i?ii  France  de  nri^dil  |iublî[\  H  ii'v  «tirait  pins  de  sociélé,  pMUi- 
laieux  dirp,  et  peMit-étre  de  narjon  mî'tiie.  La  «avant*  blérarcli'te  sociotn 
àv  saint -?î monisme  et  les  biïunps  cimceptimnï  df  FuuriOT  ont  bien  pn 
lUil-er,  pour  un  lpmp?i.  J<^5  e^prils  i^ciairés  et  (^{•nt'retix,  disciples  i|i; 
Koiusse^a  «'.  ilt*  l'Iatoii  jon  niicétr?;  ffirgirninritinn  liu  irftrail  ^t  la  (nntpni 
i/upnip&'sèi)iiiroi>ldesti'availIpiii-«  fuiidif-wiupdt.  Iioiini^tes  [lourla plupart. 
mais  à  l.i  fui?  i^nornnts  et  peu  satisfaits  de  leur  sort,  l'^n  pnrlie  livrés 
.1IU  Ticifsiliidr?  de  rindnstrie^  aux  vartalions  île  TolTre  et  do  la  demande. 
P«ar  I»  pavsan  piwpriflAire,  ni  ces  tlifori^s,  ni  ce*  Je^^ises  m?  prt^itA- 
il.iiftnl  de  seii?  prions  ;  im  plutôt  «îles  on  prenaic^nt  un  Iri-s  mcnaçanl  pi 
ipii  r^eonnait  cnname  un  gloa  à  ses  oreilles,  Danfi  sa  judiciaire inlérpssée- 
et  inqiûi'le,  il  en  dfga^'eait  le  denilT  mot  et  ce  nufilrtitiim  étjiit  le 
communisme,  c'esl-Jv-dirc  \-y  partage  de  celle  Icne.  iiu'il  art|iiiçrt  awi-c 
tant  Ak  ppint-.,  qu'il  fvcoriile  d-?  ses  sueurs  niiolidiennes,  dont  In  vui\ 
seule  I'éna«ul,i)l  dont  la  possession  lient  plus  H  son  pt&nrquel'existpnw 
ppuI-C(re  de  ses  (»nfanits  ou  de  sa  femme.  On  sait  quel  effroi  ra&l^  de 
haine  su^ita  «-u  lui  In  prédication  socialiste,  et  comment  celte  tei-reui- 
(les  parlfujfux,  niaisement  eiilrt-tenite  d'une  part,  habilement  explotl'"''* 
de  l'autre.  Unit  par  jeter  Jnojiies  lîonhomine  tîans  1*4  bras  de  l'honmi* 
du  l)eux-l)(*cemtiri'  et  de  Sedan, 

Miebetel  a  coiuparé  ii  un  vf^ritablB  culte  l'atlaclieiment  du  paysan 
français  au  sol  dont  ÎI  devient  prO'prIétaire  et  Pierre  Dupont,  le  chaii- 
somiier  pnpiilain;,  nou5  l'a  raonirr  ne  «lanquant  pas,  le  jour  du  lepo* 
dominical,  d'nllT  visiter  son  Icpin  <h;  terre  : 

IJoand  Tient  le  repos  du  diiniinob« 
Le  pft;^»sn  va  vt.ir  «cii  «hairip. 
Son  front  ^*p»  ia  l^^rre  t*  |>eneli&, 
lliuiuiné  irar  ie  cuucliant. 

O  ehamp,  c'est  «ab  bien  propre,  il  l'a  pay^  de  se*  deniers  accuinnlËs 
joui  par  jour  au  priï  des  pins  grandes  privations  et.  longtemps,  dans 
anTÎeax  boï  (ju  dau^  la  crédonce  de  famille,  avnnt  d'êlr«  trnnsfuT'^?' 
cb«  le  nwtaire.  Il  l'a  défoncé  à  la  sueur  de  son  [font,  à  lai.le  di?  «a 
pdle  «  de  sa  pioche.  En  nn  mol,  e'est  sa  chDse  ot  »on  bien  propre,  la 
cliRir  de  sa  chair,  ponr  ainsi  dire,  pi  le  sang  de  son  sang:  il  l'uïme. 
reiltsoiti<nciiis,  plus  que  tont  au  monde,  plus  nue  su  femme  et  ses  wi- 
fonla.  tn  tel  humme  n'est  ^ufcre  accessible  aux  idJea  rf' vol  «lion  naipcs. 
Le  rural,  comme  on  dit,  laisse  passer  sans  résislai.ce  les  r*T4)lutions 
|K>liti({uea  dont  Paris   &'est  fait  une  spécialité;   il  ne  VenlejiJ,  lui,  m  a 
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défendre  lea  (ronstilulions,  ni  u  \^i  «ombaltr^,  an  fvvl  rhangpr  sans 
qu'il  50  passionne  pnur  nu  contre  la  farade  H  le  cowronncmt'nt  <le 
l'éilillc^  iiattonaL.  Hais  Ip  ionr  oi'i  ce  seraient  les  fondateurs  mêmes  qui 
seraient  mcnaci^s  on  aurait  alTaire  â  lui.  Tel  doni  l'héritage  iie  reprê- 
setllo  l'tis  la  Ci^iit-millionnivdiie  partie  Je  la  ri^-hesse  du  l'flys,  s'iriJignota 
lie  bonne  foi,  quand  il  entendra  messieurs  les  collectivistes  >]@nianiler  la 
nationalisation  ilss  Men?.  l'n  mathémalicien  voudrait  lui  prouver  qu'il 
s'abtise  ;  luais  le  bûtiliomini?  ne  se  lai-^seiait  pas  convaincre  et  uoire 
«vis  est  qu'il  aurait  rabon,  car  son  tinia  vaut  mieux  'lue  tes  dcax 
tu  l'fiuras  qu'on  lui  prumct  pour  le  grand  Jouj'  de  la  liqiiîdalioD 
sucialie  *.  • 

Dnno  la  pelitn  propriété  rurale,  là  m^nie  on  elle  change  Af  main, 
constitue  un  i5lÉraent  appri-ciable  Je  staliilité  sociale.  Ce  n'est  pas  le 
seul  service  qu'elle  est  appelée  h  rendre  au  pays.  Si  clic  u'arrâte  pas, 
elle  ralentit  cette  îpimi f^rali'in  intérieure  qui  lend  à  dépeupler  les.  cnnu- 
pa)^[ifs  au  profit  de»  villes.  Ce  mouvement  en  soi-même  a  quelijue 
chose  de  logique  et  même  de  narmaJ;  H  est  naturel  que  la  population 
urbaine  forme  actuellentenl  une  plus  grosse  part  de  la  population  totale 
d'e  la  France,  qu'il  y  a  vîn<iuant4  ou  cent  ans.  Maïs  chei  noiiâ  ce  courant 
s'est  trouvé  brusquement  accéléré  par  l'action  simultané)^  de  causes 
Ir&sdiverses,  et  l'on  peut  afïlrnmr  sans  témécité  que  nos  villages  seraient 
plus  désertés  encore  qu'ils  ne  le  sont,  à  l'heure  présente,  t^i  des  milliers 
de  paysans  n'y  étaient,  les  uns  retenus  a  l'beure  de  la  tentation,  les 
autres  ramen-és  uprès  fcrtune  faite  ou  iminquL^e.  par  rallrnciion  persis- 
tante du  foyer,  ijui  leur  est  acquis  à  l'ombre  du  clocher  natal.  Eu  Angle- 
terrcoù  le  couli-e-poids  de  la  petite  propriL-lé  fait  dt-Taul,  lu  population 
urbaine  a  pris  de  tout  autres  proportions  qu'en  Franc*.  En  France,  il  n'y 
avait,  en  IBSt,  que  dix  villes  de  plus  de  100.000  '\mcs,  possédant  en- 
semble 3.000.000  habitants  ^sur  37.R72.I)LI0)  tandis  que  le  Hoyaume-Unî.  à 
la  même  date,  comptait  27  villes  de  plus  du  100.000  âmes,  avec  une  po- 
pulation de  &.250.000  habitants  (sur  â5.2ô3.O00). 

Maintenant,  la  diffusian  de  la  propriété  et  la  multiplication  des  pro- 
priélaires  exeice-t-eUe  «ne  influence  restrictive  sur  la  nalalilC-!  Jadis  ou 
les  accusait  d'une  action  toute  contraire;  on  se  souvient  encore  des 
craintes  de  M.  de  Bonatd  ^igualant  les  reduutables  elTets  de  lu  pulvéri- 
sation du  sol  et  de  lacèlébre  phrase  où,  de  l'aulrecùtéde  la  Manche.  Mac 
Gulloch,  en  iS23,  menaçait  notre  paya  de  devenir  avant  un  dcmi-Mëcle 
la  plus  (fflude  garenne  de  j>auvres  de  l'piuropti  entière  et  lui  réservant 
le  privi|>>f^'«  peu  enviable  ■  de  fournir  tout  le  reste  du  monde,  coucurem- 
ment  arec  l'Irlande,  de  fendeurs  de  bois  et  de  porteurs  d'eau  i>.  On  soit 


>  Voir  A.  de  Foville,  le  MorBettemont,  etc..  chnp.  vin. 
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umbiencelte  }^roph£lie  a  été  trûmpée.  En  r£ailit£,1a  France  est  le  pays 
de  TEurofw  dont  la  population  s'augmente  le  moins  rapidem>'nli  et  ce 
fait  n'a  p«slaissi;,  Jnns  «3S4ermçrâ  tCnipâ  saftcml,  i&  pri^voquer  1*8  ilo- 
lêances  d'un  grand  nombre  d'économistes.  Quoiqu'il  en  sait,  la  pDlIlG 
propriftï*  «n  semble  bien  innocente.  l.e  petit  propriétaire  qui  paye  au 
p«rc«pU'ur  d('  son  village  5fr.,â  fr.,  10  fr.,  I2.(r.  d'imp'UfiiDciei',  n'est 
pas  Bises  haut  placé  ilans  l't'chelle  sociale  pour  que  ce  soit  la  crainte  do 
▼oir  ses  enfants  déchoir  qui  l'erapéch*;  dVn  avoir  plus  d'un;  et  cçranie 
son  immeuble  ne  représente  en  somme  que  les  >ê<.'onomieâ  de  quelques 
niméa  de  labeur,  il  sait  que  chacun  de  ses  lih,  qut?l  qu'en  soit  le  nnm» 
bru,  pourra  eu  IraToillant  se  coDi|u<^rir  Idl  ou  tard  un  lo^is  du  tu/Iiuk 

Cest  autre  chose  peut-dire,  s'il  s'a(;ît  de  la  moycnmt  et  de  In  grande 
propriété.  Notre  bourgeoisie  montre  pour  des  cauises  divorsos  une  ten- 
dance très  marqués  â  limiter  slriclement  le  chiirre  de  la  natalité  dans 
aea  faRiillcs.  Quant  à  Taris ti>cra lie,  elle  n'a  plus  comme  aulrerois  la  res- 
source de  placer  ses  cadels,  g'arçans  ou  ûlies,  dans  les  «nlrçs  religieux, 
dans  le  haut  clergé,  dans  l'année,  dans  la  marine,  dana  les  charges  du 
cour,  lîe  rejeter,  en  d'autres  lermes,  leur  enlrelien  sur  le  doi  de  la  sociétû, 
tout  en  les  poiirvoj'ant  euï-mfmes  de  posles  lucratifs  et  d'opulentes 
ua^carv».  Aussi  se  moQtre-t-«lle  prudente  Juns  ses  rolatians  conju- 
gales 61  pratique-t-elle  au  logis  le?  coûseîls  de  Mallhuî,  sauf  à  se  procurer 
(les  dédoEU  ma  céments  au  dehors. 


A.  F.  DE  Fo:«TFeiiTVis. 
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LA   CLASSIFICATION   DES  ÉTUOBS  SOCIALES  POTiTIOUES. 


J'.[ii  lu  nvec  iniertt  l'arliclp  rfe  M.  Baudrillai-l,  inséré  ilans  la  (ierniW 
Eiuiuéi'O  tlu  Journal  dts  éroamnistes.  Il  me  sug^g^re  «quelques  réflexions. 

Toute  claastllcatîoi]  des  counaissances  bumalires  e»t  artîticielli!  [Mr 
iiéMSsité;  1(1  meiUiTunt  e?L  cpIIc  qui  s'adnple  li  plus  a  lu  iialun."  Jcs 
chcis&s^i  <]ui  coiuniçiice  [lar  distinguer  avec  s<yin  1&  science  do  TstÏ, 

T.a  science  consâdêi'i!  Itt^  pli^n<jnii!<nË5  gh  «u\-ia4?inës,  afin  de  dAconmr 
les  lois  dp  leur  d^veloppejneiiL  Elle  se  divise  en  branclu^s  diverses,  =ploti 
l'objet  spécial  de  chacune  d'elles.  Ainsi  la  physique,  la  cbimie,  et»,. 
^^Luilient  des  ordres  de  faits  distincts,  miûs  leurs  éludes  eut  p»trr  flo 
tomniime  et  unique  du  comiatlrf.  l,a  scioncf!  esl  iino. 

Les  arts  souL  nombreux  pI.  prt^sontecit  une  matse  d'études  plus  coïKi- 
dijrable;  mais  ils  oui  une  fin  Luut  autre  que  les  sciences  :  ils  chcn-h'Mit 
directement  la  palisfaclioii  des  bea'uias  liumaitis.  Ainsi  l'ai-chiltîctui'e, 
la  mécanique  iridtisl-riGlIe,  riiyçii^n^i,  ■etc.,  sont  des  arts. 

Cmie  distincliaij  a  été  méconnue  par  {"^  Ahmx  grande  esprits  doul 
M.  BiudriUarl  a  analysé  les  travaux  et  par  bien  d'autres,  ce  qui,  Ji  mon 
avis.^vicie  leurs  dassïficn tiens. 

Nous  devrions,  ce  me  semble,  en  adnpler  une  autre. 

L'homme  &gissitnl  volonlairemeiiL  :  voilà  un  sujet  il'élude?  asdei  dis- 
li(H:1  et  s^par^  de  taut  aiilre.  Il  peut  H  doit  fairii  l'objet  d'une  science  à 
lui|iiell<-  ou  donnera  le  nom  de  poiivlofjir  on  tel  autre  que  l'on  voudra. 

On  Teut  foire  de  cette  science  une  partie  et  un  prolongemeul  de  la 
biologie,  sous  prétexte  qu'elle  touçbe  l'urdre  de  faits  dont  s'occupe 
eetle-ci.  Mais  tout  s^  touche  dans  l'univers  el  chacun  sait  qu«,  si  ou  vou- 
lait lottt  étudier  a  la  fois,  il  n'y  aurait  -pas  de  science  possible.  Bès  que 
l'on  ndmet  la  nécessité  de  diviser  les  6Ludes,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
un  sujet  plus  nettJ^ment  el  plus  naturellement  détaolié  de  tuus  les  autres 
({ue  «  Vactivilé  vulonlaire  de  l'homme  ».  Cest  l'objet  de  la  sci«nco 
sociale. 

Cette  acionce  peut  ftlre  subdivisée  en  branches  entre  lesquelles  on 
comptera  l'écoTioniie  politique.  Celle-ci  s'occupe  pins  spécialement  de  ta 
H  partie  de  l'aclivilê  humaine  »  qui  s'applique  aux  richesses. 


CI>RRES1>0MDA?iCK, 


ar 


La  lui  fonJAro^^iilaU  sur  U<^ue1l3  repose  rdeonomi«  polili<]u«  oït' 
[Celi«-ci  :  «  Llionimi^  ch€rcbr  ii  ohl.i^tiii'  It^  plus  ilc  richesses  qu'A  peut  au 
prix  du  mointlrt:  elTurl  possible.  •  Mai3  a-lte  lot  eal  celle  de  toute  l'acU- 
Tili*  Tt^ontiiire  de  l'Iioinine,  i{ud  que  soll  l'objet  vers  lequel  se  dingeni 
l^fs  (Miirs.  El'ailkiir*'.  l^irsijuc  rûconutiiisL':;  {inal)^e  lu  puissance  produc- 
tive, lf>rs(p]'il  recherche  les  '■anses  do  la  dilTérence  dea  salaires  dans  les 
professions  diverses,  lorsiiu'il  étudie  Us  causes  qm  fonl  Tnrier  le  cttiCTre 
de  la  populati'jii,  1<in;(|ii'il  s'occupe  Oc  l'npproprialion  des  richesses  ot 
noIâBimeiit  de  t'impAt.  îl  rît  forci5  dVtludkT  la  volottt^-  de  l'homme  sons 
[presiiue'lous  sea  aspects,  ot  non  pas  quant  aux  rich«9s«$  «eilAment. 

Lu  potili<]it<;,  T.i  |<^J;i^ogîe,  Il  morale  pI   Is    •Irait  ne   sont   pai  tl«<i 
^Kîenws  :  c«  sont  lis  arU  ;  tiii  les  éLudiant,  on  ctierclic  lu  sati^factiun  ile<i 
nains  hiinuiiis.  ••■'  • 

Oii  objede  t»  ceUi-  rlnssinrati^n  i[iie  cti  branches  d'ftiides  sont  beaii- 
[ciup  plus  oocicnni-s  qii«  l'CcjtiQinïc  ]><>liLiiiii'  ni  suitoul  l»?  Ift  fiCJence 
[Mcialfr,  On  n«  {ircnd  pai!  gnnlfj  (]U(!  cette  ^hs^rvalion  (.einilrait  !i  prouver 
Iquf*  c  sont  '\vi  urLï  ;  uir,  dans  Inulcs  les  branches  ilu  savoir  humain, 
I  l'ai-t  csl  bi*ii  anty-rieur  &  la  scîprice.  Combien  il<-  temps  ks  hnmmr-&  ont- 
[il5  laboura  H  cultivé  sfin«  coniinltre  ni  chimir  apicole,  ni  phypiolnigif 
ilel  Cocabt«n  <it  ttiup?  ont-ils  pra[ii'i.f  rhvgi*n«  ot  la  llièrapou- 
avant  d'f  ctinnitltr^  l'anatomie  et  la  physiolo^?!  La  notiim  do 
BCipncc  et  d'une  éinàv  scientillqne  prfipn?m»>nl  ditri  ^^pai-H»  rtc?  él'ides 
[ci*appUi'ELtion  ni  un  n^auUnL  réci-nL  dt-â  travaux  de  l'art  Iniiuairi,  un 
[dernier  rt  fécond  progrès  de  la  dmsion  du  travail. 

O  ifTOgrts  a  cunsisli'  h  considérer  i   part,  dan*  toi»  U^  ç^mw  d-? 
inuatàsotiWii,  les  s^TteS'de  phânomi^nes  el  le»  Iuik  'lui  ont  un  raractt're 
[ntufersel  «(  pcrmaneot,  im  dehors  de  la  volonté  hamaine,  mèait  ton- 
Iqu'il   ^'oftil  des  Jiiclcs  de  cette  volonté.  L'nri,  au  coiilraire,  (lorapri'iid 
rioules  les  Atudes  dans  lesipielles  la  volonté  hunixinc  est  lu  cau-se  et  le 
pOÏDt  4i«  déptrl.  Ain»!,  dans  k  science  qui   nouS  occapv,  Ic  désir  est 
Il niversel  el  p«-manenlch«i:  l'homme;  les  objets  auxquels  il  s'applique 
priiTsat  être  di^Hnis  Pl  classas,  parce  que,  eui  .tiissi,  se  rencoutreut  par- 
ti et  toujour»,  UnilÊs  que  les  règles  pour  bien  vivre   sont  affaira  ûc 
cIkhz«  de  1^03  ei  de  mnins  :  ce  sont  choses  d'art, 

n  y  *  dons  l«  Huiks  comprises  sous  k-  nom  commun  d'économie 
>liti*|u.«  ées  (tudi.-$  de  science  cl  des  Études  d'art-ou  d'application.  J*ai 
snj^  d«  Im  5i!?parer,  ot  je  crois  iju'iJ  y  aurait  protU  à  reconnatlru  et  H 
jainleoir  cette  séparation. 

Je  iK  uorais  admettri;  «vct  M.  Raudrillart  et  d'autres   économistes 
ii«  la  valettr  limite  lu  champ  des  cludî-s  de  l'i-cononitslo.  Le  genre  b.u- 
a  pas&6  peul-Atrt<  par  uoe  période   où  il  n'y  avait  p&B  encore  de 
commerce  et  l'eiistence  de  (groupes  communistes  considéralilej;  est  incon- 
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tesUble.  Or,  dans  ces  groupes,  il  y  arait  production,  appropriation  et| 
consommation  de  richesses  :  les  anatj-ses  relatives  à  la  puissance  pro- 
dxii!live,  auï  lois  de  la  population,  -ie  la  rente  '  el  des  débouchés 
agissaient  dans  ces  groupes  comni<}  dans  le  monde  actuel.  Le  commerce.! 
est  venu  lartl,  avec  la  taleur.  i-l  n'a  pas  encore  toute  sa  liberté.  L'éco- 
uomie  politique  siérait  fort  incoiupli^te  si  tiile  n-ù  voiilîùt  connallie  qu'une 
des  deux  Tormes  d'appropriation,  cor  elle  n'aurait  guèrs  de  lilreâàétu* 
di^r  l'impAt. 

Quant  à  la  distinction  qui  existerait  entre  l'économie  politique  et  Té 
Cflnoniie  sociale,  je   ne  découvre  aucun  aïolif  de  rétablir.  Les  deux  ad— ) 
jeclifs  sont  synonjinea  et  ne  ilifTiTent  qu'en  ceci  ;  que  le  premier  vient 
du  grec,  l'autre  du  latin.  C'est  ainsi  qu'on  dit  indilTéreniment  «  peuple»! 
policés   *  ou  a  peuples  civilisés  »,  selon  que  l'on  préfère  l'ai^ectir  d' on- 
line grecque  ou   cl'Iuî  dont  l'origine  est  latine.  Dans  l'usage,  les  Jeux 
adjectifs  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  sj'Donymes,  malgré  les  efforts  tentés , 
pour  attribuer  à   chacun  d'eux  un  sens  particulier  délini.  En  fait  et  ea, 
étudiant  Tubage  seulement,  un  peut  dire  que  le  nom  d'éconcmJe  poli-  , 
tique  semble  préréré  par  ceux  qui  ont  étudié  la  3cience,|et  le  nom  d'é«<KJ 
noniie  3ocia.le   par  ceux   qui  en  parlent  après  études  insuftlsunCes  un' 
même  nulles,  de  sentiment.  Encore  celle  règle,  comme  tontes  celles  de»  1 
grammairiens.  Comporte  des  exceptions;  car  des  livres  IrèssérieuaeDientj 
étudiés  portent  le  nom  du  l'économie  sociale,  si  bien  qu'A  lout  prendre 
nous  n'avons  sur  ce  point  aucune  rùgle  nidislinction  pi'écise  et  saisîssaitle. 
Cette  confusion  peut  durer  t^ncore  ;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  causerai 
grand  dommage  aux  éludes  consciencieuses,  et  nous  ne  pouvons  pas  pr^'- 
lendrc  imposer  à  ceux   qui  parlent  de  ce  qu'ils  ignorent  des  Igcutlous, 
correctes  :  ce  serait  vouloir  l'impossible. 

C  0  U  H  CELLE  ■  Ssn  E  UIL. 


*  Il  n'y  •  uns  doute  ■  venle  et  d^bouch^s  «que  tA  où  il  7  s  cocuinerce  «t 
valeur.  Aussi  croîs-je  <{a'il  serait  util»  d^  dijnnçr  un  (tuln;  nom  «ui  lois  de 
realriclion  et  d'eipuiaton  que  nous  désignons  par  ces  diqIs. 
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1"  juin.  —  L4i  portant  vuverture  uu  iïlitiislre  de  rinEtruction  et  dea 
bpnns-atts  d'un  crédit  extraordinsûre  de  300.000  fr.  pour  secours  aux 
tictimps  île  rOpérs -Comique  (page  2421). 

—  RénnioD  àvs  délègues  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départe- 
menlsiitaSorboniie. —  Procè3'\erbaui  des  séances  dea sections  (p.  2424]. 

Sjuiu,  —  Décret  portant  <]ue  les  Semoules  de  blé  dur  seront  reçues 
pour  ra[vuT«mi;iil  des   comptes    d'admission  temporaire    du  blié   dur 

—  lîiant  la  tare  I*?gale  sur  les  feuilles  Je  ferblanc  importée*  [p.  246i). 

4  juio.  —  Décret  qui  présent  la  promiilgation  du  Irait^  il'amîtié,  da 
coRtmerce  et  de  nas^^ïlion  signé  ^Séiïul,le  4  Juiri  l&BO, enlre  la  France 
«t  l«  Corée  (pagt;  2485). 

5  juin.  —  Décret  Tcconnaissant  l'institut  Pasteur  comme  ^toblisse- 
tii«iit  d'utiUlé  publique  (page  2507), 

7  juin.  — Rapport  lu  ix  la  séance  du  conseil  du  bureau  central  méléoro- 
lofiitiue,  par  M.  ll^rvé  Man^on  (page  253  î). 

^  —  Loi  portant  oiiverlupe,  â  titre  de  provision,  au  minialre  des 
I,  sur  l'exprcice  1887,  d'un  cn?ilil  de  1 .000.000  de  francs  pour  le 
nMnsemenI  lies  propriétés  blties  el  l'évaluaLioude  leur  valeur  locative 
(page  2567). 

_  Baqiport  adressé  au  Président  di?  la  République  par  lo  ministre  des 
BlTïiros étrangères,  relalir  à  la  modiflcation  dti  d,ïcpel  du  27  janvier  1886 
9ur  rnrgaoisation  du  proteclorst  de  l'Annam  et  duTonlun. —  Décret 
confomip  (page  2507). 

Il  juin.  —  LziéXé  in&tîtuanl  une  Exposition  d'économie  sociale  à 
l'Exposition  universelle  da  1889.  —  Cia»ifi«ation  des  sections,  —  Noroî- 
tiatiou  des  membres  des  comités  d'admission  {page  3598). 

IZjotn.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
par  M.  Doachon*Brande1y,  secrétaire  du  Collège  de  France,  rekliflila 
pAcbe  Je  la  sardine  sur  le  lilt&ral  (page  ÎGSÔ). 

—  QreoliJTQ  du  miaistredela  guerre  au  sujet  du  concours  de  Iftinaîn- 
«l'tauvrB  militaire  pour  les  travaux  des  recolles  (page  2638). 
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13iuiû,  — Lai  concernant  la  didamatifln  el  l'injuri"  commises  par  l«« 
Cftrrcspoiidaiicesposlaleset  U'It'graphiijiiescii'i-'ulaiit  ii  Jfertuverirp.  26iO]. 

14  juin.  —  Décret  porLant  que  les  crédits  ouveris  3urle  budget  anli- 
tiaire  de  l'exenice  IH8(j  ati  ministre  des  postes  et  «les  l&légraphes. 
s'éievinl  â  la  somme  totjile  *ie  t4lj.020.&n  U:  53,  sont  Iranspor- 
lés  aa  ministère  des  finances,  et  que  le  budget  annexe  d»  la  caisse 
nationale  dV'^pargne  pour  le  manm  exercice.  sY^levanl  à  la  sommr-  de 
7. 291. 1)00  fr.,  est  rattacht-  prmr  ordre  au  budget  du  ministi-rc  des  tlnaii- 
ces  (pag<!  2657), 

—  portant  ijiie  les  crédits  ouverts  mr  I*  budget  ordinaitt- lîe  rexet^ 
cice  I8S7,  au  iiimUlie  des  pustes  et  desléliS^raplieB,  s'élevanCàlasumme 
totale  de  138.779.483  fr,  88,  sont  transportés  au  Diinislèrie  des  finances, 
eb  que  le  budget  annexe  de  la  caisse:  natinnulc  d'éparfjne  pour  le  mAmc 
exercice,  s'élevant  à  la  sonirae  de  8  0O7.S(Jd  fr-,  est  rattacha  pour  ordrn 
au  budg-et  du  rainistire  d-os  finances  {pag''  2IjG0). 

15  juin.  — Décret  iustituaiit  une  t:ouinti5âiiiii  de  réforme  de  l'orga- 
nisation administrative  de  la  Cocbinclime,  du  Cambodge,  do  l'Annam 
et  du  Tonkin,  et    jinniraniil  les  membl^ea  de  ci-ttc  commission  ^ji.  2G74). 

16  juin.  —  KappOrt  ndj-e-sfC  au  Président  de  la  llèpubli<iuc  par  le 
prâsid«tt(  du  conseil,  ministre  des  flnances,  el  décret  ayant  pour  iiut  dà 
constituer  les  services  des  postes  et  des  lélëgrapbes  en  direction  géné- 
rale assimilée  aux  autres  régies  (page  2689). 

i9  juin.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hôpublii^ue  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  cl  d^s  colonies,  tendant  à  l'approbation  d'une  délî- 
bératiûn  "lu  eonseî!  général  de  lalt<5union  ayant  pour  objot  l'Étahliss*- 
menl  d'une  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte  dans  la  colonie.  —  Décret 
conforme  y  annexé  (pa^Q  2752). 

—  adressai  au  Président  de  la  République  par  le  miniîître  de  l'agricul- 
tiite,  ayant  trait  k  l'augmi^ntalioii  du  coiiLing-înt  des  croix  de  clteralicrs 
de  Tordre  du  Mérite  agricole,  et  â  i'insliLutJon  dy  «roix  d'officiers  du 
même  ordre.  —  Décret  conforme  y  annexé  (paRe  2712). 

—  Décret  purtant  approhnlion  de  la  dédarntioti  signée  le  31  mai  1S87, 
entre  In  France  et  la  llelKi(iue,  à  rclTct  de  n-gler  les  salaires  des  marins 
des  deux  pays  et  les  successions  des  marins  Aécédês  {page  2743). 

22  Juin,  —  Décret  affetlaniriiiilel  de  la  rue  de  Grenelle,  anUri-Jure- 
ment occupé  par  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  auï  appat^ 
temenb  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  auj  services  do 
son  cabinet  (page  2782), 

—  Arrêté  constituant  une  commission  chargée  d' examiner  laqufis-^ 
lion  des  précautions  à  prendre  contre   les  incendies  et  d'étudier  les  ré- 
formes â  apporter  dans  les  Ih&fttres  subvenlionnés,  et   Tuant  la  compo- 
aitiou  de  celle  coramîssi-on  {page  2782). 
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->'S3  jttb.  —  loi  porliiiit  ;  1'^  i>ti\'âr(ui'a  au  minblri'  du  comnuTce  elHn 
riiiUuàlm,  sur  le  Imtigel  indinaîre  de  l'exercice  1885,  d'un  cfvjit  i]o 
-21.lUi.7Mtr.  lH  puur  lu  complément  de  la  portion  à  la  charge  de  l'État 
(I  ■  -  >  dp  î'Esposilion  (Jiitïersdle  de  i878;  2'  onverLure,  pour  l/i 

ir-^  .  '  'loâ  dt;pc[iâes  de  ladite  EsiDositîonj  d'an  crtdil  de  U.OlKi  fr., 

5ur  te  liuilgeL  ordipcÙTË  de  l'eicrcice  18SG  (page  2707]. 

2-1  inm —  Décnt  nui  prescrit  k  piomulgaLion  du  traité  d'amitii5,  dt' 
commerce-  <:t  (l.î  navigation,  conclu  le  9  septembre  1882,  entre  la  Fnince 
'et  Ift  RfipuMi^ue  dominicaine  Ipa^i;  281  i). 

'    '  25  jaiti.  —  EztmsioB  du  service  d>!â  colia  puslaus  aux  relations  avec 
la  IUpaMi<]iic  ArjgoitlJiio  (pipe  ■2J<ît>). 

—  OnTvrtur»  d'uli  concours  inlerDational  des  scieucas  el  de  l'indus- 
trie et  (i'uue  «xposilioii  inlernationaie  d'importation  et  d'oxportation  à. 
Bnixi^llt-s  tu  iSi^i  cpage  283tJ^ 

'  2Ô  ii'm.  —  Loi  avant  pour  objet  l'atlributioii,  au  profit  de  l'El&t,  des 
commuui^  el  des  parliculleri:  qui  ont  subi  des  perteslors  des  liiceudies 
de  for  ftt?  s  or  venus  au  mois  d'anùt  1881  dans  le  dfpiirtcment  de  Cuns- 
loiitiflc,  d'one  |wtie  iç$  produits  du  si'questre  apposé  sur  le  territoire 
dps  cutIptMiritès.  iiiJigi>nes  resp&iiiablos  di!^  ijicenJif-'s  (pagf  2850), 

^  Rappoit  aJressf'aii  Président  de  la  Hôpubliqiie  par  te  ministre  do 
la  marine  et  des  colonies,  portant  organisation  du  personnel  des  ports 
et  radr»  aux  colonies. —  Dùcret  conforme  y  (innesé  fpage  !îa50^. 

—  «drew;  au  Préâid''iit  de  \a  KO  publique  par  feminiîlre  do  la  marine 
el  des  colonies,  sur  lé  fi-actionnement  du  droit  de  timbre  A  la  Réunion 
Kl  rexfnipltnn  du  droit  en  tapeur  des  rhè'jups.  —  Diécrct  conrorme  y 
annexe  jwtge  iS5l;. 

Zî  juin.  —  Rapport  adressé  au   Président   de    la   Il^'publiqne  par  le 
nislre  de  la  marmi;  et  des  colonies,  reiatiJ'  à  l'enseignement  t  l'icolo 
■t«k.  —  Dtcrcl  el  arrtt^  conformes  y  aimeiés  (page  2869}. 

—  AMoltatscomparatiTs  de  rexpluilation  des  cbemins  de  Ter  français 
d'iul^i^l  lytal  ..|<tatre  trimeatres  des   ann^i^s  18»W  et  1885)  fpape  2^72). 

2>!J,uin.  —  Décret  purtonL  règlement  d'administration  publique  con- 
cernant l'octroi  lie  mer  en  Algérie  (page  2881). 

—  déelwaiit  3pplicul>le  au  Séu^fjal  la  loi  do  2«  juillet  ISSIi,  relative 
a  l'élabliaSÊmfnit,  à  l'ienlretien  et  auronclîonnumonl  des  lifjttes  lél^gra- 
phiipies  et  léléplio nique!)  (page  2394;. 

—  Arntê  iustilwant  un  minilê  fliargf;  d'aisurer  ia  parlicipalion  d*  la 
Fr&nce  au  t«nfn-'id' hygiène  et  dedémoifrapliic  de  Vienne  (section  d'hy- 
fïi*oe)  <j«ee  2e85J. 

:!9  juin.  —  Rapport  iidressè  au  Président  de  la  [t^ptiblitiae  par  le 
minidlre  de  l'intérieUT,  relatif  au  rattachoffl<;nL  de  l'administration  et  da 
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contrôle  des  prisons  du  liéparteracnt  de  la  Seine  aa  ministre  de  TiatÈ- 
ripur.  —  Décret  conforme  (page  2897). 

30  juin.  —  Décret  apiirouvaut  une  convention  passée  entre  la  oom- 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  ISorJ  H  la  sociale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, poiu  l'exploitation,  par  celte  société,  de  la  ligne  de  Noyellesà 
Sainl-Valerj  (page  29l3). 


Las  dépenses  poar  l'Exposition  de  1SS9. — Aux  turmes  de  la  cod- 
vejition  avec  la  Soiiiclé  de  garaiitiu,  rappelas  dans  l'article  1"  de  la  loi 
du  0  juillt^t  1886,  les  dt'pcnSes  du  loule  natun;  a  eTccluer  pour  l'Expo- 
sition universelle  de  1SH9onl  ^té  li mitées  a  la  somme  de  40  millions  de 
n'allés,  plus  une  réserve  de  3  luilliutis  pour  travaux  imprévus  ou  modi- 
licalioBs  lies  devis  eu   couri  d'exécution. 

Ce  erédîL  de  13  millions  a  été  réparti  ari^crnpprobation  delà  coramis- 
aioa  detoutrôle  H  de  finances  en  cinq  grandes  divisions  : 
1°  Adrainistralioii,  3,350,000  tr.; 
2°  Travaux,  29,05O,Oai  fr.; 
rt°  Exploitation,  5  millions  de  fr.; 
•l*  Crédit  sp6cial  pour  les  travaux  de  l'esplanade  des  Invalides,  dos 
appohtejuents  du  luoi  d'Orsay  et  la  reproduelioD  des  monuments  histg  - 
rirjues,  2  millions  de  fr.; 
5'  Réserve  générale,  3  millions  de  fr.; 

Voici  quelles  étaient,  au  31    mai,  les  opëralions  engagées  surcliacun 
des  crédits  qui  précèdent: 

Surleci^dit  de  3i350,000  fr.  afîecLé  au  fh^pitre  de  radminbtration, 
les  dépenses  aulorisées  s'élèvent,  en  chiffres  ronds,  à  350,000  fr.  Cett« 
somme  est  relativement  faible;  mais  il  importe  de  remarquer  rjue  le 
personnel,  actaellcrnent  fort  rédiiil,  s'augmentera  h  mesure  que  lea  Ira- 
_vaux  deviendront  plus  actifs  et  qu'il  famlra  pourvoir  aux  LeaoÎDs  nou- 
vc-aus  et  lotijours  croissants  de  rexploitaMon. 

Sur  le  chapitre  Jog  travaux  dont  le  crédit  est  de  29.650,000  fr.,  le  mon- 
tant des  dépenses  autorisées  dépasse  8,(100,000  fr. 

Pour  les  travaux  de  ntveUeraent  du  Chanip  de  Mars,  les  travaax  de 
maçonnerie  pour  la  galerie  des  iudustries  diverses  et  le  palus  des 
Beaux-Arts,  etc.,  les  diverses  adjudications  oui  donné  sur  les  prévisions 
un  rabais  de  800,000  fr.  Par  contre,  pour  les  constructions  métalliques 
de  la  «alcrJe  des  madiiites,  el«;.,  elles  ont  produit  un  mécompte  de 
500,000  fr.,  auquel  îl  faudra  ajouter  au  moins  200,000  fr.  pour  les  sup- 
pléments de  poids  Inconnus  depuis  indispensables.  O'oO  il  suit  que  pour 
les  travaux,  les  mécomptes  se  trouvent  balancés  à  peu  prés  par  les 
bonis. 
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Atr^une  opération  n'a  été  engag^'-e  sur  le  chapitre  do  rexplollutioii  ou 
sur  If  crrJil  spécial  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 

Laréseire  générale,  coname  nous  l'avons  dit,  est  ili>  3  millions;  d'au- 
tre part,  dans  le  chapitre  2  (travaux),  U  a  été  constitué  «ne  autre  ré- 
serre  s'flcvant  a  3.250.000  fr..  soit,  pour  les  deux,  o.2ô<1.000fr.  Sur 
Mlle  summe.  on  a  d^jà  dû  prenilit;  l.âiMJ.OOO  {t\  pour  la  tour  EilTel,  et 
30.000  fr.  pour  une  location  d«  terrain,  Ea  outre,  il  faut  remorquer  que 
les  dépenses  de  certains  sennces  a'ant  pas  été  prévues,  nnlam  ment  celles 
àv  la  police  et  de  la  douane,  qui  dépASSeronl  5UO.OI)()  Tr. 

Enfin,  dans  les  ilifrniers  mois  qui  précéderont  l'ouverture  de  l'Expo- 
ntion,  il  est  certain  que  Jes  besoins  nouveaux  se  produironlct  qu'il 
y  faudra  Ëtire  tace  clans  un  ddlaî  très  court.  De  là  une  augnicntaticia 
îtt«nUl)le  <ie  dépenses,  qu'il  faudra  payer  sur  les  tî  millions  des  réserves 
d(^t.  réduites  do  plus  de  2  millions. 

En  iléUnilÏTe,  on  peut  rt'sumer  la  situatton  au  31  mai  «n  disant  que 
sur  le  crédit  du  43  niilEiuiis,  les  dépenses  autorisées  s'élèveut  à  près  de 
10  nùlllons  {Journal  <ii'.s  Débala). 


LTnstitotdePreuica'.— Tableau  des  cin^  académies  an  l'^iniltetlSg?, 
—  I.  Académia  française.  —L'Institut  comptail.au  I""  j;»nvier  1887, 
tiitAl  de  â4â  mËOibri??.  acad^tiiidens  tltulain.-s.  meoibres  libres, 
jés  élrangera  et  correspondants,  aîn»i  TL^partis  entre  cinq  classe; 
et  31  fleclions  : 


Acoijëinicieni 

228 

CoiTBHpoDdants 

Z4B 

Membre»  libres 

3« 

Scerélaire?  perpétuels 

& 

JUsoci^  Étrangers 

52 

B4S 


Réduits,  «a  réalité,  a  542,  Ira  secrétaires  perpétuels  étant  membres 
d'une  OQ  plusieurs  académies  et  ainsi  classés  : 


Amléiuicieaa 


»4 


CorrcBpoDdauts 


Stô    =  b43 


*  L«  J9urn*i  A**  Êtonomhtét  a  publia,  en  d^ci>mbFe  ISTâ  «t  j«nvier  1876, 
me  étvde  sar  l'Institut  de  France.  l'Uit^itut  il'Bgypte   st  l'Académie  dtn 

tÔWBW  >Bvnlf#  et    })olitii(UPS  ;  travoii    Bïïez  loug  (idiir    toite  ensuite    l'ûblet 

d'BO  Itndc  h  pftrt  (In-I^.  Ouillaumia.  ISIiiJ.  Il  oimpmnd  :  un  coup  d'u-il  rs- 
pâde  ritr  1"*  wifiettiiEa  ucadëiiiieE,  l'orgunisal itn  do  l'iiulilul  en  ITflS  avec  aes 
itiodï&CBLiunt  »iicr«ESi>i?s.  cl  Iv  tohl^AU  (complet  d«  l'Airail^raie  des  sciencf» 
iBoralM.  nrlout  pour  la  lection  d'économie  pDUti<tUe,  C^s  nouveaux  tiLbIeauv 
nefeai  doua  «{ueeuatinuer  et  compléter  les  prâiuien.  i  doui»  ans  de  distau»,  e< 
priaentmt  cette  fois  les  cinq  Bcodéniie6  vu  eUaBua  de  l'lo*t4lul  au  l'^juil- 
iHlffi?. 

7 
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AujoiiT>I''hui,pnr  ïiiite  du  saul  décret'  quiluE  modiHd  depuis  ^âgtms 
(le  dernier  date  du  9  mai  1806J,  L'InstituL  présente  le  tablean  suivant: 


Acadëmio  Itaoçaise 
[nticripËoUB 
Sci  11.^11  ce» 
Uoaux-aHâ 
SdfiDcea  moral  e-s 


s^-cl. 


Il 


SI 


metiLb. 

Ht.  libi 

40 

.. 

4U 

10 

Ofi 

10 

40 

10 

to 

10 

i26 

40 

« 

carre Bp. 


li 

■ 

=    40 

i 

50 

=  108 

s 

lOO 

=  ifti 

10 

so 

=  110 

S 

49 

=  101 

32 


S4«  =  £40 


Pond^,  ou  plutôt  "  o^ayi^Q  ••  en  1629  par  Conrorl  el  ses  amis  cocnrac 
sopîélé  libre,rA«adémie  ft-ançaUe  date  ofiioiellenienl  «le  lâ31,«ii  1635  c'est- 
A-tlire  des  lettres  patenlM  «jiii  en  firent  un  corps  offiiipl,  uniquement 
cliargé  de  u  vdller  À  l'entretien  €t  embellissement  A-e  la  Ungue  fran- 
çaise «^  Supprimée  «n  1793,  comme  toutes  les  Acadëmies  et  sociétés  de 
l'ancien  régime,  noyée  et  annuité  dans  lus  classe?  de  1795  et  dn  1303, 
Télabljp  en  ISil'i,  elle  eompU'  un  numbrij  infini  d'imniorlds  dont  beau- 
coup sent  tombés  dans  l'uublî,  et  fort  difficile  &  préciser,  en  raison 
Tof^mc  de  ces  remanie  ment?  multiplii^s.  Les  patients  ont  toutefois  re- 
constitué l'histoire  —  légen'I.'i.iro  et  tonte  de  convention,  —  des  40  tau- 
teuils,et  trouvent  un  total  de  iU:)  membres. 


Dont: 


Depuis  1T93 


K'I 

169 


4sa 


iO  fauteuils  ont  rlonc  vu  s'asseoir  ou  s'endormir,  s«loii  une  épï- 
ffKÔaine  câl>!bre  *,  une  moyenne  de  11  membres  1/2.  Le  plus  fatigué  en 
aporté  16,  les  deux  le  s  moins  u<-éï  cliadbn  8. 

■  Ainsi  conçu.  :    ■  L«  iininbre  ile^  aRailêcniniirns  Jibn-s    île    l'Acnilriiiie    des 
McieuMs  more]»«  et  politique*  est  porté  il«  «ii:  h  dix  >.  ($0  iBiivierr  1887,) 
'     En  France  on  fait,  par  un  ptaisasl  moji-en, 
T*ire  un  âut«tt^.  ijuand  d'écrits  il  «ftaûimne  ; 
Daua  UD  tauleuil  d'acniiémicien., 
Lui  ijusraiilii^me.  lia  fait  b&saoïc  hdtrt  homme. 
Lors  il  teukiorl  el  ae  fait  plus  qu'un  somme  ; 
Plus  iiVii  avez  prosir  ni  m^drigui  t 
Au  liel  M[iril  le  faulïuil  Ml,  en  somaie, 
Ce  l\1l'^  l'acngur  est  le  lit  conjugil. 
Du  fameux  Piroci,  |ieu  tendre  pour  l'Acsdéoiie  qui  l'avait  fiualeiueiit  laiatâ 
dehon,  el  qu'il  oiipelait  aimibbl«tueDt  : 

Kçiniuç  j)  (luunmleéj'ou».  (>resTii-tf  l»U9  iinpuissaatsj.. 
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L'Acadëmïe  française  figure  au  budget  de  1887  pour  la  somme  de 
92.000  fr.  aur  les  710,000  affectés  à  l'institut  ;  elle  est,  en  apparence,  la 
mows  riche  des  classes,  mais  elle  n'a  ni  membres  libres,  ni  assodés, 
ni  correspondants  et  elle  distribue,  avec  sa  sœur  l'Académie  des 
sciences,  la  plus  large  part  des  prix  décernés  tous  les  ans  :  en  dehors 
da  prix  du  budget,  vingt-quatre, dont  17  littéraires  et  7  de  vertu'. 

An  Compte  définitif  de  l'exercice  188i,  l'Institut  figure,   an  chap.  xix, 
avec  la  mention  suivante  : 

Crédit  720.262    ■ 

Dépenses  720JB61  99 


Excèdent  de  crédit  à  anauler  O.OI 
Cest  beau,  la  comptabilité  ! 

Sur  ce  chap.  xix,  l'Académie  figure  ainsi  pour  l'art.  1*'. 

Indemnité  et  droits  de  présence  €0.535  44 

Commission  du  dictionnaire  17.533  34 

Hacneil  des  discours  3.669  05 

Pris  4.000    » 

Prùs  divers  12.262  17 


Total 98.000  fr. 


Chaque  fois  qu'il  passait  devant  l'Institut  : 

■  Ils  sont  li  40  qui  ont  de  l'esprit  comme  quatre  I  >  etc.,  etc. 

Il  en  a  fait  preéque  à  remplir  un  volume. 

■  Désignés  par  le  nom  de  leurs  fondateurs,  et  ainsi  classés  par  rang  de 
date,  sous  le  titre  de  :  Prix   Monlyon  (2),  Oobert,  Bordin,  Halphen,  Thiers, 
Thérouamw,  Langtois,  Ouizot,  Marcelin  Guërin,  deJonj,  Lambert,  Vitet,  Ar- 
chon-DespirouBM,  Botta,  Moobiane,  Jules   Janin,  Souriau,  Muie  Lasae,  Oé- 
mond,  Laoïsat,  Honoré  de  Sussy,  Camille  Favre,  anoujme. 
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En  décomposanl  ce  labUau  à  différents  pointa  d*  vue,  on  y  trouve  : 

9  UtMrateurs  3  jauniMisIt'?  1  éconoiuîste 

S  ptiilosoptioa  I  perceur  d'isthmea 


1  drunaturgeA 
4  hiilorïenâ 
Spottei 


ZsTocaU 


4  sèttoteurs 

?  députés,  dont  I  6veque. 


Ce  <]tti  prouTO  que  Voltaire  pourrait  encore  définir  l'Académie  ■  un 
corp$  oA  l'on  reçoit  de  tout,  môrae  des  g«ii3  de  loltres  <r. 
L*4ee  réel  présente  : 


5  oclâgf^naires. 

igi* 

de  87  h  80  u>d 

8  se[>tuagênjiire3 

II 

-8  ..  71 

n  sexAgjuajres 

. 

G!)  .61 

8  doquaDtënarref 

It 

58  -  57 

2  quÂdrugéDaire* 

* 

4tSetU 

SoIt«  eo&emMs,  2637  ana,  au  bien  prés  de  26  siècles  el  demi. 
Comme  âge  académique  ; 

9  datent  du  secxiDd  Empire 
31  élus  (lapuiH  le  4  sepleiobre  1&70 

ï  doyen  d'élection  compte  donc  37  ans  d'Académie. 
ptu5Je»ne  ^^lu  a  él^  M.  Emile  Âugjer,    a  37  ans;  —  le  plus  igê 
r.  dt:  Lvssepa,  â  79. 
Tftujoar*  au  piinl  de  vue  act^d^mifiue  : 

9  font  partie  de  2  autres  clusso^ 
I  fait      -  3 


(Irmie  îles  ski«-nc?».  un  d«a  deui  persoiiiiiag««  le»  plus  tmporldJilB  de  l'tnstîtul, 
qil'iU  rvpréaeiilciit  surtout  ft  l'^tt-aiig^r,  d'au  leur  pAti^naenl,  Aét  daui 
loondM.  Im  lellr^it.  enroii  et  comiDunicalioni  de  toute  Doture.  Le  poEt«  a  éUi 
occupé,  dan*   ?«ll«-i^>>  par  17  tîlulacrei  dont  v«JQi  Ibs  Dgjni  i 

ltt9'.  Coanrt.  17^.  Duclos.  1829.  Andheui. 

inS.  Uewrij.  i-m.  D'Al<MakerI.  1833.  AraRull. 

I.  Hffatar-OMniarBis.  1784.  UinnonCH.  IS-tl.  VilleiuBia. 

Vni.   DuL-ier  1^4.  SuArd.  1870.  Patia. 

n«.  Ilnuttevilte.  ISOÏ.  Bijiiouajd.  187i!.  Doucet. 

—    UîrxtMud.  1SS6.  Auger. 

Sait  funt  ehacun,  «ii  î&3  ans,  une  durM  Tooytxmé  de  bîeu  prh%  de  16  ans 
(15  an)  Il  uioii% 

L«  plu*  tvnace  a  ^t4  l«  premier,  Conrart  [Vt  ans];  apr^â  lui,  VilEéipntn 
(34  ans^i:  d»iii  autres,  He^er-Dvsmsniis  et  Dacisr.  ont  duré  chscun  30  uns. 
Ii«  plv*  cotiri  a  ité  H'Jut(«Ttlie  iS  luoia  10  iour*},  es  qui  etpli^a  l'aaiei  c«ia- 
p]4ia  ofcunjrit^  do  ce  jti-Noiuiage. 
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Au  point  de  vue  de  la  natalité  ; 

KO  {Just«  la  moitié},  M-al  aH  A  Paria 

1  e«E  a^  à  Loa-lree,  «le  porcatï  rnnçnîs 

£  sont  néi  à  la  Rtuniu]] 

L  &t  -aé  à  Ceovve  (DoluraliBë) 

IS  soul  DËB  en  provtacc 

Les  XL  fournissent,  au  point  de  ;'ue  nobiliaire  : 

1  baron 

Sur  c«s  XL,  la  Légion  d'hooneur  compte  : 

3  grttLil 'croix 
3  grand»  ufllcier^ 
6  commaudeurti 


1  partîciikE 
32  roliiricra 


U  tiflicierB 

13  cbovalîer» 


Enfin,  comme  lésidctici?,  IS  Iinbiti?nt1a  rive  di-oito,  31  la  rivo  gauclie 
(le  duc  d'Aumnle  est  en  exil,  comme  Viclnr  Hugo  le  fiil  sous  Ttlmpire)  ; 
tous  sont  éparpillés  sur  Ics^  pninls  t«s  plus  ilivcra  duvaslcParis  ;cBquî 
représente  une  large  dt^pens^  tic  course»  à  pi«d  ou  en  voiture  pour  les 
postulant»  an  iO'  fauteuil.  Coutume  absurde,  «oit  dit  po  passant,  eur  le 
rfc'gleirent  en  17  article*  de  TAradémie  française,  il^libi^ré  par  elle  eu 
juin  18t(i,  intfrdit  au  contraire  ces  naites  que  l'on  croit  imposée?  '.  Voici 
le  texte  formel  de  l'arl.  14  :  m  Les  prÉtendanls  au»  places  vacaatcs  se- 
ront invités  à  se  dispenser  de  faire  auouue  visite  aux  académiciens 
poiir  aollicitcr  leurs  suffragea,  U  suffira  qu'il  fassent  comiallre  leur  va>u, 
soit  en  le  communiquant  de  ïive  voix  ou  par  écrit  à  un  académicien, 
8dU  en  sa  faisant  inscrire  au  secrétariat.  » 

EtUONt   lîKNAL'l>m. 


'  Croyaoce,.  il  e«t  vrai,  qui  nous  a  valu  le  Ijien  joli  CL'utc  d'Andrieui  ; 

Pour  entrer  à  l'Acortpm ie, 

l.'n  cauclidat  alluil  truttout 

En  Iiabit  de  lOi-p^jiioiiîe, 

De  port«  en  porle  liailant,  (  ' 

Soliic-itant  «t  ré-eitant  fi 

Uae  btmole  lilaiiie,  etc.  1 

Sans  coropUr  quelques  b»u[ail««  nu  ripott«B,  provo^^e  par  ees  eor 
cauprenue».  Voit-on  Viclor  Hugo,  par  eieinple.  deux  fois  ^vînc^,  quëmaiid«r 
la  \t)ix  de  FlçMTeas  et  du  comte  MoU.quâ  Ie&  claGËiquiaB  purs  lai  ûvftienl  |oU* 
sntie  I««  jambeBf 
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SàcsoMoiB  ;  H-  A.  tiolb>i«, 

DitciiHiAN  :  L'^onomie  politique  el  le  sorinlÎDne  loiit-ilt  conlra(tictâire«? 

Ls  èéance  <*t  présidée  par  M.  F.  Passy,  députa. 

Il  nippcllc  a  la  ;^oci<>l'>  la  perte  iiu'cllc  a  fuite,  ilepuîs  la  il«miêre 
réunion,  dans  la  personne  de  M,  A,  Uathîe,  qui  en  était  membre 
depuis  1861. 

V.n  ili'pit  il«  dissidences  pulitl(|iie£  ^ui  pouvaient  le  si-parcr  de 
licniieuup  d'entre  nous,  dit  M.  le  présidetil,  M,  Ualliie  uvait  la  sym- 
pathie de  touiv.  11  Taul  din.',  d'aitleiirs,  ijiie  les  allures  un  peu  batail- 
lenites  de  son  parti  juraient  a\fX  In  douceur  de  ses  manières  et  la 
tolérance  tle  son  earaiL-têie  Inut  liîonvnllant,  Sts  trovaux  jurîili(|ucs 
Sont  hautement  estimé'?  dcn  Jun^ooiisalteâ,  mats  c'est  surtout 
comme  économiste  que  nous  avons  fi  l'apprécwr  iei, 

A  ce  litre  il  a  produit  des  œuvres  n'man|iiahles  qui  fonl  rep'etler 
qu'il  ait  négligé  la  science  pour  lu  politique.  En  1SIÎ4,  il  publiait  un 
livre  composé  dès  1801,  te  Crédit  populaire^  arec  one  préface  de 
HoTii.  Dans  CÉ  volume  il  donnait  sur  les  bnnquos  j^opulaires  dos 
renseîgiienienlà  prccipiix  et  nouveaux  à  eetle  époque.  ;ieeMiii|)agriés 
deconuilsfiuianl  été  mallie ureusement  peu éeoutés. En  lSOG,il publia 
quflire  volumcï.tlcuv  destinés  à  U  reproduction  du  cours  d'êcunooiie 
|)oli(ii]ur  <iii  il  pruTessait  à  la  PacuMé  de  droit  de  Paris,  un,  ;s»us 
le  titre  de  Mélfingtis,  contt.-n.in,t  ua  mcniotre  sur  le  prtft  à  mtérèl  el 
un  autre  sur  Vlmp^-ien  Fran'^e  a\ant  el  après  1789,  enfin  une 
iladc  sur  Turgol,  éconumiste  et  JidmiuisErati'iir,  couronnée  par  ITns- 
ijlu*.  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  prix  Léon  Kau- 
cher,  décerné  â  celte  occasion  pour  la  première  fois. 

Son  Crédil  populaire  avait  été  également  eouronnc  par  rinslîtut. 
Inlelligcnce  élevée,  esprit  lionnête,  il  eût  rendu  de  sérieux  services 
&  la  «ciencc  s'il  avait  persévéré  dans  sa  première  voie.  Il  venait 
raremi'at  à  uu«  réunions,  mais  lorsqu'il  y  assistait,  Il  ne  manquai! 
pas  de  rendre  1a  discussion  instructive  et  ii^rcaliie  par  s«s  aperçus 
à  la  Tois  prufondjel  étégacnineiit  formulé:». 
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Son  souvenir  vivra  chez  ions  ceux  d'entre  nous  qui  l'ont  connu. 

lîans  sa  séance  du  2  juillet,  le  Rureau  de  la  Société  d'économie 
politique  a  \ole  l'admission  d'un  certain  nombre  d*  nouveous  mem- 
bres liont  les  noms  suivent  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  chevalier  Cliarles  oe  CorquiEL,  professeur  d'économie  po- 
litique à  Anvers;  —  Léon  Donnât,  membre  iln  Conseil  municipal 
de  Paris  ;  —  Louis  Discret,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
iodutitries  diverses;  —  C.  Lapierre.  vice-presideat  honoraire  du 
Syndicat  des  minotieiii  lic  Marseille  :  —  Joseph  Rkinach,  directeur 
de  la  Rf'piibiiqtte  fyançaÎJie;  —  Maurice  RouviBit,  député. 

Membres  correspondants  : 

MM.  d'Aolnis  du  Bourodill,  proresseiip  d'économie  politique  à 
rUniversilé  d'UtreL.iht  ;  —  P.  Bocrwi-,  rédacteur  a  V EcomomisUi 
fi-toiçais;  —  N.  (jl-itton.  professeur  agrégé  depliilosuphie  ;  —  Henry 
DtNSiNd  Macleob;  —  Léon  Pekmezel,  membre  de  la  Chambre  d& 
commerce  de  Lyon  ;  —  Wortkinotôn  C.  KuRw,  directeur  de  la 
Statistique  onicicllc,  à  "SV'ashingloii. 

A  la  séance  ass.iste,  comme  invité  du  Bureau,  M.  Lemoine,  direc- 
teur de  l'Agence  du  Crédit  lyonnais  à  Constantinople. 

Le  président  annonce  (juc  le  secrétaire  perpétuel  lirai  à  la  séance 
du  5  août  prochain,  une  notice  stir  Rossi,  à  l'orcasion  du  cente- 
naire de  la  naissance  de  co  maître.  Le  secrétaire  perpétuel  énumèrç 
ensuite  les  ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la 
précédente  reunion.  {Voir  ci-aprt^s  la  liste  de  ces  publicationii.  i 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question  suivante, 
proposée  par  MM.  Gh.-M.  Limousin  et  Alph.  Courtois. 

L'ÊCOHOUm  POLITIQUE  ET  LE  SOCIALI&UE  SOMT-lLS  CONfRAniCÏOIBKâ  ? 

M.  Limousin,  l'un  des  promoteurs  de  la  question,  a  la  parole  pour 
en  Taire  l'ciposé.  Il  ne  s'agit  pas  là.  dit-il,  li'une  discussion  de  doc- 
trines, mais  d'une  simple  question  de  dérmitiou.  Pour  savoir  si  l'cco- 
nomie  politique  et  le  socialisiûe  sont  contradictoires,  il  est  néces- 
saire, tout  d'abord,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  faut  entendre  pir 
ces  deux  appellations.  L'orateur  déclare  du  reste,  ne  point  vouloir, 
dans  son  exposé,  formuler  d 'opinion  sur  le  bien  ou  m;il  fondé  du 
socialisme. 

L'économie  politique  est  une  science,  tous  les  économistes  sont 
d'accord  sur  ce  point:  la  science  delà  production,  de  l'échange  et 
de  la  répartition  îles  richesses.  Le  socialisme,  lui,  est  une  théorie 
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(l'aprH  laquelle  il  est  néces'saire  que  l^autoril^  sociale,  c'est-à-dire 
le  piiKvoir  législatif  et  le  gouvçrncm«iil,  intervienne  <Ians  les  plié- 
QOinHiPs  de  cetto  production  et  de  celte  répartition,  pour  que  la  pro- 
duction donne  le  maximum  de  rendement  avec  le  minimum  (refTortî^, 
et  ijue  la  ilîslriliuUoD  soit  aus»i  conrorme  que  possible  à  laljos- 
tiee. 

Cw  denx  définition*  indiquées,  peut-on  dire  que  le  socialisme  soit 
en  rontradictinn  iivcc  la  science  économique?  Pour  qu'on  put  le  dire, 
il  faudrait  que  l' intervention  de  l'autorité  <iOciale  dans  les  pliênomê- 
Bcs  économiques  Mt  impossible.  Une  science,  en  elTet,  enregistre 
(«as  les  pbénomênes  naturels  d'un  ordre  particulier,  déduit  In  loi  de 
leur  aecomplissement,  de  l'ohservatîan  des  conditions  de  t^et  accom- 
plissement. Or,  peut-on  dire  que  l'intervention  de  l'autorité  sociale 
dans  tes  phénomènes  économiques  soit  impossible?  Non,  on  ne  peut 
pas  le  dire,  car  celle  intervention,  on  la  retrouve  dans  tous  les  temps 
historiques,  chez  les  peuples  de  toute  civilisation,  comme  It  l'époque 
présente^  comme  dans  nos  civilisations  industrielles. 

Le  socialisme  n'est  donc  pas  contradictoire  avec  récoiiomie  polî- 
tiijue  considérée  comme  une  science;  il  est  contradictoire  avec  une 
école  d'économistes  qui  soutient  que  la  meilleure  manière  d'obtenir 
lue  te$  phénomènes  de  la  productioa  et  de  le  répartition  des  riches- 
ses  donnent  de  lK»ns  résultais,  c'est  de  les  laisser  se  produire  sponta- 
nément, ians  fair*",  en  aucune  façon,  intervenir  l'autorité  sociale 
dans  leur  accomplissement.  C'est  là  une  opinion  contradictoire  de 
celle  des  socialistes,  aussi  respectable  que  celle  des  socialistes^  mais 
ce  n'est  qu'une  opinion. 

Sans  dout«.  tous  les  socialistes  ne  procèdent  pas  par  la  méthode 
scientifique,  saoh  doute,  il  en  est  et  de  très  nombreux,  qui  ne  sont 
que  des  empiriques  ou  de  purs  utopistes,  qui  croient  possible  de 
provOfiuer  par  l'nctiun  de  Innlorilè  sociale,  des  phénomènes  contrai- 
res aux  lois  nnlurelles.  Mais  de  ce  que  ces  socialistes  existent,  on 
n'esl  pas  autorisé  à  contester  le  double  titre  d'économiste  et  de  so- 
ciali«.le  aux  hommes  ijui  ne  demandent  à  l'autorité  sociale  que  la 
provocation  de  certains  phénomènes  économiques  qu'elle  peut  pro- 
voquer ou  rempèch^cmenl  de  certains  autres,  qu'elle  peut  cmpL-cber, 
c'ut-ii-dir*^  seul^-mcnt  le  possible.  Pour  cette  raison,  M.  Limousin 
conclut  que  l'économie  politique  et  le  socialisme  ne  sont  pas  cimtra- 
(Hcloires.  et  qye  le  socialisme  est  ou  du  moins  peut  et  doit  être  une 
forme  de  l'éconirmie  politique  appliquée. 

iiùcîalùini.  —  Économie  apolitique.  —  Voî!»  deux  expressions 
qu'il  importe  de  définir,  dit  M.  Alphonse  Courtois. 

Ou'cst-oc  que  l'économie  politique?  C'est  un  ensemble  de  lois  con- 
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nues  uu  ineoiinuËS  qui  toutes  ont  rhomme  font  objectif,  mais  sous 
lin  pinint  d<f  vue  spécial:  l'utile. 

V  Lois  connues  ou  inconnues.  »  La  scieHce  en  elTet  est  immuable; 
ce  qui  vari«,  c'est  l'ensemble  des  connaissances  humaines  eu  égard  k 
la  science  qui  nous  occupe.  Cet  enâ';ml>k  progresse,  mais  Inégale- 
ment, Souvent  même  il  est  arrive  aux  esprits  qui  s'en  occupent  de 
s'i'ngager]  dans  une  fausse  route,  puis  d'être  obliges  de  revenir 
sur  leurs  pas,  l'erreur  étant  reconnue,  One  peut  être,  er  ceci,  le  so- 
rialisine.  si  ce  n'est  l'antipode,  l'opposé  de  l'êconoTtiie  politique, 
l'erreur  '?  11  ny  a  pas  pla«.'e  pour  lui  parmi  les  seienrçs,  car  il  ne 
pi'urrnit  y  prendre  tiue  celle  iléjà  occupée  par  l'économie  paliti([Uç. 

Muis,  dlra-t-on,  puisque  vous  reconnaissez  que  les  connaissances 
humaines  varient,  que  même  des  erreurs  ont  pu  se  glisser  parmi 
elles,  sauf  à  être  reclifiées  ensuite,  pourquoi  le  socialisme,  taxé  d'er- 
reur aujourd'hui,  ne  pourreit-il  être  reconnu  vérité  demain? 

Cela  ne  se  peut,  parce  que  le  socialisme  n'a  ni  mélhorie,  ni 
nuei'tres.  L'économie  politique  pruci^de  a  la  fois  de  rexpèriniciilation 
et  du  raisonnement,  de  l'analyse  et  de  la  synthèse.  Le  socialîsnii' 
n'est  ijii'un  fait  de  l'imaifinalion,  un  enfant  de  l'hypothèse.  Sans 
ordre  clan^  se^s  travann,  le  socialisme  mêle  tout  dans  ses  exposés  : 
sciences  physiques,  niathéniatii|ues,  niornle,  belles-lettres,  lueflUX- 
nrts,  il  fait  lloclic  de  tout  buis,  saus  docirinc.sans  confr<iie. 

lin  outre,  chaque  école  soeiuliste  date  d'elle-même.  Kllc  fait  table 
mm  des  travaux  antérieurs  des  autres  écoles,  aussi  hien  que  de  ceux 
des  éeonomisles.  D'ailleurs,  les  socialistess  épargnent  peu  entre eus- 
Ce  n'est  pas  de  la  critique  telle  qu'on  la  pratique  dans  le  monde 
scicntifuiue.  plus  ou  moins  acerbe  du  reste  (Miomnic  n'est  pas 
parfait,  même  le  savant):  c'est  par  voie  d'injures,  d'insultes  même  que 
ta  discussion  se  fait  entre  écoles.  Les  Saînt-^iroonicns,  si  dédaigneux 
pour  les  travaux  philosophiques  ou  his^tutiques  de  eeu.\  qui  les  ont 
précédés,  sont  vilipendes  par  les  Fouriéristes,  qui  le  sont  à  leur  tour 
par  les  eonimumstea,  ces  derniers  par  Pierre  Lerom,  tous  par 
Proudbon.  Les  chefs  d'école  et  leurs  disciples.,  du  reste,  sont  d'un 
orgueil  intraitable  et  bien  éloigné  de  k  niétlioiJe  propre  ii  arriver  au 
vrai.  Fourier  twse  d'imbécillité  les  vingt  siècles  qui  l'ont  précédé; 
Proudbon  dît  (|ue  depuis  mille  ans  il  ne  s'est  pas  dit  un  mot  conune 
celui  qui  Ta  rendu  si  tristement  célèbre.  Kart  Marx  traite  sans  dis- 
continuer non  pas  seulement  de  naïf,  mais  d'homme  qui  n'a  pas  le 
sens  commun,  quaml  il  ne  l'aeeuse  pas  d'être  un  vendu  ou  un  oor- 
i"ompii.  quiconque  ne  partage  pas  ses  opinions .  L'éloquent  Ferdinand 
Uissalle  consacre  son  beau  talent  oratoire  k  injurier  l'hoiumc  auquel 
□un  seulement  r.Mlema(;nc  mais  le  monde  entier  devrait  élever  une 
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slatiie  :  Scliulie-Delitzsch.  Qui  ne  pense  pas  comme  eux  n'a  ni  d^ 
IJcalesse  ni  lionnctelê.  Et  ctiaifue  école  cnfiri  niant  les  travaux  de 
toutfs  ks  autre*,  c'est  por  voi^e  d*  généralion  spontanée  quclte  a  vu 
le  jour. 

Poiil-on  appeler  science  c*^  (|iii  n'a  ni  niMliode  ni  anctUres?  Mais 
le  socii'tlisme  ag^grave  les  conséquences  Je  son  absence  de  méthode 
par  une  teinte  de  sentimentalisme  ijui  n'a  rien  de  scïentilique.  En 
evntntdîction  avec  le  nom  (|u'il  s'est  donné  et  avec  le  reproche  qu'il 
afnitsux  (économistes,  e'esl  l'individualisme  au  premier  chef.  Il 
met,  par  une  simple  absence  de  raisomiemenl,  l'individu  au-dessus 
de  l'espère.  Pour  cette  dernière  it  n'a  que  du  mépris  ;  l'individu 
seul  a  tootes  ses  sympathies.  Vulontîcrs  même  il  lui  sacrifie  le  snlut 
de  fespèce. 

Pour  M.  Courtois,  le  meilleup  moyen  do  s'inf'ïresïer  friietiieusc- 
ment  aux  classes  peu  favorisées,  c'est  de  s'occuper  principalement 
des  rtch«s.  Le  riche,  le  possesseur  du  capital,  ne  peut  faire  valoir  sa 
fiirlune  sans  Uiî  faire  prendre  part  directement  au  mouvcmcril  de  Iii 
production,  sftns  faire  appel  au^  ^^as  à  l'intelligence  du  travailleur 
«anscapilal- n  ■vient  ainsi  a(L  secours  de  ce  dernier  d'une  manière 
bien  plus  efficace  que  nos  socialistes,  qui.  mettant  ta  cliarrite  iivant 
les  tx^ilfs,  ne  peuvent  prendre  utilement  rintérêtdes  déshcrilé^i  de  la 
fortune  qu'en  intruduîsanl  la  yuccrc  dans  le  monde  économique,  m 
avide  de  pabi.  lin  réalité,  pIus  les  riches  sont  riches  moin^  les  pau- 
vres snnt  pauvres,  contrairement  à  l'erreiip  vulgaire  i]ui  dit  (ju'on 
ce  ea*  les  pauvreii  sont  de  plus  en  plus  pauvres. 
■  En  terminant,  M,  Courtois  tient  â  crinstater  que  M.  Limousin  n'est 
I  M  MrcÎAli&te  qu'il  veut  liicn  l'aflirmcp  souvent,  lui  qui  nuj^uêre  en 
fait  d'enseignement  professionnel,  repoussait  toute  intcrvealion  de 
l'ÉlBt.  lui  cnlin  qni  e(>t  lihi'e-éehang'isto. 

M.  Adolphe  Coste  pense  comme  M,  Liniaustn  qu'il  importe  avant 
tout  de  définir  l'éconumie  politique  et  le  socialisme  ^  mais,  eoatrai- 
rement  ii  l'auteur  de  la  question,  il  rrnît  r|ue  ces  deux  doctrines 
sont  contradictoires.  Proiidhon  disait  que  l'économie  politique  est 
la  science  de  ce  qui  est,  tandis  que  le  socialisme  est  là  i^cience  de 
ee //m' d&i<  l'frff.  Ainsi  entendu,  le  socialisme  ne  serait  pas  autre 
chose  que  l'arbitraire  et  l'imaginatiou  mis  à  la  place  de  l'ohserva- 
tion  Kcienti ti que  et  de  la  raison.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  cette 
manière  de  comprendre  le  socialisme. 

Les  écoles  socialistes  sont  nomlireuses, fllversilices  à  l'infini,  mais 
elles  ont  toutes  ce  earacti^re  commun  de  proclamer  la  prééminence, 
l'exceUencede  l'action  de  l'Ktat  dans  les  choses  sociales,  non  point 
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comme  moyen  trHnsiioire  maïs  comme  objet  définîf,  comme  but 
final,  I/ècnnomie  politique,  au  contraire,  incame  en  «guclqiie  sorte 
l'individuolisine,  non  pas  tn  ce  sens,  comme  le  rsisait  rcmarijwer 
M.  Courtois,  qu'elle  aéglige  l'espècii  ou  la  société  d»ns  sun  ensemble, 
mais  en  ce  sens  qu'elle  se  préoccupe  Hvant  tout  de  îa  mise  en  valeur 
des  ressorts  individuels  par  la  concurrence  et  la  liberté. 

Cependant,  de  même  que  sur  le  marcbé  des  valeurs  on  traite  des 
ûpéffttions  au  comptant  et  des  opérations  à  terme  dont  le  règlement 
est  difTéié,  de  nn^me  sur  le  terrain  de  réconomie  politique,  il  y  a 
des  théories  immédiates  tle  l'individualisme  absolw,  et  d'autres  quî 
acceptent  desaternioiements.qui  admettenltransitoiremcnt  lerecours 
à  l'aide  et  H  ta  protection  de  l'Htal,  maïs  toujours  dans  le  but  de 
rendre  ensuite  l'action  individuelle  plus  lilire  et  plus  elficace.  Ces 
individualistes  à  terme,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  restent  bien  distincts 
des  socialistes  et  des  protectionnistes  «lisolus:  ils  en  dilTtrent  pro- 
rundément  parles  principes  et  par  Tintention  qui  les  guide. 

M.  Coste  redonnait  );epuiidtint  qu'il  y  a  là  un  certain  danger.  On 
peut  dire  qu'en  France  surtout  le  provisoire  est  (-temel.  Dans  la 
pratique,  le  recours  transitoire  à  la  protection  de  l'iîtat  ressemble 
singulièrement  au  socialisme  d'État,  tl  en  dilTere  néanmoins  par  l'in- 
tention qui  le  dirige.  On  peut  le  critiquer  comme  une  application 
maladroite  de  l'économie  p&litiqnc;  mais  il  n'y  a  à  discuter  sur  ce 
point  qu'une  question  de  fait,  d'expédient,  non  une  question  de  prin- 
cipe. 

Le  problème  scientifique  reparaît,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  attributions  qui  appartiennent  non  pus  Lransitoiremcnt 
mais  définitivement  à  L'État.  La  présomption  scientifique  est  quelles 
doivent  être  restreintes  le  plus  possible,  mais  sur  le  terrain  histo- 
rique et  positit  nous  les  voyons  néanmoins  se  dessiner  de  plus  en 
plus  nettement.  La  monnaie,  l'émission  des  billets  de  lianqiie,  l'ar- 
mée, la  police,  la  voirie,  etc.,  sont  aujourd'hui  généralement  dévo- 
lues iam,  conteste  h  l'Etat  et  auv  colleetivités.  La  production,  en 
général,  agricole,  industrielle,  commerciale,  est  ou  peut  être  entiè- 
rement confiée  aux  individus.  Restent  les  fonctions  mixtes  ou  dou- 
teuses, car  il  y  en  a  au  sujet  desquelles  l'expérience  ne  s'est  pas 
encore  prononcée.  M,  Courtois  ne  nous  a-l-îl  pas  dit  lui-mèmo  que 
l'économie  politique  e^t  l'ensemble  des  lois  connues  ou  ineonnueé 
qui  gouvernent  l'humanité  au  point  de  vue  de  l'utile? 

En  ce  qui  concerne  les  échanges,  la  liberté  commerciale  se  heurte 

nussi  aux  deux  systèmes  antagoniques.  Les  protcrtionnistesabsoUiSt 

qne  M.  de  MoUoari,  dans  son  beau  livre  sur  les  Lois  naturelles  de 

économie  politique,  a  identifiés   avec  les  socialistes,   prétendent 
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qu'un  pays  doit  se  suf^e  â  lui-même.  Les  économistes  le  nient,  mais 
les  clients  faroris  de  l'économie  polilitjiie.  h  savoir  les  propriétaires 
tadividiiels,  ne  sont  pas  Je  l'avis  de  leurs  patrons.  En  opposition 
aTec  l«s  protectionnistes,  les  libre-échangisles  veulent  qu'on  ouvre 
les  A-ontières  du  pays  et  qu'on  proclame  la  liberté  absolue.  Sans 
<!oule,ce  serait  à  la  longue  un  moyen  souverain  d'obtenir  la  régénéra- 
tion de  lit  propri'Hc  et  de  la  culture,  mais  au  pris  de  tfuelles  souf- 
frances, de  quelles  ruines,  de  quelles  dcposscssions,  disons  le  mot, 
de  qu«Uc  révolution  !  11  pourrait  tr^s  bien  se  faire  que,  dans  le  dé- 
sordre qui  se  produirait, la  propriété  individuellu,  déelarée incapable, 
riujuAt  d'être  déchue  au  profit  du  collectivisme...  Par  ces  raisons  ou 
par  d'Autres,  on  a  eu  recours  à  un  moyen  terme.  On  proclame  la  né- 
cessité de  mieux,  aménager  les  propriétés,  de  mievu.  conduire  les 
cultares,  pour  arriver  à  soutenir  la  o<»ni!urrence,  et,  durant  l'cvolulion 
qui  fte  prépare,  on  aecorde  une  prutectiun  temporaire  à  l'agriculture. 
Tïans  l'esprit  de  beaucoup  de  législateurs  très  liliéranx,  ce  n'est  point 
du  protectionnisme,  encore  moins  du  socialisme,  c'est  de  l'indivî- 
iViialisme  dilTcre. 

M.  Cosie  précise  son  observation  en  présentant  plusieurs  exem- 
ple*. D'abord  celui  des  eliemins  de  Fer.  .Sous  le  rcgim»  purement  in- 
i<li\idualiste,  il  faudrait  proclamer  la  liberté   d'enlreprise   et  la  con- 
currence illimitée.  Gomliien  y  a-t-ÎI  de  memtres  de  laSoeiclé  d'éco- 
nomie politique,  même  parmi  les  plus  orlbodo^e^,  qui  se  soient 
rinontréK  partisans  de  ce  régime?  Sous  le  régime  soL-ialisIe,  c'est  la 
I  Cunstmetiun  el  rexplollation  par  l'KlJit  qui  seraient  prcconisL*es.  Les 
cronomistes  en  ont  signalé  tous  les  inconvénients.  En  fait,  on  a 
, adopté  un  moyen  terme;  nous  vivons  sous  le  régime  de  la  réglemen- 
ktîon,  avec  k^  ftubventions  de  1  rltal  et  les  garanties  d'intérêts.  C'est 
Bn  régime  défendable  quand  il  stimule  les  entreprises  et  empêche 
les  abus  du  monopole,  critiquable,  au  contraire,  quand  il  déprime 
l'intliali^e  privée  et  suscite  des  niouopoles. 

n  en  est  de  même  pour  linstructioti.  Il  est  évident  que  la  liberté 
de  l'enseignement  serait  le  régime  le  plus  désirable,  mais,  en  abolis- 
Mint  aujourd'hui  le  monopole  <le  l'L'niversîté.  ce  ifest  pas  la  liberté 
qu'on  obtiendrait,  on  retomberait  dans  un  autre  monopole  qui  aurait 
JUl  moins  autant  d'inconvénients  et  que  l'on  ne  pourrait  amender 
L-comme  celui  de  rUniversité.  Là  encore  il  faut  donc  se  résigner  Jt  uo 
.•ilatismc  '1  temporaire,  mais  avec  l'intention  bien  formelle  de  nous 
■cbeouDer  le  plus  vite  possible  à  la  liberté. 

n  y  a  donc  des  fonctions  mictes  ou  douteuses  dont  le  départ  n'est 
|M«inl  encore  eaaclenient  fait  et  que  nous  ne  pouvons  pas  définitîve- 
it  altribui-T  soit  à  rÉl4t,  soit  à  la  liberté.  M.  t^ste  estd'ft^il  1"^ 
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11!  pnnx;ipal  intérêt  prati([uc  de  )n  scienci'  ceotiomique  e^t  de  lU- 
ni^Jiïr  ces  fonctions  mal  détlnies  et  de  rfi«lierchcr  potir  heaiifoup 
d'eiitrf.  dits  les  conditions  dont  l'avènement  successif  pf;nncllra  «îe 
les  classer  dé(iiutivenieiit(ian&  le  domaine  des  fonctions  individuelles. 
Pour  conclure.  M.  Cosle  déclare  que,  suivant  lui,  le  socialî&m^,  en 
tant  que  système,  se  trouve  en  anla^i)isme  direct  avec  l'individiia- 
lisme  ;  mais  qu'un  certain  recours  provisoire  il  l'intervention  de 
l'État,  en  vue  de  permettre  «n  plus  grand  (téveloppement  ultérieur 
Ae,  la  liberté,  un  exercice  plus  assuré  des  fonetionit  individuelles, 
n'est  qu'une  dérogation  de  fait,  une  dérogation  temporaire,  qui  ne 
constitue  pas  un  abiindon  de  lu  science  économique. 

M.  Amaline  da  la  Briselainne  dit  que  le  socialiiime  est  nussî 
difficile  à  définir  que  l'économie  politique  est  au  contraire  facile. 

Il  y  a  50  ans,  le  socialisme  était  une  doctrine  tendant  à  renverser 
le  monde  existant  pour  mettre  à  la  plaee  une  société  formée  de 
tmilcs  pif-ces,  où  l'on  ne  tenait  compte  ni  de  la  propriété,  ni  de  la 
liherlé.  ni  de  la  personnalité  humaine;  quoi  de  plus  contraire  à  l'éco- 
nomie  politique  telle  que  nous  In  comprenons  tous  ? 

A  eclui-là  a  succédé  un  socialisme  dit  «  d'État  »,  d'apparences 
plus  douces.  Impuissants  à  réaliser  par  eux-mêmes  leurs  conoeptions, 
les  socialistes  se  sont  rabattus  sur  rEI«l,  pour  emprunter  sa  grande 
puissance  et  en  venir  ensuite  à  leurs  fins. 

Que  les  économistes  eiii-m(^mcs  admettent  l'intervention  de  l'État 
en  une  foule  de  cas,  c'est  un  fait,  C'est  la  question  de  la  limite  de 
cette  intervention  qui  les  divise.  Mais,  de  toute  façon,  il  y  n  un  im- 
mense diingLT  dans  l'intrusion  de  plus  en  plus  grande  de  l'État  dans 
toutes  sortes  de  questions  économiques. 

En  somme,  M.  Ameline  de  la  Briselaine  ne  cannait  rien  de  plus 
eonfrîiire  à  l'économie  potittqne  telle  qu*il  la  comprend,  que  le  socia- 
lisme tel  qu'il  le  conçoit. 

M.  Richard  (du  CantaVi,  sans  prendre  parii  dans  le  débat  entre  le 
soeiûlismi-  -t  rêcûnomie  politique,  vtmdrait  voir  lÉtat  intervenir 
avec  plus  de  sollicitude  dans  une  question  qui  intéresse  au  premier 
chef  la  sécurité  même  du  pays,  celle  de  l'enseignement  agricole. 
C'est,  dit-il,  par  suite  de  lu  négligence  avec  laquelle  on  traite  depuÏK 
cinquante  ans  cet  enseignement,  que  la  France,  au  moment  de  la 
guerre  de  1870-1S7I,  n'a  p«  opposer  î*  sa  redoutable  ennemie  qu'un 
nombre  de  cfaevauK  si  insufOsant  pour  sa  cavaîerie. 

M.  Limousin  croit  que  le  principe  du  dissentiment  entre  M.  Cour^ 
toïs  et  lui  réside  dans  l'acception  donnée  au  mot  science.  M.  Courtois 
lui  donne  lu  sigiiilicatiun  ancienne  de  doctrine,  tandis  que  l'orateur 
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lut  (lonii).'  1h  si^iiifïcHtiun  nctiielle  d'enregistrement  «les  pliénomènes 
et  de  codification  des  lois  qui  gouvernent  ces  phénomènes.  M.  Cour- 
tois déclara  <)ue  l'écononiie  politiq'ue  étant  1a  vérité,  le  socialisme  ne 
peut  ^tie  que  l'erreur;  mais,  il  oublie  dy  démontrer  qvie  le  scicialisme 
soit  eu  coiitradictioji  nvec  réconomiu  politiq^uc,  ce  qui,  en  efTet,  lu 
niiagerait  au  nombre  ries  erreiir&,  sî  c'était  exact.  En  quoi  le  soeia- 
lismf,  r'csl-ti-dire  i'inti'rvenlion  de  l'autorité  sociale  dans  les  phé' 
Domi'neâ  i-ronuuitqueg,  esl-il  contraire  h  l'ensemble  des  lois  qui 
gèrent  lliuman lié  Ji  un  point  de  vue  spécial^  sçlon  l'expressian  de 
M.  Courtois?  Il  ne  sérail  ooiitraîri?  que  s'il  demandait  des  pliéno- 
mtaes 'C0^t^8i^e1^  à  ces  ]oi*.  L'économie  politique  est  une  science 
□alarelle  comme  la  elùmîe,  la  physique,  la  mécanique,  la  physio- 
logie. Or.  peut-on  dire  qu'un  phénomène  chimique,  physique,  méca- 
tlMfae  ou  physiologique  possible  est  contraire  a  la  obimic,  à  la 
ptiyûque,  à  la  mécanique  où  à  la  physiologie?  On  ne  In  peut  pas. 
Oïl  peut  (lire  qne,  dans  l'applicatinit,  ce  phénomène  n'aura  pas 
le»  councquenccii  que  l'on  prctend  ;  mais  (m  est  alors  dans  le  domaine 
du  devenir  scientifique,  c'est-à-dire  des  opinions.  Il  en  est  de  mi^me 
en  économie  politique. 

M.  Courtois  a  dit  que  le  socialisme  avait  le  tort  grave  de  ne  pat; 
avoird'nni't'tres.  d'être  une  Ihéorie  nouvelle.  Mais,  au  contraire, le  so- 
cialisme est  fort  ancien,  il  ciistaît  bien  avant  qu'on  ne  lui  eût  donné 
un  nvin.  Il  s'&ppetait  l'économie  politique  longtemps  avant  que  la 
BÏenee  désia:née  nujourd'tiuipar  ei'  nom  rûl  née.  I.c»  auteurs  qui  ont. 
srit  Mir  le  Melalisiue  au  point  de  vue  historique,  même  ceux  qui  It! 
présentent  comme  une  erreur,  ont  classé  parmi  les  systèmes  socia- 
listes «eux  de  Platon,  de  Cantpanella.  de  Thomas  Monis,  de  Babeuf 
et  beaucoup  <rnutre!T.  I^  socialisme,  non  pas  scientifique,  mais 
empirique,  mais  dominé  par  des  préjugés  et  des  intérêts  de  classe, 
fui  seul  (iratiqué  et  seul  compris  pendant  des  siècles. 

lî'icst  la  théorie  libérale  qui  est  nouvelle,  puisqu'elle  ne  remonte 
qu'à  (a  fin  du  di\-buitiemc  si^le.  Le  socialisme  est  encore,  sinon 
la  théorie  dominante,  du  moins  le  système  le  plus  appliqué.  Malheii- 
retist'ment,  il  n'est  pas  applique  seienlîliquement.  Ne  voit-on  pas,  en 
effet,  dan^  tuu»  les  pay&  civilisés.  l'Ktat  intervenir  continuellement 
datu  les  phénomènes  économiques  'f  Qu'est  le  protectionnisme  ?  Du 
sorialLinie  mal  compris,  selon  l'orateur,  maïs  enfin  du  socialisme. 
Ne  vutt-dii  pas,  d'autre  part,  discuter,  dans  presque  toute';  les 
ftêanees  de  la  Société  d'économie  politique,  des  questions  relatives  à 
l'intervention  de  l'Etal,  et  les  membres  se  partager  d'opinion,  non, 
J«  plu»  souvent,  sur  le  principe  même  de  celte  intervention,  mais 
SOT  MU  étendue,  miq  mode  d'action?  N'a-t-ou  pas  discuté  ainsi  sur 
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les  cliemins  de  Ter,  sur  les  caisses  d'êpnrgr*,  sur  le  jeu,  sur  tes 
moyens  d'atténuer  l'a  Woliisme  ?  Presque  tous  les  pères  de  la  iloclrïne 
libérale  ont  admi&,  dans  une  mesure  variable,  l'eclion  économique 
du  gouvernement.  Le  plus  illustre  de  tous,  Turgot,  a  fait  f.ctle  décla- 
ration :  (>  Le  pauvre  adroit  à  une  part  de  l'alionOancé  du  riche  i>.  Il 
a  créera  qualité  d'intendnnt  du  Limou&in  des  »  ateliers  de  charité», 
et  fait  ptéeuter  des  travaux  au  compte  de  la  provinoe  et  de  l'ïi^tat, 
pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  sans  emploi.  Il  a,  enfin,  ëcrit  un 
article  sur  les  (Vindntions  —  fpje  cite  M.  Neymarck/daos  son  livre  si 
remarquable,  —  qui  est  un  véritable  eiposé  Je  doctrine  socialiste. 

M.  Courtois  a  dit  que  le  socialisme  ne  procédait  que  par  hypo- 
thèse ;  mais  c'est  récole  libérale  ([ui  procède  ainsi'?  Où  donc. en  elTet, 
a-t-elle  pu  ohserver  les  elFets  du  systcnie  du  <•  laissez  faire,  laîâsec 
passer  n?  Dans  qnel  pays  a-t-il  jamais  été  appliqué.  Où  l'esl-il  ac- 
tuellement ?  Ce  sont  les  socialistes  qui  peuvent  revendiqueT  le  béné- 
lice  de  l'observation  et  de  l'expérience;  cela  d'à  sans  doute  été,  et 
ce  n'eBl  encore  le  plus  souvent  que  de  l'empirisrae,  mais  Tempi— 
rismc,  qui  est  l'expérience  non  méthodique,  est  supérieur  à  l'hypo- 
thèse pure  et  simple,  —  qu'il  ne  faut  pas  cependant  proscrire,  car  elle 
est  une  excellente  méthode  de  recliËrches.  Peut-on  dire  que,  dans 
le»  applications  faites  pnrtieUement  de  la  méthode  libérale  et  de  la 
méthode  autoritaire,  celle-lA  s'est  toujours  trouvée  supérieure  &  celle- 
ci?  Sans  doute,  il  y  a  des  cas  oùcette  supériorité  s'est  manifestée, 
dans  le  cas  des  échanges  internationatiK,  par  exemple.  Mais  il  est 
d'autres  ordres  de  phénomènes,  ceux  relatifs  à  l'organisatîoQ  des 
chemins  de  rer.notamment.où  la  liberté  pure  et  simple  a  complète- 
ment échoué.  On  a  essayé,  pour  les  chemins  de  fer,  du  système  de  la 
liberté  en  Angleterre  et  au.\  États-Unis,  et  en  ce  moment,  ou  pro- 
cède, dans  CCS  deux  pays,  à  une  série  de  réformes  qui  auront  pour 
conséquence  d^amener  une  organisation  analogue  li  celle  que  lalogi> 
que  et  la  pondération  de  l'esprit  français  ont  instituée  théoriquement. 
L'organisation  française  des  eherains  de  fer,  la  meilleure  qui  existe 
au  monde,  qui  serait  parfaite  si  le  personnel  avait  des  garanties 
légales,  est  essentiellement  socialiste.  Elle  repose,  non  sur  J'^exécu- 
,  tïoD  du  service  des  transports  par  l'État,  mais  sur  l'intervention  de 
celui-ci,  à  titre  de  régulateur  et  d'arbitre  désintéressé  dans  les  rela- 
tions du  public  et  des  compagnies. 

Hais,  dit-on,  le  socialisme  n'existe  pas  en  tant  qiie  doctrine, 
puisqu'on  voit  diverses  écoles,  ou  plutôt  diverses  sectes  qui  préco- 
nisent des  systèmes  différents,  et  s'excommunient  entre  elles.  Est- 
ce  que  les  diverses  églises  chrétiennes  ne  professent  pas  des  doctri- 
nes dilTérentcs?  Est-ce  qu'elles  ne  s'excommunient  pas  entre  elles? 
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cepeii(l»nt,  elles  ont  pour  principe  eommiiik,  la  tToyance  à  la 
imrole  (lu  Christ,  Il  en  esl  de  tnènie  dans  (ouïes  les  aiitreii  ^rânJes 
religion'^  :  le  brahmaiiisniË,  le  bouJUisme,  l'islamismu.  Ce  n'est 
pAs  là  une  question  riiligicuse,  m.iî^  une  '(ucstion  <te  sociologie, 
c'csl-à-dirc  lie  scieiii!i?.  Il  vn  est  ilc  mt-nie  pour  l4!S  sneifllisles.  Tous 
leurs  «y^tèmni-s  n-pusent  sur  l'acliun  Je  l'aiilnnlc  &oiriiile.  L'omprîse 
de  inaaitTes  diffrrcntes  et  appliquée  dans,  des  mesures  diverses. 
Dt^puis  1rs  coiûinmiistcs  conventuels  du  l'ccole  de  Cabct,  Je  Louis 
9lAnc  ou  lie  Napolô&n  III,  jusqit  hu  fouTJéi'isîwe,  (|ui  repose  sur  l'as- 
fiAciaiinn  du  capilal,  du  travail,  iJu  talent  en  mè'me  tempt;  ijue  sur 
le  travail  uUraynnt,  it  y  a  toute  une  gamme  d'écoles,  qui  Tont  Eip- 
plîcatioii  r|u  ra^mc  principip.  M.  Limousin  reveudique  l'honneur  d'fl- 
vftir  ^tr*  !<*  premier  à  découvrir  et  à  signsler  ee  principe  commun, 
qui  est  aujourd'hui  admis  par  tous  les  écrivaitis  socialistes.  Ce  qui 
.1  mi»  l'iirateur  sur  h\  voie  pour  i-ette  détermination,  ce  sont  les  dis- 
cussions entre  les  cconomisl.es  lihéram  et  les  socialistes  en  général, 
ootammvat  les  <!*crits  de  Bastiat.  lequel  oppose  les  faits  n^iturels  aux 
fnitsartificiets.  —  Hastiat  aurait  eu  plus  raison  de  dire  :  les  phéno- 
roéni'*  -iimnlanés  de  l;i  natui'e,  el  ]fs  phénomènes  provoqués,  car  Iks 
phénomènes  artificiels,  puisqu'ils  se  produisent,  sont  naturels.  Hicn 
de  ce  qui  est  possilile  n'est  contraire  à  la  Nature.  Les  lois  de  la 
Nature,  c'est  le  code,  qui  ne  sera  jamais  entièrement  connu,  des 
pliénomènes  [uissibles  et  rien  de  ee  qui  est  impossible  n'est  possihle. 

M.  Cciurlois  ;i  dit  que  le  socialisme  n'était  pas  et  ne  puiivait  pas 
^re  une  scicQCe ,- non,  sans  doute,  car  la  science  c'est  l'économie 
politique,  iloiil  le  socialisme,  scientifiquenient  compris,  ne  peut  être 
que  l'application.  Pour  cette  raison,  réeonomic  politique  et  le  socia- 
lUme  ne  peuvent  pn'i  fftre contradictoires,  pas  plus  que  la  chimie,  la 
physi<(ue,  h  mécanique  appliquées  ne  peuvent  être  coiitradictoires 
avec  la  ihimic.  la  ph>"siiiiie,  la  mécanique,  sciences  pures. 

M.  Qeorges  Renaud  trouve  que  ta  discussion  prouve  ceci  ;  c'est 
qu'on  en  arrive,  à  I  heure  aetuelte,  à  ne  plus  savoir  ci;  quec'est  que 
[Je  ••orialisme,.  et  que  le  socialisme  change  de  forme  avec  chaque 
indiiriiiu. 

Kn  Kommc,  si  socialisme  il  y  a,  son  principe  général  est  l'inter- 
vention, fl  pourtiint  beaucoup  de  socialistes  se  dérendent  d'être  des 
Intervention  nistcfi. 

(^lanl  A  appeler  sociaiisme  l'économie  politique  appliquée,  ainsi 
yu«  I«  tondrait  M.  Limousin,  rien  d'impossible  à  cela  :  ce  serait 
ane  con%cntion  de  langage,  et  voilà  tout, 

M.  Limousin  e:<iplique  quetotc^  les  écriviiias  dits  soeiaUstts  Ont 
ptMjT  base  commune  de  leurs  systiîines  l'intervention  d^  l'État. 

4'  SllKU,  T.  lïXtX.  —  i:,juillff(  1JS87.  8 
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M.  Frédéric  Passy  Tait  remarquer  qu'une  pareille  dis«iii>sioA 
n'est  pas  fat'ile  à  résumer. 

D'après  ]a  position  nièmt  de  U  question,  il  ne  voit  pas  bienj  pour 
son  compte,  cette  cuntrâdiction  essentielle  dont  on  parle  entre  le  so- 
cialisme et  l'économie  politique.  Il  diruil  plutôt,  avec  M.  Limousin, 
qu'il  y  a  d'un  cMé  des  libérmiar,  de  l'autre  des  ûulorUaires,  qu'on 
peut  opposer  les  uns  aux  autres.  Tous,  ils  chffrclient  bien  â  obser- 
ver les  faîls.  mais  les  uns  croient  déduire  légitimcmenl  des  f^Ls 
observés  par  eus  la  nécessité  d'uni:  intervention,  souvent  excessivCr 
de  l'BtaL 

M.  Fi'i'd^ric  Passy  déclare,  pour  lui,  être  de  ueux  qui  admeL- 
tenl,  bien  que  libéraux,  une  intervention  de  l'nuloritiî  dans  le 
domaine  économiipie.  Maïs  le  groui»e  dont  il  fait  partie  (i  eet  égard 
est  d'avis  que  cette-  intervention  de  l'Étal  doit  avoir  pour  but  de 
dégager  la  liberté  des  citoyens  et  non  de  la  ntfiprimt^r. 

Nous,  éeonomistes,  dit-il,  c'est  la  lilierté  que  nous  considérons 
«onime  le  grand  ressort  ou  le  grand  levier  du  monde  ;  c''esl  de  lui 
ijue  doit  venir  tout  mouvement.  Le  vrai  but  de  toute  soeiété  doit 
être  de  dégager  cette  liberté  des  entraves  multipliées  puur  l'enchaî- 
ner.  L'économie  politique  est  connue  l'bjgiène,  qui  ne  met  pas  la 
santé  dans  les  corpi,  mais  ^pii  Héfiage  et  fortifie  la  vis  mèdicalrix 
grftee  à  laquelle  les  foi-ces  de  l'individu  se  développent,  s'entretien- 
nent et  se  régénèrent. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  la  néeessité  d'une  forée  supé- 
rieure, la  justici,\  qui  dtjit  empêcher  et  punir  les  empiêlemenls  con- 
tre le  droit. 

La  séance  est  levée  â  onic  beurcs  vingt-cinq. 

Le   rédacteur  du  Compte   rendu  :   Ciurlks  Letort. 


UuVRAOSg     PBÉSÊIJTGS 

Noie  sur  l'agricutture  ai  les  remoates  de  formée,  adressée  d  la  Com- 
tnùiion  du  budi/el  'f^  1888.  (.Çlffuc'  ;  Richabb  f  Ju  Cariai])'. 

Reime  ffèoi/raphique  inteitiationali:  [Uireeteur  :  M.*  fiROHcea  ItEisAUE)) 
12* année.  ii«  139.  Mai  1887', 

Le  logevieiil  de  rouvrlrr  et  du  pntivrt^,  par  ,\nTHun  lU ffaiu» ii;»  '. 

La  science  économitfuc,  par  Vves  Gutot,  2'  ûd.,  67  grapliiques  *. 


'  Parif,  inipvde  NoiioUe,  1887,  io-8". 
'  Paria,  "fi,  rue  de  la  Pumpe,  in--!''. 
»  Paris.  Ouiîlaumin  et  C*.  188T,  în-!8. 
»  Paris,  Remwald,  1S81,  in-lO. 
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G.  BO  Petit -Thouars.  L'État  et  l'ÉtjUse.  Esquisse  dune  séparation 
libérale;. 

L'etueignement  professionnel,  industriel  et  commercial,  par  Gborces 
Salomox  •. 

Annuaire  de  la  Société  pkHotechnique.  Année,  1886.  T.  45^ 

La  réforme  de  ta  législation  des  mines,  par  E.  Ghlner  *. 

Les  banques  populaires.  ConféreDce,  par  H,  Alpii.  Courtois^. 

[Bulletin  de  rAssociation  républicaine  du  centenaire  de  1789). 

Ministère  du  commerce  et  de  Vindustrie.  Bulletin  du  Conseil  supé- 
rieur de  statistique.  N"  2.  2»  session  de  1886  *. 

La  eooperazione  itatiana.  Anno  I.  N.  1-5''. 

Reports  from  the  Consuls  ofthe  United  States.  N»  76.  Avril  1887  *. 
L'assistance  par  le  travail,  MM.  de  Phessen^,     Fb.  Passv,  E.  Robin. 

La  Cueslion  de  los  batieos  à  la  lu:  de  la  économia  politica  y  del 
dereeho  eonstitucional,  por  el  Lie.  Joaouln  D.  Casassus  ". 

Informe  sobre  la  Republicamexicana,  por  E.  Kozhevah". 

Buenot-Aires.  Boletin  mensual  de  estadisiica  municipal.  Ano  I. 
Abril  1887  ". 

Ministero  di  agricoltura,  etc .  Bollettino  semcirale  dcl  crédita  coo- 
perativo,  ordinario,  agrarin  c  fondiario.  Anno  IV  !•  semestre,  1886". 


•  Paru,  Pion.  1887,  in-8». 

»  Paru,  Guillaumin  et  G»,  1887,  in-18. 
ï  Parit,  Deia^rrave,  1887,  in-8". 

*  Lille,  imp.  deLefrbïre-Ducrocq,  1887,m-8'". 
«  Parit,  51,  rue  Vivienne.  1S87,  in-8". 

*  Pari»,  Imp.  Dationale,  1887,  in-8'>. 
'  Jtftiano,  Via  Croci&!>8o,  15,  Toi. 

*  Wathington,  Governeiiienl  prtnting  Office,  1887,  in-18. 
»  Parit,  Fischbacher,  1887  in-S". 

■0  Mexieo,  impr,  de  F.  Diaz  de  Léon,  1885,  in-8«, 
"  Mexico.  1887,  in-8. 

'•'  Buenot-Airet.  impr.  Europea,  1887,  in-8». 
I*  Borna,  tip.  Eredi  Botln,  1687. 
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IlÉLSIOM    DU    15  J[Ir^^    IS87. 


DiSGU'SEios  ;  L**  Irnnsfiorts  lluvinui  et  (crnestr**.  —  La   qussltt'Q   des  miitrs 
luticuules.  —  l^B  eamniiinea  de  tnajiit  de  50  hnbilftiila. 

La  séancfl  est  présidée  par  M.  Vvctuî^s.  |ii'ési'iL'iil. 

La  ivunion  voU*  l'iidniissitin  de  M.  Kœcliliii,  Ae  Hiilhotise,  coatiat 
membre  titulaire. 

Paitrù  les  ouvrages  reçus  par  la  Sncîèlé  deimis  la  pr^ûilente  aéuice, 
M,  T.  Loua,  secrétaire  général,  signai"  lo  qllî^»^i^lne  vnliimft  du  Ccntux 
dpB  KLiLs-L'nis,  coHsaL-i-^  i  l'industrit!  miiiii>re.  Il  utile  «ncure  le  Compte 
gt3nér;il  de  ta  justice  criminelle  pour  1SS5,  oITerl  par  M.  Vvern&s. 

M.  Cheysson  ilL-inande  à  prt'ïteiiter  qiiclijues  obscrralions  sur  uue 
<*oniriiiiiii<'ali<.iii  aiit^ricme  du  M.  Liiuousjn  r^laljvt?  aux  traiisporb  flu- 
viaux lit  lerrcs^trcs.  it<-servuntà  un  débat  ultérieur,  si  la  Société  le  juge 
buti,  les  Ljut'stioiis  do  priiiciiie  que  soul+'ieiit  k'S  Iraiispnrls  sur  lus  di- 
verses voies,  il  se  borne  a  ([uelipies  ren^eignf-jnents  de  fait  qiii  otil  Irnit 
aux  roules  naliotiiili^s. 

A  l'aide  des  r-isultats  dei  derniers  reeeiiseiuciils  de  Jû  circulation  et 
de  leur  Irnductinn  |Ti'apbt(|iie  sur  des  diagrammes  >qii'il  soumft  fi  la 
Société,  M.  Cliersisun  èlablit  i]ue,  luiii  da  décliner,  l'importance  des 
routes  iiationali-s  p;iralt  depuis  quelques. an itêoâ  en  voie  de  proyressian. 

L'aliénaliun  de  l'excédent  de  largeur  des  roules  s«raiL  aussi  impratî- 
cublf  an  point  dç  vue  lechnique  qu'om^ietiâc  au  point  de  vue  Onaiicier. 
Le  eapilal  .le  o^s  routes  est  depuis  longtemps  atiiorli,  et  quant  aux  'frais 
iiiiiiuels  d'entretien,  outre  qu'ils  sont  déjà  lOduits  à  un  taux  A  peine  suf- 
tlsanl  pour  a^ïiirtr  la  conservattun  dea  ebaiissi^es,  il  ne  serait  pas  légi- 
lime  tU:  Ws  imputer  exclusiveiiiciil  sur  le  Iranspoct  îles  dio^eii,  mais  il- 
faut  aussi  en  reporter  une  paiiie  sur  la  circulation  des  personnes  (pi^ 
Ions,  cavaliers  et  voyageurs)  cl  des  animaux  (cbevaux  et  bélailj,  gui 
empruntent  le  sul  des  rutiles.  La  qualité  de  l'entretien,  rîuii  dépendis 
l<nn  élal  des  eliaiissOea,  a  une  telle  importance,  qu'une  rAJiicttun  d'au 
tîeul  centime  sur  les  frais  liu  transport  de  la  tonne  kilométrique  réalisu 
putir  le  public  une  i-eoaomie  annuelle  dit  15  millions.  !l  impnrte  donc 
graEiilenif'iil  n  l'intérël  jî^^nf^rni  de  ne  rien  faire  qui  puissa  porler  atlemlc 
Ô  lii  qunlilé  de  cet  eutrelieii. 
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Toul  on  acceplant  les  rectifie  a  lion  s  de  fiiiLs  ^ui  lui  sont  ti^nioiilrées. 
N.  linoniio  déclari;  i|u' filles  nVntameut  pas  les  conclusion?  Um  son  tra- 
vail. Il  >*  juint  ïwlonlî^i'ï  k  M.  Cheysâiin  pffiir  di^moiider  i^iie  la  iliscas- 
swo  s'ouïre  4  fond  sur  le  rôle  des  divprses  voies  de  transport  el  l'inter- 
TfnUofl  de  l'ËIat  vis-à-vis  dVll(^>. 

La  SiK-iflé  décide  que  celte  i|U(;stiùi:i  sera  inscrite  k  Tonlre  d»  jour  de 
In  prochaine  ?£aace:. 

M.  TurqiMii  dit  i]u'il  a  étudié  avec  te  [ihis  grand  soîu  la  partie  d'uu 
Itaïail  iJt;  -M.  CUeysïon  consacra  îi  la  silufLlion  des  communiîs  de 
nuHiis  de  ôû  baliitaiiL.''.  Il  a  cru  deruir,  de  sou  cdté.  étudier  ces 
petites  communes  aux  divers  poitils  de  vue  que  comporte  le  lecense- 
iiienl  de  fait.  Une  enrinflo  a  été  prescriLc  ii  ce  sujet  par  M.  le  minislre 
ilu  commerce.  Autorisa  a  an  faire  connaître  les  rûsullals,  l'orateur 
les  analyse  uii  à  un.  Il  in  fera  plus  tard  l'objet  d'un  Iravml  spécial  qui 
-sfm  publia. 

U.  Dnerocq  pen&e  qij'il  ne  fuit  que  traduire  l'impression  âprouvêe 
par  tous  ses  collr-'jues  eci  si'  dcmaiidJint  [lour  qutdle  raison  on  pcrsîsti* 
àmainl^nir  de  pareilles  communes  qui,  aelon  lui.  n'ont  aucune  raison 
d'^tn;  sielles  subsisteiiti  cène  peut  Sire  que  par  suite  d'intérêts  lacaus 
*l  pour  satisfaire  certaines  ambition?  personnelles.  H.  Ttirniian  a  parlé 
d'une  caiomune  qui  ne  se  compose  ijue  d'une  tuilerie  et  de  trois  mai- 
sons. Il  est  probable  que,  si  le  propriétaire  de  cette  tuilerie  ea  redoute 
l^nexion  îi  une  autre  commune,  l'csI  qu'il  craiol  dr;  n'y  âtre  pas  le 
tnaltrv. 

An  nKrnii^nt  de  la  Itêvolutian,  le  nombri;  des  communes  de  Krance 
d^]ta59ait  4 l.OOO;  c'est  ù  peine  «il'on  eu  a  réduit  le  uumbrc  de  6  â  7.000. 
Ce  fitit  ne  peut  s'eKpliqu>;r  iiue  par  des  influences  f  leclorales  ijui  ont 
prfvaju  SOU3  n'importe  quel  gouvernement. 

M.  Uurrocq  ne  peut  donc  que  persister  dans  \èa  coiicUisions  qu'il  n 
^ij$  pristintl-pa  a  la  Sociûl*!:  loi-squ'il  a  iH6  quesliun  de  ans  petites  coni- 
munes,  L'iMt<^r<^t  public  cxigp  qu'on  eusupiirime  un  coilaiii  [lombre,  eD 
cwmmençant  par  h^  plus  petites.  Les  contlitiuu»  dans  lesquelles  elles  se 
trouvent  JusUfii-raienl  et  au  delà  cette  mesure.  Il  ne  peut,  d'ailleurs, 
qim  r^Tiiemer  raduimisliati.in  d'avoir  irnscril  l'enquête  dont  M.  Tiir- 
q^uan  a  trie»  voulu  comniunrquer  les  résultais. 

M.  flechcy  fournit,  sur  quelques  Comitimnes  de  l'Algérie,  des  reoaei- 
gnetneols  analogues  à  coiix  qui  vionn^nt  d'i^tre  pi-oduits  sur  1rs  petites 
communes  de  Krance  el  cite,  entre  autres,  une  camuuune  de  In  province 
rd'Oran  qui  ue  9«  compose  que  de  fond  ion  tiaires  et  d^un  indigène,  rem- 
plissant les  fiincliunsde  messager. 

St.  Paul  Lerar-BeaulieD  dit  que  la  solution  proposée  par  M.  Ducrorq 
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parait  simple  au  premier  abords  Kii  aiipprimant  les  pelite-s  rnmmnne?, 
il  semble  que  Unis  les  embarrus  di^sparaUronl;  mah  quuinl  aa  il'Iudir-  la 
«lucstioa  de  plus  pri's,  on  ne  tarde  pu?  n  se  heurter  «  des  obstacles  sou- 
vent invincibles.  A  l'appui  de  sa  Ihi^sp,  l'nriiteiir  i^iiinutTfl  un  CBrlaîn 
nombre  de  pelitps  <:ominunes  du  diJparLenienl  dt'  l'Hérault,  c|u't;ii  sa 
qualité  de  conseiller  général  il  a  eu  souvent  l'occAsion  de  visiter.  Il  fait 
observer  ijuiî  la  plupart  de  tps  rommuiiRS  soirt  des  ng^'f  méralions  géiiû- 
raUmeot  formées  dans  les  montagnes,  où  elles  çsist*nt  dç  teitipslmm'î- 
moiial.  Pjir  suite  de  leur  éloignemetit  de  loul  autre  centre  de  population, 
elles  ont  brîsoin  de  lo^us  teure  organes,  écoles,  f|flise,  police,  etc.  Il 
serait  â  redouter  qite  par  leur  rfauion  n  uni!  autre  commune  ces  avan- 
tages fussent  perdus,  cl  même  qu'elles  ne  fussent  opprimées. 

Comme  contpe-parlie,  31.  LffoT-Beaulieti  ajoute  mi'il  existe  dans  le 
raidi  de  la  France  plusi-purs  grandes  commiinps  don!  (jnd(]ue3-ime3 
n'ont  p.'L'j  moins  iln  ^.CKKI  hectares,  al  scint  ainsi  plus  étendues  que 
Paris.  Ce  ne  sont  là,  a  vrtii  dire,  que  des  nggiomératjons  de  petites  cnm- 
mune»  ajanl  chacune  leur  école,  leur  église,  elr.  ;  or,  H  y  a  soutciiI 
pins  d'enibarras  h  concilier  as  Fractions  de  <:orim«nç?  ijne  de  ftiir'ï  lU^- 
pai-aKte  l'oppositioii  d'ialiînils  cjird  y  a  à  Paris  entre  le  8"  el  le  20'  nr- 
rondi.sseraent.  Ces  commune»;,  rjui  ont  souvent  de  grands  biens  com- 
munaiix.  soni,  par  le  fiiît,  morcelées  el  n'ont  de  communal  (jue  l'ex- 
pression. 

U  ne  suffit  donc  pas,  on  le  voit,  de  réunir  ensemble  plusieurs  «tTil- 
miiiies  pour  éviter  f^ms  les  inconvPnienls,  car  les  fractions  dent  elles  se 
composent  continuent  à  jouir  de  leur  persomiaUtë  inilividuelle,  quoitjuu 
la  loi  les  ail  réunies,  tl  ne  Tant  donc  pas,  dans  des  questions  de  e.e 
çcnn-,  s'en  rappoi'ter  à  des  raisons  purement  numériques.  Il  fdul, 
avant  tout,  avoir  égard  a  civiles  qui  résull^-nl  de  la  Ippo^rF^phie  ^t  de 
l'histoire . 

Les  cons^jls  çi^néraux  ont  1(3  droit  de  sectionner  les  communes  et  ils 
en  usent  largement  aujourd'hui;  mais  comme  ils  cèdent  le  plus  snuTtnt 
ft  an  mobile  politique,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  bcsoÏDS  de 
la  population,  leur  avîa  liaqaei  trop  s-iuveut  il'Olre  rc^pouasé  par  1* 
Conseil  irÉtat. 

M.  Delbay  partage,  sur  ce  point,  l'opinion  de  M.  Paul  l^roy-Ueauiieu 
et  reconnaît  que  le  consed  général  est  mnl  placé  pour  Atre  arbitra  d^ns 
ces  sortes  de  questions,  chaque  conseiller  étant  intéressi^  pci-soniiellc- 
ment  au  niaintien  du  slalu  tjoo.  Il  lui  semble  que  ce  riled'arbitre  coo- 
Tiendrait  mieux  au  préfet,  quiscu]  pourrait  v  apporter  di>  l'impartialitô. 
M.  Tatry  exprime  le  désir  de  voir  eoraplèter  les  indications  qu'on  a 
présentées  aui'  les  petiles  communes  par  des  infoi-mations  sur  l'état  d» 
Iniirs  propriétés  cl  de  leurs  revenus. 
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M.1hiCroeq,  répondant  &  M.  Delbo}-,reconnaltque  les  conseils  généraux 
ne  sont  pas  aptes  à  résoudre  seuls  la  question  des  suppressions  ou  an- 
nexions de  communes.  Ils  n'ont  d'ailleurs  qu*à  donner  leur  avis,  la 
création  de  nouvelles  communes  ne  pouvant  avoir  L'eu  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  le  sectionnement  ou  les  annexions  ne  pouvant  être  auto  - 
risés  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Ëta  t. 

Sans  doute,  comme  l'a  dit  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  la  question  de  la 
suppression  des  petites  communes  est  très  délicate,  et  il  est  souvent 
di/Qdle  de  modifier  des  habitudes  invétérées  ;  aussi  la  toi  d'organisati  ou 
municipale  n'a-t-elle  pas  édicté  sur  ce  point  des  règles  inflexibles?  Tou- 
tefois, il  y  a  lieu  de  s'orienter  dans  le  sens  qu*il  a  indiqué,  en  laissants 
l'admiaistratioa  supérieure  le  soin  de  donner,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, une  solution  conforme  aux  véritables  intërëts  des  populations. 

Vu  nienre  avancée,  la  réunion  renvoie  à  la  séance  de  juillet  la  dis- 
cussion du  rapport  de  U.  Claude  (des  Vosges),  sur  la  consommation  du 
l'alcool. 
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EsPM  sua  h\  riiËontE  nu  sulairi:;  l*  iimh'-d''œuv»r  et  son  Piifi.  par 
P.-V.  llKAURKiiARD.  proTesseur  agri^-R-';  .^  la  KncuUé  île  Jroil  iJe  Paris. 
I11-8".  F'ms,  Lnroae  et  PnrcW,  |f^«7. 

Voici  un  liiTe  qai  vient  il  son  heure.  Ce  qu'on  appelle  la  question 
ouvrière,  une  des  plus  grosses  et  des  plus  inquiétantes  ■  queâtions  sih- 
dûles  "  de  nos  jours,  tient  presque  lotit  entière  dans  la  question  du  sa- 
lariril.  Les  ouTriers,  non  seulemenl  en  France,  mais  dan?  le  aii»nde  '•n- 
li(>r,  s'agitent  et  mènent  la  campagne  contre  le  salami.  C*esl  pour  eut  al 
pour  les  écrivains  de  talent  qui  marcfa«Til  avec  eux  la  bèt*  de  l'Apo- 
calypse; une  fois  qu'ils  en  seront  venus  à  bout,  tout  leur  sera  facile.  Et 
ils  l'attaquent  de  nuillii  faron^.  Parler  de  salariat,  c'est  dire  qu'il  y  a 
Jns  salariés  L'i  des  salariant?,  en  d'autres  termea  des  ouvriers  et  des 
capitalistes.  Le  capital,  rotlà  Tennanii.  Aussi  ne  1»  mèuage-t-on  pas.  !.« 
supprimer  n'est  pas  facile,  bien  qu'il  vrai  dire  toutes  les  attaques  dont 
il  e»t  l'objetle  diiuinuenlenfaitoudii moînaen retardent l'accroisseDieitt, 
Mais  le  pren<lre  est  pLos  simple;  pâtir  plus  de  Correcliou,  On  voilt  que  lu 
eapital  de  toute  la  nation,  ee  composé  des  individus,  retourne  à  la  iia> 
tîon.  cnnsiJ/'r*e  comme  un  être  impersonnel,  laquelle,  par  des  actes 
législatirs  et  administratifs,  en  ooncédera  la  mise  en  voleur  à  ceux  qui 
sauront  effectivement  le  mettre  on  valeur.  Or,  quels  sont  ceux-ld,  sinon 
les  ûuvficTs.  qui  depuis  des  siècles  gémissent  sous  l'oppres-sioii  capita- 
liste. Voilà  ceux  qui  doivent,  de  toute  Justice,  pérer  le  eapital  iialithnal. 
0  La  terre  aiilalwureur  ","  la  mine  au  mineur  ».  "  ru»ineà  l'ouvrii-ri».  etc., 
telles  spjnt  les  formules  pratiques  de  celte»  nationalisation  du  capital  ». 

Uue  celle  natiunalisation^oil,  à  proprement  parler,  un  vol,  ou,  ternir 
moins  déplaisant,  une  spoliation;  qu'ollc  rtoive.et  tr^s  rapi<iem*nl,par  le 
simple  elTet  des  lois  économiques,  ramener  l'agglomération,  aux  mains 
de»  plus  liabilfis  et  des  plus  5<L@es,  d'un  capital,  non  nationalisit  celut-lA 
et,  par  conséquent,  reconstituer  une  cloasp  de  (.■apitalisles  et  une  fiasse 
d'ouvriers,  cela  ne  fait  pas  de  doute;  nos  »  natioualisateurs  "  n»  peu- 
vent l'ignorer.  Il  leur  faudra  alors,  à  intervolles  périodiques,  recom- 
mencer l'opération;  cela  en  augmente  singulièrement  les  difllcultés  et 
en  atténue  d'autant  les  avantages.  Toutefois,  ils  ne  reculent  pas  et  sont 
prêts  il  tout  plutôt  qu'à  tolérer  plus  longtemps  le  atatu  i/uo. 
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Poan|U«i  ceti"!  hoTTeiir  On  «alurialî  Parce  que,  iJtsenl  les  ouvriers,  le 
sal.irist  n'engi'niln,"  lue  l'injustic«;pfiree  que  de  deuK  persoiinc.B  qui  tra- 
vaillent, i]U)  proiluiscat,  i'i;iiLrcpi«[ieui'-capilalist«  el  l'utiviicr,  i.'«lui*ci, 
■  lui  ilc{iF-n3R  ]e  plus,  el  le  plus  visilileToent,  sa  force  el  sun  énergie,  voit 
qu'apK'i  luut  ses  ctTifrts  lie  Vont  qu'a  enrichir  son  nssuuié.  Ûuanl  à  lui, 
ijael  i[ae  soitsbu  labeur,  il  le  sait,  il  ne  paurrii  Jamais  arciViËt  nièiiiu  au. 
bùn-étra.  Il  ;  &<  dans  lùs  produits  du  travail,  une  réparLilion  inégale 
qiji  II'*  |ieut  le  coniliiire,  lui,  qu'a,  la  mis'Jre.  EL  rvia,  qiiHqtiPS  progrès 
qu'il  f/issr.  Si  perfeclioniiée  et  ingéuiciise  que  ilerîeniie  la  main-d'ocuvire, 
elk  at  peut  tnrichir  ?on  homme.  L«  jfiu  naturel  <les  loi^  Ue  l'éuanuiuîe 
pulilif]».?,  telles  qut'  los  esposenl  les  écunomisles  les  plus  îlluslrps,  nR 
ptTitivt  piis  u  riituriiT  de  s'élever  aii-«iessus  il'une  curlaint*  siLualion,  (jui 
ti'<taL  t\}K  la  misJ^re.  Tout  cela,  à  cause  du  mode  de  r^parlîlîou  ju»i{u'ïd 
iiiloplé  des  projuils  du  travail  entre  le  capitaliste  et  l'oukrier.  Le  prin- 
•■tpi?  Bii  est  inâ">4is.^0n  pyurra  y  faire  Ji-Schangereiflints  Je  détail,  i)»sii)'or 
par  rteiupli!  i\t  In  parlicipatioii  sou^  se?t  diverses  farniËS,  rien  n'y  fera, 
ce  Mra  enrore  l»  salaiial,  avec  la  "  loi  d'airain  ». 

VoilA  ce  qitu  liil  uujuuifriiui  In  classe  iiuviiére,  «q  plulât  ce  qu'elle 
r^\ifle  d'apn-s  ses  pri>plicte&.  Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ses  plaintes  ?  Uuetle 
pari  II}  salarial  lui  luis^e-l-il?  Qu'eu  pnut-il  t^spûrer  dans  J'avenirî  Tols 
«Mit  Ipt  divers  points  qu'Hudie  M.  Bi^auregard  dans  cet  ouvrage  qui,  je 
le  r^pèl»,  ntal  A  son  heure. 

Hotî  il  n'a  pas  que  le  mtirile  de  l'oppartunité.  Il  en  a  d'autres,  de 
divers  finlrea,  ut  (gal«Tnent  précieux  :  une  |trande  prudence  dans  la 
nu'tliod«,  ilinslc»  ti-rmes,  leidOlipiti'jni  et  la  Conclusions;  unp  grande 
«incérilé;  tieaucoujj  d>?  aai'uir,  si  par-des«us  laul,  l'unité  dans  la  comiio- 
*itinn.  îte  dt-m.imlez  pas  m  l'auteur  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  foire.  Il  a 
Imité  (lu  salari.U  ;  ne  cherchez  pas  dans  son  livre  une  élude  sur  les  çaina 
dn  cnrlainf-s  professions,  cumnie  cetles  deniédecias,  avocats,  etc..  ou  sur 
la  coopération,  p4r  exemple,  ou  sur  les  mille  moyens  qui  peuvent ^ire  au- 
jourd'hui mJa  à  la  dispesilion  des  ouvriers  pour  se  constituer  nn  cnpilal 
Mit  d'exploitation,  soil  d«  prévoyancf!.  Ce  u'i'sl  pas  un  essai  swr  les 
oiHkditioDS  t:t  l'avi^nif  de  la  clause  ouvriiïre  quM  a  Toit;  c'est  une  étude 
sur  le  salariiLt  et  !<ur  Ws  chances  qu'il  lui  olîre  dnus  le  pr'r&cnt  el  dans 
VsvMûr. 

Celle  élude  est  conduite,  J'y  insiste,  avec  inlinimcut  de  scie  ace,  de 
prodvuceel  df<  ntodération.  Qu'est-ce  que  le  salariat?  qu'a-t-il  donné  à 
la  clause  ouvrinre?  que  lui  donne^l-it  aujourd'hui?  à'uii  vient  qu'elle  su 
plaigne  aimnie  tHe  E.ait?  quels  rC-sultalf  ou  plul-ït  quE^lles  craintes  peu- 
vent eipliquer  sus  doléances  ?  La  thi-orie  actuelle  du  îatarial  serait-elle 
donc  erronée?  quelles  erreurs  ont  Été  commises  pour  auloriser  la 
mrt»  Je  désespoir  farouche  ou  les  ouvriers  se  disent  acculés?  d^mou- 
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tàç»  pièce  à  pièce  du  mécanisme  du  sBlariat,  étude  minutieuse  àe3 
causes  rie  varintiun  do  ïuloire,  enfin  ronstilution  d'une  IhAoric  r.ouvelle, 
conciliatrice  iks  intérêts  appns^'ï  et  r.insolanle,  voilà  pd  quelques  lignes 
)e  plui  qne  s'est  tmc4  H.  Dt^aDre^ard  vl  qu'il  A  exècatf  à  l'entière  »a- 
tisfacUon  An  ler-leur. 

El  ce[icndant  iioii  :  pas  ^  l'inlî^re  salisr^ctiuii.  DPtix  parties  àe  son 
livre  pèchent  l'une  par  ex  il  France,  l'aiilre  par  un  peu  do  sécheresse  et 
en  même  temps  de  mollpsst;  dans  Taitalïse. 

}.n  peemièrf!  parti»  <le  son  livre  est  rniisacrée  tn  prix  de  la  main- 
d'fcuvTS  Aa.n%  l'histoiriË  f  t  cb^z  tes  divers  p«upl«s ,  M.  Beaur«g&rJ  a.  Riit 
là  un  travail  vAritablempnl  'énorme.  Il  a  cnrapuls(^  Icnis  Irs  auteurs  oîi  it 
(ïspéraïl  Irouvw  un  renst.'î[jnenienf.  Les  Jocume-nla  do  second*!  mnïii 
ne  lui  ont  jamais  suffi;  le»  autorités  les  mieux  établies  n?  lui  ont  pas 
pnni  une  gnrnntic  suffî^Rnte.  Il  est  remonté  nux  sources,  II  tt  consulté 
li]a  hialoriens,  lea  insiTÎpLions.  les  textes  de  lois,  leJ  livres  de  >?omptes, 
etc.,  *lc.;  il  a  corrig*!  les  unes  par  les  autres;  il  a  ftnî  par  établir  des 
fnMes  slatistiqnc3  pour  les  diverses  ftpoques.  Ce  n'a  pas  été  usiez:  il  a 
lîiil.  aree  inflcitment  de  raison,  une  ^tiitle  comparée  du  salaire  nominaJ 
et  du  salaire  réel,  c'est-à-dire  <Ie  la  quantité  de  «lenrécs  utiles  échan- 
geables contre  une  somme  d'arçonl  donnée,  aux  difTéreiils  Ages,  cIjBb  les 
ilifffr^ints  pftuplps;  s'^ppesanlissant  davantage  il  certaines  date?  qnjfont 
époque,  allant  à  grands  pas  au  tr.ivers  dps  sîC-'el<?s  sans  inlt^rtîl,  et  de- 
venant tout  à  coup  ralenti  et  patient,  jusqu'à  en  6tre  méticuleux,  (|uaiiil 
il  arrive  au  m*;  montrant  partout  une  prudence  extrême,  en  lêtahlis- 
sant  ses  statistiques  moyennes;  après  avoir  poussif  dans  le  dëlail  ses 
rficherchi^  sur  l'antiquilé  et  le  movcn  âge  jusqu'au  denier  et  jusqu'au 
centime  n'osant  employer,  tant  îl  y  met  d&  conscience, que  des  adv«rbe« 
i^t  lies  adjectifs,  pour  d-^terminer  en  résumé  b  siLualion  des  iiuviiers. 
lenr  salaire  nominal,  le  pouvoir  de  l'argent,  leur  salaire  réel,  comparé 
depuis  Athènes  jusqu'à  la  fin  du  ïyhi*  siècle. 

Cet  ensemble  de  précautions  si  ^ft^^es  fait  beaucoup  d'honu^»r  â  lu 
méthode  de  M.  Geauregnrd,  Mais  qu'en  espère-t-il  pour  le  succès  et  l'uli- 
litê  de  son  livre  ?  Il  j  a  là  148  pages  encnmlirées  de  chiffres,  de  tables, 
âe  discussions,  If  tout  fnrl  utile,  assurément,  mais  d'une  lecture  un  peu 
pénible,  et  qui.  en  somme,  ef-t  rûaumr^  ile  In  fui;on  la  plus  complète 
dans  rinlroduclîon  Êi  la  deuxième  partin.  Cette  introduction  aurait 
suffi.  La  première  parlio  tout  entière  pouvait  être  rejelée  en  notes. 
L'immense  majorité  des  lecteurs  en  eiltcru  l'auteur  sur  parole  ;  les  incré- 
dules se  fussent  reporli^s  aux  appendices.  I.'iïuvrage  y  eût  gagni^.  Il  eftt 
(t^  alir-cé  d'autant,  et  il  ne  faut  pas  >e  dissimuler  que  plu»  de  quatre 
cnt^  piij:Ês  d'une  i|iscHS?ton  «eirée  et  toujours  teobnique  sont  un  morceau 
un   peu  résistant.  H.   Iteaurrgard  a  dA  »0  rendre  rompte  de  cela  aussi 
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liieii  ii,ue  iDOi.  El  s'ii  u  publié  toul  nu  long  cwltv  premk're  partie,  ïl  a.  «u 
se^  laotife.  J'y  vois  ijimni  à  moi  une  malice,  une  réponse  aussi  probnnle 
qu'il)  );<:  nie  use  ii  certmiie?  critiqua?;?.  ■  Aii  !  nous  suoiiiirs  des  ^ens  il  i]é- 
duction».  à  laisonn^ra^nts  à  priori,  îles  cerveaux  récalcilranU  à  l'oh- 
!;erv4lioii.  Ah  !  nons  ne  îavonn  pns  voir  Ips  fiiits  IpIs  qu'ils  Siinl  Pt  eii  tirer 
Ifs  ffUseigiiemt^riU  «luils  coiiiporlifnt  !  Ati!  noua  sommes  l^g  procliea 
parents  tle?  socialistes  d'Etat.  Eli  bi^n,  regnrdeK-moi  nn  peu  cette  statis- 
-Ifqufi;  et  plu5  luiii  i:E<tte  iliscus^iuii  dos  réfullats,  el  ioi  ciicuic  cuite 
r.M&lj'$«  minutie  11  su  !  voila  qyi  vùus  r^Juil  au  silence  !  Allons,  maintu- 
Dantf  Ja  paix,  sinon  je  redouble  et  vous  L^irasse  i>.  Il  y  a  un  peu  de 
cela,  ieulfineiit  mi  eu  re&lt?,  nous  en  rpslous,  nous  i]uî  n'^iv^iiis  ni  atla- 
ipif',  ni  îrisiniLi^,  ncid  pas  Icrrassfs.  maïs  fatiffués,  et  ■voila  ci'  iju'il  ne 
hul  paa  pour  la  iluuxième  partie  (Ta  Uvie. 

Cir  die  est  Iri.'S  liîen  cette  i]euxi&niG  purtîp^  et  Inîl,  eUe  aussi,  beau- 
oottp  d"botin«up  »  M.  Beauieganl  el  :i  an»  laleiit  linnalvae.  {Elle  nin 
fait  oublier  «ne  aeconile  ci-ilique,  ellfj  \ise  fétufte  sur  li?  capital,  ju  nu 
ptti»  m'}  OTTSter.)  Mais  vile  demamlL'  aulri;  chose  i[u'iinp  appréciation 
au  pivil  lerc.  Je  raia  euî^Te  pas  à  pas  les  d^veloppemcnla  Je  l'auti^iir. 

La  première  partie  so  résumait  ilans  les  constalatioiis  suivantes. 
L'élude  ti  I4  comp'U'aison  'entre  les  principales  nations  dit  tai)x  des 
B&Uir«s  «t  des  r>j.cii ItaU  où  «lies  sont  orrivées  dans  l'oiviro  ^conomiquË' 
d^m'iiitr^nl  f[ue  in  salaire  suîl  erï  i^^néral  lf?s  proRrf-s  du  capital  et  de 
l'art  «iiiustii-J.  Toute  iilèc  d'unf  eu ntra diction  permanente  entre  les 
iitlérâtâ  lie  l'ouvrier  et  ceux  de  l'enlrepreneiiT  et  du  capitaliste  dispai-all 
ti^es!i«îrç'm*iit  dei-ant  In  ronconliiiK'p  -les  faits  les  plus  signifier  tirs.  Ln 
«il  l 'îiiduslriL-  est  lioaorâe+!t  prospiTL-,  le  salaire  a  toute  chano- d9  s'é- 
lever, tau  1  Us  qu'il  s'abaisse  au  cas  contraire.  Pourtant  il  n'eu  est  pas 
.toujours  ninsi.  Tuut  nVst  pas  cuncoriLiiit,  tout  m;  sfilisfait  pas  IV&prit 
'dan*  l'bistoiri^  du  sBlaire.  Trois  fnits  aurlauL  méntrni  d'âlre  î'igiialés. 
Au  \Tai*o]fict  à  lnQn  du  xiv  siècle,  en  dépit  do  conditions  polili<iU9S«t 
fMaomia^iieB  luul  A  Tait  mauvaiaes.  le  salairuest  lct.iB^levé;au  contraire. 
an  XVI*  sip-cl*",  l^s  salaires  sont,  au  milieu  dii  pn^gri's  (fi'iiéral.  insufli- 
Nints.  Aux  deuA  prpinîi^n^s  ^poi^ucs,  l'cxcepliun  pnut  s'explinpier  pal'  lu 
rarrt*^  i|f  la  m.iiii-d'rpiivrn;  à  In  Iroisi-'-mr,  elle  est  pNis  difficile  à  tonci;- 
•"Ht.  Elk  d'^niiiiiti*  s'-iileintiitipiil  va  nuire  chos"  dnrii  le  salaire  qu'une 
■{tip^liou  d*  chiltres  <'t  de  proportions,  i-l  fait  pressentir  l'impurtante,  il 
col  ^Çard.  du  développLMiient  intellccLu<*l  îles  hommes,  de  leurs  idées. 
de  leurs  mœurs  el  de  l'état  de  leurs  rapports.  ■  U  n'eu  fuut  pas  plus,  dît 
ht.  Ili°aoregard.  pour  iin?t[re  eu  sarde  contre  les  g^nfrrnlisdiions  hâtives, 
«I  (kiiir  jproui^f (  que  la  thworie  du  saluiiv  cfel  une  lliéorii-  compliquée-  Ct 
Sirmit  en  vain  qu'on  voudrutl  tirer  (Ii>  l'histoire  seutu  ou  de  la  comparai- 
ton  (les  fait»  l'explication  de;  varîaltons  el  des   ioé^alilis  du  prix  de 
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la  main -d' œuvre  et  la  connaiasuuQe  tlu  mf'csnisme  «jui  détermine  «e 
lu'ix.  l.a  ihéorK  Jii  sôlaii-e  ri'en  peut  être  -dégagée  que  par  une  analyse 
iiiélioukuse  lies  tléti»?Tit9  fii  j(?ti.  » 

Cette  snalyso  n'a-t-elle  donc  pas  élé  faite  ï  Des  hommuB  illustres,  Jes 
pt^nritsde  preiniir  i>rJrc  ne  l'uni -ils  donc  pas  tiinliîe"?Si!  et  ces  hommes 
s'appelaieot  AJdin  Sniitli.  Iti'.iirdo  et  Staart  Mill,  pour  ne  prendre  que 
liiis  premiers  d'entre  eus.  Mais,  après .ivoimn  instant  enirovu  la  véHtê, 
ils  s'en  $'tn1-  i^nTiés,  ils  ont  lii«sé  sur  uiifl  idée  fausse  celte  llii5urie  dûses- 
]iHraiite  donL  jf  parlais  pltis  luiul;  théorie  faussi;  flle-méme  nalurelle- 
ment.  et  i[ni  a  fait  dire  que  ■  la  théorie  dea  sahiires  était  à  refaire  ». 

Adam  Sroitli,  ftUidiiinl  le  inK-auisine  du  saJaire,  en  a  eu  deux  coiicep* 
tion?  successives  dilVirrentes. 

ConsîdiTant  le  salair-^  dans  l'avenir,  et  étudiant  ses  chan^-es  d'oti- 
croissenient  ow  de  diminutiun.il  a  eu  la  vision  très  netleque  le  salaire -est, 
rommc  on  dît  eu  mulhÉmatitiues,  ranction  du  progrès  de  l'indunlrir, 
i|ue  «  ce  n'est  pas  l'étendu*;  actuelle  de  la  nclwsse  national*,  iittus  son 
progrès  contiotiel  iitil  donne  lieu  a  la  hausse  dans  les  salaires  du  tra- 
vail ».  Envisajjeant,  au  contraire,  le  salaire  dans  le  présent,  il  y  voit  un 
éL'haiijîe  ;  Vouïrinr  donne  son  Iravail,  le  capitaliste  son  capital.  Les-  deux 
piiiutâ  de  vue  étaient  justes;  seuiemenC  ceui  qui  vinrent  après  lui 
abaiidontièretit  la.  première  notion,  a'alLacbértïnt  exclusivement  &  la  se- 
conde, et  d'une  vf'rité  relative   prétendirent  fatr-e  une  vérit<''  absolue. 

L^  salaire  couiaitt.ditStuurt  Mill. ei.ism  entre  la  population  elle  capital, 
c'est-à-dire  entre  les  pei'suiiiies  ([ui  travadlent  au  prix  d'un  salaire  et  la 
portion  du  L^apilal  circulant  qui  est  employée  à  l'acquisition  directe  du 
Iravail.  Jusqu'ici  la  vérité  est  encore  respectée.  A  une  époque  donnée, 
pendant  un»  semaine,  un  mois  donnés,  el  dans  un  lien  donné,  c'est  uno 
vérité  que  le  salaire  esî  réçlé  par  l'olfre  du  iravail  et  la  quantité  de  ca- 
pital oFTerCcn  éihiiti^e  de  ce  tiavail.  Mais  Sluart  Mill  ne  limite  pasà  un 
moment  et  â  un  lieu  donnés,  l'exactitude  de  -^a  formule.  Il  la  suppose 
vraie  dans  l'étendue  du  temps,  on  du  moins  pendant  des  périodes  con- 
sidérables, par  exemple,  pendant  quelques  aniiëes.  Il  y  aurait  selon  lui, 
dans  le  capital  de  la  nation,  une  portion  du  capital  destinée  a  payer  les 
salaires.  C'est  le  fonds  de  salaires.  Ce  fonds  n'est  pas.  invariable.  Il  esl 
soumis  ir  cartalne?  tkugmentations  ^l  diminutions.  Hais  cea  variations 
sont  li'ès  lentes  ù  se  produire.  Laissons  de  cAtë  l'hypothèse  des  dimiiiu- 
lions  qui  n'est  pas  mléressanle,  parce  qut  loul  compte  fait,  les  progrès 
tonslants  de  l'industrie  ne  peuvent  déterminer  que  l'augmentation  du 
fomls  de  salaires.  Or  voici,  selon  SluarlMill  comrnenlcutle  augmenta- 
tion se  produit.  A  la  s uit<!  d'année^  de  prospérité  iodustriulle,  lu  pays  a 
rail  des  épargnes,  et  de  ces  épargnes  une  partie  est  consacrée  à  acheter 
de  uoicïelles  quantités  de  travail.  Or  t'épargne,  pour  atteindre  un  chiUre 
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tnnqDîTCp,  vji  iK-s  Icnl^mPtil  ;  pour  iroiiviir  de  nouvi>aiix  (•mplois,  ello 
VH  \\Ufi  It'rileniiïiit  l'iicure.  Dt<  sorte  qii<'  quand  nWa  vienl  s'afTrir.  la 
|i«ip(iUtt»n  ouvrière  a  aiigm''nlè,  toiil  .111  mniii:*  i>l]o  n  changi^  ;  H  la 
Tuixliquc  ati^nieiitalion  du  saluirp.  ^j  (^llc  a  lieu,  s'iulrcs^se  îi  •l'&utrt-â 
(niïriPD  iju'a  cetis  (jui  ont  conLnliuit  pniir  p.-trtifl,  par  leur  travail  » 
r^tiignienUItun  du  capLlJil.  Telle  c&l  la  lln'orift  ilf  StuaiLMill  el  de  cetlc 
tii^orie  les  oiivrii^rs  et  les  sucialistt-s  wiit  liri-  les  plus  iK-plinaiiios  cnnsn- 
quences.  î-i  le  fonds  ileslirif  ■aux  salairt;*  ne  s'aiHToit  p«5  pour  nous, 
i[u'îiilp«rl«,  dhenl-ilj.  Je  (ravaillor  |>Im3  et  mieux?  notre  salaire  n'en 
^ijj^nit-rit^ra  pds.  C'est  In  M  tfaimin. 

Mr.  cetu  llipone  ili^  Itioanlo  et  rie  Sloarl  Mill,  base  dçs  objections 
ïocialisles^  en  matirie  di^  salaire,  était  fa.usse.  L'n  ««prit  puissantcomiiif 
celui  tic  Sluurt  Uîll  pVat  laissé  trifriipi^r  k  iinf  Mym':  apparence,  .V  vitir 
OfiJinaircnirtil  l>nlri.-preiieiip  payer  l'ouvrier  sincn  d'avance,  du  moinâ 
avec  uii  capital  afcutuitli^  d'avance,  il  a  cru  que  la  limite  du  fonds  du  sa- 
laire t^Litl  r.-ii:i:iiniui.ili'>ii  i\n  i^upiial  ili?sliri(>«  au  <;abïro:  l.imlis  qu'on 
rutt,  dans  l'^haiig''  qui  iiiteivlKiit  eutiu  salaiir  et  lapilalt^ile,  si  l'un  df-â 
deux  oliii^tï  ^''.hanpVs  est  le  travail,  l'atiti-e  est  une  portion  nnapaa  du 
rapitol  <le»(in^  au  tro^nil,  mais  dn  capital  '|uo  l>atrcpr>?uruT'  espèrt* 
rplirur  du  Iraml  cr*v.  Celle  porlion  itst  payOe  d'avant  par  l'entrepre- 
neur, mais  elle  ei^t  pj'oportioDneLl)'  \wsï  pns  an  r.apital  dcnil  les 
ressources  actuelles  de  l'entrfpreneiir  lui  permellentde  disposer  p"ur 
aciioter  du  Iravaît,  mais  au  capital  l'iui?  I>iî  donnera  la  v«nte  du  produit 
ttxii-  par  le  travail.  C'est  pour  delà  que,  nuand  ce  produit  se  v<?nd  bien 
Kl  )itc,  leeapital  qu'en  retire  l'tintrepreiieur  ani^mente  immédialemenl 
et  son  mlértH  liii>n  nnlendii  lui  permet,  bien  mieiis.lui  ordonne  de  con- 
plus  do  l'upilal  à  l'achat  île  travail;  aiii^i  1»  ivipilal  d^slini^  au  sa- 
B,  c'e»t-n-tli)T,  au  fonil,  l'espfranise  de  [loiivelles  alTaircs  heureuses 
«ugawnle  Antnnl;  immédiatement  l'olTre  du  capitaliste  augmente,  le 
-  1  t  plus  pny^  et  il  le  sera  tnujuur*  davanla-je  tant  que  l'indus- 
r  ■  .  iirrra  pru'^p^re.  1^  gênéralinn  prêseiile  pnliti:-  de  celle  ext'ïii- 
sioodiT  rinduslrie:  ainsi  s'évanouit  le  sophisme  de  la  loi  d'airain. 

AjkT^ï  aooir  iMabti  de  quoi  il  e?t  fait  i-change.  ditiia  U  cimtrat  de 
Milain-  pntro  le  salaria  et  lir  capitaliiili?.  M.  Keniireijard  rei'.lierclie  dans 
i|u«U«s  conditions  ce  cautral  vient  â  se  former,  ou,  i!omme  il  dit,  i|ue] 
P9l.  dans  ce  cas  particulier,  le  mécanisme  ^pi^cial  de  l'offre  et  de  I»  dc- 
luVKle-  Il  y  a  la  une  t-tude  très  mioutîeuae  de  cette  loi,  des  objets  écha>n- 
geali|«s —  truvad  Je  fouviier.  produit  nel  qu'en  es pefe  l'entrepreneur,  — 
,a>BSi  qaa  des  partirs  intéressées  dans  eus  (Contrats.  Les  parties  intéres- 
ses sont  non  paâ  au  nambre  seulement  de  deux,  mais  bien  de  trois  : 
l'oOTricr,  l'entrepreneur,  et  derrière  lui  le  capitaliste,  qui  est  plus  ou 
niotns  disposé  tt  Lui  fournir  des^  capilaus.  Coninu'iit,  daas  les  paurpar- 
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k-rs,  pinson  moins  apparente,  r|ui   ont  li^u  entre  ces  trois   [partîaâ,  le 
latix  ilu  salaire  Pienl-il  â  se  fixer,  et  quels  élémenls  intïoent  sur  loi  ? 

M.  Beaiirpgird,  par  une  analyse  sublilt,  arriïf  à  subsliluer  aux  M^l's 
abstraites  d'olTre  et  Je  demande,  d>eâ  lermes  cuncreta  et  montre  que  Ig 
salaire  se  fiK^  d'Ap-rèa  La  i^suUant^  d.îlînilis'e  des  divers  ^lémenls  sui- 
vants :  l"  le  rapport  du  produit  net  quo  Ion  p^'ut  espéi"Pr  du  travail  avec 
te!;  «xigences  irréductibles  des  rapil^listes  et  des  entrepreneurs  dutit  le 
concours  est  nécessaire  k  l'indju^tiie;  2°  le  rapport  du  produit  a\ec  la 
quantité  de  places  ou  emplois  disponibles;  3°  le  rapport  de  U  populu- 
tioT»  ouvrière  avec  ces  miSioes  emploi^;  l' le  rApp'nt  Jfr  fapitauy  en  i^uMe 
de  plaeeiuent  avec  ces  mi^ines  emplois  disponibles.  M.  Beaurcgard  ajoute 
un  cinquièmB  élément  qui  intervlenl  pour  fixer  le  tauxda  salaire  rl'éut 
écononiîiup,  intellectuel  et  murul  des  classas  fi-hançisles  (navrlers,  cnpï» 
talisles  et  entrepreneurs).  Mais  u  vjai  dire  ce  cinqui''-me  iMéiuenl  senibio 
biea  se  confondre,  suivant  les  cas,  aïoc  \<^-  premier,  !e  deuxième, 
el  le  quati'it''nie. 

D'ailleurs,  peu  importe.  H.  Dcaurega.rd  montre  ensuite  dans  quel  sens 
suivant  telles  circonstances,  agissent  ces  dirers  rapports;  mjus  il  ne  a'eii 
tient  pQ3  k  cet  exposa  encore  trnp  abstrait  à  son  gvé.  el  passe  immf'dîa- 
temenl  à  l'étude  séparée  de  chacun  Jes  termes  de  ces  rapports.  Il  analyse 
ainsi  isolpmcnt  les  princîpauj:  faits  qui  infînent  sur  le  salaire  :  le  nnmlim 
des  ouvriers,  et  Iflction  que  peuvent  avoir  sur  la  p'ipulRtion  ouvrière 
l'émigration,  l'immigration  el  les  théories  inallhuaienncs;  la  «gualité  du 
travail;  l'aptitucle  et  la  valeur  raoralR  des  ouvriers,  et  les  llnioiief  etrïn- 
fluence  des  socialistes  ot  des  trades-unions;  les  forces  naturelles  qui  sont 
des  aganls  de  travail,  telles  qu'une  ctiule  d'nau  el  une  mine  de  houille  ;  le 
capital  et  les  suites  tle  la  ihêsaurisalion,  de  l'accumulation,  Jn  gaspil- 
lage.  Puis  il  étudie  la  mise  en  œuvre  de  ces  forces  industrielles  :  travail 
4e  l'homme,  agt;nts  naturels,  capiLul;  Il  montre  l'utilité  qu'il  y  aurait 
il  les  appliquer  à  un  moment  déterminé  sur  un  point  donné,  el  à  les 
rendre,  daji!  ce  but,  \f  plus  inûhî!"'S  p'iS9il>le,  et  les  obstacles  de  fait  on 
d'habitude  que  rencontre  ce  dësir  pour  l'une  nu  l'autre  de  ces  trois 
forces  indiwlriûllos,  etc.,  etc. 

Après  cette  longue  analyse  qui  est  tuic  àe*  partieK,â  touségardscnn- 
sidérable,de  l'ouvrage,  M-lteaure^'ariFaniveau  problème  Ilnal  :  Qoe faut- 
Il  penser  du  salariat,  et  quelle  influence  auia  »ur  lui  la  civilisation  ?  ■  La 
COiiiparUâon  des  Statistiques  nous  ayant  démontré,  dit-il,  que  depuis  l'ST^ 
le  prix  de  la  iaain-J'U!Uvre  a  augmeiit'-  dans  des  proportions  considé- 
rables et  qu'il  s'est  opéré  de  ce  charnu  rnpprocliement  des  diverses  eoudî- 
llona  dans  tous  les  pays,  il  est  naturel  qu'on  veuille  savoir  quel  est  ,1e 
cojaclêre  de  ce  mouvement.  Kst-ïl  passager,  s 'e?!  pli  quant  par  la  ren- 
contri;  heureuse  dï  circonstance  a  esceplionneltes,  ou  bien,  effet  auunnul 
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Jfi  progrès  fîp  la  rivtlîsation^  dnil-il  ^'affirmer  et  croître  avec  pIIg?  h 
Or,  ptirnii  les  iiliv<ti-ses  lijputli^ses  qu'il  examine,  Jeux  seulement  (ji- 
)\' ai  pa5  le  loisir  d'expospr  ses  raisrins]  lui  parallritienlsusceplible^,  ?i 
elles  SI-  rèali^aienl,  ii'enip<ii:ber  l:i  linue^fi  progriîssive  dn  salnire  dans 
miH  suiîi^l*  —  ceti  est  le  posluliiliini  —  en  progrès.  O  seraieiil  :  1°  l'ac- 
cruisÊienenl  i1«  ta  populaLion  julds  rapide  que  celui  ilo  la  production  ; 
2'  l'ufignik'iitiitioii  toustimli',  sous  l'iiifineace  des  perfectiormemenlâ  du 
l'outilUge,  de  la  nnote-part  prélevét-  par  le  t-apilal  t^t  l'entrepTise  sur 
^r  produit  net  aiiiiu^l. 

Le  pi-eiiiier  flatiger  est  <:liimérii]ue.  Ce  danger  a  f-lit  signalé  p;ir 
MalllKtâ  el  «uiCout  par  ses  disciples  qui  ont  pris  au  propR'  unr  expr»^»- 
¥i(jii  aialh«y  ma  tique  empluyf'e  par  h  maître  â  titre  d^image  ^eulLniiu-nl. 
D'jiprâf  «»c  formule,  !a  période  de  doublement  Je  1«  |ii>pidaL)Qii 
aunil  i'tt  de  25  an-'î,  et  le&  valailt  iiiu>lerne^  le^  plus  5^rirsp<jrt«(il  cette 
pi'Tiod«  pour  l'Europe  au  moitis  a.  SU  uns.  Et.  l'expi^neace  révèle,  d'auti'« 
part,  'pie  U  dvilisalîon  entraîne  avec  elli'  ju»lem»'nt  ce  mornl  rpslrnint 
■l'iiit  parlait  Ualthus.  De  ce  cAl«  donc  rien  ik  ciaindie.  I,e  second  pniul 
eM  Itien  plus  d^at.  M.  HeaiJtcgiird  entre  etH^ir*  \â  dan«  un  ijépuuil- 
tfinenl  de  st&listiques  el  une  série  da  mis^aimements  oi'i  il  més,l  impos- 
sible de  le  suivre  ;  je  me  >eiO[it(iJi(e  de  dter  »a  conclusion.  •<  Lu  tendan^^n 
du  salaire  à  absorliiT  une  part  toujours  plus  forte  dti  praduit  r*>-l  s*.' 
uiAitifeste pendant  les  époques  de  calme  oii  les  inventions  cL  l'au^jineii- 
lation  des  capitaux  irapriment  ^  l'industrie  un  d<^veloppemcnl  simple- 
tuent  ronnal.  Mai)^  cellf  marL-liL'  rfRuIière  est  interrampue  par  des 
périodes  exceptionnelies:  celles  où  l'espiit  humain,  rticuelLlBUl  tout  a 
coup  les  hkai&ces  d^une  longue  incubation  des  idâes  «l  de  rech«rcli4'<i 
parfois  pénibles,  aei'.omplîL  un  pi-ugiés  décisif. 

•  Le  XIX'  si'tcle  a  'm  do  ces  périodes  cl  nos  descendants  en  verront 
■ti««  Bans  doule.  Alnr»  la  demande  dos  capitaux,  subitement  exallée, 
permet  à  ceux-ci  de  regagner  te  terrain  perdu  et  d'eiLger  nue  plus 
large  part  dans  le  revenu  annuel.  Le»  onvriers  n'ont  pua  à  s'en  pliUndre, 
cax  l'augmentation  de  la  production  peimet  la  hausse  du  salaire  indi- 
Tïdnel  au  momeitt  mâme  rrù  In  pari  relative  du  solaire  lotal  diminue,  el 
l'avance  prise  parles  capitaux  pondaut  ces  pùriodes  favorables  est  comme 
l«  rtsena  qui,  par  la  suite,  fadlite  les  progrès  du  ptix  de  la  main- 

MTcBOVre,  En  r^sum>^.  par  une  rurieuse  lui  d'harmonie,  la  It^mlance  ilu 
saJairc  à  absorber  la  plus  large  part  des  bénéllces  dus  aux  iiivr-ntions 
de  loti*  genres,  apparaît  comToe  l'excitant  nécessaire  pour  quft  d'autres 

pro^rV>9  suecédant  aux  prcmii^rs,  cette  tendance  trouve  constamment  à 

te  satisfaire  >, 
Iji  classe  ouTTii-re,  conclut  en  terminant  H,  Iteaurepard,  n'a  donc  pas 

nusou  dans  les  plaintes  qu'elle  formule  coDtie   le    salariat,  CesL  là  un 
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inslninioiil  duiit  elle  "e  «ait  fas  apprécier  la  valeur.  11  lui  procure,  aus 
moindi'eB  frais,  la  sécurité  et  les  «vantes  dotit  elle  np  peut  se  ftass«r,  el 
cela, sans  l'empt^chcr  depi'ofllprdescirconstances  favorables. Si,  malgré 
cela,  elle  n'en  esl.  pus  oti  elle  deTrait  être,  c'est  qu'elle  fi  AW  ifiriorante 
de  sra  viaia  itiLéri^t^;  elle  n'a  au  ai  se  discipliner,  ui  épar^uur,  ni  voir 
que  sa  cause  «si  solidaire  d»  c^'le  >lâs  palrons,  comme  ceux-ci  sont, 
i)iiniqii1lâ  en  iliiiilenl,  suliilaires  le^  uns  îles  autres.  La  solution  il» 
luules  le.s  il  in  le  ut  11' s  est  ilaiis  l'éducaiJoa  ifcuiiiiuili^ue  tie  cet.lc  |iiipula- 
tîon.  Tous  les  uutrfsmojens,  par  escinple  IVnipIni  d'aiilrcs  modes  dans 
la  rf-piirLillion  des  produita  neig  du  Iravaii  et  du  c&pilul,  uuirc  (|u'ils  utit 
rintonvéftienl  de  déCiinsidérerle  sJilai'ial.,  ne  pciiveril  diiriut;r  di-  l>onsK-sul- 
Ints  ijiio  diins  tIfs  c^iadilinns  exce|ilio[iiielli?s,  et  ne  les  dcmnent  encon^ 
qut)  parL'f  i]u'ih  ti'ixil  pas  supprJniti  Ws  capilalis1«^s.  c'esl-â-iLirc  ceux 
qui  risqjuent  li-ur  eapital  el  qui  k  ce  lilre  ont  lu  direi^tîou  de  l'eulraprise. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  in;  railk  pus  amélioiCr  le  conlral  du  satuire. 
Ccrtujris  modoEi  dt>  pa^emmit  sonl  supérieurs  h  d'aulres.  L^;  payement  a. 
la  LAobi;.  le  payement  déterminé,  après  coup,  suivant  la  pruductivît^  du] 
travail,  Lien  d'autres  arratigenients  enicurc  ont  dunné  d'esi-ellenls  ré- 
siiKciln  el  pt^uvt-nt  ^Iru"  gcnéralisi-s.  La  est  la  bonne  voie.  Tout  le  reste,  , 
surtout  le  rtc^urs  à  l'Etat  sa.u«'eur.  n'est  qu'empirisme.  , 

Tel  est.  dan**  ses  grands  traits,  ce  livre  si  consciencieux  et  al  intéres- 
sant. J  ai  le  sentiment  Irès  intime,  pour  avoir  voulu  Irop  dire,  d'avoir 
i|ueIquefois  su|)pnmë  les  précautions  et  les  réserves  dont  l'auteur  «ntou> 
rait  et  nttcuuait  (Certaines  anirinaUoiiSi  comme  ausS'i  d'avoir  condensé 
cerHûns  raison nem*nl s  qiii  eussent  tsigt  plus  d'ampleur.  Du  inoîus, 
j'ftspêra  .i.v»ir  montré  quelle  pruden'^e  el  quella  bonne  foi  il  a  apporLâes  > 
dans  une  discussion  si  délicate,  où  deux  i^coles  également  ehatouilleiisi^s  '. 
guettent  l'écnvain  au  coin  de  chaque  question,  prêtes  également  à  le 
foudroyer  s'il  afllrme  et  s'il  nie,  s'il  absuut  et  s'il  condamne.  Ileiimuse* 
ment  pour  lui  et  poiirnous,  M.  Beaiir(jgard,n'u?t  pas  un  Juge,  d  est  dans 
ce  procès,  un  iikstrumeni  el  un  conseiller. 

Joseph  Cilmllet 


La  FnAflce  ÈcoNoiitq^iîE,  stylistique  r&isoiinée  et  comparative,  par  H.  Atr.] 
DE  P'JviLLi:,  l'Iierdu  bureau  île-  statistique  du  minislf^re  def  llnances, 
nnciçi»  président  de  la  Société  de  slat.is[iqu&  de  l'nriï,  lu-lM.  i«87.  Paris, 
Cuillaumin  el  A.  Colin. 


M.  de  Fi>vdle  .liTrc  au  public  uu  précis  bien  fait  qui  pmirrn  trouver  aê,\ 
place  MU  lnn\'!  labl>^  oi'i  l'on  travaille. 
I.e  public  fraiieai»  se  méfie  un  peu  de  la  slalislique;  il  lui  semblu  qu'an! 
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en  m«l  un  pen  trop  partout et,^u 'on  fuit  dire  aiii[chilTr()°iccqit«  l'un^oiit. 
L«s  5t3lisli<|ue3  ma]  faites  ont  nui  à  la  stalîsUriTie.  (.es  plrlfuis  iti* 
chiffres  ont  jeté  quelque  liisrn'^dil  sur  les  slalîsticiciis. 

En  présentant  S01I9  un*'  forme  accp^siWe  <i  tdus  ries  tliîffrescsaenlieb, 

■Uusirés  d'e^plicaticns  et  Ho  justi|)>^tion«,  l'auleiir  a  Atteint  ci>  Joiibift 

bal,   de  ima»  renseigner  d'une  Taçon  claire  et  ppécisi;  sur  les  .élAmenla 

lia  1a  tia  économiqu)!  de  la  France  et  aitsiii  (te  cuntribuer  â  réTiabililer, 

en  on  tnontnint  l'utilité,  la  ai-ience  oii  il  est  passé  maître. 

Le  irïM,  i|iii  a  vînijl-lrois  chapitres,  emi^rasae  su,ccessi¥em,eiil  les  divers 

tftrjets  suivants  :   le  len'ilotro^  ;  In  pop'uUlion  et  sa  composition;  la  pro- 

pri^til;   les  industries   agricoles  et  manufactiiFÎ^Tes  ;  les  échanges  ;  l(>s 

mndes  d«   traiispurt;   Us   agents  économiques:  postes,  tfil^griiplics, 

,  monnaie,  cnSlit,   liauqne?,   assurances,  etc.;   les  finances  nationales  rt 

'ItKAloi;  U  richesse  pulilique;  les  colonies. 

Les  documents  relatifs  à  la  situation  présente  sont  complétas  pfirdes 
apeifos  rétrospectifs  et  des  cumparaisons  inti>rnalii]nnt'>s. 

Il  fCrùt  à^tli^sirtr  que  Je  pareils  livres  deviussent  cUs^upies  et  prissent 
tlans  rmseignciacnl  la  plurp  do  beaucoup  d'ouvrai^es  iitil  surchargent 
la  m^iocire  des  jeurm;»  f;eiis  ik  connaissances  inutiles. 

On  mettrait  d'ailleurs  en  pratiqu'' un  précepte  grec,  le  Connais-toi 
UH-métOf  tie  Sncrate.  L«  conseil  est  Non  non  s«ulement  pour  les  indi- 
l^fidiu,  mais  aussi  pour  les  nations,  surtout  pour  celles  qui  veuliiul  se 
Buvenivr  clles-m^me». 
On  peut(ti«  honnête  bommo  alors  qu'on  ignora  la^lul'i  dcscioisadcs 
cl  qu'on  ne  îoujiÇoniie  pas  les  beautés  ilu  jardin  îles  ludnes  (jrei'qu*?, 
jp  crains  qu'on  nn  puisse  6tre  un  citoyen  bien  orienté  et  de  bon  conseil 
si  l'gnn'a  un  fonds  Je  con naissances  précises  sur  la  nuture  vi!-iitaLle  de 
la  société.  Les  futurs  nnîdecins  se  préparent  en  elndiarit  le  corps  hn- 
RUâttf  )•  scalpel  il  Ift  main  ;  chacun  de  nous,  devant  être  peu  ou  prou 
m^dTÎti  putitique  (chaiiun  l'est  dans  un  pa_vs  VAnv)  devrait  /itre  prf'pac-ë 
11  sn  nll^^ian  parl'^liid«  du  corps  social,  faîte...  la  statistique  â  la  main. 
Les  liTTK  qui,  comme  la  Fntno-  économique,  sont  de  petits  tralli^B 
^'«oalomi^  sonale,  ont  le  droit  de  réclamer  la  première  place  dans  l'en- 
a«;it  civique. 

Noos  soubaiLuns  a  cet  ouvrage  uji  assez  grand  succùs  pour  que  son 
auteur  loit  tenti  d'en  (aire  une  édition  à  bon  marché.  Le  likre  est  ad- 
mîrahlemenC  im[>nmé  et  cartonné,  3on  [irii  est  peut-^tre  un  peu  élen^ 
pour  le  budget  de»  tiibli^idhf-ques  scolaires  uu  populaires;  niiii»i  c'est 
une  «•u'n't*  sérieuse  de  tuljiarisation. 

L'Importance  qae  nous  attribuons  à  la  statistique  bien  faita  nous  a 
remln  atlt:ntif  am  critiques  de  M.  de  PotîIIh.  n-lalïves  ù  la  façon  dont 
fonclionnonten  France  ■«'sserviee^^di;  statistique,  Il  y  a  quielquesrétorntcï 
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a  tenter  de  ce  côté.  Mais  que  Taut-it  faire?  Paut-il  grouper  les  services? 
Faut-il  constituerune  admiuisLmLioaHe  la  slatistique.  autonome  coninic 
l'est  rrmpi'icaerie  uatiatmle,  et  t;n  mëoiâ  temps  à  la  itispchsition  des 
autres  a(liQÎ>iistratioRï,faiit-ii,  en  un  mot,  créer  un  alelier  de  calculs  et 
ih'  graphiifutiij  ? 

Cl!  i]ui  est  uerlaiiir  'o'est  qu'il  faut  recruter  un  personnel  spéciaJ.  Tout 
]iy  monde  ne  mord  pas  aux  cbilïrQs:  deux  bons  calculateurs  feraient 
ineilleure  bftaogJie  i|ue  vin^t  ou  trente  de  ce?  employi's  quelctmques  qui 
eiicotaJîrent  Irs  bureau  s  ;  ils  feraient  mieux,  plus  vil*  et  i  beaucoup 
meillitur  marché  ;  on  devra.it  les  payer  bien  en  raison  de  leur  valeur. 

Il  y  a,  d'autre  purt,  quelque  inconvénient  à  faire  eïéculer  des  travaux 
»Ulisliqu«s  à  des  administrations  où  il  n'y  a  pas  de  service  r6gulîère- 
mtint  organisé.  Au  miiiistène  de  l'intérieur,  ckargë  de  la  publication  du 
ilènombreiinçnt  et  da  U  situativn  financière,  il  n'y  a  pas  de  bureau 
technique.  Aussi  on  y  commet  des  erreurs  qui  Sflnl  cumrae  des  fautes 
d'urlbn^raplie.  Par  exemple,  le  cliilTre  des  canli>ns  ssL  erroné,  il  serait 
de  2,871  d'après  le  détionibrement  cité  par  M. de  Foville  ;  mais  le  ducu* 
ment  officiel  donne  0  cantuns  au  territoire  de  Bolfort  qui  n'en  a  que  5  «a 
rédUt^.le  cbilTi*eexa<:t  est  Jonc  ?.B70.  L'iie  petite  erreur  do  celle  nature, 
qu'un  amateur  diJcouvre,  peut  licbapper  k  Jqb  fonclionnaires  tjui  ont 
àf&ii'efac«  a  des  besognes  multiples;  un  bamme  du  métier,  habitué  à 
contrôler  les  chilTres.  ne  l'auraiL  pas  laissée  passer.  En  l'espiice  l'erreur 
n'est  pas  grave,  et  il  se  trouve  même  que  le  chiffre  erronné  lors  de  la. 
publication  du  document  est  devenu  exact  depuis  par  suite  du  d^dou- 
hlifuient  d'un  canton,  celui  du  Calais;  nous  avons  signala  à  qui  de  drnit 
■diverses  erreurs  de  celte  nature, 

Q  eat  Irëa  nécessaire  que  les  diverses  administ rations  putss>einl 
trouver  dan?  leurs  bureaux  ou  dans  cQux  d'adioiiiLStratious  voisines 
le  concours  indispeusabid  d'hommes  du:  métier. 

H.  de  Kaville,  qui  regrette  la  dissiimination  des  services, n'a  pas  nette- 
ment indiqué  quelle  organisation  lui  semblerait  meilleure,  il  a  disciA- 
temeiit  élevé  quelques  cntîquea  ;  nous  avons  fait  écho. 

I,a  réforme  des  services  sUtistiques  en  France  n'eat  point  d'ailleurs 
l'objet  de  son  livre.  U  s'est  proposé  de  nous  donner  la  substance  d*s 
travaux  des  statisticiens  concernant  la  France  et  il  a  réussi  à  la  prr'sonler 
ïous  une  forme  claire  el  pas  du  tout  indigeste.  Il  j  a  joint  les  aperçus 
rétrospectifa  et  les  comparaisons  internationales  qui  tnî  ont  paru  propres 
à  éclairer  ïon  sujet  ;  il  o  pensé  avec  raison  que  ce  n'est  qu'en  rappro- 
chant liOH  conditions  d'pxistence  de  celles  de  nos  ancfllres  ou  d«  celles 
^ss^  peuples  étrangers  qu'on  arrive  à  s'en  faire  une  idée  ju&te, 

Sein  livre  est  appelé  à  rendre  d'importants  services. 

LioN    ROQUIT. 
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RàltwAT  PBOBLKHs.,  par  J,  S.  JiANs.  Longnwns  H  Cfl,  Londres,  1887, 

M.  Jeans  n'est  pas  un  iacunnti  pour  nns  lectenrs.  M.  du  Pujnade  leur 
a  ^i^riolé  Jonâ  le  numêi-o  de  février  ilii  Jviiriiat  des  Ecùti&inisli's,  l'es- 
«elItnU  iradijction  lailc  par  le  colonel  Baille,  de  la  .Suprématie  de  l'An- 
jflflerrr  (publiée  par  la  librairie  tiulllutimin).  H.  Jeans  s>st  alluiuô  iln- 
ptijs  lors  k  unis  maliére  sinH'ili'^rnJuent  laslt!.  de  nature  a  inlétessBr  les 
écorwoiistcs.  les  sUlisliciens,  l^s  hommes  d'Etal,  âansciimptcr  le  public 
génèroJ  qui  voyage  ou  (|iii  expédie  des  marcba.ndii6B  par  h»  tlicmtns 
île  (^r  ou  biQti  >}ui  a  plai^^  ses  économies  en  aclio>ns  ou  oMigalions. 
St>uî  le  litre  de  probl-hnea  îles  ehfmim  du  fer,  M-  Jeans  haus  donne  les 
résulLtts  d'une  vasU  Kciquéte  qu'il  a  enlrepris^e,  en  vue  d'étudier  les 
ïnditions  économiques  de  l'exploilulion  des  chemins   de  fer   dnns   ks 

P^lilT^TCiiU  pays.  Il  s'occupn  niilurellemeiit  pu  pn^iuitre  ligne  de  l'An- 
^eterre.  mais  il  passe  ftucc-essiveine'at  en  revue  los  autres  grands  Elal^ 
«urop^ens,  les  Etats-Unis  et  les  cr>lonies  aiiglùis&>4. 

AprèsDRCOBii aperçu Uisloriijiie,  l'auteur  traite  du  ciLpilat engsgt^  dans 
les  chemins  de  Cer,  du  coût  Je  la  construction,  des  résultats  obtenus  par 
le  (-«pitarisle,  de  la  siluatiun  légale  des  comi>agnies.  des  recettes  Imilcs 
et  nette;,  des  dépenses  d'exploitation,  de  la  tasnliDii  à  laquelle  ce  genre 

ltf«Otr$prise  est  soumis,  de    In  dîslribuCion  et  du  tout  du.  travail,  du 
n.iUriel  roulant,  des  tarifs,  du  ti'aOc  dus  vo}'ageurs   et   des   maichan- 

'di$«s«u  point  de  vue  économique  et  llnander,  des  chemins  de  fer  amé- 
rica'uis,  ooluniaux,  de  l'adaiiiiJslration  des  voies  ferrées  en  Angleterre,  en 
£coîse,  eo  Irliuide.  des  voies  (c-rrLëî  comparéâii  aux  canaux,   des   devis 

[primitifs  et  du  cnùt  réel,  de  In.  proprièlë  et  de  l'exploitalioci  par  l'Etat, 
deE  problèmes  non  résolus,  du  coût  fl  des  conditions  du  trallc  dans  les 
div'i-rs  pays.  Cette  liste  est  copieuse,  cooinis  l'on  voit,  el  ta  tâche  qne 
M.  Jt^anas'est  impu^iâ  pour  n'Otra  instnictinn,  immense.  Il  nDusgralifle 

■  de  plus  de  deux  cc^nls   tableaux  alalistiques   inédite,  du  moins   sous  la 

[jiirinoqii'il  leur  a  Tait  prendre. 

N.  Jirans  considère  les  cbeiuins  de  fer  comme  le  grand  facteur  de  la 

[civdisation  ;  il  en  est  un  fanatiquft  el  il  serait  d'avis  qu'on  ne  doit 
mettjr?  qu'au  second  plan  la  question  de  la  rémunération  des  capilTicix 
engages.  Uana  la  lutte  engagée  à  peu  prf-s  partout  entre  les  compaKnles 
d«  chemins  de  feretceu:!  qui  loat  mécontents  d'elles,  des  tarifs  diffé- 
rent», des  tarifs  plus  élevés  ijua  dans  d'autres  pays,  mécontentement 
quÏ3«  Induit  par  un  appel  t  l'intervention  de  l'Etat,  l'auteur  est  dis> 
posé  à  se  prononcer  coulre  les  compagnies.  Il  ne  lui  déplâtrait  pas  que 
l'Etat  rachetât  les  chemins-  de  fer  et  les  exploitât  sur  des  bases  moins 
itrùlemenL  commerciales  que  ne  s'cfTorci^ul  d?  le  faire  les  compaguiits 
auglaisei.  Qu«  ne  peut-on  fonder  le  tarif  sur  le  coût  du   service  ?  laisse- 
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t-il  entendre  â  plusieurs  repriaes.  Il  est  aWigé  «le  reconnaître  cepen- 
dant ijue  k  prim^pe  Je  fuire  payer  la  valeur  du  sen'ice  ripiiJu.  (la  r(e- 
mander  au  trafic  te  qu'il  poul  [tajer,  a  éW-  une  cause  de  progrès. 

Nous  croyons  que  le  livre  de  M.  Jeans  aura  un  succès  mêrilè.  Dans  ce 
gros  vo-lume  defiOO  pnge?,  on  trouve  ime  masse  énorme  de  renseigne- 
nienlï  et  d'mdicatiçiiâ.  Kn  sa  qtialit^de  slallstLclen  cntlion^inste, rAiit^ar 
a  ai;(;urauté  les  chilTres.  Les  tiens  du  raélier,  1f»s  spi''clalislL'9  auronl  peiil- 
61re  .1  en  contester  qii*lqii«3-uns.  bien  <]uc  M.  Jeans  se  sost  doniiv 
loiit.es  les  peines  imaginables  pour  les  conlnllcr. 

Nous  ne  savons  si  cet  important  uuvragn  sera  traduit  en  franç'aia;  s'il 
en  lïât  ainsi,  nous  avons  un  vœu  à  exprimer  :  iju>?  i$  traducteur  coarft- 
geux,  (|ui  ne  craindra  pas  d'affronter  celte  besogne,  rende  son  œuvre 
vraiment  utile  au  public  français  en  cituverlissanf,  le  plus  possible  tes 
inesuri^s  Je  moiifiaiu  el  de  distance  en  francs  et  en  kilunitlresj  qu'il  le 
fasse  au  mains  en  une  certaine  mesure. 

A.  llUFALOYICIl. 


Rosrinî«  DUTER  (KiERftRTCdiWH  u>GABiscaEH  VbhvaLtumî;  cbcz  Duucker  et 
llumblot.  I-eipïie,  18S6. 

IJailmiiiistrciLioD  delà  llnsnie  pur  rAuIriulie'-llan^ii^  a  ce  r  Laine  m  eut 
cnnslîtué  un  progrfîs  sur  le  régime  turc,  bien  <]ue  eepeinlaiit  les  babi- 
t;aila.  |je(i  «cctiutuniés  âla  régularilé  el  à  la  llsoalité  d'unÉtat  européen, 
ment  léiU03gû(i  viTcmenl  la  difliCulti'  qu'ils  r«iiconlTait,'nl  !i  s'y  plier.  ïrfs 
hommes  d'Ëlat  qui  ont  pm  en  main  l'organisation  des  province? 
données  â  l'Autriche  parle  trailê  de  Berlin,  en  eompensalion  posthume 
ike  la  Lombardie  et  tie  la  Véni5tie,  ont  été  exposés  a  des  attaques  de  la 
part  do  leurs  adversiiires  poliliques»  et  l'auteur  anonyme  d'une  bro- 
<:liure  inlitul6i>  ;  Bomim  untt^r,  œsterr-  tm^ar.  V'^fvillxvtij.  s'atlaclio  à 
montrer  i|ue  eesatlaiiues  ne  suni  pas  mëntées.  A  côtn^  de  la  polémiqua 
<jui  intéresse  les  Autrichiens  seuls,  on  trouve  quelques  renseignements 
sur  la  dislriliulion  de  la  propriété  rurale,  sur  les  relations  des  proprié- 
liûras  et  il'.-i  fei'[niers,  qui  sont  assuE  pdii  cannus. 

A.  H. 
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Ls Dhoit A..\GLtu comriË,  par  A.  PAvrir.  — 111-8.  Paris,  Chijvalier-Marescfi, 

[>>  titre  tle  ce  Totiime  est  uaibilietis.  Codifier  la  légîslnlîon  d'un  peuple 
moJerae  el  partie u lîèremeul  cftUe  dp  l'AiHiKlelerrc,  composée,  coiome 
tlle  l'ésl,  de  coutumes,  J<?  jurisprudence  et  de  lois  propremerit  dites, 
n'est  pas  cbose  faciJe,  iDëme  puur  un  baramc  qui,  ainsi  que  M.  PavîU, 
a  étudia  et  pral-ii]ué.  Telle  étail  la  pensée  nui  nous  firéoctupiiil  lorsqui? 
noos  araiis  ouvert  cl-  livie,  elle  ne  s'est  poinl  nlTacLi-  â  ta  lecture. 

Le  livre  de  M.  Pavitl  ii'esl  poinl  uu  code  dans  le  &eus  que  nous  doii- 
noBS  âce  ni^l,  mais  iliesl  loin  d(^  manquer  de  in^rit.i>^.  Ce  sont,  à  prupre- 
meal  parler,  des  noti^s  étendues  prises  par  un  tunnnie  instruit  i?t  d'un 
fspril  lucide  sur  les  diverses  parties  du  droit  anglds,  particulière men 
sur  les  matières  civiles  et  tommerciaiRs,  aussi  peit  séparées  chcE  nos 
*iii$iii$  i]iie  clicz  ka  HoniLiins.  Si  la  réuniun  is  ces  notes  ne  constitue 
pas  ce  ijuR  nous  appelions  un  code,  elle  nous  aflre  une  lecture  inléres- 
sante,  très  în*triicti\e  et  qui  peutélre  fort  utile. 

L'orilre  ailtjplé  par  M.  Pavilt  n'est  ni  bien  rigoureux  ni  bien  clair.  C'est 
à  peu  prf-s  cdiii  Je  noire  Code  civil,  qui  laisse  fort  à  dC^sirer  pcmr  un 
Code,  luoii  ouqunl  l'auteur  ne  s'est  pas  trop  astreint;  U  n'y  a  j^a.s  d'ail- 
leurs A  faire  plus  atlenlioti  qu'il  ne  faut  h  l'ordre  des  matières  dans  une 
poblicaltuu  dont  l'auteur  «.'est  etTorcË  d*o(Tt'ir  a  son  lecteur  la  plus 
grande  suniiufir  possible  Je  renseigneraents  el  y  a  bien  réussi. 

On  s'aperroil  en  lisant  ce  livre  que  depuis  cent  ans  le  droit  anglais  a 
subi  liîcti  des  modifiCalionS  et  a  change  en  réalité  plus  que  le  nClre.  I,a 
réforme  de  la  haute  organisatloa  Judicîdre  s'est  fait  attendrelou^temps, 
puisqu'elle  n'a  étiï  accomplie  qu'en  1873,  mais  ellea^té  faîte;  quantàla 
codiâ cation,  ellf  psl  encore  contestée  et  n'a  pas  fié  entreprise.  Notn^ 
auleuren  rgt  un  partisan  résolu.  Il  eît  utile,  en  elTct,  ({uc  le  droit  soïl 
ïa&si  connu  ftt  même  &os$i  vulgarisé  que  p»»sible;  c'est  un  point  sur 
lequel  il  ne  ptnit  exister  aucun  doute.  Mais  on  ciaiiit  que  s'il  se  vulga- 
i-ise,  il  ae  dcvimnie  mobile  et  ne  périsse  par  innovation.  11  y  a  là  un 
dtnger,  qui  nous  semble  têul  et  sCriem,  maïs  qu'il  n'est  pas  inipoSBible 
ût  sunnonter  et  sur  lequel  il  faut  pnsM^r,  Seulement  il  ne  faut  pas  ou- 
lilicr  l'opjt&silioii  <|UC  la  majorité  des  gen-i  île  loi  éli-veront  toujour'i 
ilevut  toute  tentative  de  codilicatiou,  dans  un  intérêt  prores^ionnet .  Vu 
code  bien  fait  ne  multiplierait  pas  les  procès  autant  qu'ils  le  disent. 
uKUâ  il  leï  rendrait  plus  nombreux  en  les  rendant  moins  coQdeux.  Le 
public  7  gagneruîL  sans  aucun  doule;  il  n'est  poS  certain  que  les  gens 
de  loi  y  gagnassent  autant  que  le  suppose  H.  Pavilt. 

Cette  question,  si  uonlroveràéia  en  Angleterre,  de  la  codiRcatioa,  peut 
*tre  léduile  n  des  fermes  iri-s  clairs.  Dans  l'élat  actuel  des  choses,  le 
public  anglais  pâve  des  sommes  ûnurmesaux  gens  de  loi  pour  obtenir 
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jnstlce,  el  les  pnoès  sont  si  chers  qu'un  grand  nombre  de  personnps 
sont  li'Op  pauvres  pour  en  entreprendre  ou  en  soutenir  un.  Di*  là  la  ra- 
reté Hps  procès.  Un  code  les  rendrait  moins  dispendiem  et  en  atigmcn- 
terait  le  nombre,  comme  une  invention  qui  abaisse  le  prix  d'une  mar- 
chandisG  en  augmente;  le  débit.  L'abais^einËnt  dit  prix  d'un  service 
comme  celui  d'nnt;  mîtrchandise  est  loujoucs  un  progrès  tlésirable  ;  ai 
les  producteurs  selon  l'ancienne  mélltodc  y  peuvent  perdre  qneliirie 
chose  par  r>eireL  de  l'invontion.le  public  ne  peut  iju'y  pagnfr,  lors  rafmrr 
ijuil  y  gagnerait  senlcmi'nt  la  facnll*^  d'user  ou  de  n'user  pas  des  facili- 
tas qui  lui  3onl  otterles. 

La  justice  criminelle,  qui  «ii  bien  cerlainenn'nt  cf  qu'il  y  a  Jp'  luieuic 
on  Àn;^leterri>,  laisse  pourtant  beaucoup  à  désirer,  au  dire  de  kotre 
auteur.  Il  se  plaint  surtout  de  l'absence  de  ministère  puïtlic. 

Et  1,1  procédure?  La  pnrtic  de  notre  livre  qui  touche  à  celle  partie  du 
droit  si  importante  dixna  la  pratiqua:  nuus  gemble  insufllsante.  .Nou»  u'éu 
accuserons  pai  l'auteur,  qui  aurait  dû,  pour  nous  satislaire,  écrire  sur 
celle  matiÈre  un  voliim«  donble  au  moins  de  celui  que  nous  onaïuinons. 
nous  doutons  même  qu'il  eAt  pu  y  réussir  puisque  ■<  en  dehorsdusCours 
d'appel  et  de  la  Haute  Cour  nie  justice,  cliacun  des  tribunaux  a  uiip  pro- 
cédure parliculiC-rt)  » .  Le  sujet  est  décidément  liop  vaste. 

On  p.eul  appliquai-  la  môm*  observation  au  li\Te  tùut  entier  tl  trouver 
«xcessif  son  litre.  Ou  ne  codifle  pas  eu  230  pajj;es  le  droit  civil  et  crimi- 
nel, la  procédure  civile  et  criminelle  d'un  peuple  en  y  joutant  «ncore 
les  dispositions  liacolea,  surtout  lorsqu'on  se  trouve  en  pi'é'sence  d*an 
ensemlile  formé  «decuulumes  tellemcul  anciennes  qii'inncconnait  plus 
cxactenK'nl  li-ur  ori^'ino  et  leur  êleudue  primitive,,.,  dusa^es  féodaux 
absolument  antipathiques  aux  idées  modernes  ut  insuffisants  pour 
r^pundre  aux  néccssilts  Je  notre  temps,  de  lois  innombralik's  promat- 
guées  depuis  l'an  \'iSHf,  une  grande  partie  ayant  t'ié abolie  parlieUemcnt 
par  des  loiâ  aubséqu^nlas,  ou  serraul  à  expliquer  des  loîa  antériiinrea  ; 
enliu  de  mdliors  de  décisiondi  de  juges  remontant  au^sî  à  plusieiii*s 
siéties  0.  On  peut,  en  présence  de  eet  ensembU'  trop  imposant,  pri?ndre 
des  notes  aliundanles  sur  les  parties  principales,  rédiger  ces  notes  avec 
iiilelligence,  les  classer,  fût-ce  para  peu  près,  et  les  pri^senter  au  lecteur 
auquel  elles  peuvent  iMre  fort  utiles.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Pavitl  cl,  dans 
l'étftt  actuel,  il  était  diftlcile  de  faire  davantage, 

Covacrllk  Semkuil- 
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(t)«l&9ci>;nce  poliU'iucau  Cliili  el  de  la  nécessité  de  son  enseignemeiit), 
par  ViLEsnji  Letelukr.  — Brochuire  iii-8%  Sanliago,  imprimerie  Cul- 

Cet  opuscule  a  été  écrit  à  l'occasion  d'un  concuuis  ourcrl  par  un  pm^ 
ticulier  âur  la  iluest.ioR  énoncée  dang  le  tilre,  et  l'auteur,  ancien  pro- 
Mor,  a  remporta  le  prii.  San  mémoire  n'est  pas  banal  et  c'est  pour 
cela  ijiie  nous  le  sifjniSioiis  à  nos  lecteurs. 

M-  Letelliier,  prenant  lo  r61e  modesle  de  lappoileur,  a  ecposê  avic 
beaucoup  de  soin  les  arguments  de  c«ux  qui  nienl  l'existeoce  d'une 
Kienc?  P')]iLi<ïHe  on  même  sn  pos5tbilil^i  et  ceux  des  pei-sonnes  qui 
soutitDOcnt  la  ttièse  cjulraîre,  sana  conclura  pour  son  compte  pei^ 
sonanel.  La  conclusion,  au.  r«tsle,  était  impliquée  par  les  termes  dti  coa- 
ïur^  et  nrssorC  dn  chapitre  sur  la  nécessité  d'enseigner  la  science 
>  Clique, 

Lo  mémoire  présente  d'ailleuTa  une  grande  lacune.  11  ne  nous  dit  pns 
ce  iiit'f  jl  lu  •  ScierKe  poUtique-',  iii  si,  dans  son  état  actuel,  elle  fournil 
la  solution  de  quelque»  prohJt'mas  d'un  grand  inléréLLà.  était  kquesUan 
priiicîpalp  et  l'uuteur  ne  l'a  pas  tonchëe.  Il  a  constaté  toutefois  ^o 
r^onoimic  paliti<^ue  «  qui  est  une  partie  de  la  sdettce  politique  «  devait 
fournir  des  solutions  de  la  plus  haute  Importance  en  établissant  que  ifs 
lat^rfU  de-i  peuples  et  •la  individus  concordaient,  au  lieu  d'être  exclu- 
sifs les  uns  des  autres,  comme  un  l'avait  cru  pendant  bmi  des 
siièdes. 

M.  Leli'lili«r.  suivant  à  la  letlrc  l'éuuiicé  du  concours,  appelli! 
adence  politique, ce  que  nous  ayons  appelé  science  sonalcnu  sor.inlogîe. 
U.^OftstAle  qu'elle  est  iiiconnue  tu  Ctûli,  non  seulement  dans  las 
maï^ej  populaires,  mais  dans  la  classe  lettrée  qui  Fournil  lus  législateurs. 
^lus  pouToas  en  dire  tout  autant  de  la  population  des  pay^  où  l'on  se 
pique  le  plus  d'être  en  tête  de  la  civilisation.  Toutefois  les  Etats-Unis 
sorit,  h  cet  égard,  en  avance  ?ur  les  autres  pays.  La  science  sociale  y  est 
en*<i(jf>fe,  Sans  nWtn  en  ail,  dans  la  pratique,  profilé  beaucoup  plus 
qu'ailleurs. 

n  est  utile,  il  est  nécessaire,  il  est  urgent  d'enseigner  c*lte  science. 
Duus  dit  M.  LelelliereC  nous  sommes  bien  de  son  avis.  Kuii  pus  que 
oous  demandions  des  cn^ations  de  chaires  et  des  nominations  de  pro- 
feSîcmï,  Noui  savons  trop  qu'»n  pourrait  a^oir  des  prgfcsseura  nom- 
breux, sans  que  3a  science  fi)t  enseignée,  et  que  ces  professeurs  pom-- 
niienl  même'  enseigner  Justement  le  contraire  de  la  science.  Cesl  un 
accident  qui  peut  arnverdans  les  paj^s  où  les  professeurs  et  ceux  qui 
les  aamment   ignorent  également  la  science  qu'il  s'agit  d'enseigner  et 
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lie  nilçariser.  Nous  croyons  que  sur  ce  poiat  iraportantM.  Letellier  n*est 
pas  d'un  autre  avh  que  nous. 

Ncius  avons  <lil  qu<i  ce  mémoire  n'éLoiL  pas  Tulj^aîre  et  void  pourquoi. 
Ili^çi  écrit  siniplemenl  avec  clarlé  H  précision.  L'auteur  s'est  tenu  cons- 
lamment  an  point  de  vm?scLenlJf1qiie:,tlaiis  la  région  sereine  d'où  l'an  peut 
considérer  sans  agitation  le  mouvement  àfs  choses  hunaaines.  Si  son 
rail  n'embrasse  pas  autant  d'espace  que  nous  li*  désirerions, il  roîl  netU- 
mect.  Enfin,  M.  Letellier  pense  pour  son  propre  compte,  même  lorsqu'il 
répète  la  pensée  d'autvui.  Voilà  pourquoi  nom  Bvons  cru  devoir  sig;naler 
ce  mémoire,  malgré  l'ï'norme  Innnitf  ijue  nous  y  avons  couslatëe.  H  est 
si  rare  de  rencontrer  un  Ocrivain  qui  parle  pertinemment  des  choïes 
sodales! 

COVRCRIXK  SoEVtL. 


Sïl^TEU     DE»      FLNJt^Z     AtSSENSCHAFT,    VOD     WlLHCLH     ROSCHBB.     2*    Éclltioné 

Stuttgart,  ISm. 

Nos  lecteurs  savent  que  H,  Rosi^her,  dans  ses  Principes  d'âcon^imie 
politique,  ouvrage  toujours  classique,  n'a  pas  abordé  les  questions  si 
niinibre>u5es  el  si  importantes  qui  se  rattachent  à  l'impùt  et  fiTadmi- 
ministration  financière  des  Étals.  On  le  regrettait  vivement  à  raison  de 
U  t>réci!iion  que  l'éminent  économiste  apporte  dans  tous  ses  tr&^aux 
i3t  de  sa  vaste  érudition,  propre  à  écluii'ei'  ce  qui  touctie  h  l'impAt 
C>1  aux  Aaances.  H.  Bosctier  vient  de  répondre  au  plus  vif  àéùv 
de  ceuK  qni  apprécient  ses  ouvrages  en  publiant  un  traite  complet 
du  In  science  di-s  flnauces,  dans  lequel  une  tris  large  part  est  faite 
ii  tous  les  probt^m^s  de  l'inipOt.  M.  RosCher  n'a  point  changé  dô 
méthode.  Et,  selon  nous,  si  a  bien  raison;  sun  liwe,  comme  lo'us 
ct^ux  qu'il  a  ticriis,  se  compose  d'un  texte  on  sont  rapidement  étudiées, 
analysées  les  questions  e]|es-mi?roes  et  de  notes  btsloriques,  géogra- 
pbîquea,  statistiques  à  l'appui  du  lexte.  Si  cette  méthode  a  présent* 
des  avaiit.'kf^eï,  mùme  ilans  un  ouvrage  théorique  comme  les  Principes, 
n  /"ordWi  est-olle  excellente  pour  le»   nnilii^res  financières  et  fiscales. 

Ce  livre  comprend  tiuis  parties.  —  Dans  la  première,  M.  Itusc-her  «Jta- 
niîne  les  sources  générales  des  revenus  des  Etal^.  —  Daas  la  seconde,  il 
traite  de  tout  ce  i^ui  concerne  les  impfllf*,  qu'il  parlagt;  en  den.t  groupes: 
le?  impdts  dircols  sur  les  choses  et  les  impôts  indirects  sur  les  particu- 
litrs. —  La  troisième  est  consacrée  aux  dépenses  des  États,  Et  comme  Is 
ic'gle  K^nérale  veut  que  les  Étais  dépensent  plus  qu'ils  ne  reçoivent, 
M.  îloscher  est  conduit  à  examiner  les  moj  cns  que  les  divers  Éltits  ont 
employés  pour  combler  le  déficit;  ces  moyens  se  résument  dans  un 
seul,  le  cn^dit. 


COMPTES  tlEVDl'S.  i3T 

?t/aiiiiioins,1a  parlie  principale  du  livre  esl  cellequiconcetrni'  rimpfil; 
tmlle  matière  ne  convenait  mieux  à  l'esprit  net,  positif  «[  sneiililiqii(>  de 
M.  HftMher.  Aussi  faisons-aous  des  vopux  pour  que  ijnelcpi''  ardent 
ad^ple  des  Éludes  ^cnnomiqucs  et  histori(Hies  se  décide  â  traduire,  sans 
reUrd.ce  remarquable  ouvrafje.  On  ne  saurait  trop  muLlipItci-  en  France 
les  mojeas  d'éclairer  l'opinion  sur  tout  ce  qui  a  trait  aux  inipiMs  et  nux 
linanc*!,  tant  elle  montre  d'indiffi^-reuce  et  d'imprévo ynnce  ù  iin«  époque 
dç  délicil  invétéré  et  d«  délaltrenient  de  nos  budgets,  si  prospères, d  y  a 
quelque?  années. 

M,  Hoscher  n'a  pas  attribua  moins  de  li  t^hapilres  à  l'examen  des 
diverses  formes  de  l'impôt.  Les  qQ6<4iDn>!  llnéoriques  sont  abordtes  aussi 
btet,  que  les  questions  pratiques:  cV.'tt  wn  manuel  d'autant  plus  complet, 
qU6  N.  Boïctier  reconnaît  loyalement  tout  ce  qu'il  a  pu  emprunter  à 
sw  devanciers,  notamment  aux  économistes  frau<'aî$. 

E.  PovnNiBn  de  Klauc. 


I^  Statitto  e  a  sEXATo,  studio  di  Frdble  Laupskticd.  nnma,  1SS6. 

M,  le  .«^riitleur  I.amperlieo,  dont  noua  avons  rappelf  à  iliverses  reprises 
lef^  Irarsux  écononiiq^ies,  a  publié  toutdemiéiement  ce  nouvel  ouvrage 
siir  >  le  SUtnt  et  le  Sénat  >  ;  livre  poUtique,  consacré  à  moa- 
Irer  comment  s'est  lentement  faite  la  conslitution  politique  de  l'Ita- 
lie actufllp  depuis  les  modestes  assombli^es  communales  Pt  provinciales 
*lu  Piémont  jusqu'aux  chambres  actuelles,  le  Sénat  et  laCbambrc  des 
dépiiléF. 

En  suivant  les  diverses  Époi^ues  et  Iës  diverses  phases  du  pouvoir  lé- 
gislaiil  en  llalie,  H.  le  sénateur  Lamperlico  a  étû  araen^  â  examiner 
une  qucslion  qui  se  rattache  plus  spécialement  uifx  matières  écono- 
miques. Quelles  attributions  convient-il  de  reconnaître,  en  ce  qui  concerne 
I«â  (Inarjres  ft  les  tmpiïts,  au  pouvoir  l^gislaliC?  Convient-il  que 
cliaqu9  facteur  de  ce  pouvoir  ait  les  mOmes  droits?  La  question  est  déli- 
cate. AUX  États-Unis,  le  SCnat  et  la  Chambre  des  représentants  ont  les 
DCfoes  droits  avec  des  attributions  dilTéreiites.  Kn  Anfjlolerre,  nonjseulc- 
tieal  lc3  droits  ne  sont  pas  les  méini;s,  mais  le  pouvoir  légialulifesl 
limité  parla  Ijadîtion  et  par  la  jurisprudence.  En  Itahe,  les  idées  fran- 
ÇAÎseï  ont  prf'valu  ;  les  droits  sont  les  menues,  quoique  l'inlluenco 
flntnci^re  rêt^lle  appartienne  plutôt  à  la  Chambre  des  députés  qu'au 
Sénat. 

Le  Irrrcde  M.  le  sénateur  Lampertic-o,  écrit  avec  une  sobrifté  sôrtsn 
({ni  n'eulcve  rien  âlaclail^,  forme  une  sorte  de  commentaire  compa- 
ratif d«  la  constltulion  palïtiipie  actuelle  de  l'Italie, 

E.  FOLinMER  DI!  Ft-ux. 
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Li  2jTC-<:n-EYAiNno-z\--KTA[T,  ou    l'ENsEiCKeMS!TT  DE  lA   vtRiTË,   par  Ift 
philosopha   KoBAUDJLÎst.   traduit  par  M.  L.  ue  Roskv.  In-ê,  1837. 

1.0  Zilu-go-tij'au-Do-î}"'kyauiiiy  rentre  pas  ahsolurupnl  daiiî  le  domaiite 
parLiculiiîr  liu  Journal  des  Eco'WJiirstes,  ■et  ijuanl  a  nous,  nous  igoore- 
Hcns  encore  Koboudajsi  et  An-nen-o-ayau,  si  H.  Léou  île  Roanj'  ne 
nous  les  eùE  présentés  avtjc  Un  ^loge,  qui.  pour  i.Hre  très  rolrùspcclif, 
(Kobaudjilâi  ëst  Diorl  vers  l'an  800]  n'en  est  pm  moins  aea.ilénii<[ue.  Ce 
qui  vaut  mieux,  l'introduction  de  M.  de  Hosuy  nous  édJlLe  sur  la  condi- 
tion des  Temmcs  duns  Id  Chin<'  de  Vao.  de  Chun  et  «le  \ii.  ISoiiS  nous 
fi^lirilnns  d'apprendre  que  l<'s  femmca  ne  sont  pas  en  Chiite  ce  qu'un 
vain  peuple  pËnse.  La  hao-ki«>ou  ^lil,  lïU  liberté,  ■•  Is  bîen-ailQé  de  son 
(lœur  »;  elle  est  pour  riLomm^  •  la  Diod^^ratriCip  de  ses  rc'solulions  impn- 
himnses,  son  intelligente  conseillère,  siiniiiapiralriceprudi.'ii  te  et  dévouée. 
Sun  verbe  do  clémenCG  ».  Elle  rencontre,  d'aventure,  «  des  paroles 
shakespeariennes  ".  Le  «  vin  »  et  le  •  jnngi  »,  le  prinape  raàle  et  le 
principe  femelle,  ■  jouissent,  dflnS  l'iempit*  du  Milieu,  d'une  égaltUi 
virtuelle;  »  on  y  admet  *  la  parilË  de  ces  deuic  faiïLeurs  de  la  vie  muTale 
■•t  physiqui?  >.  Ce  n'est  pas  la  Chine  qui  retarde  sur  nous,  c'est  nous 
qui  reUiidous  sur  la  Chine.  Mme  AuclerL  seru  latie  de  lire.  iie/&l-cc  pas 
dans  lu  le;ile  primillf,  le  Zitn-go-kvau  Do-zy-kvau.  Cela  seul  e&l  mérité 
i]Ue  M.  de  nosnj  nwila  Ift  fC^ndlt  ab-Tdabli'.  Mai:*  m  v'<:ii\.  pas  Uiul,  et 
nos  législateurs  en  prolîleronl. 

Le  philosophe  Kubuudnïsi  <:sl  un  adversaire  déclaré  du  déboiseuieQl  : 
Il  Li.-a  montagnes,  écrit-il,  ue  âonL  pasnublea  parce  (qu'elles  sont  hautes; 
elles  sont  nobles  parce  qu'elles  onl  des  arbresi.  11  range  parmi  les 
ricli&s^es  Ifis  biens  îmmaltn&ls  et  il  préR'i'C  hautement  la  sqgesso  et 
l'i^tiidti  aux  laids  <l'ûr  ;iccuiiiulilB.  Travailler  sans  cesse  à  s'iuslruire,  Is 
nuit-  au  mépris  du  )<oiumeil  et  le  jour  au  mépris  de  laTaim,  le)  doit  éita 
IpbuL  de  la  vie.  On  le  voit  |tar  ces  quelques  e-^emples,  l'Eitueigncmeut 
(le  Ui  vjriir  cït  priticipalement  un  niiiuuel  de  morale.  II  pri!'ch<3  lo  res- 
pect des  parent»  et  di.'s  vieillards,  l'amour  des  pauvres,  l'oubli  d^  sni.  tl 
ne  manque  mente  pas  d'i>  propos  pour  les  Franr^s  Je  notre  temps.  Les 
comités  Électoraux  pourraient  Taire  comiuenler  par  les  candidats  cette 
maxim'C  gardru  pour  la  lin  ;  w  N'oubliez  pasTugricultcur  ».  J'ai  dit  que 
Kobaudalsi  prviessait  l'oubli  is  soi.  Peul-i^ti-e  le  prol'eiîsaiC-it  plus  qu'il 
ne  le  pratiquait.  La  conclusion  de  ce  recueil  manque  de  désiDlér«Bse- 
ment  ;  ■  Les  écoliers  des  Ages  futurs  devront  s'nllaclier  à  ce  livre,  car 
il  est  le  commencement  de  la  science  ».  Puisqu'il  l'a/ûrmc,  il  faut  l'en 
croi  ry . 

>'olez  que  l'Etitfi'jnement  tU  Ut  nmté  est  à  l'usage  des  adultea,  L' équi- 
valait de  l'ancienne  Cît'ililé  puérili-  cl  lioitw'tc,  c'est  le  secood  traité. 
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VEnseiffuetnent    de  la  jaunetse,  qiii   est   du    bonic    An-r€n-o-s}-au  : 
b'wL,  de  l(i,  U  soc ioliigii?  j-  lrou«,'rait  ii*intéressan1ii;«   imlicatians  :  «  Si 
Tottï  Aies  dans  la  maison  d'un  granil.  ayez  les  deux  mains  posées  sur  li* 
rli-vnnt  lie  Totre  poitrine.  —  En  société,  saluei  vos  scmUables,  —  Nesoyei 
pas  D»atproprea,i> — etc.  élu...  An  Jeracurant.pâr  le  fond  el  parla  forme, 
«s  proverbes  irExIr^mp-Opîent  iIifFt>reiil  as50z  peu   ùa  nilres.  — Trop 
parier  nuit.  —  Il  n'y  a  qiift  celui  qui    ne    fait  rien,  qui  m;   puisse  pas    se 
trumper.-^Lesniura  onl  des  oreilles,—  Lu  laii((ue  est  ceqii'il  y  a  Je  pire 
au  invade.  "  —  Si  l'on  fttîl  en  sorte  ^e  la  baudiesoitaitencleuse  comnii; 
le  n*-!,  on  n'aura  pas  do  mnuvaîAes  nlTairps.  ■>  —  Kn  «uUk  asîe?  ;  |ç  resie 
«t  dan?  c#  ton.  On  devine  pourtant  iju^il  y  a  bien  des  diinoiï^erJes  daTis 
ce  volume  ia]>onaî«.  t-'aiiteur  met  de  temps  en  temps  en  scûne  la  far«t 
Mâts  S<rpt  Corcepls,   les   nanrf*   ries  Quatre  Uegr^'s.  la   rmilp  dus    Unît 
ImilnreSi  l'iitfmaie   des  Dix   Df-fauls    oL  l'oci^an   des   Unit    Calainit^is^ 
X,.  ileRosnf  Tc^ut  qii«  Roliaudalsi  siiit  un   philosophe.   Ne  le  chicanons 
pas  sur  co  point.  C'est,  en  innl  ca-i,  un  iihilosciptie  sans  i^ir'valion  et  sans 
ofigiimUlL'.  Ld  Chine  et  le  Jupun  en  ont  eu,  ilt'puis  Confuciiii,   plusieurs 
de  ce  genre-Ii.  Ou  moins  n'en  connaissons-nous  pus  d'autres,  nousprn- 
hnes,  <|ui  a'avous  pas,  comme   Kyau-Kau.   perc6  la  fenêtre    de  notro 
cbam^f'  du  c<Mi£   du  soleil  levant  ut  (\iii  ne   nous   éclairons   pas  à  la 
liimiiTe  de  la  lune.  Cl'S  iitléralures  mjus  paraissent,  sauf  erreur,  éton- 
nfiniQmnl  dépourvues  d'idées,  suns  la  solennité  de  l'expression.  J'enlL^nds 
d'idfes  larges  et  fécondes.  Que   M.   de  Kosny  nous  pardonne.    Si   nous 
n'avons  pour  iKArant  on   ces   matit-i'es   sa   compétente   érudition,   nous 
pretidrions  volontiers  l'uuvrage  de  Kobaudaisi  pour  une  Iraduclinu  en 
inandctioa  des  Pensées  cAomes  d'un  philosophe  français  qui  s'appelle 
Joseph  Prudhomm'-. 

CflAItLEl  Bknoist. 


Un  pCTtcso  precursore  della  cooperazione  in  Francîa  (1.  B.  Blciiez], 
par  l'-io  MiiBiiE»».  Esliatlo  della  Ilivisia  della  Benencenza  puhbtica  et 
dellc  litîtuiioui  di  t'rovtdenia.  Mdano,  I8H<3. 

Id'aaipiir  de  cette  hrorhnrfl  a  pour  liul  da  prouver  que  Ruches  n'a 
juuls  Hi  pour  rien  dans  l'idée  de  CAssociation  ouvrière,  dont  on  lui 
rMotinail  géaéralenienl  la  paternité  en  France.  Etant  moi  même  pris  h 
parti  dtns  cet  écrit  t-t  It  t'ïraoifiTiage  que  j'ai  rendu  ii  cç  sujet  dans 
mon  Traita  d'écnrifimir  sorîalr>^  étant  repoussi.'  pour  cause  de  parlialilf, 
on  m*  pcrmetliJi  de  rétablir  la  v^ril^  des  faits  qui,  ainsi  ijue  le  proclame 
H,  t)go  (labbeno,  a  son  importance  ponriliistoire  des  idées. 


un  JOURNAL  DE'i  ÉCOTiOMlSTES. 

C'est  évidemment  son  aversion  contre  l'ensemlile  de  la  d^clriue  de 
lluchcE  <|ui  0.  mis  la  plume  h  la  main  à  M.  Ugo  nabbcno.  It  cunsitli^re 
l'riiileiir  de  VHiatùire  pnrkjnenlairi:  comme  un  rèiicliounaire  uiyslique, 
«itilaclié  de- jùiiiiitismc-,  dont  les  ouvrages  sont  jn  tissu  d'i^lrangetés  et 
de  coiitrarjictians,  luul  en  ëtanl  mai'iiués  lii;  quelques  Iruils  de  gènii'. 
Aussi  coram-ence-t-i]  par  tlonner  un  aiierçu  çénér»]  des  doclriaes  de 
Ituirheï.  nolnmment  tle  ceEles  qui  concernent  l'organisalioci  Ëcoiioiiiî<]uu 
de  la  société  et  une  analyse  Sommaire  des  idées  que  j'ai  i-^posëes  lUoi- 
mSme  dans  l'ouwage  cité  plus  haut  et  qui,  d'ailleurs,  cancordaienl  par- 
fmt^ment  avec  celles  de  mun  maître  et  ami.  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur 
sur  ce  terrain,  où  je  pourrais  étr-i'  eutrainé  beaucoup  trop  loiu.Je  ferai 
observer  seulement  que  li.  Ugo  Rabbeno  ne  parait  pus  avoir  saisi  par^ 
railemenHes  conceptions  propres  de  Bûchez  ni  connu  tou?  les  écrits  de 
son  école.  Ainsi  il  trouve  d-uns  les  livres  de  ce  penseur  les  germ<ïs  dt! 
l'idée  dévolution  et  l'inlluence  de  Lamarck;  mais,  au  contraire,  les 
idées  de  Bûchez  i^taienl  en  opposilioii  directe  et  bien  consciente  avec 
celles  lie  Lamarck  pX  le  systcme  d^e  l'ùvolution  en  gtSnéral  qui  fait  sortir 
le  supérieur  de  l'intériiiur  par  un  développement  lunl  et  tHinlinu.  Il  a 
toujours  vivement  combattu  cette  doctrine  et  pour  lui  1«  progrifs,  dont 
il  a  formulé  une  iJi^orie  ir^s  nette,  résultait  d'actes  créateurs  dislinc.ts 
et  successifs.  DemôniP^M.  Ufjo  Ilabbeno  le  trouve  <  mystique  au  su- 
prême degré  ■  cl  g'étonne  que  dans  ma  notice  sur  Quelles,  placée  en 
tôte  de  son  Traité  ite  poliliifue,  j'aie  décJaré  que  par  nature  il  ôtaît 
eomplètement  inaccessible  aux  suntimeals  mysliqups.  |1  y  a  là  sans 
doute  un  malentendu  sur  les  termes.  Pour  certains  positivistes,  il  suf- 
fit de  croire  en  Dieu  pour  être  qualifié  de  mystique.  Dans  l'usage  ordi- 
aaire,  lo  mysticisme  est  la  disposition  d'esprit  dont  sainte  Tlién'^sc  et 
Swedenborg  oITrent  des  exemples,  Or  tous  ceux  qui  ont  connu  Bûchez 
savent  que  rien  n'était  plus  étran^jerà  sa  nature  que  des  dispositions 
pareilles.  M.  Ufjo  RabbcTio  est  peut-être  positiviste.  Toujours  est-il  qu'il 
invoque  dans  le  cours  de  sa  discussion  les  principes  des  économistes  et 
termine  &s  brochure  par  une  glorilicalion  de  Robert  Oweu,  ce  qui  sans 
doute  n'est  pas  mysliqat,  mais  tant  soit  peu  conlradictoiri'. 

Hais  je  laisse  de  cAtë  ces  questions  gént'ral9<4.  tl  ne  s'unit  ici  que  d'un 
point  de  Tait  :  l'uiii^ine  rie  l'iJée  de  l'association  ouvritTe  de  production. 
C'est  un  problème  d'histoire  qui  peut  intéresser  également  les  parti- 
sans elles  adversaires  de  ce  mode  d'entreprise.  Esl-ce  Itucbef  qui  le 
premier  a  formulé  cette  idée,  ou  viant-^Ue  d'autre  part  ?  Toute  la  ques- 
tion est  là, 

M.  V^o  Rabbeno  procède  à  la  manière  des  érudits  qui  iravailteiil  sur 
(les  docuaients  anciens,  tandis  qu'il  s'agit  de  laits  presque  contempo* 
r&ios,  doal  il  subâistu  beaucoup  de  tùmoius  vivants.  Il  constate  que  Vidéo 
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dç  VassociaMon  onvriiTefiit  ptnise  par  Hachez  •iàitifEuro/ifen,  dfia  18S1, 
4*1  qup  ce  joumnl  |ViiUlia  un  |>['oj''l  Je  aULuts  île  sociétés  de  ce  (cenre. 
1(  ncomiail  que  «les  lenlaliveî  furent  faiti?»  k  c«lle  i^poijun  pour  rréer 
«W  assucûi lions  ouvrières,  mais  [qu'une  seule  réussit,  celk' <|iii  aboutîl 
il  1(1  f>.>nihti:>n  iIp  Ifi  société  îles  bijnuliers  en  doré.  Eiiliii  il  coimalt  le 
jouniAl  (■.AM»>r,<îui  depuis  18iO  propagM  les  mffmfts  idées.  Mais  suivant 
Itii,  CM  jowniJuix  nVurt'nl  aucun  rctentisscineiit,  l'ommf^  1"^  prouve  leur 
p»ii  Af  liun^e.  L'association  d^i^  Iiij(iiglii>r5  rusia  ignan^x  fV  jWèe.  tt'ail- 
IpumIm  suilnls  proposés  par  BiicIii.-k  nlTraieiit  *\e.M\  parlii^utaritûa qu'on 
ne  njtrou»<'  pas  chcK  Ips  «s-sncialinris  <1p  proiluciion  qui  (.'xistent  aduel- 
lC'tiii!-nl  :  la  stipulation  «l'un  «pital  indivisible  et  la  tlftuso  «jug  les  so- 
dÉtfs  owwifrn-ï  n*  pourraient  pas  «mployer  des  ouvriers  non  associés, 
Lf  gntiil  niouvemi-nt  conpiinilirqui  s>sl  prodtiil  vn  18  ia  n'avait  Jnnc 
rien  de  commun  uvec  les  idées  <^iiijiii>ées  par  ituche£,  et  les  as^arintions 
il«  proânclion  actuelles  ne  peuvent  £tre  rattachées  d'aucime  façon  Aux 
r*T(9  (le  w  penseur. 

Il  m*  siîiiiIiIb  (fuici  t'ncore  M.  L'gn  Rabbenn  ne  ae  reml  pas  bien 
compte  "li^  ri'lée  <)<■  Bm'lieic  et  tpie,  se  préoccupant  trop  de  l'accesaoire, 
iJ  uublie  le  principal.  A  l'i^poque  ofi  fut  publié  l'Europwii.  le  problil-nm 
iwcial  agitait  vivement  les  esprils.  C'était  le  moment  de  la  granit  prt^- 
«fiealinn  saint -9imi>ni.en no;  le  fouriérisme,  Aa  aon  côté,  sortait  de  l'ob- 
Murilé  et  gagnait  da  nombreux  adeptes.  Tandis  que  ces  doctrines  se  ]iri:i- 
pagpaienl  danii  la  bourgeoisie,  le  communisme,  nun  celui  d'Owen,  maïs 
celui  de  Babeuf,  transmig  parles  société* s^^crétes,  envnbissait  les  clftaîcs 
BUvri'res.Tous  cca  ayatémes  tendaif  ni  a  une  rénovalioft  in^iïgrale  et  ins- 
Innlani^^  de  la  ^naîél^,  6.  unr  nouvell»  orf^anisalion  sociale  ii  subslitnor 
du  loute<>  pit'ies ii  l'orJro  piti«lanl.  C'est  en  opposition  avpc  ces  doctrines 
nt  dc«  impossibilités  niorïlrs  et  matérielles  qu'elles  impliquaient,  que 
Rurhci  proptisa  l'ossociatian  ouvrière  de  production,  comme  lemoyea, 
plusntapk  de  r'ab^er  les  améliorations  déstcé&s  dans  la  condition 
td*9ela99M  lAhori^tusi"*.  Il  fnisuit  vnir  qu'il  suffirait  à  des  groupes  d'où- 
vde  trouva'  ua  premier  capital,  —  et  lexpérienceaprouvé  i]ue 
fét»it  la  miitndie  des  difOcutlés,  —  pour  s'associer  et  Fonilcr  ainsi  des 
■tnprises  cdTruucliies  ih  toitlc  dépendance  via-ii-vî!  des  patrons  et  dis- 
tiibuol  enlre  tous  leur^  men(bc<!3  Içs  béni^fices  de  leur  exploitation,  et 
qni>.  Il  c«s  associatiuns  se  multipliaient,  il  en  résulterait  sans  Lnter- 
reoljon  île  l'Klat,  sans  révolution  violente,  sans  qu'aucun  inlêr^i  fût  lesi!, 
par  l'effoii  delà  classe  laborieuse  elte-m^me.  une  transformation  lente 
de  tout  l'ordre  éconamique.  Des  entreprises  induatriellcs  formées  par 
de»  ouvriers  associés,  li-lle  était  donc  la  ■conception  fondamentale  de 
Buch«z;  c'e'St  l'idée  m>âme  de  l'association  ouvrière  et  Je  ne  pense  pas 
qu'aucune  des  associations    qui   se  sont   fondées  depuis  se  loit  placés 
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huis  de  cette  coiidilioii  «ssentLelle.  Sur  l'orgitnisaUon  intérieure  de  ces 
aRSocialione,  les  avis  pouvuîeuL  dilTèter.  Ouchci  proposa  la  fornatiua 
irun  capital  iadivisiliie  et  ae  voulut  pas  que  les  assucialioiis  pussent 
«Qipluyer  iéî  aavrierâ  non  ass^odés.  Maïs  là  »e  révélèrent  lus  plus 
grandes  diDicultés  pralJijutis,  l'usprit  du  la  législation  lra.nçaiae  étant 
contraire  îi  toute  rormatiuii  du  fonds  perpéluKls,  et  les  nécessités  du 
travail  ainsi  que  le  recruleiueiiL  des  assûciatioits  e:iigL-ant  l'emploi  au 
moins  momentiiné  d'ouvriers  non  assodës.  Ces  principes  ne  furent 
donc  admis  qu'Avec  cfirtaios  tçmpéramenEa.  Moiscçls  n'ompèdia  p&s 
de  nombreux  essaêa  de  réalisation  di;  la  conception  fundamealale,  àe 
rîtiée  méniB  de  l'associalion  Tormuli^e  par  liucliei. 

Si  M.  Ugd  Rabbcno  pen^c  i]ue  les  idées  de  Buchoz  n'imrenLaucuu  retea- 
Lissement  au  niviueut  où  elles  furciiL  émises,  c'est  'qu'il  ignore  le  grand 
monvement  inlelicctael  ipii  s'était  produit  sous  le  ri^gne  d''  Louis-Phi- 
lippe. La  presse,  il  est  vrai,  éluit  chargée  di;  lourdes  eiiLiaves;  il  n*]'  avall 
ni  droit  de  réunion  ni  dmil  d'association.  Mais  on  pnliliait  des  liroctiu- 
nrs,  et  malgré  la  police,  on  se  réunissait,  on  discuLuiL  cl  lui^me  on  s'as- 
sociait. En  dehors  des  journaux  quotidiens,  toutes  les  écoles,  religieuses, 
philosoptkiques,  écitnamlstes  se  livraient  à  la  propagande  lu.  plusoclive 
et  les  partisans  <lns  opinions  lus  plus  diverse.^  étaient  pour  la  plupart  en 
relation  k's  uns  a\'er.  les  aulrea.  Je  nie  rappelle  iju'une  ri^itnion  libre 
d'une  ceiiLaine  de  iii-i-suina's  se  tint  pendant  près  d'une  annôo  Ujus  le» 
dimancliea  dans  «ne  salle  de  la  Soi't»onne,  piegtjue  en  face  des  fenêtres 
du  conmiïsiiaire  de  police,  qui  n'en  fut  averti  ijue  par  une  dispute  qui 
s'Éleva  un  joiv  dans  la  rue,  â  la  sortie.  Il  y  avait  lu.  des  catholiques,  des 
matérialistes,  des  phaldnstériens,  dea^  communistes,  des  hommes  de 
touLes  les  couleurs  et  de  tous  les  partis;  les  discussions  étaient  vives  et 
intéressantes.  L'idée  de  l'ass&ciaiion  l'ut  débattue  dans  beaucoup  de 
conférences  de  ce  genre.  Si  l'association  des  bijoutiers  fut  la  seule  qoj 
réussit,  plusieurs  autres  furanl  tentées.  La  rédaction  de  VAletier  qui,  à 
partir  de  ISW.eut  poui'  objet  priiiripui  Je  propager  ce  mode  d'entreprise 
était  uniquement  composés  d'ouvriers.  Ces  Ouvriers,  dont  lu  plupart 
ii'appBjienflient  k  aucune  école,  élaieiit  parmi  les  plus  actifs  et  les  plus 
înlellbgents. 

Ib  avaieitl  des  relations  nombreuses  parmi  les  travailleurs  et  s^eT- 
foiçaient  s.urtout  de  coiubatlre,  par  l'idée  de  l'association,  les  ten- 
dances communistes  qui  à  cstle  ôpoi^ue  étaient  propagées  uvec  ardeur. 
Esl-d  étonnant  que,  dans  des  cireonslances  pareille'S,  l'idée  de  l'asaociû- 
tion  ait  fait  rapidement  son  obemitiï  Et  évidemment  les  auteurs  de  celle 
idée  n'etajvnt  pas  si  inconnus  que  M.  Ugo  Itabbeno  le  pense,  puisque 
Bûchez  fui  éhi  pré«iident  de  l'Assemblée  constituante  de  1S4San  moment 
de  la  réunion  de  cette  assemblée  el  que  M.  Corboii,  le  principal  rédac- 
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Utut  (le  l'Atelier,  ad ue Hument  questeiir  du  Sénat,  ne  cessa  d'en  être  vii'is- 
jiréai'lent. 

Mïis.peulijii  JsmanJer  à  M.  Ugo  Rabbcao,  si  Bucliez  el  son  <-cole  ne 
sijnl  pour  rieo  dans  l'idée  il 'associa  timn,  si  la  pensée  énoncâe  en  1831 
il.-ms  rEaropiert  et  propag-i'e  .lepiiis  par  des  journaux,  4p s  ''crils  divers, 
dp3  <lia«ussions  orates.  l'exemple  An  la  société  des  bijoulJL'rs,  a  pass^ 
iiu,p«rça(>,  comment  donc  celle  idép,  qui,  de  l'aveu  de  l'aat«ar.  ^tiit 
universellement  répandue  en  IStfi,  a-t-c]!"  pris  nntssBim?  qtii  donc  l'a 
êmisfî  le  premier?  quel  en  ei>l  l'auLeiir,  il  défaut  de  Bûchez'?  M<  l'go 
nitbbena  ne  répond  pa3  h  cette  qufislion.  H  (semble  qu»,  pour  lui,  cette 
i()i>eait  p'iii^sé  «poitlinêment  ù  iout  te  monde  à  la  fuis.  Elle  e^t  sortie 
d'une  5orlie  d»  f>>ri9ienl<itjan  du  coiiimuiii'^iiLe  et  du  socialisme  qui 
avoïunl  pour  fonds  commun  l'association;  elle  est  issue  des  id^es  de 
Fourier.  Je  Saint-Simon,  de  Gabel  el  surtout  de  Louis  Rlanc!  Voilft  qui 
esl  bii-n  *ilraordinaire!  Une  id6e  rippnsi-o  dirrctem&rkt  au  fouriérisme, 
an  «aint-simonJsne,  uu  communisme  e&l  née  de  ces  docti-ines  rndmes  et 
s'i>st  déqB|{^«dans  toutes  lestâtes  en  mdme  lemps!  Mais, pour  ne  parler 
i{uc  tie«  cotumunlste^,  car  c'étaient  eu\  qui  avaient,  en  iSiS,  le  plus  de 
p:irt»tan5  daus  la  population  ouvrir^n;,  ils  étaient  alurs,  comme  ils  le 
sont  oncor*'  aujourd'hui.  d.;s  advenairLia  dêdiliïs  di?  Insso dation  ;  ils  n'en 
fini  janials  voulu  à  aucun  prix  ;  car.  si  elle  triomphait,  la  révolution  so- 
riale  n'aurait  plus  d*  raison  d'être,  el  ce  n'est  pas  la  formalin'n  de  so- 
citt^s  ouvrit-res  qu'ils  se  proposent,  c'i'sl  la  direction  Je  la  producliou, 
de  la  distnliulion  el  de  laconsomaiation  des  rictiQ»geS  par  TËtat.  Ce  sont 
les  edwignemenls  commiiniiiles,  aojtmrd'bui  colU'ctinslès,  qui  coulri- 
buenl  Louj»ur^^  beaucoup  plus  que  toutes  les  aulics  opposition*:,  â  em- 
pêcher l'essor  de  l'association  ouvrière.  Quant  à  Louis  Blanc,  c'^st  une 
brocliun:  i]ue  j'ai  publiée  un  1837  et  dont  il  Ht  un  éloge  rbaln'uieux  dans 
Iti  journal /£  Bon  Sens^,  i];ui  parait  avoir  appelé  son  adeution  sur  celte 
questiou. 

DeuK  ans  aprùs,  il  donna  en  eETel  la  première  édition  de  son  Ovga- 
a'afUiOH  du  fravait  où  l'idée  de  l'association  Stait  reproduite,  maïs 
ni&lé«  d'une  forte  dose  de  communisme.  En  1^-18,  ce  fut  l'association 
t*U«  que  Bu>chez  l'avait  conçue  qui  pr&valut  conlr<i  celle  qv'on  pn^ihait 
aux  cimKrencc»  du  Luxembourg.  Plusieurs  membres  de  son  école  fai- 
sai»Dl  partie  de  la  commission  chargée  de  distribuer  aux  associations  les 
trois  millions  vot^s  parl'.<lssemb!ëe  constituante  et  le  capital  îndivisî- 
blo  trouva  place  jusqu'à  un  certain  point  dans  les  staluls  de  lu  plupart 
de  ces  ««d'étés.  (juel([Ue3-unes  des  associations  fondées  alors  existtnl 
micore«t  e'«st  du  mouvement  qui  s'est  produit  en  lSi8  que  sont  sorties, 
en  (IJIliiltive,  toutes  celles  qui  se  sont  établies  depuis.  H.  Qubert-Valle- 
roax  a  relracé  dans  un  livre  récent  l'histoire  de  ces  assodntions  et  des 
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modifications  qu'elW  Ont  subies  «Uas  leur  esprit  et  I«ur  organisalîon  ' . 
M.  Ugo  Rahbpno  a  grand  Ujrt  île  mettra  en  suspicion  lea  fatls  conçlat^s 
ijan^  cet  nuvrage.  A  la  âuurco  de  toutes  Ivs  traditions  et  de  tous  les 
renseï^nenienlft,  s'oocupaiiL  depuis  (les  aoni^tis  de  rassocislian  ouvrîiH» 
Bien  rapport  avec  lentes  tes  personnes  qui  s'y  intéressent,  M.  Hubert- 
Vallerous  avait  chafice  d'être  beaucoup  mieux  informi^  qu'un  écrivâ.ia 
'CArtainemeiit  très  hanorable.Biaîii  travaillant  au  loin  sur  des  document» 
incomplets. 

A,  Ott- 


1.\JlISTICi:  niVlSE  BT  l.«  PRflGBKS  UB  U'tlOU.VNlTÉ  COMTENla    DANS  IBS  OOfllIBS 

KT  LES  sicHEHHsr»  CATHOLIQUES,  par  JïA^n.vK  V...  —  I11-8.  ParîB,  bui'eaux 
de  l'Aurore.  Ift87. 

Le  but  de  ce  livre  est  la  réliabJUtaliau  religieuae  et  sociale  de  la 
fentiui?.  1*oiir  tenir  dans  une  condition  iaférieure  œtte  plus  Iielle  nioili6 
du  gi'nre  humain  on  invoque  plusieurs  raJauns  spécieuses.  ;  oa  dit,  par 
cxcmpk,  que  la  labre  Eve  a  ■  Fauté  •  et  que  iori  péché  e^t  la  source 
premîtïrc  de  tout>>«  1<!S  nii^-res  An  l'humuiiiLé.  Mois  J«aniie  V...  nous 
moTilre  que  l'iiormiie  fauCe  encore  plus  que  la  femraii.  Si  le  démon  a 
ai^duit  la  femme,  c'est  par&e  qu'il  l'a  trompée  en  lui  disant  qu«,  si  die 
man(;eait  du  îruA  de  l'arbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal,  elle  se- 
rait »emfjl'iUf  '*  Oiei*.  C'est  l'orgueil  q:ui  a  perju  Eve,  Etle  a  ce^ardt 
trop  haut;  vailà  pourquoi  elle  est  tombée. 

•  Mai^  si  Satan  lui  eût  dit,  commu  les  savants  de  ce  siècle,  qu'elle 
Sf^rail  siviMnbh:  il  In  biUi-,  certes,  elle  n'eiïl  pas  été  tentée,  et  la  chute 
originetle  n'eAt  pas  eu  lieu  ». 

D'ailli;ui-3,  Marie  a  répara  U  faute  d'Eve  et,  taême  À  oe  point  de  vuo.  il 
n'y  a  pas  li^^u  de  garder  rancune  u  la  f<?niiueel  A'i  la  maintenir  dans  un 
état  plus  ou  moins  voisin  de  la  servitude.  Au  surplus,  rien  dans  l'Ecri- 
tnie  n'y  autorise;  et  si  quelques  passages  des  épilies  de  saiuL Paul  sem- 
blent placer  la  femme  au-dessous  de  riiomuie,  liia,iin*:  V.,,  nous  montre 
qn?  culn  vient  di;  <x  qu'on  les  tnterpn^te  mal,  et  de  ce  que  saint  Paul  était 
un  citoyen  du  genre  dw  nos  opportunistes  ou  de  nos  poasibilisles^qui  con- 
formait ses  discours,  ses  écrits  et  ses  actions  aux  goùls  et  aux  opiiiions 
de  son  public. 

JeaiinFi  V.,.  ne  serait  pas  loin  de  soutenir  que  la  Femaie  est  supérieure 
tk  l'tvaimù.  D'abord,  elle  a  été  créée  aprèj  celui-ci;  or.  la  ci'^atîcin  suit 
un  ordre  progressif,  ell«  procède  du  moins  au  plus  parfait  ;  puis,  elle  a 

t  LfM  a»»ooiationieoo{iérotices  en  Pranee  ei  à  l'étranger.  Pbfîi.ISSI,  in-S, 
QuillaNmln  et  Cîe. 
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Hê  toTJoie  de  l'homme  et  n«n  4e  la  terro, 'C'QSt-À-dîre  (l'une  substance 
déji  arrivée  à  un  plus  haut  degré  de  perfeclinn.  Ensuite,  la  femmp  €St 
plus  beU«  i]ue  l'homme;  or,  "  U  val  certain  que  la  beauté,  la  ^ràoe  et 
rhonoonie  Jans  U  forme,  sont  la  perfeclion  J'une  (fu\re  quelconque, 
soit  dans  les  arts,  soil  ailleurs,  el  que  C'^sqiiiilit<^sin<lii]ijicnlunee9pèce 
deipirilualis^ition  deia  mntière-a. 

Eu/iu.  c'est  la  femme  et  iiun  rhumniv,  qui  est  le  vrai  mierocosmn.  Par 
tes  raisons  susditt-s  et  p.ir  1»  doctrine  (l>es  nombre»  tonil.iaientiiuxL  de  la 
créalioii,  la  f»mme  tieul  le  milieu  et  sert  d'inlermèiliaire  entre  lu  ma- 
tière -et  t'esprîl.  entre  les  rréatures  terrestres  et  les  célestes.. 

Voilà  SUIS  doute  de  furtej  rrÙMms  faur  ronviinit  l'ordre  établi  <^t 
snbordontier  rhctmine  a  la  femme;  mai»  Jeanne  V...  est  bonne  princesse, 
«Ile  se  cojitente  Jr  reiioliti5  îles  droits  des  deni  3i.'xe9,  et  elle  a  raison. 
EtACit  tluiinées  les  dilfércuces  physiques  et  morales  qui  distingueul  les 
sexes,  t'homine  ne  peut  pas  être,  comme  on  le  prétend,  k  chef,  la  tèt« 
àt  u  femme;  il  n«  saurait  penser  pour  elli?,  la  diriger. 

Si  Dieu  a  donné  une  t^te  a.  «hucun  de  iiujs,  c'est  pour  ({u'il  s'en  serre; 
et  il  sérail  moîas  difljcile  à  un  homme  de  peoaer  pour  uu  autre  homme 
que  Je  penser  pour  une  Temme,*  car  deux  têtes  masculines  ont  plus 
d'analogie  entre  elles  que  Jeujt  l^tesqui  n^apparlienn^'ut  poj  a.it  m'^m£> 
»eK«>. 

Ifous  ne  trouvons  rien  â  reprendre  dans  toute  cette  partie  de  la  tlit^se 
de  Jeanne  V...  Mais  Toici  oit  ne  sommes  plus  d'ai"cord, 

L'auteur  de  ta  Jttslice  dtiHtic  croit  que  lu  réhabililaliun  de  la  femme 
ne  peut  Sire  opérée  que  par  le  i:âlli4licisiuc:  c'est  la  seule  religion  qui 
«xalle  la  très  sainte  Viergi>,  et  par  elle,  la  femme;  *  de  plus,  l'Eglise 
romatuif  e>I  la  seule  qui,  par  ses  conciles,  svs  doiteut^  et  ses  saints,  ait 
constamment  défendu  la  male^mitè  divine  de  Harie  contre  toutes  les 
hérésies.  • 

Il  V  a  U  une  «rreur  de  Taît.  Denucoup  d'autres  reliions  de  l'aiiliquilÉ, 
sans  mtoie  swrlir  dtî  notre  pays,  ont  eu  pour  la  femiue  l'estime  qu'elle 
mérite  ;  quant  au  christiania  me,  il  s'cal  aerri  des  femmes  et  s'en  Sfiii 
encore;  mais  il  ne  les  a  Jaaiais  serrica.  Le  >:ulto  il  Marie  est,  comme  on 
tût,  d'orîgiûe  barlkire,  et  nun  cbrélienne.  On  n'en  voilaucune  trace  d.ins 
les  eommencemenls  du  thiistianisme. 

CMt  par  elie-mPme,  perses  propres  effurls,  et  non  par  une  cause 
exlrinaCque,  que  la  femme  se  réhabilitera;  en  pareille  malittre.  vauloir 
c'est  pootoir,  mais  sans  la  volonté,  l'Immaculée  Conaeplion  même  ne 

cbangtca  rîeti  a  la  chose. 

Don  XSL. 


««  ttxa,  T.  XZXIZ.  —  15  fuillet  1987. 
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I.A  LeCISLAZIOKE    SOCIALE     E   LF:    QUt'STTOlïl     ECOKOUICSTE,     sllllltû  dj    AnGSLQ 

Marp-scotti.  —  ln-16,  Mllano,  Vallanli,  1887. 

M.  Harescotti  esl  nvanUi^eiiseniEiiit  connu  par  un  grand  nomliie  d'ou- 
vrag*«  eur  l'écnnoniie  politique,  l'IiisLoire,  *lc.  La  IfffiaCatio»  sociale  et 
1rs  i/iiestions  économiques  esl  un  résumd  dea  Ira-raui  antérieurs  de 
l'auteur,  iiiie  su<tle  de  IcsLametil  st'ÎQntïGque,  et  en  niSnic  temp^t  une 
pralestatiou  cuurtdîse  contre  les  tendances,  non  seulement  d«9  démago- 
gues^ mais  de  la  plupart  des  hommes  bien  pensants,  dea  plus  conssrva- 
leurs  mâm»,  à  regarder  d'iia  fui!  corapLaisant  et  faroralil^fles projets, ifui 
pullulent  de  nos  Jour»,  de  iL'giâlatiuii  aociaUste. 

Pour  M.  Mai-ejootti,  le  mai,  la  personne  humaine»  et  sa  con9équL>nce 
iialurell^,  ia  propriéliî,  forment  la  liase  df;  IVdîfii^f»  social.  C'est  W  ce 
dont  ne  tiennent  pns  sullisamment  eumpliï  la  plupnrt  dos  rr>  formate  ri  rs 
latmff  les  plus  fiacillipies.  Pour  ne  parler  que  des  plus  rnod^iéB,  les 
coopératifs  et  les  participatif:!  sous-entfndont  qu'il  va  antagonisme 
entre  le  travail  ai  le  capital,  el  leurs  projets  de  réor^'ani.<alion  surîale 
tendent  à  combattre  lietui-ci, 

Il  y  a  l)ien  anlaj^onisnie.  en  effet,  l'utre  les  pauvres  et  1ms  riolies.mais 
loin  d'iJtre  nniâilde  aux  uns  on  aui  autres,  il  e«l  prolilable  a  tous.  C'est 
un  principe  d'Iiaraiouie.  H.  Hurescotli  met  crtte  assertion  en  ôvidence 
eu  comparant  la  soci«tc  a  une  voùLc  ardiitecLonii]ue.  La  solidarité 
sociale  est  (onslituée  par  sogmenis,  comme  la  voflte  d'un  C'diflcc,  et  il 
esislc  entic  les  segments  un  antagonisme  et  une  ligëométrique,  qui 
est  la  loi  miimi?  du  mien  l-(  du  tit^n.  Gtiacune  des  pierres  de  la  voOte  a 
son  utilité  vt  l'on  ne  peut  dire  :  cetle:  pierl-e  a.  plu»  de  force  qno  c»tte 
autre.  De  hk^iii''  daiisr^diUce  s«cJai,  si  uned^â  éner^ïca  fondameiitales 
«lui  l'C  cûnslitueul  manquait  la  voûte  s'écroulerait, 

Conaid^'iant  tes  projets  étranges  de  rflorDie  qui  sont  exposés  dansl«s 
jimrnauxet  revues,  dnn3  les  discours  des  déniagoguics,  dans  les  profe?* 
âions  dfl  foi  lies  candidats  politiques.  H^  Marescotti  demande  s'il  »  a 
dans  tout  cela  i(!noraDCe  ou  tAauvaiAe  foi;  il  >>roit  que  c'est  l'igiiorancu 
ipii  prL'dçinine  et  il  jç  propose  de  la  vaincre. 

Les  préjugés,  dil-j[,  peuvent  se  réduire  a  dent  sortes  ;  ne  pas  (^roire 
à  l'énergie  personnelle,  et  croire  arix  lorccâ  ocoulles.  tl  est  évident,  en 
effet,  que  tous  l'-s  projets  en  question  supposent:  1°  que  les  individus 
manquent  d'cnorpiË,  ou  que  cette  énergie  eit  plui  tournée  rer^î  le  mat 
que  vers  le  liien;â°  que  la  kii.  l'Etal,  l'église  outoute  autre  force  occulte, 
peut  remplacer  celle  énergie  personnelle  ou  la  redresser- 
La  première  de  ce!  ttypothi/ses  dérive  ualurellemeul  Je  la  loi  darwi- 
nienne delà  lutte  pour  l'e-xistence.  Quoique  positiviste,  et  admettaat 
cett»  loi  en  eo  qui  to-ûcerue  les  êtres  inft'rieurs,  M.  Miresculli  soutient 
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que  la  lutte  pour  la  fie  n'esl  pas  la  lai  de  l'homine  oi  de  la  soci£Lé. 
"  La  taci^té  humaine  iiyant  pour  but  de  produire  les  richesses  spiri- 
laollei  M  mftl'^i-iellea  ^chang<>ab]c?s, li^s.  services  et  les  biens  sociaux, 
n'esl  pas  i^;i>!  par  la  loi  du  Tort  coatre  lu  faible.. .£lle  est,  au  coatraire, 
randèe  sur  Valtiance  des  énergies  individuelles  et  collectives,  à  Laquelle 
la  âociélé  a  donm:  une  aittoniiniie  par  la  lui  du  micii  et  du  tien  *. 

Si  la  lytte  pour  la  rie  est  uoe  fal>Ie,  si  rexploilaliou  du  faible  par  le 
fort  est  un  mjlh»'  (très  utile  ^ax  polititiens,  il  faut  en  conVÉ'iiir},  il  n'y  a. 
donc  pas  besoin  de  .r»cuurir  â  ûes  forces  occultes,  suppoai't  m^me 
qu'elles  fussent  eOicaces,  pour  remédier  a  ces  prétendus  maux;  il  n'est 
donir  pai  [lêcessaïre,  comme  on  pst  trop  purti-  à  le  croire,  d'abaisser  les 
grands  pour  élever  les  petite,  de  combattre  le  capilul  pour  améliorer  la 
oonditien  du  travailleur. 

Le  Hnn  de  M.  Harasootti,  bien   pensé,  est  également  bien   4cri(,  et 

Boiu  ne  pouvons  luieux  ternuner  celle  courte  uolice    qu'eii  lui  disant 

aïw.  l'auteur  :  Va  e  affrvuta  lu  pubMiciUt.  Puisscs-tu  corriger  les  erreurs 

et  modérer  les  ardeurs  plus  ou  moins  malsaines  des  croyants  aux  forces 

aeeoltes  eii  jkvlitiquç  ! 

noDkfcL 


Ll,   TS-tDIXU     UELI.S     C1.AS8I    BdQALI    IMFHtIie'RI   .\BLLA  SKOOND*  ILKTa'   DKL 

MTOuo  SIX,  pcl  0' SA.1TAS6KLO  SpoTo  Ifi'U'UTo.  ln-8°. — Palcrmo.  PfiF 
•Jonfr-Uuriei.  1886. 

ïji  l^ndancc  des  elasrfs  socialrx  iiifarintres  ttnnx  ta  seconde  moitié  du 
■XJX'  KÎècti^  Jiiit  éviileoiment  uvuir  quelque  analogie  avec  la  tendantaj 
des  clasars  sociales  inférieures  de  tous  les  temps  et  mâooe  avec  la  ten- 
dance île  l'huDume  cn  ^énfral.  C'est  donc  avec  raison  que  U.  Santaii- 
Jtlo  ciniotence  son  livre  por  l'éHidç  de  la  t*;ndance  Je  l'honiuie,  et 
coDlinne  en  comparant  les  irlasses  supérieures  el  les  classes  inférieures. 

U  résulte  de  celle  *lude  que  rbomme,  dans  sa  lutte  contre  la  nature 
a  la  tendance,  très  développée  ilans  les  pays  ciii*ilis6s,  à  obtenir  : 

a;  (,'ne  apprupmliou  des  agGnt:^  naturels  destinés  il  au^jmenter  la 
jutisforlico  diï  âes  besoins  et  a  diminuer  ses  efforts; 

b)  Une  appropriation  des  agents  naturels  destinés  à  rendre  poslârîeu- 
r  jurat  plus  fticUe  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

Cette  tendance  est  précisément  celle  des  classes  inférieures  aussi  biea 
<|ue  des  supérieures.  Les  intransi geanls  et  lea  réfractaires  de  l'éco- 
DOroie  l'accusent  do  jouer  le  socialisme;  majs  il  faut  ^'«ntendee,  U  ]r  « 
s«ciali8nie  et  socialisme.  Il  y  a  bien  un  socialisme  qui  menace  l'ordre 
social  Jusque  dans  m  fondements,  qui  insulte  toutes  les  traditions  do 
l'banuutité,  qui  renie  Dieu,  la  fâ^mille,  les  nations,  etc.,  c'est  le  socia* 
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lUws  de  K.  Marx  et  de  son  InternalionaU;  tout  ntilre  esl  ip  socialisme 
de  M.  Santangelo  :  il  a  pour  but  d'améliorer  la  crontlilioii  de^  cUsses 
inférieures,  sans  bouleverseoaenLs,  sans  désordres,  irans  rêv^lulioas  et 
sans  hécatombes,  avec  le  seul  concours  dea  classes  supérieures.  C'eal 
le  socialisme  repr^senlé  par  i'Ecole  de  actrnce  sociale  et  par  l*s  Unions 
depaix  sociale  de  Paris,  fondées  par  Le  Play, 

Les  classe-s  iiirérieiires  sont  donc  socialistes,  mais  au  Me»  de  recourir 
â  la  violence,  elles  manifestent  leur  tendance  par  l'association,  la  coo> 
pératioii.  Ces  associations  ouvriËrcâ  :  secours  mutuels,  sociétés  coopé- 
ralivts  Oc  cunsotnmatîoD,  de  crédit,  de  pruduction,  sont  bi^n  entachées 
d'un  petit  vice  originel  i[ui  rtissecnble  beaucoup'  ii  un  péché  d'envie: 
elles  sont  jalous«s  deti  capitalistes  et  s' organise  ni.  dans  l'intention  de 
leur  faire  la  gueiie;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  cela  :  en  se 
développant  et  surtout  en  s'enrichissanl,  elles  deviennent  paciUques. 
conâervatriecf.el  au^si  bourj^eoises  que  lesbourgeoia  les  pliia  encroûtés. 

*  Une  i'IiosB  di^ne  de  remarque,  dit  M.  Sanlan^elo,  c'est  qu«  les 
idées  subversives  et  mdme  les  idées  simplement  démocratiques  n'ont 
quasi  aucune  itiilaeuce  sur  ruirgniilsation  et  sur  la  vie  pratique  des 
associations  ouvrières.  La  mnjeure  parlîe  de  leurs  statut?  partaient 
lesiién^lices  eu  raison  des  contributions  respeclirea,  ce  qui  implique 
la  reconnaissance  du  droit  9xcluâir  pour  luuL  capitaliste  de  disposer 
icomme  il  reul  des  fruits  de  son  travail  et  de  son  épargne.  Beaucoup  de 
sociétés  de  production,  spécialement  en  France,  emploient  même  des 
ouvriers  purentenl  et  simplement  salariés,  qui  n'ont  aucune  part  dans 
les  dividendes  èveiituets,  ni  dans  les  fends  ciumnyns  d<'  l'association». 

IVous  croyons,  conclut  l'auteur,  que  les  sociétés  ouvrières  ne  sont 
pas  une  menace  poa]-  l'ordre  économique,,  et  encore  moins  pouril'orflre 
social. 

Il  ae  s'agit  donc,  pour  salisfaire  la  tendance  des  classes  inférieures 
et  résoudre  définitivement  la.  question  sociale,  que  d'enrichir  Loulosces 
sociétés  ùuvrièpes.  Hais  qui  devra  et  pourra  réaliser  cet  idéal?  Uuel  est, 
PII  présence  de  celte  teudauco  à  l'i^galité  dans  la  richesse,  le  devoir  des 
inivrters,  celui  des  capitalistes,  celui  de  THtat? 

M.  Saotangelo  cooâeille  aux  ctaases  intérieures  de  régler  (non  pas 
réprimer)  leur  tendance  physique  à  procréer;  de  déïçlvppçr  leur  Içn- 
pancv  ialeUecluelle  il  s'instruire.  Les  classes  supérieures  devront  prêter 
leur  concours,  mais  l'auteur  n'entre  dans  aucun  détail  Â  ce  sujat. 
Quant  û  l'Etati  tanl6t  il  doit  s'abstenir,  tanlAt  il  doit  iutcrv'i^iiir;  en 
d'aulrtiâ  termes,  il  doit  louvoyer  entre  le  sucialistnc  et  l'îndjvidualisme. 
Reste  il  voir  s'il  le  peut,  cur  îl  l'inipossible  nul  n*eat  tenu, 
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SoHMAtu.  ^  La  loi  militaire.  —  Les  économies  budgétaîr»!.  —  La  hausse 
du  prix  du  pnin,  —  Les  i\ro\U  coin[i»Dsal«'urs  eur  Im  aI(!0'o]s  HTtmgtrs.  — 
Les  lïieaurta  lî»cales  et  »uLr«e  cie&linée*  àeippê<;h«r  l'iiiTaHon  dea  étranyera 
CQ  France.  "  Le  projet  de  loi  eur  Ira  auccesaioDS  ab  inicsiai.  —  La  sup- 
|ir«saion  du  monopole  des  poudres.  —  Le  projet  An  M.  Boysset  sut-  la  gépa- 
ntiOB  d«  l'EgUse  et  ii«  rÉtnt,  —  Côloa*  el  indigène»  en  Algérie.  —  La 
cunpagoe  de  M.  Léon  Donoot  conlre  le  monopole  des  omnibus.  —  Le  Lanii 
hiU  et  le  Crime'i  biU.  —  Les  droits  régaliens  ea  Hongrie.  —  L'emprunt 
^ree.  —  Russitication  et  anli-BéniiEiame. 

LaChamlue  des  députés  vient  de  discuter  le  projet  de  l'ai  fui  rédaît 
à  Ifoïsaos  la  durée  du  service  militaire.en  supprimant  un  cerlain  nom- 
bre il'eïemplions  et  de  rùductions  dii  temps  Je  service  dont  bénéli- 
riciil  les  professions  libérales  en  gOncruI  el  le  clergé  en  particulier.  Le 
Iiut  (|ue  les  auteurs  dti  projet  se  sont  propo&ij  d'atteindre,  c'est  d'o- 
bliger lousles  Français  valides  à  payer  égalcm^'nl  l'impàt  de  la 
caserne  et  du  sang,  iiian^  ttablir  aucune  dUtinetiun  de  fortune, 
d'édiicaliwa  et  de  profession.  Au  point  de  vue  de  la  jiislice  en  ma- 
licre  d'impàls,  ils  ont  certaÎTicmeot  raison.  Quoi  qu'aient  pu  dire 
les  partisans  des  cxempUons  proressionnelles,  quelque  bonnes  rai- 
ions  qu'ils  aient  pu  invoi|Ucr  en  Taveur  de  telle  earrière  ou  de  telle 
autre,  toute  exciiipliou  ou  réduction  des  obligations  du  ser^iee  mi- 
litaire est  entachée  d'injustice,  car  on  ne  peut  diminuer  le  fardeau 
des  UDS  iiu'en  augmentant  celui  des  autres.  En  outre,  elle  présente 
un  inconvénient  sur  le(|uel  en  n'insiste  p«ut-^tre  pas  assea,  c'est 
d'attirer  avec  escès  la  jeunesse  dan!»  les  carrières  qui  joiiisseiit  de 
cette  surte  de  privilèiçc  et  de  tes  encombrer.  A  la  vérité,  ÎI  est  une 
dit  ce*  carricTes.  celle  île  la  eléricature,  qui  se  recrute  avec  une  dif- 
llcullé  piirticulîcre»  et  n  laquelle  l'exemption  du  service  militaire 
pennel  seule,  assure-t-on,  de  remplir  ses  cadres;  maison  peut  se 
demander  si  les  jeunes  gens  que  ce  privilège  attire  dans  l«7h  séfûi- 
luiires  e1  i|ui  se  garderaient  d*y  entrer  autrement,  possèdent  bien  U 
vocation  nécessiiire  il  leur  état.  Nous  croyons  donc  ^ue  le  principe 
du  service  qualifié  de  général  et  obligatoire  est  irréprochable,  nous 
ajouterons  que  l'application  rigoureuse  de  ce  principe  contribuerait 
})|us  cfflcacenient  ijue  les  prédications  des  amis  de  la  paL\  à  éteindre 
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les  passions  belliqueuses.  Dana  tout  l'es  pays  civilises  ou  n-putés 
tels,  la  paiï  on  la  guerre  d^periJ  îiiiiiil  tous  de  l'opinion  Jes  i-lasscs 
dirigeantes  ou  influentes.  Or,  le  système  de  recrutement  militaire 
<[ui  a  |)rcWaUi  jusqu'à  ces  denilors  temps  atteignait  h  peine  les  fias- 
ses dont  l'opinion  dirige  finalement,  sous  tous  k's  régîmes,  la  poUti- 
ipie  de  chaque  goiiverneraent.  Ces  classes,  dans  lesquellesse  trouvent 
concentrées  la  fortune  et  les  lumières,  ont  continué  h.  foiimir  en 
pre&quG  totalïtii  les  ollkiers  de  tous  grades,  qui  s'engagent  volon- 
tairement dans  la  carrière  militaire  et  qui  aspirent  naturellement  â 
ftiire  la  guerre.  Quant  aux  jeunes  gens  des  ramilles  aisées  qui  pré- 
iVraienl  les  carrières  civiles  et  <iui  tiraient  un  mauvais  numéro  à 
In  i;onscriplion,ils  en  étaient  quittes  pour  acheter  un  renipla(;anl  :  c'é- 
tait TalTaire  de  quelques  millifirs  de  francs,  et  dans  les  derniers 
temps,  grftecau).  L'ouipagntes  d'assnranceseontr»'  le  serviee  militaire, 
de  quelques  centaines  de  francs.  Le  m(>rae  imp^'it  qui  enlevait  se[>t 
années  de  leur  vie  aux  gens  peu  favorisés  de  la  fortune  ne  dérobait 
aux  autres  ({u'une  portion  parfois  insiguilianle  Je  leur  revenu.  Cetti; 
inégalité  monstrueuse  était  fondée,  cliu=c  tiii-ieuse,  sur  une  théorie 
égalilaire.  On  supposait  que  la  nature  a  fait  tuus  les  liommes égaux, 
qu'un  Lacenaireou  un  MarelLandoii  est  l'égal  d'im  Viacent-de-PnuI 
et  qu'il  n'y  a  aucune  différence  de  valeur  entre  un  idiot  et  un  ara- 
rlémieien.  Cela  étant,  il  s'ensuivait  qu'un  jeune  millionnaire  en 
achetant  un  remplaçant  fouruissait  son  équivalent  an  aerviee  raili- 
laire  et  ^e  trouvait  quitte  de  ses  obligations  envers  la  patrie.  Mais 
qnel  était  le  résultat? 

C'est  que  les  classes  influentes  n'avaient  aucun  intérêt  Ji  empê- 
cher l'aiigmcnlafinn  des  eonlingents,  qu'elles  avaient  plutôt  mtline 
intérêt  à  les  aciToîIre,  car  l'aecroissenicnt  du  contingent  élargissait 
le  déhourhé  ouvert  aux  familles  assez  aisées  pour  envoyer  leurs  en- 
fants aux  écoles  militaires  ou  asseï  Influentes  pour  les  y  faire  entrer 
î\  petits  frais;  plus  il  y  avait  de  soldats,  plus  il  fallait  d'officiers  pour 
les  commander.  La  guerre  elle-même  avait  ses  avantages;  elle  pro- 
curait de  l'avancement  et  des  honneurs  qui  rejaillissaient  sur  les  fa- 
milles possédant  quelque  membre  dans  la  carrière  militaire.  San»! 
doute,  toute  guerre  prov4(quaîl  une  augmentation  des  dépenses  pu- 
hliques;  mais,  g:r.\ccau  développemeni  merveilleux  du  crédit  public, 
on  y  pourvoyait  au  moyen  des  emprunts,  cl  quand  les  impAts  actuels 
ae  >ïurfîsaient  pas  an  service  des  emprunts,  on  demandaitun  supplé- 
ment de  revenus  aux  taxes  indirectes  i/jw  fon  ne  voit  pas  et  qui 
pèsent  principalement  sur  la  multitude.  Ce  système,  malgré  ses 
heautés  et  ses  commodités,  a  fini  par  provoquer  une  réaction  dans 
les  couches  sociales  inférieures  qui  en  supportaient  le  poids.  Il  ji 


» 


CllBOMQUE.  151 

Hé  ntuin^lnnni*  en  partie,  le  service  niilitnirc  est  devrnii  pf':rMinnel 
et,  iiui1)<r€  U  tuulc  lie»  exemptions  et  ditaiinitiuus  duiit  les  jeunes 
geUK  tles  (.'lasses  inlliitfiites  ont  bt'UOlidé  sont;  un  prétiate  ou  sous 
im  aiilrp,  l«'  service  personnel  a  tli'jii  singulieremenl  cunlribué  à  dè- 
popuJarîscr  lUns  le»  rOgioMs  moyennes  et  supérieures  ide  In  sdciétè 
If  iBilitarisme  et  la  guerre. 

Ia-s  ailleurs  du  prwjel  Jo  reJuclioii  itii  service  militaire  a  3  ans 
uni  voulu  Taire   un  pas  de  plii^,  l'o  suppriniaxil  lei;  tni'^Hlilés  'le  la 
U-jrisUtion  actuelle;  mais  ils  se  sont  heurtés  a  une  difficulté  qu'ils  ne 
^mltluii-nt  ptisavoit'  pri^vuc:  la  tliniculté  fîiia.ncicre.  SI  tous  les  Fran- 
l'-ai;.  en  Ag*^  de  payfr  l'inipiU  ilii  san^  élaient  usfreiats  a  pasBrr  tn>is 
ans  sous  les  drapeaiis,  relTéctiren  tcmpsulc  pais,  môme  en    portant, 
comme  le  fait  le  projet  de  loi,  les  dispenses  pour  «.ouliensde  famille  au 
t'hiTTre  exagéré  del.")  0/l>,  cet  y  lleetif  a lteinilniit4î>~i.«KXl  hommes,  tan- 
dis ijiie  les  ressources  du  liudyel  ne  peruictteal  pas  ilineorpurer  plus 
i»e  ;«O.0Û0  H  *X).0(K1  hommes.  IJue  faire  dour?  Il   faiiJrail,  pour  rê- 
illiire  VçtTectif  au  chilTre   «les  possibilili'rs  Hnancii'res,  abaisser  d'un 
tiers,  soit  a  ï  ans,  la  diirêe  du  service.  Les  auteurs  du  projet  noiil 
pfli  recnlé.  il  faut  le  dire,  devant  cette  coiisénuence  de  leur  sjstème  ; 
□uii»  Ir»  hommes  du  métier  les  ont  alors  arrêtés  au  v'-issagie  en  Icui 
opposant  une  raisnn  «jui  a  pai-ii  déii&ive  â   la  Clianihre,  et  qui  pt'ur- 
raithi<.-n  l'^Hre  en  çlTel  :  e'e^t  «iirunc  armée  composée  de  soldats  do 
il«u\  ans  a*est  pas  une  arméi!,  maïs  une  simple  garde  nationale.  La 
Chamlirc    ay^nf  rlurnô   raison    sur  ee  point  an»  hommes  du  métier 
et  repoussé  cette  rêductifiu  île  fait  du  service  a  JeiiA   ans  pour   tons 
les  coDtiibuables  de  l'impiUdu  saug,  il  faudra  bien,  iiuon  le  -veuilli* 
ou  non,  oiltinuer  à  «xempter  du  service   militaire  une  portion  du 
ctHitini^'ut  annuel,  (^'est-à-dire   perpétuer  les  restes  du   rt-tiinif  du 
privilège,  dans  l'aciiuittemeiit  du  plus  dur  et  du  plus    lourd   des 
iJnpl^b. 

h'n  l'calité,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la 
jUBtii'r  III  matil^re  d'impôts  avec  les  possittilités  rmaneicres,  les  inté- 
rèU  <les.carnijres  libérales  (sans  oublier  mm  plus^  les  intérêts  com- 
merciaux) et  les  nécessités  militiiites:  c'est  de  revenir  pour  la  eons- 
tittltîou  de  1  armée  permanente  au  syslénie  du  recrutement  lihK 
<iul  atait  d.«niié  h  l'ancienne  France  les  armées  de  Siii ut- Quentin,  de 
DcDsia  et  d<î  Fonlenay,  saaf  à  la  compléter  par  des  milices  sérieuse- 
ment instruite*  et  disciplinées. 


* 
*  « 


Au  nombre  des  nouveaux  membres  de  la  Société  d'éeonorine  p.di- 
Iii|ue  (voir  plus  haut  le  compte  rendu  de  la  Société)  se  trouve  M.  Hmi^ 
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vier,  pi'csîrtent- du  Conseil  (les  miiijslres,  M.  Rouvier,  —  ccsl  une 
justice  que  nwiis  nous  plaisons  à  lui  rendre  —  a  voulu  justifier  le 
chois  de  la  Société  en  entrant  r^ésolument  dans  la  voie  d«s  économies 
bndgi'tairesi. 

Los  éironnmies  réaliséus  par  II-  bwdgrel  rectifia  sur  le  budget  de 
.M.  Dauphin,  ilil  k  Jrmrntrl  'i-s  Délints,  s<-  maiiLeiit  à  12^  niLlIiuus,  dniit 
09  millions  pour  le  budget  orilinaire  et  tiO  oiillioas  pour  le  budget 
txlraorJînsire.  sans  -[irtl  en  puissfc  résulter  aucun  Iroublç  dân^  1p  fûnc- 
lionnemeiil  des  services  publics. 

D'aulre  pari,  le  budget  reclifii?  de  i8S8  est  en  diminution  Jk  pri-s  de  lU 
millions  1/2  sur  le  budget  de  ll^ST  ou,  plus  exactement,  de  36  millions 
1/2,  puisque  15  millions  il<!  plus  sont  Ciinsacrés  a  raniortissfjtuent  des 
obligaliuns  à  <;auj't  leinie  el    tl   millions  â   la   subvention  di°s  chemins 

ûnaux.  Ces  résultais  ont  Otii  obtenus  sans  qu'on  ajl  eu  recours  â  des 

IP3  nouvelles  el  malgré  l'abandon  de  la  surtaxe  de  50  fr.  sur  l'alcool 
el  de  la  transformaliun  de  la  conlribulion  personnellft  mobilière  qu'avait 
proposée  M.  Dauphin. 

Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  ces  réductions  de  dépenses  ne 
seront  pas,  comme  ^d'habitude,  compensées  et  an  delà  par  des 
augmentations. 


*  ■ 


Les  protei'tïonniï^tes  avaient  affirmé  carrément  tpie  le  droit  He 
5  fr.  par  quintal  de  blé  (auquel  i!  faut  ajouter  3  fr.  60  pour  la  sur- 
tajce  d'entrepAt  dfs  bics  qui  ne  sont  pas  imporlés  directement  des 
pays  de  provenance)  d6niciirerâit&an&in[luenceapprêciablesurlcpn\ 
du  blé  ;  qu*  ce  droit  de  25  ù  -H)  0]0  sur  la  matière  première  d^.  la 
f©ree  vitale  serait  payé  pnr  l'iuiparlateur  étranfjer  et  au  pis-aller  par 
le  boulanger.  Nous  avons  cité  dans  notre  dernier  numéro  (Bulletin, 
p.  4-19)  les  prix  comparés  du  blé  en  France  el,  en  Angleterre,  avant  et 
après  le  vote  des  droits  de  douanes,  il  ressort  de  cette  comparaison 
que  les  droits  ont  été  payés  intégralement  non  par  les  vendeurs  étran- 
gers, mais  par  les  acheteurs  frani;ais.  Il  restait  à  savoir  si,  comme 
raflîrmaient  encore  les  protectionnistes,  en  admettant  que  le  prix 
du  blé  vînt  H  hausser,  cctle  hausse  aufait  simplement  pour  effet  de 
diminuer  les  bénéfices  des  boulangers  et  ne  s^iraït  pas  ressentie  par 
lesi-onsommateurs.  Voie!,  en  réponse  ji  cette  gaseonnade,  un  retcré 
de  ta  hausse  du  prix  du  pain,  dans  diverses  localités,  que  nous  em- 
pruntons k  In  Revue  det  Davique».  dirigée  par  notre  collaborateur 
H.  Foureier  de  Fiai*. 
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18  mon.  —Nantes.     —  Les   boulangers   élèvent  de  10   ceutimes  le 
ilu  p4ia  (le  six  livres, 

19  tn/in.  —  LnvoF.  —  Les  bculaugei-s  augmentent  Je  10  cenlimes  le 
paiD  de  ilauze  ]ivr<;s. 

30  mars.  —  î.yon  —  La  chambre  syndicale  des  boulangers  augmente 
ic  prii  du  paiii  de  2  OTotinies  par  kilog.,  soit  12  centimes  il'augoien- 
tstjoo  ponr  le  pain  de  duu^e  livre;;, 

2  avril.  —  Chalûri-stir-Saine.  —  Les  boulangers  augmenlcnt  Je  deun 
renlinies  et  dt-mi  par  kilog.  le  prix  du  pain,  soil  Iroîa  sous  par  pairt  de 
douze  litres. 

3  avril.  —  Marseille.  —  Les  boulangers  augmentent  le  pain  de  Z 
cenlimes  et  demi  par  kHog.  —  Trois  sous  par  pain  de  douze  livres. 

i  avril.  —  Brignolts  (Var),  —  Angmfnlation  du  patu  de  trois  aous 
pat  pain  de  douce  libres. 

5  avril.  —  Toulon.  —  Le»  boulangers  augmentent  le  pain  de  2  can- 
tiuivs  par  kilog. 

<&  avril.  —  iSif^. — Augincntaliun  du  pain  <!«  ocetitiotes  par  kilo- 
gramme, soit  trente  centimes  par  pain  de  doiue  livras, 

M  aprit,  —  Montpellier.  —  Augmentation  du  pajji  de  2  ceutîm&s  par 
kilogramme, 

Iftcirri/.  —  Narbonni?.  —  Augmentation  du  pain  de  3  centimes  par 
kilugranime. 

2i>i>-W/.  —  Laval.  —  Les  boulangers  Lpii,  le  Ifl  mars,  augmentaient 
te  pain  de  douze  Ii*res  de  10  centiinBSr  viennent  de  l'augmenter  encore 
de  10  centime*,  soit  quatre  sous  d'augmentation  par  pain  de  douze 
Unw. 

Rode»t  —  Le  prit  du  kilogramme  de  pain  est  âccrti  de  6  centimes., 
toll  plu»  da  sept  sons  d'augmentation  par  pain   de  douze  livres. 


*  4 


Le  Reich&tag  ayant  voté,  avant  de  «se  séparer,  une  loi  qui  po>rte 
dfl  fr,  31.10  pur  hcilolitre  Ji  102,:îO  le  droit  sur  l'alcool  Tabriqué  en 
Allemagne  cl  rlèvc  li^  drawbaclv  de  fr,  ^0  â  Tr,  6U,  et  cette  au);men- 
latioo  du  drawbuck  devant,  nu  dift;  passablement  suspect  dc:^  in- 
l('re*!>s.,  s'-ippliinierà  (100.000  hectolitres  qui  n'ont  payé  quefr.  34,10 
ft  <|ui  néanmoins  en  recevront  60  en  vertu  d'usie  disposition  transi- 
toire de  la  loi,  le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  des  précautions 
extraordinaires»  pour  empêcher  l'invasion  en  France  de  ces  OOO.OOO 
Itirclolitres  d'alcool  subventionnés  par  les  contribuables  alliemaiids. 
{la  tournis  <l  urgence  à  la  Cli»mbr4?  un  projet  de  loi, —  en  attendant  une 
loi  définitive, —  ^le*anl  provisoirement  de  fr.  30  ii  Tr.  70 les  droits  sur 
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k's  alcools  lie  toute  pruvenance  et  ce  projet,  qui  ne  s'aceonle  pas 
prcpisémenl  avee  la  proiiït:sse  miiiistérielle  d'<*ijiii]il)rcr  le  budget 
sans  recoorir  ù  aucune  augmentallon  dïmpôls,  ce  projet  ■ciui  iluubic 
(il  au  delà  un  droit  dont  la  classe  omriôre  tait  presque  tous  les  frais 
a  itc  voté  au  pied  levé  et  sans  discussiou  par  la  Cliambre.  On  pré- 
tend, à  la  vérité  que  l'impM  sur  l'alcool  est  essentielleraent  mDra,1i- 
sateur.  A  quoi  l'expérience  répond  que  c'est  avant  tout  un  imp-'*! 
falsllîcateur,  qui  eacourage  l'empoisoniienient  des  consoniniat^urs 
par  âe^  baissons  adultvréus,  qu'il  pèse  prinripaWment  sur  la  femme 
et  !p;s  enfants  des  amalcurs  d'alcool,  etc.,  etc.  ;  mais,  m  cirai  isateur 
oit  non,  ce  f^ros  et  lounl  iniprU  ne  >alait-il  pas  la  pi;ine  d't-tre  dis- 
cuté '  ".' 

Quant  â  la  question  de  savoir  s'il  eonvicnt  de  repousser  ou  d'ac- 
«eplerle  cadeau  que  t'erlains^'OuvL'tnements  font  aux  consommateur* 
(■trnrgcrs  en  ctaliltssant  d£s  primes  ii  l'exportation,  on  sait  coni- 
ment  l'Angleterre  l'a  résolue  pour  le  sucre.  Malgré  les  doléances 
des  niffineurs,  le  gouvernement  onglaU  s'est  refusé  «  étatiHr  un 
droit  l'ompensatpur  des  primes  plus  ou  moins  déguisées  que  les  gou- 
vernements du  continent  ont  instituées  à  l'exportation  des  sucres.  Il 
en  résulte,  d'une  pari,  que  les  consummateunî  anglais  ont  la  sntis- 


'  Les  trnilés  de  couimt^rcc  mlcrdisciil  nctueUemonl  l'au^mcnUIiLin  ùf  drriîts 
«iir  les  -  îiériUiilefî  *nut-tlê-vie  .,  maie  {[u'èsUce  qu'une  eaO-d^-ïis  v^ritntiU  ? 
La  cîrculau*.'  «uivuuM  que  M.  le  direcleur  général  d§$  douanes  aadrcBfAe  fc 
ti^s.  n^'^tits  Isi9»e  soiie-  ce  r&pport  une  certajue  miirg^  qui  aiiprècialicina  H  aux 
exjierlifle»  de  l'admintstraLicin  d@s  duuaiies. 

Patis,  ]«  li  juU1«l. 

l'as  loi  du  5  i](?  06  mûie,  dont  je  lrbn»in»Is  un»  Dinplialîoii  a\ec  la  pri- 
seiiLe,  porte  ù  70  (r.  le  droit  iDitCi'il  ;iii  larii:'  ^^iii^riil  jiour  Us  ^aui^-ile-tte  n 
les  nlâdols. 

Aux  termes  de  l'flrt.  i,  celte  diïpcMÎLicin  aura  t-ua  elTet  JD«'qu'au  30  uoren- 
krc  |>i'i)chaii),  date  â  laquelle  le  droit  de  3V  fr.  rentrera  en  vigueur  f'il  n'en  a 
Ëlê  HutreuiDQl  ordonné. 

Pour  l«s  nkcioh  autres  que  les  eaui-de-rie,  iiaisonl  restas  en  dohon  ait» 
troitt'S,  le  noDïenu  droit  clpvieiil  opplicoble  A  Iout*8  Ie«  provenanfeE.  En  eetpiî 
Cuncerae  les  ?aux'de-rie,  lesquelles  sont  cunipriaes  dans  les  Irai  k-sde  cotuiaerc^, 
\e  (Ipoil  PHEle  (II*  ft  30  fr.  pour  Ips  imporUlioLis  faites  riîins  les  contlitifins  du 
tarif  (wnveutioiuiel.  Le  sf'rvice  ne  perdra  jia»  de  vue  qu«  le  tarif  n'ndiunt  A  c* 
r^pimfi  que  de  véritables  eaut-de-vi«,  e'est-A-dîPA  de«  liquidas  illcot>Iîi|tics 
destinés  i  èlre  livréa  direclenienl  A  In  consommation  de  bouche. 

En  eui  lit:  doute,  il  ne  dc-vrait  pai  bé$i(er  h  recourir  &  J'eipvrtise, 
Lt  oonaeiUf  d'Hiai,  direeleur  yMéral  Ars  Atiuanei, 

O.  Pal  LAI  !( 
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ractiuri  de  sucrer  leur  tlié  ou  l«iir  café  aux  rraîi>  «t  dépens  des  con- 
IriboableH  français,  alkmandis  et  même  russes;  d'un*  autre  part, 
tjiie  It^àiiiduslrit'saux^iuellesle  sucre  s<^rt  de  nialière  première  ont  pris 
un  d«velnpp«raent  entraortlinaire.  Mais,  en  Angleterre  l'inlér^t  du 
coosonunateur  est  cotnpti''  ptmr  ijurliine  rliose,  on  France,  il  est 
«.'oiuplc  pour  rien. 


Plusieurs  i>ri>iii)si lions  ayant  pwiir  objet  do  préserver  la  France  d»; 
l'inraMon  d^s  iVlransf^i-s  y  apportfint,  (piî  leui's  lims  cl  leur  ïnlfl- 
|1igcnce,  qui  l''iii'*»:apitaiix  i\  placer,  ipii  simplement  leurs  revenus  à 
dépenser,  ont  été  déftost'ci  a  la  Cliainlire.  Ces  propositions  tendent 
en  prraiiei'  lieu  à  étnlilir  une  taie  sur  le-^  ouvriers  étrangers  et  à  les 
ciclnrc  d«  travaux  pour  les  fmirnitnres  de  l'Ktat,  en  second  lieu,  à 
siinrcitlfr  leurs  ngîasrmfnls,  eu  renfinranl  lys  mesures  dd  puUce  qui 
'!««  eoncement.  M,  le  ministre  îles  afl'nires  étrangères,  eonsnlté  suric 
pr«mi(!r  poinl.n  déclaré  que  Itis  divers  traités,  de  commeree  qui  n'ex- 
pirt^nt  [(n'en  1802  ne  permetlenl  pas  de  soumettre  les  étrangers  a 
«r Autres  lnjii.-^  )]ue  les  Français.  Cette  mesure  est  d'ailleurs  récipro- 
que cl  s'appliniie  nu\  Français  résidant  il  Tètranger,  Quant  à  l'exclu- 
sion d«  étrangers  des  ad. indications  publiques  pour  fournitures  de 
rÉlal,  elle  fts.t  également  interdite  par  les  traités  de  eommeree,  mats 
retle  iidj-nlietiuii  peut  être  éhid'^e  Pt  elle  l'est  même  tous  les  jours 
par  rËtatrI  les  muiiîeipalilés,  au  moyen  de  clauses  insérées  dans 
Jea  caliicrs  des  charges  «dans  l'inléreH  de  l'industrie  nationale  «.  En 
w\«nche,  le  gouvernement  û  le  drffil  de  prendre  à  l'égard  des  étran- 
gers toutes  les  mesure;;  qui  lui  priraisscnt  eominaiidées  par  la  sé- 
curité puliliiine  Pt  de  les  soumettre  à  une  taxe  militaire  si  cette  taxe 
i^H  venait  h  ctrc  établie  sur  ks  Français  dispensés  rtu  service,  lin  consé- 
^^ujuence,  la  rommi^'iinn  chargée  de  l'examen  des  propositions  relatî- 
^^pesaui  élranjjïcrsa  rédigé  le  projet  de  loi  suivant  : 

^^m  Art.  V.  Tiiut  ■'•iiflni'RP  iimvunl  'liins  iinn  ci>mmune  pniir  s'y  ins- 
i^Blall«r  d'une  façon  Iniaporaîre  uu  déllnilrir-i;  devni  fiiire  une  déclaratiun 
de  réakdence  eti  justifiant  de  aon  identité.  A  cet  elFeL,  il  sera  tenu  à  ■& 
nialr>i>  de  chaquii  commune  uu  rogisti--;  ijifeial  desliné  h  l'immatricu- 
latiitn  des  «traiigersqui  relatera  l'élat  dvd,  les  précédentes  résidences 
cl  l'fUl  tifihalHtiijue  de  l'étranger.  Un  extrait  de  ce  registre  sera  ié- 
lirré  au  d^elaianL  dans  la  foiiue  des  actes  de  l'état  civil  et  moyennant 
la  pciccptjim  des  miïnies  droits  fi^caiix. 

Art  2.  Tuut  (-tmiiger  résidaiil  tu   France   sera  astreint  h  loiile  taxe 
ponnat  ttapper  les  Françnis  dispensés  du  service  raililaire. 
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M.  le  ministre  de  rinlrrieur^  consiillé  à  son  tour  sur  ce  projet, 
déclaré  «  ([u'îl  ^tait  pr^t  à  appliquer  par  voie  de  docrel  les  mesures 
les  plus  efficacea  pour  établir  l'identité  des  étrangers  qui  pt-iictrenl 
sur  le  territoire  rrancnis,  les  surveiller  et  les  suivre  )'.Ila  ajouté  qiie 
"  In  qu<;5.tion  de  taxes  ne  le  concernait  point  et  néressileraît  une 
loi,  mais  que  le  décret  relatif  aux  mesures  de  police  pourrait  ftre 
pris  immédiatement  sans  attendre  la  mesure  projetée  >i. 

Dbiis  la  disposition  actt^Ue  des  esprits,  il  n'est  pas  douteux  qu« 
des  lois  et  décrets  de  ce  genre  ne  reçoivent    un  accueil  favorable. j 
Un  de  nos  confrères,  qui   compte  au  nombre  des  esprits  les  plus 
libéraux,   réelamail    dernièrement  l'application   de  la  loi  militaire! 
aux  étrangers  qui  »  piattquent  en  France  toutes  les  professions,  dèl 
pcrc  en   lils,  depuis  celle   de   batfiycur  des    rueâ    jusqu'à    cell«j 
A'écumeur  de  la  fmance  n .  Si  tel  est   le  langage   et  telle    l'opinion 
des  esprits  libéraux,  à  l'égard  des  étrangers,  que   doivent   dire  et 
penser  de   ces  intrus  les  esprits  qui  ne  se  piquent  pas  du    libéra^ 
lisme? 


Ljt  Ctiambro  a  pns  en  coDàidération  un  projet  de  loi  qui  supprima] 
au  profit  de  l'Ëtat  cinq  degrés  de  succession  ab  intestat.  D*aprê9 
la  législation  actuelle,  TKtat  hérite  au  delà  du  12*  degré;  cj'.nprH' 
le  projet,  il  hériterait  au  delà  du  "^  Les  auteurs  du  projet  wnl, 
négligé  malheureusement  de  démontrer  la  supériorité  de  l'Ktat  su( 
les  particuliers,  en  matière  d'emploi  de  la  ricliesse.  Il  faut  espéi 
que  la  Chambre  attendra  cette  démonstration   avant  d'attribuer 
l'Ktat  un  droit  antérieur  et  supérieur  â  celui  des  arri(;re-cousins,I 
fUsàent-ils  k  la  mode  de  Bretagne. 


* 


Le  gouvernement  renonce,    et  nous  l'en  félicitons,  mais    (]iii  !c 
croirait*  à  un  monopole.  Il  \ient  de  iimmetlre  à  la  Chambre 
projet  de  loi  êtiiblissant  la  lèberté  de  la  Tabneation  et  de  la  vente  At 
poudres. 

Le   monopole  actuel,  llson^-uaus  dans  l'exposé  des    motifs,  n'existe 
plus,  sauf  quelques  excepliona,  dans  aucun  autre  pays. 

En  France,  il  a  déjà  reçu  des  atteintes  par  la  liberté   de  rabrir!atiou 
donnée  en  1875  k  la  dynamite  cl  au  Tulminate  pour  amorces  el  capsules. 

On  est  entré  dans  la  môme  voie  pnur  le  coramerije  des  armes  et  Jçj 
munitians  qui  est  émancipé  depuis  1S85,  mais  qui   est  encore  gâné 
i'obligalion  de  plier  ses  éludes  à  des  types  de  poudi'e  oIHcieh. 
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Le  moment  est  donc  venu  de  supprimpr  un  monopole  qui  est  gdnant 
pour  plusieurs  de  i>as  induslrieâ.  La  question  Jr  séciirilé  publique  sera . 
sauvegardée  par  les  garanties  el  les   mesures  àa  précaution   qni    sont 
moÎDtenDçs  et  seront  même  développées. 

Quant  aux  ressources  que  l'Etat  lire  de  la  vente  des  poudres,  elles 
seront  r^inploeées  par  un  impôt  sur  tes  poudres  fabriquées  par  l'indus- 
trie el,  grâce  au  développement  certain  que  donnera  la  liberté  à  la 
productioD  et  il  l'eapartalian,  cet  ImpAt  produira:  un  rendËnienI  bien 
sopëmur  Bur  bénéfices  de  l'exploitation  directe. 

De  plus,  on  pourra  vendre  plusieurs  des  poudreries  actuelles  et  ne 
conserver  que  celtes  qui  sont  néoessuires  ii  la  fabrii'ution  des  poudres 
«le  piCTTB  de  l'armée. 

Enfin,    la    suppression    du    monopole   aura    pour    effet  de  Favoriser 
l'exlen^oTi  d'une  industrie  qui  pourra  être,  à  un  moment  donné,  une 
ressource  prédeuse  pour  la  défense  du  pays. 
Le  prnj«t  comprend  cinq;  articles. 

Le  premier  porte  suppression  du  monopole  introduit  pnr  la  loi  du 
58  6-u(;tîil*r  an  V.  L'article  2  étend  am  poudre?  de  toute  nutur^e  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  mars  1P7f>  relatives  à  la  poudre  dynamite. 
D'après  l'article  3,  une  loi  de  finances  déterminera  les  droits  et  cau- 
tionnements â  imposer  aux  fabricants  de  poudre  k  feu.  Les  articles  4 
et  5  maÏDtJcnnenl,  avec  les  pi:nalités,  les  Ti:(;lemenls  tn  vigueur  sur  la 
détention  des  poudres  et  munitions  de  guerre. 

tl  est  interdit  à  toute  personne  non  autorisée  Jo  lenir  une  quantité 
<]uelcanqui!de  poudrL>  de  guerre  et  plus  de  2  kilogr.  de  toute  autre 
poudre. 


n'<e»t  pas  sans  inttrèt  de  savoir  de  quelle  façon  certains  radi- 
caux comprennent  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Étal.  On  pourra 
t-ètre  pleinement  édifié  sur  ce  point  en  lisant  le  texte  d*un  projet 
if.  loi  qof  M.  T3ovsset  a  élaboré  et  qui  a  été  adopté  par  la  majorité 
de  la  ••  Commission  du  Concordat  n. 

AiL  i".  La  It'ïpublique  respecte  tous  hs  cuU&s.  Elle  n'auorde  à  au- 
an  i'«ix  si  SBbventions  pécuniaires,  ni  délégations,  ni  privilèges. 
Art.  2.  La  loi  da  18  germinal  an  \,  connue  soui  le  nom  de  Concordat, 
I«»t  abroge. 

Olt«  abrogation  sera  notifiée  au  Pape^  suivant  les  rormes  et   usages 
Ifplomatique?. 
An.  ?-  Lej  articles  organiques  du  36  meissidor  an  IX  promulgués  en 
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mâme  temps  que  le  CoticorJul   en  vue   dVii   assurer  l'exËculion  sont 
abrogés. 

Art.  t.  Sont  éêttlenlent  aUrftgés  les  décrets  du  23  venlôse  an  Xll  su 
les  séminaires;  I*  dterel  du  30  déceiubrt.-  1809  sur  les  fabriques;  la  loi 
du  2  janvier  1817  sur  les  eUblissemerils  eLxl'ésiasfiqu^s,  et  gén^raleme 
toulcii  les  lois,  tous  le-s  décrets,  rêiilftinentsiairéLL-â  et  dispositions  iiue| 
conques  conlralrea  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  A  partir  de  In  pramml^^atioii  «le  U  pr6seiiic  loi,  les  dëpart^ 
meiils  pt  les  commîmes  rtiiitreront  en  pleîoe  posst?ssion  et  jouissani'? 
de  lt:urs  immeubles  actuclleinenL  arfectës  au  service  d'un  culU:  oa  au 
logement  Je  leurs  mîniâlres  ou  des  cougrégatioiis  relifjiauses. 

Arl.  13.  L(!^  bieuâ  mobiliers  et  immobiliers   des  fubrjques,  des  sét 
naires  el  lies  consisloires  appartiennent  aux  communes  sur  1«  iwriloi; 
desquels  se  trouvent  plncf^^s  IcsUits  ^lablis&^menls  et  lesilits  irameoUc 

Art.  7.  Les  cnmruunea  représentées  par  leurs  conseillers  raunicipo 
pourront  louer  les  édifices  coramunaus  auï  associations  religieuses  ou 
sjndioals  rcliifitiiix,  tels  que  les  délinîasent  fit  les  règlent  les  articK'S 
et  10  ci-apfés;  mais  sotis  Iç  coutr41e  el  avec  Papprobation  de  l'État,  tai: 
au  puint  de  vue  du  prix  de  lu  loralion  qu'au  point  de  vw  de  su  durAfl 

Art.  8.  Les  ministres  ite»  cultes  actuellemeiil  en   fonctions,  et  à 
titre  salarias  par  la  Répubrique,  recevront  une   pension  persODlic^Ue 
viagère  de  l.OUO  francs  par  a»  s'ils  S(}ni  igéa  de  plus  de  cinquante  ai 
au  jour  Je  la  proaiulgution  de  la  loi. 

I..es  autres  pourront  sur  leur  demande  recevoir  une  ollo^ratton  une 
fols  payée,  dont  le  maximum  sera  de  SOO  francs. 

Art.  0.  Les   citojeni?   appuili^nant  h  un   culle   religieux    pourront 
constituer  librement  en  syndicats  ou  associations  religieuses,  même 
nombrft    de    plu^  de  20  personnes,  sans   raulorisallûn    du  <i;oaventl 
ment.Ces  assoeialions  devront  se  renfermer  rigoureusement  dans  l'obji 
même  pour  lequel  elles   auront  éli^  constituées,  s  ycinti  rie  di^^idution 
légalement  prononcée  contre  l'association  et  do  perle  de  la  qualité  i 
Français  pour  chacun  d«  ses  membres. 

Art.  10.  Ijsi  syndicats  religieux  seriint  it^gis  par  les  dispositions  do  ta 
loi  du  21  mars  IfJSi  sur  les  syndicats  professionnels. 

"  Les  journaux  conservateurs  critiqiiAil  le  projet  de  M,  Boy^et, 
ont  tort.  Ce  projet  n'a-t-ÏL  pa&  toutes  Ee&  qualités  requisoi  pour  d^ 
goûter  les  esprits  libéraux  de  la  si-paration  de  l'Église  et  de  TBlatl 


Un  correspondant  du /otcnia^  des  /Jef^a'^  esquisse,  dans  un  tableau 
pittoresque,  la  situation  rp'^peelive  de«  colons  comblés  d'aemptionsj 
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de  subrentioDs  et  Je  ftiveurs,  et  des  iinligèQes  comlilés  il'impAfs. 
leltc  cpi'elle  a  fini  par  niipnraltre  aax  invités  officiels,  qui  ont  fuit 
rTCïitiment  en  Algéri»!  un  voyagt  analogue  à  celui  que  le  cùlôbn- 
Potemkia  avait  machin*  en  Criméie  pour  rédiricftiion  «Je  la  grande 
Otherinp. 

!.«   ÏW03  et   sympathiques    voyageurs  qui   débarquent   sur  le   quai 
tl'Alcer  ne  conoaissoDl  iju'une  chose  par  avoiicu,  leur  itinéraire.  Ha  s'en 
remftUirntt  l^our   tout  le  reste,  â  leurs  liAles.  ou,  «'îb   nç  c<pnnaî?seat 
pnnonna  <et  tel  ^tait  le  ciis  Je  la  plupart  des  metnbn'?  de  la  raravitne}, 
à  lies  citoyens  iHH   qui  se  font  un  Jcvoir  de  les  instruire.  Or,  que  leu[- 
monlTC-t-on  '.'J'en  «ninais  un  qu«n  a  promena  lipiidant  quatre  jours 
aux  cwxivas  d'Alii^r  dan?  ^ept  ou  huit  grandes  «xplotlations  viticoles  ; 
il  4  Jf*sai  lunlâs  ses  afir^s-midi  dans  des  cav(>5,  dégusté  àfs  vins  de  pre- 
RiiiT  choix,  lulmirt-  des  vignes  de  quatre  aus  cpii,  dil-on,  rapiiorleront 
1.1H)1>  francs  i>/ir  hectare  à  leui^  propriiftajrcs.  cl  tous  ces  propriétaires, 
r<i-il  brillnnl,  te  teint  flniiri,  l'ont  promené   an   br^atk   sur  les  routes 
uxi:dl';ii1>-3   qui  Mi^^iit  l?ur^  <lom4int'3.  On   s'est  bien  gtinl^  de  Uii  raîrc 
Iwiirtf  raItK?uïc  [liquidité  Ju  petit  colon,  ou  d(î  le  laisser  endélre?9e  dand 
unr  fontlrfvrB.  Comme  le  nidnit-  jeu  s'est  jouié  à  Philippeville,  a  BAne,  fi 
Srjukara.*,  qnelle  idûe  voulez-vous  que  cet   observateur   consdencipux. 
ail  rapp»»rt^c?  1,'éclatile  notrn  fortuuc  emplît  encore  ses  yeux.  Celui-ci 
r^t  tiion  d'antres,  tou?  ceux  qu^?  ce  voyage  officiel  a  conduits  jusqu'aux 
CxlW-initfe  *le  fAljçé^rie,  u'ont  vu  Je  pri-s  que  des  mairt-î,  des  conseillers 
municipani,  des  fonctionnaires,  (le>i   gens  a^sés.  en  redingote  ou  en  ha- 
bit, qui  los  nlleiidaieiil   devant  des  tables  bitn  liresséti».  leur  versaient 
du  rbampa^n**   et  kur  faisaient  jouer    la  Marn'-iKaise   autarbt    qu'en 
Fr«iir4  ou  même  un  peu  plus.  lia  pouvaient  sç  croire  on  Normandie,  en 
Hrftta^nf-,  en    Proveiine,  [tartoul   ailleurs    iju'eii   \friqiio.  D'ailleurs  les 
poalclv  qu'on  leur  pr^i^en luit  vt^naient  du  Mans,  le  benrre  de  Itenries,  et 
l«mlc  k  l'avenant.  Par  c;xrcptian,  et  uniqueuiont  pour  satisfaire  toute 
l«Br  cnnost^t  on   leur  a  fait  otlrir   par  de  t^ands  tlwH  indigènes  des 
fertîn*  panta^ru^-liqui^^.,  des  fantasias  et  des  l'avalcades,  Ben   Gatia,  !« 
caïd  lie  Biibra,  aurait,  dit-on,   dépensé  20.000  francs  pour  eux.  On  ra- 
conte qa'à  Mecliorin,  les  Aouldd  Sidi  Cheickli  leur  ont  servi   un   ^oAter 
dan»  Inpiel  util  paru   «iugt-finq   moutons  lOlis  entiers,  farcis  il'olives» 
eiabn>«hèï  sur  de?  lances,  et  portés  haut    par  vingt-cinq  cavaliers  en 
-•elle.  On  nu  trouve  pas  de  cuisiniers  par&ils  mt'me  dans  h's  Mill«  et  huc 
j.V«i/j. 

Voilà  plus  ou  moins  c»  qu'un  a  voulu  leur  faire  \oir,  chaqne  fois 
qu'il*  mclLaient  piod  à  lerrc.  Ils  ne  s'appartenaient  pas.  I^eur  ndmira- 
tisn  »Am  c«s»e  sollicitée,  provoquée  presque  dguloureuas,  s'eslialait 
«n  nclanKktiofl?  et  en  i-oniplîments  qui,  daa$  ce  milieu,  prcuaicnt  un 
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toiT  oriental.  Ils  s'abandonnaient  «le  boncie  griVce,  j|ue!(|ue5-uns  mémm 
avec  «ne  désinvolture  qui  n'i^tail   pas  sans   éloiinemflnt  ;  niais  i  la  fin] 
ils  éprouTuient  le  besoin   de  se  recueillir,  et  toul  le  monde  sait  que 
momeiit-tii  est  la  revanche  des  invités.  Une  fois  ri'ÎPsUUés  dana  le*| 
wagons,  après  les  dcrnitTcs  poignées  de  mains  diale-jt-euses  ^t  les  pi-o- 
Tnesses  d'éternelle  sympathie  échangées  sur  les  marchepieds,  ils  s'ëL«n- 
daient  en  respirant,  ils  se  préparaient  à  découïTlr  quelque  chose  qu'on 
ite  leur  eût  pas  indiqué  et  se  donnaicnl  le  plaiair  personoel    de  réagir 
contre  t'obsession  Je  notre  politesse.  Alors,  ii  travers  les  glaces  des  roî-j 
tures  capitonnées  dans  lesquelles  novs  avions  pris  «oin  de  les  installer! 
à  leur  a«s«.,  lU  apercevaient,  dans  la  campagne,  prH  des  maisons  euro-J 
péennes,  des    liutlt^s  de   branchages   enlfiiipi^eî   ae  haies  d'épinRS,  dsl 
véritables  lannii-res  bonnes  pour  des   lièli!s  et,  devant  les  trous  qui  leur' 
servent  d'^entrée,  des  femmes  mal  couvertes  de  loqoes  roupes  ou  bleu^a. 
accroupies  par  terre,  des  hommes  et  des  enfants  sales>  trislfs,  craioti^J 
encapuctionnés  dans  àf.  mauvais  bunions,  quelques-uns  sans  chemise, 
prescgue  tous  pieds  nus.  D'autres  hommes  pareils  sarclaient  les  champsj 
labouraient,  cassaient  des  pierres.  Sur  les  pentes  des  m oulug nés  noires,' 
au-dessus   dt:s  terrains  uitil  défrictiifE  i]ui  se  détàirhaient  en  plaque»,  les 
mfiines  huttes  se  laissaient  découvrir  de  temps  en  temps  comme  des 
nids  cachés  dans  les  broussailles.  11  n'y  avait  souvent  pas  ri'auties  traces 
d'habitations  humaines  dans  les  paysagesininien5e<<quij)assaient  devant 
leurs  jeux,  et  naturellement  il  leur  venait  à  l'esprit  que  tout  le  blé  qui 
verdissait  autour  d'eux,  depuis  le  fond  des  plaines  jusi^u'an  sommet  des 
collines,  avait   ^lé  cultivé   par   ces  misémbUs,  le  bl>^  d'en  has  soua  la 
direction  et  avec  les  instruments  perfectionnés  des  colons  leurs  maîtres, 
le  blé  d'en   hnut  par  eux  et  pour  eux  seuls,  avec  leurs  charrues  primi- 
tives et  leurs  mulets  éli(|ues.  Quand  le  train  s'anâlait  prés  d'un  marché, 
ils  ctcrchaieiil  en  vain  les  jolis  tableaux  de  genre  qu'un  leur  avait  pro- 
mis, dans  lu  surdide  monotonie  des  burnous  et  des  chilTons  indigènes  ;^ 
mais  Ils  remarquaient  avec  intérêt  et  notaient  >;omme  des   trouvjtitU 
les  cages  pleines  de  poulets,  de  vrais  poulets  d'Afrique,  suspendues  an] 
flancs  des  petits  chevaux  muij^s,  les  bmufa  rabougris,  à  la  cbilrminc 
et  dure,  les  bandes  de  moitlons,  gros  comme  des  chient,  aux  gross 
lonITes  de  laine  rude,  tiélant  dans  la  poussièrp.  Évidemment,  il  n'y  nviùt' 
pas  dans   tout  cela  un   seul   produit  européen,  «t  ils  en  concluaient 
encore  que  presque  tous  les  mets  qui  paraiss4>nl  sut  nos  tables,  quand 
nous  sommes  seuls  cbes  nous,  naus  snnt  fournis  par  ce  peuple  dégne- 
nillii.  EoTm,  si  l'un  d'eux,  déjà  plus  savant  que  les    antres,  ajoutait  ^ft_ 
toutes  les  terres  que  les  indigènes  cultivent  pour  leur  compte,  ezceptf 
la  montagne  du  Ujurdjura,  supportent  un  irajiflc  tri^s  lourd,  que  tout  I( 
bétail  indigène  paye  une  capilation,  que  les  Kabyles  sont  taxés  comme 
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des  tiles  ai  bteufau  gri  du  gouvemenieiit,  et  mSmc  que  les  palmiers 
«la  M'iAli  sont  impnsês,  tandis  (]iieles  colons,  très  justemeal  cxcmptÉs, 
n*  [layunt  rien,  eûêiïh!  pour  les  teirea  qu'ils  sous-louenl,  un  tubieau 
complet  se  dressait  dans  leur  ini^gr nation,  plein  de  choBos  imprévues, 
d'une  netleliî  biulali-  et  formîJalile  :  3  millions  d'indifiênes  foiirnissant 
le  pain,  la  viande,  l'ar^oal,  à  ^OO.ttOO  Français  ^l  a  un  millier  de  grands 
cb^fs  leurs  amis  ;  lous  les  Jlners,  toutes  les  fautasios  qui  leur  étaient 
oOerles,  pajÉs  par  c«  gens  dont  on  ne  park  pas  ;  en  résumé,  rAI§;érie 
euliL-re,  aiec  ses  villages,  ses  bHles  culture»,  ses  roul.es,  ses  chemios  de 
fer,  ses  propnélaires  et  ses  fonctionnaires,  moatêe  comme  un  théâtre 
devant  lequel  un  public  naïf  bat  des  oiuins  quand  une  populace  de  ma- 
cbinistes  assenis  lire  lt-5  câtiles  pI  s'allelie  «us  dScora  dans  roiiibre. 


* 


De  toutes  les  villes  des  deux  inondes  que  nous  avons  eu  l'occasion 
doisiter,  Paris  est  certaîiiemenl  l'une  des  plus  mal  partagées  en  fnît 
de  muyciis  d«  ûrculaliou.  Tandis  qu'à  New-York,  par  encmpk', 
qu^lqii^s  centaines  <le  millk-rs  d'individus  quittent  au  moineiat  Je  In 
fermeture  des  hiirenuA ,  de  5  à  0  heures,  le  quartier  des  allaircs  pour 
ivj^agtier  leurs  domiciles  à  Brooklyn,  lloboken,  ele.  eu  sesenantdes 
tntniwa>s.  des  omnibus,  des  elerated  raiitoays,  lici.  ferrij  bnats, 
MU»  «voir  jamais  plus  de  dtu.v  ou  trois  minutes  à  attendre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  vêlùcules  coni'urrents,  â  Pari»  nous  avons  tous  les 
joujs  le  speclacle  prfeux  cl  iam^-ntalde  des  o  quçuçs  ..  qui  assiègent 
'es  éDunnes  voitures  de  lu  eompa^'nie  des  omnibus.  A  eertains  mu- 
iiivat!£,  il  but  attendre  une  heure  et  ilavaiitag«,  par  la  ehaleur,  la 
pluie  KU  la  neige,  avant,  d'avoir  son  tour,  eL  quelles  Iwusculades  !  Si 
l'on  r^akulait  le  temps  que  les  fiirisiena  des  deux  se.\es  perdent  en 
faisant  le  pied  de  ^^rue  dans  les  bureaux  et  au  passage  des  omnibus, 
on  arriverait  a  un  total  ruruiidable.  Mai»  le  peuple  parisien  est  ii  la 
fois,  le  plu<<  révolutionnaire  et  le  plus  putient  des  peuples.  Comme  il 
M  sort  guère  de  ctiei  lui.  il  est  convaÎDcu  qu'il  est  absolument  in- 
di'spensabie  de  faire  queue  pour  entrer  dans  un  omnibus  aussi  bien 
que  dan»  nu  Ihrùtre,  qiif  les  ilioses.  îe  passent  ainsi  dflix*  le  monde 
entier  et  quVIles  ne  pourraient  se  p:isser  autrement,  que  c'est  une 
ratalîtê  contre  laquelle  il  es,l  inutile  de  se  révolter  et  que  l'espèce 
bumaioe  est  eondamnèe  à  subir  ii  perpéluitc.  Il  y  a  toujours  eu  des 
queues;  il  y  en  aura  toujours,  à  Piiris  et  partout  !  Vainement  les 
économistes  ont-ils  essayé  de  lui  dcmoutrer  que  la  •<  queue  »  est 
nn  prodldit  du  monopole^  que  dans  les  pays  et  les  industries  où  la 
concurrence  peut  s'eiercer  pleinement  et  librement,  le  consomnia' 
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leur  n'v!>t  pas  réduit  «  sultir  k  huti  \i\Hh\ï  du  |iroduclcur:  qu'on  le 
sert  à  sou  gré  et  à  son  hciu-e,  l'I.  que  s'il  se  rail  une  ijUeilii  riln'liitie 
part,  cVst  une  fjiiPiic  .le  prci(lu<'l»!urs  ii  In  pnrte  ties  coriBommiiltfur*, 
te  Parisien  esl  tlt^mourf'  iiit^r^dule,  et  s'il  i'PBt  plus  d'une  fois  Mrfï 
des  omnitivis  puur  Taîro  des  hirrk-niJes,  il  ne  s'est  jamaK  avisé  de  se 
semr  lies  bamcaiîes  puur  déinulir  k-  nnini»|)iHk  dis  omiûlms.  Ce 
monopok  que  les  révnhilions  ont  respecté,  M.  lAio  Donnât,  le 
promoteur  de  la  Liywe  d<!-i  droits  indiviidueis,  vii-ut  de  rittlNtucr 
par  la  voie  légale,  uiil;  voie  leiile  mais  ipii  ci'niliiit  au  but  plus  iù- 
rementet  même  plus  vtty  que  la  voie  révoliilioniiitîrp-  U-  11  mnr» 
Heniier,  il  »  saisi  le  conseil  munîcipal  Je  Paris  d'une  propo»iliun 
iiiosi  furiniilèe  : 

Le  Cokskil, 

Considérant  que  1*16  lois  de  17'Jl  et  Aa  tVl'l  <^lablisseul  la  liberté  de 
l'intiiislrii-,  lit  nrttnniiifiiL  <K<  riiuluslrit;  d«s  li'jiiisjxirU; 

U>i<!  ■>■):  anùVs  OfiirilmiU  *l<'7i  ijuiirs  sciuvermueii  cl  du  conseil  tlKUil 
ttédd^nL  ipie  k- iloiiiaii)«  piiltlji: 'Communal  appnrldiiuiit  £i  tous  ne  pmt 
iMi'L-  l'ulijut  d'un  u^ugo  privatif  concédé  Ii  iiiie  coinp.^^iiic  ; 

Une  leïdi'<iilsd«  l'auloritc  niunii-iitalt;  en  patcilk-  miitit.'i\>  $u  lioni«nl 
tk  assurer  I»  bon  ordrt?  ol  la  sérurilt^  de  la  circulation; 

(Jup  ces  principes  sont  tl'ordio  publie  et  qu'il  naji  par  lient  à  piTScuioe 
d'y  porter  atteinte  dan*  un  inli^ii^t  privû; 

Que,  |itiT  suite, ladjxululiun  t-tlc  âluliuune.'ueiil  des  voitures  tlesliu£pB 
aiii  lianspoiLi  vu  eouimuu  ne  piiuvenl  ftiiie  l'objet  d'un  privil^^;»  vx- 
dij&if; 

Invite  MM.  les  Piéfeis  de  la  Suinc  t't  de  polici-  a  se  réKrtT  aux  luis  et 
&  la  jurispriijcnef  ci-itessus  rappelées,  et  k  accorder  les  autonaatioos 
qnî  Leur  seraient  demandées  puur  établir  des  service»  concurrents  aur 
lies  boulevards  et  dans  les  ru«s  de  Paris. 

Le  conseil  a  aoenoiIli  eettc  proposition  av>;c  plusdcTuveur  itu'Un'n 
l'habitude  d'en  necnrder  sm»:  Idi'i's  el  aux  suggestions  dos  pailishns 
des  droits  individuels  et  il  h  cliart^é  une  eommissinû  de  rcxaminiT.  La 
rnminîss.imiajnyé(|ii.>  Ifsarmimt'idH  ji»'îdii)nr"t  inv(TipiéspflrM.I.min 
Duunal  iitêritriieul  un  lAnim-D  «pprufoiidi  el  elle  a  deniaïKlé  l'avis 
ducoiuitié  eojit^nHnlil'de  lu  vîlledc  Paris,  tHavis,  ftirtenienl  motiva, 
pst  favorahle  ii  la  propositimi  de  M-  Lt^on  Donnât.  Le  eomîli'  estime 
que  "  le  ppivilet;e  di'  l;i  e<unpa|mip  f;éin'T.nli*  des  ^imnibii-;,,.  ne  wiu- 
rail  Taire  jnridîniieinenl  nbslneleà  laeréalinn  d'vtttreprisessiniilnires 
qui,  ^nni>  rêidaiiier  le  droit  d'oecupir  sur  la  voie  piibliqne  les  emplx- 
c«^nienh  iiHcele^s  an  sUliomicuKUt  de  leurs  voitures,  se  bonietniont 
il  les  y  rairc  circuler  avec  k-s  temps  d'arrits  nécessaires  pour  lai<fscr 


tnoaler  oïl  (lesr^emlrc  In»  layageui»  ».  Toulefoji,  ou  «^arJ  à  Vm- 
1>nrtancc  tics  iluiiitiiii^e^-îiiU-rt'Ii  aiu<|iii?ls  la  Ville  [>giiri-i|il  ôlre 
<>on(lftintiÂ<i,si  \ai  triliun-niiv  su  |ii*oiioiii;iiieiil  un  fiivcui  «iiimoiMiioli!, 
1«  «omiU'  eaga;;»  t'aidiiiiiiUlralicin  municipale  A  attendre  leur  ilécU 
»ion. 

En  tous  cas,  la  cjimpfignc  estcutrunencéi!.  Nous  féliL-itniiâ  M.  Léuii 
U^iniuit  liti    l'nvoir  untreprise  ri    lus  innomhiultltis    vit;tjiaes  de^ 
i|U(-ii«tL  I'  ilii  motiopolc  tira  Qinniliii»  »c  juiiiilront  ii  (iows  pour  lui 
>abailcr  bon  suocf^. 


Jm  PnrlfnicTit  angluifi  a  adopté  k  la  fuis  im  nauvmu  Latul  hill 
tiytani  piiiir  l»iil  île  f)rot4^ger  Ut,  ft^rmîcrs  contre  les  profirii-laiieiî  et 
«Il  CrmiT» '"V/JosUn/- il  proférer  l''S  propri<'*lyif<s  «'oritrt'  Ir^s  l'er- 
mien.  \.e  Lawd  hiilAyiimc  aii\  Iribiiiiâux  le  droit  île  niliiire  suivant 
Irur  lion  pliiisir  l«  monl.inl  il*'  In  ri>nle  dup  par  un  trnAnri'cr  qui  ré- 
fute de  payer  son  loyer  cl  qu'un  proitritLiin-  hiuliiire  nitiiiai'i'  «i'cfcpul- 
sion;  le  (.'rimes  btll  confère  nu  gouvernc^riH^nt  d€S  pouvoirs  rxtrnor- 
dinainns  pour  maitilciiîr  l'ordri!  ■et  assurer  le  fonctionnïnicnt  de  là 
iottict,  fn  Pidevant  If*  crimos  agrairps  nux  jurys  locaux. 

I^  niMivcnii  Land  btll  fiiil  un  i^ompli^ment  do  la  It'-gislalinn  socia- 
lislc  i)iic  M.  Oladsliuie  a  iciauguréetin  Irlande,  et  ijui  a  iij^f^ruvt}  sea- 
■iHAenicnt  \n  sitniil.ion  (te  ee  malhciirruA  pays,  en  y  rendant  loul 
liruerés  «^rieolr  iuipossiltlc.  Qui  tuudrtiil,  en  ell'rt,  appliquer  acs 
i-ji|Mlaux  «  l.aiuélioratii'11  des  culturr»  daii!^  un  pay&ou  Iës  Lriljuna,ux 
fisrnt  un  nuximum  pour  le  prix  du  lAvor  de  lu  terre,  oit  d'un  autre 
i,  la  Land  leaffue.  f'iietiéri^viiit  vitr  le&  tribiitiaui,  abaisM^  »  &<jo 
bmDAKÎinun)  l''gal.  «'(>  iiilinlisanJ  a»\  feimicrs  >!'■  piiyrr  leurs 
ikiiB  iaui  au|)érieiir  il  cHui  qu'il  lui  u  plu  ih  lîxur'f  Eatre 

I  '         <  i   ii  4aal  Jt^s  ineaneritt  leA  pnifmL'liiîrci^  t^'ils  lu*  payent  paâ,  ct 

II  './//f,  nvffof^up*  de  fusils  aimiiynies,  mutilation  des  tiommçs 
ot  Aet  lH%tiau\.  auijitBl  Us  s'^iposeut  eu  Ué&ubéisHaut  aux  nrdi'Bb  de 

lifriur,  IcN  l'fnnliTs  ii'li''Mti'iil  pa^.  Ils  ^t^  laissent  rixpiilsflr.  G'ettf 
iti  le»  l'ipiiUioiiï  nvomiii'jiii'fut  dr  ptu^  liclk,  cliaqui.'  finis  que 
t»  Land  leoffve  ingf,  nncsf^itirt:  Ae  ranimer  l'ar;itatii>ii  en  Irlcuade. 
Il  liii  niffîl  pour  U  |irovo()ucr  d'altaisscr  ^uu  maAÎmuixi.  Ain>i,  dans 
ic  d4>(iuiiu«^  lia  ll<Kl>ko  ou  inn>  vvjptiftn  o  eu  lieu  avec  toute  sorte  de 
inees  dniniiitiipii-;.  le^  t'ermageâ  avaient  61^  régulière  meiit 
KjriB>iMi](i'aiimoiLierar  i  nj  ta  Lanrl  Irauae  enjoignit  aus  fonniersd Vïl- 
■  tau  réduction  j^t'iiimlr  de  ',ii\  0/fl.  0ueliiue''-uus  dr  ce*  miilhim- 
r«<u,  Initiées  eoire  IViieliuue  ilu|iri>|iritHiUrei;tle  uutrtvail  de  IuLikUC, 
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continuèrent  néaDmoîns  à  payer  leur  fermage  au  taux  accoutumé, 
mais  en  suppliantlcs  gérants  d*  la  propriété  d'antidater  les  reçus, 
de  Taçon  à  Taire i-rotcciqu'ilâ  étaient  antéiitiurs  aui  ordres d«U  Ligue; 
d'autres  OTit  demandé  qu'on  ohitint  un  jogementeontre  euxenuirrant 
de  payer  eux-mêmes  les  Trais.  Bref  le  soeialisnic  agR-ablement  com- 
hînê  avec  k  terrorisme,  a  rendu  la  vie  insupportable  aussi  bien  oui 
tenanciers  honniHes  et  paisibles  qu'aux  propriétaires  eux-mêmes. 

Notons  que  la  situation  de  l'Irlande  avait  été  en  voie  d'gtn^liara- 
lion  rapide  avant  l'invasion  du  soeialisme  gladstonien.  Tandis  [qu'en 
1862,  [le  imontani  des"  dti pots  dans  les  banques  et  les  rais&ffs 
d'épargne  ne  s'élevait  qu'à  10.556.000  £,  il  allei^nait  le  chifTi-c  de 
30.24^,000  £  en  1871,  épw(|ue  à  laquelle  les  lois  de  maxiinunn  et  de 
protection  deà  lenaatiers  ccnli-e  les  propriétaires  ont  commencé  k 
être  on  \i)^ueur.  La  progression  des  dépôts  s'est  presque  entière- 
ment arriMée  depuis.  Après  «voir  dout)lé  en  huit  ans  sou«  le  régime 
de  la  liliertè  des  contrats,  les  dépôts  ne  se  sont  aecrus  que  d'un 
dixième  en  quinze  ans  [de  311243.000  £  co  1871  k  34.623.000  £  en 
1880)  sous  le  régime  de  la  protection  agraire. 


♦  4 

Nous  trouvons  dans  une  corrcspondanca  adressée  de  Budapest  &o 
Journal  des  Ve'bats^  des.  renseignements  intéressants  sur  les  droits 
régaliens  qu'il  est  question  de  supprimer  en  Hongrie. 

Co  sont  encore  là,  JLl  Je  corrospondanl,  des  souvejijrà  féodaus,  qui 
ont  pursistéjusqii'au  kit"  siècle  par  suite  de  l'atlacbemant  invétéré  d«s 
Hongrois  a  leurs  vieilles  coutumes.  Ces  droits  régaliens  rappellent,  par 
ciTlabs  cités  seutemeiU,  biea  entendu,  les  anciens  droits  setgneuri:iux 
français,  te  propriétaire  de  certains  dom«ines  dispose  en  nialUe  obsola 
de  1b  Vente  dcSboiSBOCS  &t  de  quelques  autres  d&nréeS  dans  un  rayon 
déterminé  autour  de  son  chAteau.  Sans  douLe,  cela  s'est  modernisa  avec 
\p  tL-raps.  Les.  cKiltelains  ne  font  plus  eux-mémos  vendri!  les  boissons., 
comme  on  raconte  que  M.  Iticasolî,  le  ministre  italien,  vendait  lui-même 
ses  vins  â  Florence.  Us  concèdent  le  droit  de  vente  à  des  débitants 
moyennant  une  l'odevaiice  annuelle,  qui  fait  partie  de  leurs  reveiiiis  ; 
chaque  fois  qu'on  vend  une  propriété  de  co  genre,  on  calcule  la  valeur 
di!s  droits  régaliens  dans  le  prix  de  vente.  Ha.is  tout  k'  monde  serait 
snlisfail  delà  suppression  de  ces  singuliers  vestiges  du  moyen  flge,  éga- 
rés dans  la  civUisation  moderne.  Comme  il  n'est  natiirellement  pas 
queslii'ii  de  les  supprimer  sans  indemnité,  mais  que,  au  ronlraire,  le 
g<niïern<?jnenl  songe  à  los  raclieter,  à  les  capitaliser,  pour  employer 
l'eApression   courante,  les   proptiéluires  qui  eu  proStcut  actuellement 
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srraient  heureux  de  loucher  une  somme  qui,  pour  <fuelques-uns.  aur&it 
une  certaine  importance.  Les  ili^bilmits  serdeiit  plus  heureux  eocore 
d'être  âêsormaîs  libres  de  s'installer  où  ils  veulent,  suns  avoir  de  rede- 
Toacca  k  payer  et,  ea  somme,  pour  une  fois,  tout  le  monde  seriût  sa- 
tiitûU 

a 

Le  gouvpmrment  grer  a  lancé  le  28  juin  sur  la  place  Je  Paris  un 
emprunt  de  135  inillîtms  à  4  0/0,  divîso  en  oltlignlions  île  500  Traiics 
rfllisesn  305  francs.  Hel  eQnpruat,  destina-  pour  une  prtrt  ù  la  consii- 
Itdntioa  dt!  In  dette  limitante,  el  pour  iinç  autre  port  ii  l'achat  dp 
troi&  euiras^s,  était  spéeialemcnt  garanti  par  le  produit  des  mnno- 
polrs  ilii  sel,  dci  pétrole,  des  cartes  à  jouer,  des  allumettes,  du  papier 
k  cigarettes  «t  de  l'émcri  de  Niuos.  Celte  destination  et  ces  garan- 
tie» n'ont  pas  paru  surGsuntca  aux  capitalistes  grands  et  petits. 
L'eiDjpmiit  a  ««boue.  Si  les  capitalistes  se  montraient  toujours  aussi 
sages  et  aussi  prudents,  les  {L;uuverncmeiits  n'acbèteraîent-ils  pas 
moins  de  cuirassés?  Ne  pourraient-ils  pas  se  dispenser  aussi  de  mn- 
iiupuliser  le  papier  h  cigarettes  et  l'émeri  ? 

On  »ait  que  le  gouvernement  russe  a  entrepris  de  purger  ses  pro- 
vince* occidentales  des  étrangers  qui  les  infestent,  sous  prcteitte  de 
mettre  les  terres  en  valeur  et  de  se  livrer  à  l'exercîee  de  l'industrie. 
ha  Cwrétpondance  poiitîqw  publie  tiuelques  renseignements  sta- 
tisli'iiws  8Ur  ks  étendues  d'^s  terres  et  li?  nomtire  des  ^.'tabljssemeut^ 
possèdes  par  ces  dangereux  intrus  : 

Dui>  1«  royaume  de  Pologne,  les  élranigcrs  possëdenl  256,547  joch 
ât  tem,  soill,2  0,0  du  terrïlnirc. 

Des  1,191  usines  et  entrupriaes  itidustrisUes  qui  existent  dans  le 
rrtymaae  ()«  Pologne,  SOS,  soit  plus  de  20  0/0,  apparlii-nnent  û  des  su- 
jets étrangers  ;  c«s  ëlablisseiutiiits  occupent  106.683  ouvriers  dont  13,558 
oo  12.7  OjQ  Kont  d«  nationalité  ^trun^ère. 

n  n'd  p.ia  encore  ét^  piiMii^  Je  ?italistii|ues  oCfldelles  pour  les  auU-cs 
gouverne  m  enta  i:|uî  looibiiiil  sous  le  coup  de  l'ukase  impérial  ;  mais  il 
flSt  bon  ie  d»ute  qu'en  Podolîo,  en  VoIhjTiie  et  dans  l'Ukraine  les  ^^a- 
piUui  élr-itigers  plai^f^s  en  biFtns-fonda  dans  tes  alTaires  industrielles 
atl«igni>nl  iiii  chiflre  fort  élevi? . 

Sitlon  toute  apparence,  les  étrangers  cesseront  de  souiller  le  sol 

Dnat,  mais  ils  sont  bien  capables  d'emporter  avec  eux  leurs  ca- 

pt  leurs  industries,  en  laissant  le  désert  et  la  barbarie  oii  ils 
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ihVfiû-nt  apporta  1b  riolicsnp  et  la  cixilisnCfon.  Ap^^5  1o1ll^  qn'iinporlc? 
Ce  fterft  un  désert  ni«se  et  une  bnrt)ni'îe  natiflnale. 


•  * 


D'auln-ii  ukascg  vicitaeiit  d'ètr«  promulgués  qui  ordonnent  i'l  toas 
les  empliiyês  'iii  ffouv^mempnt  l'n  \*(i\ti^ni'  iradfesser  r^pulii-rpmoiit 
&  Saint-Pi'tnrshftnrp  dt's  lisfi'S  r(nnpl*'tPs  rips  ri'siilents  ^^t^anpo^s.  et 
qui  lit' fondent  aux  hûts  tic  'Irmciin-rpliis  d'iinr  semaine  h  Satnt-Pé- 
terslimirf;.  L'nerJ's  fies  enr|it>rafîr>ns  ri,  drs  ncaiicmicscst  ignti-mcnl 
Interdît,  iinx  JuiTs.  [înflii,  ft  Varsovii-,  le  Koincrnrur  gÎTérnl  nyant 
placfr  son  lllfi  nu  coI|.ége,  tous  les  élèves  juifs  ont  Hi  expulsas  de  la 
B'  tinsse  ou  eef  roTiint.  ri  l'-té  admis.  , 

Dans  les  provinces  liHlliiiiics.  l'œuvcc  de  la  russilicntion  se  pour- 
suit,  mais  non  sans  riiiel(fiies  accroci.   A  l'Université  de  Dorpal  l'or- 
donniincc  du  euralnir,  spéciflunl  <]uh  partir   dri   proehnin  SL-mcslrc 
les  cour^  Se  feront  vri  Inniiiie  nissc,  n  provociuê  hi  dotnisâion  de  totisj 
les  professeurs.  11  a  fallu  njoi(rn«r  ^  trois  ans  Vappliofllion   do  Tor^i 
doniianee.  En  levanelii?,  un  projel  vient  d'être  pri'^ent^  an  cooï.riï 
de  l'empirf  pour  russifier  d'emblAc  les  noms  de  loules  les  villes  et 
bourgs.  Dorpat,  par  cncmple, s'appellera  Jouriell'.  Getlc  mesure  n'esl 
poitit.  mi  fturploTi,  *fln%  pi'iïccdent  :  la  donv^nlion  avait  r<Spubli<'«ni*c 
le*  nom&  d'un  eertain  nnmlire  de  ville»,  cl  l'flfin'r  notammcnl  le   nomj 
de  Lyon  punr  li>  rcmplactir  par  celui  d«    ViUif  ejfranchit,  le  consoUJ 
miinieipal  de  Paris  a  déhnptisL-  nos  mes;  mais  i|iii  aurait  rru  quo  le 
i;i>iiVL-r*iieiiif?iil  iin]ièriul  &»  pu|iierail  d'imiter  l'exemple  de  la  (lunvcn- 
tioii  et  du  conseil  ciunicipal  d>:  Paris? 

G.  DE  M. 

Paris,  le  U  juill-^t  1387. 


La  secundo  Mi  lion  ■rouïidf-rnljlpmeni  nuKmenLéBile  la  Science  ^nomomif/i*, , 
dp  M.  Tvi'*  niij'ol,  \H-nl  ilf  iiarnili'''  il  !n  libroîrif   tla  C  Brliiwnld.  C*»l  UBj 
b«ii  voliimc'  de  Kr(>  pdiii-?,  ivnlerinfliil  wn  yrnjid  n<>inln"e  ilt  fnit<.  i.iMiicnmi 
ér  Kraphiqupi.  Nnu«  en  rendrotii  connpto  iirnthiiinpinnit. 
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LA   DÉMOCRATIE 


Depuis  plus  d'un  siècle  on  parle  beaucoup  de  démocratie  dans  les 
journaux,  dans  les  livres,  dans  les  assemblées,  dans  les  réunions 
publiques  et  purlieulléres.  Sait-oti  exactement  de  quoi  l'on  parle  ? 
On  peut  €n  douter  lorsqu'on  vajt  la  conrusioit  qui  règne  dans  les  dis- 
cussion<iouce  mot  est  employé',  et  les  inconvénients  qui  <>n  résulteat. 
Considérons  un  moment  le  mol  et  l'idée  qu'il  exprime. 


AOCBPTioTfS  DIVERSES  DO  tSùT  Dé  oiûcralie. 

Le  Dot  et  l'idée  nous  viennent  des  Grecs.  La  eUmncratie  était  poiir 
eiu  une  Torme  de  gouvernement,  dans  laquelle  le  pouvoir  souverain 
nppartcnxit  bu  peuple.  Dans  sa  Politique,  toutefois^  Ari&tote  a  donné 
de  ce  mol  un«  définition  plus  étroite.  11  distingue  d'abord,  sous  trois 
formes,  six  espèces  de  gonvernementi  à  chacune  desquelles  il  attribue 
un  nota  spécial.  Les  trois  Tormes  sont  détcrnunée» par  ceci  :  <c  que  le 
pouvoir  souverain  est  exercé  par  un  seul  homme,  ou  par  un  petit 
nombre,  ou  par  tous.  Sous  chacune  de  ces  trois  formes,  le  gouver- 
nement peut  être  bon  ou  mauvais  :  il  est  lion,  s'il  a  pour  lin  l'utilité 
commune,  et  mauvais,  lorsqu'il  agit  au  profit  d'intérêts  particuliers. 
L*  geuveraemenL  d'un  seul  s'appelle  raooHrcAw,  s'il  est  bon,  et  tyran- 
nie, s'il  est  mauvais;  celui  de  quelques-uniî  s'appelle  at-ûlocratie  ou 
gouvernement  des  meilleurs,  s'il  est  bon,  oligarchie,  s'il  est  mau- 
vais :  celui  de  tous  ou  du  grand  nombre,  lorsqu'il  est  bon,  est  la 
««XiTv!*  Me  gouvernement  proprement  dit,  et  s'il  est  mauvais,  c'cstla 
tiimocratit  *  ■-. 

'  KoDi  ■orioiu  vdlontiert  traduit  ice  mot  par  flo<D  dé^rivê  poliet,  si  celui-ci 
n'avait  pas  pria  parruMgeun>easplus  étroit  «t  dilTireDt.  Noua  disoa»  pour- 
tant encore  •  l«i  peuples  polieéi,  ••  taïamt  aat  fiéâéctsieara  des  xvr  et 
xvn*  «iècl«s,  moii  dour  D'appetom  plus  polîae  l'ensemble  des  arraiiKBinentt 
•occAui.  Autant  vaut  renoncer  4  tr^iluiro  ou  diTt  putiiie,  cocumd  N.  OrcEOie. 

•  PoiiïiçîM,  L.  m,  «h.  V. 
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Relevons  €n  passrtnl  (Inns  celte  classification,  sur  laquelle  nous 
n'insisterons  pas.  plusieurs  choses  el  en  premier  lieu  Jeu\  ■vérités 
Toaiia mentales,  savoir  :  1"  cjiie  la  qualité  d'un  gouvernement  dépend 
de  sa  direction  et  non  de  sa  rorme  ;  2"  que  le  bon  gouvernement  e«t 
celui  qui  a  t)oui'  fin  l'uliliÈc  commune  cl  le  mauvais  gouvernemenl 
celui  qui  a  pour  0d  l'utilité  privée  des  gouveruants.  Remarquons, 
en  second  lieu,  que  dans  la  pensée  d'Arislote.  le  gouvcmeraeril  par 
tous,  lorsqu'il  est  bon,  est  le  gouvernement  par  excellence,  le  gou- 
vernement normal  :  c'est  seulement  lorsqu'il  est  mauvais  qu'il  s'ap-j 
pL>tl«  démooratie,  mol  qui,  par  définition,  serait  toujours  pris  en 
mauvaise  part. 

Mais  dans  la  suite  de  son  liiTC,  Aristote,  comme  bien  d'autres 
écrivains,  perd  de  vue  sa  premïcre  classification  et  la  délinitîon^^a'il 
a  donnée.  Il  oublie  en  quelque  s&rte  les  bons  fjouTcrnemeots,  comme 
des  idéaux  sans  réalité,  et  s'oeeupc  surtout  des  mauvais.  Ses  eonsï- 
dératîons  sur  la  tyrannie  contiennent  h  peu  près  tout  le  livre  du 
Prince,  de  Hnchiavelj  et  celles  qu'il  a  consacrées  à l'oliparcbie  et  h. 
la  démocratie  ne  sont  pas  moias  remarquables.  En  creusant  wa 
sujet,  il  arrive  à  mettre  en  présence  l'oligarcliie  el  la  démocfntie 
et  les  différencie  par  ceci  :  «  que  l'olîgûrchie  est  le  gouvernement 
du  petit  nombre,  des  riches,  et  la  démoeratiiC,  celui  du  grand  Rombre, 
des  pauvres.  C'est  Ift  qu'il  out>lie  sa  définition  en  reconnaissant  «fue 
l'oligarchie  et  la  démocratie  peuvent  donner  de  lions  gouveme- 
mcnts  '.  Entriiint^  par  l'étymologic  et  l'usage,  le  pliilosoplie  rend  au 
mot  démocratie  le  sens  courant  qu'il  a  conservé  jusqu'à  c^  jour  dans 
les  langues  modernes. 

Toutefois  ce  mot  prend  aujourd'hui  plusieurs  aulres  sens.  Lors- 
qu'on disait  chez  nous,  par  exemple,  sous  la  Restauration  que  i«  U 
démocratie  coulait  à  pleins  bords  »,  on  ne  voulait  pas  dire  que  le 
gouvernement  changeait  de  formç.  TocquPvjiHe  et  im  grand  nombre 
d'autres  écrivains  désignenl  presrfue  toujours,  sous  le  nom  de  démo- 
cratie, un  ensemble  d'arrangements  sociaux,  de  lois,  de  mœurs  pai^  , 
tlculière»  aux  sociétés  modernes  et  qui  en  constituent  en  quelque 
Sorte  le  Caractère  :  on  a.  trouvé  dans  la  réalité  ce  caractère  aux 
Élats-llnis  et  àAn&  les  décrets  principaux  des  législateurs  de  la 
Révolution  (Vançaise.  C'est  par  cette  extension  donnée  au  sens  du 
mol  «  démocratie  n  que  s'expliquent  les  dithjTambes  un  peu  ridicules 
cités  dans  les  Etudes  de  M.  Sumner  Maine.  Il  y  a  bien  longtemps  que  i 
les  hommes  aspirent  â  un  étal  social  dans  lequel  la  justice  occupe 
une  place  plus  grande  que  dans  les  états  antérieurs,  et  la  plupart  des 


i  L.  V,  ch.  in.  ~  L.  Vm,  ch.  vu. 
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^rivains  de  notre  temps  on  dooné  k  cet  état  idéal  le  nom  de  démo- 
cratie. 

Ensuite  sont  venues  )es  acceptions  dérivées,  les  mctcnymics 
phêres  aujt  orateurs,  autant  que  fatales  à  toute  idée  scientirique.  Ou 
a  donné  le  nom  de  démocratie  an  peuple  lui-m^me,  spécialement  à 
la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  Mors  on  a  parlé  d'im- 
piîts  démocrati<iues,  de  lois  d^mocraliques,  de  réformes  dêniot-rali- 
ques,  etc.  Bnlin  on  s'est  laisËé  aller  dans  cette  voie  Jusqu'à  perdre 
de  vue  la  rorme  du  gouvernenient  et  on  a  parlé  de  s  di5iiiocratie  cé- 
sariertae  n  du  gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  souverata, 
exercé  par  un  seul,  fonetionnerait  dans  l'intérêt  particulier  des 
ivres. 

Ain&i  le  mot  4^ocratit  s'emploie  dans  quatre  aeceptiûns  dilTé- 
rentes,  savair  : 

1"  Forme  de  gouvernement  dans  laquelle  le  pouvoir  souTarain. 
app&rtimt  au  peuple,  r'cst-à-dtre  h  tous  ou  an  plus  grand  nombre  ; 

2»  Ençemblp  d'arrangements sopinux  fondés  aur  la  liberté  et  l'éga- 
lité devant  la  loi,  —  ou  sur  l'égalité  des  conditions. 

3*  GouTemement,  quelle  que  soit  sa  forme,  dirigé,  dans  l'intérAt 
piirticulipr  du  grand  nombre  des  pauvres  vers  régalïLé  des  conditions, 
avec  ou  sans  libcrt«. 

4'  l^  grand  nombre  de^  pauvres  eonsid^ré»  dan»  leur  ensemble, 
persoTinellenipnt. 

Le»  deux  premières  acceptions  sont  les  seules  que  l'on  rencontre 
dans  le»  écrits  spéculatifs  d'un  earacttre  scientilique .  Les  deux  der- 
mères  sont  employées  surtout  par  les  orateurs  et  écrivains  popu- 
laires, presfpie  eTelnsîvemenl. 

En  einminant  an  peu  le  Tond  des  clioses  M>etnles,  nous  allooE 
ftudîerleniot  et  comprendre  peut-être  pourquoi  îl  règne  tant  de 
cooftisîon  dans  les  discussions  où  on  l'emploie. 

U 

LA  DËUOCKATIB,  F0RM8  DB  OOUVERHEaiBHT. 


Dans  tous  les  ordres  d'études,  c'est  la  forme  qui  attire  d'abord 
notre  attention,  parce  qu'elle  est  le  côté  sensihle,  presque  matériel. 
Ce«t  pour  cela  que  les  formes  de  gouvernement  ont  été  l'objet  des 
premières  éludes  politiques.  Aristote  leur  a  donné  noe  importance 
««géfée  et  les  modernes  sont  allés  plus  loin  dans  Texcès  :  iU  ont 
considéré  les  formes  de  gouvernement  comme  des  sortes  de  causes 
premières  ayant  unearactère  déterminé  et  emportant  après  elles  une 
politique  particulière.  Ainsi  Machiavel  a  étudié  scparcment  U  po- 
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litique  de  la  Républi<)ae  et  celle  ilu  Prince.  Montesquieu  a  vu  trois 
formes  de  gouvernement,  mus  chacun  par  un  ressort  particulief, 
l'Crtu,  honneur  ou  crainte,  prospérant  ou  dèpérii^sant  selon  que  le 
res^urt  qui  leur  est  propre  conserve  sa  force  ou  s'altère  et  s'alTaiblit. 
De&  écrivains  bien  inférieurs  à  tous  égards,  mais  en  très  grand  nom- 
bre, se  sont  occupés  d'élaborer  des  plans  très  dWers  de  Constructions 
politiques,  supposant  tous  que  la  soeiété  était  l'œuvre  des  gouverne- 
ments. Entre  les  plu»  puérils  île  ces  plans,  on  peut  citer  celui  de 
Napoléon  1"  qui,  suivant  les  conseils  des  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime, s'imaginait  qu'il  pouvait  constituer  par  décret  une  noblesse 
en  établissant  les  majorats,  ci  une  organisation  industrielle  en  réta- 
blissant les  corporations  et  les   règlements  de  fabrique. 

Laissons  là  toutes  ces  idées  et  reconnaissons  tout  d'abord  que  la 
Torioe  des  gouvernements,  loin  d'être  une  cause  première,  est  le  ré- 
sultat d'un  concours  de  cirConstAnces  insu ffisamment  étudiées.  Si 
l'on  considère  les  choses  par  in  peu  près  et  d€  loin,  on  peut  voir  la 
Terme  de  gouvernement  naître  de  l'opinion  où  l'an  est  que  tous  les 
citoyens  sont  également  propres  au  gouvernement,  ou  que  quel- 
ques-uns )ïont  supérieurs,  ou  qu'un  seul  est  tellement  supérieur  qu'il 
est  préférable.  Mais  ceci  constaté,  nous  ne  serions  guère  plus 
avancés  qu'aujourd'hui, 

b)n  etTet,  il  (eut  reconniiitre  que,  loin  d'avoir  un  caractère  stable, 
les  formes  de  gouvernement  varient  d'un  instant  k  l'autre,  suivant 
la  vie  des  sociétés  et  se  transformant  non  seulement  par  les  révolu- 
tions, mais  par  le  mouvement  re^çulier,  journalier,  qui  transforme  les 
sociétés  elle  s- m  >é  me  s.  Prenons  la  démocratie  pour  exemple  ;  Aristote 
en  trouve  tantôt  cinq',  tantôt  quatre"  espèces  et  si  nous  considérons 
l'iiistoire,  nous  ne  voyons  pas  deux  démocraties  qui  aient  été,  ni 
qui  aient  pu  être  semblables.  Chacune  a  Été  éclairée  par  les  con* 
naissances  et  animée  parles  sentiments  de  son  temps  et  de  son 
pays  ;  chacune  d'elles  est  née  et  a  péri  par  le  jeu  des  forces  en  lutte 
dana  la  société  où  eUc  a  «lîsté,  en  dehors  des  plans  d'un  architecte 
politique  employé  peut-être  à  sa  construction,  en  debors  de  toute 
action  simplement  individuelle. 

Avant  de  pousser  plus  loin  nos  recherches,  constatons  qu'il  n'est 
pas  aussi  facile  qu'on  le  suppose  de  savoir  combien  de  personnes , 
participent  augouvernement  et  dant:  quelle  mesure  chacune,  à  chaqafl 
instant,  y  participe.  Etablissez  le  gouvernement  d'un  seul,  monan^hie, 
dictature,  tyrannie,  comme  vous -voudrez  l'appeler:  sera-ce  un  seul 


*Po't«îiM,  L.IV,  ch.iv,  Sîet  3, 
'  Ibid-  L.  VI,  ch.  n,  §  I. 
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qoi  gouverne?  Pasda  tout*.  Le  dictateur  aura  des  amis  de  tous  les 
degrés,  des  conseillers,  des  solliciteurs,  des  flatteurs,  etc.,  dans  les 
deux  seies  :  il  sera  le  centre  où  viendront  se  butter  mille  influences 
opposées.  Établissez  une  démocratie,  vous  verrez,  sous  d'autres  noms, 
la  même  lutte  et  vous  la  verrez  encore  dans  une  otigarcbie,  quelle 
qu'elle  soit.  Les  mêmes  influences,  bonnes  et  mauvaises,  s'agitent 
aatoar  des  gouvernements,  sous  toutes  leurs  formes.  C'est  de  la  pré- 
dominance des  unes  ou  des  autres  que  dépend  la  direction,  cause  de 
la  prospérité  ou  de  la  décadence  de  l'F^t. 

Répétons  ici  qu'un  gouvernement  est  bon,  s'il  se  propose  pour  fin 
l'intérêt  commun  des  citoyens  et  mauvais,  s'il  a  pour  8n  de  servir  des 
intérêts  particuliers.  L'intérêt  commua  est  la  justice  :  c'est  pour 
reodre  bonne  et  exacte  justice  que  les  gouvernements  sont  consti- 
tués. Vouloir  constamment  être  juste  est  la  vertu  politique  par  excel- 
lence,  celle  qui  emporte  après  elle  toutes  les  autres  *. 

Après  avoir  constaté  des  vérités  sur  lesquelles  il  n'y  a  guère  de 
contestation  possible,  nous  pouvons  étudier  avec  calme  ta  démocra- 
tie considérée  comme  forme  de  gouvernement,  abstraitement,  à 
distance  en  quelque  sorte. 

On  peut  imaginer  sans  peine  la  démocratie  comme  forme  primi- 
tive de  gouvernement  en  supposant  la  formation  d'un  État  dont  les 
citoyens  seraient  k  peu  près  égaux  en  lumières  et  en  valeur  morale. 
Mais  se  seraitune  simple  bypotbèse,  car  l'histoire  ne  nous  montre 
rien  de  pareil.  L'histoire  elle-même  est  d'origine  récente  et  le  genre 
humain  était  déjà  vieux  quand  elle  est  née  :  il  ne  faut  donc  pas 
chercher  dans  ses  récits  des  faits  primitifs.  D'après  nos  conjee- 
tures,  sur  lesquelles  d'ailleurs  nous  ne  voulons  pas  insister,  la  démo- 
cratie serait  venue  assez  tard,  peut-être  chez  les  Grecs,  à  la  suite  de 
révolutions.  Les  démocraties  modernes  seraient  nées  de  même  de  la 
lutte  des  diverses  forces  sociales  pendant  le  moyen'âge  et  plus  tard 
à  la  suite  de  la  Réforme,  concurremment  avec  d'autres  formes  de  gou- 
vernement. Partout  elles  nous  semblent  avoir  été  précédées  par  un 
gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  souverain  était  exercé  par  des 
hommes  réputés  plus  éclairés,  plus  justes  et,  en  un  mot,  plus  capables 
que  les  autres. 

Pourquoi  le  pouvoir  a-t-it  passé  des  mains  du  petit  nombre  aux 
mains  du  grand  nombre  ?  Parce  que  le  petit  nombre  a  perdu  sa  supé- 
riorité en  montrant  qu'il  n'était  pas  plus  capable  que  le  grand 

■  C'est  pour  cela  que  le  Contr'un  de  La  BoStie  n'est  qu'une  éloquente  <K- 
damatioD. 

■  PolUi^ue,  L.  m,  cfa.  TU,  S  8. 
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nombre,  parce  ipi'il  s'est  abaissé.  Peut-ttre  aussi  le  grand  nombre 
s*est-tl  élevé.  Ouoîqu'il  en  soit,  la  démocratie  est  arrî»ée  parce  que 
les  citoyens,  «oQ&idérés  en  ^néral,  se  sont  montrés  également 
cnpabks  ou  incapables  de  gouverner.  En  tout  cas.  le  ctiamp  du  pr 
grès  étant  Lnimiti',  tandis  qu^lepre^grès  accompli  a  toujours  Mêlent 
et  médiocre,  on  peut  dire  que  la  démocratie  est  née  de  ce  cpie  le 
pclit  nombre,  qui  gouvernait,  a  cessé  d'être  supérieur,  en  ne 
marchant  pas  du  même  pas  que  le  grand  nombre,  l^a  Tonnation  da 
la  démocratie  a  t-lê  souvent  un  signe  d'abaissement  sMial.  temp^ 
mire  tout  au  rnoin^,  lorsque  les  pauvres  se  sont  sèparéK  des  riches. 

Est-ce  un  motif  pour  biiVmer,  pour  accu&fr  et  combattre  la  d«mo— 
cratîe  ?  Non.  car  le  mouvement  qui  l'a  constituée  est  juste.  S'il  n'y  ■ 
pas  d'hommes  supérieurs,  pourquoi  le  pouvoir  politique  appartien- 
drait-il h  quelqnesHma  k  l'exclusion  des  autres?S'iI  y  a  des  homme* 
supérieurs,  qu'ils  ce  montrent  et  lassent  leurs  pretives:ils  prendront 
le  gouvernement  dans  la  démocratie.  Si  le  pouvoir  a  passé  des  mains 
des  riches  à  celles  des  pauvres,  c'est  toujours  par  la  faule  des  pre- 
miers,  qui  possédaient  tous  les  moyens  matcriclsde  demeurer  supé' 
Tîeurs,  et  si  les  pauvres  usent  mal  de  la  démocratie,  c'est  encore  par 
la  fbute  des  riches, qui,  ponvaiit  être  instruits  t^t  capables, n'ont  |ia3 
su  on  n'ont  pus  voulu  éclairer  leurs  concitoyens. 

On  a  vu  la  démocratie  donner  de  bons  gouvernements  chaque  fois 
que  le  peuple  entier  ,  riches  et  pauvres,  y  a  coneouni.  N'en  citoos; 
^e trois.  Athènes ',  de  Solon  à  P^:riclés,  les  Provincts-Unies  des  Pa; 
Bas,  les    Etals-lînis,  Ae  Washington  à  l'avènemeTit    de  JacksoB. 

Voyons  un  peu  les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  Tonne  de 
gouvernement. 

L'avantage,  c'est  de  ne  laisser  aucune  classe  de  citoyens  en 
dehors  des  fonctions  politiques.  L'intérêt  de  tous  étant  TintérM  d« 
l'ïïtat.  tous  ne  peuvent  le  méconnaître  <pie  par  erreur,  par  igno- 
rance. S'ils  sont  éclairés,  ils  voient  que  cet  intérêt,  c'est  la  justice. 
C'est  pour  cette  considération  probablement  qu'.Aristote  regardait 
la  démocratie  comme  la  plus  stable  des  formes  de  ^onvernEmeat; 
les  fondateurs  de  la  République  des  États-Unis  et  Ceu\  de  la  Répu- 
blique française  la  pujïardèrent  comme  la  forme  normale,  celle  avec 
laqueUe  on  pouvait  obtenir  ta  direction  la  plus  juste  et  le  gouver- 
aeracnt  le  plus  fort. 

Examinons  maintenant  les  cAtés  (bibles  de  la  démocratie. 

Le  grand  nombre  des  pauvres  n'est  pas  éclairé  ;  îL  n'a  ni  le  temps 


'  La  démocratie  a  éli   rul.'>al 
tfjdide,  t.  Il,  §37. 
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1  moyens,  ni  les  occasions  d'étudier  les  choses  de  gouvfrnemiînt. 

ne  peut  donc  se  bien  diriger  qu'à  la  condition  de  discenifr  par  le 
&c-i>liuu:at  les  boas  uoDStiils  des  mauvais,  car  il  ïîera  toujours  sollicité 
poiiT  le  btro  et  pour  le  mal.  Solon,  Amtide,  €imoQ,  P^riclès 
eiirpnl  des  contratitcteurs  et  Ips  grands  bommtis  qui  ont  gouverné  le* 
Pr»  rince  s- Unies  des  Piiys  Dus  D'en  ont  certes  pas  manqué.  Ils  ont 
cejKodjint  bien  conduit  des  démocraties.  Dans  d'autres  temps  et  dans 
ll'autr«â  paya,  les  peuples  •>nt  suivi  des  conseils  trêâ  diirérents  ;  oa 
\l6i  a  trompes,  égarés  «jl  perJus  sans  peine,  presque  sans  r»'sista«ce. 

Le  peupl«,  dans  toutes  les  dé ntoc ratiez,  a  un  seolinient  très  vir  et 
trc»  eiA^rê  de  sa  puissance,  qu'il  mesure  volontiers  par  le  nombre 
et  un  rscntimcnt  très  Taililcde  sa  responsabilité.  11  ne  sait  pas  prévoir 
les  couséqueuCeâ  d'un  ftcte,  cotisiilére  pluti>t  Us  personnes  que  les 
diu&es,  s'abandonne  df  tionfiance  et  ie  laisse  Taeitement  empoi^er 
par  Vninour  ou  par  la  tiaiiie,  sans  erilique  et  san&  rél1e\ion.  Il  est 
même  susceptible  de  se  laisser  aller  k  des  muuveiiients  violents, 
pre^ijue  inconscients,  k  des  paniques,  à  des  entbousiasmcs  soudains 
et  imprévue.  Enfin  le  peuple  ne  comprend  bien  le  patriotisme  qae  par 
le  cAté  militaire  et  eonsidèr^  vobntiers  la  fonction  de  gouverner 
comme  un  commandement  à  e]ierccr  selon  la  fantaisie  de  celui  qui 
commande,  ou  à  son  profit. 

On  ^nil  sans  peine  les  dangers  au:(quels  ces  faiblesses  du  peuple 
exposâut  uu  liitut  deniocialique,  lorsque  l'on  étudie  le  démagogue. 

D'après  l'étymologic,  le  déniagogae  est  Iç  <?oaducteur  du    peuple, 
:ce  coodueteur  «st  néeesdaire  pour  le  bien  comme  pour  le  mal. 

ib  dès  l'antiquité  ce  mot  ne  se  prenait  plus  qu'en  mauvaise  part, 
et  il  a  conservé  cette  acception  dans  les  langues  moderues.  Le  déma- 
gl^uc  C!it  cdui  qui  elicrcbe  h  âédiiirti  et  à  tromper  le  peuple,  à  lui 
Ctiiisetllcrde&  ré^iolutiocs  contraires  à  l'intérêt  psitdie,  à  tégarerau 

>Bt  d'un  intérêt  particulier.  Dans  tes  petites  Itépnbliqucs  grecques, 

démagogue   n'avait   guère  d'autre  but  que  le  eomniandemeot, 

l'eirrcice  cJTectif  de  la  souveraineté.  Dans  les  Ktats  modernes,  dont 

l'étendue  est  plus  grande  cl  la  constitution  plu'^  coinpliqiii^e,    le 

4émago(ïUe  a  souvent  un  but  plus  modeste,  le  service  d'an  intéri^t 

lprcU]it.iiro  particulier. 

Le  démagogue  connaît  tous  les  artiDccs  de  l'éloquence  et  surtout 
l'art  de  manier  les  sopbismes  et  d'émouvoir  les  passions.  Ni  l'étudv 
des  faits,  ni  la  niotliode  dans  le  rnisonnement  ne  lui  sont  néces- 
saires: il  lui  ^^tl■fi^  d'intéresser,  d'amuser,  de  llatter.  Quel  (|uc  soit 
le  siyet  qu'il  traite,  il  n*a  Jamais  ni  bésitatiua,  ni  doute;  il  aTrirme 
bautciikent  avec  le  Iud  de  la  conviction  la  plus  entière,  sans  reculer 
devant  les  mensonges  les  plus  impudents.  Toutes  les  questions  prco- 
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nent  fucilement  pour  lui  la  forme  personnelle,  parce  que  c'est  la 
pins  inlelli^ihle  pour  les  ignorants,  la  plus  commode  pour  troubler 
l'espnl  des  auditeurs  en  suscitant  ches  eux  l'amour  et  ta  haine  :  il 
afTectionne  aussi  l'emploi  des  tennes  abstraits  peu  définis  et  des 
locutions  susceptibles  d'être  prises  en  plusieurs  sens, 

Le  thème  classique,  très  ancien  et  toujours  nouveau. des  déclama- 
tions démagogiques  est  l'excitation  h  la  haine  des  riches  et  h  la  main- 
mise sur  tout  DU  partie  de  leurs  biens.  Quel  thème  admirable  I  On 
présente  aux  auditeurs  un  but  très  visible,  que  chacun  distingue  ou 
croit  distinguer  clairement  et  poiivolratteindr&  sanspeine.  On  apcmr 
auiiliairesle  désir  d'acquérir,  Tenvie,  la  haine,  instincts  peu  rares; 
et  quels  tableaux  que  ceux  de  l'opulence  et  de  l'aislveté  des  riches 
en  contraste  avec  les  privations  et  l'activité  des  pauvres!  Quels 
appels  h  la  justice  pour  que  les  hommes  soient  également  traités  ou 
tout  aa  moins  rémunérés  suivant  leurs  mérites  apparents  !  Quels 
appeU  à  la  pitié!  Allez  mettre  en  regard  de  cette  éloquence  des 
considérations  sur  los  lois  naturelles  et  leurs  suites  nécessaires,  sur 
l'ordre  social,  sur  le  jeu  des  Forces  qui  l'ont  établi  et  !«  malnlieiinent, 
il  sera  difTieile  de  vous  faire  écouter  et  plus  diflicile  de  persuader. 

Ces  éclats  contre  les  riches  et  ces  élans  passionnés  en  faveur  des 
pauvres  sont  familiers  aux  démagogues   qui  prétendent  gouverner. 

Ceux  qui  débutent  ou  ceux  dont  les  prétentions  sont  moins  ambi- 
tieuses ont  dcï  thèmes  plus  variés  :ce  sont  des  avocats  qni  cherchent 
et  trouvent  des  causes.  Voici  utic  classe  nombreuse  de  rotictionnaîres 
qui  prétend  être  peu  rétribuée,  qui  a  des  retraites  insuffisantes 
ou  n'en  a  pas  du  tout.Vite  qu'on  augmente  ses  appointements,  ses 
retraites,  qu'on  lui  en  attribue  &i  elle  n'en  a  pas!  Voici  une  contrée 
qui  désire  un  canal  ou  un  chemin  de  ter<  une  ville  qui  demande  un 
pont,  un  bassin,  une  jetée,  une  faculté,  un  lycée,  un  monument 
quelconque  I  il  faut  la  satisfaire  ctau  plus  tdt.  Parlez-vous  de  néces- 
sités budgétaires,  du  devoir  de  maintenir  Tordre  dans  les  finances 
publiques,  au  moins  pour  la  sécurité  extérieure  de  l'État?  Vous  êtes 
un  esprit  étroit,  chagrin,  absolu,  un  théoricien.  Que  sera-ce  si  on 
vous  (lit  que  l'induâtrie  nationale,  ragricullure  nationale,  le  travail 
national  ont  besoin  de  protection  et  de  secours  ?..  Alors  il  n'y  a  pas 
plus  d'ol)jections  qu'à  la  croisade  :  Dieu,  le  veut!  Il  Tant  partir  de  suite, 
sans  même  s'inquiéter  de  savoir  où  l'on  v.i. 

La  cause  protectionniste  est  celle  de  certaine  riches.  Mais  ses 
avocats  ont  su  la  soutenir  avec  succès  devant  les  pauvres,  au  point 
défaire  croire  auï  mangeurs  de  pain  qu'ils  avaient  intérêt  à  sc 
priver  de  nourriture  pour  relever  les  revenus  des  propriétaires  ven- 
deurs de  blé. 
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11  n'est  pss  possible  (t'énuntêrer  les  thèmes  quepeut  exploiter  la 
petite  démapD^ie,  \a  plus  Jangcreuse  de  toutes,  parce  que  cliacune  de 
ses  demandes,  consiilêrùedans  ses  cITets  matériels,  et  par  un  cùtc 
seulement,  semble  înolTensive.  En  prÎDcipe,  cependant,  elles  ont  un 
.caractère  commun,  elle& attribuent  le  bien  d'autrui  à  quelqu'un  qui 
n'y  a  pas  droitet  tendent  à  la  mine  des  finances  publiques.  Cependant 
le  démagogue  se  présente  comme  un  justicier  ou  comme  un  homme 
irenôreux  :  il  semble  qu*il  tire  de  si  bourse  les  Tonds  (]it'ii  prend  dans 
le  lréf^}T  publie  ou  dans  la  bourse  de  ses  concitoyens. 

Le  démagogue  est  l'avocat  sans  scrupule  et  sans  conscience  de 
tous  les  ialéréts  privés  qui  s  élèvent  contre  l'intérêt  public:  c'est  le 
roîcrobe  empoisonneur  de  la  démocratie. 

Voir^  les  côtés  faibles  de  la  démocratie  considérée  comme  Torme 
,àt  gouvernement.  Maiâ  elle  n'a  ces  faiblesses  qu'autant  que  les 
îcbes  abandonnent  leurs  devoirs  politiques  pour  prendre  le  rftie 
d'élrangers  ou  d'ennemis  et  lorsqu'il  n'existe  aucun  groupe  d'hommes 
en  état  de  défendre  l'intérêt  national  contre  les  sopblsaiËs  des  inté- 
rêts privét.  Là  où  se  montre  un  groupe,  même  peu  nombreux:, 
avant  une  *êrilable  espaeité  politique,  la  démocratie  est  la  forme  de 
(Tuiivernemcnt  qui  peut  donner  la  direction  la  meilleure,  parce  que 
c'est  celle  dans  laquelle,  les  intérêts  de  tous  étant  conformes  àTîn- 
rét  collectif,  l'orateur  qui  défend  celui-ci  n'a  pas  besoin  de  tromper 
et  reneontre  le  peuple  disposé  à  l'écouter,  chaque  fois  qu'étant  éclairé, 
il  sait  parler  franchement,  hardiment  et  clairement. 

La  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  est  une  condition  indispen- 
sable de  la  démocratie.  Comment  discuter  les  actes  du  gouveme- 
(IDent  si  on  n'est  pas  libre?  Comment  les  juger^  si  l'on  ne  peut  en- 
tendre toutes  les  opinions?  Là  où  le  gouvernement  peut  imposer  si- 
lence à  qui  il  lui  plaît,  les  citoyens  n'ont  plus  le  moyen  de  connaître 
i  It  vérité  dont  ils  ont  besoin  et  souvent  l'historien  lui-même  a  bien 
de  la  peine  à  la  découvrir.  Cependant  ces  libertés  si  nécessaires  ne 
contiennent  guère  aux  multitudes  ignorantes.  La  discussion  leur 
déplaJi  et  les  agace,  parce  qu'elles  ne  la  comprennent  pas.  On  les  a 
tues,  comme  les  tyrans,  interdire  la  parole  aux  orateurs  dans  les 
réunions  publiques,  briser  les  presses  et  triompher  parce  qu'elles 
avaient  beaucoup  sifflé  et  beaueoup  huè.  parce  qu'elles  avaient,  en  un 
mot,  fait  acte  de  violence  contre  quelqu'un. 

La  démocratie  est,  de  toutes  les  formes  de  gouvernement,  celle 
lans  laquelle   la    suprématie  du    pouvoir    spirituel    se    manifeste 

plus  directement.  Pour  que  ce  gouvernement  fonctionne  bien, 
il  hul  que  l'opinion  soit  éclairée  h.  un  certain  degré  et  surtout 
n'accepte  pasl'erreurtroprépandued'aprèslaquelle  les  gou^^emements 
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négit^era.ieDt  l'iïitérèt  collectif  pour  travailler  an  profit  de  lear  inté- 
rêt privé.  Là  où  cette  eireiir  est  générale,  )ti  rormi-  dé rnoera tique  est 
la  pire  iln  toutes  et  la  tyrannie  peut  scmblL-rpiéférable,  pour  un  mo- 
Ur  très  apparent.  Ea  etr«t,  la  démocratie  est  la  forine  qui  admet  le 
plus  grand  nombre  d'homoieà  h  participer  au  gouvernement  :  si  Ia 
fonction  de  g:ouverii(;r  y  est  coûsidérèe  comme  uit  moyci^  d'acqué- 
rir des  riohesstis,  il  est  clair  que  le  grand  nombre  prenitra  plus  qu'un 
petit  nombre  on  qu'un  seul.  D'jiill'eijrs  le  ^and  aoiuhre  ne  saurait 
peniistcr  Uan^  cette  voie  san^  ruiner  en  peu  de  temp^  l'Etat  et  lui- 
mi'  atf . 

Les  con sidéra tioûs  qui  précèilent  s'appliquent  à  la  démocratie  en 
général  et  non  à  telle  ou  telle  desfurmeslempéréeiî  et  variées  qu'elle 
peut  prendre.  Partout  où  elle  existe,  le  gouvernement,  contrillê  ou 
dirige  par  des  assemblées  élues,  est  dominé  par  l'opinion.  Il  >  a  de 
In  démocratie  chca  tous  les  peuples,  la  Russie  exceptée,  qui  ont  hû- 
rité  de  lu  civJlisatioQ  greco-romaine.  En  Europe,  la  Suisse  cl  la 
France  exceptées,  les  royautés  d'origine  féodale  ont  cédé  et  transigé, 
quelijuerois  imposé  â  des  peuples  devenus  tudcpetidants  des  mis, 
appartenant  à  des  Tamilles  féodales.  En  Amérique,  si  l'on  excepte  le 
Drcsil,  aucune  transaction  de  ce  genre  n'a  eu  lieu. 

On  a  discuté  longtemps  s'ilvalajt  mieux  que  le  chef  de  l'Étal  fût  un 
roi  héréditaire  ou  un  pré&iilent  étu,  discussion  assez  inutile  tant  qu'elle 
TCile  dam  les  abstractions.  En  fait,  lorsque  les  souverains  d'origine 
féodale  ont  transigé  avec  la  démocratie,  ils  ont  évite  à  leurs  peuples 
et  à  eux-mêmes  les  malhëoi's  inséparables  des  transmissions  vio- 
lentes et  irrégulières  du  pouvoir  souveriiin.  Il  est,  sans  contredît, 
très  fâcheux  pimrla  France  que  les  réformes  devenues  nécessaires  ti 
la  lin  du  siècle  dernier  n'aient  pas  pu  être  faites  parle  roi.  Il  n'est 
pas  au^si  certnin  qu'un  roi  f&t  indispensable  à.  la  Belgique,  à  la 
Grèce,  à  la  Roumanie  et  à  la  Bulgarie, 
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Lh  DEMOCRATIE   COMUH  FORUB  SOCtAI.H 

La  forme  delà  société  est  chose  très  dilTéreatc  delà  forme  des 
gouvernements,  dont  elle  est  toujours  la  cause  plutôt  que  l'efTet. 
Hcmarqiions  seulement  que  l'une  ellaulre  forme  et  toutes  les  autres 
ne  présentent  pas  h  l'esprit  une  idée  nette  si  on  ne  les  dé  Unit  par 
quelques  explications. 

La  liberté  et  l'égalité  ^oiit  considérées  depuis  longtemps  comme 
les  conditions  qui  caractérisent  une  société  dcmocraliiiuc.  Mais 
qu'est-ce  que  la  Uberttl  ?  qu'est-ce  que  l'égalité?  Nos  législateurs  de 
In  Révolution  ont  essayé  de  les  délinir  et  y  ont  presque  réussi,  mais 
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dcfinitions  n'ont  été  ni  asscE  claires  ni  asscï  fermes  pour 
qtl'oti  puisse  les  admettre  comme  définitives.  ExaniinoasT-les  rapide- 
ment et  <v>nstaton$  tout  d'ahord  qne  li^urs  auteurs  se  trompèicnt  en 
16s  consiilrrant  romme  dés  droits  naturels.  La  lilterti;  et  It^falité 
cnractérisent  un  id^al  aprc^s  lequel  les  hommes  aspirent  depuis  bien 
longtemps,  parce  qu'ils  espèrent  y  tronver  le  raaJiimitm  de  justice 
p65âiJ>le  dans  la  sociét'C  htimaine  :  mais  elles  ne  sont  des^  droits  qua 
pour  ]fi  peuples  capables,  de  les  comprendra,  de  Us  établir  et  de  les 
soutenir  comme  des  drnits. 

Aui  termes  de  la  déclaration  de  1701  (ar*.,  5  etâ),  a  )a  liberté  n'a 
ponr  limite  lée:ale  .que  la  loi.  dont  les  prescriptions  et  les  défense» 
doivent  t^lrc  observées  :  la  loi  est  la  même  pour  tous  les  citoyens, 
soit  qo'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  les  «itoyens  sont  égaux  de- 
vant elle.  i>  L'article  4  avait  défini  la  Uoiate  morale  de  la  Hherté  de 
rhaque  citoyca  en  reconnais^nt  à  tous  une  égale  liberté.  La  décla- 
rattOD  de  171)3  reproduisait  à  peu  près  les  mêmes  termes  :  elle 
«nonçtûl  en  outre  deux  Tormcâ  particulière^^,  et  très  importantes  (te  la 
titicrté  :  «  1'  Le  droit  lif.  manifester  ^»  pensée  et  ses  opinions,  de  s'as- 
sembler paisiblement,  d'exercer  paisiblement  son  culte  (art.  7).  2"  Le 
droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  h  tout  citoyen,  de  jouir  et 
«le  disposer  à  son  gré  de  ses  bien^,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son 
traTûlet  de  «m  industrie.  Nul  ^cnre  de  travail,  de  culture,  de  com- 
ineice  ne  peut  être  interdit  à  l'industrie  de&  citoyens  »  (art.  IC  et 
17).  La  déclaration  de  l'an  IJI  n':^outait  à  ces  délinitions  que  ces 
mots  :  «  L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance,  aucune 
b^T^ilé  de  pouvoirs,  u  (art.  3).  On  y  trouvait  aussi  deux  principes  : 
■1"  qoe  toute  contribution  était  établie  pour  l'utilité  générale; 
2"  qu'elle  devait  être  proporlionnelli?.  (art  16).  La  eoui^tilulion  du 
1848  menlioimait  la  liberté  et  l'égalité  sans  \et  délinir.  Elle  garan- 
tisuil  seulement  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  (rirt.  13). 

Ces  définition»,  dont  il  serait  peut -être  facile  de  rrititiuerla  forme, 
constituent  ccpcDda lit  un  ensemble  passablement  coordonné  dans 
lequel  apparaît  nsscz  bien  le  vieil  idéal,  encore  un  peu  vague,  de  ta 
soci«t«  démocratique. 

Aprts  un  siècle  de  discussions  incessantes,  nous  pouvons  aujom'- 
d'bui  voir  cet  idéal  un  peu  plus  distinctement,  snus  la  même  devise  : 
w  librrté,  égalité  ■>.  La  liberLé  consiste  surtout  dans  la  réduction  au 
[striel  oéeesMÛrfl  des  nttrihutions  du  gouvernement  et  l'éi^alité,  dans 
)f  traitement  égal  de  tous  les  citoyens  par  les  législateurs,  les  admi- 
nistrateurs et  Les  juges,  sans  acception  de  personnes.  Lu  liberté,  l'é- 
galité devant  la  loi  sont  tes  conditions  essentielles  de  la  justice  fit 
e'estpourfaireobserverlajusticequcicsgauvemeincnts  ont  été  créés. 
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Mais  comment  définir  lijus^lice  idéale? 

Considérons  la  romlitioD  du  genre  humain  ïurla  terre.  Il  y  est  en 
butte  à  des  ennemis  sans  Domhre,  cjtposé  à  des  dangers  de  toute 
sorte,  oblig<^  de  combattre  et  de  travailler  sans  relâche  pour  irivrc  et 
se  conserver  seulement  ;  il  ne  peut  espérer  aide  «t  protection  de  qui 
que  ce  soit.  11  lui  faut  se  tivrer  k  un  travail  incessant  puur  s«  procu- 
rer les  aliments,  les  vêtements  et  toutes  les  choses  nécessaires  h  sa 
vie  :  il  les  arrache  en  quelque  sorte  à  la  rature,  aux  Hiiimaux,  aux 
plantes,,  en  luttant  contre  l'intempérie  deâ  saisons,  l'insalubrité  des 
climats,  les  U'éaux  de  toute  sorte  e^t  La  concurrence  de  toutes  les 
espèces  vivantes.  Dans  cette  lutte,  qui  remplit  son  eitistenee,  le  genre 
faumain  n'a  d'autres  auxiliaires  que  ceux  qu'il  se  fait  ô  force  d'art 
et  d'application  :  il  n'a  rien  qui  ne  soit  acquis  p^r  l'intelligence, 
par  le  travail  ou  l'épargne,  par  l'énergie  de  la  volonté  humaine. 

Cette  condition  semble  dure  et  on  s'en  plaint  volontiers,  mais  nouï 
n'avons  pas  à  rechercher  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise;  il  nous  suf- 
fit de  savoir  qu'elle  existe  et  que  ni  les  «(torts  de  quelques  homme&j 
associés,  ni  les  elTorts  de  tons  les  hommes  réunis  ne  peuvent  li 
changer.  Les  hommes  peuvent  se  faire,  par  un  tra>ail  soutenu, 
rexistence  meilleure,  sans  jamais  trouver  aide  ou  protection  en  debortj 
d'eux-mêmes. 

La  condition  de  l'individu  est  ditTérente,  et,  dès  l'origine,  des  in- 
dividus ont  éludé  la  rigueur  de  la  condition  commune  eu  s'appro-, 
priant  par    violence  ou  par  fraude  les  produits  du  travail  d'autrnij 
On  a  établi  les  pouvoirs  publics  pour  contenir  et  cliAtier  ces  hommeï^ 
injustes,  afm  que  les  autres  pussent  tiAvailler,  grâce  à  lapa)^,  aveoj 
plus  de  fruit. 

Les  hommes  se  sont  querellés  pendant  de  longs  siècles,  en  îdto- 
quant  toujours  la  justice,  qu'ils  ne  connaissaient  guère,  et  rcgalilé,^ 
qui  a  pris  à  une  certaine   époque  le  nom  d'équité.  L'équité,  fi 
l'égahlê  de  traitement,  par  le  législateur  et  par  le  juge,  de  tous' 
les  citoyens,  sans  acception  de  personnes,  en.  vue  seulement  des 
actes  et  du  mérite  de  chacun.  L'équité  est  devenue  l'expression  du 
plus  haut  idéal  de  la  justice.  Cette  équité,  après  laquelle  les  hommes^ 
aspirent  depuis  si  longtemps,  n'est  autre  chose  que  ce  que  nous  ap- 
pelions depuis  la  Révolution  a  Tégalité  devant  la  loi.  » 

On  peut  voir  clairement   aujourd'hui  que  la  mission  du  gouverne-' 
ment  est  d'assurer  aux  gouvernés  la  paix,  qui  leur  permet  de  travailler, 
qui  les  '1  laisse  Taire  »  leurs  travaux,  leurs  échanges  et  leurs  contrats. 
Les  hommes  qui  gouvernent  Sont  payés  par  ceux  qui  travaillent  dans^ 
l'industrie,  maisn'ont  point,  en  tant  que  gouvernements,  de  richesses 
propres  :  ils  ne  peuvent  donner  à  l'un  qu'autant  qu'ils   prennent 
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'âûftë  en  violant  le  grand  principe  île  Sa  justice  :  suam  cuiquç.  Si 
les  hommes  se  soqI  disputés,  querellés,  hattus  et  égorgés  pendant  de 
long^  siècles  au  nom  de  la  justice  et  de  l'équité,  c'est  parce  qu'ils 
n'ont  compris  ni  la  nature  desrîcbesses,  ni  les  éléments  de  la  puis- 
sance productive  qui  les  engendre,  ni  envisagé  en  face  la  condition 
«^mmune,  au-deld  <le  laquelle  personne  ce  saurait  avoir  aucun 
droit.  Si  tes  querelles  continuent,  c'est  [pareeque  rign>Qrance 
persiste, 

La  société  démocratique  se  distingue  plutôt  par  une  limitFitian  ra- 
tionnelle des  attributions  rie  gouvernement  que  pur  la  Torme  du 
gouvernement.  Gettfl  société  repose  sur  la  rotion  que  les  individus 
seuls  ont  la  réalité  de  l'existence,  que  TÉlat  est  Tait  pour  çui  et  non 
ertt  pour  l'État  ou  pour  ceux  qui  parlent  au  nom  de  l'État  '.  L'É- 
tat et  le  gouvernemeat  qui  le  représente  n'ont  pour  (in  nécessaire 
qoe  la  justice,  la  protection  et  la  défense  des  droits  de  chaque 
citoyen  :  c'est  aux  particuliers  qu'il  appartient  de  pour\'oir  à  tout  le 
reste.  La  liberté  du  travail  i!lde&  échanges,  l'inviolabilité  delà  propriHé 
privée,  l'égalité  devant  In  loi  sont,  dans  cet  idéal,  les  principes  fon- 
damentaus,  reconnus  par  les  Tondateurs  de  la  grande  République 
américaine  et  par  ceux  de  la  première  République  française. 

C'est  eçt  idéal  qu'étudiait  TocqueviUe  et  il  constatait  avec  raison 
que  les  hommes  y  marchaient  depuis  bien  longtemps.  Depuis  combien 
de  siècles  n'aspirent-ils  pas  à  l'équité  1  Ils  la  cberclieront  long- 
temps encore,  car  si  elle  est  connue  aujourd'hui  de  quelques  per- 
Minncs  rciairées,  il  faudra  bien  du  temjts  pour  que  cette  notion  pé- 
nitre  dans  les  masses  et  rende  pflisibtes  toutes  les  réformes  sociales 
qui  viennent  â  la  suite. 

IV 

AUraH  CONCBPTION  DB  LA   I>ÉUOCR.hTIB  COMUB    fORMB  SOCIALB 

Il  y  a  une  autre  manJf-re  de  comprendre  la  démocratie  comme 
forme  de  société,  et  on  la  définit  volontiers  en  employant  les  mêmes 
mot»,  «  liberté,  égalité  3).  Seulement  ces  mots  prennent  un  autre 
MHS  :  la  liberté  est  ia  faculté  pour  chacun  de  faire  tout  ce  qu'il  veut, 


■  Ccst  k  peu  prés  la  aotion  in  »uph,iBte  Lycopliroa.  cilé  p&r  Ariatatc,  et 
d'spr^  lequel  •  la  l4i  n'eHqu'uatgarïtoUiï  ileailroitï  indiviiloelî,  saa^  aucuns 
puiasuice  rur  U  moraliLé  et  la  justice  r"!r«ODn«lles  des  citoyens  ".  Cette  idie 
na<j»a«tiible  bien  pluBCKacte  que  «cl]«(l'ArÎ4tole,  qiiipr«n<]  pauT  Ad  dfr  l'aasQ- 
cîatioa  ptilitir{ue  ■  le  boobeur  et  la  vertu  de»  cito^eai  ■.  doctrine  obscure 
dûat  l'hittuife  Doua  a  montré  Ici  doogun.  V.  Politi^u^,  L>  III.  cb-  t,  S  tl< 
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sans  ^tre  empêché  paraircune  loi,    par  imcuo  gouveroement 
l'anarchie  ;  l'egalilé  est  celle  des  conditions  âgcialfiS. 

Ccsni>tifiiis  rmiTus^s  eloontradiictuires  ne  vieuDCutpas  de  l'esprit; 
elles  naissant  d'un  seotinienL  «gnon  n'use  exprimer  et  qu'il  e&l  pour- 
tant fciciie  d'eiprimer.  «  Toute  rcstriclion  imposée  ii  nas  dcsirs  est 
Pénible,  particulièrement  cflle  qui  dcfcntl  contre  nous  la  pi'u|irîétê 
la  personne  d'autrui.  Supprimons  cette  restriction  et  nous  sero 
libres  ;  nous  sommes  le  nombre,  nous  avons  la  force  et  poiivuos  fj 
le  droit  :  le  droit  c'est  l'égalité  des  i-onditious.  n  \oilâ  lu  lluMjrie 
énoncée  depuis  quelque  temps  par  un  groupe  as«ez  peu  noralireuk.. 
mais  qui  agite  vaguement  depuis  des  siècles  l'ime  des  muUituiIcs. 
Elle  n  pris  une  force  nouvelle,  lorsqu'on  a  dit  que  la  liberté  cL  l'ilga- 
lité  étaient  des  druitâ  nulurelâ,  que  l'bomme  naissait  bon,  que 
la  société  le  rendait  mauvais  et  d'autant  plus  qu'elle  le  civilisait 
davantage. 

Tout  cela  ne  résiste  pas  â  U  réflejiion  et  à  l'cKamen.  Les  lioiumes 
D6  naissent  ni  bons,  ni  libres,  ai  égaux  ;  ils  naissent  igmorantg.  in- 
capables D^^me  de  vivre  sanâ  l'aide  de  leurs  senablables  ;  ils  ne  sont 
égaux  que  dans  leur  impuissance  et  li^ur  indigence.  Lorsqu'ils  gran- 
dissent, leur  premierinstinct  les  porte  à  prendre  ce  qui  est  sans  leur 
main  sans  distinction  aucune  et  à  combattre  tout  ce  qui  leur  résiste, 
jusqu'à  sti  détruire  ks  uns  les  autres.  Ils  ac  sauraient  revenir  à  la 
litterti.^  anarchique  sans  retomber  dans  l'état  sauvage.  Mais  l'igno- 
rance ne  voit  pas  si  loin.  U  y  a  des  richesses  à  prendre,  on  est  le 
nombre  et  on  croit  être  la  force.  On  se  trompe;  le  nombre  n'est  et 
n'a  jamais  été  La  forée  ;  il  n'acquiert  la  Torte  qu'à  la  condJUon  d'être 
conduit  par  l'inteliigenee,  Ictudc,  la  discipUae,  l'cfTort  moral. 
D'ailleurs  avec  l'anarchie,  il  n'y  a  plus  de  nombre  ;  rb^que  indîvida 
se  trouve  seul,  en  lutte  contre  tons  ses  semblables. 

Cette  théorie  ne  tient  pus  comme  doctrine  et  cependant  De  memt^ 
jamais  comme  sentiment,  parée  qu'elle  naît  d'un  instinct  naturel 
l'homme  saunage,  soit  qiu'il  vive  dans  les  fnréts,  aoil    qu'il  se  rea 
contre  ati  milieu  de  la  civilisation,  ù  Paris  ou  à  Londres. 

Un  très  grand  nombre  de  personnes  entre  lesquelles  ou  penl  comp- 
ter des  savants,  des  philanthropes,  des  hommes  aussi  désintéressés 
qu'honnêtes,  et  lous  les  démagogues,  se  Tout  de  la  société  dciuocra- 
tique  un  autre  idéal,  vague  et  indéQnï,  vers  lequel  ils  sont  portés  pSr 
des  sentiments  de  bienveillanre  envers  les  pauvres.  Ils  désirent  quft 
le  gouvernement,  prenant  en  quelque  sorte  le  rille  d'un  père 
famille,  vieiine  d'une  manière  ou  d'une  autre  au  secours  des  pauvres 
aPia  de  nou»  rapprocher  plus  ou  moins  de  l'égalité  des  condittaas. 
Les  pauvres  y  applaudissent  voIonti«rs  ^;t  l'oD  peut  dire  que  c'est. 
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non  U  (loctrine,  mais  la  tendance  duminante  de  notre  temps.  A  ce 
titre.  cUcmérilc  un  txameii  »Ltentîr. 

ÉtaidiDiis  d  iibord  Vidée  Tu  m  Ici  mentale  de  l'égalité  des  condi- 
kions. 

L'homme  a&pire-t-îl  naturellcmpnt  à  cette  égalitù  ?  V  est-il  porté 
parmi  désir  nécessaire  et  primitif  ?  Nod.  Ce  (\\ie  chacun  d^nous  dé- 
srrr  naturellement  et  par  instinct,  r'est  une  condilion  mt'dlcurc  i\nc 
celle  de  ses  semblables  et  U  meilleure  condition  possîtilf;,  Siirccpoint, 
BOUS  ne  cmyans  pas  que  Icdoute  soit  possible.  On  trouve  un  ^and 
Buiabre  d'homme!!  (fui  &c  contentent  de  leur  condition,  quelle  (ju'elte 
toit,  parce  qu'Us  n'espèrent  pa^  en  obtenir  une  meilleure;  on  ne 
IrMlTe  pas  un  homme  cfui  n'aspirât  volontiers  à  une  condition  meil- 
ïnipe  (|ue  la  sienne,  si  elle  ne  lui  coulait  aucun  cfforl  ou  ne  lui 
coûtait  qu'un  effort  médiocre.  Si  l'égnlitc  descondilions  e^i  conlTairc 
«u  d^ir  priraitir  de  chaque  individu,  il  eat  évident,  sans  pousser 
p^us  loin  noire  exa.men,  qu'il  Taudmit,  pour  l'établir  et  la  main- 
tenir, un  pouvoir  coercitif  énorme,  tellement  qu'il  est  difficile  de 
conaprcndre  où  on  le  trouverait. 

Lai3M>ns  In  cettft  p;roasc  diffieulté  et  passons  oulr«  :  essayons  de 
comprendre  etaeleimmt  cette  idée,  qui  semlile  si  simple,  de  l'égalité 
des  conditions.  Tour  que  la  condition  de  tous  les  individus  fût 
égale,  il  Taudrait  qu'ils  Tussent  ég^alement  heureux  ou  malheurous. 
Or,  le  bonheur,  que  personne  ne  saurait  d^fmir,  ue  dépend  guère 
d'un  individu  autre  que  celui  que  Ton  eon^itdèrp,  Chacun  a  dq 
bonheur  un  idéni  difTéreot,  fondé  sur  la  nature  de  ses  désirs,  qui  ne 
sont  presque  jamais  les  mêmes  que  ceux  de  son  voisin  :  il  y  a  pres- 
que autant  de  bçons  de  comprendre  le  bonhenr  qu'il  y  a  d'hommes 
sufl» terre.  Onimenl  donc  ccu»;  qui  sont chflfgés  de  gouverner  pour- 
nient-iU  mesurer  le  bonlieur  et  donner  à  chacun  une  part  égale?  En 
MKune  hçon.  Le  poussent-ils,  Ils  ne  pourraient  mesurer  à  ehaeun 
une  part  égale  de  chance,  ni  Taire  que  des  individus  inégaux  par 
nature  k  tous  égards  devinssent  égaux. 

Atnu,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  l'idée  de  l'égalité 
iti  eondtlions  est  chimérique  et  absolument  inconcevable.  L.a  pre~ 
mUre difficulté  qu'on  rencontre  n'est  pas  de  la  réaliser,  mais  delà 
comprendre. 

Ceux  qui  réclament  cette  égalité  ne  poussent  pas  la  réflexion  si 
loîQ  ;  pour  eux,  le  bonheur  c'est  la  richesse  :  donner  i  chacun  «ne 
|>art  de  richesses  égale  b.  celle  des  autres,  quoi  de  plus  fiimple?Cela 
M  «oit  et  se  pratique  tous  les  jours  entre  associés. 

D'accord.  Des  associés  qui  ont  travaillé  ensemble  aux  conditions 
réglée»  par  un  contrat  ont  pu  s'attribuer  et  preadre  dos  parts  égales 
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dans  le  produit  de  leur  travail  commun.  Us  avaient  détermina  «ux- 
mènoes  et  pour  un  temps  la  nature  du  travail  et  la  quotité  de  la  ré* 
muncratioD  de  chacun.  Mais  si  le  gouvernement  était  chargé  de  ce 
soin,  il  devi-ail  déterminer  d'abord  la  t|uantité  de  travail  à  founûr 
par  chacun,  et  comment  le  pourrait-il?  Les  professions  sont  dilTé- 
i-entes  et  chacune  d'elles  exig«  de  ceux  qui  l'ëxerCCnt  des  trevaui 
différents.  Comment  les  comparer  entre  eux  et  tes  amener  à  une 
commune  mesure?  Comment  mesurer  le  travail  fourni  par  chacun 
et  cela  noo  pendant  un  an,  mai»  pendant  toute  la  vie  sociale, 
mulgr^  les  changements  qui  surviennent  à  chaque  instant  dans  la 
viede&  peuples  et  dans  celle  des  individus?  Evidemroent  l'idée  de 
l'égalité  des  richesses  est  tout  aussi  chimérique  que  celle  de  régalité 
des  conditions  :  elle  ne  peut  se  concevoir. 

Soit,  nous  dit-on;  mais  n'est-il  pas  possible,  sans  aller  jusqu'à 
l'égalité,  de  s'en  rapprocher,  d'améliorer,  sons  ce  rapport  du  moins, 
la  condition  de&  pauvres?  —  Essayoos.  Il  y  a  plusieurs  manicres 
de  le  tenter  :  la  plus  directe  consiste  à  prendre  sur  les  produits  de 
l'impAt  des  sommes  que  l'on  donne  aux  pauvres.  Mais  sur  qui  pèse 
l'impôt?  Sur  tous  sans  aucun  doute  et  spccialemcnt  sur  les  pauvres, 
à  quelques-uns  desquels  l'impôt  ne  permet  pas  de  vivre,  parce  qu'il 
élève  le  prix  des  ohjets  qu'ils  consomment  en  m^me  temps  qu'il 
abaisse  les  salaires.  Prendre  dans  les  produits  de  l'impôt  des  secours 
attribués  aux  pauvres/^c'est  prendre  à  ceux  qui  vaudraient  vivre  en 
travaillant,  et  ne  le  peuvent,  de  quoi  subvenir  aux  besoins  de  ceux 
que  les  fonctionnaires  chargés  de  distribuer  les  secours  jugent  les 
plus  dignes  d'iptérèl  ;  c'est,  en  dernière  analyse,  donuer  aux  uns  ce 
qui  appartient  aus  autres  :  c'est  condamner  à  mort  les  premiers, 
plus  dignes  d'intérêt,  pour  faire  vivre  les  seconds,  qui  en  sont  motos 
dignes. 

On  fait  la  même  chose  lorsque  [l'on  attribue  aux  associations  ou- 
vrières des  avantages  particuliers  dans  les  adjudications  publiques, 
lorsqu  on  prélève  f-av  l'impi^t  les  frais  d'une  instruction  protessioo- 
nelle  coiiteusc,  etc.,  etc.  Et  cela  est  inévitable,  puisque,  encore  une 
fois,  les  gouvernants,  n'ayant  comme  tels  aucune  portion  de  richesses 
qui  leur  soit  propre,  ne  peuvent  donner  à  l'un  que  ce  qu'ils  ont  pris 
à  l'autre  et  ne  peuvent  agir  ainsi  sans  commettre  une  injustice,  SAns 
attenter  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

L'idée  de  Tégalilé  des  richesses  est  donc  une  idée  chimérique  e( 
le  sentiment  qui  y  porte  est  un  sentiment  injuste.  Les  peuples  ont 
plus  d'une  fois  Couru  après  cette  chimère  dans  le  passé  et  il  n'est 
pas  impossible  qu'ils  courent  encore  après  elle  à  l'avenir.  On  peut 
prévoir  sans  peine  ce  qui  arriverait  à  ceux  clieii  lesquels  se  maaîfes- 
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tenit  cette  tendance,  soi-disant  démocratique.  —  Les  finances  pu- 
bliques seraient  obérées  sans  remède,  parce  que  les  dépenses  faites 
pour  secourir  les  pauvres  on  sous  ce  prétexte,  loin  de  satisfaire  les 
solliciteurs,  augmenteraient  leur  ardeur  et  leur  nombre;  en  même 
temps  l'autorité  morale  du  gouvernement  d'abord  et  son  autorité 
matérielle  ensuite  dîntioueraient  rapidement  jusqu'à  montrer  au 
peuple  un  état  d'anarchie  imminent.  Ce  serait  un  momcnttrês  favo- 
rable aux  ennemis  intérieurs  de  l'Etat  et  à  ceux  du  dehors  et  ils  en 
profiteraient. 

Cette  manière  de  comprendre  la  démocratie,  ei  fausse  et  si  dange- 
reuse, est  celle  que  préréreat  les  démagogues.  C'est  de  lù  que,  par 
une  fligure  de  rhétorique  bien  connue. est  venue  la  dernière  acception 
du  mot  démocratie  ot  de  son  adjectif  pour  désigner  la  raultilude  des 
pauvres  et  les  mesures  que  Ion  présente  comme  leur  devant  itre 
spécialement  favorables  '. 

V 

CONCLDSION 

Résumous  les  considérations  qui  se  dégagent  de  notre  étude  et  la 
dominent. 

Les  gouvernements  sont  bons  ou  mauvais,  bons  lorsqu'ils  agissent 
dans  l'intérêt  commun  des  citoyens,  mauvais,  lorsqu'ils  agissent 
danï  UD intérêt  privé,  quel  qu'il  soit.  L'intérêt  commun  est  que  jus- 
tice soit  faite.  La  fonction  propre  des  gouvernements  est  de  main- 
tenir la  justice,  d'employer  la  force  publique  à  défendre  la  personne 
et  la  propriété  de  chaque  citoyen  contre  la  convoitise  violente  de 
tous  les  autres  hommes.  Lorsque  la  justice  règne,  chaque  citoyen, 
se  trouve  autant  que  possible,  dans  la  même  condition  que  le  genre 
humain  sur  la  terre,  dans  la  condition  conuu'une. 

Les  gouvernements  peuvent  être  bons  ou  mauvais,  avec  la  mo- 
narchie, l'oligarchie  ou  la  démocratie,  comme  avec  les  mille  formes 
composites  que  l'on  peut  imaginer.  La  forme  dépend  plitldt  de  la 
condition  de  la  société  à  un  moment  donné  de  l'histoire  que  du 
choix  libre  et  ri-fléchi  dçs  citoyens. 

On  peut  considérer  la  démocratie  comme  forme  de  gouvernement 
et  comme  forme  de  société,  —  Gomme  forme  de  gouvernement,  elle 


■  U  Mndt  utile  peut-Hrede  désirer  par  une  qaaIiJîcatitin  distincle  cbacun 
At»  dcm  ldé4ux  de  aoûétËi  dont  noua  venons  d'esquisser  lo  caractërcii 
^tSfrenliL  Ha  {Murr&Il  dir^,  par  exemple,  que  le  jittaûet  est  iiûiiomt  et  Il> 
M<Otul,  Itoelire. 
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présente  des  avantages  et  des  inconvérienls.  Son  principal  aran- 
lag«,  c'est  que  l'iotêrèt  commun  étant  celui  ijc  tous,  le  peuple  tu; 
peut  jamai'ï^  s'en  écarter  tjuv  &ous  l'empire  il'une  erreur  :  par  consé- 
quent, si  l'intértU  commun  y  est  défrndu  sérieusement,  nii>me  par 
une  Tathle  minorité,  îl  triomptie  nécessairement,  parce  que  }es  ioté- 
r*ts  privés,  rfdnils  au  mensonge  pour  réussir,  sont  toujours  faibles 
lorsqu'on  les  dêmasfjiie.  —  L'inci>m*nient  delà  démocratie,  c'est 
çue  k  peuple,  qui  clioi&it  k  gouvernement,  est  ignorant,  léger,  sans 
critique  et  sans  mémoire,  plus  accessible  aux  sentiments  qu'à  la 
raison  et,  par  conséquent,  Tacile  à  tromper. 

La  dèinocratif,  considérée  comme  forme  sociale,  repose  sur  le 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  principe  dont  lapplicabon  con- 
duit *i  réduire  «u  %tnçt  néi^essaire  le^  attributions  du  gouvernement 
et  k  laisser  nmt  citoyens  la  plus  grande  liberté  possible.  C'est  le  ré- 
gime qui  permet  le  mieuc  aux  bommes  d'aii^enteren  nombre  et 
ce  qualité  ;  c'est  le  plus  juste  et  le  meilleur. 

Il  y  a  une  ^utre  manière  de  conipr*^ndr«  U  dcuLOcratie  comme 
forme  sociale  :  c'est  uollc  qui  consiste  à  considérer  comme  juste 
l'action  du  gouvernement  ilirigée  vers  l'égalité  desoondilicms.  L'idée 
sur  laquelle  repose  cette  opinion  est  chimérique  :  l'flciion  du  ftm- 
vemcmeiit  dirigée  en  ee  sens  ne  peut  conduire  qu'ti  une  série  d'in- 
justices, à,  ValTaiblissemeût  moral  et  matériel  du  pouvoir,  aux  réro- 
lutions  et  à  l'anarcbie,  i  la  ruine. 

La  fiiussc  ctiiK'eption  de  la  démocratie  comme  forme  socîaV  est  le 
danger  pennanfiit  et  toujours  prochain  des  gouvernements  démo- 
cratiques. Bien  que  l'obscnation  de  la  justice  sort  l'intérêt  cumman 
des  hooimes,  un  pi^tit  nombre  S'eitlement  le  comprennent.  La  plu- 
part sont  volontiers  injustes,  inclinés  à  opprimer  lorsqu'ils  se 
croient  les  plus  forts  et  à  tolérer  l'oppression  dont  ils  ne  snnlfreot 
pas.  Or.  là  où  le  pouvoir  ïégislalifapparticnt  au  nombre,  les  nml- 
titudes  s'imaginent  facilenient  qu'étant  des  plus  fortes  elles  peuvent 
gouv.erner  dans  ce  qu'elles  considèrent  comme  leurs  intérêts  privfe. 
C'est  une  erreur  politique  née  d'une  erreur  morale,  que  l'on  rim- 
contre  trop  fréquemment. 

Une  société  démocratique  peut  exister  avec  nn  gonvcmemeot 
monarchique,  oligarchique  ou  mixte,  tout  comme  avec  ira  goQTcr- 
nement  démocratique  :  on  peut  même  voir  5011s  tontes  les  formes  ile 
gouvernement  de  la  vraie  et  de  la  fausse  démocratie,  celle  qui  veut 
l'égalité  devant  la  loi  et  la  liberté,  comme  celle  qui  tend  à  l'êgaliliî 
des  comlltion&.  Cette  dernière  est  la  plus  favorable  aux  tyranSi» 
comme  on  l'a  vu  dans  l'ancienne  (ircee.  à  Home  et  ailleurs.  Ui  ty- 
rannie est  la  forme  de  gouvernement  auquel  cette  démocratie  lAiid 
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toiûodrs  et  qni  lui  est  propre,  parce  que  c'est  la  forme  de  gOHvor- 
Demenl  qui  permet,  plii&  que  toute  autre.  cl'eatret>rei)dre  contre  la 
justic«. 

Les  formes  de  goaveniement ,  considérées  ab&traitt-mnnt,  sont 
donc  iodilTi*rf>iilPS.   m^h  ilans  In  pratiiiutr,  t-llcs  ne  le  si>nt  û  iiucim 
moment  de  l'Iiistuire.  Dans  la  ri'aliU', t-ri  elTet. chaque  r<iriiie  (k-  you- 
vcmement  emporte  avec  elle  ses  doctrines,  ses  procêdt''S,  son  per- 
sofinH.  clioses  aimquclles  les  peuples  ne  peuveql  être  indifTi'Ruts, 
]»are<  ipie  ce  sont  justement  celles  qui  déterminent  le  cîiiaelère  bon 
ou  minnais  du  gouvernement.  Ainsi,  dan»  la  France  d  Aujourd'hui, 
lu  fomiL-  répuUlicaine  emporte  avec  elle  la  lîltcrtc  de  la  presse  el  de 
In  parole,  tnndîs  que  la  forme  monarcbîqut  eiticlut  l'une  et  l'autre, 
Est-cv  une  conséqucnee  de  l'une  et  de  l'autre  forme  degouvcrnemcûtî 
Pas  du  tout  :  on  pourrait  avoir  la  Uherté  de  la  presse,  dt-  la  parole, 
1c«  réunions  publiques,  etc.,  avec  la  monarchie  tout  comme  avec  la 
Tl<-I>uliliquc,  Sii  la  inonarcliii:  pouvait  ^Ire  s6parce  du  parti  monar- 
chique, de  &e&  doctrines,  de  ses  liabitudcs  :  maiâ  celto  scparution 
u'esl  pas   pyïsiWe    en    fait  au  temps   présent.   Or,  c'est  eu  vu* 
du  Irnips  prrseiit  que  les  peuplt:s  pL-ns^cnt  et  agiisenL  à  chaque  ma- 
nient de  leur  existence,  «t  il  ne  prut  en  t'tre  .lutrement.  Les  peuples 
ne  délibèrent  pas  sur  lu  forme  de  leurs  gouvernements  et  sur  les 
con^id^nitioRs  ahstraites  qui  s'y  rat'tacheiit  :  Ils  élèvent  et  renversent 
cet-g'^uvcnierncnU,  suivant  que  eeux-ei  leur  inspirent  de  l'espérance 
oa  de  U  répugnance,  en  souvenir  des  services  rendus  ou  des  dom- 
piageA  causas.  ir;ipr(!S  im  jugement  plus  ou  moins  éclairé. 

Si  len  priDcipi-'ï  que  dolis  venons  d'cnonL-ei'  pénétraient  dans  l'opi- 
nioD.  on  discuteml  moins  peut-être  sur  les  formes  de  gouvernement 
et  davantage  ^ur  lo  fond  dc^  choses,  nolammeal  sur  les  aUribulioDs 
respectives  du  gouvernement  et  des  parliciilier*  el  sur  les  applica- 
tions, encore  trop  insufUsantes,  de  l't^galitti  devant  la  loi  :  on  saurait 
que  vouloir  plus  que  la  justice  pour  les  pauvres,  c'est  vouloir  l'in- 
justice et  vouloir  surtout  contre  l'intcrât  des  pauvres  et  de  ia  civîli- 
K&lion. 
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Revue  dea  Œuvres  et Edwin  Cftadwich,  avec  une  dissertation  biogra- 
phique par  B.-W.  Rickardion^.  2  vol.  Londres,  1S87, 

CertaÎTis  hommes,  le  nombre  en  est  rare,  semblent  mettre  autant 
de  soin  à  éviter  la  renommée  que  d'autres  en  mettent  à  la  suivre. 
B'agit-il  d'une  grande  reforme  ijui  s'est  réalisée  '!  On  sait  les  noms 
des  hommes  d'État  qui  l'ont  appuyée,  à&%  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  pour  la  soutenir  dans  le  Parlement  ;  on  nommera  les  ministres 
qui  étaient  au  pouvoir  quand  elle  a  été  appliquée,  mais  celui  qui  en 
a  eu  rinilîative,  qni  l'a  développée  d'une  façon  anonyme  dans  la 
presse,  qui  a  répondu  aux  objeutions,  prévu  les  difficultés,  trouvé 
les  solutions,  qui  par  persuasion  personnelle  a  agi  sur  les  hommes 
politiques  iniluents,  et  leur  a  fait  adopter  sa  manière  de  voir,  celui- 
là  n'est  guère  connu,  s'il  a  aussi  peu  de  soucî  delà  popularité  que 
M.  £dwin  Chadwickv  «  le  pionnier  de  la  science  sanitaire  modcmen. 

Les  spécialistes  appréciaient  bien  ses  principaux  ouvrages;  ils 
savaient  qu'iit  avait  fait  partie  de  plusieurs  comités  d"enquéte,  qu'il 
a'Vâil  présidé  diverses  sociétés  savantes,  et  qu«  chacun  de  ses  dis- 
cours présidentiels  avait  produit  un  certain  effet,  mais  ce  sera  une 
véritable  surprise  pour  eux  et  pour  tous  les  lecteurs  de  la  Sanlé  des 
Nations  de  voir  l'importance  des  services  qu'il  a  rend.us,  la  part 
considérable  qu'il  a  eue  dans  les  progrès  qui  se  sont  aceomplis  de- 
puis un  demi-siècle.  M.  le  docteur  nichardson  a  eu  i'tteureuse  idée 
de  nous  faire  connaître  et  l'homme  et  ses  travaiLX.  Il  a  réuoi  et  ré- 
sumé les  principaux  écrits  de  M.  Chadwick,  qu'il  a  fait  précéder 
d'une  notice  biographique,  Il  nous  met  ainsi  &  mèmedc  juger  le 
rôle  qu'a  joué  M.  Cliadwiek. 

Nul  n'était  plus  apte  â  cette  tâche.  Le  docteur  Hichardson  est 
l'auteur  de  remarquables  travaux  sur  l'hygiène  et  il  parle  sur  ces 
matières  en  pleine  connaissance  de  cause.  Son  amitié  pour  M.  Cbad- 
•wiek  date  de  plus  de  trente  ans.  Dés  1863,  danà  uii  article  de  la  S^t- 


'  The  U'allh  afyfclioru.  A  Rtview  o/  t/ie  Works  of  Edwin  Chadviiek,  wilha 
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cialscier.ce  Review.  M,  Ricbardson,  sans  se  douter  qu'il  serait  un 
jour  appelé  à  résoudre  le  jpToblêmE,  exposait  la  difficulté  de  L'histo- 
rien qui  aurait  à  (Jêfinir  l'action  de  M.  Chadwick. 

■•L'bislarieii  saura  l>i<!n  ^lUâ  M.  Chadwick  a  exercé  une  InHuence 
remarquable  sur  son  temps  et  qu'il  a  amené  de  grands  changements 
dans  le  système  social,  et  pourtant  une  certaine  obscurité  enveloppe 
toute  sa  carrière.  Il  a  agi,  sans  avuirl'air  d'agir,  A-t-il  Tait  des  lois? 

—  Oui,  —  Etâit-il  législateur?  -^  Non;  il  u'ajamai»  siège  au  Parle- 
ment, —  M  acontribué  au  progrès  sanitaire  ?Oui.  —  Ktait-îl  médecin? 

—  -Non,  au  contraire;  il  n'avait  guère  de  foi  dsnS'lesmtde^^ins,  et 
les  regardait  comme  un  fli'au  nécessaire  dans  le  présent,  tout  en 
espérant  qu'un  jour  on  pourraits'en  passer.  —  Il  s'est  uccupé  d'ins- 
truction, et  il  a  introduit  des  tnoililîcatioiis  importantes  dans  le  sys- 
tème d'ÎQ&Imclion  ?  Elait-ce  un  maitre  d'écolo?  —  Non,  au  con- 
traire, les  maîtres  d" écoles  en  général  ne  l'aimaient  guère  et  ce  senti- 
ment était  probablement  réciproque. — Qu'était -il  alors?  Un  orateur, 
un  lo^nd  écrivain?  —  Il  n'était  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  écrit  simplement, 
et  pourtant  c'est  parrois  difficile  àlire  ;  ici,  il  est  trop  diffus,  lii,  trop 
précis.  Il  ne  prend  jamais  la  plume  sans  communiquer  une  nouvelle 
pensée,  ou  une  leçon  pratique,  mais  ses  écrits,  cansidérés  au  point 
de  tu«  littéraire,  n'ont  Jamais  agi  directement  sur  la  foule.  » 

Voilà  bien  des  négations;  du  côté  positif,  S\.  Richardson  indique 
la  i^ualité  maîtresse,  qui  explique  son  succès.  «  Il  possédait  au  plus 
haut  degré  le  sens  réel  des  choses.  Dans  toute  réforme,  il  saisissait 
lec*>té  pratique,  U  voyait  ce  que  l'on  pouvait  supprimcrsansdanger, 
et  re  qui  pouvait  servir  de  base  à  une  structure  nouvelle.  En  d'au- 
tres termes,  c'est  un  réformateur  radical  sans  aucune  des  tendances 
dangereuses  du  radicalisme.  Les  hommes  d'État  sentent  en  lui  un 
guide  sûr.  Les  problèmes  qu'il  soulève  sont  difficiles,  les  solutions 
paratsscQt  hardies,  et  touterois  elles  prés^entent  des  garanties,  de 
solidité.  Comme  le  disait  un  homme  politique  A  propos  d'une  ques- 
liond'égout:  attendons  quelques  mois,  et  Chadwick  aura  un  projet 
qu'il  fera  accepter  ;  il  retombe  toujours  sur  ses  pieds. 

I'  Quant  à  lui,  si  on  lui  demandait,  comme  on  demandait  au  duc 
de  Wellington,  la  racuHé  à  laquelle  il  devait  d'avoir  gagné  ses  vic- 
toires, il  donnerait  la  mùme  réponse  :  le  bon  sens,  i'  Mais  ce  bon 
sen&  esit  necondé  par  un  don  d'universalité,  qui  tient  du  prodige. 

■  Il  s'occupe  de  construction  et  de  bâtisse,  comme  s'il  était  archi- 
tecte :  on  pourrait  le  prendre  pour  un  ingénieur  ;  à  la  Taçon  dont  il 
parle  de  saaladie,  il  semble  que  ce  soit  un  médecin,  et  quand  il 
traite  des  questions  administratives,  que  l'e  soit  un  administrateur; 
cocnine  slatîsUcien,  il  est  toujours  au  premier  rang.  Par  un  singulier 


190 


JOtmNAL   DES  ËCOTiOIillSTES. 


hasard,  bien  qu'avocat  par  profession,  c'est  le  cWé  légal  de  l'œilTre 
saoituiresiir  lequel  il  s'étend  le  moins  i>. 

Cette  œuvre  sanitaire  présente  un  intérêt  universel  :  les  règles  àc 
l'hygionc  publique,  les  mesures  lie  salulirité  ne  ^'itdr^ssent  pas  à  un 
seul  peuple  ;  tous  les  peuples  ont  un  égal  avintan^je  h  les  connaître 
et  à  les  suivre:  c'est  ce  que  M.  Hlchardson  a  fort  bien  exprimé  eo 
doQunnt  îiu  recufil  le  titre  de  Santé  des  Natiotis. 

Ce  trait  caractéristique  niéiitc  tout  particulièrement  rrfUention 
deséconomistes.  M.  Chadwiek,  d'ailleurs,  s  tniis  lesdroits  à  In  sjnn- 
patliie  des  économistes  :  il  n'a  cessé  de  mettre  en  pratique  leurs 
théories. 

L'idée  qui  l'a  guidé  dans  toutes  ses  recherches,  qui  a  servi  de  base 
à  tous  ses  travaux:,  est  une  idée  éminemment  économi<]U*;  c'est  la 
conviction  *jue  l'on  peut  migmcnter  la  nilenr  de  i'hnmme  (su  point 
de  vue  physique,  intellectuel,  rnoral),  aet^roftr^  la  durée  moyenne  (te 
l'existence,  tijut  eo  l,i  rendanl  pins  agréable,  et  que  pour  y  arriver 
il  tutii  prévnu'r  le  mal.  Son  activité  n  été  dirigée  vers  celte  préicD- 
tion  du  mal  sons  toutes  ses  formes,  prévention  du  crime,  du  p»u- 
périsnnî,  de  la  maladie.  A  c(>lé  de  celle  préoccupation  fnai'ressc,  ea 
qui  distingue  les  écrits  de  M,  Cliadwick,  c'est  la  reclicrclie  des  Taits; 
les  cAprcssions:  n  arriver  aux  antccéilenls,  remonter  nui  sources  v 
se  retrouvent  sans  cesse  ;  ce  qui  les  distingue  encore,  c'est  rabsencc 
de  toute  philanthropie  de  profession.  A  considérer  le  hut  qu'il  a  pour- 
suivi, il  n'y  a  pas  d'œuvre  plus  humanitaire  que  la  sïe>n!ne,  et  pourtant 
i]  n'a  aucune  des  prétentions  du  philanthrope  ordinaire. 

Le  premier  travail  dans  lc«]uel  M.  Chadwick  a  développé  ce  qu'il 
appelle  son  a  idée  sanitaire  "  est  un  E.^stii  sut  l'Assurance  viagère, 
qui  parut  en  1828  dans  la  W'^slmtmler  Reoietc, 

Cet  article  avait  été  suggéré  par  une  affirmation  de  l'agent  d'assu- 
rance du  gouvernement  anglais,  M.  Morgan,  qui  avait  déclaré  de- 
vant un  comité  parlementaire  que  'i  malgré  Ici*  progrés  <lans  l«$ 
conditions  d'existence  de  la  classe  moyenne  en  Angleterre,  la  durée 
moyenne  de  la  vie  dans  cette  classe  n'avait  pas  augmenté.  » 

M.  Cliadwlck  se  mit  à  étudier  les  Tnits  ;  il  se  livra  à  des  calculs 
approfondis  et  arriva  k  uneeonclusîon  contraire  à  celle  de  M.  Mor- 
gan :  I'  que  les  chances  d'eiistenee  de  la  elasse  moyenne  avaient  aug- 
menté avec  les  progrès  dans  ses  conditions  d'existence  ». 

Le  résultat  de  ses  recherches  venait  confii-mer  sa  conviction  que 
le  milieu  exerce  une  irilucnec  considéfciMe  sur  la  sanlé  et  la  \ie  des 
individus;  à  mesure  que  le  milieu  devient  plus  favorable,  une  amé- 
lioration corre^pond.inte  se  produit  dans  la  santé  et  la  durée  de  la 
vie.  Les  conditions  de  l'existence  peuvent   être    considérablement 
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modiGéps  :  en  supprimant  les  causes  eïlérieurea  de  malailies,  oo 
peut  diminuer  les  mnladies  et  réduire  la  morUiUté  dans  la  population. 
La  valeur  d«  la  yk,  aÎDsi  qu'il  le  prouvait,  avait  leuttment,  mais 
sAr^^'inent  augmenté;  i>i  eette  tendance  se  manirestait  ituuu  Tuçoa  si 
distincte  miilf;ré  lou^  le«  obstacles,  ce  progrès  ne  se  ri)nlsserait-îl 
pas  Meii  plus  vît«  dans  leâ  circoaitances  plu&  liuureuses  que  l'avenir 
«pas  réserve? 

Dons  c<-'t  article,  M.  Cdadwick  exprimait  l'opinion  qu'en  moâiUant 
le  régime  dçs  prisons,  on  pouvait  éli^vçr  I»  moyenne  de  la  vie  dans 
les  prions,  et  il  s'appuyait  sur  les  ob^ervatioDS  que  lui  avait 
suggérées  l'étude  de  ces  institutions.  H  donnait  un  aperçu  des 
moyens  qu'il  fallait  employer  pour  obtenir  cette  ann^lioralion. 

■  JJ  a  yécu  assez  longtemps,  dit  M.  Flicbardâon,  pour  voir  kë^  pré- 
visions réalisées.  Il  a  vu  de  tels  progrès  accomplis  dans  les  prisons 
angl&isi!&  qu'elles  sunt  devenues  des  institutions  modifies.  Il  y  a  en 
ce  moment,  par  comparaison,  une  mortalité  plus  faible  et  moins  de 
maladies  dans  les  prisons  que  dans  les  demeures  le&  plus 
iiutueuKS.  » 

Lesœojeos  qui  ont  ^meaé  ce  changement  sont  fort  simples,  à  la 
port«e  du  plus  grand  nombre;  et  cet  exeoijde  nous  prouve  ce  que 
l'on  peut  attendre  de  la  connaîssance  plus  exacte  de»  règles  de 
l'hygiène. 

H.  Chadvîek  avait  rccbercht-  queli  était  l'état  saoîtairc  dans 
différents  métiers,  la  durée  des  maladies,  etc.  11  s'occupa  entre  autres 
des  ouvriers  de  la  Cooipairnle  des  Indi^s.  Cette  Compagnie,  qui  a 
Hi  l'objet  de  tant  d  aciusations  injustes,  su  montrait  sagement 
Mmcieuse  du  l>ien-étre  des  onvriers  qu'elle  faisait  travailler  pour 
Ma  compte  h  L«ndrcs.  Elle  leur  accordait  des  secours  ca  temps  de 
ntaladie.  elle  prc^nait  à  sa  clifirge  les  soins  médicaui.  Ainsi  un 
oanier  malade  se  soignait  dès  le  début  du  mal  et  se  remettait  plus 
vite.  I»c  plus,  à  mesure  que  les  ouvriers  avançaient  en  âge.  on  leur 
assignait  des  lâelies  moins  lourdes,  en  proportion  avec  leurs  forces. 
Ces  mestures  préventives  avaient  exercé  une  telle  inlluetice,  ijue  la 
moyenne  des  maladies  ebez  c^s  ouvrier»,  travaillent  k  Londres, 
était  aussi  faible  que  cbez  des  ouvriers  ruraux  travaillant  à  la 
ciUDfMgae.  et  cette  moyenne  était  bien  plus  favorable,  que  celle  qui 
prtvalait  dans  plusieurs  autres  métiers  de  Londres,  passer  en 
revue  par  M.  Chadwick. 

Cet  ciemple  de  l'efricacité  des  mesures  préventives  méritait  de 
servir  de  lei;on.  Le  mode  d'application  était  susceptible  de  varier  à 
rinfini.  L'iniLintive  des  ouvriers  pouvait  «tre  aussi  féconde  que 
celle  des  employeurs  ;  c'est  aussi  ce  gui  s'est  produit,  et  ce  qui  se 
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pratique  en  grand  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  assuran- 
ces contre  la  maladif^. 

L'essai  de  M,  Chadwi^k  avait  attira  l'attention  d^i  é[^onamiste& 
anglais  et  obtenu  l'approbation  de  Grote,  de  James  Mill  et  de  &on 
fils.  Un  arlick  sur  la  police  prévenlire  lui  gagna  la  sympatliie  de 
Benthnm,  qui  voulut  faire  sa  eonnaissance,  L-t  trouvu  en  M.  Chad- 
wick  un  disciple,  capable  de  comprendre  lu  grandeur  de  se»  idées, 
n  lui  demanda  son  eoncours  pour  le  dernier  ouvrage,  auquel  il 
travaillail.  M.  Chadwick  vôeut  quelque  temps  avec  Bcnlham,  et  il 
était  auprès  de  lui  au  moment  de  sa  mort. 

Eit  18:^9,  M.  Chadwick  publia  dans  la  London  Jieoiew  un  article 
sur  les  charicés  publiques  en  France.  Ce  travail  contient  en  germe 
toute  Taction  préventive  contre  la  maladie  et  la  pauvreté,  qui 
occupa  M.  Chadwick  pendant  cinquante  ans  et  à  laquelle  il  ne 
travailla  pas  seulemeni  de  sa   plume,  mais  d'une  Taçon  plus  active. 

Ses  débuts  au  barreau  avaient  été  heureux  ;  tout  lui  présageait 
une  brillante  carrière,  dans  la  proression  i[u'il  avait  choisie  et  pour 
laquelle  il  avait  du  goût.  C'est  alors  qu'on  lui  offrit  de  faire  parUc, 
en  qualité  de  sous-i'iommissairc,  de  la  llommission,  qui  avait  pour 
but  la  réforme  de  la  loi  des  pauvres.  Il  y  avait  là  de  grandes  possi- 
bilités de  se  rendre  utile,  et  malgré  les  conseils  de  ses  amis,  qui  lui 
représentaient  qu'il  renonçait  à  une  fortune  assurée  et  courait  au 
devant  de  tracas  et  de  déboires,  il  n'hésita  pas  (1832).  Pendant  une 
année  il  se  livra  avec  ardeur  aux  investigations  et  aux  recherches. 
Eu  1833,  il  fut  admis  au  nombre  des  Commissaires,  et  cette  position 
lui  donna  l'autorité  nécessaire  pour  consctller  et  diriger,  tout 
en  continuant  ses  investigations.  Avee  le  temps,  il  devint  par 
l'ascendant  personnel  le  chef  de  la  Commission.  C'était  lui  qui  avait 
le  mieux  vu  et  le  mieux  entendu.  Il  avait  étudié  le  problème  soiis 
toutes  ses  faces,  et  ,il  en  avait  saisi  toute  la  gravité.  La  série  d« 
rapports  sur  la  loi  des  pauvres,  composés  par  les  membres  de  la 
Commission,  Forme  un  des  documents  les  plus  remarquables,  pour 
celui  qui  veut  étudier  rbts.loire  de  cette  époque.  Le  rapport  de 
M.  Chadwick  n'indiquait  pas  seulement  le  mal,  mai&iil  traçait  le  pro- 
jet d'une  organisation  nouvelle  ;  toutes  ses  propositions  n'ont  pas  été 
immédiatement  adoptées,  mais  dans  les  grandes  lignes  son  opinion 
a  prévalu.  <•  Sans  risque  d'exagération,  dit  son  biographe,  on  peut 
affirmer,  qu'en  bien  ou  en  mal,  ee  rapport  résume  les  changements, 
qui  ont  pris  place  dans  la  loi  des  pauvres  ;  et  il  a  servi  de  base  à  la 
législation  moderne. 

«  La  réforme  de  la  loi  des  pauvres  a  été  attaquée  par  des  hommes 
superlictels  et  enclins  au  sentimentalisme  ;  mais  tous  les  gens  nom- 
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pjteols,  ëconomi&tie^  et  bommcs  pratiques,  en  ont  reconnu  les  heu- 
reuTi  elTels.  Lord  John  Russell  disait  que  celle  mesure  avait  sauvé 
k' Angleterre  de  grands  dangers  sociau^i,  sinon  d'une  révolutiun  et 
qu'nne  grandt?  part  du  succès  en  revenait  k  M.  Chad-n-ick;  M-  Glads- 
tone a  déclaré  que  c'était  la  pNis  grande  réforme  du  siêi^le.  » 

C'était  une  reforme  îndispensatile.  Les  droits  des  pauvres  avaient 
pris  des  proportions  excessives;  on  pouvait  craindre  de  voir  se  réa- 
liser l'avertissement  donné  devant  un  cumilé  de  la  Chamtire  des 
communes;  e'est  qu'avec  le  temps  cet  impôt  absorberait  toutes  les 
ressources  du  pays  et  amènerait  une  ruine  générale.  L'Ang^leterre 
odnit  en  ce  moment  un  spectacle  singulier.  Toute  l'organisation 
sociale  semblait  avoir  pour  but  de  paupériser  la  population,  de 
décou rajrer  les  travailleurs  indrp'Cndauts  et  d'acïorder  des  faveuts 
àceuK  qui  ne  pouvaieat  se  suffire  à  eux-mêmes. 

La  condition  du  pauvre  asdsté  était  bien  plus  avantageuse,  sous 
le  rapport  matériel,  que  celle  du  travailleur  indépfiidaiit  ;  Ic^  pauvres 
de  La  paroi'SM  recevaient  dans  ceiiaines  pruvinecs  pour  un  travail 
inrérieur  un  salaire  plus  élevé  que  celui  accordé  par  les  partica- 
liers  ;  leur  lover  était  payé  ;  par  le  fait  qu'ils  étaient  inscrits  parmi 
les  pauvres,  ils  recevaient  le  secours  de  personnes  charitables.  La 
parouse  accordait  un  salaire  d'autant  plus  élevé,  non  en  propor- 
tion du  travail,  mais  du  nombre  des  enfants.  Les  avantages  de 
toutvs  sortes  qu'obtenaient  les  pauvres  assiâté^,  étaient  tels  qu'il 
leur  arrivait  de  refuser  de  travailler   pour  des  rermicrs  qui  leur 

;OlTraicat  un  salaire  plus  cou^idcrable.  Une  fois  à  la  charge  de  la 
iroiue.  ils  y  restaient  à  perpétuité  et  ne  songeaient  nullement  k  se 
rendre  indépendants,  It  y  avait  des  générations  de  paupers.  Ailleurs 
on  accordait  des  se<:ours  d'argent  fiux  ouvriers  agricoles  qui  travail- 
laie]tt  chez  les  fermiers  et  sç  plaignaient  de  l'insuifri^ance  de  leur 
salaire:  eet  arrangement  avait  les  plus  funestes  conséquences  au 
point  de  vue  économique  et  moral.  Diverses  circonstances  favori- 
saient na  vaste  système  de  fraude  :  c'était  d'abord  le  régime  du 
secours  à  domicile,  sans  travail  obligatoire,  puis  l'ignorance  et 
l'ineapacité  des  gçns  chargés  d'administrer  la  loi  des  pauvres. 
Cêtaitpourla  plupart  des  propriétaires,  qui  ne  recevaient  aucune 
rétribution  et  qui  recherchaient  la  popularité  en  se  montrant  fort 
généreuiE  avec  l'argent  des  contribuables.  Souvent  aussi,  ils  trou- 
raienl  ou  croyaient  trouver  leur  profit  à  accorder  des  secours  aux 

LOUfriers  agricoles  ;  c'était  une  diminution  du  salaire  qu'ils  devaient 
sayer.  Inutile  de  dire  i:|,ue  la  fraude  avait  pris  des  proportions 
p^nlesqnes  :  on  accordait  des  secours  h  des  gejis  qui  se  plaignaient 
de  n'avoir  pas  de  travail,  longtemps  après  qu'ils  avaient  trouvé  de 
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l'occupation;  on  cd  accordait  à  d«$  malades,  longtemps  après  qu'ils 
étakot  guéri»,  à  des  femmes  qui  se  diraient  abandonnées  de  leurs 
maris,  quand  les  maris  ne  les  avaient  Jamais  quittées  ;  il  y  avait 
des  geas,  qui  continuaient  de  recevoir  des  pensions  pour  faire  vivre 
des  parents  àgès  f>u  des  enraots,  longtemps  après  que  ces  demiers 
étuiunt  morts,  etc. 

Dans  certains  workhoutes,  celui  de  Reading,  par  exemple,  les 
paupers  n'avaient  aueuno  tentation  d'en  sortir.  Ils  étaient  si  bien 
traités,  si  bien  nouiris  et  logés,  peu  de  trawaiL,  aucune  responsa- 
bilité. Ns  étaient  bien  plus  heureux  que  les  tnivujlleurs  du  dehors, 
et  qu'uue  bonne  moitié  de  ceux  qui  payaient  le  droit  des  pauvres. 
Dans  d'autres  paroisses,  c'était  tout  le  controire.  Les  oecupant*  do 
tDorfihoiise  étaient  dans  des  conditions  aflTreusea  de  privation,  de 
malpropreté.  On  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  diverses  calé- 
gories  de  gens,  qui  se  trouvaient  réunis  :  des  enfants  grandissaient 
au  milieu  de  voleurs,  de  mendiants,  dV-tres  arrivés  au  dernier 
peint  de  dégradation,  et  sans  qu'on  songeât  à  les  instruire  et  à  leur 
donner  les  moyens  de  sortir  de  cet  abaissement.  Les  aveugles,  les 
fous,  les  idiots  vivaient  avec  les  autres,  sans  aucun  des  soins  et  des 
soulagements  que  leur  état  exigeait.  Il  en  était  de  même  pour  les 
malades.  Les  abus  les  plus  criants  se  perpétuaient  sans  qu'auctioe 
surveillance  vint  arrêter  les  administrateurs,  qui  s'enricbissaient^m 
dépens  des  malheureux. 

L'administration  des  pauvres  était  subdivisée  k  l'excès;  il  y  aTait 
1G.d'*0  paroisses  en  \ngleterrre  et  dans  le  pays  de  Galles,  et  U 
o'existtiit  pas  de  contràle  supérieur,  de  sorte  que  les  paroissâs 
étaient  à  la  merci  des  administrateurs,  qni  étaient  disposés  é  abuser 
de  leur  pouvoir. 

La  loi  du  Seulement  yeaail  encore  aggraver  la  situation  ;  cette 
loi,  dont  Adam  Smitb  avait  dénoncé  l'InjusUce  et  décrit  avec  tant 
de  Toree  les  Tunestes  conséquences,  retenait  les  pauvres  dans  la 
paroisse  où  ils  étaient  nés,  les  empêchait  d'aller  et  de  venir  libre- 
ment, les  privait  de  la  faculté  de  chercher  du  travail,  et  cimrourait 
à  perpétuer  le  paupérisme,  et  à  décourager  l'énergie  et  l'esprit 
d'initiative  dans  la  classe  ouvrière. 

Dans  son  rapport,  M.  Chadwiek  démontrait  la  Décessîté  d'abolir 
le  système  de  secours  à  domicite,  et  d'y  substituer  un  régime  ijuî 
obligeât  les  indigents  valides  à  entrer  au  worAAoïwe et  à  s'y  livrera 
un  travail  sérieux:  d'un  autrecôté  il  indiquait  les  inconvénientsd'une 
division  excessive  de  l'administration,  cl  il  demandait  la  création 
de  grandes  circoniicriptians,  en  réunissant  au  besoin  plusieurs  petites 
[wrois&cs  entre  elles.  Dans  les  petites  paroisses,  la  proportion  des 


LA  SANTR  DES   NATIONS. 


195 


es  assistés  éluil  bien  plus  considérable  qii«  dans  1«  grnndes. 
'^Avec  res  (lernières,  on  avait  plus  ()<•  sauvectarde  conlif  lu  mnuviiise 
geatioQ,  on  pouvait  «bt^nir  plus  dV<?<ninn>ips,  çt  (roufcr  les  hommes 
plus  capables.  II  fallait  employt^r  deii  agents  payés,  rospansablcs  et 
soumis  aa  conlrdle  de  radministratioii  supéiîtfure  ;  de  plus,  il  était 
aéccssdire  d'établir  des  calégories,  et  diversifier  seloa  les  cas  le 
traitement  dts  individus. 

M.  niadf  iek  proposait  de  placer  los  enfants,  loin  des  mauvaises 
Infliienees,  dans  des  écoles  industrielles,  où  ils  seraient  ffonvenable- 
ment  nourris  et  logés,  où  leur  éducation  intellectuelle  et  physique 
serait  bien  dirigée,  rii  ils  apprendraienl  un  métier.  Pour  le*  vieil- 
lards et  les  înRrmes  il  aurait  éfiilili  des  hospices,  pour  les  malades, 
des  bipitaMX  ;  il  anrntt  mis  les  Tons,  les  aveugles,  les  idii>ts  dans  des 
insliliition&  et  aurait  employé  pour  les  soulager  Inut  ce  >qiie  dietc- 
niient  la  srience  et  l'humanilé  la  [iliis  élevée.  H  aurait  réservé  le 
tcorkhoitie  pour  les  pens  valides,  qui  ne  trouveraient  pas  du  tra- 
vail, au  qui  ne  voudraient  pas  travailler;  cl  tout  en  leur  accordant 
]«  né«es.saire,  il  aurait  rendu  leur  condition  plus  dure  «pie  celle  des 
travailleurs  rn(J'''pendants  de  la  elasse  inférieure,  pourne  pa?.  attirer 
le«  p«res«e«ï.  Enfin  il  aurait  voulu  qu'on  abolit  la  loi  du  setllcment. 

Le  rapport  lînal  de  1334  reproduisait  la  plupart  des  recommanda- 
tions de  M .  Chadwick.  Le  Parlement  comprit  la  nécessité  de  changer 
U  législation  en  vigueur  et  vota  le  nouvel  acte  de  1834  {poor  lato 
tonemimtnl  ad).  Le  système  de  15.00(J  administrations  locales  Tut 
aboli,  «n  bureau  central  de  trois  Commissaires  ftit  chargé  li'orga- 
Bis*'r  le  noiivi'ai)  système,  de  former  les  nouvellesparoisses,  de  faire 
ks  réglementa,  d'en  surveiller  l'exécution  et  d'exercer  un  eonirôle 
ROP  tonte  l'étendue  du  pays,  l^s  secours  à  domicile  accordés  à 
desi  gens  sains  de  eorps,  les  secours  destinés  à  remédier  !i  l'insuni- 
sance  d»  salaires  étaient  interdits:  la  résidence  an  ir-orkhoase 
avec  l'obligation  de  travailler  Tut  déclarée  indispeasabte.  La  loi  du 
teWemtnt  f^t  modifiée  dans  un  sens  libéral. 

Oi^ant  ïi  la  séparalton  dos  diverses  catéG^ories,  on  ne  l'adopta  pas 
enti^flieiil:  on  s'arrêta  h  un  mode  intermédiaire;  les  différents 
^roDpe«  devaient  être  placés  dans  le  même  bâtiment,  mais  dans 
(l'autrcv  salles. 

11  aurait  été  diflicile  d'accomplir  du  jour  au  lendemain  la  transFor^ 
matioB  dont  M.  Cbadwiek  avait  conçu  la  pensée.  Le  personnel, 
appelé  à  r^ppliipier,  n'était  pas  encore  formé  ;  mais  avec  le  temps  les 
iilécs  de  M,  Chadvick  ont  prévalu  ;  elles  ont  trioaiplié,  en  partie  par 
l'actioo  d'administrateurs  intelligents,  et  en  partie  ausiti,  par  l'ini- 
tiative privée,  qui  a  suppléé  aux  lacunes  de  la  législatioa. 


IM  JOCRKAL   DE3  ÊCONOMI&TES. 

L'expérience  prouva  le  tort  iiiHigiî  aux  enfants  ilevés  dans  le 
tcorkouse,  et  qui  ne  pouvaiieril  licltapper  ans  tristcsinnuences. 

Un  grand  nombre  de  ces  ctiruiils  lut  placé  dans  des  écoles  indus- 
trielles; et  cette  réforme  ausài  intelligente  qu'humaine  métamor- 
phosa CCS  enraots. 

Avec  le  temps  aussi,  on  retira  de  VUnion,  les  fous,  les  idiots,  qai 
avaient  été  jusque-là  en  bulte  aux  persécutions  de  ceux  qui  avaient 
juste  asseï  d'intelligence  pour  les  tourmenter.  Les  aveugles  furent 
séparés  des  autres  indigents,  et  reçurent  un.ç  attention  particulière. 

ÏCn  soignant  leur  mal  rtés  r<?nfance,  on  obtint  un  certain  nombre 
de  gLiériiious;  pour  les  incurables,  on  adoucit  du  moins  leur  sort,  on 
leur  apprit  un  métier.  «  Les  asile»  (>uur  les  idiots,  pour  les  aveugles, 
les  écoles  industrielles,  les  refurmaiories  sont  autant  de  preuves  de 
la  justesse  des  vues  de  M,  Cbadwick  et  de  l'ouverture  de  son 
esprit  ',  » 

Quand  il  s'agit  d'appliquer  la  loi,  on  songea  à  M.  Cbadwick.  Il 
fut  nommé  secrétaire  du  bureau  central  ;  ce  poste  lui  accordait  un 
grand  pouvoir  exécutif, 

La  nouvelle  loi  était  violemmËut  attaquée  dans  le  pays;  on  l'ac- 
cusait de  cruauté  et  d'oppression.  Au  sein  même  de  la  commission, 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  faire  exécuter,  se  montraient  disposés 
à  répéter  les  anciennes  erreurs  et  à  apporter  des  modilleations  con- 
traires il  l'eâpril  de  la  législation  nouvelle.  Quand  le  bureau  prenait 
une  dispos.llion  de  ce  genre,  le  secrétaire  l'avertissait  et  faisait  res- 
sortir l'illégalité  de  cet  acte.  Si  cette  remontrance  ne  suriisait  pas, 
il  s'adressait  à  Lord  John  Russell —  ce  qui  n'était  peut-être  pas  tout 
à  fait  conforme  aui  règles  de  la  hiérarchie  bureaucratique  —  et 
réclamait  âon  intervention  ;  et  chaque  fois  que  cela  arrivait,  le  mi- 
nistre  prenait  le  parti  du  secrétaire  et  faisait  observer  la  loi. 

Malgré  cet  appui,  ce  n'était  pas  un  poste  facile,  M.  Cbadwick 
avait  is.  subir  à  la  fois  les  attaques  incessantes  de  ceux  qui  coiniais- 
saient  rinJlcxibihté  qu'il  portait  k  l'exécution  de  la  nouvelle  loi  et  le 
mauvais  vouloir  de  ses  collègues,  qui  ne  lui  pardonnaient  pas  son 
attitude.  Us  lui  firent  toutes  sortes  de  désagréments,  espérant 
l'amener  à  donner  sa  démission.  M.  Cbadwick  ne  leur  donna  pa& 


1  Les  proiTèa  m  hmireiiBeTneot  âccoLupli»  onL  été  rJvis  par  BiaotbAin,  Hjiii 
ka  indiquait,  en  1197,  dana  ua  ouvrage  intilulÈ  :  Situation  and  rtlief  of  ihi 
Pooi:  Baatham  avait  cftncu  tia  vasle  pnijet  Je  rSfurino  de  l'ariiniaistratîoo 
des  pauvre»,  qui  sur  pJua  d'un  point  loucha  &  l'ulopie.  mais  qui  d'uu  autr« 
ç6tè  doniiif  des  îadîcatious  précisea  et  pratiques,  qui  ont  fit*  rÉalÎBéea  «prè  s 
«a  morl  cl  ool  produit  les  rfaulUU  qu'il  a?ail  espÉnSe. 
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cette  aatisfaolion.  H  tint  tète  &nx  difficultés,  avec  une  fermeté  et 
onebonne  hameur  à  toute  épreuve;  et  il  continua  de  rempliriez 
fonctions  ingrates  dont  il  était  chargé,  jusqu'au  jour  où  le  bureau 
fut  disMus  tl846;. 

Pour  lutter  contre  \è  paupérùm'i,  le  moyen  sur  lequel  M.  Châd- 
wick  eamptait  le  plus,  c'était  d'instruire  les  masses,  de  les  faire 
sortir  de  Isynorance  profonde  où  elles  étaient  plonfijées  à  cette  épo- 
que. Le^  premiers  elTorts  de  M.  Ghadwîck  dans  celte  direction  re- 
montent k  plus  de  cinquante  ans  en  arrière.  »  Il  est  impossible  de 
se  [air«  une  idée,  disait-il  plus  Ltrd,  de  la  di^crence  que  l'on  trouve 
en  s'occupanl  d'organiser  des  secours  dans  les  périodes  de  détresse, 
quand  &n  s'adresse  à  des  ouvrier!^  intelligents  et  instruits  ou  à  des 
OUfricPS  ignorants  ;  l'apathie  des  gens  sans  tnstniction,  leur  décou- 
ragement, leur  humeur  morose  et  méfiiante,  la  facilité  avec  laquelle 
ik  adoptent  des  projt^ts  qui  n'ont  pas  le  sens  cootmiin,  la  difficulté 
que  l'on  éprouve  à  leur  venir  en  aide,  fout  oITre  un  contraste  Trap- 
panl  avec  lesei/'-fte/j)  des  ouvriers,  qui  ont  reçu  (quelque  instruc- 
tion, qui  peuvent  lire  et  écrire,  prendre  des  informations  et  trouver 
par  eux-mêmes  des  occupations  que  d'autres  n'auraient  pu  leur  pro- 
curer. Ces  ouvriers-là  supportent  le  mieux  les  moments  de  crise; 
ils  sont  les  derniers  às'adresser  â  lacharité  publique  et  les  premiers 
à  s'en  passer.  Quand  nous  avons  encourage  les  ouvriers  ruraui  du 
Midi  del'Ang:leterre  àémïgrerdans  les  provinces  du  Nord,  nous  avons 
IrouvK  des  villageois,  qui  avaient  bien  entendu  parler  de  l'Amérique,  et 
qui  n'auraient  pas  craint  d'y  aller,  mais  ils  n'avaient  jamais  entendu 
parlerdijLancashire,etils  n'osaient  s'y  aventurer  même  ((uand  on  leur 
promettait  des  salaires  bien  plus  élevés.  Enfin  ils  consentirent  à  en- 
voyer un  des  leurs  voir  quel  genre  de  gens  il  y  avait  dans  le  Lan- 
cashtre,  el  celui-ci,  â  son  retour,  dissipa  leurs  appréhendions.  »  Chose 
singulière,  ce  qui  avait  familiarisé  l'idée  d'une  émigration  en  Amé- 
rique, c'était  une  chanson  populaire,  qui  avait  pour  refrain  : 

Aad  we  wiU  drink  at  eitry  aie  bouse  vhai  we  corne  oigh. 
DDtil  ttiat  we.get  lo  tlie  North  Ameriki. 

La  situation  ofTicielle  de  M.  Ghadwick  le  mit  à  même  d'exercer 
une  inUtteoce  directe  sur  l'inslruction  publique.  En  1833.  il  avait 
étt  appelé  â  faire  partie  d'une  commission  chargée  d'examiner  le 
sort  des  enfants  dans  les  manufactures.  C'était  le  moment  des  grands 
abus;  les  enfants  travaillaient  comme  les  adultes,  onte,  douze  heures 
et  plus;  ce  travail  excessif  avait  les  conséquences  IcS  plus  fiiEicstes 
sur  U  santé  des  enfants;  de  plus,  il  leur  enlevait  toute  possibilité 
de  s.'inbtruire. 
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M.  nhiidwick  Tut  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger  un  projet  île 
loi  pour  mi-'ttre  an  t«rme  à  oet  état  de  choses. et  fixer  k  sU  lieures 
le  travail  des  jeunes  eiitïinU  dans  les  rabriques.  tl  ima^inu  une  clause 
impo'^aiit  fi  tout  e[ni»li»yeiir,  *iiii  fnisait  travailler  Jus  cnCajib  dans 
sa  fiilinquc,  robli(;ation  Je  rournir  tm  ccrUricat  du  maître  d'école, 
attestant  que  les  eafanis  recevaient  chaque  jour  trois  Ueures  d'îqs- 
truction  fi  l'école. 

C'est  l'origine  du  syslème  scolaire  connu  sous  le  nom  de  rfpmi- 
(e.mpi<.  [larcc  que  c'était  In  moîtiûdu  temps  que  les  enfants  passaient 
il'oi'dinairc  h  l'ccole. 

Le  syâlil'ine  fkit  apiillqnê  à  tou&  les  enrants  travaillant  dans  Ica  Ta- 
tiriqiic^,  el  on  it'eu  insjiira  dans  les  écoles  industrielles,  placées  sous 
la  surAcillance  du  ;<oof  Aoarrf  pour  partager  l'occit patio d  des  en- 
fflnts  entre  le  travail  pliysiquc  et  le  travail  intellectuel.  Les  résultats 
obtenus  par  ce  ^vâtùme  turent  a^sez  iiiatt<;iidiis.  On  ^'aperçut  que 
lus  eiirantsappceuaient  autant  en  trois  Ueures  que  les  autres  écolten 
en  &ÎX  heures;  en  même  temps,  ils  prenaient  plus  de  plaisir  aux 
leçons,  et  s'Iiabitufiîenl  à  une  plus  grande  activité  mcnlale.  El  les 
employeurs,  «le  leur  eôtc,  finirent  par  donner  la  prcfcrence  à  ceux 
qui  avaient  suivi  les  écoles  où  U  demi-teinps  était  appliqué. 

Ce  que  M.  Cliadwiek  recberehail  surtout,  c'était  d'unir  Je  déve- 
loppement phvsique  et  le  développement  mental, et  il  nttacbait  peut- 
être  encore  plus  d'importance  au  développen:ienl  physique.  U  put 
mettre  en  pratique  ses  idéeâ  dan^  les  écules  induslrioUei?.  Il  faisait 
apprendre  aux  enfants  la  gymnastique,  la  natation  et  l'exercice  mi- 
litaire: dans  certains  cas,  il  ajouta  même  un  peu  d  evi^nricc  naval, 
on  installait  un  mât  et  des  voiles  dans  le  lieu  de  récréation,  ce  qai 
donnait  plus  de  variété  aux  leçons  et  aug^menliiitrintérétdes  enfants. 
Les  résultats  de  cette  éducation  sont  précieux  ;  iguatre  ouvriers  aûasi 
exercés  peuvent  faire  le  travail  de  cinq  Uomraci  non  exerces, 

L  habitude  d'agir  de  eoncert,  de  soulever  des  poidsensemble  et  la 
discipline  offrant  un  frrand  avantage  économique.  Plusieurs  écoles  ont 
adopté  en  Angleterre  cette  pratique.  Les  exercices,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  contribuent  tant  à  la  satisfaction  dos  enfants,  que 
c'est  une  punition  pour  eus  d'en  être  privés.  \  l'école  primaire  de 
Manchester  les  enfants,  qui  ne  viennent  pas  régulièrement  aux 
classes,  n'ont  pas  la  prrmission  de  prendre  part  aux  exercices. 
I/éculiir  qui  sait  le  mieux  sa  leçon  a  le  privilège,  qui  est  fort  envié, 
de  monter  au  haut  du  mât. 

En  veillant  aux  conditions  sanitaires,  en  dêvcloppaut  la  force  phy- 
sique lies  enfants,  en  ne  leur  imposant  pas  un  travail  mental  au-des- 
sus de  leur  forée,  ea  laissant  une  place  suffisante  à  la  récréation  et 
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aux  distraelions,  on  a  préservé  les  écoles  induslrielles  des  épidémies, 
qui  fwot  p^rir  tant  d'eufaats  dans  les  autres  écoles,  La  mortalité  c»t 
bien  plus  (nible  dans  les  écoles  industrielles  c]uë  dans  ta  majorité 
dts  iwleà  où  rt'igne  le  systctne  conlraife,  dwnt  M.  Chadipick,  c&mme 
tant  d'antres,  a  indiqué  lesinronvénlunls;  dans  une  Toul*  d'écrits,  py- 
blipationi officiel les,articks,ra|>ports,dii€oun',  il  s'est ocirupé  delà lî- 
Iiitepliysiulogï(iu«etpsvvtiolos:i4|iiedu  trnvnîl  întellectnelde^ enfants. 
«  La  capacité  d'attention  des  enTants  varie  avec  l'âge,  et  à  tons 
iM  dtgrés  de  «rois5an««.  La  capacitif  d'nllention  aiignieate.  Ell«  vn- 
rie  ausfti  selon  les  sai<ton^:  elle  est  plus  grande,  ipiand  il  Tait  Trais 
qaei|iMnit  il  fait  eliitnd.  en  hiver  qu'en  été.  Une  bonne  ventilation, 
un  édnimgff  biro  entendu,  une  bonne  tmiip^rature  peuvent  augmen- 
ter la  capan'ité  d'attention.  Maisonpiî^nt  établir,  en  règle  sçénénilç,  que 
ta<apaeiU'd'ntti.>ntir)n  et  de  trfivnil  mcnlal  ne  dépassent  [Mis  In  moitié 
delajonrnc-e  scolaire  urdinaire,  etciu'aii  dt^là  de  cette  limite,  e'est  du 
temps  fierd  il,  aoKsimal  employé  pour  lesenTantscgue  pour  les  maitres  i. 
M.  I^budwii'k  diinnc  des  itidJeulions  précieuses  sur  l'hy^itine  des 
écoles,  la  onçillcnre  manîC^re  de  les  oonstryirt.  de  les  ventiler,  do  les 
eliauffcr  ;  «es  ri'marqiii>s  sur  les  études  elles-mêmes  Bont  pleines  d« 
sagesse.  Il  déplore  lattentiuii  eïagi:r^e  que  l'on  accorde*  la  gram- 
maire et  à  Torthoçraplie  dans  l'instniction  primaire;  ce  n'est  pas  en 
France  srulemenl  que  l'an  subit  la  tyrannie  de  la  grammaire,  dont 
Paul  B«rt  rivait  d'iiffranchir  les  enfants.  M.  Obadwick  attaque  non 
moins  vivement  te  système  d'eitamens  annuels  en  vijj;uenr  dans  les 
ëcotes  primairvs  anglaises,  qui  fait  la  tourment  des  élèves  et  des 
maîtres,  «ans  produire  de  résultats  bien  satisfaisants.  La  mortalité 
des  ciifnnis  est  grande,  celle  dfs  maltrus  et  maîtresses  ne  l'est  pas 
moins.  M.  i^liadvick,  au  Qom  d^  lajustiee,  demande  que  l'on  accorde 
de&  poncions  à  ceux  qui  remplissent  ces  lourds  devoirs;  et  dans 
l'intérêt  de»  enFants,  il  voudrait  Tair*  remplacer  les  inspecteurs  d'é- 
col»^.  <pii  sont  Tort  peu  e*>mpétcnls.  par  des  olïiciers  de  santé,  qui 
Tiendraient  inspecter  I«3  écoles,  étudier  les  conditions  sanilaîres.  eia- 
mioer  chaqnr  cnfhnt,îniliï(iierau  besoin,  comme  cela  se  pratrifue  en 
Suède,  le  genre  d'ejoielcc  diint  il  a  le  pins  besoin  pour  se  fortifier. 

De»  Ib  début  (l'une  i-pidéinie,  on  éloignerait  l'enrant  ipii  donne  des 
signes  de  malaise,  un  le  ramènerait  ehcK  ses  parents,  en  ayant  soin 
d«  leur  RM-oniinandcr  le  traitement  à  suivre.  Ces  précautions  sont 
prisc^  dans  les  éeolt;»  industrielles  el  elles  en  ont  éoarlé  ks  épîdé- 
miei.  S[.  Chadwick  décrit  les  soins  de  propreté  qn^?  l'on  prend  en 
llolJBDde.  et  qu'il  serait  possible,  k  peu  de  frais,  d'établir  dans  les 
Acoles  primaires.  Il  est  d'avis  que  les  punitions  corporelles  inn'tgée» 
max  enliuits  soûl  une  erreur  et  une  abominable  cruauté,  It  est  im- 
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possible  de  lire,  sans  une  vive  sympathie,  la  vigoureuse  campagoe  de 
M.  Chadwick  contre  le  bâton.  L'usage  du  bftton  a  diminue  dans  les 
écoles  anglaises.  Il  n'a  pas  encore  été  ahamlonné.  comme  le  prouve 
une  lettre  de  M,  Chadwick,  <]ui  date  de  1885,  où  il  demande  pour 
les  enTatits  un  traitement  aussi  humain  que  celui  que  les  éleveurs 
emploient  pour  les  chevaux.  L'usage  du  bâton  est  d'autant  plus  bar- 
bare que  les  enfants  sont  moins  forts  de  santi'.  Ainsi  dans  les  écoles 
primaires,  les  enfants,  qui  appartiennent  ou  lypc  physique  iûféfieur, 
ma]  nourris,  déprimés  physiquement  et  moralement,  alTaiblis  parles 
privations,  n'ont  pas  la  force  de  supporter  les  coups  Un  eoup,  dont 
les  enfants  bien  portants  ne  se  soucient  guère,  devient  une  blessure, 
s'envenime,  et  cause  un  tel  mal,  que  les  mères  finissent  par  sadres- 
ser  aux  magistrats  et  par  éveiller  leur  compesision. 

Quant  aux  enfants  insoumis  et  intraitables,  c'est  encore  parla 
douceur  que  M.  Cliadwiek  recommande  d'agir  sur  eux  et  il  parle 
sur  ce  sujet  avec  toute  l'autorité  que  lui  donne  s^a  longue  expérience 
des  écoles  pénitentiaires. 

L'opinion  générale  regarde  au  contraire  les  châtiments  les  plus 
sévères  comme  le  seul  moyen  de  venir  à  bout  de  ces  petits  êtres  mal- 
faisants (ils  sont  parfois  bien  petits]  dont  tous  les  instincts  sont 
tournés  vers  le  mal  ;  les  magistrats  répèlent  aux  parents  éplorès,  quî 
s'adressent  à  eux,  qu'il  faut  u  battre,  battre,  ballre.  •>  FA  plus  les  en- 
fants sont  battus,  plus  ils  deviennent  intraitables.  M.  Rogcrs,  l'an- 
monter  de  la  prison  de  PenlonvÉlIe,  a  trouvé  que  les  enfants  qui 
reviennent  le  plus  souvent  en  prison  sont  ceux  qui  sont  le  plus  sou- 
vent battus. 

Le  âcul  Système  qui  ait  amené  une  guérison  efficace,  c'est  de  tneU 
tre  l'enfanl  dans  un  nouveau  milieu,  d'agir  envers  lui,  comme  s'il 
était  innocent  et  n'avait  rien  fait  de  mal  ;  et  de  remplir  sa  journée 
d'occupations  variées.  M.  Chadwick  rappelle  à  ce  propos  la  réponse 
que  lui  fit  M.  Marsland,  le  directeur  d'une  école  industrielle,  a  Soa- 
mettez  l'enfant  à  de  meilleures  influejices,  ne  lui  faites  pas  de  ques- 
tions; l'habitude  du  vol  et  du  mensonge  disparaîtra  d'elle-mériie,  et 
bien  plus  vite  que  si  vous  aviez  recours  au  bâton.  Dernièrement  j'ai 
eu  alTaire  avec  un  enfant  qui  avait  rhat>itude  de  se  lever  la  nuit,  et 
de  voler  ce  qui  appartenait  aux  camarades  qui  dormaient  dans  la 
même  chettnbre.  Je  lui  lis  faire  tant  de  gymnastique  avant  de  &e 
coucher  qu'il  tombait  de  sommeil  en  se  mettant  au  lit,  et  la  fatigué 
physique  amena  une  amélioration  morale.  Pour  guérir  un  enfant 
d'un  mauvais  penchant,  je  cherche  li  lui  donner  le  plus  d'occupations 
agréables,  à  bien  rempLr  son  esprit,  h  rendre  la  surveillance  légère 
et  aussi  iiimable  que  possible,  de  sorte  que  l'enfant  prenne  à  sa  nou- 
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Telle  vie  un  plaisir  qui  lui  ftsse  oublier  l'ancienDe,  et  je  l'envoie  se 
coucher  si  fatigué,  ^'it  a'a  qu'un  désir  :  celui  àe  dormir.  Une  occb- 
pAlîoii  constante  et  variée,  rendue  aussi  attrayante  que  possible,  ne 
manque  jamais  de  changer  et  de  ooiTiger  ee  qu'on  appelle  des  en- 
fant» incorrigibles  '  i. 

Tly  aurait  encore  bien  de»  questions,  sur  lesquelles  nous  aurioQc 

aimé  à  exposer  les  idées  de  M.  Cbadwiek,  l'induence  quïl  a  cxcmée 

et  les  indications  qu'il  a  données  pour  arriver  À  ce  triomphe  df.  I'hy> 

gLèoe.dontilseraitaussi  cbimérique  d'espérer  la  réalisation  prochaine 

que  d'espérer  le  triomphe  immédiat  des  idées  économiques, mais  daut 

les  «(Torts  d'hommes  tels  que  M.  Chadwick  nous  rapprochent  un  peu. 

En  terminant  lahiographie  de  M.  Chadwiuk,  M.  Richardson  Tait  la 

remarque  que  peu  d'hommes  ontr«tidu  de  si  grands  services  à  leur 

pays,  et  qu'il  n'y  ena  aucun  dont  les  services  aient  été  si  peu  reron- 

nospardes  récompenses  publiques.  »  Henreuseraenl,  continue-l-il, 

aucune  récompense,  aucune  Taveur  ne  peuvent  lui  apporter  autant  de 

satisfaction  quele  fait  de  voir  les  résultats  qui  ont  couronné  ses  Ira vaui, 

il  a  créé  une  science  libératrice  [Life-saving]  et  son  nom  est  enrôle 

parmi  les  noms  impérissables  de  ceux  qui  ont  donné  la  santé  aux 

homme*.  ■> 

Et  par  ce  livre,  M.  Hichardson  lui  a  èifvé  un  monument,  comme 
il  est  donnéà  peu  d'hommes  d'en  obtenir  a  près  leur  mort,  et  c'est  de 
t9D  vivant  que  M.  Gbad^'ick  a  obtenu  U  coasécratioti  de  ses  eiïorts 
pç>or  la  cause  de  l'humanilé. 

SûPKIB  Rajtalotich. 


■  Lei  dirpctâuH  d»  ktù\ii  industrielt«s  gant  d'accord  but  ce  point.  lU 
pr<fireat  a^r  par  la  douceur,  et  coudanmeDl  lea  chitiments  Torpord» 
ordomita  par  les  tnagirtraU.  Maja  leurs  conseils  qs  sont  guère  suivis,  el  !«■ 
nagûtrati  iCanlinuest  i  ioQîger  aui  enf^ata  deg  chAUmeata  excesïits.  Aioii 
lovt  d^rolirtment,  uo  petit  ga.rç>aa  d^une  g&tit6  délicate,  âg^  Je  sept  .in^, 
James  fimitli  Bucktiiirr,  Ue  iLkeaton,  a  fié  coDi!B.[unÈ.  le  11  juillet  l&â7,  A 
recevoir  quatre  coupa  Ae  verges  pour  avoir  volé  une  moalre.  L'aaraul  a  taut 
•oglTert,  qu'il  eït  , tombé  fériaiiicment  malade.  Le  médecio  appelé  pour  le 
BoigQcr  acoDstatéciaquA&te  bkasurcj  sur  la  pauvre  petit-itre.  Sir  W.  forait r 
a  porli  le  fait  devant  la  Cbambre  des  ComtQUii<:s.  et  a  demaudil-  ipion 
dtltDdit  A  l'avenir  d'inlliger  Je  teb  cbstimenti  A  des  earantsdËlicBU. 

Le  ffcnw  SecTtlari/  a  coiumtlicé  par  déclarer  que  lea  coups  o'aTaiecit  pas 
^té  trop  forts;  puis  coqiiGtD  faite,  M.  Mat.th'S'ws  a  promis  qu'à  l'aTeDlr  an 
mtdeicin  «umloerait  l'eufaDt,  el  déciderAit  s'il  était  en  état  de  supporter 
!«■  WUpSi  et  (pie  l'an  emploierait  dea  verges  iDolas  gro^'^ea  pour  l«a  p|u« 
^mMS  rabnl».  Cest  encore  trop  peu;  el  il  faut  espérer  qu'avec  le  leati» 
on  flaira  par  éteodre  aux  eufaott  la  proteetiou  qu>e  l'ou  accorde  mi 
aainauz. 


4*  S£&a,  T.  xxiu.  —  1&  (K^ût  1887. 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ECONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


ScmuMMt  i  RrtHt  (fcf  Dmof-Uonda.  La  crlminKlJ  1^  Lo  mrmtMigti  lalcIhM- 
la«l.  —  CamtpiïmlatU.  La  takrtat.  L'avenir  ûe  la  eivUwaUon.  —  AfinM  flH- 
(anniqut,  Lr>  f'Iraiigern  en  AsgIrlErre.  —  /)*i>m  yinirak.  La  vi*  univerBi- 

laira  «u  JLlLi'iuagii«. —  L'AiMictitiiun  miJ\otit/ué.  Uétosouiii)  puliUqiiG  ut  mi 
aiëlhoJf;.  L'étal  «I  U  traiail.  —  ilijfaruie  /ueiuie.    U'aDaeiguemciit    priif«^ 
Biaanel.  —  Jvr  tcienct  loeiaie.  La  il^mocra.Ue  a  riïboiirs.  La  source  du  n{liî- 
Uâiuu.  —  litvuedu  tniMvemenl  iocial.  Rutus  tt  Prolot.  —  flfrue  déconomit 
polUique,  Le  •]ri>it  natorcL  —  A^ru^  loclnlitte.  Le  protoclionaisioo  Boci.iUtfe. 
La  feiDmc  dtvanl  la  tlÉmocralie.  —  fournnl    de  fa    Sfict^H   de  StatltUqut, 
RqiiIps  fl  cinqu^,  LpS  cxataut?  uiotlomes.  —  Lt  Hmtift,    \.'(hnmittn   des 
fonds  d'États.   —  Le    Globe.  Le  monl>dO"pt4té.  —  Jtmitutl    ti'agriimltum 
piulique.  Le  iDËritB  agricole.    La,  pelita    culture.  La  terre   aiur.  pagmuu> 
Lm  furUxnel  rabotage.  ~-  JimriuniirhijçièM.  Lu  diulx   des  protosslous. 
Proplnj'tiuue  do  la  «ypliyli*.  Rvwt  dat   instutttitmt  de  tirévoyatiet.  éo^Mém 
Ûa  Ci>a»ouiiiinitk>a.  -^  Lt  Mu*.  Soa  pr«f;ranira«.    —   R:vu»  ginnralt.    La* 
soirëus  du  l'rHjcadi^ro. —  Chanitjre  de  commerce  Ou  Uaus.  Cbiuiibre  do  com- 
merce d*  BïMntoo.  Lm  pofts  froDç&i*.  —  Ë.  Hoblia  :  Caaaeries  lur  T&eo- 
nomlo  putiliqiii.'.  —  G.  du  Petit -Tbou ara  :  L'ELat    et   l'Eglise.  —  EnL  Guîl- 
lorJ  :  ProtcctiôD  et  argaekatioq    du   trsvaîl.  —  Le  llord^   de    Benulîaq  ; 
Travail   et  cupiUL  —  E.  Pirmeï  :  DiscourK  a  iirop'is    des    droits    sur   les 
bfrttJaLis  «n  BlilgiquB.  —  Liioa  Douaiit  ;  L«  psiu  cb^r.  —  i.f.i  prii:  de  t^xio. 
—  lieûigcB  D<3iiiniM!jM  :  D'AIffrir  A  Kurmiaa.»  VvIliasHui  bon  Si^lira  :  Ubb 
mbnioa  ea  Kab]>Ii«.  ~  G.  Stlomoa  ;  La  UiDiUlion  d<M  lunirm  in    InvAUt 
L'enseignemeat    proAmtoOHL    —  C  d'Elrtvlira*  :  La  ooMervatoira.   ■- 
T.  Mauricft  :  La  rétorme  agr^re  et  la  mlslre  an  PruiMt 

Personne  n'ignore  pluî  (jua  la  criminalité  a  fait  de&  progrès  rt- 
m^ircpiabies  depiiift  le  omincncvment  Af  noire  siêi^-le,  et  La  déUa- 
(|iiaiicc  encore  phi*..  Hpslpnt  A  Iruiiver  1**  cnnse»  de  ce»  progrbd; 
c'est  ce  q'iie  se  propose  M,  d'Haussonville,  dans  la  Revue  tics  Detue- 
Mondf*  du  l"  avril,  Le.sopinionïi  sont  variées  sur  ec  point,  La  plus 
à  la  Qjiwle  â»t  celte  ilea  flntliropulogiaks  qui  rcganlent  les  crimes  et 
délits  conijnc  des  conséq'uttnces  futaies  dt^  In  con»Ulutioa  des  indli* 
vidas,  ce  qui  in.-  les  empêohe  pas  de  prr'chi!r  l'instruction  cl  l'éduc^ 
tion  comme  rtnicdcs  à  ce  mal.  M.  d'Haussonville  n'admet  pas  cette 


théorie',  pas  plus  que  cdic  qui  défini!  TliDirtnie  une  intelligence  ^er- 
vi»;  par  de5  organes;  il  cmit  i|ue  Iboaime  n'est  ni  un  corps  ni  une 
&me,  mais  un  humme  ;  qu  II  subit  dansi  lia?  certainR  mesure  les  in- 
fluences (lu  milieu  et  de*  «irconsianççs,  mais  qu'il  peut  aussi  réagir 
et  qu'il  rea^it  eneffeL 

Mûmc  eu  :»uppo!9antque  L'orgnaîsatîon  pliysiquret  l'hérédité  «xpli- 
qtieraienl  la  criminalité,  ces  causes  nexpli(|ueraient  pas  son  pro- 
grès, car,  Qhi'dnt  l'auteur,  rieniK  donne  lieu  ft  suppiïï^er  qu'il  naisse 
un  plus  grand  nombre  d'iadtvidas  présentant  le  type  du  mmincl 
aujotird'hitï  fju'il  y  a  30  ans,  et  rien  ne  (lorte  à  croire  ((lie  l'influence 
de  llti-rtiditt-  «oit  devenue  plus  puissante. 

L'ignorance  non  plus  n'est  pa»  une  cause  de  crijninalité,  Nous 
eotomes  Seureut  dt  voir  M.  d'Hausse nnlle  reconnaîtra  ce  Oit.  Peu 
s'en  faut,  dit-il,  que  oe  soll  tout  le  contraire.  L'instnictiaii  supé- 
rieure mOme  ne  parait  pas  avoirsurl'honinied'aj?(/on  boni^ante. a  lA 
proptirlion  dtsaccust-s  ayant  reçu  une  instruction  supérieure  n'était 
4iie  de  3  0/0  au  commenci'iDent  du  sicclc.  tandis  qu'elle  est  de  40/0 
ai^jourdhui.  >■  Et  pourtant  la  part  de  la  rîcbesîe  nationale  qiii  ru- 
vieot  à  ceux  (|ui  nnl  ri^eu  cotte  instruettou,  le  budj^t,  a  gin^lièr«- 
niest  gruâii.  (Jue  serail-ce  donc  s'ils  étaient  abandonnés  à  leurs  pro- 
près  re?*sourcc5? 

Le  progrès  Je  In  civilisa  lion,  t'est-à-dire  de  Ib  richesse,  car  ctvî- 
U^tion  et  rinheàâc  sont  synoniiAes  quand  ou  a  le  culte  du  \cat)  d'or, 
le  progrès  de  la  richesse  semtilE  être  une  cause  plus  réelle  des  pr^ 
grès  de  la  criminalité.  La  cupiiiité  foiL  commettre  plu&  de  crimes  et 
snrtoat  de  délits  que  la  nécessité.  Les  départements  où  l'on  compte 
le  moins  de  crimeiâ  contre  le^  propriétés  sont  généralement  les  plus 
pauvres. 

U.  d'Raii&«onvLlle  cunelut  de  son  analyse  savante  et  impartiale, 
que  la  dilTusion  dr  U  richesse  constitue  un  danger  pour  la  moralité 
jMlbliqiie,  et  que  le  seul  moyen  de  combattre  ce  danger  qui  &oit  nu 
pftuvoir  de  la  société,  c'est  l'éducation  morule,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'instruction.  Reste  à  voir  si  cette  éducation  est  possible, 
tn  qiMi  elle  consiste,  quel  moyen  il  convient  d'employer  pour  la  ré- 
pftailrc;  questions  que  M.  d'IJaussoniille  a  la  prudence  de  ne  pas 
tniter. 

—  Si  l'instruction  ne  développe  pas  le  moral,  elle  a  du  moins 
pour  elTelcerlain  J'.itropliier  lo  physique.  De  tous  ctVtês  il  est  ques- 
tion du  snrm<?uage  intellectuel,  de  ses  eon&équences,  de  ses  causes 
et  de  8c:3  remède».  La  Rgeu«  des  Htusc-Mondes  du  15  mai  dit  ton 
mot  sur  cette  question,  p.Hr  l'organe  de  M,  Jules  Hocbard. 

U.  iluchord  constat':   qu'on  fuit  ttavailler  les  enfants  12  ou  13 
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heures  par  jour,  tanflbtiueles  hommes  de  laheur  intdIectHel  rtcon- 
naissent  qu'il  leUf  est  impossible,  à  eux  hommes,  de  fournir  plus  de 
huit  heures  de  travail  par  jour  en  moyenne,  sans  arriver  à  l'épuîse- 
ment.  Il  ii*est  donc  pas  étonnant  que  les  enfants  s'étiolent  quand  tU 
ne  mcurentpas  â  la  ptint  et  que,  tant  par  transmission  héréditaire 
que  par  perpétuité  de  ce  système  d'épuisement  physique,  U  nation 
s'affaiblisse «t  se  dépeuple. 

M.  Boehard  estime  que,  si  les  écoles  produisent 'tant  d'hommes  de 
mérite,  c'est  en  dépit  de  l'éducation  qu'ils  reçoivent  et  non  pur  son 
fait  :  et  qu'on  verrait  plus  d'esprits  ong^lnaux  s'ils  n'étaient  pas  tous 
pétris  dans  le  moule  uniforme  d'une  éducation  mal  dirigée.  Il  faut 
donc  la  diriger  mieux  qu'on  ne  le  fait  et,  comme  M.  Rochard  ne 
croit  pas  l'Université  capable  de  cet  elTort,  il  demande  une  loi,  «  On 
a  bien  fait  une  loi  pour  limiter  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, pourquoi  n'en  feraïÊ-on  pas  une  pour  réglementer  le  travail 
intellectuel  dans  les  écoles  et  les  lycées?  » 

On  voit  que  M,  Hoehard  a  plus  de  conlianee  dans  les  législateurs 
()ue  dans  les  universitaires;  malheureusement  il  ne  nous  dit  point 
sur  quoi  il  fonde  sa  confiance,  etil  n'eiamine  pas,  il  ne  se  demande 
même  pas  si  la  liberté  ne  serait  pas  plus  efficacË  rjuela  loi. 


—  lE  n'y  a  plus  guère  de  partisans  du  salariat.  La  mode  presque 
universelle  aujourd'hui  est  de  regarder  les  patrons  comme  des  exploit 
teurs-nés  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  et  de  légiférer 
contre  eus  afin  de  les  empêcher  de  commettre  ces  crimes  de  lèse-hu- 
manité. C'est  envain  qtit  les  enquêtes  nous  apprennent  que,  sur  100 
patrons,  il  y  en  a  peul-iétre  10  qui  font  des  bénéfices,  50  qui  végètent 
et  40  qui  se  ruinent  ;  rien  n'y  fait,  les  législateurs  ne  sauraient  rester 
oisifs.  Leurs  lois  tutèlaires  n'étant  guère  efficaces,  si  toutefois  elles 
le  sont  à  un  degré  quelconque,  il  est  naturel  et  logique  que  les  socia- 
listes de  toute  secte,  partant  du  même  principe  hypothétique,  de- 
mandent la  suppression  pure  et  simple  du  patronat  et  du  salariat. 

Le  difrioile  est  de  trouver  une  institution  artificielle  pour  mettre  à 
la  place  de  cette  institution  naturelle.  La  perplexité  dans  laquelle  on 
se  trouve  k  cet  égard  a  conduit  M.  A.  Langlois  à  examiner,  dans  le 
Correspondant  du  10  avril,  si  le  salariat  est  aussi  mauvais  qu'on  le 
dit  et  si  ce  qu'on\«ut  mettre  h  la  place  est  meiUeur  ou  seulement 
praticable, 

M.  Langlois  soutient,  avec  raisons  et  faits  k  l'appui,  que  les  sa]«- 
rlés  ont  profité  au  moins  autant  que  les  fabricants  des  améliorations 
qui  ont  été  réalisées  dans  notre  siècle.  Les  ouvriers  ne  sont  donc  pas 
plus  exploités  par  les  patroQs  que  les  patrons  par  les  ouvriers,  La  loi 


PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  BH    LANGUE  FRAKÇAJSE,  Ï05 

d'ainin  est  contreditt  par  beaucoup  de  faits,  notamment  par  celui 
que  les  pays  où  l'ouvrier  reçoit  les  plus  forts  salaires  ne  sont  pas  ceux 
oiilc  prix  (1«  ta  vie  est  le  plus  él«vé.  M.  Langlois  prouve,  de  concert 
avec  MM.  Viltey  et  Chevallier,  que  Le  salaire  est  un  prélèvement  an- 
ticipé d'une  partie  de  la  richesse  créée  par  l'ouvrier,  et  ooh  sa  part 
du  capital  circulant  antérieurement  épargné,  de  sorte  tjue  la  ma^se 
à  partager  entre  les  ouvriers  dépend  de  la  productivité  de  lejr  tra- 
vail bien  plus  que  4i\i  fonds  des  satmrfs. 

Les  mêmes  auteurs  consratent  aiis.si  que.  «  parmi  1rs  ouvriers, 
les  idoîds  bien  payés  jusqu'à  présent  sont  précisément  ceux 
dont  le  salaire  reçoit  les  plus  Torts  accroissements»-;  mais  ce$ 
messieurs  vont  trop  loin  lorsqu'ils  érigent  ce  fait  en  loi.  Cet  accrois- 
sement des  salaires  inférieurs  provient  du  courant  d'endoctrinafje 
qui  encombre  les  professions supérieurcsetavilit  leurs  salaires,  pen- 
dant que  la  rareté  des  bras  dans  les  prolessîons  inférieures  les 
tait  monter;  mais  ce  cas  particulier  ne  pcul  être  considéré  comme 
une  loi,  oa  peut  mi!me  dire  que  cela  ne  durera  pas  longtemps,  car, 
à  la  rigueur,  on  peut  bien  se  passer  de  professions  libérales  pour 
vivre,  mais,  tant  que  messer  Gaster  existera  on  ne  pourra  pas  se  pas- 
ser des  professions  serviles. 

—  M.  Bouillier  examine,  dans  le  Correspondant  du  35  mai,  mais 
o'épui&e  pas,  une  question  très  importante  :  si  les.  progrès  de  notre 
civiUsatioD,  dont  nous  nous  glorifions  tant,  sont  assurés  et  s'ils  con- 
tinueront, a  Je  ne  crois  pas.  dit  M.  BouilUer,  que,  malgré  quelques 
boutades  contre  telle  ou  telle  invention,  ceux  qui  passaient  pour  les 
Adversaires  les  plus  acharnés  du  progrés  aient  jamflis  sérieusement 
entendu  nier  notre  progrès  matériel,  s  | 

Lr  baron  de  Lévis  a  pourtant  soutenu  que  l'invention  de  la  char- 
rue avait  peut  être  fait  plus  de  mal  qu«  de  bien  matériel  à  l'humanité. 
Ed  facilitant  aux  hommes  les  moyens  de  satisrairËlei.ir&bes.oins,  cettet 
invention  aurait  eicité  la  turbulence  des  hommes,  elle  aurait  permis 
aux  gouvernements  de  s'établir  et  de  vivre  sur  l'eieédent  de  prodiic- 
UoD  et,  pour  employer  leur  temps,  pour  se  rtodre  utiles,  ces  gouver- 
Dements  auraient  inventé  la  guerre  pour  faire  pendant  à  l'agricul- 
tare.  Ce  paradoxe  n'est  peut-être  qu'un  paralogîsroç.  mais  il  n'a 
point  été  réfuté,  que  je  ^ache  ;  il  en  vaut  pourtant  la  peine. 

M.  BouJUier,  qui  admet  ce  progrés  matériel  et  même  le  progrès 
ialellectuel,  ne  trouve  pas  que  Télément  moral  progresse  parallélc- 
ment  et,  comme  «la  continuité  et  la  sûreté  du  progrès  social  dépen- 
dent de  l'élément  moral  ".  il  doute  que  cette  continuité  et  cette  sû- 
reté soient  garanties.  Il  faudrait  donc  pousser  de  l'avant  l'élément 
moral,  mais  \k  est  le  diflioile. 
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n  parait  que  l'immigration  étrcingére  ne  se  produit  pa»  seulement 
en  France.  La  Revue  Britannit/iie  de  juin  nims  apprend  que  l'Angle- 
lerre  possède  aussi  pas  mol  d'Allemands.  A  Londres,  quelques-uns 
portent  l'elTteclif  d*  la  colonie  allemande  i^,000,  d'autres  à  "ÎO.CHJO 
une  troisième  e'iUmation  va  jusqu'à  douWer  re  dernier  ehîiT>e.  Quant 
an  rionjliiv  total  pour  toute  l'Angleterre,  iJ  ne  doit  pas  être  loio  d'un 
quart  de  million,  en  y  comprenant  les  Autrichiens  et  les  Suisses 
pnrlaiit  alleiniind.  Un  cinquième  an  moins  des  ^andes  maison^  de 
banque  do  la  Cité  est  en  des  mains  allemandes  ;  les  premiers  éta- 
blissements d'éducnlian  en  Angleterre  semblent  rediereher  les  pro- 
ressriir%  allemands;  le  Britj&ti  Muséum  et  autres  établissements 
scientifiques  comptent  parmi  leurs  officiers  des  personnes  de  celte 
ntition.  Le  nombfe  des  lllirairc?  allcmnnds  «st  très  eon&tdèrable  h 
Londres,  et  le  lager-heer  y  est  à  ce  point  recberché  qu'or  en  imite 
la  fabricatioa  sur  les  bords  de  la  Tamise.  La  littérature  alleiriiinde 
grandit  à  son  tour  dans  l'esUrae  publique,  et  les  traductions  se  nml- 
tiplient.  En  .\nglelerre.  comme  en  France,  les  ouvriers  allemands  se 
CoDtentent  de  salaires  moindres  que  ceux  des  nationaux,  et  sont,  par 
suite,  préférés,  non  seulement  par  leurs  compatriotes,  mais  souvent 
aussi  par  les  gen^  du  pays. 

—  La  Revue  géniralf  de  mai  publie  un  long  extrait  dit  livre  du 
D'  .Innssen  sur  l'histoire  du  peuple  allemand  à  l'époque  de  la  Héfor- 
foatioci,  dan^  laquelle  on  trouve  de  précieux  renseignements  Mir  la 
vie  wiiversitaiye  en  AU«magnf.  On  y  remarque  l'opinion  de  Lutli«r, 
sur  les  Universités  qu'il  appelle  des  temples  deMoloch  et  des  cavernes 
d'assassins. 

M  De  ces  cavernes  d'assassins,  dit-il,  sortentunjourlcs  sauterelles 
[Apocal.  0),  qui  réij^isfeat  le  monde  entier  en  tout  lieu,  et  tant  au 
spirituel  qu'au  temporel  :  si  bien  que  le  diable  même  n'eilt  pu  ima- 
giner, depui.s  le  commenciemeni  du  monde  rien  de  plus  puissant  que 
les  uoîversitèis  pour  l'oppresion  de  la  foi  et  de  l'i'jvangile.  danstuut 
l'univers,  n 

Jtfëlancliton  déelnre  que  jamais  rien  n'a  été  inventé  de  plus  perni- 
cieux, de  plus  athée,  que  les  universités.  Wiclcf  appelait  également 
les  universités  les  écoles  du  diable.  Les  Juifs  saerilîaient  des  jeune* 
gens  à  Moloch  :  dans  les  universités  les  jeunes  gens  sont  sarrifiés  à 
des  idoles  païennes. 

On  croira  sans  doute  qtieoïïs  déclamationsdesrèrormateurs  contre 
t>e  que  M,  Janssen  appelle  «  les  connaissances  rationnelles  et  les 
éludes  savantes  i  sont  eiagérée»^  ;  mais  si  Ion  veut  se  rappeler  tout 
ce  ipi'en  ont  dit  Bacon  et  tant  d'autres  penseurs  aussi  savants  que 
désintéressés  dans  cette  question,  si  l'on  observe,  comme  l'a  remar- 
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qné  A.  SinîUi.  que  <i  le«  particM  d«  rin»4riiction  pour  laquelle*  il  n^y 
a  IMÛit  il 'institution  s  prilitif)itca  tnnt  «n  général  les  mieux  ftimî- 
gaie»  B,  on  ^nira  {icuL-étre  pur  reconnaître  que  Ik»  iinuiTsités  ae 
sont  nullement  nécessaires  pour  (|u"on  fasst  des  <  études  savantM  » 
el  i|o'on  ■rf|iii(^r»'  deii  (•nniiniiiwmepft  mlionnHiPs,  h 

Ou^l  •oul-ipirmi'iit  pour  lei  co «tribun lile»,  (ir  jour  où  l'on  red^eou- 
vrira  cette  YÂri  tel 

—  L' Attnciniion  catholique  d'avril  nmw  pn'sfnl*  un  r/'*iiiîï>il<iirc 
CD  refle  centre  l'cconomie  politique,  par  M.  Ur^ttin  Gii^rin.  D'abonl 
sa  niithadc  ««t  inau«aii«.  «  L'i^onomie  politiqiii?  dédaigne  l'pxpé- 
ri«iiee.  L'h.iftloire  «l  non  a»cnu«  k  es»  yeu«-  Pleine  *lei)fé*omption, 
elie  ron«idérp  comrsw  tin\Hn\.  d'err«urs  W  oiiini^nn  du  paisé.  Ello 
Mill«  voit  i*lair,  «  Il  Dfl  «'agît  pas,  dit  Turbot,  de  «nvnîr  ce  <|ui  est  mi 
«  ee  qui  4  as,  ma»  ce  qui  doit  Jtre.  Lm  droit»  d«t^  l)<kmRi««  ne  sont 
«  pu  fimdét  car  I«tjr  hittoire,  maU  sur  Itnir  nature  . .  kCptt«  arienec 
nouvelle  n'obsprve  pas,  elle  rxikOQne.  Ëlte  ne  fi'afvpute  pss  «ur  les 
failli,  mai^  kur  des  suppositions,  u 

Ces  aceiuatîons  n«  sont  pas  nouvelles,  comme  on  sait,  mais 
cBm  n'ea  sont  ^tn,  plu*  rotidces.  l/w«ii6nlie  n'olwrvç  p»s,  elle  rai- 
■Ofw*.  —  Sur  «luoi  donc  raisonne -t-elle  ?  Comment  raisonner  ctir  l« 
nature  de«  homme»  et  des  ehoses  sans  observer,  sans  tenir  compte 
de  I  histoire?  —  L'érjunoraiw  p^^lîtique  d^dnt^ne  re\p^ripnce.  —  Si 
M.  (Juérin  dÎMit  L'esp^rinumlotion  m  anima  vili,  il  nursit  parbîto- 
ment  raîton.  Im  ce  qui  est  ou  ce  ^i|i  a  At^  e«l  préférable  a  priori,  A 
c*  foi  d»i(  élre,  il  rxtit  rËnonn^rnu  (■hri^ti.inUmi'  pour  rt'trtnrner  au 
JodAbnie.  t^i  k«  droit»  «le  l'iKtiDinc  sont  foridir»  sur  l4:ur  liistoîrc  et 
noD  anr  Irur  nature,  il  ne  serait  peut-^tre  psK  hors  de  propos  de 
rM«1>(ir  l'ctcLavige,  la  promiscuité,  rfintliropophagie.  KviJemment 
H.  Gu^rin  manque  bon  but  ;  il  songe  plus  à  frapper  Tort  qu'A  tpuvhor 
jaate. 

U  iùoate  ensuite  (|ne  IVeonainie  politique  n'a  ai  religion,  ni  cœur, 
ai  neralc  ;  mais  deinc  lifçncs  plut  Inin  il  dit  qu'elle  en  l^ît  abstrac- 
lioo.  Fnire  abstraction  de  quelque  ciiote  ce  n'est  pas  la  nier  ni  la 
néBOBnaltn.  'ai  l'vcotiomie  r»ndc  les  droits  de  l'IuiRime  sur  leur  na- 
tON.  ai  la  reltgioD  et  la  moraJe  uinl  dans  la  nature,  l'économie  ne 
peut  Im  nier  uns  contradiction,  mais  elle  peut  et  doit  en  fetre  aba- 
todian.  car  il  faut  satoir  te  limiter. 

Après  avoir  sabré  à  droite  et  à  gauche  Lct  prétendus  dogmes  4«o- 
Boaiqtiet,  M.  Gu^rin  finit  par  eonutat^r  qiuj  les  éeoooniî&tes  sont  di- 
viséi  entre  eux.  et  mit  lei  priaeipea,  et  «ur  la  méthode,  et  sur  U 
plupart  dt'H  question*  de  détail.  On  ne  peut  pos  plus  ^fclaiiiment  se 
létetdr  aM-m^c, 
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—  L' Estai  sur  let  aitrilnttions  de  lEtat  en  matière  de  travail  par 
un  ancien  industriel  (n'  <le  jyin),  est  ^crit  avec  beaucoup  plus  de 
moilération,  mais  il  pi'cbe  parla  base  comme  lout  ce  c|uepuh!iecett« 
Rerue. 

L'hoQinie  déchu,  dit  l'auteur,  n'est  pas  roncièremeot  bon,  ni  fon> 
nérrment  mauvais;  mais  une  triple  cancupiscence  le  porte  au  mal 
et  1»  liberté  lui  a  été  donnée  pour  combattre  ce  penchant 

Il  survient  donc  de  là  que  La  liberté  est  inclinée  au  bien  et  qu'il 
taui  lui  laisser  autant  que  posMble  ta  bride  sur  te  cou  si  Ton  veut 
qu'elle  triomphe  de  la  triple  concupiscence  de  l'homme  déchu.  Or, 
«n  sait  que  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entend  l'association  catholique; 
et  1«s  attributions  que  nutre  atifien  industriel  confie  à  l'État  eu  ma- 
tii're  de  travail  dévient  singulibrement  de  cette  direction.  Elles  sont 
Tort  loin  d'êlre  aussi  brutales  que  celles  réclamées  par  les  diverses 
sectes  collectivistes,  mais  elles  n'en  seraient  pas  moins  propres  & 
favoriser  la  triple  concupiscence  et  à  paralyser  la  liberté, 


La  Réforme  sociale  a  étudié  sur  le  terrain  la  question  de  Venset- 
giiemenl  professionnel  et  nous  donne  le  résultat  de  ses  obsefYft'- 
lîons. 

L'institution  qui  parait  mériter  la  préférenee,  tant  par  son  orga- 
nisiition  que  par  son  économie  et  par  la  variété  des  métiers  qui  y 
sont  enseignés  est  celle  des  Trères  de  Saml-Nîcolas,  qui  ne  coûte 
rien  aux  contribuables,  et  relativement  peu  aux  parents  des  éleveft. 

Tout  en  reconnaissant  la  supériorité  de  l'initiative  privée  sur  celle 
de  l'État  et  des  sous-Etats,  «  rien  dans  ce  sens  n'a  encore  été  mieux 
fait  que  par  elle,  »  M.  Cor^non  émet  cependant  la  vœu  que  les  pou- 
voirs publics,  "  que  le  gouvernement  et  la  municipalité  unissent  leurs 
elTurts  à  ceux  des  chefs  d'industrie  ;  qu'ils  prêtent  leur  appui  taorsl 
et  financier  aux  groupes  syndiqués  pour  la  contititution  des  caisses 
dites  "  d'apprentissage  »,  lesquels  permettraient  d'encourager  les 
élèves  uicritants  et  stables  par  une  prime  au  savoir.  Avec  des  res- 
sources modestes,  une  impulsion  énergique  et  une  administration 
prévoyante,  on  obtiendrait  des  résultats  autrement  appréciables  que 
ceux  produits  parle  coûteux,  enseignement  ofliciel,  qu'il  faudra  maU 
•<ré  eela  maintenir,  et  développer  même,  mais  pour  produire  de» 
contremaîtres  instruits.  » 

El  pour  donner  l'impulsion  énergique,  pour  surveiller  l'adnainis- 
traliou  prévoyante  et  pour  contrôler  l'emploi  des  ressources  mo- 
destes^ il  faudra  créer  un  Conseil  d'enseignement  qui  pourrait  être 
composé  :  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  d'un  membre 
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da  ««aseîl  municipal,  d'un  délégué  de  U  Chambre  syndicale  patro- 
oale  et  d'un  délégué  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  :  i<  toutes  ces 
foDCtions  seraient  purement  hoDorifiques.  i> 

Voilà  un  système  un  peu  compliqué  et  d'une  efficacité  plus  que 
douteuse.  On  sait,  d'ahord,  que  les  foDctions  hononriques  sont  tou- 
jours mal  remplies  et,  de  plus,  payées  plus  cher  qu'au  marché-  Mais 
dans  quel  but  toute  celle  savante  organisation  ?  Dans  le  but  de  for- 
Boer  des  concurrents  aU-X  ouvriers  existants  à  leurs  propres  dépens  I 
Il  n'jr  a  rien  de  tel  que  ce  socialisme  mitigé  pour  résoudre  à  rebours 
Ift  question  sociale. 

—  Pour  beaucoup  de  politiciens,  la  panacée  aux  maux  de  la  So- 
ciété eonsi&te  encore  à  donner  auK  États  une  constitution  dénvocra» 
tique  ;  mais  cette  démocratie  n'existe  que  par  en  haut,  c'est  un  caSne 
qui  repose  sur  son  sommet.  M.  E.  Guérin  combat  énerglquement  ce 
syàtètne  puUtigue  dans  la  Sn'ence  sociale  d'avril. 

"  Pauvre  France  I  conf1ut-il.  Seule  au  monde  elle  a  ce  triple  pri- 
vilège de  voir  ta  démocratie  bannie  de  ses  communes  et  toute  puis- 
sunte  dans  l'État.  Par  la  plus  Qagraotc  inconséquence  des  temps 
modernes,  oa  reTuse  au  citoyen  le  droit  de  s'occuper  de  ses  aiïnires 
personnelles,  de  celles  {ju'il  connaît  mieux  quf  tout  autre,  au  sueeès 
desquelles  il  est  si  fort  intéressé,  et  on  lui  accorde  tout  pouvoir  sur 
les  affaires  de  compatriotes  qu'il  ne  connaît  pas  et  sur  celles  de  l'Ii^ 
tat  iiu'il  i§7iore  encore  plus.  Quel  est  le  raisonnement  de  cabanon 
qui  il  pu  conduire  à  une  pareille  pratique  ?  » 

—  Parbleul  c'est  un  raisonnem^rt  universitaire-  Demander plutAt 
fc  M.  bemolins,  il  vous  montrera,  dans  la  livraison  de  mai  de  la 
même  Rerme,  que  le  oibilisme  aussi  dérive  de  la  même  source  que  le 
tléinocratisme  français. 

'  1^  Russie,  dit  M.  Demolins,  a  une  organisation  uoivËr&itaire 
aussi  piteuse,  aussi  fauss<e,  aussi  i^ompressive,  aussi  bureaucratique, 
que  celle  dont  nous  jouissons  depuis  rVapoIèon  1",  ce  Pierre  le  Grand 
de  la  France,  Cette  subordination  étroite  écarte  du  professorat  uni- 
versitaire un  grand  nombre  d'esprits  qui  sont  obliges  de  se  rejeter 
»iit  la  littérature  où  ils  espèrent  trouver  l'indépendance  et  où  ils 
peuvent  du  moins  protester  contre  le  régime  qui  les  opprime  et  qui 
fait  d'eux  des  déclassés. 

«  On  comprend  des  lors  que  les  professeurs  de  Tuniversitë  aient 
peu  d'influcDce  sur  les  étudiants,  qu'ils  jouissent  de  peu  de  considé- 

) ration.  C'est  parmi  les  écti^'ains  que  les  étudiants  cherctient  leurs 
véKtables  maîtres  et  ils  trouvent  en  même  temps  dans  leurs  écrits 
ies  théories  sociales  tes  plus  avancées  et  ta  haine  du  régime  établi. 
i    m  Voîl^  comment  ces  universités  sont,  en  dépit  de  la  surveillance 
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de  l'État,  le  pfincii)^!  centre  dv  prixliieUopdef  mbt)iste«,  L«  désor- 
^nÎEatiOQ  sociale  jette  dan?  kn  uiiivprùt««  ile«  dée)as«ét  ;  la  d^sor- 
gaaisatioD  uoiversitaire  tranii^onne  ces  dràlsasés  en  r«T(i)utio»- 
nairee. 

«  Et,  comme  toates  le*  fonrlîons  sont  entre  le»  mains  de  l'Étjit, 
eeii\  qui  veulent  i>e  soufitmiro  k  ce  joug  n'ont  d'autre  ressource  <|tic 
de  (?h«reher  un  retugt  dans  U  Uti^riture,  qui  re«ii«illp  ainsi  loutef 
les  épaves  de  ^?e  graaii  nnufrage  ropî»!. 

«  ...  Cet  arAuK  de  la  jeune«si>  Ttrs  le*  nnhtnilH  amène  l'encon- 
brernent;  aussi  le  prolétariat  intellectuel  rait-il  coariràla  Ruatie  un 
dapg'er  aussi  grand  que  le  proU-larial  i>iivrier  à  i'Occid^mt.  Qyç  vou- 
ler-vous  que  fasKent  Ions  ces  lettrés,  sinon  ooiMpin^r  la  raine  duo 
régime  qui,  apr^  leaitvnir  proJuitt  natuMlcment,  leur  fenoc  toutei 
les  f  arrière»,  ■ 

Lorii(jii'fln  rênécliit  que,  pour  1«  seul  rli^parlement  de  k  Seine,  ea 
l'an  de  grec*  1887,  il  y  fl  7.000  |»sl»)l«nti(  in*titutf«rs  *t  iitslitu- 
triee&etll5  places  disponiLles;  elque,  p<vurle«  autres  iiép<irt«mei)t>. 
on  compte  plus  de  30/(00  personnes  ■  s'efTorcant  de  prnélrer  dan* 
l'instruelion  primitire  dont  l«  partes  sont  flb«oltiment  cto*e«,  da 
moins  pour  le  moment'  »,  n'y  a-t-il  pa»  lien  de  »c  demander  «î  le 
prolétariat  inte4l<M<tuel  ne  menace  in«  d'entalitr  la  Vrant^  hu^^m  biea 
que  la  Rnssic,  et  s'il  n'est  pas  plus  dangereux  enCBreq«ele  pro- 
létariat «uvrierf  Les  Krai«  priMnoteurs  de  l'anarchie  et  du  niliilisiM 
sout-ik  ceux  qui  s'élèvent  eontre  cette  orgie  pédago|;lque  mi  c«m 
Çtti  la  fîivori*ent  pour  arriver  nu  pooroir  s'ils  n'y  sont  pas  et  s'y 
Hiainteulr  l'ils  j  «ont  ? 


• 


La  Rfvue  dv  mouremenl  social,  avec  une  impartialité  d'autant 
plus  louable  qu'elle  est  plus  rare,  avait  publié^  dans  son  avant  der- 
nière livraison,  une  spirituellf  étude  intilulée  :  La  féodaHie'noU' 
vilie  ft  la  liberté  et  signée  :  Plutus.  La,  dernière  livraison  coutieot 
une  réponse  :  Liberté  et  égalité,  si^iiée  Prolot. 

F'Iutus  soutient,  cootrc  les  collectivistes,  que  la  préteoduc  Téod»- 
lité  industrielle  et  (iaancière  n' existe  pas,  puls^iue.  •  à  jiarl  les  cooi- 
pagnies  de  cltemins  de  fer  et  nuelques  gros  établissements  nictallur- 
giques  qui  travalllËnt  pour  le  gouvernement,  U  n'existe  aucun  liea 
tSaSêgeance  eotre  les  grAndes  puissances  écono0iiques  moderaes  et 
l'Etal,  aucun  rapport  de  uuiuvance  entre  i^eus-la  et  de  plu»  pelilei 
entreprises.  »  Bien  loiû  d'être  un  danger  pour  les  libertés  publi<{ues, 


»  «r.  Iittirini  fhypMe  êla  ï*  juUIrt  1M1,  p.  Ml. 
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«es   grandes  puissances  sont  le  dernier  rempart  de  la  liberté  contre 

utoritÂ,  n  Les  cheF^  des  grnndes  entreprises  écnnomiques  ont  seuls 

iajour<l'h,tii  la  puissance  de  résister,  dans  une  «erlAine  mesure,  à  la 

h  tyrannie  de  l'Étal.  « 
I    Prolol  se  Tait  le  d^^fenseiir  de  la  «  If'gitîme  autorité  de  t'Ktat,  re- 
présentant maintensnt  le  peuple.   »  T^mmc  il  l'a  toujours  repré- 
Kntè. 
I  «  Oâ  est  le  mal,  s'écrie  Prolot.  quand  le  gouvernement  fait  des 

loi*  poDT  enlever  les  ouvriers  et  les  ouvrières  au  despotisme  et  h  la 
luxure  des  patrons,  des  contremaîtres  et  des  commis  ?  » 

El!  cher  confrère,  !e  mnl  consiste  en  ce  que  ces  lois  piDduisent 
^^hlalemenl  l'effet  inverse  de  celui  que  vous  désire?.  Votre  raîsonne- 
^^h«n*  i  Ift  défaut  de  supposer  que  le  despotisme  et  la  luxure  sont 
^ïniiveiS"?1s  ehei  l^s  patrons,  les  eontrematlres  et  les  eommis  sans  en 
^donner  aucune  preuve,  et  tiiie  les  ronctioiinaires  de  votre  idole,  l'Klat, 
^■sns  en  eicepler  ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui  les  appliquent,  et 
^^c*«x  «ini  surveillent  les  applicateurs.  et  ceux  qui  contrôlent  les  suT- 
Teillants,  etc..  wnt  exempts  de  tout  défaut.  C'est  vraiment  vous 
mettre  par  trop  à  votre  aise. 

—  La  ttevtuf  d'ccrmomie  politique  alvorde  les  questions,  de 
principes,  comme  on  peut  le  voir  pur  le  tilrc  de  plusieurs  de  ses 
ârttelet  :  Jh  la  pari  relative  nUrifiiièe  aux  salaires  dans  le  produit 
««(  dé  fiwitisMe,  paf  M.  Beatiregard  ;  ta  nolion  /ig  fa  vnieur 
tfmu  BoMtiat  au  jminl  de  vtte  de  la  Jnxfice  dixlribulive,  par  M<  Ch. 
Gide  :  }t  rftte  de  I^Élal  ft  f'écontnnie  politt'qué,  par  M.  J.  d'Aulnis 
de  B<lurbouill  :  le  Droit  ftaturet  et  f  Evinontif  poUliqtte ,  par  M.  Edm. 
yiUey,  Nous  nou^  bornerons  à  dire  un  mat  de  cette  dernière  «ïtude. 
L'aisertion  de  Condillae  que  toutes  les  erreurs  des  hommes 
tiennent  ï  une  langue  mal  fait?,  n'est  pas  moins  vraie  pour  l'éco- 
nomie jwlitiqne  que  pour  les  autres  sciences.  On  aurait  donc  désiré 
qve  M.  ViUev  donnât  sa  délînitiDii  des  mots  droit  et  naturel  et  dit 
ee  40II  «Dt«nd  par  la  réunion  de  ces  deus  mots  ;  on  aimt'rait  aussi 
ft  UToIr  si  le  dritii  naturel  et  les  lois  naturelles  sont  une  seule  et 
méoM  cliOK«,  et  rinon,  quel  rspport  il  y  a  entre  ces  deux  choses. 

Si  non*  prenons  l'homme  tel  qu'il  est.  c'est-à-dire  avec  ses  besoins, 
il  a  droit  à  tout  ce  qui  peut  les  satisfaire,  pourvu  qu'il  puisse  se  V&p- 
ptopmr>  Le  droit  aux  choses  est  donc  subordonné  au  pouvoir  qu'on 
•  mr  elles,  e'e&t-à-dire  à  la  Torre.  Si  nous  ennsidérons  les  hommes 
dans  Imrs  rapports  entre  enx,  il  est  clair  qu'étant  de  même  nature, 
ayant  des  besoins  analogues,  ils  n'oni  aucun  droit  naturel  les  uns 
toir  les  antres,  autre  que  la  force.  Mais  comme  le  plus  fort  ne  vaut 
jamais  deux  faibles  et  que  le  défaut  de  force  est  ordinairement  com- 
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pen»é  par  d'autres  qualités,  il  n'y  a  aucun  droit  stable  à  fooilcr  sur 
ce  principe.  Le  droit  naturel  des  liommes  entre  eux  est  donc  pure- 
ment négatif  ^e  point  &e  Taire  de  m^l.  C'est  tout  ce  que  l'on  peut 
raisonnablennent  exiger  de  l'autre. 

Feu  Arthur  Mangin  n'a  donc  pas  eu  tant  de  tort  que  cela  lorsqu'il 
a  dit  que  u  chacun  a  le  droit  de  vivre,  de  satisfaire  ses  besoins,  d'ak- 
1er  et  de  ■venir,  de  travailler  ou  de  se  reposer,  d'esprimer  sa  pensée, 
par  la  seule  ratton  que  les  autres  n'oni  aucun  droit  de  {en  empê- 
cher. » 

A  cette  définition,  M.  Villey  objecte  :  ■  Le  malheur  est  qu'il  n'y  a 
ÇA%Aedruits  négatifs,  a  Question  de  mots,  car  il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition qui  ne  puisse  être  changée  de  positive  en  négative  ou  récipro- 
quement. Chose  curieuse,  après  avoir  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  droîti 
négatirs,  M.  ViHey  fait  rénumération  des  droits  qu'il  con&)d^f« 
comme  naturels  et  les  etpUquetous  par  la  Torme  négaiive.  Ces  droits 
naturels  au  point  de  vue  économique  oons^istentdans  ;  l' la  liberté  du 
travail  ;  2°  le  droit  de  propriété  ;  3"  le  droit  de  tester  :  4°  la  liberté 
des  échanges  ;  5°  la  liberté  des  contrats  ;  G°  la  liberté  d'associalioa  ; 
1"  la  liberté  de  coalition. 

Tous  ces  droits  s»  réduisent,  comme  on  voit  à  la  liberté,  carj 
M.  Villey  ne  donnant  point  la  raison  qui  lui  fait  dire  :  le  droit  de 
propriété  et  le  droit  de  tester,  il  est  permis  de  croire  qu'il  a  voulu 
dire  la  liberté  de  la  propriété  et  la  liberté  de  tester.  Or,  ma  liberté, 
par  i^apport  à  moi-mcme,  est  bien  un«  faculté;  elle  est,  par  consé- 
quent, positive;  mais  par  rapport  k  mes  semblables,  elle  est  évidem- 
juent  négative.  L'usage  que  j'ai  le  droit  d'en  faire  envers  eux  con&i&te 
à  ne  leur  Taire  aucun  mal.  Ensuite)  si  le  cœur  m'en  dit,  et  s'ils  7 
Gonsântent,  je  pourrai  leur  faire  du  bien  ;  mais  ceci  n'est  un  droit 
ni  pour  eux  ni  pour  moi,  Il  suflirait  même  de  transformer  cette  fa- 
culté en  droit  pour  introduire  le  mal  dans  la  Société.  C'est  en  s'attri- 
buant  le  droit  de  faire  du  bien  aux.  gens  qu'on  arrive  à  vouloir  les 
forcer  de  gagner  le  paradis,  comme  l'Inquisition,  les  forcer  d'être 
libres,  comme  la  Révolution  :  la  liberté  ou  la  mort  ;  les  forcer  d'élrc 
heureux,  comme  veulent  faire  les  sociali&tes.  D'où  il  résulte,  qaot- 
qu'en  dise  M.  Villey,  que  la  loi  morale  eile-mémo,  aussi  bien  que  li 
loi  économique,  est  purement  négative  et  se  réduit  à  ne  pas  faire  d« 
mal  à  son  prochain  ;  quant  à  lui  faire  du  bien,  la  loi  morale  ne  me 
l'interdit  pas.  mais  elle  ne  m'en  donne  pas  le  droit,  à  plus  forte  rai- 
son ne  m'y  oblige-t-etle  pas,  elle  m'obhge  au  contraire  à  attendre 
sdii  consentement. 

Tout  cela  est  bien  aride,  mais  c'est  capital,  et  si  l'on  veuty  reliée 
on  reconnaîtra  que  la  plupart  des  maux  de  la  société,  pour  ne  pi 
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dire  tous,  proviennent  de  l'obatinatian  des  hommes  â  faire  ce  qu' 
considèrent  comme  le  bien  de  leurs  semblables  malgré  ceui-cî. 
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La  Revue  socialiste  est  dans  l'exultation  de  la  jubilation  à  propos 
e  U  discussion  sur  la  taie  des  céréales.  «  Encore  beaucoup  de 
débaU  comme  celui-ci,  chante  M.  Rouan  net,  et  le  socialisme,  niême«n 
dehors  du  groupe  socialiste  existant  déjà,  devient  un  parti  parle- 
mentaire ».  Et  alors,  avec  un  parti  parlementaire  de  plus,  vous  devi- 
nez tout  suite  comme  la  machine  gouvernementale  marchera,  Pourvu 
qu'elle  n'éclate  pasi 

—  Mme  Léonie  RoiiEade  défend  son  sexe  devant  la  démocratie 
dans  la  Remte  sociali>le  de  juin.  «  Si  l'homme  primitif  n'avait  pas  eu 
là  force  qui  lui  permet  d'aider  puissamment  à  l'existence  de  la 
femme  et  de  l'enfant,  la  famille  ne  se  serait  pas  groupée  autour  de 
lui  ;  au  contraire,  ellelaurait  fui  et  même  traqué.  »  D'ailleurs,  l'infé- 

I  riorité  de  la  femme  en  force  physique  est  largement  compensé*  par 
beaucoup  d'autres  qitAlitéâ  qu'elle  possède  et  par  des  défauts  <iu'Dn 

I  lui  attribue  et  qu'elle  n'a  point.  Les  hommes,  les  prolétaires  mêmes, 
sont  auisi  n-ivoles  queles femmes,  pour  ne  pas  dire  plus,  .\usurplus. 
le  règne  de  la  force  physiijue  est  passé:  c'est  le  progrès  des  machines 
qui  y  a  mis  fia.  ■  La  machine  ne  nécessite  que  vigiilance  et  assiduité; 
U  femme  «  ces  deux  qualifias  U.  La  spéculation  trouvera  donc  gran4 
intérêt  à  employer  les  femmes  puisque,  avec  elles,  le  salaire  étant 
moindre  pour  la  m^me  quantité  de  travail,  le  b>éiiéfîce  sera  plus 
grand  ». 

Et  lorsque  la  femme  gagnera  autant  que  l'homme,  elle  sera  indé- 
pendante de  lui,  l'union  des  sexes  ne  sera  plus  basée  que  sur  l'afTec- 
tion  et  les  bons  procédés  mutuels.  11  ne  faut  pas  conclure  de  Ift  que 

I  l«s  liens  du  mariage  seront  plus  relâchés  parce  qu'ils  seront  plus 
libres,  a  L'existence  dévergondée  n'est  pas  une  aspiration  naturelle 

hsbez  l'être  humain  ;  au  contrair«  ». 
I  Que  deviendra  l'enfant  dans  cette  association  de  deuit  êtres  toujours 
nbres  de  se  quitter?  «  C'esl  la  société,  dit  Mme  Léonie  Rouzade,  qui 
I  sera  chargée  de  lui  fournir  gratuitement  :  instruction,  enseignement 
prores»oanel.  nourriture,  entrelien,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capable  de 
gagri^r  ce  qu'il  lui  faut  d.  Pauvre  petit  diable  !  Je  le  plaindrais  de 
t«ot  mon  c<Eur  f"il  était  réduit  è  compter  sur  la  socictié,  fiit-cHe  por- 
qoeroiaMe  pour  sa  nourriture,  son  entretien  et  le  reste. 

—  A  propos  des  enfauls  abandonnés,  le  Journal  ffe  la  Société 
de  «tatûttque  fie  Paru  de  mai  publie  une  étude  pleine  de  chilTres  et 
<le  renseignements  sur  la  proieclûm  de  l'enfance   abandonnée   en 

e.  Ce  document  doit  êlr&  lu  en  eatier. 
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—  Dans  le  hsciculc  de  juin  du  mèaie  Journal,  M.  Limousin  é: 
la  double  id««»uivaatâ  ;  «  l"!)  serait  fkccessaire  de  procinl^r  au  (1(010»- 
s<![neiit  des  routes  nationales  et  de  le&mettre  à  In  charge  des  dépar^ 
temciilii;  ^°  il  serait  néC'C&saife  de  rétablir  les  péages  sur  Lcscanaui  et 
rivières.  L'L)tat  pourrait  de  la  sorte  réaliser  une  économie  aiiDuelle 
d'une  trentaine  de  millions  et  une  recette  à  peu  près  cquivakatc  ; 
peut-être  incm<;  pourrait-il  en  léïulter  une  diminution  de  la  ga 
tie  tl'intérêt  A  payer  aux  compagniub  ée  cliemins  d«  fer  ». 

—  Le  même  numéro  contient  le  commeacement  d'une  étude  du 
D""  Brocli  sur  les  excitants  moderitex,  «  Les  tinances  des  Ctutï  de 
l'Burope,  dit  M.  Brucli,  repascuten  grande  partit  sur  les  imptlls levés 
sur  un  petit  nombre  d'articles  do  coa&ooiniation  d'origine  œodcrnei 
les  uleuoU,  le  eaf^,  le  tUé,  le  cacao,  les  sucres  et  le  tabac.  Ces 
artic?le<^  de  consommation  ne  contiennent  que  très  peu  de  matières 
direetement  Dulrîtives,  mais  liront  certainement  une  grande  iullucni 
sur  la  digestion  des  alimenta,  et  plus  encore  sur  l'état  nerveuiL 
hommes  ». 

Ces  excitants  ne  sont  pas  néceâsaire&  a  l'alioicntation.  Ctda  est 
certain,  car  on  ne  vivait  pa^  moins  bien,  on  ne  se  portait  pa^  pins 
mal  loi'squ'on  n'en  usait  point.  Mais  pour  se  les  procurer  il  faut  pro- 
duire d'autres  objets,  utiles  ou  non,  non -seule  ment  en  éubange  de 
ces  produits,  mais  ïncore  pour  payer  les  imputa  qui  l*s  grcveot.^^ 
Domc,  aggravation  de  travail,  c'est-à-dire  aiigmentatioa  ie  tai-sère^^Ê 

Us  ont  une  ^iiiide  influence  sur  la  digestion.  D'accord;  aiats  c«tte^^ 
influence  parait  platùt  contraire  que   favoriilile,  car,  a&surénienL,  il 
a'y  avait  pas  tant  de  dyspeptiques  avant  leur  usage  qu'il   y  en  a 
aujourd'liui. 

Quant  à  lour  acttoia  surla système  nerveux,  elle  parait  iiicant£ft> 
table,  et  l'on  peut  cooclui-e  de  tout  cela  que  its  eaciianis  moi/emct 
forioent  un  singulier  progrés.  C'est  pourtant  un  des  principaux  de 
ceuK  qii'g  nous  devons  à  lu  découverte  du  nouveau  mon<le. 

Les  renseignements  donnéii  par  U.  Broch  sur  la  production   et  la 
consommation  de  ces  denrées  dans  les  divers   pays  sont  donc  d'un 
grand  intérêt  bygiéuiqut,  écunomi(|ue  et  fiscal.  .M.  broch  croit   ijuc 
c'est  par  des  impctLs  de  plus  en  plus  lourds  et  par  des  mesures  rc 
trictivesdu  débit  ainsi  que  par  l'mûuence  de  l'opinivu  pubUq 
excitée  par  des  sociétéâ  de  ti:;iiipéranc>e  qu'on  a  réussi,  en  ^orwèg' 
à  amener  la  consommation  des  eaus-de-vie  au  tiers  de   ce  qu'elle 
était  par  rapport  a  la  population  il  y  a  quarante  ans.  Ces  trots    fac- 
teurs auniiciit  besoin  d'être  considérés  et  expérimentés  fiéparêmeDl, 
avant  de  tirer  des  conclusions  pour  ou  contre  l'un  ou  l'autre. 

—  Upargneurs  qui  épargnez,  avei-voiis  des  Câpîtaui  à  placer?  Le 
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S»ntier  du  17  mai  vous  xlonne  de»  reiit«igii«[iienU  qni  p^ourronl 
vous  ^ire  d'uoe  grande  ulililc.  «  Sî  nous  prenons  uiiecarl«d'1îurope, 
(lit  M.  Ncymarck^nous  voyons  qur  plus  nous  remontonsverale  nord, 
pln&h»ut  sont  eolées  les  renies  des  divers  pays;  le  revenu  est  plus 
éievi  poui  It^it  p3L>'s  du  centra;  il  l'accroU  au  rur  et  à  mesure  \\a« 
nous  dewfiidwisjiu  sud  >.  LIq  capitaliste  i]uî  nchèterKil  <ti-s  rente» 
ïUédotM:»,  nurwégii'nne»,  lwi)^c3,  etc.,  aurait  un  reviejtu  moyen  xle 
'•i  t/2  UyO.  GvJui  qui  prendrait  de»  fouds  Serbes,  Tares,  tirées,  etfec- 
tuerait  un  placement  h  7  O/O.  Un  capitaliste  qui  placerait  des  capi- 
taux, par  fx^rtion»  égales,  sur  cUacuo  des  Tond»  européens  te  ferait 
UD  r«vcDU  moyen  de  b  0/0. 

Comme  il  esËdirGcile  à  un  capitaliste,  sortont  à  un  petit,  d'aehe- 
t«f  des  reaies  de  t<)iis  le»  pAy».  M,  Ntrniarck  conseil}»  aux  grandes 
inslitiillooii  de  crôdit  <1ë  fuirc  p«ur  )e  petit  public  ce  (|u'il  ne  fk>i)t 
taire  lui-tu^me.  tn  enih^tituuot  un  véritable  Omnium  t\e6.  Saniia  diktat 
et  en  éntettant  des  titre»  (^agés  par  le  reveou  de  ces  rentes  [tiverseï 
qu'dltr»  coascrvc raient  en  ptrrte feuille. 

Cette  cumbinaiiàin  aurait  un  autre  avantage.  Tant  que  duru  la 
poix  nrmiv,  les  placements  ^ur  l'Étut  «ont  d'autaat  meilleurti  qu'il 
arme  datautttge.  Mais  vienne  une  guerre  vt  vodà  les  valeurs  en 
bai»«.  Coirtme  une  ffuerre  europccnne  est  moins  probable  qu'une 
guciTt:  entre  dea\  ou  trois  Btat>  seulement.  V  Omnium  ferait  que  le& 
rentier»  rourraieut  tnoiu^  de  cliancâs  de  perdre  tout  leur  revenu. 

—  O»  trouve  dans  le  Otobe  du  3  juin  une  intéreiftante  élude  de 
M,  Gujmt- Daubi-s  sur  les  opérations  du  Moiit-Je-f'iOté,  avec  gra* 
I^que.  I)  en  reSMrt  que  le»  chiffres  des  eiigagcmonta  meosuels  prë- 
walcalquatru  tnaxima  «orr<;:t|)oi)ilnnl  «us  turincH  des  loyers;  d« 
pla»,ksiuuudd  janvier  et  de  juillet,  qui  sont  dcA  moii  d^  fi>te,  des 
omis  daas  lesquels  on  fhit  générale munt  des  d^iponses  d'exlrii,  pr^ 
««nient  un  chilTre  d'<;ri^Hg(<nu-iiljt  plii^cleréiiuetes  antres  termes  el, 
â  plu»  forte  raison,  que  les  aiilres  mois. 

M.  Guyol'Daulwa  croit  que  u«  n'est  pas  Mukmont  U  gtnt,  mal* 
atiMi  l«  besoin  de  capiiaun  p^iur  opérer  do  transactioDs  cotnmer- 
uales  qui  détermine  les  g'-''!'-  ^^  engager  Avi  ohjcts  nii  Mont-tle- 
Piétt.  «  Les  ubjelK  engages  ïunt  retirés  une  fois  l'opération  linie. 
les  bénéfices  réalises,  et  ils  sont  rot'i]gB;)r)f^&  de  nouveau,  si  une  antre 
bonne  occasion  «c  présent*,',  si  le  bt^soin  de  Ccipitniii  ^e  Toit  ttcjitir  d6 
nouveau.  Le  nombre  des  eiigagem*'nls  corr«p(>ndant  h  oebii  des 
dcgagcments,  au  lieu  d'ùtii!  un  indice  de  gèue,  e^t  ptuuM  un  indice 
de  prospt^rité  et  d'aclîNÎté  du  petit  commcrco  ".  kllant  doiuié  le  taux 
auqvâl  pri^te  le  Munl-de-Picté,  il  est  peu  pruhablc  qu'un  lui  emprunte 
poor  opérer  di:s  liunsactiutis  couiaiurcialcs,  «ar  il   n'y   en  a   gucns 
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dsos  le  petit  commerce  qui  soient  assez  avantageuses  pour  quVn 
trouve  profit  à  cette  opération,  et  quand  il  y  en  a,  on  trouve  d«scapi- 
latistes  moiDs  eiigeants  que  le  Mont-de-Piété. 

Avec  plus  de  raiiion.  M.  Guyot-Daubè*  remarque  qu'en  temps  de 
crise  c'est  la  classe  ouvrière  qui  engage  d'abord  ;  si  la  crise  aug- 
mente la  clientèle  bourgeoise  se  présente  ;  puis,  si  la  crise  continue, 
le  nombre  lics  objets  susceptibles  (l'ètr«  engagés  ayant  diminué,  le 
nombre  des  engagements  et  aussi  celui  desd^gagements diminue. 


L^agrîculture  ayant  bien  mérité  de  la  patrie  depuis  qu'est  Tonde 
l'ordre  du  mérite  agricole,  le  gouvernement  a  porté  de  1.000  6  2.000 
le  nombre  des  chevaliers  dudit  iDcrite.  et  il  a  institué  des  croix 
d'orScier  du  même  mérite,  au  nombre  de  300.  Voilà  donc,  pour 
le  moment,  le  relèvement  de  l'agriculture  assuré.  Mais,  dit 
M.  Lecouleus,  le  danger  n'est  pas  passé  pour  ragrieulture.  «  Plus 
que  jamais,  elle  doit  veiller  aux  grains.  Voilà  pourquoi,  malgré  tout 
notre  désir  de  parler  d'autre  chose  que  de  «etle  guenre  à  eoups  de 
plume  et  de  discours,  nous  resterons  k  notre  poste  de  combat  ». 

—  Nous  remarquons  dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique  une 
étude  de  M.  François  Bernard  sut  la  petite  culture  et  son  an  enir.  Pour 
concilier  la  petite  propriété  avec  la  (rrande  culture,  l'auteurpréconise 
l'association  coopérative  agricole  ;  mais  il  rencontre  deus  obstacle*  : 
1*  le  manque  de  directeurs  intelligeats  et  habitués  au  métier  ; 
2°  l'attachement  plus  instinctif  que  raisonné  du  petit  propriétaire 
pour  son  sol. 

Le  premier  de  ces  obstacles  ne  serait  pas  dîrfirile  h  surmonter, 
même  sans  recourir  i  l'éducation  agricole  officielle  ;  mais  il  n'ert 
peut-être  pas  k  propos  de  combattre  le  second,  tout  instinctiT  qu'il 
est.  Le  sentijnent  de  l'indépendance  n'est  déjà  pas  trop  répandu  en 
France,  et,  s'il  est  bon  que  la  terre  donne  un  grand  revenu  net  ea 
récoltes,  il  n'est  pas  mauvais  qu'elle  porte  aussi  de  vrais  Iiomtnes 
pour  consommer  ces  récoltes.  D'ailleurs,  l'association  agricole  peut 
Être  réalisée  sans  coopération  et  sans  sacriGce  de  l'indépendance, 

"Zifi  Terre  aux  Paysans,  journal  bi-mensuel  d'agriculture,  rédac- 
teur en  chef;  Fernand  Maurice,  soutient  la  thèse  opposée  k 
M.  François  Bernard.  11  veut  non-senLement  l'extension  de  la 
petite  propriété,  mais  aussi  celle  de  la  petite  culture.  Oiseau 
rare,  par  le  temps  qui  court,  la  Terre  aux  Paysam  est  libre- 
échangiste.  C'est,  je  crois,  le  seul  journal  d'agriculttire  dans  ce 
cas.  Voici  ce  qu'on    y  lit  dans  le  numéro  du  15  mai  : 

"  Le  vote  accordé  par  des  républicains  aux  exigences  des  grands 
propriétaires  du  Parlement  ne  sera  qu'un  patte  de  famine.  Les  blé» 
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ontcn  eflTel  atteint  sur  nos  marchés,  depuis  la  loi  sur  les  céréales, 
des  (iriï  que  ricit  ne  justifie  à  celle  époque  de  l'année,  trots  à 
quatre  mois  avant  la  récolte  prochaine,  alors  que  la  récolte  deroière 
est  tout  entière  sortie  des  greniers  des  cultivateurs. 

<  ,.,  Ouidoni?  bénéficie  des  nouvp.Ues  surtaxes?  Les  spéculateurB, 
les  gros  minotiers  qui,  ayant  payé  les  blés  18  a  20  Tr.,  les  ont 
accaparés  et  les  revendent  aujourd'hui  27  fr.,  sait  avec  400/0  de 
prime.  C'est  au  profit  de  l'agiotage,  et  non  de  ragricuUure,  que 
tout*  la  campagne  des  droits  àur  les  blés,  des  «  soulfrances  de 
l'agriculture  »  a  été  menée...  Ainsi  non  seulemeaties cultivateurs,  au 
nom  desquels  les  intéressés  et  l^it  riiiirs  ont  parlé,  Q*ont  rien  retiré 
de  «ette  Tunesle  loi,  mais  ils  >onl  y  perdre,  au  moment  des  grands 
travaux  des  champs,  de  payer  plus  cher  leurs  ouvriers  par  l'élévation 
du  prtA  du  pain .  En  outre,  (jtie  la  recolle  prochaine  soit  seulement 
médiocre,  et  iU  verront  à  quelles  conséquences  h^  réduiront  l'ippU- 
cation  dx^s  Taux  principes  *. 

Notons  que  ù  la  récolte  est  médiocre  et  si  l'article  2  de  la  loi  est 
appliqué,  ce  sont  encore  les  spéculateurs  qui  en  proHIeront,  en 
faisant  entrer  à  ba$  ff'm  in^î  blés  qu'ils  revendront  au  cours;  puis. 
quand  leurs  greniers  seront  remplis,  ils  Tcront  éclipser  Tart.  S,  et 
ainsi  de  suite. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  journal  !a  Terre  aux  /'ayiarupénétril 
chet  tous  les  petits  fermiers,  afin  de  leur  ouvrir  les  yeui  sur  le  jeu 
qae  jouent  leurs  protecteurs. 

—  L<  choix  des  professions  tst  l'objet  d'une  étude  du   Q'  Schmit 

,danft  le  Journal  (Clujgiènf.  h  Quelle  plaie,  dit  avez  raison  M.  Schmit, 

lie   cette  erreur  dans  le  choix  des  professions]    L'individu  qui, 

faute  d'une  orientation   en   temps  opportun,  n'a  pns  trouvé  sa  loie, 

se  dicourage  après  d'inutiles  efforts,  s'irrite  de  son  inrériorité,  est 

mécontent  des  autres  et  de  lui-même;  il  maudit  les  hommes  et  143 

liDstiCntions  qui   ne  lui  fournissent  pas   une  occupation  en  rapport 

ses  fïtcnités.  Que  de  dévoyés  parmi  les   fauteurs  de   troubles, 

ki  ceux  qui  rêvent  le  bouleversement  des  choses  établies  !  > 

fi  importe  donc  de  b'ien  choisir;  mais  le  moyen?  Jusqu'à  présent 
les  parents  ont  prétendu  diriger  leurs  enfants,  et  l'Etat  diriger  lei 
parents.  Il  ne  parait  pas  que  la  direction  soit  bien  bonne,  puisque  le 
nombre  de  dévoyés  croit  incessamment.  Pour  y  remédier,  on  com- 
ineoce  à  avoir  recours  k  la  science,  En  Amérique,  il  parait  que  les 
irents  consultent  souvcat  les  pbrénologistes  sur  les  aptitudes  de 

jrs  «Qfants;mai5  Ja  phrènologie  est  une  science  qui  n'en  est 
encore  guère  qu'au  bégaiement.  Un  inspecteur  des  fabriques  de 
NeucbAteta  porté  ses  observations  sur  l'état  des  sens  et  des  organes 
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et  il  est  arrivé  à  déctnivrir  que  la  caractprisUipje  de  la  dextérité  se 
Enaniriiste  d'abord  parla  courbure  du  ponce  ar()uc  en  dehors;  jjuis 
vieût  la   fai-ulté    de  renverser    les  phalanges    des  autres    doigts. 

Tout  cela  est  beau,  mais  quelles  applicaLioDs  p«ut-OD  en  tirer? 
11  y  a  tfiiit  de  professions  qui  demandent  de  la  dwlcritè  1  Espérons 
que  les  phrénologistes,  les  physiogTiomonistes  et  tous  le&  «te*  du 
monde  arriveront  à  résoudre  ce  problème,  car  il  *sl  essenliel  pour 
l'applicatinn  des  vues  socialistes  ;  il  y  en  a  m^Tne  beaucoup  d'autres 
qui  Besoiit  pas  moioB  essentiels  ni  plusfarilesà  résoudre.  Fm  atten- 
dant, ai  les  parents,  les  gcmvernant&et  les  savants  ne  faisaient  pas 
dév^oyer  euv-mèmcs  les  jeunes  gens,  ils  leur  reiKipaienldéjà  UD  grand 
service.  peut-élr«  le  seul  qu'ils  puissent  leur  rendre  â  cet  égard. 

Le  Journal  dH\j(jit:ne  du  Bitjuin  contient  un  résumé  du  Rapport 
du  P'  Fournier  à  l'Académie  de  médecine  sur  la  propitvi.isie  de  la 
sypliilià.  Le  rapporteur  a  l'air  de  croire  i\\it  les  visites  se  font  sérieu- 
sement et  que  même  séHeuses  elles  seraient  efficaces.  En  revanche, 
il  ne  semble  pas  se  douter  que  ces  mesures  préventives  vont  euntre 
leur  but  en  inspirant  une  fausse  sécurité  W  ceux  qui  s'exposent  au 
danger.  Dans  ses  projeta  de  réforme,  M.  Fournier  vise  liieii  les 
provocatrices,  mais  il  ne  dit  rien  des  provocateurs.  Il  regarde  ce 
qu'il  appelle  la  soeiété  eomme  un  être  réel,  qui  a  n  le  droit  absolu 
de  se  dépendre  contre  une  catégorie  de  femmes...  »  et  le  devoir  de 
protéger  une  cat*'gorie  dbommes.  Quant  k  la  sanction  pénale, 
M.  Fournier  ne  s'en  occupe  pas  :  c'est  l'affaire  du  l^'^slateur  ;  quant 
d  la  carte  à  payer  pour  défendre  la  société  contre  la  n  catégorie  de 
femmes  >>,  il  n'en  est  pas  non  plu&  question  :  c'est  j'alîaire  des  coatri- 
buables. 


M.  Ernest  Brclay  traite  des  sociétés  coopératives  de  consommatioa 
dans  la.  Hcvui  des  Institutions  du  j.rèûoyance ,  M.  Brekj  ne  regarde 
pas  ces  sociétés  comme  une  panacée.  Que  les  sociétés  rabriqoeat 
leur  pain,  les  buulangers  seront  obLgès  de  fermer  boutique  et 
d'entrer  à  titre  d'ouvriers  tm  de  fonctionnaires  au  service  de  la 
coopérative.  Étendes  ce  système  à  toutes  les  branches  de  l'iadustrie 
et  du  commerce,  supprlmei  tous  les  intermédiaires  que  vous 
considérez  comme  des  parasites. 

a  Les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  elTets:  des  grèves  et 
des  révoltes  contre...  les  bourgeois,  c'està-dire  contre  la  hlérar- 
ehis  des  fonctionnaires  sociaux;  car  on  ne  se  débarrasserait  ni  des 
directeurs,  ni  des  ingénieurs,  ni  des  contremaîtres,  ni  des  ptéposÀs 
et  commis  de  toute  nature,  considérés  à  nouveau  comiae  les 
sangsues  et  les  exploiteurs  du  peuple. 
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«  Pâartant.  sans  *ou^  ces  gcns-Ifc,  les  sociétés,  tombées  à  l'étal 
d'itniircbjt',  nf  mnr<^heraientps«  plus  que  Jes  machines  sntis  moteurs, 
des  moulins  ^ns  enu,  %ans  vent  et,  sans  meuniors. 

«  La  *¥(Ote  k  priK  poiltanl  appliqui'e  A  toute  l'activité  sociale  ^i- 
trairaJt  le  plus  grand  ressort  <tes  alTaires  humaines  :  c'est-à-dire 
l'intérêt,  l'émulation,  I'£HM[uisitioii  <tij capital,  pour  soi  d'ahord,  pour 
It  flimilte  «t,  en  fnit,  pour  tout  le  monde.  » 

—  Zrf /.oftM.  revue  nicnsiienc  de<i  hautes  études  thénsophicfiie!!, 
se  propose  de  lavoriser  le  rapprochement  entre  l'ttricnt  et  l'Occi- 
dent. 

"  NoH's  avnn^  apporta  aitn  peuples  du  soleil  I»  Inmitrr  de  notrt 
wtlisation  prBti<pn*,  nos  industries,  nos  chemins  de  fer,  nos  t-^k^gra- 
plies,  nos  canons.  Kn  whîinge!,  nous  aron»  k  en  recevoir* rpieliroc 
cho««.  Il  est  même  urgent,  sous  pciiie  dr  cataclysme,  que  l'Occident 
fUsionnnc  avec  l'Orient,  car  calnî-ci.  devenu  notre  égal  au  point  de 
Tue  inatfricl.  ne  tarderait  pAs  à  fitre  notre  supéricnr,  fixtce  h  son 
antique  et  vivnce  »piWma/tW  »*, 

Une  tradition  très  anieienne,  rapportée  parBenJacnîn  Tudrfa,  nous 
dit  qne  les  dix  tribus  juives  disparues  se  réfugièrent  vers  le  Thihet, 
«mpartjinl  avec  elles  on  triVsor  de  connaissances  Wen  sup<^rieures  ii 
«rllcs  q«c  nous  posâ^dons  aujourd'hui.  <  H  a  élé  prouvé,  dît 
Swedenborg^,  to  avant  la  Parole  Israélite  (avant  la  Bible)  il  y  a  «tt 
one  Parole  qni  s'est  perdue  par  le  temps,  mai^qui  cependant  a  Mé 
«MMerwée,  d'aprps  la  divine  providencedaSeipneiir.  dans^  \h  grande 
TBTtflrie,  et  constitue  justin'k  ce  jour  le  culte  divin  de  cette  contrée.  > 
C'wl  eette  Parole,  ou  quelque  autre  de  même  grenre,  inconniiedes 
Uiûveniléft  «t  des  .académies,  qac  les  alchimistes  et  les  tbéotoplies 
OMMlenbiait  de  Ions  le*  temps  ont  posséiJée  pi  lis  nu  moins  injoniplè- 
tement.  ijue  'e  Lotia  se  propose  de  noos  révéler.  Il  est  douteux  qac 
ie  Lnim  raoale  sar  l'ean  et  fleurii>se  tant  qn'tl  existera  une  science 
officteOc;   m,»**  ses  elTorts  n'en  *iût  «(ite  pUi*  lonables. 

Le  Lo)u«  M  publie  socsTinspiralion  de  la  savante  Mme  Blavatslcy, 
aolettT  d'/>â  Unveilêd.  Le  mCine  groupe  Tonde  en  ce  moment 
uDB  Société  théosopliiiiue  française  il'/ln».  Nous  souhaitons  an  Lotus 
*l  âr/*  plus  de  snccès  que  nons  n'en  espérons  en  un  siècle  de 
eiTÎh%ati«n  pratique  et...  ccnoniqug  comme  le  nfttre. 

—  Il  i  été  réeemment  cnmm^nçé  sa  Trwad^ro  une  série  île  eon- 
CtreniCe»  feonomiques  «t  sociales,  dont  la  Revue  ^èni'ralf  (de  Paris) 
pabliern  les  pins  remarquables  sous  le  titre  :  Lea  mirer*  àa  TVooa- 
dêro.  Lit  Jtetue  du  1"  jailtei  contient  celle  de  M,  Yves  Guyof, 
frtfrauri  problème.  Vont  M,  Yves  fiuyùi.\«  Droit  divin  a  técn  ;  le 
Droit  social,  qui  lui  a  succédé,  n'a  plus  de  raison  d'Mrf  «t  doit  dis- 
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paraître  devant  le  droit  individuel.  Ce  dernier  droit  consiste  h  é\i-  ' 
miner  l'action  de  rÉIat  et  à  remplacer  l'Ëlat  gouverneur  par  VÉlnt 
administrateur.  «  Ll-  gouvernement  doit  cesser  de  gouverner  des 
bomcnes  pour  adminislrer  des  intérêts  communs  et  indivis,  de  même 
que  dans,  la  société  anonyme  les  individus  s'elFacent  et  que  les  ioté- 
réls  seuls  sont  mis  en  commun.  » 

Voilfi  le  grand  problcme  posé,  aux  lecteur^de  voir  s'il  est  aassi 
facile  à  ri^âo\idrc  qu'il  peut  «d  avoir  l'air  et  s'il  est  t»>ssible  de  séfiArer 
les  bommes  de  leurs  intérêts. 

—  Annonçons  en  passant  la  naissance  de  deux  nouvelles  Sociétés 
politico-économiques  dont  nous  recevons  les  UiiUctins  :  1'  VAsso- 
cialionrépuùlicainc  dfi  Centenaire  de  17S9,  président  :  Paul  Devés, 
secrélaîi^e  général  ;  Paul  Uelombre;  et  2"  VAssiOciatton  pour  la  dé- 
fense des  droil»  indindveis,  président  :  Yves  Giiyot,  secrétaire 
général  :  Léon  Donnât.  Le  Ûulletin  de  cette  dernière  association  con- 
tient un  article  de  M.  J^-on  Donnât^  iC Individu  et  l'Elat,  qiLÎ,  avec 
le  Programme,  indique  la  ligne  decoodailc  qUe  veut  suivre  cette 
Société, 

Ln  Chambre  de  cnmtnerce  du  Mans  réclame  contre  les  nouvelles 
attributions  des  trésoriers-payeurs  gêuéraui  de  faire,  aux  frais  des 
contribuables,  des  opérations  financières  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont 
Hé  faites  que  par  Its  maisons  de  barï(iue.  qui  payent  patente  pour 
cela.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  dite  Cliambre  de  commerce. 
Si  les  trésori ers- payeurs  généraux  n'ont  pas  autre  chose  à  faire, 
qu'on  les  supprime. 

—  Il  résulte  dn  f'ompte-rendu  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Besançon  que  la  fabrication  deTborlogerie,  principale  industrie  delà 
région,  a  subi  une  dépression  dans  le  cours  des  dix  dernières  an- 
nées :  de  400.000  pièces  elle  est  tombée  â  363.000.  Mais  dans  ce 
dernier  chiffre,  la  part  de  Texportation  a  été  plus  considérable  que 
jamais.  M  II  vnt  bien  à  regretter,  dans  de  telles  conditions,  ajoute  le 
rapport,  qu'il  n'ait  pas  encore  été  fait  droit  à  nos  instances  pour 
l'admission  des  prodiiiti  de  l'horlogerie  dans  les  échanges  postaux 
a^vec  les  colonies  françaises.  » 

La  même  Gbambre  s'élève  aussi  depuis  longtemps  contre  l'instal- 
lation h  la  frontière  de  bureaux  de  garantie  qui,  au  point  de  vue  de 
l'ifldustrie  nationale,  n'ont  aucune  raison  d'être.  Mais  •<  non  seule- 
ment ses  représentations  &  cet  égard  n'ont  pas  été  entendues,  mais 
de  nouvelles  facilités  ont  été  concédées  a  la  concurrence  du  dehors 
au  moyen  de  rétablissement  â  Montbetiard  d'un  bureau  dont  le 
fanctionnemenl,  bien  ipie  de  date  récente,  u  pris  déjà  de  grandes 
proportions,  a 
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—  Voici  deux  brochures  oii  l'on  demande  dans  l'une  uu  port  <]c 
goerre  et  de  commerce  à  Cabaurg;  dans  l'autre  à  Boulogne.  >•  Me 
Dunkeriiie  à  Bayonne  nous  n'avons  pas  un  port  constamment  accès- 
Mble  à  la  grande  navii^ntiori  commerciale  »  ;  tandis  qu'autour  de 
nous  il  y  a  Liverpool.  Glascow,  Ilambourir.  Brème,  Anvers,  etc. 
C'est  bien  fiVcheuj,  mais  ii  (]uoi  bon  «uvrir  de  nouveaux  ports  s;, 
kxu  moyen  de  douanes  on  en  éloigne  les  produits  qui  pourraient  s'y 
'  présenter?  H  serait  îtifiniment  plus  sensé,  étant  donné  que  nous  ne 
vuulons  pas  nous  laissar  inonder  par  les  produits  étrangers,  de  com- 
bler les  ports  existante  que  d'en  creuser  de  nouveaux.  On  pourrait 
compléter  cette  sage  mesure  en  démolissant-  les  navires  à  vapeur  et 
nxrmf  les  voiliers,  qui  favorisent  Vinnnrlalion.  et  comme  un  avantage 
D«  se  présente  Jamais  seul,  oti  SMptirimerait  les  primes  h  la  n^ahne 
marebande. 

—  On  n'édite  plus  guiîre  de  livres  qu'à  Paris  et  ils  n'en  valent  pas 
mieux.  Il  faut  donc  encourager  la  décentralisation  édilive,  surtout 
Iors(ju'elle  se  présente  avec  des  ouvrages  comme  les   Causeries  nitr 
récQ/tfjmk politique,  par  Em.  Roblin  (Trojcs,  Léopold  Lacroix).  Ces 
Causfrie»  portent  sur  la  plupart  des  que'stions  le*;  plus  importantes: 
Epargne  et  capital,  échange,  valeur,   salaire,  travail,  macliincs,  etc. 
sans  beaucoup  d'ordre,  mais  avec  orthodoxie.  Peut-#tre  même  sont- 
elles  parfiis  trop  orlliodoKes.riirilya  bien  des  propositions  desnnciens 
économistes  qui  sont  exprimées  soUs  une  formi'  absolue,  patcc  que 
leurs  auteurs  ne  pouvaient  prévoir  les  événements  futurs  et  l'abus 
qu'en  feraient  ceux  qui  s'arrt^tent  à  la  forme  a»  lieu  d'aller  an  fond. 
Si  ces  économistes  revenaient  au  monde,  ils  recliriersient  leurs  doc- 
trines dans  la  fdrme.  sans  rien  changer  au  fond,  au  lieu  de  s'en  tenir 
a  la  lettre,  comme  font  beaucoup  de  leurs  disciples  actuels,  ou  d'y 
naellre  ce  «lui  n'était  pas  dans  l'esprit  des  auteui's,  comme  font  leurs 
adversaires. 

L'orthodoxie  un  peu  trop  rigoureuse  des  Causeries  de  M.  Roblin 
s'eiplitrue  par  le  fait  que  c'est  une  (Euvre  posthume;  mais  elle  rt"; 
Fera  pas  grand  tort  au  livre,  qui  est,  «tailleurs,  bien  écrit  ti  plein 
d'une  érudition  de  bon  aloi. 

—  VBiat  «t  l'Eij/ùf,  esijuisse  if  une  séparation  libérale,  par  <ï. 
du  PeKi-Thouars  (Paris,  Pion  et  Cie).  Le  titre  de  cet  ouvrage  ifuii- 
ipie  aswz  en  quel  sens  il  est  écrit.  M,  du  Petit-Thouars  est  d'avis  q un 
les  BTaatages  temporels  accordes  à  l'Eglise  par  le  Concordat  ne 
CMupensenl  pan  le  sacrifice  de  son  indépendance.  Il  soutient  que  la 
s^paiation  sincère  n'est  contraire  ni  fi  In  notion  de  l'ICtat  ni  â  la 
miirche  de  l'bistoire,  ni  à  l'étal  Intellectuel  et  moral  des  populations. 
n  Affirme  que  la  séparation  sincère  n'esl  voulue  ni  par  tes  «mis  de 
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ITgli&e  Ht  par  se*  ailversaiie!».  L'auteur  muntre  ensiùte  f|ue  l'Église 
u  plus  il  gagner  <|u'ii  pt^rdre  à  lu  ttépaialioii. 

Hah  allË^il^Dc  pcrsuadtï  cette  vérilé  à  des  gens  Accoutumée  h 
èuiirger  au  buUgi'L  Ils  croiraient  tout  pvrdu  dia  qu^iU  ct^s^eraicol 
(le  rtHrbvoir  île  1  EUl  une  misérable  aumôut  de  ijuelques  centaines 
de  francs  donnés  cbaqiie  année  en  rechignant,  cl  ÎU  se  la  laisseront 
plutùt  vilaiiieni^rvt  ii:tirer  sou  ù  sou  que  d'y  rcDonccr  do  leur  propre 
ntoiivemcnt,  tant  L'éaiargc oient  au  liudget  TACorciit  l'eaprit  eb 
Bcounrdit  k  cceur. 

tjiiuul  aux  pouliTes  U<*  la  soi-disant  libre-pensée,  il  n'y  a  gniure 
lieu  d'«!kpL'i-er  (|n'iU  se  résuuilrunL  à  ^'abstenir  de  protéger au&i»i  bien 
que  de  persécuter  les  sectes  autres  que  la  leur  :  ce  n'est  point  le 
renveriieDicut  du  clérieali&ote  i|u'ils  >eult:nt,  cVât  son  rtuuplAciriueD 
par  k'  laïi.Msni<;,  lian  moixis  aveugle,  non  moins  intoLérant, 

<■  Lu  séparatiou  libérali;,  dit  Cort  bien  M.  du  Petit-Touars-,  a&t  la 
condamnation  de  toutes  les.  prétentions  itliigitinies,  voilai  pourtiuiû 
elle  rencontre  ^i  puu  de  lii\eui'  ».  Voilà  pourquoi  ses  paiti^iaas  sout 
cléricaus  pour  les  radicaux  et  radicaux  pour  ks  cléricaux. 

—  Proteiiion  tt  orffanvation  du  iracail,  par  Ed.  Guîllatd  (PjLriS, 
Guillauiuin  et  Lie),  m  11  ue  peut  yavoirde.^2^f>'f4  contre  V H umanitl!^ 
dit  M.  Uiiillard.  Le  domaine  de  la  libtrtc  ae  comiaeni:e  tjue  là  Qii 
rbunianitè  n'a  plus  rien  à  rccluuier^  »  Voilà  qui  résonne  assez. bien; 
mais  cfuelU  diffcKnce  y  a-l-il  entre  lu  lil*erté  ot  l'huinamté?  N'est-ce 
pas  prôciï(.'iik«nt  parce  i|u'il  e^t  libre  4ue  l'homnae  e&t  bo(mae?Le 
pomaînc  de  la  lilierti:  est  danc  le  uu'ioe  que  celui  de  rbunuuité,  cl 
rhuoianité  n'a  rien  à  réclamer  que  la  litierté. 

U  va  sans  dire  que  ce  n'esl  point  ain^i  ijue  l'entend  notre  auteur; 
pour  lui  le  Dr^U  Itumain  est  juuniellcmcut  viole  dans  la  personne 
deâtravaiUi:ur$,  ot  les  violateurs,  ou  saiti^ue  ce  sont  Les  capitalistes. 
Cela  se  passe  de  déinonstralioii,  aussi  sabstienl-on  d'en  donner. 

M.  âuillard  reconuuit  que  les  {^rèveâ  sout  une  arnie  à  deux  tran- 
chanb,  ({ui  fuit  plus  de  mal  que  de  bien,  et  pour  améliorer  Le  sort. 
d«s  travaiUeurâ,  dans  la  personne  desquels  le  (Iroit.  humain  est  violé, 
il  espo&i^  un  système  d'association  dans  lequel  "  le  droit  du  lê^iàla- 
t«ur  uat  sans  limitas  ».  Si  le  nombre  des  législateurs  est  Umîté.  k 
droit  humain  risque  boausoup  d'être  \iolé.  Si  tout  le  monde  doitiMrt 
législateur,  le  mieux  serait  de  laisser  ehaeun  léf^iforer  pour  sgi- 
inème,  car  chacun  de  nous  connnit  mieux  ses  goûts  ot  ses  aptitudes 
qu'il  ne  peut  coonailre,  même  avec  l'instruction  iiitét$rale,  ceux  de 
ses  voisins. 

—  Tya»^il  $1  cûpikil,  par  Le  U&rtiy  de  Beaulicu  iBruxdks,  Uuc- 
quardt)  répond  à  uo  autre  ordre  d'idées.  Pourmontrer  la  dépendance 
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rctnproqtie  <]m  eiiste  entre  le  travail  et  le  capital,  l'auteur  comiifire 
ces  Jeu»  facteurs  de  la  proiluctîoii  sociale  aux  naemhres  cl  à  l'esto- 
mac, ract«urg  (11.'  In  proiluction  vitale.  Il  munlti^  en&uite  ifue  la  pro- 
ilutTlîon  ne  s'oblenani  que  par  rH*aiice  de*  salaires  que  fait  le  capital 
au  tru«ail,  lorsque  ceUii-ci  pr^tcuil  reprendre  en  nature  ce  qui  lui  a 
déîk  été  pa^é  eu  salaires,  cela  revient  à  prendre  deux  fois  sa  part. 
A  ceux  qui  prétendent  que  le  salarint  porte  atleiate  à  la  diguîté 
luimaiiK,  M,  Là  liardy  dt  Baulieu  répand  que  ce  n'e&l  pas  le  corps 
ou  l'Âme  de  rhomme  que  l'on  paye,  mais  son  travail;  ce<]ui  le  prouve 
c'est  qu^  tou^  les  métiers  ne  saiiL  pas  égralement  rélribué^^.  quoique 
tous  çfM\  qui  les  exercent  aient  également  un  corps  et  une  kme. 
U  y  a.  seulement  lieu  de  s'étonner  qu'avec  des  principes  si  rolsoo- 
ibt»,  )'aut«ur  admette  l'assurance  i  oblii^atoire  v  et  ce,  par  la 
'raUon  qne  Ion  a  bien  {'in^trucliiMt  ablîgalotre. 

—  La  protection  *iv  l'agricullure  ne  passionne  pas  moins  les 
Belg«squelcâ  Français,  mais  les  arguments  des  proteet«urs.  parais- 
sent épuîst^s.  Dans  son  (iiseoiirs  à  propos  des  droits  sur  les  besliaux, 
M,  Firmes  les  a  acculés  à  la  nécessité  de  convenir,  ce  qu'ils  n'au- 
raient p8à  fait  il  y  a  quelques  années,  des  progrès  réalisée  par  le 
lil>rc-Cebangc.  Seulement  ih  aflinncnt  que  le  progrès  eùl  pu  ^trc 
réalisé  aiitrement,  c'es(-à-dir<!  par  la  protection.  Mais  ils  nublient  de 
dire  pourquoi  ils  ne  l'ont  pas  fait  plus  tM. 

M.  Ptrmez  monlre  que  les  protectionnistes  sont  mereanti listes  et 
croient  À  la  balance  du  commerrr.  Us  ne  s'en  doutaient  pas,  les 
brave»  peni.  ils  étaient  mercunlilistes  saoà  le  savoir.  Ce  sont  proba- 
blement leurs  secrétaires  qui  écrivent  ces  éternelles  doléances  con- 
ccruanl  iexcèsdes  importations  sur  h'>i  exportations, 

—  Dans  le  Pain  cher,  conférence  Taile  k  Lyon,  M.  Léon  Donnât 
montri!  que  le  concurrent  le  plus  redoutable  de  nos  pnoducteurs  de 
blé  o'e&t  ni  r.Xmériquc,  ni  la  Russie,  fti  l'Inde.  c"est  l'Algérie.  Il 
fnudrait  done  taxer  le  blé  nigérien  ou  en  interdire  la  culture. 
M.  Uonnat  fait  aussi  ressortir  Tabisurdité  qu'il  y   a  à  protéger  la 

irine  maj'rliande  d'une  main  et  l'ag-riculture  de  l'autre.  »  La  con- 
fliAqnenee  de  cette  contradiction,  c'est  de  nous  faire  payer  deux  fois; 
el  cela  pour  (|ue  iea  étrangers  seuls  en  profitent.  Il  y  a  quelques 
jour»,  un  bateau  français  entrait  dans  le  port  du  Havre  touehei'  sa 
prime  de  -lU.tXK)  franes  et  portail  sa  cargaison  i  Anvers,  i 'est 
■40,000  francs  payés  par  les  Français  pour  que  les  Belges  aient  le 
ftain  à  bon  marché  ji. 

—  Du  mihne  auteur,  Dincnura  au  Conseil  mitnicipuî  *t*f  CappH- 
eaiwnde*  pria  dt  têriv.  M.  Donnât  montre  que  cette  instiluhon 
prétendue  démocratique  conduit  à  une  réglementation  géuér;tLe  de 
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la  matière  è  moins  que  In  ville  île  Paris,  fomnie  les  seigneuries 
du  mojen  Age.  se  charfie  de  toiil.  qu'elle  se  fasse  exploitant  de  car- 
rières, entrepreneur  de  transports,  etc. 

—  DWiger  à  A'niVfJHfljî.parGeorges  Démanche  (Paris, Challamel). 
Cette  broehmre  est  une  relation  du  \oyage  du  ctub  alpin  françaU  en 
Algérie.  Laissant  de  Ciflté  les  appréciations  de  l'auteur  sur  le  pays  et 
les  mœurs  des  habitants,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  eipose 
les  efTorts  tentés  par  l'initiative  privée  pour  «ûloniser  V.Mgéric  et 
àurtaut  ta  Tunisie.  M,  Demanetie  fonde  de  grandes  espérances 
sur  eetle  dernière  protégée  de  la  Franee.  La  culture  s'y  développe; 
celle  de  la  vigne  surtout  promet  rie  boas  résultats.  «  Il  y  a  quatre  ans 
le  vignoble  tunisien  n'avait  que  40  hectares  de  superficie;  actuelle- 
ment il  en  a  2.1-10  ".  Les  transactions  commerciales  font  Jcà  progrès 
unalogues;  le$  écoles  se  multiplient;  le  budget  est  plus  qu'en  équi- 
libre. Voilà  le  meilleur  des  mondes..  Un  de  ces  jours  la  France  va 
devenir  une  colonie  tunisienne;  de  protectrice  elle  s'élèvera  it  la 
dignité  de  protégée, 

—  Une  miision  en  Kaf'ylt'e  sur  les  dialectes  berbères  et  l'assimi- 
lation des  indigènes, par  Bçl3(ass.em  beri  Sedira,  (Alger,  A.  Jourdan). 
Voici  la  eonchision  de  celte  brochure,  intéressante  d'ailleurs  â  bien 
des  égards. 

«  Il  Tant  conclure,  .le  dirai  respectueusement  aux  représentants  de 
la  France  dans  les  deux  chambres:  «  Voua  avez,  messieurs,  un  im- 
périeux devoir  à  remplir  vis-à-vis  des  indigènes  ;  c'est  d'aceordw 
au  gouvernement  l'm-ffent  nécessaire  pour  qu'il  puis&e  se  mettre 
résolument  6  l'oeuvre  et  Faire  une  bonne  besogne,  en  vue  de  lenr 
assimilation  progressive  ». 

Si  le  budget  de  la  colonie  s'équilibre  avecl'argenlde  la  métropole, 
je  ne  m'étonne  plus  de  rien. 

—  La  [imflaiion.  des  Amrfs  de  travail,  par  Georges  Salomon, 
(Paris,  Guillaumin  et  Cie).  N'est-on  pas  en  droit  de  se  demandersl 
les  régicmentateurs  n'ont  pas  perdu  l'esprit?  Si  vous  limitez  les 
heures  de  travail,  il  faudra  aussi  limiter  les  jours;  si  vous  imposez 
le  repos  du  diimanche,  il  fandra  interdire  la  noce  du  lundi;  si  vous 
fisez  la  journée  à  huit  tieures,  pourrai-je  en  faire  dix  aujourd'hui 
si  quelque  affaire  urgente  m'oblige  à  n'en  faire  que  sis  demain  ? 

Le  moindre  défaut  de  cette  limitation,  c'est  qu'elle  ne  serait  pas 
observée.  -  Rien.,  dît  M.  Salomon.  n'arrêterait  les  patrons  pressés 
par  une  importante  besogne;  rien  n'arriîiterait  l'ouvrier  désireux  de 
rattraper  les  heures  perdues  pendant  les  moments  de  chômage  forcé 
ou  volontaire  i>.  Qu'y  faire?  Mettre  en  pri&on  ceux  qui  transgresse- 
ront IcrcgIemenlî.Alorsil  faudra  envoyer  les  récidivistes  à  Cayenne. 


PUBIICATIOSS   ÉCOrïOMlOUES  EN   LASGUE  FRAMC-AISE.  2Ï5 

M.  Safomon  n'admi-t  pas  non  plus  ta  réglementation  du  tra\flil 
<lê«  rcmmcs;  mais  il  l'admet  puur  ias  enfanU. 

—  M.Salomon  préconi^ç  aussi  f^enseiffuement  pro/eastonnel,  in- 
dvstritl  et  commercial  (Paris,  Giiiliaumin  et  Cie).  Nous  ne  l'en 
réliciton»  pus  pour  beaucoup  de  rai&ons,  entre  autres  parce  que  ce 
serait  le  moyen  d'encombrer  les  villes  encore  plus  qu'elles  ne  le 
sont  et  d'achever  de  dépeupler  les  campagnes,  ce  qui  entraîu'erait 
aussi  bien  la  ruine  de  l'industrie,  par  surabondance  de  bras,  que 
ceU«  d«  l'igricullure  par  défaut. 

—  CcBt  une  proronde  erreur  dfi  croire  que  l'enseignement  offieieî 
d'une  proression  quelconque  contribue  au  perfeetionnement  de  celle 
pro/esaion.  En  voulez-vous  un  exemple  qui  repose  sur  une  expérience 
de  près  d'un  sièek?  Lisez  la  brochure  dç  M.  C.  d'Etrivicres,  sur  fe 
C onaerraioire  (Pari&.  Léon  Vanier).  Avant  l'élablissennent  du  Con- 
servatoire national  (s'il  vous  platl),  de  musique  et  de  déclamation, 
et  malgré  les  obstacles  (ju'y  opposaient  les  privilèges  de  laneicji  ré- 
gime, DAus  ne  manquions  ni  de  musiciens,  ni  de  comédiens,  mai^ 
QOU&  n'en  avions  que  la  quantité  néeessaîre  et  ils  avaient  les  qua- 
lités rei|uiseS'.  Aujourd'hui  les.  coulisser  sont  encombrées  de  cabolLUs, 
le  (cmple  ei.t  plein  de  marchands. 

Il  serait  donc  logique  de  dénationaliser  cette  institution:  maisc'e^it 
prccisément  le  contraire  que  l'on  veut  faire.  De  temp&  à  autre  une 
voix  s'élève  tantAt  pour  que  les  autorité  subventionnent  de  nouveaux 
thèAIre^,  tantt^I  pour  (|u'elles  af^randissent  le  Conservatoire,  tantôt 
pour  qu'elles  créent  un  tbëÂtre  d'application  ou  d'essai  pour  les  pré- 
cicus  Tniits  de  cette  i^co\e,  nationale. 

C'est  tofilre  celle  création  d'un  théiitrfi  d'application  redemandée 
par  M.  Hodinier  et  préconisée  par  la  majorité  de  la  presse,  natu- 
relleracnt.  que  s'élève  M.  d'Etrivières  avec  autant  d'esprit  que  de 
b<in  sens.  Nous  ne  saurions  trop  encourager  cet  auteur  à  persister 
dans  celle  ^oic.  quoiqu'il  y  soit  en  peu  nombreuse  compagnie,  et 
engager  Je  public  à  lire  sa  brochure,  car  de  cette  petite  cause  dérl- 
Tcnt  de  (jrards  et  funestes  effets. 

—  Lt  réforme  agraire  et  (amisère  en  France.  parKernand  Mau- 
rice {Paris,  aux  bureaux  du  Journal  la  Terre  aux  Paysans"^.  Nous 
recevons  au  dernier  moment  ce  livre  écrit  cnn  amma  et  rempli 
d'idées  que  nous  n'adoptons  pas  toutes,  mais  qui  méritent  •^samen 
et  ()ui  soulèveront  sans  doute  de  vives  discussions.  Nous  y  revien- 
droac.  Rocixbl,. 


S2fi 


JOURNAL  DEE   ÊC0,10NrSTË&. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE 


ET  SOCIALISME 


Je  devrais,  sans  doute,  en  commençant  cet  article,  prendre  la  n)fin« 
précautian  oratoire  que  le  pB^san  dii  Danube  pariant  d^vanl  le  S^nal 
romaia  :  supplier  Les  Immortels,  conducteurs  de  ma  plume,  d»  lïtire  qu e 
JG  no  dise  rïea  qui  pui^-j  être  râpm.  C'est  qud  le  cliciil  dont  je  riens 
auJflUTd'bui,  non  défendre,  mais  expos&r  la  uiiise:le  Saci.^Ji$an«,  pour 
l'appel«r  tout  de  suite  par  son  nom,  n'a  pas  ia  sympathie  <te  la  trCs 
graaite  majontâdes  lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Je  suis  cepen- 
dant oonvaiiicu  que,  par  esprit  de  justice,  et  un  cunsidûration  d«  nos 
relations  déjà  (Uiclannes,  ils  nkâ  liront  Jusqu'au  boal  avant  de  pro- 
noncer. 

Je  conviens  d*&illeurs  volontiors  que  te  socialisme  no  se  présente  pu, 
d'ordinaire,  b.^vc  des  Tonnes  de  natui'e  à  lui  Diiicilier  la  sympathie  dm 
gens  bien  élevés  et  d'esprit  cultivé.  Il  a'iucariie.  le  plus  souvent,  dans 
des  foules  de  grévistes  ameutés  fit  quelquefois  saccageurs,  dans  deal 
Orateurs  et  des  auditeurs  de  réunions  populaires  où  les  idées  les  plus  : 
absurdes  sont  émises,  avec  nccompaguemeul  d'invectives  et  de  ninn^cei  i 
JL  l'adresse  des  <t  abominables  cjLpiinlistes  n  et  généralemaiit  de  toutM^ 
les  personnes  qui  sont  d'une  opinion  contraire  il  celle  nie  la  r&tinion  .  D 
est  dcrublement  impassible  de  discuter  avei;  ces  hommes,  d'abord  parce 
qu'ib  ne  veuleot  point  écouter;  ensuite,  parce  que,  écoutasscnt-Us,  ils 
ne  comprendraient  pas,  Taule  d'inslmelian  suRIsante.  Le?  poli^mii^uesde 
Journal  ajournai,  par  brocbiire  contre  brochurp,  sont  égalemeal  nnpra. — 
ticables,  pour  les  mêmes  raisons.  Aussi  se  dètounte-t-on,  en  disanL 
R  1  c'est  absurde  I  c'est  violent  1  c'est  laid  I  Et  l'on  envoie  les  gei 
dormes  ou  les  soldats  aux  gréristes,  pour  leur  démontrer  la  f&usïeté  < 
socialisme;  et  l'on  accueille  par  un  silence  dédaigneux  les  allaq 
parlées  ou  écrites  coatie  la  Société  en  regrettant  souvent  de  nep- 
Toir  y  mettre  un  terme  par  des  moyens  de  coercition. 

Les   philnsophes  indulgents  disent;  »  Il  faut  leur  pardonner, 
ne  savent  ce  qu'ils  font.  » 
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SilesmaaireâLafionstiolenleB  du  aocialisme ouvrier —  coUecliiiate  en 
aovcbelc  e^pliqafal  Jtt  défaveur  dont  est  frappa  la  sociaUsmc;  ë»  gé- 
néral dans  les  nulifus  inïtruila  et  hehes.  eliâii  ne  jastilwnL  pas  l'iodiffè* 
noea  dont  od  v  fait  (^oéralement  profession  h  leur  ésard.  Il  y  a  autre 
ebo9«  ifae  l'expressioa  il'MJi.^e3  confuses  ai  plus  du  nn-^ios  conlradicttiires 
Jaiis  les  itreDilicalions  populaires  :  il  y  a  la.  miuiifeslatitMi,  —  Iv  mol  pa- 
rillrâ  p«ut-4ti«  exagéré,  Ri4is  ilae^reslpoiiit.  — Ur4,4ie-ju,  lïnuuuLé»- 
t&lioa  d'une  vénlaUe  foi;  oui,  d'una  ^ui,  o'esk'ci-diT«  d'un  s«a liment 
eoUectil^  d'nae  opinioo  a  pwiori,  dl*nii  «redo,  lequel  su  f<>[tuul>e  «iiui  • 
■  La  société  doit  dire  tir^:ajibée  de  raaiii>>re  a.  ne  pas  pcruictln:  la  nmèrs 
nnoaéhlée.  a  Cette  toi  nouvelle  »ç  répand  avte  une  raptUilÉ  très  f^arnie 
parnn  les  pvpolaûona  tadusLrielles  et  naéme  agricoles.  Pltuieurs  des 
gBUid«s  lr!!i,ntf<rrniali»a&<[uioDt  (rhon^^  la  face  dm  familles  ai  sodél^ 
taBaiae&.â  travem  descoraraolions  farntidiiiites,  «lat  eu  des  uamnierii- 
cemoutz  plus  modesteB,  et  n'ont  pas  éi>é  moins  combetiues  à  l'oiisinev 
tant  à  tuase  de  la  coaiiilian  vu  'Ni  caraclèra  des  proiiLatours  de  ritlÀe 
iioa^cUe,  q«(!  Jy  cachet  rÙT^oluiionnairc  4t  celle-ci. 

t'ù'iomctùuin  de  dire  qu'il  n'est  pas  panuîa  a  un  hamme  iatelligeut 
fltd'esprit  généralisât^ ur,  de  rester  lodifférunt  en  prestance  des  oianife»* 
tttnoi  do  socî&tisme  popatairr.  il'aiUeurs,  duâ  coiporations  d'hommes 
arisés  entre  tous,  les  clergés  de  diverses  église»,  ont  cacapris  la  f^vilè 
d*  U  MteatioD.  Le  pApe  Léon  Mil,  dès  le  lendemain  de  S^n  exlltaLou 
■>  trAa*  pontitlcal,  a  fait  iiaa  proposition  d'alliaoce  contre  le  sociolisrae, 
t  tous  las  gDiiveraein«nta  u]ns«r«alfiurs^  mâme  bérèliques,  il  il  l'a  re- 
nouvelée a  diverses  reprises;  puis  rÉc«Din]«nt,  on  l'avu,  —  par  un  [en- 
rwDMit  faiiarre,  bien  que  très  eapllcable,  —  accorder,  sinon  sa  protec- 
ikm,  do  noins  sa  bienveillance  a  l'&rdre  des  Chevaliers  du  Travail, 
l'arniée  organisée  de  la  révolution  sQciaie  anx  ttats-Unis. 


m 


Si  le  socialisme  n'était  qoe  I4  io.iiùlesLati«n 'd'un  sentiment  popu- 

trraisonné,  il  serait   déjà  di^nu  de  la  pLiii^  sérieuse  aUention,  car, 

ï&Tons,  nous  ^cnnomistes.  que   loi>3qiie  les  cunsùinmaieurs  maai- 

ïulent   le    besoin    d'un    produit   nouveau,   il   se   trouve   toujours    des 

tioninua  pour  un  organiser  la  fabricaiioo.  La  fonction  des  démagogues., 

*ltfs  poUtici^ns  de  taut  ardre,  —  pi^mo  des  souverAios  ^ulucrates  et  des 

iiinislres  tout  puissants  comme  H.  d«  BJsmaj^lc,  —  est  do  faire  dos  lois 

ur  donuer  salisfacliou  au  puupU.  C'est  l'œuvre  que  noua  voj'On&  s'ac- 
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cocQplir  acLuellenicat,  en  Jépil  de  la  résistance  îles  économisle;  indi- 
Tiduiilislest  dnna  presque  Lous  les  paya  civilisés  d'Europe  et  d'Amérique. 
La.  France  est  certainement  la  nation  qui  met  actiieUement  le  moitis 
d'acLivilé  à  celle  besogne. 

Mais  le  scciatisnie  oe  mérite  pas  seulement  l'atteatioa  des  9odol»> 
cistes  k  titre  de  phénomène,  d«  manifeslation  d'une  tendance  irrépres' 
lible  des  peuples  ;  il  la  mérite  Égal>etnent  b.  cause  d'un  certain  numbre 
d'hommes  qui  en  ont  élË  les  pramoteurs^  tt  d'aulre?  qui  en  sont  les 
applicaleurs  aujourd'hui.  Ce  n*Ëtaieat  ni  de  purs  sentimentalisies,  ni 
des  démagogues,  ni  des  hommes  non  cultives  et  dépouifus  de  toute  dis- 
cipline intellectuelle  qie  les  Saiiit-Simon  ,  les  Enfantin,  les  Charles 
Fourier,  les  Robert  Owen,  les  Pierre  Leroux,  le's  Augtiate  Comte»  les 
Proudhùn,  les  Colins,  les  Cabel,  les  Louis  Planc,  les  Sttâart  Mill  ;  vojK 
mèniu  Il's  liarl  Marx  et  le-s  Lasalle.  Les  brillantes  pléiades  de  savants, — 
dont  beaucoup  en  France  sortaient  de  l'École  polytechnique,  ^  iJ'écri- 
îaias  et  d'^artïs.tes,  qui  ont  formé  les  èl a ts- majors  des  diverses  écoles  de 
la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  méritent  aussi  d'appelerralicntlou.  Dans 
un  passé  plus  éloigné,  Thomas  Moms,  —  pour  ne  citer  qu'un  nom, — 
chan^?eliG^  d'Angleterre,  ue  fut  pas  le  premier  venu.  Dans  le  présent, 
M-  Glsdslone,  ancien  et  futur  premier  ministre  de  la  reine  Victoria, 
H.  de  Dismarck,  qu'on  ne  saurait  qualifier  de  démagogue  ni  d'utopiste 
sealimental,  saat  encore  des  personnalités  qui  prouvent  i^u'il  peiitex.i!>t«r 
des  socialistes  en  dehors  des  hamm^s  du  p^tuple  et  d^s  politiciens  qui 
cherchent  à  plaîr-e  au  peuple. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  que  ni  le  sentiment  populaire,  ni  la 
haute  valeur  de  beaucoup  d'hoonmes  qui  ont  professé  et  professent 
encore  le  soci&lbme,  ne  sont  clés  causes  suftlsantos  pour  reconnaître  le 
hien  fondé  de  ce  système,  ou  pluKM  de  ces  divers  systèmes,  car  IH 
adhérents  de  la  nouvelle  Église  sont  divisés  en  sectes,  et  La  libre  pensié« 
agit  en  autre  avec  intensité  parmi  eux.  J'ai  voulu,  en  produisant  cei 
arguments,  démontrer  simplement  que  le  socialisme  n'est  ]ias  un 
simple  engouement  passager  d'esprits  non  cultivés.  D'eilLeurs,  je  le 
réputé,  je  n'ai  pas  l'intenlion,  —  nonobstant  mon  opinion  personnelle,— 
de  défendre  ici  le  socialisme  ;  mais  simplement  de  faire  uu  exposé  ob- 
jectif, laissant  aux  lecteurs  le  soin  de  conclure. 


IV 


En  quoi  conaisle  donc  le  socialisme,  puisque  les  hommes  qui  le  |>i 
fessent  ne  sont  pis,  le  plus  souvent,  d'accord  entre  eux,  qu'ils  se  eom- 
ballent  et  s'excommunient  avec  aulanl  d'anleur  que  le  faisaient  aux 
éponues  de  ferveur  religieuse,  les  adeptes  des  différentes  églises?  V  a-l-il 
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une  idée,  un  principe  qui  leur  soit  commun  à  Inus,  une  sorte  de  {vivot 
autouT  duquel  évoluent  tous  les  systèmes  T  Si  ce  principe  commun 
esbte,  les  aocialistes  des  diverses  sectes,  eux-raêmeî,  ne  sembleut  pas 
le  connaître. 

Oui,  ce  principe  cammun  existe,  el  je  revendique  l'honnejrdo  l'avoir 
délpnnin^.  On  m'&  objecta  qitelqucrois,  que  je  m'étais  fait  un  Siocialisnie 
à  mai,  ce  qui  me  peroietlait  d'ea  voir  partout.  Cela  n'est  point  exact  : 
j'ai  déterminé  le  principe  commun  des  divers  systèmes  socialistes,  eu 
ooDBtaivit  le  poiul  sur  lequel  Ions  sont  en  dissentiment  avec  l'école 
éconAidiqui»  libérale  (ou  Libertaire},  qui  a  poor  principe  1$  «  lai-<s«r  Taire, 
laisser  passer  <■:  Aucun  aocialisle  ne  veut  'c  laisser  passer  n  ;  aucun  ne 
veut  I  laisser  faire  >  :  tous  veulent  Caire  eux-mâmes,  ou  du  moins 
veillent  que  le  gouvernemeni  fasse  en  appliquant  leurs  idées.  Les  dis - 
senlimenls  entre  les  écoles  ne  pgrtent  que  sur  ce  qu'il  y  &à  taire.  Le 
piiticipe  du  sactalisine  c'est  le  do^^me  de  L'interventioD  de  l'auConlê  so- 
ciale dans  les  phénomènes  de  la  râpartition  des  ricbesees,  produits  du 
tmvan. 

J'ai  £ait  une  soigneuse  vëriiicalîon  de  l'existence  de  ce  dogme  com- 
rnusà  U)it9  les  s>'stî;mes,  même  cliezles  plus  libéraux  Je  founérisme  par 
exemple.  J'ajoute  que  l'tjri^ne  et  Ia  forme  de  l'autorilé  si>cifile'  impaKent 
peu;  ce  qui  Ibit  que  H.  Af  Bismarck,  l'empereur  Guillaume  cl  le  cïbp 
Alexandre  UI,  Napoléon  LIE  et  le  tomle  de  ChamborJ,  peuvent  et  oot 
puélreaussisocialistLS  que  les  démocrates  Louis  Blanc  et  Pierre  Leroux, 
que  l'ocUocrate  Lasalle,  âl  que  Les  aristocrates  Saiat-Simi>N  et  Auguste 
CoiQtt.  De  là  encore,  cette  situatian  psyctliique,  que  les  socialistes  purs 
a'ont  pas  d'opinion  politique,  qu'ils  sontprétsà  se  rallier  à  n'importe 
qoel  gouvernement  qui  appliquera  leur  système:  préférant  la  proie  des 
Eutsà  t'ombre  des  forinea. 


J'ai  leureat  entendu  dire  :  le  socialisme  est  en  contradiction  avec  l'é- 
conomie politique;  or,  l'économie  politique  étant  une  science,  ne  peut 
pas  ue  pas  avoir  raison  ;  donc,  le  socïalisuie  est  une  erreur. 

Je  ne  prétends  pas  démontrer  ici  que  le  socialisme  soit  une  vérité  ; 
mais  je  désire  établir  que  si  certains  systèmes  socialistes  Sont  en  toitt^- 
diction  avec  l'écoDomie  politique,  ce  n'est  pas  le  cas  du  socialisme  en 
soi,  en  tant  que  principe,  tel  que  je  l'ai  formulé. 

Pour  faire  cette  démoastration,  il  est  nécessaire  gu'après  aroir  déflnî 
le  socialisme,  JQ  définisse  l'ëconomie  politique. 

L'é^Qotnie  politique  e$t  une  science,  dit-ûu  ;  mais  qu'entcnd-on  par 
ce  mot  :  science,  qui  a  trois  application»?  Est-ce  une  science  maLbéma- 
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tiiiiie,  une  science  satareHê  ow  une  science  mofalfi?  La  première  qn»»- 
lion  floH  Mit  êrtriemnienl  résolue  par  la  négairve;  nnstitnl  de  FVsnoc 
répond  affirmativement  â  la  troW^me,  moî  je  iJonne  raisoB  h  la  second*. 
A  mon  avis,  et  JR  crois  pouvoir  le  démontrer.  lYconomie  polit«nie  eM 
nue  •  science  nalxirellfr".  Sufee  pmil,  i'^W^an,  je  sma  hem-efix  tPftrc 
^'«CftH  avec  M.  de  MoKnari,  rédacleiiren  chpf  de  ce  journal. 

OwV'st  nne  «  snipnee  natupelle  n?  C'est  tith»  sciem:?  qui  s'occupe  des 
pliènoraf'nes  Je  la  nuture,  qi]i  se  forme  p«r  l'observation  drsdits  pb4- 
nomÉnes,  et  qui  se  conalilne  par  lear  ■classfitnent  «n  séiiefl  vl  gi'uaybs 
d'ahnTdi  parla  dÉdttclitm  Jcs  lois  on  condilions  de  l^if  afnmplH'se- 
ment,  ensuite.  Qu'est-ce  qii'nne  scrence  morale?  C'est  iib«  sciencr  qni 
s'occupe  des  spéculations  puremMil  Intel lecLneUes  (jue  pwttetil  élabopw 
les  cenvam:  la  philoînpliie.  In  mftnptiysiqtie  sont  rîcssciCTiwsinnriiVs". 
miiis  r&i:onomie  pcilitiqu?  n'en  sanraît.  ètrp  unp,  car  elle  est  nî-e  rt  s'fsl 
dêvelnppf  0,  non  par  la  méditalinn  des  penseurs,  mais  par  l'obserTsIio* 
d&5  phfnom^nes  nalnrels  d'un  fcrtain  ordre  *. 

De  quoi  s'occupe  cette  science?  Ici  les  opinions  sont  partag&e»  :  les 
p&res  de  réconomîe  poliliqu*  prétendaient  rfrdiiîre  son  dumainp  aux 
phénomènes  de  Tn  productiori  des  richesse!,  en  laissant  de  t^àlé  loat  ce 
(pli  a  trail  à  leur  consommation,  c'est-à-dire  à  leur  répartition  ;  mais 
celle  définition  est  Qiijoiird*hni  abaniîftnn^e,  et  les  ôconotnîiit«s  s'oc- 
cupent t€iit  aussi  bien  de  la  consommation  qne  de  la  ]prodTiclînn.  n  est 
ffaîlleurs  impossible  de  séparer  ces  deax  ordres  de  phénomènes.  Lk 
production  est  T'épie  par  l'échange,  et  l'échange  rVst  la  rfpnrlilion, 
c'est-à-dire  la  cûfi-sommation.  Cependant,  je  rerai  ohsertCT-,  en  passant, 
que  si  l'Économie  politiqne  ne  s'occupait  q«e  de  la  proauclJon  des  n- 
chesses,  elle  ne  serait  pas  en  contradiction  avec  le  soetaHstne,  qui  B*A 
en  vue  que  leur  répartition. 

L'économie  politique  s'occupe  de  la  production  ef  de  la  rlparlitioa 
des  richessea  ;  mais  à  quel  litre  ?  Pourquoi  faire  ?  Il  est  permis  de  poser, 
poOr  rëçoDomie  politique,  la  question  que  pûsast  Aristot?  pour  la  poti- 
tïqu«  :  frst-elle  nn  art  ou  une  scienee  ?  Question  owectse  se'mble-t-fl  &a 
premier  abord,  pnîaqnH  est  entendu  qoe  cVst  nnë  science.  Question  Irts 


<  Je  ï-ttîsm#mc  pins  loin,  i«  croîa  (Jnc  Is  mor»!*,  e!h  aiif«,«tuiic  Kieii'C«, 
naturallo,  baate  SUT  l'obBervition  des  phénomène»  d'un  certain  ordre.  SR 
moml  tout  oc  qui  mt  f&vorBblii  au  biAu-itra  phy«î<ine  «t  iotallecLiieJ  dw 
hommes,  —  pris  mil  ia'î  du  elle  mu  ut  etccllectivcuiKat.  — >  tout  ce  qui.  par|cont6' 
qoeol,  coLtrihue  k  l'Aïuâiioratioa  de  l'iuiiividu  et  de  1«  M>c4étÈ;  eil  iin- 
iDioTal  tout  ce  qui  est  ouisibla  aux  bamme»,  et  tend,  ijoiaiii«  coii««qu«aoft, 
h  Id  (liniiniilian  ou  &  la  dealmction  de  l'individu  et  de  la  société.  C'est  Ik, 
iueonteetalhlemAiit,    un     ordre   d'idéâi    jiJNiïtent  phinomèDal,    uaturel  «t 


expémoentat. 
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sérieuse  au  cnnLriire,  car  dei  hommes  qui  se  quAliCent  d'éconocnislos, 
tpù  décUrent  que  c'esl  ane  science,  en  font  m  réalité  un  art,  raoinft 
qn'DDUt,  un  système,  une  opinion.  On  entend  tous  les  jrttirK  iiir>-  :  ■  Ce 
système.  C8  projet  est  eonUfiire  â  récoaomie  politjrioe,  est  anli-écon»* 
mique  ■• 

Prenans  un  exemple;  laprotedion  douanière  est  conaiJérfe  comme 
6lsnt  ta  contradiction  urec  réconomie  politique.  Qu'esl-ce  que  cel& 
signifie?  Étant  donné  que  r^conùmie  politique-  «l  ane  IciffnCe,  il  ne  peut 
y  a»uir  de  fotilratre  â  elle  ijTie  ce  qui  eai  impossible.  Qu'est-ce  qu'une 
opinînn  anti-chimiqtie  ?  C'est  la  n-oyance  à.  la  posaibilitA  de  oanitiinaiaana 
qne  la  natam  n'opt'^re  pas.  Qu'est-ce  qu'un  projet  anii -mécanique,  c'est 
I»  crojanet  à  la  possiliilité  d'assembler  en  une  machine,  des  organes 
qui  ne  pea'enl  fonctionner  «n semble.  C':petidajnt,  Ifi  protecUon  douanière 
enaie,  elle  fonctionne,  donc  elle  est  possible,  dtinc  elle  n'est  pas  anti- 
économiquc 

C'est  qu'tfD  disant  que  la  prot»?L'tion  est  anti-économique,  ceuic  qeî 
tiennent  ce  langage  n'entendent  pas  qu'elle  soit  impossible,  ils  veulent 
dire  qu'elle  est  mauraîse,  c'est-à-diTe  qu'elle  produit  de?  r^fultats 
qu'ils  il^ApprouviMit,  ou  qu'e11<?  n&  donne  pas  les  résultats  qu'en  en 
attend  i>u  qu'on  prëtend  en  attendre. 

Mais  ant^rieureioeii  l  a  ce  jugement,  il  a  feUu  qus  ceux  qni  le  formu- 
lent se  fissent  une  opinion  sur  le  rôsultat  à  réaliser,  se  fabriquassent 
ou  re^g^eot  aa  tdéftl;  or  la  constitution  (te  l'upini'jn,  la  ftitiricalion  ou 
l'aceeptalion  de  l'idéal  n'ont  rien  de  sci^aliflquR.  Quand,  dene,  les  libres 
écfaangistes.  —  dont  je  sois,  —  dirent  que  le  protectionnisme  est  con- 
traire à  ta  science  économique,  ils  s'expriment  mal.  Ils  devraient  dire  : 
«  Le  protectionnisme  est  contraire  h.  la  manière  d'appliquer  l'économie 
polidiqQC  que  nous  concevons  comme  la  sieiileure,  qui  en  d'autre 
l«met.daît  d»nner  les  mnlleuis  résuluts.  ■ 

Mai§  tout  le  monde  ne  poursuit  pas  le  mâme  idéal,  les  meilleurs 
résultais  pont  les  uns  ne  sont  pas  les  meilleut^  résultats  pour  les  autres. 
Exemples  :  Il  y  a  des  hommes,  et  ils  forment  la  majorité  parmi  les  éco- 
oomiâtes,  qui  pensent  que  le  bîen-fiire  doit  être  aussi lar^ementrépnndu 
ifttc  possible,  et  qui,  comme  ce  bien-Stre  ne  peut-être  la  conséquence 
qus  dn  bas  prix  de  toutes  les  choses  consommables,  veulent,  pour  obte- 
oir  oe  bu  prix,  mettre  en  concoirence  sur  tous  les  marchés  du  monde, 
toiu  les  producteurs  du  monde.  Il  est,  au  contraire,  d'autres  hommes 
ipù  pentttil  que  la  prépondérance  politique  est  le  bien  le  plus  précieux 
<fae  pdisie  en^r  une  nation  ;  comme  cette  prépondérance  ne  peut  être 
abUnoe  el  dAfendueciue  parla  guerre,  el  que  si  les  divera  peuples  dépen- 
dent les  uns  des  autres  par  l'échange  de  leurs  produits,  la  ^ueire  est 
inpoHÎbte,  ces  booimes  soutiennent  qae  chaque  natian,  on  plntdt  leur 
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nattODi  doit  être  en  ëtBt  de  se  sumre  en  touLcs  choses,  qu'elle  iIdjI  fabri- 
quer, mËme  à  prix  élevé,  ce  que  les  autres  faliriquenl  à  bon  marché, 
qu'elle  ne  iluiL  pas,  en  outre,  s'accouliiuier  à  des  cousomtnalioru  qu'elle 
ne  peut  lircr  de  soa  soi.  Que  deyiendrait  l'AnglelerrCi  si  uae  guerre 
mariliniB  désaslreuae,  suivie  d'un  blocus  elTeclif,  la  privait  de  blê? 

!l  est  certain  que  ces  groupes  d'bommes  ayant  des  idéals  dîITérenU, 
ne  peuvent  avoir  la  [u&ine  apiuioa  sur  ces  deux  applications  de  la 
science  ëconamique  qu'on  nomiite  le  libre-échange  el  la  proleclioa. 

Je  dia  ;  ■  deux  applications  de  l'éconoruiiî  politique  •,  et  cela  doit' 
paraître  une  héitisio  ft  qttelqu^s  uns  d«  mus  confrères  en  libre-écb&uge, 
cependant  rien  n'est  plus  exact,  La  acieace  économique,  formée  par 
J'ubservalioD  et  l'eipérieuce  enseigne  :  Id  que  le  meilleur  moyen  d'ame- 
ner l'abaissement  des  prix  esl  d'éLablir  la  concurrence  universelle; 
2*  que  la  meilleur  moyen  de  faire  vivre  des  industries  artiHoïeUcs  con- 
siste <l4n9  l'interdiction  du  l'^dt^nge  ialernâti9nal,  et  dan?  lï  naonopo- 
lisalian  du  marcté  national  par  le&  produits  nationaux.  L'emploi  do 
l'un  ou  de  l'autre  sysLènie,  —  ■étant  iloiiné  que  l'employeur  sajt  ce  <ju'il 
fait,  —  est  donc  uneappiicalion  de  la  science  économique. 

VI 

Hais  le  sodalisuc?  me  dira-l-on  peut-être.  J'y  arrive;  maiâ  il  était 
nécessaire  à  ma  démonstration  d'établir  que  l'éiïonomie  politique  étaot 
une  sdence.  ne  peut  être  une  opinion,  qu'elle  n'a  ni  ortbodoxie  ni  hété- 
rodoxie; qu'elle  est,  comme  toutes  les  sciences,  un  magasin  oCi  l'ons'ap- 
proTÎslonne  d'instruments  pour  réaliser  un  résultat  désiré,  et  parfois  des 
résultais  absolument  difTérenCs,  suivant  l'idéal  que  l'oa  poursuit.  Eq 
résumé,  il  y  a  en  économie  politique  comme  en  chimie,  en  physi(]a«, 
en  mécanique,  la  science  pure,  qui  est  neutre,  c'est-ii-dire  indiiTérenle 
aux  résultats,  et  la  science  appliquée  qui  a  des  parlidlitéi  et  teud  à  des 
résultats  désirés  a  priori. 

11  y  a  autre  chose  encore.  En  économie  poliliquo  appliquée  caoDme 
dans  les  autres  sciences,  on  dilT^re  d'avis  sur  les  bons  ou  les  rneiUeurs 
moyens  de  nâaiiser  un  résultat  déterminé.  Cola  semble  au  premier  abord, 
contradictoire  avec  l'idée  de  science,  mais  cela  s'explique  par  ce  £ail 
qu'aucune  science,  —  l'économie  politique  comme  les  autres^  -^  n'est  et 
ne  sera  janiais  achevée ,  Les  pbénomèaes  qui  relèvent  de  chacune  d'elles 
nunt  pas  tous  été  et  ne  seront  jamais  tous  ubsei-vés,  déterminés  et  clat- 
sés;  des  phénomènes  précôdemmenL  observés  l'ont  été  insufllçiaiaraejit 
ou  des  erreurs  ont  été  commises  dans  la  détermination  de  leurs  lois  de 
production.  Est-ce  que  l'évolution  induslT-iclle  j»  laquelle  nous  a^sisloos 
depuis  le  commencement  de  ce  ait^cle  ne  noua  fournil  pas.  sans  cesse,  de 
nouveaux  sujets  d'observation,  et  ne  nous  fait  point  faire   des  ûbscrva- 
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âônsque  nos  prédécesseurs  n'atiraient  pu  relever,  parce  que  beaucoup 
de  pfaéDomèncs  aujourd'hui  conslal^s  ne  i(t  produisaient  pas  de  leur 
tcraps* 

vn 

Cela  nous  amène  â  la  préLendue  coalra diction  eaUe  l'écononii'e  poli- 
tique el  I?  socialisme. 

La  plu{iart  rl?s  écuDomisLes  n«  sonl  pas  des  hommes  ayant  «eulemeiiE 
étudie  l'économie  poliliquie  sdence  pure;  ce  sont  aussi  des  hommes 
iTaiit  une  opinion  sur  le  meilleur  raoyen  d'obleiiir  un  résullat  déter- 
micié,  d'alUindrc  un  idéal,  —  absolunieal  itoble  et  éleTéd'aîUeurs  et  qui 
consiste  dans  la  diffusion  la  plus  générale  possible  du  bien-ëCre,  Le 
moyen  que  celte  majonlô  considère  commu  bon  consiste  dans  la  Liberté 
de  ta  lutte  entre  lesinl^rftls  particuliers,  ce  qu'en  lectinologie  spéciale  an 
nomme  la  concurrence. 

La  socialisteâ,  au  conlraire,  ^outknnent  au  que  la  lutte  ne  doit  pas 
eiLÎsIer,  on  qu«,  tout  au  moins,  elle  doit  être  limitée,  restreinte  dans  le 
choix  des  moyens  qu'empluii^nt  les  i^ombatlanls,  par  une  sorl<>  de  drait 
des  ^ens,  a?ec  intervention  dune  autorité  supérieurequi  édicté  les  pro- 
hibitiiMis,  prévient  au  punit  l'emplai  des  moyens  interdits. 

Le  dissentiment  entre  les  deux  Écoles  porte  di>nc  fondaracnliilement 
SOT  la  question  suivante  :  l'autarité  sociale  d&it-elle  au  ne  doit-cllc  pas 
iulervenir  dans  la  lutte  des  întërâts? 

JeneTeuipasrecherchc^r  ici,  je  le  répète,  laquelle  de  ces  deux  écoles  a 
raison  ou  tort;  je  me  bornerai,  pour  lo  moment  du  moins,  à  demander 
â  l'interveotion  de  l'autorité  sociale  danala  lutte  des  intérêts  est  impos- 
sibU.  Cest  là  le  seul  cas,  eu  effet,  oi  le  tocialisqïe  p'jurrail  être  «n  con- 
tradiction avec  l'ëconumie  politique  considérée  comme  une  science. 

li'întervention  de  l'aulorité  sociale  dans  les  relations  d'intérêt  qu'ont 
entre  eut  les  individus  est  possible,  el  la  meilleure  preuve  qu'on  en 
puisse  donner,  une  preuve  qui  dispense  de  toutes  les  autres,  c'est  qu'elle 
est  pratiquée  présentement,  et  qu'elle  a  été  pratiquée  depilis  qu«  des 
homores  nTent  en  société,  lu  ae  dis  pas  qu'elle  sera  toujours  pratiquée, 
parce  qtieje  ne  veux  pas  prendre  parti  entre  les  deux  systèmes.  Je  dois, 
cependant,  faire  observer  que  les  socialisli^s  ont,  dans  la  circon3.lance, 
SOT  les  tibertairei   ',  l'avantage  du  lail.  L'interrentioa     de    l'autorité 


*  Le  véritible  nom  que  l'on  devrait  donner  aux  adversaires  de  l'ialerven- 

|ir>n  de  l'auiorilii  sociale  seriût,  9J  le  D^ologigme  n'était  uQ  peu  bardi,  celui  de 

priffXutrt.  Leur  principe  «rt  i>n  effet  celui  de  l'action  exclusive  de  l'initiative 

pri*^«i  a^Madl  individuclEcment  ou   collective  meut,  Lei  inoti  prietUine   et 
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SocînJe  est,  en  eÏÏel,  pratiquée,  lanJis  que  In  non  inlervpnlîon  neT^I 
jamais  été.  Cela  ae  prouT^  pas,  d'ailleurs,  (juVlle  soit  impraticable, 
CAT  on  ne  saurait,  de  ce  qu'une  chose  n'est  pas,  conclure  qu'elle  ne 
peut   point  jlre. 

Mais  lesocialistne  propose,  dira-t-on,  des  interventions  de  l'aulcirité 
soct&le  absoIuDient  impraticableii,  ou  qui  donneraient  àes  résultats 
mauvais  ou  absolument  difléreuls  de  ceux  qu'il  dît  vouloir  réaliser.  Il 
faut  diviser  et  distinguer  les  iciix  objccLions,  Parce  que  certains  socia- 
listes, ignorants  do  la  acionce  économique,  proposunt  des  mesures  dont 
l'obsei-valiùii  et  rëxpéricnce  ont  démontré  l'impraticabilité,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  d'autres  socialistes  ne  puissent  pas  puiser  dans  les  ensei- 
gnements de  cette  science,  la  connaissance  de  phénomènes  qu'ils 
peuTenl  croire  conformes  au  bien  général,  ainsi  que  celle  des  moyens 
de  les  provoquer.  Ce  socialisme  là,  loin  d'être  contradictoire  avec 
réconijinie  pt>iiliqiie  serait,  au  contraire,  conforme  àlascitsace;  il  swftil 
rëconoiDÎe  politique  appliquée. 

En  quoi  consiste  l'application  d'une  science?  Elle  consiste  :  1*  hi 
laisser  agir  spontanément  ou  a  faire  agir  artificiellement  les  forces  qui 
engendrent  certainsphénomi^nes,  lesquels  constituent  le  résultat  que  Tmi 
veut  obtenir  ;  2"  à  empêcher  d'agir  ou  à  n.e  pas  faire  agir  les  forces 
gënéralm;e3  des  phénomènes,  Contraires  au  résultat  désiré.  Qu'il  soit 
question  de  chimip,  de  physique,  d'hygiène  ou  d'économia  poUtiquâ,  U 
règle  est  la  même. 

VIK 

Le  socialisme  en  soi  n'est  donc  pas  contradictoire  avec  l'ficoDoaiîe  ' 
politique.  Un  bon  classement,  tel  qae  ne  peuvent  le  faire  des  horames 
ayant  la  passion  de  leur  opinion,  consisterait  à  dire  que  les  socialistes 
6t  les....  individualistes  sont  deux  écoles  d'écouomisles,  diUéract  d'opi- 
uoo,  OOQ  sur  le  résultât  t  obtenir,  l'idéal  â  réaliser,  mais  sur  les  moyens 
k  employer  pour  cela. 


priv&iilt  exprimeraient  bien  mieux  lapensf^e  que  csmd'indiviilitttiitmeetd'inéi- 
dwilisle,  de  libétalitme  et  de  libéral.  Lespartienne  de  la  doctrine  iiecondamQCvt 
yas  l'Lndiviilu  à  n^ ir  ieolètnDut,  ce  qui  iC«t  la  si^ilic4lio[i  d'iDilividuolisme. 
D'autre  part,  en  ce  qui  conccrae  la  libcrt»^,  évidemment  les  privUiUi  ea  sont 
partisans  en  tant  que  ce  mot  aigniflc  etcliiBivemcnt  ;  jib^encâ  <l'entra«eft  <la- 
bicB  par  l'autoritË  sociale;  mais  il  n'y  B  pas  que  le  gonvernenitnt  qui  lioiils 
et  parroie  nupprîmc  la  liberté;  des  individus  opprimtat  quelquefois  it'autres 
Indivïihts,  et  il  arrive  fort  sauvent  que  la.  loi  ne  linLJle  la  liberté  d'une  per- 
sonne ijiie  jimur  rwnpÈcher  d'oa)pi^l«r  sur  la  liberté  d'une  autre  permuc. 
Donc,  prii'Unme  et  pHriitte  mmisal  les  vf-ritables  aams  à  donner,  mais,  Jo  Ib 
répète,  ces  uiologiîiues  avroieat  un  peu  risqua. 
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Je  ferai  mâme  obserrer  <]ue  lea  socialistes  ont  plus  basoin  que  les 
iijdîviiJualiste5«le  bieft  ivinifillrë  l'écquomie  polilique.  Les  individiiatistes, 
eri  edcl,  pror<!><»anl  ■  le  laisser  Taire,  laisser  passer  ■*,  s'en  rappurinnt,  on 
(léûnitîve,  à  la  spontanéité  de  la  nature  pour  faire  le  biea,  et  n'ayant  rien 
<t  dirigi^r,  o'nQt  ii  réitliaer  qu'une  condition  :  h  cnaflanivr-,  OVsl  ri?  que 
Bostiat  pruruâ^ait  l(^rB(|u'il  'écrivait  dans  ses  flannoitics  Éconoitiii/nes: 
oj'ai  une  foi  eiiti«>re  dans  la  sagesse  d^s  lois  prondt^nlieUe^,  «l.  par  c* 
motir,  j'ai  fcii  dans  la  literie,  "  Les  socialistas.  au  contraire,  qui  prëLen- 
dent  pmvoquurou  empêcher  certains  phénomtnts  é^conomiq u es ,  comme 
on  provoque  au  enip£che  certaltia  phëuoniÈites  chimiques,  phvsii]uest 
méc4niilues  ou  pliysinlQgi<|ues,  ont  besoin  île  biiiii  cuiinsltre  ces  |i|iûia- 
Rbèn^ï  el  les  Iwia  de  leur  accomplissement,  et  cô  n'est  que  dan*  l«^oni>- 
mie  politique,  science  puie,  qu'ils  peuvent  puiser  cette  connais- 
sance. 

l)  est  Trai  qu'à  l'hetire  présentetOû  le  systJïine  (les  iadividuattsles  est 
QU^m  appliifué,  —  quoique  plus  accepté  en  théorie  —  que  celui  des 
soeUlislts,  )«s  mJiviiJualistcs  ont  besoin  de  coitnaUrç  )'«cnnomi(!  poli- 
tique pour  OémoiiLror  les  mauvais  eCTels  de  l'iulerventian  de  l'autorité 
sociale  dans  les  lelations  iriatérël  entre  les  ludividus,  aQri  dûblKnic 
l'abolition  H'^  ceUe  intcrvenliou  ^u  tout  au  moins,  sa  non  augmeutalion, 
—  U  bal  ruinaitjuir  que  les  indiridualiales  sont  ilea  progrusâialfs,  des 
novateurs,  des  péru-niuteur?,  des  utopistes,  dans  le  «ens  de  faiseurs  da 
proJBls,  tout  comme   les  sodalîsles.  —  L'idsal  des  économistes  réalisé 

ns  cantesle,  c'eal -à -dire  une  société  orgaiiiaée  daiis  laguelle  existerait 
Tatrrcralie ,  nu  l'absence  de  gouverneraenl  pour  les  relations  (t'întér^t, 
Icj  iodividualiates  n'auioient  plus  bosoio  de   rien   saroir  :    tandis   qu'as 

Btraire,  ^i  celait    l'idéal  des    socialistes    qui  fiU  réalise,  les  bommes 

Sposéâ  aa  ({oui'ememeiit  devraient  ôtre  pourvus  d'una  science  éco- 
oomiquF  profonde. 

Cela  ne  prouve  pas,  Je  tiens  A  le  répéter  une  fois  de  plu»,  f[ue  les 
bomsics  <^ui  croieut  avei;  Oastiat  à  t'tiarmonie  Jaa  int^rila  n'aient  pas 
raison,  et  qui»  la  sciettce  très  graitdi3,  nécessaire  aux  socialistes  scienti- 
Dqites,  ne  soit  pas  acquise  en  pure  perle.  J'ai  voulu  sûmplement,  en  la 

circoaslanca,  coaslater  un  fait  qui  me  semble  indiscutabl?. 

« 

VIII 


Le  socialisme,  tt  bien  regarder  les  cboaes  de  près,  n'est  pas  une  inoo- 
vttion;  U  n'a.  en  réalité,  de  aouveau  que  le  nom.  Depuis  cfu'il  y  a  <ieo 
soeiélAs,  les  ({ouvernenienls  se  sont  immiscé»  dans  les  relations  d'ini^rét 
qn'oDt  entre  eut  les  individus;  la  «iiuple  liberté  des  conlruts  ne  leur 
poraissanl |>as  assurer  une  somme  sufOsanle  Je  justice.  Ils  ont  tous,  plus 
ou  moins  adroitement  ou  moladroitemenl,  plus   ou  moias  scienlillquq- 
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ment  ou  empûiiiiiemcnt,  —  plus  enipii*ii]iii'meiit  «[ue  soîent[Q(|iicinen1, 
—  cherché  à  établir  l'i^quilibre  ilss  înLérëls.  lE  a  nidmc  été  admis  penJant 
longtemps  comm*  une  vérité  élémcntairi;,  que  cet  ^([uilibre  ne  pouvait  étrp 
élablifiue  parla  réglementation.  Delà,  lV'se!a'iage,leseiT.(ige,Ic  vasselage, 
les  corpo Pillions  de  métipi-j,  toul  cet  enSi;ftlb!&  dâ  li^ns  qui  gatTOttïit 
l'Iinmrae  sons  l'ancien  répitup,  et  ne  lui  laissait  aucune  libcrlf  pour  pro- 
moupotr  B0S  Întérèls-Si  l'on  m'objecte  que  ces  liens  étaient  siirioitt  |>nli- 
liijues  et  civils,  je  rëpontlrai  i|u'11  en  est  des  itiver<^e!<  hranrhes  île  la 
»odologir-,  ilont  l'éi;onnmir  politique  est  une,  comme  des  sciences 
qui  s'orcupent  de  la  mnlitre  et  qu'fln  nomme  la  chimie^  la  physique,  la 
min êi^agîe,  olc.:  ell«5  donoont  maticK  à  des  sciences  dilTért^nlËS  pour 
la  commodité  de  l'Ôlude,  mais  la  frontière  de  ces  sciences  diverses  e«l 
indécise,  leurs  lUiraaînes  s'enrheviÊlrent  et  se  superposent.  La  distinction 
de  l'économie  politique  et  de  la  politique  est  récente^  et  beaucoup  de 
gens  ne  la  font  point, 

C'est  parce  ipie  la  régîempn talion  étail  excessive  smis  l'ancien  régira* 
que  l'ùcole  libi^rale  e^t  néf  ;  en  présenre  des  maui  que  créait  l'ensemble 
des  privilèges,  des  hommes  de  cceur  ont  eu  la  pensés  que  la  liberté  de 
se  mnuvctir,  d'alkr  et  de  venir^  de  travailler  et  d'échanger  produirait 
moins  de  mans,  et  à  coup  sfir  provoquerait  le  déTeloppemenl  dL-l'indus- 
Irie,  de  l'agricullure  et  du  commerce.  En  un  mot,  la  naissance  de  l'école 
éconrimiipie  libérale  attela  conséquence  d'une  réaction  — dans  te  sens 
grammatical  du  mot  —  absolument  légilinie  et  inlelligenle,  qui  s'est 
produite  d'abord  dan»  l'esprit  de  quelques  penseurs.,  tels  que  Turgut  et 
aet  disciples,  puis  a  gagné  de  proche  en  proche,  au  point  que  sa  doctrine 
est  devenue  aujoui-d'hui  la  doctrineolDcielle;  — sansccpendantatteindre 
les  masses  ,  qui  tiennent  encore  pour  l'aulorilé  pi  la  réglementation.  Kl 
ces  masses  ne  Bont  pas  seulement  les  ouvriers  de  l'industrie  et  les 
paysans,  mais  la  majorité  de  toutes  les  clasaes  sociales. 

Ponr  Hrç  devenue  ladgctrine  offlcielle,  la  doctrine  libfirale  n'a  pas 
reçM  ponr  cela  une  appli<!alion  générale;  l'Elal  continue  à  s'immiscer 
dans  les  relations  d'intérêt  des  individus.  Il  a,. pour  e@la,  établi  une  légis- 
lation spéciale  qu'on  nomme  le  code  de  commerce  et  le  code  rural,  des 
tribunaux  pûrliciiliei-s  qu'on  appelle  le3  tribunaux  de  commerce  et  les 
conseils  de  prud'hommes,  voiie  mém«  deux  ministères,  ceux  du  com* 
merce  et  de  l'industrie  et  de  l'agriciiltitre;  sans  parler  des  attributions 
économiques  de  celui  des  travaux  publics,  de  celui  de  l'inlérieuf,  de 
celui  des  (Inancei,  postes  et  télégraphes.de  celui  de  l'instruction  pubUqne, 
de  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'Etat  Tail  la  protection  .^  la  fron- 
tière, donne  des  primes  à  la  navigation,  constniil  et  fait  construire  des 
chemins  de  fer,  accepte  les  tarifa  de  transport  par  voie  ferrée,  organise  de» 
eiposilions,  reçoit  en  dépftt  les  fonds  des  petits  épargneurs,  débvre  des 
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Û'iaventicn,  frappe  Ea  monnaie,  éUblil  des  hanijinïs  privilégiées, 
Îli5dtiie  ilt^s  courtiers,  etc.,  elc.  L'ÉIal  fait,  ea  uulre,  une  roui?  de  lois 
spéciales  pour  proléger  les  ftraraeâ  ol  lesenfanls  empli>,v4s  dans  l'indus- 
trie, les  ouvriers  niineiira,  les  employés  de  chemins  de  fer;  il  organise 
un  grand  nuinbre  île  semces  dv  surveiUacice  et  de  pn^lectloQ,  Le  suciA- 
li»ai«  nous  déborde,  non  seulemcnl  par  les  manifestatiuiis  populaires, 
les  [liëaries  îles  hommes  à  sjsL^jjie,  mais  par  îles  appliialions  multi- 
pliées; applications  sans  méthode,  sans  science,  empiriques  quand  bUbs 
ne  anol  pas  piiremcnl  arbitraires,  mais  e^sscaticUenieiil  sot^ialialea. 

IX 

Cependant,  malgré  ce  sodaJismt  débordADt.  les  masSci  populaires  ne 
sunt  pnint  s&tisfaites;  elle&  réclament  plus  et  mieux,  et  en  se  plaçant  à 
leur  point  de  vue.  on  ne  peut  trouver  <]u'elles  ont  tort.  Le  perfeclionne- 
mcntde  t'inilustrie  et  de  l'agriculture,  ^luî  aaccru  ta  pruduclion  dans  des 
pruparlfons  considêraMes,  ne  les  a  pas  mises  à  l'aigri  delà  miaèrs  imraé' 
tilée.  Ce-st  pQiurcelaqvc  se  proiJuïSênl  i^es  gràvés,  ces  éûieut^s,  ces  com- 
iiiolions  qaîsembleni  parfois  mutlre  en  péril  l'exiçtence  même  des  sociétés. 
Cest  pour  la  même  raison  (jue  les  faiseurs  d«  systèmes  sodRux  et  les 
]>arttsans  de  systèmes  faits  continuent  à  crîtiquei  la  présente  urganisa- 
liun.  «l  à  préconiser  l'adoption  de  celle  qu'ils  proposent. 

\ 

Il  ne  me  reste  plus,  pour  terminer  cet  exposé  —que  je  ma  suis  eCPorcé 
défaire  avec  une  entière  impartialité.  —  qu'à  indiquer  brièvement  les 
,  lignes  générales  des  divers  51  sternes  socialistes. 

Ces  svttêmes  difT-reni  entre  eux  de  deux  manières  :  1"  par  une  dose 
l»las  ou  moins  grande  d'aiitarilarismc,  c'est-à-dire  par  une  intervention 
plus  «a  moins  grande  de  raiilorité  sociale  dans  les  relatiojis  d'inlérAl 
lies  individus;  2"  par  des  applicatiims  dilTéreates  d'une  même  somme 
d'autorité. 

Les  s^st^tmcs  les  plus  autoritaires  sont  les  systèmes  coOimuniâtËS 
d*a>vant  ou  d'aj'K'S  l'inventio»  des  mots  sodalisme  et  communisme,  lets 
que  c«uz  de  Campanella,  de  Thomas  Horus,  des  (rères  Muraves.  de 
ftabœuf,  di!  Cabet,  de  Pierre  Leroux,  de  Louis  Rlanc,  de  Louis-Napoléon 
B'iiiaparte.  La  base  de  tous  ces  sjstî'mes  est  la  propriété  comuiuue,  el 
un  régime  de  rie  conventuel,  dans  Uquel  l'autorité  est  ejtercée  par  des 
délégués  de  la  majohlé.  -Naturel lement,  celte  auloiilé  est  générale  at 
Absolue,  el  ce  qui  man<[ue  lo  plus  dans  le  communisme,  c'est  la  liberté 
individuelle,  les  eipériencps  faites  en  Amérique  ont  une  histoire  très 
coriense.  La  famille  â'est  trouvée  être  un  clémeat  destructeur  des  cum- 
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niunautés.  et  celles-ci,  —  qui  avaient  presque  toutes  «ne  base  religieuse, 
—  onl  versé  dans  le  c^libaï  général  ou  le  Ubre  amour.  La  plus  curii.'iise 
de  ces  iipÉriences  fui  celle  des  PerfeclionnisJies  d'OneîJa,  qui  fiaient 
censée  .[i^uir  de  la  liberté  la  plus  complclei,  mais  sur  qui  pesa,  pendant 
trente  ans.  de  l'aveu  des  anciens  membres,  la  main  de  fer  du  fandnteut, 
M.  Noyés..  J'ai,  en  1817,  racnntè  dans  le  Journal  des  EfonoimstfS,  ia 
TÎsile  i]ue  je  lis  à  Oneida.  Je  dois  cependanl  dire  que  les  Icariem  oo  dîs- 
ciplifs  de  Cabet,  ont  encore,  après  bien  des  traverses,  dont  la  demîire 
ne  reiuuiitc  qu'à  quelques  années,  an.^  assDcialJOD  qui  subsiste,  et  oii 
eiiate  la  famille  monogamique,  D'upriîs  leur  journal,  la  Bevve  fca- 
rienne,  ilasosit  ea  pleine  prospérité;  mais  je  dois  ajouter  qu'ils  ne  sont 
pas  nuiulireui  :  une  cinquaiilaiiie  d'hiiinmes,  de  femmes  el  il'enraiils 
a.a  plus.  D'ftilleure  la  ffii  ne  parait  pas  les  avùir  abanJonnés. 

A  cMé  de  ces  sjstÈmes  viennent  les  systèmes  cummunistes  mitigés, 
tels  que  celui  du  Belge  Colins  et  de  l'Alleniand  Karl  Uarx;  puis  ceux  qui 
admeilenl  la  propriété  individuelle  et  uëmela  rémunéralian  du  capital, 
formulée  par  Saint-Siniun  v[  Enfantin,  Proudhon,  Auguste  Cuiule  et 
Fourier.  L'aFOnt-dernier  esl  aristocratique  et  religieux,  ^  il  divise  la 
société  en  trois  classes  :  proli^tarial,  direction  industrielle  et  Dnanci^re, 
sacerdoce;  —  le  dernier  est  essenhellemCnHiWraL  II  y  H  di?s  p4»sages 
de  pDurii^r  qu'on  pourrait  croire  Écrits  par  Bastiat,  et  rêciproqnemetit. 
La  formule  :  capital,  travail  et  talent,  sur  laquelle  est  iécLaraudé  le 
Bjslème  du  Phalanstère,  est  absolument  confurme  aux  doctrines  Je 
l'École  économique  libérale.  Fouricr  est  tnénie  mallliusiâti,  comme  le 
regretta  directeur  du  Jovrnal  des  Sconottfiiiles,  Joseph  Gnrnier- 

A  eùté  des  socialistes  à  sjsl^nin.  des  trauFformateurs,  il  y  a  les  simples 
ré  for  m  ail' u  rs  de  la  sociélË  présente,  dont  l'un  des  plus  orignaux  fut 
également  Fourier,  avec  son  organisation  garantiste.  Le  garanlisme 
Ëst  un  aysléme  qui,  comme  tous  les  syntèmes  socialistes,  appelle 
l'aide  de  l'autorilé  sociale,  mais  qui  ne  l'appellf!  qu'à  titre  de  protec- 
trice, —  pour  l'établisse  ment  d'un  contrat  d'échange  équilalile,  —  et 
l'exclut  absolument  de  la  direction  de  l'industrie.  Un  garanliste  con- 
damne et  repousse  certaines  înliTvt.-nLions  aujourd'hui  môme  pratiquée». 
Il  demande,  par  exemple,  que  l'Elat  rende  l'instruction  ordinaire  et  pro- 
fessionnelle obligatoire  et  ^tatuîle,  mai^  il  peut  ne  pas  accepteT  qu'p 
donne  lui-même  cette  instruction.  Un  garanliiite  réclame  l'asâumacD 
L)l)li({aluire  contre  le  cbdmage,  l'incapacité  de  travail  prématurée  on 
causée  par  la  vieillesse  ;  mais  il  peut  ne  pas  admettre  que  l'Etat  »e 
charge  du  service  de  cette  assurance.  Le  garanlisme  est,  fa  un  mot.  le 
socialisme  niinimuio,  qui  cherche  â  établir  l'équilibre  entre  t'atiloiité  «l  la 
liberté,  entre  I  iiitérCt  de  chacun  des  pailiculiers  et  rinlérël  gënâral, 
enûii  entre  les  libertés  de  tous  les  meoibres  de  la  société. 
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Un  dernier  mot.  Il  ealpcu  d'hommes,  même  parmi  les  économistes 
in'lividu&lisles,  (|ui  ne  soient  pas  un  peu  sncîali^tes-  J'en  ai  fait,  niainles 
fuis,  la  remarque  en  écaulatiL  mes  coarrèrGs;]aci>llecLiun  euLLèrede  celte 
revue  le  proure.  Je  pourrais  citer  des  passages  essentiellement  socia- 
iîsCfSrtiiTiirgoti  (l'Adam  Smilb  etd^  presque  Ions  les  doclcuri  de  l'école 
libérale. 

Tesp^lre  atoir,  dans  cet  eipaaè,  fait  preuve  d'une  entière  impartialité 
entre  les  deux  sysLëmes  con  Ira  dictai  res,  entre  les  cletix /où. —>  Qastiat 
lui^m^ine  dit  qu'il  a  une /in,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer.  —  Je  n'ai 
voulu  que  présenter  tes  idées  et  les  choses  sous  leur  jour  vrai,  en  les  dé- 
pouillant des  accessoires  dont  les  aenlourés  lapïssion  fa  vq  rab  I  e  ou  défa- 
vorable. Les  lecteurs  du  Journal  dei Economistes  sont  toustropimâme 
de  se   former  une  opinion   par  eux-mêmes,  pour  4]ue  je  me  permette 

d'iadiquer  aucao«  conclusion. 

CitjLHLRs-Id.  Lniot;aiN. 


UNE  INNOVATION 

HiNS  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE  D'OUVMGE 


Elle  eat  due  au  Conseil  municipal  de  Paris,  ]?.  veux  dire  à  la  majoHt^ 
de  G*  Conseil.  Cette  remarquafoli;  assembliîe  a  voulu  effacer  la  j^loire  de 
c«  personnage  donl  parle  Molière,  qui,  trouvant  déplaisant  que  le  Créa- 
teur eAt  mis  le  foie  à  droite  et  le  c«ur  li  gauche,  avait  ■  changé  tout 
celd  •■.  rtotre  Conseil  municipal  n'a  pas  changé  la  place  respective  du 
f«ie  tl  du  cœur,  parte  que  cela  lui  importe  peu,  mais  ayant  constata 
que  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage — celui  qui  intervient  entre 
roavrier  qui  offre  son  travail  et  le  patron  qui  l'accepte  —  il  y  avait  deus 
parties  :  l'ouïrier  et  le  patron,  il  a  résolu  de  changer  cette  vieillerie  et 
d'ionovcr  sur  ce  qui  s'était  fait  Jusqu'ici  en  retraachant  du  contrat  une 
des  pôftÎM,  la  partie  inutile  ;  on  devine  qu'il  s'agît  des  palroaS. 

Cesl  en  quoi  nos  édiles  se  montrent  supérieurs  au  héios  de  Motière  ; 
cclui-4^  se  bornait  à  changer  de  place  les  deux  organes,  le  Conseil  mu- 
nicipal, iui,  retranche  hardiment  l'une  des  deux  parties  dans  un  contrat 
sjnalUgiDitîque  (c'est-à-dire  qui  sert  d«  lien  entre  dens  personnes), 
Udis  il  ffl&inlieol  le  contrat.  Voilà  gù  paratl  le  véntabla  gânie  et  void 
conuuPDL  se  lit  l'alTaire, 
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tes  ouïfiers  et  erapIoyÉs  et*  qaUt  d'otnTage  ront  ii'ordiii4ire  se  pré- 
senter dans  Igb  Lureauit  Je  plai^emenl  oii  les  patrons  vieaneni  de  leur 
cûté  cbL'ivher  ceux  dunt  ils  ont  lit-soin.  Or,  m\]  n'ignoro,  depuis  le  hniil 
qui  .s'est  feiit  autour  de  ces  bureaux,  que  ceux  qui  les  dirigent  sont  de 
franJs  coquins,  cur  îb  prélentienl  ^nlr'autres  choses  se  faire  payer  du 
■ervicc  rend«  par  c^^ix  qu'ils  ynl  placés.  A  la  "lîrilé  Ceus  qu'ils  placent 
disent  t[UR  le  prix  demanJi-  est  [r«s  dier  et  que  s'il  est  loisible  à  l'ourrier 
(te  l'ai  te  pa}*cr  ses  services  par  le  pairuin  qui  l'engage  et  de  les  mettre  au 
plus  liau!  pria  (lossiitle,  paice  que  c'est  la  loi  de  l'olTre  cl  de  la  demande, 
les  bureaux  de  plact^mcnt  ne  d<jivent  pas  avoir  W  m&me  droit. 

En  vain  a-t-oh  dit  aux  ouvTiers  ;  qui  vous  çbligi-  d'aJUerdaus  ce* 
bureaux?  Ou,  allez  vous  prêsenler  dirBclement,  oii,orgaMisei  des  agences 
de  placement  par  le  niflyen  ite  vos  Cliambres  syndicales.  Le  premier 
pi-océilé  est  mal  cotamode  à  cause  du  grand  nomliredes  patrons  dans 
beaucoup  d'industries,  mois  qui  vous  empêche  d'essayer  du  aecond^? 
Vous  l'ouvôi  li»s  librement  et  tn's  légalement  depuis  la  loi  d« 
1884  faire  des  Chambres  s^ndicules  et  vous  en  avez  déjà  un  cectain 
nombre,  les  pstrons  de  leur  coté  en  ont  aussi.  Les  Chambres  patronales 
nerefusuront  pas  de  se  niellre  en  rapport  avec  les  Cîianibres  ouvrières, 
pourvu  seulement  que  ccllcâ-ci  se  tuo'DLreat  images  et  coli  ci  Hautes  et  non 
pas  violentes  et  hostiles.  C'est  l'accord  de  ces  Chambrer  '{iti  peut  ré- 
soiidre  la  queslîun  du  placement  des  ouviîers.  Wj-ei  ce  qu'aviiienl  fait 
en  ce  sens  les  aociPiis  conipagnonnH^es.  Les  paCrons  venaient  enx- 
tnftmea  laur  demander  des  ouvriers,  parce  que  les  cnmpaçnonna(;c3 
garanliïsaicnt  et  Ici  capacité  professionnelle  de  lenni  meinliK s  et  leur 
fldëlitë  à  lenir  les  engagements  pris.  Pouri|uoi  les  s}'ndi<'als  ouvriers 
actuels  ne  feraient-ils  pas  Je  ni^me? 

Je  tie  sais  ce  qu'ont  répondu  a  cela  les  ouvriers  ni  m^mc  s'ils  ont 
répondu  quelque  cliose,  mais  le  Conseil  municipal  a  déclaré  que  le  re>  < 
mède  tlail  dans  l'orjianisaïiiin  il'unç  Bourse  du  travail,  autrement  dit 
d'un  bureau  do  placement  municipal  doitt  les  fixtis  seraient  payés  nua 
pas  par  les  ouvriers  appelles  â  en  profiter,  car  cela  n'est  pas  (lënioora> 
tique,  mai^  jiar  tous  les  contribuables,  surtout  par  ceux  qui  n'en  pro-  I 
Qt&ronl  pas. 

Le  Coliseil  a  donc  voté  la  construction,  au  çeiitt'e  de  Ptu-is,  d'un  vaste 
b&timctit  f|ui  sera  la  Douisedii  travail.  Il  coALera  cber,  cv  li&tiineat,  car 
il  n'est  pas  mâme  commi-nci-  '.-t  il  a  fallu  déjà  voter  un  supplément  de 
plus  de  cinq  millions  h  joindre  aux  devis  primilifs,  parce  que  seulrment 
lea  exproprialions  à  faire  pnur  déblayer  le  terrain  coûtaient  plus  olier 
qu'on  n'avait  ^apfiosc.  Hais  le  Consic'il  municipal,  quï  ne  çonsid'-'re  pas 
l'argçDt  des  l'onlribuables  lorsqu'il  s'agit  de  faire  triompher  un  principe, 
a  poussi.<!  plus  loin  et,  en  attendant  la  construction  (Ee  la  future  Bours?, 
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îl  ta  a  organisé  une  provisoire  dans  les  bftliments  de  la  stUle  de  la 
Redoute,  rus  Jean-Jacques-Rousseau.  L'essai  dale  déjà  de  que!4]ues 
Sf?muni*s  el  il  montre  ce  qu'on  poul  atlenilrc  de  ritistiliiliini  dûfluilive, 
c'est  p&r  où  il  est  curieux  à  considérer. 

Lorsijue  celle  première  Bnur>e  dw  travail  a  f-lt-  installée,  on  a  cruijue 
le  Cpnsçîl  niuDÏcipal,  pour  la  fair^  réus^if.  alluit  s'adresser  aux  ouviisrs 
el  aur  pxtroDs  ea  disant  aux  uns  et  aux  autres  :  Laissez  les  bureaux  de 
pUcement  qui  sont  onéreux  el  détosLés  ut  venez  à  la  salle  delà  lledoute; 
nows  serons  1res  beureui  de  vous  y  voir,  les  uns  venant  olTiTrdu  travail 
el  les  autres  venant  eu  chercher.  On  l'a  cm,,  parce  qu'ag^Ir  ainsi  était 
cbo»  naturelle,  sa^e  et  pour  ainsi  dire  indiquée.  Mats  nos  glorieuic 
ëdil«5  se  conduisent  par  de  bii^a  autres  principes  I  Dèa  qu'il  a  été  ques- 
tion de  la.  Bourse  du  travail,  ils  n'ont  point  manqué  de  la  montrer 
, comme  deatînfe  à  cumlmtlre  l'exploilation  de  l'ouvrier  par  les  patrons, 
et  de  peur  qu'on  ne  prit  telle  déclaration  pour  une  opinion  purliculière, 
ils  se  Sont  plu  à  la  répéter  vingt  fuis. 

Lorsqu'il  Tallut  inaugurer  la  nouvelle  salle,  ce  qui  se  Hl  en  cërémonio, 
on  eut  grand  soin  d'écarter  les  pairum.^,  mais  on  convoqua  les  syndicats 
ouvriers.  Celait  pour  eux  seuls  el  pour  les  hommes  de  leur  classe  que 
rinstitution  fiait  faite.  On  le  monlrn  mieux  encore  lorsqu'il  s'a^'it  J'or- 
gauiser  riiutîtution  nouvelle. 

Les  Chambres  syndicales  ouvri&res  Turent  invitées  tt  envoyer  chMune 
Irois  délégués  poiu:  ruFiner  le  ComiLé  général  d'administration  Je  la 
Boane  du  travail.  Un  ajouta  môme  :  u  Les  groupes  corporalir»  exclu- 
sivement ouvriers  sonl  considérés  comme  Ctiaiiibnes  syndicale?!  et  invités 
ftS  na^IUfi  tilre  qu'elle:i,  »  Ce  aontces  délégués  qui,  réunis  à.  la  Cuinmis- 
sîon  da  travail  du  Conseil  municipal,  r>épartirent  les  locaux  et  organi* 
l  sèrent  toutes  choses  dans  lajnouvelle  Bourse.  Les  patrons  uni  élé  soi- 
goeusemenl  tenus  à  l'écait. 

Qa'est-a  advenu?  Une  cho>se  bien  facile  &  prévoir.  Les  ouvriers  sont 
«eous  en  nombre  olFrir  leur  travail,  aucun  patron  n'est  venu  eu  chercher. 
iQoe  voalei-vous? 

Ce  bloc  DJifariné  ne  leur  dil  rien  qui  vaille. 

Ol  pensent,  et  non  sans  apparence  de  raison, qu'ils  trouverout  àenga- 
f^U  des  meneurs  el  des  agitateurs  hien  plutôt  que  des  ouvriers  capablesi 
et  exacts  et  Ils  s'abstiennent, 

L*  Conseil  municipal  a  obtenu  le  résullat  qu'il  avait  souhaité  ;  il  n"a 
qoe  des  ouvriers  dans  son  établissement  destiné  à  procurer  le  louage 
d'outrage  ;  il  n'a  point  de  patrons.  Cette  nouveauliî  lui  Tait  assurément 
grand  honneur,  si  elle  ne  fail  pas  grand  plaisir  aux  ouvriersqui  vieiiaent 
aTW  le  »£rietix  Jésîr  de  trouver  le  travail  dont  ils  ont  besoin. 
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Un  31  beau  résultat  se  recommande  de  lui-raftme  aux  assemblée»  déli- 
bérantes soucieuses  de  mar<!ber  sur  les  Lra.ces  du  Causeil  miiukipal  de 
pAris  eL  de  inoiasoniier  lea  mêmes  lauriers. 

Hubert-Vaixeiious. 


LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE 

EN   ANGLETERRE 


Londres,  87  juillet  1887. 

Il  seraïL  assez  ma.1  aisé  de  répondre  sans  hésitalion  &  celui  qui  demati* 
deraic  qu'on  lui  délluiase  la  situation  économique  de  l'Angleterre  à 
Vf  K^>''1  ^^^  questions  à  l'urdre  du  jour  et  de  leur  sululion  plu5  au  moins 
ininiétliole.  L\iS  amateurs  de  pniadoxes  y  auraient  beau  j'eu  en  tout  c&s. 
A  ^n  juger  par  le  fruit  de  nos  dernières  sessions  parlementaires  qui  ont 
"VU  éclore  de  nombreux  projets  de  lois  sur  toute  «spâce  do  sujets  tpii 
inlÉresseut  l'éconoraie  sociale,  et  qui  les  ont  tous  vu  disparaître,  sans 
prendre  place  aux  registres  des  lois,  ou  pourrait,  en  effet,  affirmer  bardi- 
ment  que  le  mécanisme  l^ifisLalif  anglais  fait  beaucoup  plus  de  bruit  et 
beaucoup  moins  de  besogne  qu'autrefois.  Si,  au  contraire,  on  euvisaga 
iescboses  mains  au  point  de  vue  des  exigences  immédialeset  davantage 
au  point  de  vue  des  résultats  ultérieurs,  on  pourrait  également  pr^ 
tendre  que  jamais  les  questions  ccouomiques  n'ont  mené  plus  de  traiii 
«t  plu»  de  volume,  el  qu'elles  n'ont  jamais  plus  contribué  tt  animer  le 
mouvement  général.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  points  da  vue,  j«  ne 
crains  pas  de  répéter  que  c&seratl  chose  embarrassante  d'avoir  à  dire 
de  quel  avancement  il  bien  pu  bénèRcier  la  solution  des  problèmes  ftco- 
nomiquea  dans  le  Royaume-Uni,  comme  résultat  des  discussions  qui 
o^nt  iibao<rbè  la  presse  et  le  Parlement.  La  question  idandalse  a  tout 
dominé,  tout  mis  dans  l'ocnbre.  Elle  a  tout  entravé,  tout  empécb6, 
(liront  Ifs  uns,  il  n'y  a  eu  que  gaspillage  de  temps,  gaspillage  de  pa* 
rôles.  Elle  a  tout  éclairé,  dira-t-on  aussi,  elle  a  imposé  aux  hommes 
d'État,  aux  économistes,  l'obligation  de  ne  pas  dîlTèrer  davautags  l'anaJyse 
d'un  mal  destructeur,  dontbîen  des  gens  auraient  voulu  ou  nierrexîslenM, 
ou  prétendri'  qu'il  se  guérirait  tout  seul.  Il  y  a  du  vrai  sans  doute  dans 
«es  deux  mauiures  de  dire;  mais,  ce  qui   est  regrettable,  et  regrellable 
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pour  r^ftftnomiste  plus  porlicu  lié  renient,  c'est  que  la  question  irlatidftise, 
qai  semblerait  devoir  lêtre  avant  tful  une  question  frconomiiiue,  ait 
dl^R^n^r^  en  laite  poliiif]!]"?  amèrc  el  impitoyable.  Lfis  différences  de  race, 
de  icl'^n,  les  makcErt^js^s  d'une  pari,  les  rancunes  et  tes  Jalousies  île 
l'autre,  l'influence  des  élémenta  irlandais  h  l'étranger,  aiii  Élals-Unis 
nolammeat  où  ils  se  sentent  encouragés  plus  on  moins  ouverlenii'iit  par 
r«sprit  d*  rÎTïlité  awc  l'Angleterre;  tout  cela  explique  asset  sons  doute 
pour([uot  «"est  envenimée  tine  situai  ion  dYrdre  économique  tout  d'Abord 
On  e»t  en  piéw^nce.  en  Irlande,  d'une  certaine  proportion  de  la  popu- 
Itition  agricole  qui  a  louïours  été  pauTre,  trts  pauvre,  et  dont  la  paii- 
Treté  s'est  actnie,  dans  ces  dernières  années,  d'une  manitre  absolue 
par  la  transformaliofl  de  l'agriculture  en  Europe,  et  d'une  manière 
relative  —  non  moins  de  riaiure  (\aR  la  manière  absolue  peut-i"-ire  à 
engendrer  le  mécontent enn'iit  ^  par  la  conscience  ([u'elle  a  acrjuise  de 
cette  pauvreté.  Si  l'on  a^-ait  su  se  garder  des  colères  polilitpies,  n'était- 
ct  pa?  là  i^miTieaiment  «ne  occasion  où  il  faltait  se  tirer  d'alTatre  par 
la  tol«raac«  mutuelle,  par  l'usage  de  ces  compromis  dont  cbacun  i^t 
usage  dans  sa  vie  privée  pour  régler  ses  diflérends  avec  autrui?  Au  lieu 
de  c'Ja  on  s  tout  taxé,  tout  eiagéré  en  Irlande.  Ce  ne  sont  ni  les  troiipes 
qui  ont  cerné  les  habilalions  des  fermiers  en  arriéré  de  Inyer,  pendant 
qu'on  prnc^dait  aux  eipulsions  de  vive  force  et  qu'on  incendiait  ensuite 
les  bitimeuts  pont  çn  r<:n^n;  inlpOs^îMë  la  rentrée,  ni  le^  baquets  d'eau 
cbaudc  dont  le;;  rermier^  sommés  de  payer  ou  de  sortir  ont  as<;ailli  les 
huiaùen  el  la  police,  qui  peuvent  résoudre  la  question  agraire  irlan- 
daise. Ce»  procédés  extrêmes  n'ont  puère  d'autre  etfet  que  de  pmcluire 
bMUCOUp  d'exaspération  et  de  désorienter  Ie5  esprits.  On  en  a  la  pn.^uve 
d'ailleurs  dans  ce  que  fait  actuelleaient  le  gouvernement  anglais. 
Tandis  qu'a  s'arme  de  pouvoirs  dracmùens  par  l'adoption  du  >  Coercion 
bill  >,  il  taille  et  il  Irancbe  selon  que  l'impulsiuii  quotidienne  le  guide, 
dans  les  broussailles  d'une  loibÂlire  sur  les  loyers  agricoles  en  Irlande, 
Apr^s  avoir  imaginé  d'abord  un  système  qui  visait  tout  à  la  fois  la 
reprise  de  ses  droits  par  un  propriétaire,  el  le  maintien  du  fi^rmier  dans 
son  habitation,  malgré  de  gros  arri^r^s  de  loyer,  en  substituant  t 
Texpulsion  effective  une  expukion  imaginaire  comme  tenancier,  et  un 
maintien  d'occupation  par  le  Fermier  pendant  six  mois,  comme  gardien 
des  lieux  pour  le  propriétaire,  moyen  de  banqueroute  déguisée  qui  n'au- 
tail  probabliâRienl  eu  pour  elTct  que  d'ajourner  de  six  mois  lus  sct^nes 
d'expalsion  par  la  force  et  de  résistance  ouverte,  le  gouvernement 
Irriibe  maintenani  dans  une  autre  direction.  Résolu  d'abord  à  ne  se 
ter  en  rien  à  la  révision  des  loyers  là  oil  il  y  arail  dC-jà  eu  révision  et 
fixation  d'un  taux  judiciaire,  il  cédv  maJnleiunt.  0»  ri^visera  lou»  les 
loyen,  mèma  les  loyers  Judiciaires;  mais  on   ne  le  fera  que  pendant 
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trois  ans,  période  qu'un  eslirac  nccessiiire  a  l' t  la  1)  oral  ion  el  a  l'adoption 
|)ai'  1&  Pa,flGru(^rit  d'une  gratuie  mesure  Je  racliaL  des  pro^riélijs  agri- 
coles. Oa  se  basera  pour  lixer  un  laux  sur  un  piincîpe  pareil  à.  celui  qui 
rtgîL  l'élablisspmeul  Jii  laux  îles  dîmes  agricoles  Junt  il  est  parlé  plu_s 
loin.  C'esl  ie  prix  moyen  Jes  produils  de  la  terre  qui  servira  dV'clieUc. 
V  "  Bronomist  »  londonnîs^  fait  remarquer,  assez  jualeiuent,  à  Ce  propos, 
que  ce  sj'sliïnie  est  fort  itéfectucux.  11  fauJrail  leuir  i^omple  du  vuluuie 
des  pruduits  isussi  bien  que  iIl-  leur  pcix.  En  eiïet,  supposons  uneaiinûe 
mauraise  comme  rendement  bien  qu'élevée  ooiume  pris,  le  fermier 
pourra  se  trouver  en  perte  '.'t  payera  pourtant  un  loyer  plus  Joii  qu'iMi 
miË  aniiét  Je  bas  prix  mais  de  ^'raudi;  abondance.  I.a  grande  mesure  d^ 
rachat  qvi  iai^^se  eutrevoir  le  gouvernement  de  lord  Sulisbury,  pour  le 
cas  où  il  resterait  au  pouvoir,  foiirnira-t-eHe  à  la  scîeuce  ëconomitiue 
quelque  nouvelle  formule  de  propriélé  terrienne?  Csln  resie  à  voir.  C'esl 
plus  c[u'oii  n'en  psnt  dire  de  ce  qui  se  fait  actuellement. 

Si  l'on  voulait  prendra  parti  du  etli  de  ceux  qui   préleudenl  qae  la 
qu^tiôii  irlaiiiJai&e,  bien  loin  d'être  iléfavortt.lïl*  à  l'éluda  des  qoesUons 
l'condmiques  el  d'en  entraver  les  soIuUohs,  a  eu  pour  effet  d'obbger 
E'iipiiiiou  de  s'en  préoccuper  et  de  s'elTorcer  d'en  malLiiser  les  éléments 
compleïes  et  les  aspects  divers,  on  pounait  citer  h  l'appui  de  celte  nu- 
nière  de  voir  l'upilation  qui  s'est  manifi^stée  dans  le  pays  de  Galle»,  dans 
ces  derniers  temps  contre  la  peru'eptiond^'S  m  Uthâs  •■  Il  ne  parait  (juère 
douteux,  néanmoins,  que  sans  le  désarroi  apporté  dans  les  idées  pv  la 
lutte  acharnée  des  propriétaires  irlandais  el  de  leurs  Icoanciers,  et  par 
les  mélhudesextrâmes  pratiquées  de  part  l-1  d'autre  dans  celle  lutlr,  on 
n'aurtitl  pas  songé  à  recourir  à  U  résistance  ouverte  dans  1«  pays  de 
Galles,  En  cfTet,  il  ne  pouvait  ^'agir,  dans  le  cas  de&  redevanc.^^  agricoI'^'S 
dlmaires,  ni  de  [jrannie  du  càté  des  propriétaires,  ni  Je  pauvreté  luis^ 
rable  dti  cAti^  des  fenuicrs.  Il  y  avait  tout  au  plus  quelques  inégalités 
redresser,  quelijLies  niudillcatiorLS  peu  profondes  à  ubLcuîr  par  la  voie 
parlementaire, sans  que  laclitjse  ait  à  comporler  plaida  i.l  bus?es  pou: 
personne. 

Les  «  tilhes  »,  pour  être  dans  l'origine  une  espèce  de  servitude  de? 
paroisses  envers  leur  clergé,  ne  sont  vériLalilement  depuis  fort  longtemps 
qu'une  des  rorines  du  loyer  de  la  terre.  Dans  bien  des  cas,  d'ailleiirs,  p, 
suite  des  reviremeuls  cl  mutations  qUâ  le  cours  du  temps  apporte  toii'' 
jours  dans  les  iustituliont;  bumaînes,  tes  litbes  n'apparliâoneiit  pas 
clergé,  mais  Lii«nà  des  laïques  devenus  propriétaires  de  terres  soumises 
il  celle  redevance.  En  disant  qu'elles  sonL  une  des  formes  du  loyer  de  Irn^ 
terre,  je  n'entends   pas  vouloir  les  coiifondie  avec  le  luyer,    puîsqi 
lidtidiâ  que  ce  dernier  est  une  obligation  du  tenancier  envers   le  propri< 
taire  du  sot,  La  4  tilhe  •  est  une  obbgation  du  sol,  ce  qui  revient  i 
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du  propTÎt^taire  enrer?  un  lier?  bénéOciaire  de  oelte  oblîgatitin-  Mais 
enfln.  il  est  bien  ëviileat  i[iip  si  le  pi'u]>niM nirc  n'avaîl  pas  lui-mëniG  k 
pa^rta  illine.  il  poiirroil  abaisser  d'autant  le  lover  qu'il  exige.  Cela  est 
si  Tini  lions  U  pratii|iip,  que  dans  lieaucojp  de  baux. il  est  cotivpqu  qae 
le  teauider  se  chargera  df  payer  U  dtme  et  qu'une  déduction  conr^nue 
lui  est  iconsentie  de  ce  chef  sur  le  lov*r,  c«  (pii  revient  à  dire  tjuç 
lorsque  la  dîme  esL  soldai?  ilirerleruiinL  par  Iip  |iro|iriétaJF(!v  It.'  Icnaiirier 
subit  un  lovftrplusélt'Té.  I^nurtant  la  dislincllon  Rnlre  la  dlrae  ni  le 
lu^er  I  encore  une  autre  importance  qu'il  ne  faut  pas  perdre  île  vue 
parte  qu'elle  est  au  fond  de  la  (|u?relle  ijni  a.  donn^  lieu  dau?  le  pays 
4e  (ialles  à  une  espèce  de  parudic  des  scènc&  violentes  (iux(|ue1les  le 
lûj'^r  lui-même  a  donné  ii^u  en  Irlande.  Cette  importance  réside  dans  ce 
foit  r|i]i!  bien  que  c?  soit  le  propriétaire  du  srd  i|ui  soËl  responsable  du 
paiement  de  ladlmeja  loi  et  l'usage  ont  f'tabli  le  recours,  en  cas  de  non 
acifuitlemenl,  delaredev&Dcepar  voie  de  saisie  du  mntéri'el.do  k^lni],ou 
du  produit  af^cole  disponible  qui  se  trotive  sur  les  terres.  Le  tenancier 
a  bien  ensuite  recours  contre  son  propriétaire  s'il  ne  s'est  pas  engagé  à 
payer  lui-même  la  dlme  aux  termes  de  son  bail,  mais  il  n'a  pas  moins  à 
subir  m  premier  le^  inconrëai'eu(s  assec  graves  d'une  saisie.  Qu'il  y  ait  à 
réclamer  lâ-dessus,  on  peut  l'ad[u<?ttre,  sans  admetlrc  un  seul  instant 
q^'on  réclame  à  coups  de  bSton  et  nu  mojren  d'injures  accompagnées  de 
vo'wi  de  Tait  et  blessures  à  rendrait  d'huissiers  i-'t  autres  oftlciers  publics 
qui  n'en  peiiTcnt  mais.  î\  eùl  ét6  bien  prtl-f^rable,  au  lieu  d'ëpuiser  ses 
forces  et  de  fair'e  tort  a  sa  cause,  d'appuyer  par  les  voies  constat ution- 
ntUes  la  discussion  parlementaire  du  ,^rief.  Le  bjll  présenté  à  lu  Chambre 
des  lords  par  Lord  Salisbury  avait  girécisément  pour  objet  d'y  porter 
remMv  en  n'autorisant  pas  dorénavant  le  recours  contre  le  lenancieret 
en  obligeant  lebénèQcîaire  à  ne  IViercer  que  contre  son  déliiteurlégal, 
le  propriëlaire  du  soL  Signalons,  pendant  que  nous  y  sommes,  que 
l'agitation  dirigée  contre  l<?s  ■  tilHes  »  vise  p''ut-être  bieu  l'abnltliofl 
tolAle  de  ce  genre  de  redevance.  Cest  eni'ore  la  question  de  lu  baisse  de 
prix  tles  produits  agricoles  qui  s«  fait  jour  ici.  (A  oiJ  l'agriculture  n'est 
<Ujà  pbis  capable  de  nourrir  le  fermier,  et  moins  encore  de  lui  fournir 
quelque  aisance,  comment  veut-on  que  la  terre  acquitte  encore  des 
prélévemeots  supplémentaires. Les  loyêra  ont  besoin  d'îtreaboissfs,  dit- 
on,  et  non  d'être  agfiravés  directement  ou  indtrecteraenl.  Ce  qui  prouve 
une  toisde  plus  combien  il  est  diïVIcile  de  rôfder,  à  la  satisfaction  de 
toutfS  les  parties,  les  obligations  réciproques  des  contrats  qu'elles  ont 
pu  faire  entn^  elles,  dès  qu'on  ne  v<^ut  pas  tout  simplement  leur  en 
laisser  supporter  les  conséquenc'es.  Ainsi  on  crut  nssiit-éraeul ,  sa  1836, 
Inrsqn'on  remania  l'assielle  des  tithes,  avoir  inauguré  un  réieime  équi- 
table e(  qui  ronctionnerait  tout  seul  et  s'ajusterait  inrailliblement  aux 
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nécessités  lésitimes  Je  la  situation  agnvole,  bdiine  ou  mauvaise,  seUin 
que  lus  prix  des  proiluils  âéle^fùcitt  au  s'abiussaien t  sur  les  iuuixh«g, 
d)sail-on.  PirnanL  l^  redevatices  au  laui  maye»  des  cinq  anodes  dont 
1836  èlail.  la  Jeniiëi-e,  on  déciJa  iiue  les  «  IîlIïiîs  u  se  calcul i>raienl  Joté- 
navaiil  sui  lus  prix  moyens  du  lilé  el  des  autres  céréales,  pendant  l«s 
di»!  BLunées  immédiatement  anl^rieures  à  celle  dont  oa  fixajl  le  laus  et 
aeriiieiil  plus  élevées  ou  moindres  qu'eu  1836,  dans  la  prOpïrUon  dftS 
moyennes. 

Gpla  nims  entralDGroil  trop  toiii  d«  chercher  enoore  dans  d'aulres 
directions  la  pi-euve  de  l'inJliicncâ,  pour  le  moins  inquiélaote,  que  la 
quetilion  iilaitdaisc  a  pu  exi^rcer  sur  les  idées  générales  en  matière  d'éco- 
nomie poiiliquQ  appliquée.  Il  est  plus  raasurtint  pour  cens  qui  ce  sool 
pas  d'avis  quë  ta  vârité  d'aujourd'hui  «si  fatalcraent  d^4linéâ  à  a'^lK 
[ilus  ([U(!  l't^i-i'eur  doniain,  et  que  le  progrès  na  peut  marcber qn 'au  moyen 
àe  la  deslrucUon;  et  plus  consolant  aussi  pour  ceux  qui  croient  au  con- 
traire qu'au  milieu  des  erreurs  humaines  il  se  rencontre  cependant  des 
tentés  til  desprogrtl's  à  venir;  il  est  plus  salisfaisant  pour  l'économiste 
enTin  de  eonstat^r  dum  ce  pays-d  quelque  chose  qui  paraisse  résîMer  na 
bouleversement  d'idées  qui  seiuhlu  l'envahir  sur  bt^aucuup  de  points 
auxquels  il  crayaU  a^oii  trouvé  depuis  longtemps  une  assise  définitire. 
Ce  <]uelque  chose  a  son  importance.  Malgré  la  persistance  do  la  dépres- 
sion comiiiei claie,  nial^c  la  situatiuQ  fort  d[m^;ilede  l'industrie agricule, 
tnalgré  la  prise  qu'aient  pu  trouver  en  ces  deux  phênamènes  fâcheux  les 
elTorls  de  nos  n  é  o- protection  ni  sles,  les  «  fuir  traders  »,  le  libre- êi^hitnge 
ne  parait  pa;  ébranlé  ici.  On  s'émeut  des  retours  qu'a  subis  la liiierlé 
commerciale  pour  ainsi  dire  dans  l'univers  entier,  ulors  quVa  avait  Cnt 
pouri>ii'  espérer  qu'elle  avait  aolidemenl  pris  pied  partout.  Un  s'inquitite 
desefTets  du  régime  de  primes  et  surprimes  à  l'expurlatiun,  aa  lUo^en 
duquel  les  grandes  nations  du  continent  européen  se  Tont  l'illusion  de 
triompher,  qui  ne  sont  que  de  cuûteux  et  détevanls  déboires  pour  les 
nations,  sinon  pour  les  individus  qui  eu  jouiâscuL.  Mais  on  ne  songe  pas 
&  revenir  au  système  du  proleclio  nui  suie  caminercial,  et  lord  Salisbury 
lui-même,  dont  l'avènement  au  pouvoir  availseniblé  promettre  une  pos- 
sibiLilé  d'entreprise  contre  lo  free-trade,  a  maintes  fois  déclaré  depiii^i, 
ceux  qui  l'oat  interpellé,  qu'il  était  tuUle  de  songer  à  renverser  le  libre 
échange, 

Parmi  les  mesures  légrisUtives  de  nature  ù  inléresser  la  science  C 
nomique,  présentées  aux  Cliambres  par  lord  Salisbiii-y,  il  en  *st  deu 
fort  imponsinlesque l'encombrement  delà  voie  parlementai ro  empéelie 
malheureu&eaient  d'aboutir,  tout  au  moins  pour  le  munient.  Ce  sont  le^ 
deux  projets  de  lui  dont  l'un  a  pour  objet  la  revision  des  larils  des  che  " 
Uijni  d^  fer  et  l'aulca  le  transfeit  de  lu  propriété  Icnicnne.  Le  piemieP 
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de  ces  ileui  projets  n"est  qu'une  reprise  d'une  loi   Aé]ii  [iropnnéo  par  le 
cabinet  GlJxlstone  et  qui  êchotiii  pour  diverses  raisuns  ilutit  la  principitit; 
fut  ITittSlililé  résolue  des  grandes  compagnies.  Le  second  esl  dû  à  l'ini- 
tiatîve  du  cabinet  autuel  et  aurait  mântë  assiiTémenl  d'obtenir  In,  ssnc- 
lion  parlementaire  saus  réserve  de  quelques  m odilica liions  qje  la  discus- 
sion y  aanit  utilement  apportées.  Il  y  a.  longtemps  que  la  inati^t«  dont 
il  a'occupe  a  besoin  d'être  réformée  ici.  Rien  n'est  plus  comp!iqiii5.  plus 
coûteux  el  pl«9  diflicilc  en  Angleterre  que  d'établir  d'une  manière  abao- 
lumeal  dure  et  bora  de  toute  contestatian  légale  un  titre  de  propnSté 
lorsqu'il  s'agit  de  l'achat,  de  la  vente  d'uue  terre  ou  d'un«  avantre  sur 
garantie  par  hypothèque  de  cette  terre.  Si  l'Angletrrre,  fort  heureuse.^ 
ment  pour  ellu,  a  Achappé   aux  révolutions  violentes  qui  boulevnrsenl 
totalement  le  régime  écon'miqUâ  d'une  nation  et  en  impose  lu  recons- 
truction, mam  dîrûciïe,  elle  subit  d'autre  part  les  inconvénients  d'un 
orgaaisine  sodal  encombré  de  vieilleries  et  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  rajeunir  lorsqu'il  en  a  besoin.  Aussi  bien,  tant  à  causs  de  cela  qu'à 
cause  de  l'emploi  de  tous  les  moyens  permi«  par  la  loi  pour  cousen-er 
intncte  l'hérédité  des  grande*  propriétés,  les  eaa   sixit  nombreux  et  Tré- 
quant;,  pour  ne   pAS  dire  qu'ils  constituent  l'immensi*  mt^jorît^  oil  le 
B  transfert  d'une  lerr«  s'opère  sans  quel'aclieliiurou  le  prèlt^urliypollié- 
caireait  la  ortilude  que  son  titre  ou  son  ^a^e  soit  inattaquable.  II  n'est 
pas  surprenant  qu'il  en  soit  ainsi,  si  l'on  son^e  qu'il  n'existe  aucun  care- 
pstrcment,  saufdanâ  ua  ou  deux  cooilés  de  l'.Vngleterre  où  il    n'est 
d'ailleurs  ni  obligaloiie  ni   môme  sérieusement  praliqui!.  La  remise  des 
^^blpea  n'est  elle-même  pas  non  plus  une  garantie  vérilable  et  certaine. 
^B   Les  pièces  dont  ils  se  composent  peuvent  ne  pas  àtre  au  complet;  elles 
^H^nsnt  avoir  été  rédigées  sur  des  données  insuffisantes;  il   peut  rni^mi; 
^Bl^Vlister  des  doubles;   elles  ne  cotislalent  pas  obli^'atoiremenl   les 
cbarg«l  qui  peuvent  exister  sur  la  propri^ié  qu'elles  représentent.  Et 
comme  U  D'existé  aucune  source  oFUdelle  à  laquelle  on  puisse  se  rensei- 
gner, OD  eït  forcément  amené  à  se  contenter  de  furmablés  qui  sont  loin 
«le  racheter  par  la  simplicité   ce  qui  leur  manque  eo  exaclituiie  et  en 
^Mtcurité  pour  Ins  intéressés.  En  outre  les  rechercbcs  roîles  sur  l'authen- 
^bcilé  et  la  vabilité  du  tjtru  dt;  propriété  s'  renituvellent  néL-es^aireoient 
^^k  ebujue  opération  de  vente  ou  d'ernpruut  sur  hypothèque,   puisque  le 
^'ïraTatl  déjii  occompli  pour  une  vente  ou  un  emprunt  antérieur»  ne  cona- 
titne  en  rien  lu  base  légale  d'opérations  postéi  ieiires. 

Aussi  se  coutcnte-t-ou  de  r>ecben:hes  qui  dépassent  rarement  une 
période  d«5<l  à  60  ans,  période  au-delà  de  Laquelle  on  suppose  qu'il  ne 
jieut  guère  esisler  d'irrégularité  dans  le  titre  de  nature  à  pouvoir  faire 
mloir  dps  revendications.  En  général  on  considcre  même  que  l'orciipa- 
D  ininterrompue  et  non  contestée  par  un  même  propriétujre  oslcnâibler 
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pendant,  dix  ou  doiiie  ans.  esl  une  présompllioLi  surtisanie    Je  son  ilroîl 
lie  disposer  de  *a  propriété  apparente, Mais  ce  [l'est  lii  qu'âne  présomp- 
tion el  ne  constituerait  niillameral  une  bonne  réponse  a  une  demande  eu 
jusLice  par  uu    ayatiL-^lroiL  i^uî   serait    ^n  mesura    <l>ti    élabUr  le  bien 
fondé  &  10113  aulres  égards.  I.e  «  bill  •  présenté  a  la  Chanibrt;  des  lords 
se  propose  de  remédier  à  cet  étal  de  choses.  On  élabliruiL  â  Loadres 
un   burejLu:  principal  pour  le   transfert   des  propriétés    terriennes.  Il  y 
aurait  dans  la  province  des  bureaux  supplénmntaJres.  Au  bureau  prïn- 
cipal  coTOtne  BUi   bureaux  Supplémentaires  serait  alLi'ibué  un  district 
d'un  C:(?rtain  rayon.  Dès  rnrgiinisation  d'un  bureau  de  district,  une  terre 
ne   pourrait  pluschiinger  de  propriélair^  sans  l'inlervenlion  «lu  bureau 
d'cnresistrcmenl;  mais  un    propriélaire  en    possession,  et    ne  désirant 
paa  vendre   sa   terre,  ne   aérait  pas  tenu    d'en  opérer  l'inscription.  Le 
bureau  d'enregistrtinlÊat   se   chargerait  de  la  vérification  d«s  litres  do 
propriété  et  l'ini^i^riptÊon   une  fois  en  régie,  la  titre  deviendrait  inatta- 
qualité.  Le  projet  de  loi  contiont  une  multitude  de  clauses  de  i-églemen' 
talion  pour  les  cas  de  décès,  d'hypothèques,  île  faillites,  etc.;  mais  soo 
principe  fondamental  se  trouve  bien  entendu  dans  l'obligation  d'avoir  à 
passer  dorénavant  par  le  bureau  de  renrc'gistreniânl  pour  parfaire  tout? 
opération  de  vente  ou  d'hypothèque  des  terres.  C'est  l'absence  de  cette 
obligation  qui  a  fait  avorter  Jusqu'à  présent    toutes,  les    tentatives   de 
réforme  de  cette   matière  en  Angleterre.  Comme  nous  l'avons  vu   plus 
liaut)  la  réforme  ne  va  pas  encore  aboutir  cette    lois  faute    de    temps 
pour  subir  l'épreuve  delaCliambro  des  communes,  mai&enfin  les  jalon* 
sont  posés  et  le  résultat  n'est  qu'ajourné  de  pea  de  temps  sans  doute. 

Ilerenous  un  instant  sur  l'autre  projet  de  loi,  celui  de  la  révision  des 
tarils  des  chemins  de  fer.  C'est  là  une  bien  grosse  question,  et  l'on  est 
fort  loin  d'être  d'accord.  I.e  projet  de  loi  comporte  deu:c  idées  prioci- 
pales  :  la  création  d'un  tribunal  de  juridiction  Sûmmairc  qui  aurait  h 
connaître  des  différends  entre  les  co'inpagnies  de  cbemini  de  fêr  et  leur 
clientèle  et  l'ingérence  du  <  Board  of  Trade  «  (le  «  Board  of  Trad>a  • 
lait  fonctions  de  ministiïre  du  commerce)  dans  la  (Ixalion  des  tarifs,  NI 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  idées  ne  sont  nouvelles,  absolament  parlant, 
puisqu'il  existe  dêj^  une  commission  des  chemins  de  Fer  et  que   certains 
tarifs  sont  déjà  imposés  aux  chemins  de  fer,  sans  parler  de  l'obligat4Qf~ 
de  n'accorder  à  personne  aucune  préférence  injuste  dans  las  condition 
de  trensparl.  Mais  ce  qui  leur  donne  un  caractère  de    nouveauté 
rapport  à  ce   qui   existe,  c'est  pour  le  tribunal  à  créer  l'attribution 
décider  sons  appel,  attribution  contre  laquelle  lea  compagnies  s'élève. 
hautement,  et  c'est,  pour  la  fixation  des  tarifs,  que  tandis  qu'à  l'he 
d'aujourd'hui  les  compagnies  ne  subissent  à  cet  égard  guiire  d'au! 
contrainte  que  celle  d'avoir  des  trains  ouvriers  le  soir  et  le  malin  à. 
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larif  masinmin  en  Iroisième  classe,  il  s'agissatl  dans  l'avenir  de  voir 
leurs  Xarth  généraux  et  spéciaux  sotimts   à  l'exatncu   minulLi^mx  d'une 
oïliuinistralian  publique  el  il«  se  voir  impuser  îles  réductions  Je  liux 
sans  moyens  d'y  contredire.  La  mesurt:  n«  passera  «rlainement    pafi 
c«(t«  ann^-ci,  mais  elle  en  sAre  de  revenir  et  la  lutte  sera  chaude. 
Uu'on  crée  un  tribunal  de  juridiclian  sommaire,  c'est  une  idée  ijui  sou- 
rira asset  à  l'ensemble  du  public  et  qui  ne  paraîtra  pus  injuste,  far  la 
ruie  d^s  Iriliunaui  ordinaires  et  des  appeb'jui  s'ensuiïenl,  non  seule- 
menl  lea  compagnies  ont  souvent  gain  de  cause  dans  les   pracéd  grice 
à  la  longueur  d>e  leur  bonne,  mais  la  orainle  mâmc  d«  s'engager  dans 
des  délais  interminables  et  productifs  de  frais  trop   onûreux   poiii*  les 
iculiers,  fait  qu'on  leur  Bbandi>nne  souvient  la  partie,  alurs   même 
'on  se  sent  dans  son  di'oit.  De  plus,  un  tribunal  do  juridiction   som- 
ire  ne  peut  4lre  considéré  a  priori    comme  aranta^e^ix  pour   la 
«Uentèlê  d«4  compagnies    plus  que  pour  Hè  compagnies  ell^s-mi^nies, 
pui&c|ue  les  droits  s^raietit  égaux  de  part  et  d'autre. 
l^H     Enfin  il  ««rrirait  de  frein  à  cette  tendance  à  Jaijuiïlle  n'^utiappent  pas 
j^fentièrcmenl  m^me  les  compa^fuies  anglaises,  de  traiter  un  peu  le  public 
par  dessous  jambe  et  dr  se  donner  des  airs  de  grands  corps  d'État,  trop 
liiaut  pUcé9  pour  la  critiqua  du  vulgaire.  Mais  la  Qxalion  des   tai-irs  et 
nce  incessante   d'une  administration,  voilà  ce  qu'on  n'admettra 
e  si  nne  lutte  aciiarnée   se  termine  par  l'insuccès   total  des  compa- 
ies    à    fte   défendre  devant   les   Cbarubres.  Ou    peut   dire  d'ailleurs 
'eUes  ont  déjà  réussi  à  Caire  prévaloir  leur  jioint  do  rue   sur  un   des 
la  esseatiels  de  La  question,  celui  du  droit  d'appliquer  des   tarira 
t^ntiels.ODavait  voulu  d'abord  les leurinterdire  absolument, pui^on 
■*est  rabattu  sar  l'obligation  déjtktrèsconsidérable.'uenl  moindre  d'avoir  à 
j'ustifter  de  leurs  nusons  pour  l'établisse  me  ut  d'une  différence,  là  où  elle 
Serait  disculpe.  Cette  question  des  tarifs  ditTérentiels  est  d'autaiL  plu  s 
<pi<i«U5eqii*0D  a  affaîn;  ici  a  un  pays  long,  étroit,  eatouré  de  tous  côtés 
2ïarI'Océan,f^i$ant  avec  le  dehors  uu  commerce  énorme,  de  sorte  que  les 
C-arifs  de  cbenitns  de  fer  se  compliquent  non  seulement  de  la  cor.cur- 
%>mc«  i]u'fls  éprouvent  sur  bien  des  points  d«  la  part  des  entreprises  de 
VraDSporla  tnarilimcs,  mais  de  la  nécessité  fréquente  de  combiner  leurs 
^Aiib  tvec  «Iles. 

La    Ugistalure,  pour  être   conséquente    avec   elle-mâme,   se  Terrait 
^obliRée  également  de  se  minier  des  taux  de  fret. 

La    commission  d'euqnéte  sur   les  changemeuts  survenus  dans  la 
urrelativQ  des  métaux  précieux  et  sur  l'influence  que  ces  change- 
ents  ont  exercée  sur  le  développement  du  commerce  et  de  Tindiistrie, 
ieat  de  fïiire  par&llre  un  premier  livre  bleu  acco  upagné  d'un  premier 
ipfiort. 

4"  siRO,  T.  Xïxa.  —  15  doijl  1887,  17 
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JÔDJtNAl.  DES  ÉCONOMISTES. 


Le  rapport  ne  formolË  «nCor«  Auctine  «spèce  de  ConcJusioos  tX  H'Cst 
guère  qu'une  letlre  d'envoi  du  livre  blien. 

La  coiumissioa,  consliLuée  l'année  ilerniiire.  s'est  réunie  24  fais  et  a 
entendu  20  déposants,  dout  les  témoignages  sont  consignas  dans  le  lit»  ' 
bleu.  Elle  vient  de  s'ajourner  pour  les  vacances  et  ne  se  réunira  de  nou- 
veau qu'au  commencement  du  niPÎS  d&  itovçmbrs. 

Il  est  des  g&ns  qui  disant  <]tie  la  camcnission  ne  fera  pas  faire  un  pu 
â  la  solution  de  la  question  monélaire  ;  qu'elle  n'est  même  rien  autre 
chose  qu'un  enterrement  Je  première  classe  accordé  par  les  monomé- 
taJlistea  à  kura  adversaires,  dans  la  pensée  d'en  (inîr,  une  foia  pour 
toutes,  avec  l'agilalioo  bimétallique  un  peu  remuante  de  ces  dernières 
aiw^S- Les  bimétallistfs,  au  contraire,  prétendent  que  |a  ni>nt>nalÏ9a 
d'une  commission  d'enquête,  est  une  première  victoire  qu'ils  ont  r«m- 
jjortée  sur  les  préjugés  enracîdés  et  dédaigneux  de  gens  dont  la  seule 
force  est  de  pouvoir  se  contenter  de  défendra  ce  qui  existe,  au  mojen  de 
larèsistance  passive;  et  que  la  commission  conduira  inévilablemealBla 
rëuniQn  d'une  conférence  internationale  qui  réglera  forcément  la  qou- 
tion  dans  le  sens  biraélallique.  On  volt,  en  tous  cas,  que  la  commission  ' 
prend  son  temps,,  si  bien  quelle  a  déjà  subi  elle-même  quelque  mudifi- 
CQtion,  Présidée  d'abord  par  H.  Balfour,  aecrfitaire  d'Etat  aux  alTaires 
irlandaises,  depuis,  ja  notniuattOQ  &  ce  posle  ardu,  entraîna  an  change- 1 
ment  de  président.  C'est  maintenant  Lord  Herschell  —  a  Lord  chan- 
ccllor  >  dans  le  dernier  cabinet  ûUdstone  —  qui  eu  fait  les  fonclions.  Le 
choix  Tait  est  assez  singulier.  Un  grand  commerçant,  ou  un  grand  fliiau' 
cier,  semblerait  plus  apte  â  juger  d'une  question  dont  l'intérêt  direct 
est  avant  tout  coni  merci  al  et  liuancier,  Feul-élrC,  Cependant,  l'esprit 
judicieux  autant  que  judiciaire  de  lord  Herschell  lui  permetlra-l-^I  de 
décider  plus  impartialement  »nlre  les  divefô  arguments  mis  en  avant 
lorïique  la  commission  devra  s'entendre  sur  un  rapport  molivë.  En  outn 
de  3on  premier  préaident,  la  commission  a  perdu  aussi, par  décès,  qud-j 
ques-una  de  sea  membres,  M.  Lionel  Cohen  notamment,  dont  lagraoda 
expérience  con:ime  banquier  et  financier,  dans  le  monde  de  la  bamjue 
inleruatiouale,  (-tait  une  garantie  de  compétence  spéciale. 

Le  •  Colonial  office  "  (ministère  de  la  marine)  vient  de  publier  dqJ 
mémorandum  sur  la  conférence  assemblée  tout  dernièrement  sous  aesi 
auspices,  dans  l'objet  d.?  délibérer  sur  les  mesures  éventuelles  à  prendre 
pour  arriver  à  une  union  plus  intime  de-s  colonies  anglaises  avec  la 
méLropole  au  point  de  vue  économique,  commercial  elautre.La  véritsbl« 
question  qui  intéressait  le  gouvernement  anglais  en  réunissant  une 
dëlégatinii  des  colonies,  c'était  celle  de  la  fédération  politique  des  mem- 
bres 4pars  et  semi-indépetidaalj  de  l'empire  britannique.  Néanmoins, 
jl  est  évident  que  les  rapports  commerciaux,  industriels  et  Ûnanci^rs  doj 
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la  Tnèi«-patri«  et  ie  sns  rejetons,  sont  une  intéressante  matière  et  on  ae 
sauiail  qu'approuver  lea  hommes  d'ÉLat  qui  ne  se  contentent  pas  tout 
simplement  de  laisser  aller  À  la  dérive  une  situation  fort  complète, 
dont  rérolutian  e^t  impocLaule  pour  l'Anglflerre  à  presque  tous  les 
igivAi  imaginûblâs.  Cela  dît,  il  paraît  Ossex  duhitaLif  qu'on  asriye  à 
inoitifier  grand'ehose  au  régime  qui  eriste  acluellemeut,  I-ea  séatices 
de  la  conléreoce  n'ont  pas  ea  de  publicité,  et  ce  n'est  qu'officieusement 
qo'il  en  ^tait  arrivé  quelque  chose  aun  oreilles  des  journalistes.  Le  mé- 
morandum da  «  Colonial  office  i>  a.  élé  ri'ïdig^  pour  suppléer  en  quoique 
sorte  k  ce  défaut  4e  putilicilë  dont  on  s'était  plaint  fort  gënèralemeot,  au 
moment  de  la  conférence.  Laissons  de  cAlé  les  parties,  ou  pluldt  la 
paiii»,  purement  politique  de  ce  documeitt,  ceUe  qui  a  trait  A.  la  défense 
commune,  point  sur  lequel  le  gouvernement  anglais  a  voulu  tAter  tes 
g^ur^memeats  coloniaux,  poor  a'aasurer  du  fond  qu'il  y  avait  h  faire 
mreazflncas  d'urgence.  Laïe^san^  âujal  de  ci^Ié  lapariio,  d'ordre  écono- 
mique toutefois,  qui  a  trait  aux  services  postaux  entre  TAngletetre  et 
les  colonies:  il  faudrait  consacrer  à  l'exposé  de  la  question  un  espace 
qui  n'est  pas  disponible.  Ne  nous  arrâtons  un  instant  qu'à  la  question  du 
ré^me  commercial.  C'en  est  na^ez  pour  faire  voir  combien  est  épineux 
va  prolilèHlê  d'une  entente  quelconque,  en  vue  d'un  principe  commun 
applicable  à  tout  l'empire  britannique.  J'ai  déjï  dit  plus  haut  que  le 
pratvctionnisnie  n'a  plus  aucune  chance  sérieuse  de  retour  en  Angle- 
terre, Les  colonies  au  contraire,  les  colonies  autonomes  du  moins,  sont 
presque  toutes  protectionnistes.  On  a  proposé  que  le  comjnerce 
de  lôal  l'ecnpife  lui-même  3ôit  encouragé  par  l'imposition  tj'une  taxe 
uniforme  sur  les  importations  de  marchandises  étrangères.  Puis  on  a 
proposé  anasi,  ou  plutôt  cliacane  des  colonies  réclame  pour  ette- 
mfeme  le  droit  d'entrer  en  relations  directes  avec  les  gouîeraements 
étrangers  pour  la  négociation  de  traités  de  commerce  — droit  dont  jouit 
àéja  le  Canada.  H  y  a  contradiction  absolue  OQtreles  deux  propoSÎtiOBS  : 
elles  n'ont  rien  de  commun  que  leur  caractère  nettement  protection- 
otste,  ce  qui  suffit  ponr  les  faire  échouer  auprès  des  Anijlais  du  Ro^'anme- 
Dni,  dont  toute  l'organisation  repose  aujourd'hui  sur  le  développement 
de  pluseo  plus  étendu  des  échanges  avec  le  reste  de  l'univers. 


H.  C. 
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LA  CAMPAGNE 

CONTRE  LE  CRÉDIT  DE  LA  RUSSIE 


LS9  CAiLliPRCa  Ht   CdHVCnCE  ALI.BVATtDeS    ET  LBUn  APPn^CIATIOK 
DE  LA.   rOUTIOUB   FRorBCTtONKISTS. 


â 


Les  Tac&ac«s  padeiïten  taires  et  lamort^  saison  des  Bourses  oat  6U 
troublées  cette  année  en  Allemagne  parun  incidentqLi  mérite  la.  pejne 
d'ètra  relunu.  Un  groupe  Je  Journaui,  qui  servent  d'ordinaire  tleporte- 
roix  officieux  au  chancelier,  rtui  sont  dévoués  ea  outre  aux  grands  ia* 
duslrirsls,  qui  sont  les  champions  de  ]a  politique  sociale  et  iluuanière  du 
motnent,  se  sont  coalisés  avec  les  représentaciis  delà  droite  conserva- 
Irice,  avec  les  avocaU  de  la  protection  agricole  et  des  grands  proprié- 
taires fonciers,  pour  entamer  une  campagne  contre  le  crédit  financier 
de  la  Russie.  Celte  campagne  a  duré  quelques  semaines  aTcc  une  viTa- 
àlè  extraordinaire.  Voua  savei  que  lescapiCHlisLes  allemands  ont  absor- 
be des  quantités  très  considérables  de  fonds  d'Etat  russes  et  d'oblifta- 
tioos  de  chemins  de  fer.  On  évalue  il  deux  milliards  de  marks  le  monlaot 
détenu  par  eux;  c'est  une  ^valuattonapproximative,  dont  il  est  impos* 
sible  de  vériller  l'exactitude.  De  tout  temps,  la  Russie  a  cultiTè  le  mar- 
ché de  Berlin  ;  parnii  dçs  emprunts  fort  anciens,  on  eu  trouve  eo  Lhalers, 
mais  c'est  surtout  depuis  dix  ans  que  les  relations  sont  devenues  aussi 
intimes.  Auparavant  on  avait  eu  recours  aux  banques  de  Berlin  pour 
placer  des  obligations  de  chemins  de  fer,  et  cela  à  des  taux  singu- 
lièrement  avantageux  pour  les  intermédiaires  caanne  pour  le  public. 
la  Bouist.de  Berlin  doit  çn  partie  son  importance  dajis  le  monde  h  oe 
qu'elle  est  devenue  le  grand  marché  pour  les  fonds  russes.  Ceux-ci  ont 
perdu  en  partie  la  clientèle  an;g^lajse  pour  des  motifs  purement  politi- 
ques, à  la  suite  de  la  guerre  entreprise  par  la  Russie  cou  Ire  la  Turquie 
en  18TT.  et  les  difficultés  afgihanes  ti'ont  pas  amélioré  la  situation.  11 
reste  certainement  dans  les  portefeuilles  anglais  des  sommes  impor- 
tantes, notamment  des  emprunts  d'Etat  anciens  et  des  premières  émis- 
sions d'obligations  consolidées  des  chemins  de  fer.  Mais  le  public  ne 
prend  plus  le  mâme  intèrât  que  jadis  aux  nouvelles  alfaires  russes;  oa 
B£  cherche  même  plus  son  concours  comnïe  autrefois.  La  spé'Culalioa, 
parmi  ceux  qui  fréquentent  te  Stock  Exchauge,  se  tourne  plus  volontiers 
S  la  baia$e:  des  fonds  russes;  ce  qui  ne  lui  réussit  pas,  parce  que  depuis 
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elle  a  payé  des  amendes  énormes  aux  détenteurs  des  litres, 
soiiï  ftimie  de  dépôts.  Les  capitalislBS  anglais  ont  remplaci^  en  partie 
leur?  Fonds  russes  par  des  foads  coloniaux  ou  des  valeurs  américaines. 
La  BoUande  conserve  ea  partie  ses  placements  russes,  mais  ce  petit 
pAjs,  si  riche  el  si  économe,  a  passé  par  des  années  de  moindre  pro5- 
{térilê.  La  France  a  été  négligée  dans  la  même  loesure  qu'on  a  favarisé 
r  Allemagne  :  on  s'est  laissé  accaparer  par  les  floauciers  de  Berlin. 

Divers  facteurs  sont  responsables  des  grands  pîaremenLs  du  public 
allemand  :  la  proximité  des  deux  Empires,  les  relations  cammerciales, 
qui  depuis  la  politique  de  protection  intense  on l  cependant  diminue  dans 
de  Wtes  proportions,  les  relations  de  politique  étrangère,  qtii  passent 
paj  de9{]actuâtLonsdlverses,mais  qui  tëmoignenld'uudéâir  réciproque  de 
se  menacer,  enfin  les  conversions  qui  ont  réduit  le  taux  d'intérêt  sur  les 
fonds  allemands,  sur  les  obligations  municipales,  sur  les  lettres  de  gage 
hTpotbécaires.  Le  gonvemement  lui-même,  obéissant  à  des  considéra- 
tions politiques,  a  consolidé  le  crédit  de  la  Itiissie  en  Allemagne,  en  per- 
mettant a  ime  institution  gourerneTnentai.e,  la  Seehandiung,  d'ouvrir 
ses  guichets  aux  souscripteurs  de  lemprunt  russe  1*H.  Cette  inlen'en- 
tion  gouvernementale  a  été  le  signal  d'un  essor  nouveau  pour  le  cours 
dcisfouds  russes.  De  1881  a  1884,  ceux-ci  avaient  eu  une  existence  asses 
triste  à  la  BHÎle  de  l'assassinat  de  l'Empereur  Alexandre  H  ;  les  mesures 
priaes  contre  itts  Israélites  par  le  coniLe  IgnatîelT avaient  créé  urte  impo- 
pulaiité  qui  fut  longue  a.  s'effacer.  L'interi'entioa  de  U  Se«tiand!iing.  des 
articles  favorables  dans  la  pressa  ofticieuse,  ramenèrent  les  reuLiers  et 
les  spéculateurs  allemands  à  d'autres  idées.  19s  fureut  convaincus  que 
les  relations  entre  les  deux  Empires  étaient  excellentes  ;  si  la  situatiou 
financière  de  i'Empît-e  russe  eût  été  mauvaise,  fui-cnt-ils  en  droit  de 
penser,  la  Pr«sSe  nanrail  pas  prêté  Son  appui  pour  une  émisaion.  C'était 
rerCtir  celle-ci  d'unç  marque  de  bienveillance  toute  spéciale.  Les  fonds 
russes  rapportaient  en  outre  d«  gros  inlérCts,  et  comme  le  petit  rentier, 
celui  qui  a  amassé  péniblement  une  fortune  modeste,  ne  peut  vivre  du 
rcTcao  de  fonds  lai  donnant  3  1/SO/O  ou  moins  encore,  les  conceaïions 
opérées  suroneei  vaste  échelle  dans  les  dernitrcs  années  servirent  au 
placement  des  fonds  msses.  Les  convergions  sont  cause  de  l'inlruduc- 
don  en  Allemagne  des  fonds  égyptiens,  espagnols,  argentins,  serbes.  A 
quelques-uns  la  presse  gouvernemt.'utiile  afacilité  l'entrée  dans  les  por- 
tefeuilles; elle  obéissait  a  des  considérations  de  poli  tique  conimei'ciaJe  et 
mduslrieU«.  U  jogissait  d'ouvrir  auj  négociants  et  aux  fabricants  alle- 
mands les  marelles  des  pays  emprunteurs. 

Pendant  que  cette  absorption  des  titres  do  la  dette  russe  avait 
lieu  en  Allemagne  et  que  la  suprématie  de  la  Bourse  de  Herlin  s'accen- 
tuait de  plus  en  plus,  la  politique  économique  poursuivie  par  le  prince 
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de  Bismarck  el  imilée  par  les  hommes  d'Elat  lusses  devenait  de  plus 
en  plus  hostile.  L'Allemagne  frappait  en  18~Qles  céréales  de  droits  d'en- 
tré*;, qu'eUe  allait  tripler  (|Ut;l(];ue9  années  plus  tard  ;  la  Russie  élevait  d«9 
barrières  sans  cesse  bu  relevées  contre  la  houille  et  lea  fers  allemands.  La 
Prusse  e](piilBaitde  s<>s  prorinces  orientales  leamillicn  de  sujets  étran- 
gers qui  contrariaient  la  germanisation  de  ses  provinces  polonaises  et 
qui  odraieul  de  la  niaîn-d'œu%Te  à  meilleur  marciiè,  concurremment 
avec  les  indigcoes.  Le  gouveraenaent  russe,  obéîssacit  aux  in&pitatioos 
inintelligeate^  et  égoistesde  l'industrie  moscovile,  entravait  l'activité  iu< 
duBlrielle  des  Allemands  sur  la  frontière  par  toutes  sortes  démesures 
reiatojrcs;  inquiet  de  l'immigration  constante  de  paysans  allemands,  qui 
Lcquéraient  à  ban  marché  des  (erres  en  Russie,  grfLce  à  la  dépréciation 
du  rouble,  il  prenait  enlîn,  cette  année,,  une  décision,  qui  atteignait  tous- 
les  propriétaires  non  russes  dans  un  certain  nombre  de  provin&es  ¥ol- 
sinos  de  la  frontière,  les  grands  propriétaires  établis  depuis  de  longues 
années,  qai  avaient  hérité  de  leurs  terres  ou  qui  les  avaient  achetées  à 
beaux  deniers,  tout  aussi  bien  que  les  pa,>san9  nouvelle menl  installés. 
Peu  de  tomps  après,  il  apportait  un^  nouvelle  modification  au  tarif 
douanier  en  ce  qui  concerne  les  fers  et  la  bouille,  INous  n'avons  pas  à 
apprécier  ici  cette  politique  aveugle,  contraire  à  toute  les  inspirations  «la 
ban  sens,  qui  ^arride  les  intérêts  généraux  de  la  nation  aux  réclaiaa- 
tiona  hruviintes  d'un  groupe  d'inléressés.  Maîa  la  Itussie  n'a  pas  iait 
autre  chose  que  l'Allemagne,  et  la  condamnation  peut  atteindre  l'une 
et  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  7  a  quatre  ou  cinq  semaines,  les  mêmes  journaux 
qui  avaient  prénél'amité  de  la  Russie,  qui  avaient  fait  de  la  réclame  pour 
l'emprunt  de  ISS'S  et  qui  avaient  en  1^8^  félicité  Ea  Bourse  de  Berlin 
d'avoir  su  gardur  son  sang-^aid  pendant  la  cri^e  âfgbane,  alors  i]ue  l4i 
Stoctc-Excbange  abandonnait  les  fonds  russes  k  la  panique,  les  mêmes 
jnumaux  ont  commencé  à  brtiler  ce  qu'ils  avaient  adoré.  Ils  ont  aitjiiri 
le  public  allemand  de  vendre  les  fonda  russes,  U  Russie  ne  méritant  au- 
cun Crédit.  Ils  ont  brandi  le  mot  terrible  de  banqueroute  prochaine,  u^ 
Titable.  Au  nom  de  l'cntérét  bien  entendu  el  du  patiiotisme,  il  lallait  se 
défaire  des  lilres  émis  par  an  débilenr  aussi  periide.  Remarquons  que 
ni  la  Qazp.tu  de  la  Croix  ni  la  Gaiettt  de  Cologne  n'ont  pris  la  peiue  da 
inter  des  chiffres  el  d'éplucber  les  budgets  de  la  Russie,  Eilles  se  sont 
l^ornées  à  des  génët-alité»  vagues,  destinées  à  effrayer  le  bourgeai.s.  Dans 
le  caurs  de  la  campagne,  elles  ont  confessé  hautement  qu'il  s'a^ssail 
de  représailles,  d'une  vengeauce  a  tirer,  d'une  punition  exemplaire  & 
infliger  k  la  Russie,  qui  menace  les  intérêts  des  propriétaires  allemands 
établis  chez  elle,  de  même  qu'elle  prohibe  l'introduction  de  la  houille  ot 
au  fer  aUemauda.  11  faut  y  fouler  aussi  le  désir  de  se  rt^nger  des  alta- 
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les  de  La  presse  russe  conlre  U  politique  du  prince  dt'  Rismarck.  Ce- 
loi-ci  soit  ailmlrablemeot  jouerde  la  publicÏLé  ollidciise,  mais  aftn  d'ivi- 
1er  ceLtc  lois  de  se  compronieitre  personnelIemenL,  il  n'a.  pas  fail  porlor 
son  orguie  p&rticali4r,  la  Gazelle  de  l' Allçinagne  du  Sord- 

Cette  campagne  si  arrfente,  conduile  par  de5  journaui  aux  attaches 
gouvpraemeiilales,  a,  surpris  le  public,  qui  s'est  demandé  s'il  d'j'  avait 
pas  quelque  motif  de  pnlicique  internationale  il  cette  exécution  anm- 
maire  et  bniule  du  cfédîl  russe.  Leâ  fuada  russ^  ont  perdu  tiuiâ  ù  quatre 
^ur  ceut,  ciaq  (tu  maxiinuu,  puis  hi  baisse  s'esl  ari^tée.  Lsa  journaux 
Malisés  ont  aussitAt  crié  À  la  trahison;  Iss  b&nijuiers  de  Bârlin  et  de 
FrancToil  coiil recarre oL  tout,  au  lieu  d'aider  à  ces  edarLa  patriotiques, 
la  cour  et  le  ministre  des  (Inances  de  Russie  ont  envoyf  des  onlres 
d'acliatdljiiiiU'S,  que  sais-je  encore?  En  même  temps  ils  ont  lancé  des 
aouvellfs  qu'ils  savaient  sc-iemment  être  fausses,  celle  par  exempte  d>,;3 
moililkatiânï'dans  le  rt-gkoienl  de  la  Banque  d'AHeto^j^ne,  ooncerjiant 
les  avances  sur  fonds  étcangL'rs  :  les  Litres  russes  allaient  'être  rayas,  de 
la  liste  ou  ]a  marge  augmentée  sur  les  avaoces.  n  a'j  a  pas  un  mot 
de  rrai  li-deikns. 

Le  petit  public,  qui  achète  lu  veille  du  krach  et  qui  Ycnd  au  plus  [ortd« 
la  panique,  aT«ndudes  fonds  russes  sur  l«  conseil  dos gtizetlsscoalisées. 
L«  spéculateur  à  la  baisse  a  engagé  des  opèralions  considérables, 
coRioie  1«  prouve  la  rareté  des  titres  à  la  dernière  liijuidatiou.  Puis 
comme  la  Bourse  se  fait  i  tout,  qu'elle  se  blase  assec  vite,  elle  ne  s'esl 
plus  occupée  des  atlaques  journali^r^'s  contre  le  crédil  de  la  [tu^sie,  et 
cela  d'autant  plus  vile  que  rien  d'inquiétant  ne  surgissait  à  Iborizoïi 
politique. 

Les  banquiers,  ks  gros  détenteurs  de  fonds  russes,  les  gens  qui  ont 
les  moyens  de  se  former  un  jugmueul  indéjienilanL  et  qui  onlaccùs  aux 
source  d'infomiation  sérieuses  ont  monlré  du  sang-fraid  et  du  scepU- 
cisrae.  ns  se  sont  souvenus  que  c'était  la  mëma  coallLioD  de  gazettes 
qui  afaieot  terrorisé  l'électeur  allemand  pendant  la  période  éCectorale.  & 
la  suit*  de  la  dissolution  du  Parlement  qui  avait  rejeté  le  septennal. Les 
attaques  avaient  été  dirigées  alors  cunU'e  un  pays  Toiain,  aaos  que  rieu 
jusliiUt  les  iniputali<:)n3  lancées,  tout  comme  a  présent  elles  avalent 
pourobje«lir  le  er^djt  d'un  gntad  empire.  Les  ventes  du  petit  public 
ont  été  absorbées  par  des  achats  elTeclués,  en  AUeuiagiie  même,  par 
d'autres  capitalistes,  mais  elles  ont  permis  à  l'étranger  d'acheter  et 
les  capitalistes  français  ,  hollandais,  anglais  mtlmes  uni  proQté  de 
la  baisse.  La  ïtu^sit:,  oii  le  taux  d'esconiple  est  à  k  0/0,  où  l«s  banques 
bonifleat  des  inlërdU  insigtiiQitnts,  a  acheta-  des  sommes  considérabLea  ; 

pnii  quelques  années  déjà,  il  ;  a  un  courant  iEiinLerrompui;|ui  ramène 
Itusue  des  Litres  de  la  dette  nationale.  C'est  une  importatiun  qui  ue 
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figure  pa3  sur  les  rncistres  d*  la  Douane  el  qui  expUqu't  en  parti#T« 
faiblesse  ilu  rouble.  Il  y  a  un  avanlafie  încoiiteslJiUle  pour  la  Kussie  à 
Ce  qu'une  ^foi^^^  portion  d«  sa  ilclk  rentre  et  reste  k  l'intérieur. 

En  outre,  les  ai-'hals  d«  lu  spéculation  a  la  baisse  uni  contriWé  àar- 
rftler  le  recul  des  cours. 

Oue  diles-vou*  de  cet  épisode  dans  l'histoire  des  relations  écono- 
miques ?  Les  attaques  de  la  Gazelle  de  Cologne  et  de  la  Gazrttf  rie  la 
Croix,  deux  organes  à  ctievnl  ïurla  mciraJe  el  profond  émeut  JégoÛlés 
de  (oui  ce  qui  louche  à  la  Bourse,  ont  senii  aux  spéculateurs  â  la 
baisse,  en  même  temps  qu'elles  coûtaient  de  l'argent  aux  petits  déten- 
teurs qui  ont  vendu  leurs  tonds  russes.  Savez-vous  par  quoi  ils  les  ont 
re  mplacés  ?  Par  de  la  renie  allemande  ou  des  consolidés  prussiens  ?  Pas 
du  touU  Par  des  fonds  égj'ptiens  ou  espagnols. 

I.e$  bl)3sie-rs  ont  été  le  plus  souvent  considérés  comme  dea  enaeniis 
de  l'Etat  on  de  l'ordre  publie.  Vendre  quelque  chose  qu'on  n'a  pas, 
c'était  la  une  opération  eondamuable,  immorale,  surtout  lursqu'd 
s'agissait  de  titres  de  rente.  Des  édils  sévères  ont  été  publiés  au  xvir*  et 
eu  ivni*  siècle  en  Hollande,  en  France,  en  Angleterre,  contre  les  bais- 
siers  à  découvert.  A'oilà  aujourd'hui  que  ceux-ci  rempliËsenl  un  maadat 
patriotique. 

Il  y  a  diverses  leçons  à  tirer  de  cet  épisode  ;  la  Hussie  a  eu  tort  de 
n'inféoder  à  la  place  de  Berlin.  l&  presse  officieuse  ou  pseudo-officieuse 
a  perdu  de  son  prestige,  elEe  a  émoussé  le  tranchant  de  son  orme.  Le 
ptibltc  Toitles  inconvénients  d'un  patronage  gouvernemental  accordé  à. 
certaines  catégories  de  fonds  éli'nrger^i  par^e  que  cette  faveur  peut  se 
changer  en  averaon,  et  qu'à  un  moment  donné,  les  hommes  d'Éial  <im 
sont  â  la  tel*"  des  affaires  peuvent  vouloir  nuire  au  crédit  d*uo  voisin, 
au  lien  de  lui  aider.  Le  cunsommalcur  est  sacrifié  une  fob  de  plus  à  des 
raifonS'  d'Elat,  Personne  ne  s'inquiète  des  pcrtesqu'il  peut  subir  et  per- 
sonne, dans  les  hautes  régions,  ne  songe  quij  a  une  part  de  responsa- 
bilité. Ce  qui  est  arrivé  à  la  Russie  peut  arriver  un  autrejour  à  rAulri- 
che-[]ou(;rie,  à  l'Italie,  k  tout  Ëtac  enfin  contre  lequel  le  prince  dt 
Bismarck  aura  des  griefs  ei  dont  les  fonds  sont  dans  les  mains  de  nom- 
breux r«nlier.s  allemands, 

A  mon  avis,  la  situation  fiscale  de  la  Itussie  est  meilleure  qu'en  1681, 
alors  que  la  presse  officieuse  conslalajl  le  concours  prfllt  par  U 
Seehandiung.  Les  rentrées  du  Trésor  se  font  très  bien  cette  année, 
l'ejportalion  dépasse  de  ^0  à  50  millions  de  roubles  l'iniporlation  pour 
les  cmq  premiers  mois  de  l'année.  Il  se  pourra  que  l'année  1887  se  ler- 
mine  sans  déftciLpour  le  budget. 

La  dépréciation  Ju  roubleestk  poîritle  plusvulnérable.maissielle  est 
nuisible  à  la  Husïîe,  elle  est  bien  plus  conirariante  pour  les  grands  pro- 
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priétajres  foncière  il«  rAIIeinugne  et  pour  les  industriels,  les  pro- 
pnëlaires  de  charbonnages.  La  tmisso  du  rouble  permet  la  sortie  de 
graiides  quanlitës  de  céréales  el  élève  automaliquement  les  droits 
d'enlrèe  Sur  les  produits  manufacturéa. 

An  prix  de  lourds  sacrifices,  Pi  p&r  suite  d'ua?  poliliiriie  douanière 
que  nous  ne  saurions  approuver,  la  Russie  voit  spprocber  1p  moment  ai] 
elle  ne  demandera  plus  u  l'étraji^er  que  du  ibë  et  du  coton  :  encore 
pour  le  colon,  grâce  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  l'Asie  centrale  el 
aux  piantalîons  du  Cauc^e*  produîra-t-elle  de  grandes  quantités  de 
celte  motièr-?  première. 

Le  Jottr/iatde  Saint-Pélersbourg  a  réponduavec  modération,  et  en 
s'appUTant  sur  des  faits,  aux  attaques  de  ta  presse  officiouse  et  protec- 
tionniste. Il  a  réfuté,  preuves  en  mains,  tes  allégations  de  mauvaise  foi 
dirigées  contre  la  ïlussie  et  accusant  celle-ci  de  ne  pas  remplir  aes  en- 
gagements i  l'égard  de  s«  créanciers.  Il  a  rappelé  rotsminent  que  tï 
Hussie  paye  eti  or  les.intérÔIs  de  certain!  emprunts  contractés  m 
argent. 

Aranl  d'abandonner  celte  <jue5tîon.  je  signalerai  à  nos  lecteurs  que  ta 
réserve  métallique  du  département  des  billets  decrédîL  a  été  augmentée 
de  |(jO  millions  de  francs  en  or  à  Si^int-Pétersbourg  {40  millions  Ue  rou- 
bles effectifs),  ce  qui  porte  celle-ci  à  2fi  millions  de  roubles  ou  RîS  rail- 
lions de  flancs.  La  circulation  des  billets  de  crédit,  en  déduisant  les 
lOO  millioDS  de  roubles  danslescaiS'Ses  delà  Banque,  est  de  900  millions 
ènviroii,  valant  au  cours  de  220  franus  1.980  millions  de  francs.  Là 
Banque  de  Russie  détient  encore  22  millions  de  rouMes  â  l'étranger. 
chez  ses  banquiers,  25  millions  en  or  dans  ses  caisses,  72  millions  de 
titres  de  renie  niélalliijuc,  qu'elle  déviait  réaliser  au  premier  moment 
faTamble,  afin  d'augmenter  ses  ressources  métalliques  el  alln 
de  Klirer  du  papier  monnaie  de  la  circulation.  Le  remède  est  doti- 
Iftureiix,  parce  qu'il  est  accompagné  d'un  t-enchérissenient  de  l'cs- 
cDcnpte,  l'argent  devient  plus  rare,  mais  l'elîel  en  est   sahilnîre. 

Cette  lutte  dont  U  Bourse  de  Berlin  fient  d'être  le  théâtre  a  été 
aii)«née  par  la  politique  économique  de  l'AUemaçne  et  de  ta  Itnssit;  elle 
n  èW  la  ctiiiséquence  d'un  antagonisme  quis'accenlue  forcémeul, chaque 
fois  (]ve  Tun  ou  l'autre  Ëial  fîiil  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'isole- 
ment, de  remprisonnemcnt  de  ses  forces  natui'elles. 

Lei  Bapporlp  des  Chambres  de  commerce  sur  tes  effets  Je  la  protec- 
tion sont  sin,gulii^rement  instructifs  cette  année.  La  lecture  deirail  rem- 
plir de  niélancohe  ceux  qui  ont  conlribué  a  duler  l'Allemagne  d'un 
régime  doua.ui«r,  qui  devait  aMuwr  1  intégrité  du.  marché  indigène,  en 
même  temps  qu'on  irait  â  la  conqutHe  des  raarcliés  étrangers.  Malheu- 
reusement  pour    les   Allemands,    les  leçons   piéchées    par   les    pro- 
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tetlionnistes  dans  la  presse  tl  dans  le  Parleoûieiil  ont  ■^té  enten- 
dues au  dehors  ;  l'exemple  a  èlê  imilé  partout ,  excepté  en  Angle- 
tetTe  et  en  Suède,  et  les  relalioDs  connu erdales  devienoent  de  plus 
en  plus  difllciles,  cle  plus  en  plua  précaires.  Ce  n'est  pas  seulement 
de  rélèvjitii>n  dea  larifs  duuAiiiera  àe  l'étranger  qu'on  se  pUiat.  c'est 
surtout  de  leur  instabilité,  des  modillcatious  iacessaotes  dont  ÎU  sept 
l'objjl. 

L'un  (les  Bapporta  les  plus  complets  est  celui  de  la.  Ctiambre  de  com- 
merce de  Berlin  (CoUége  dea  anciens  dea  ma}-chands).ll  débute  par  im 
tableau  Je  la  situation  géuërale  des  diverses  branches  de  L'iaduslrie  et 
du  cuiumeice,  qui  est  îniparlial  et  plein  de  renstitgnemânLâ.  U  traite 
aussi  des  relationa  éconoiaiq'ues  à6  rAll^maf^ae  et  des  pays  étrangers. 
Parlant  de  1886,  il  montre  le  ppalecliiinrûsme  (^agnaut  du  terrain  dans 
tous  les  ^tats  limitrophes,  fermant  Je  plus  en  plus  l'accès  aux  produits 
étrangers  et  reslreîgnantl'exporlalion. 

L'Autriche -Hongrie  et  la  Russie  e[i  savent  queUjiie  chnse.  L'Italie,  la 
Suisse,  la  Grèce,  suivent  l'impulsion  donnée.  La  Chambre  de  commerce 
de  Dfriin  est  convaincue  que  ceLl^  politique  dëpLurakIe,  qui  résulte  de 
l'établissement  des  tarifs  autonomes,  ne  saurait  être  suivie  plus  loag- 
teraps  ;  elle  demande  qu'on  revienne  k  des  traités  do  commoi'cc,  toa- 
dés  eut  des  concessions  T'éciproqu'es,  •  L'année  Couranle  et,  ii  plus/ortè 
«  raison  tes  années  qui  vont  suivre,  renferment  pour  l'AUeniague  1% 
ic  nécessité  pressante  de  prendre  de  nouveau  pasition  sur  lie  terruin 
«  douanier.  On  négocie  avec  la  Suisse,  qui  projette  toute  une  série 
f  d'élévations  dan*  3«n  larîf.  Le  traité  de  commerce  avec  l'AuLriche  ex- 

•  pire  à  la  fm  de  l'année  et  nous  connaissons  les  rigueurs  du  tarif  qui 
<  va  enirer  en  vigueur  ;  s'il  n'est  pas  modifié  par  une  convention  douAr* 
«  nière,  il  rendra  a  peu  prùs  impossible  Texpoitalion  allemande   de  oe 

■  cdlé;  comme  contre-coup,  il  réduira  à  un  minimum  l'absorptioa  pat 
«  l'Allemagne  do  produits  autrichiens.  Nous  savons  aussi  ce  que  prépare 
«  l'Italie,  La  Roumanie  a  modilié  son  tarildaasld  même  direction, mata 
«  pour  le  moment,  grâce  à  un  irailéde  commerce,  si^ué  en  mors  188T 
«  et  fondé  sur  des  concessions  réciproques,  l'Allemagne  a  une  position 
u  relalivement  sûre.  La  Grèce  a  augmenté  ses  droits  d'entrée  et  négo- 

■  cie  avec  l'Autriche  et  la  France.  Elle  n'a  pas  touiché  aux  droits  sur  Iw 
«  fçrs,  qui  sont  dniiermiaés  par  le  (raito  de  coiduiercâaLleniand-grccde: 
H  1884,  tuais  elle  a  doublé  les  droits  sur.  les  articles  qui  ne  sont  p&s 
:<  nommés  dans  ce  traite.   En   outre,  la   mesure  générale  qui  exige  la 

•  payement  des  droits  de  douane  gîecs  en  or  rend  l'imporlalion  plus 
<■  difficile  dans  ce  royaume.  Quant  à  la  France,,  après  la  déuancialiun 
I  du  traité  iialo -français,  nous  ne  sa^'ons  pas  s'il  n'j  aura  pas  uue  Élé»a- 
>  tioa  de  droits  pour   certains  articles  qui  étaient  liés  p^r  ce   traité. 


LA   CXKPAGNE  CONTRE  LE  CRÉDIT   DE  LA    RUSSIE.  £»9 

«  OubdI  à  la  jalousie  avec  laquetle  on  regarde  en  France  l'entrée  de 
«  marcbandlses  aUemaudes,  noua  en  avons  eu  des  preuves  récentes 
*  (mesurea  contre  les  jouets  all'eniaiïdî,  tnesures  prises  parH,  Lockroy 
«  contra  l'emploi  des  marques  françaises).  Le  besoin  pressant  d«i  traités 
M  arec  des  tarifs  conventionnels,  conclus  avec  les  principaux  Etals  in- 
«  dustriels,  qui  se  fait  Jour  dans  les  cercles  du  commeroe  et  de  l'îadus- 
«  trie,  aëté  exposé  dans  le  ParlemeiLl  et  a  été  approuvé  raéiDe  parles 
«  protectionuiates  modérés  >.  Je  crois  inntile  de  continuer  la  traduction 
de  ce  plaidoyer  en  faveur  du  priacip&  do  ut  des. 

Lach&mbre  de  commerce  de  Barmen  cite  un  fait  qui  montre  combieii 
une  guerre  douanière  entre  deux  Etats  peut  alldiidre  l'industrie  d'an 
troiâiètne.  Parmi  les  articles  fabriqués  h.  Barmen  pour  la  passementerie, 
il  en  t&\  un  [galon  de  cûton)  qui  était  très  populaire  en  Roumanie. 
Lorsque  l'Autriche  usa  de  tarifs  de  combat  cunlre  la  Houmanie,  après 
l'expiration  du  traité  de  commerce,  la  ttoumanie  riposta  et  le  galon 
fabriqué  à  Barmen  fut  parmi  les  victimes.  Au  lieu  de  88  francs  le  quintal 
métrique,  il  a  dil  payer  2.100  frauca,  160  0/0  de  la  valeur  îku  lîeu  de 
7  0/0.  Toutes  les  réclamalioùs  a'ont  servi  à  rien. 

Je  vous  ai  signalé  les  funestes  etîels  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
certes  et  l'expulsion  des  commis,  des  ouvriers  d'origîae  p(jlûnais.e- 
rosse,  ont  eu,  sur  Konigsberg,  sur  Memel,  sur  Tilsilt,  sur  Stellîn.  Les 
céréales  ruâses  ne  prennent  plusbcbemin  d«  l'Ail emai^ne.  Eu  1886, 
Kânigsberg,  qui  était  le  p<tii  de  sortie  pour  des  grains  russes,  a  reçu  : 
22.631  tonnes  de  froment  contre  195.371  tannes  en  1885 
19.12:0  >  seigle        •       113.000      >  » 

L'exportation  de  Oontdg  est  tombée  de  IIS. 000  tonnes  en  1385  ji  150,000 
eDl886. 

L'élâTAtion  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales  n'a  pas  apport^  aux 
agriculteurs  les  bienfaits  qu'ils  en  attendaient;  ils  ne  cessent  de  gémii' 
et  de  réclamer  de  nouvelles  faveurs.  En  tout  cas,  la  protection  a  eu  des 
effets  désavanlageuï.  Viiici  ce  que  dît  la  Chambre  de  commerce  de 
Allnhein  :  ■  Le  fromeiil  bavarois,  wurtembergeois,  badois,  qui  ordin^ra- 
-  mio-nt  était  exporté  en  Suisse,  reste  dans  la  pays,  pour  y  trouver 
u  emploi  tant  bien  que  mal.  C'est  encore  bien  davantage  li>  cas  avec  le 
«  fhjœertt  du  Nord  ou  de  l'Est  de  l'Allemagne,  dont  on  exportait  de 
«  grandes  quantités  vers  la  Hollaiidie,  la  Belgique,  l'Anj^letorre  ;  il  a 
«  ptu>l<l  ces  marchés  et  \\  se  presse  vers  rAllemiigne  du  Sud.  ofi  cette 
m  qualité  n'est  pa9  aimée.  Par  là  il  y  a  une  pesée  sur  les  pnx,  t'expar- 
«  latiOD  de  froment  allemand  va  probablement  tuul  h  fait  cesser  ». 

La  Chambre  de  Commerce  de  Ktinigsberg  a  publia  un  tableau  des 
prix  moyens  annuels  du  blé  et  du  seigle  par  l.UOI)  Itilogrammea  depuis 
1815.  11  nous  {tarait  utile  de  ropruduire  Ce  documeut4 
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moyens  de  communier  lion  plus  imparfaits  et  plus  cobteui,  et  cela 
quand  les  prix  étaient  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont.  Il  faudrait  donc  croira 
qu'a»&c  des  nojepS  *t  des  ressources  bien  autres,  avec  Texplaitatioa 
de  branches  acceasaires,  «  elle  peut  vivre  aujourd'hui  et  mâme  non  saii  9 
ai  bénéfice.  Une  partie  de  roulillage  agricole  est  devenur^  meilleur 
«  marché,  on  peut  employer  plus  de  macliiiies  et  réduire  1&  main- 
«  d'œuvre;  la  réduction  du  taux  de  Tintérât  signiRe  pour  l'agricullure 
«  Un?  forte  diminubon  dâos  ^03  chai'ges,  11  vH  certain  que  les  cuHîva- 
«  leurs  qui  ont  payé  leurs  terres  Irup  cher,  ou  qui  exploitent  trop 
«  cher.  De  prospèrent  pas.  Mais  c'est  ài  eux  à.  en  porter  les  consé- 
qnences  ». 

J'arrête  ici  mes  citations,  ia  craindrais  d'abuser  de  la  patience  en  les 
moitipliaDt.  Je  pourrais  en  emprunter  aux  Chambres  d&  cofumefce, 
qai  ont  été  les  plus  ferventes  à  solliciter  et  à  prôner  l'assistance  de 
l'Étal  au  profil  de  telle  ou  telle  branche  d'industrie  de  leur  dlslncl, 
leitiles.  produits  t'himiijues.  Elles  ont  bien  changé  de  langai^e  ;  elles 
insistent  aujourd'hui  presque  sans  eiceptinn  sur  les  difRcuItés  créé«s  à 
l'Allemagne  par  la  protection  en  vigueur  dans  les  autres  Etats. 

Les  adversaires  de  la  polltii{ue  du  prince  de  Bismarck  ont  fait  le 
calcul  de  ce  qu'elle  coAUiitpar  an  aux  contribuables,  aux  consomma- 
teurs, des  charges  el  des  sacHflces  imposés  à  La  grande  masse  depuis 
1879.  U.  Hartb  évalue  à  375  millions  de  francs  l'au^menlalion  prove- 
nant des  droits  de  dcruane  el  des  impAls  indirects,  el  a.  une  $oainie  au 
moins  égale  la  charge  résultant  de  la  hausse  artificielle  des  prix,  due  A 
la  protection.  De  ces  150  millions,  les  personnes  ayant  moins  de 
1.2âû  francs  de  revenu  payent  les  5J6.  On  a  dégrevé  par  contre  37  mil- 
lions et  demi  d'impâl  et  accordé  &S  1/2  raillions  en  subsides  et  subven- 
liODî.  Voici  CdfnmetilM.  Ilai'th  Justifie  ces  chilTres  ;  50  tnilliçiis  g,^  b^né- 
Qce  des  producteurs  d'alcool;  25  milIiuiDs  aux  producteurs  du  sucre. 
Poux  les  droits  sur  les  céréales,  il  évolue  laconsommatiou  du  pain  comme 
éqniralent  de  85  miliians  de  quintaux  métriques,  dont  15  millions  sont 
importés  de  l'étranger  et  sur  lesquels  on  paie  3  fr.  75  les  100  Lilog.  Il 
reite  70  millions  de  quintaux  métriques,  produits  à  rintëfieuf  et  dont  le 
prix  est  majoré  de  3  fr.  75.  Ce  renchérissement  artiQciel  équivaut  à  une 
tlépeDse  en  plus  de  262 1/2  miMioQs  de  francs.  M.  Barth  réduit  ce  chiiTre 
h  210  millionsde  fratics.  Ces  trois  chilTriis,50.25et  3I(>  raillions  donnent 
letotal  de  235  milliona.  Si  l'on  yjoinl  le  rcnchérissemu'nt  aur  la  plu- 
part d«s  articles  d«  eonsoismation  occasionné  par  Ea  protection,  on 
peut  Ajouter  encore  90  millions.  Au  crédit,  il  faut  porter  l'assurance 
ouvrière  obligatoire,  certains  dégrèvements  comme  la  suppression  des 
deux  catégories  inférieures  de  l'impAt  de  classe  en  Prusse,  etc.*  U  sera 
permis  de  rappeler  queTirapôt  âur  le  sel,  7  fr.  60  par  quintïl,  subsiste 
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toujours.  On  peut  flter  k  an  chiffre  k  peu  près  égal  la  conlribuUon  de 
chaque  ménage,  L'impât  rapporte,  il  est  vrai,  45  millions  de  francs.  Le 
supprimer  serait  un  acU  de  gépérusité  fiscale  vis-à-vis  des  classes  les 
moins  riches. 


CORRESPONDAJVCE 


LE  [>A.LALS   DU  PEUPLE  A  LONDRES 

Mou  cher  collègue,  ■> 

Vous  avez  entendu  parler  sans  doute,  comme  tous  ceux  qui  aat 
lu  quelque!  comptes  rencius  du  luhilé  de  la  reine,  dfl  l'œuvre  nouTcIle 
du  Palais  du  Peuple,  inauguré  il  y  a  une  couple  de  mois  par  I&  raine 
elle-même. 

Le  basai'd  a  fait  que,  pendant  les  quelques  jours  que  je  suis  veau 
passer  en  Angleterre  ï  l'occasion  du  Congrès  ou  Conférence  de  l'Asso- 
datiuD  intficnationale  pour  la  réForme  et  la  codification  du  àroh.  de* 
gens,  ,i"ai  été  a.  mdme  de  me  rendre  plus  particulièrement  cvmpte  de 
cette  œuvre,  et  de  son  influence. 

Lundi  dernier,  25  Juillet,  la  princesse  impériale  de  Prusse  venait  au 
Palais  du  Peuple,  ouvert  à  tous  ce  jour-là  moyennant  un  droit  d'entrée 
d'un  pannj  seulement.  20,000  personnes,  dont  les  trois  quarJs  enrîrx>n 
âu  moment  de  rarrivèe  de  la  princesse,  ae  presstuent  dans  la  grande 
galle  et  d^ns  les  cours;  et,  pour  maintenir  l'ordre  dans  cel(>e  IquÏS  im- 
mense »u  milieu  de  laqu>r^lle  elle  circulait  sans  aucune  escorte,  une 
dizaine  de  policemen  s^imsaîent.  Bien  ne  peut  donner  une  idée  de  l'ani- 
mation de  ce5  fumilles  et  surtout  de  ces  enfants,  prenant  ainsi  librement 
possession  du  domaine  préparé  pour  eux. 

Le  surlendemain  soir,  27,  un  concert,  pour  lequel  on  avait  eu  recours  & 
des  arlistifs  de  premier  [oient,  était  donné  dans  la  grande  salle  qui  est 
assurément  l'une  des  plus  belles  qu'on  puisse  voir,  et  de  plus,  chose 
rare,  excellente  pour  la  musique  et  pour  la  voiï.  Avant  le  concert 
quelques-uns  des  membres  du  conseil  d'administration  ont  pris  la  parole, 
wnsi  que  deui  membres  du  Parlement,  appartenant  aux  pwtis  poli- 
tiques les  plus  opposés,  mais  unis  pour  travailler  ensemble  à  la  récon* 
ciliation  et  à  la  concorde  des  diverses  classes  de  la  nation.  L'un  d'eux 
est  un  ancien  auvrier,  ayant,  a-t-il  dit,  eu  k  gagner  son  pain  depoia 
l'Âge  de  neuf  ans.  Deux  ouvriers  vivant  encore  du  traTAil  de  leurs  msius 
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soDt  oiontM  à  leur  tour  sur  l'estrade,  et  le  dernier  surtout,  un  millard 
de  soixante-dix  an»  au  mdins,  a  prodait  une  impression  considérable 
sor  toutes  les  parties  d<â  l'aiidiloire.  par  la  Taçou  dunt  il  a  commenlé 
cettfi  prise  de  passession  par  le  peuple  à'aa  véritable  palais,  mis  à.  aa 
disposiUon.  poar  Ini  fournir  un  emploi  utile  et  agréable  de  sm  loislirs, 
par  la  sollidtuJe  édairée  de  ceui  qu'on  appelle  les  heureui  du  monde. 
«  Huas  D*élioo3  point  des  bommes,  a-t-il  dit  avec  un  accent  incompara- 
'fele.  Maintenant  nous  sommes  des  hommes.  On  nous  respecte,  et  par  là 
nous  enseigne  le  respect.  Ah!  si  Ton  ft*atl  fait  <le  pareilles  choses  il 
y  a  50  ans  le  monde  aurait  marché  autrement,  et  nous  n'aurions  pas  été 
ce  que  nous  avons  été.  >  La  même  chose  avait  été  dite,  presque  textuel- 
lement, il  y  a  quelques  annéeSf  par  uji  vieil  ouvrier  de  Bordeaux,  ànion 
Sidi  M.  Lescttiret. 

Kter.enGn,  ronrormément  à  l'avis  (|ui  en  avait  été  donné  mercredi,  une 
société  d'oturiers  de  l'East  End,  un  Club,  coninie  on  dit  en  Angileierre, 
renaît  au  nombrtï  de  200  passoc  la  journée  dans  la  luagnjflque  propriété 
de  Copped  Hall  âTolteridge  et  y  ^tait  reçu,  en   l'absence  de  M,    Boni- 
Ion,  em  r-e  moment  en  voyage,  par   Mme  Itoulton,   par   son   lils   alaé, 
H.  Harold  Eluutlon,  secrétaire  de  l'un  dea  comités  du  Polais  du  l'eup!», 
et  par  le  rei^le  de  leur  Tamille.  VouscroireE   peut  être  vous   figurer  ce 
que  doit  Atre  une  Invasion  de   200  personnes,   hommes   et    femmes, 
appnrtennnl.  comme  c'était  le  cas.  à  la  partie  la  plua  pauvre,  pour  ne 
pas  dire  la  plus  inisi'rable,   de  la  population  de    Londres.    Vous  vous 
lr«mperiet  étrangement.  Avec  des  diiTérences  trèf  sensibles  de  dis- 
tinction   un    de   rudesse,    ainsi   qu'avec    des    dilTérencea  non    moins 
faensibks  de   costume,  tout   ce  monde,  sans  exception,   s'est   conduit 
d'une  façon  irréprochable  :  ni  aux  repas,  qui  ont   êtë  très  plantureux, 
lû  aux  divers  jeux   qui    avaient    âlé  organisés  —  courses   de   toutes 
sortes,  jeux  de  cricket,  promenades   en   bateau,   danses   sur  l'berbe, 
—  il  n'y  a  en  aucune  inconvenance   d'aucune   sorte,  aucune  querelle, 
aucun  d<égll   aux   arbres   ni   aux    fleurs.   £l   cependant,   il    n'y  avait 
d'antre  police  que  celle  qui  s'exerçait  naturellement  par   les  membres 
do  Club  eox-mêmes.  dans  le  sentiment  de  digoilé  de  gens   «jua    l'&n  a 
laissés  40US  la  garde  de  leur  propre  honneur.  On  voyait  partout,  avec  une 
admiration  très  sentie  pour  la  beauté  du  site  et  la  magniflcence    de   la 
résidence,  une  absence  complète  d'envie  et  de   haine,   et  le  si;ntimeni 
de   cette  réritâ,  que  c'est  par   le  travail,  par  un  travail  intelligent  et 
souvent   1res  dévêre,  «ondilion  d'ailleurs   de    l'activité  qui  alimenta  le 
travail  manuel,  que  se  gagnent  et  s'entretiennent  les  grandes  fortunes 
qui  permettent  d'avoir  de  tels   domaines   et   de   les  ouvrir  quelquefois 
aux  autnis. 
Lorsque  vers  sept  heures,  avant  de  prendre  cong£,  la  troupe  entière 
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n  eu  déQlÉ  souï  le  poretke  de  rtlïUllatioii,  ilâva.nL  Hcne  BauUon,  qiù 
âi?iTail  la  roain  à  chacun  en  lui  souhailanL  Uoq  relour  el  lui  i-etn^ttanl 
elle-méoie  quelques  fleuri  û  emporler.  Van  des  ass^slanls  M.  Prentice. 
un  simple  ouvrier  qui  parle  mieux  que  beaucoup  de  membres  de  notre 
Parlement,  a  fait  un  pelit  discours  de  remerciemenl  des  mieui  lournâs. 
auquel  M.  Ilarold  BciuHon,  eu  s'sccasant  spiritueUemcnl  de  D'^tr«  p4s 
aussi  éloquent  que  son  hdiE,  a  répondu  avec  une  cordialité  el  une  bonho- 
mie qui  tint  été  au  cœur  de  tous  cs'S  braves  gens.  La  foule  lou{  entière  a 
ensuite  tëmaigné  sa  (^latiLiuie  par  quelques  uns  de  ces  hourras  comme 
!tavcnt  un  pousser  les  Anglais,  et  l'on  eal  remonté  gaJmeDldaas  les  Toi- 
tures qui  avaient  amené  le  lUatiit. 

Cii  n'est  pas  à  vous,  mon  cher  callégue,  ni  à  ceux  auxquels  nous  nous 
aJressons,  qu'il  est  néce5sair>e  de  faire  remarquer  cunibien  de  sembla- 
l>leM  fêles,  en  Faisant  honneur  à  la  fois  a  ceux  qui  les  donnent  et  il  ceux 
qui  les  reçolrenl,  sont  de  nature  à  combatlre  les  passions  mauvaises  qui 
gi^rment  naturelle  me  ni  au  cœur  4e  ceux  qui  soullreul  en  même  temps 
qu'au  cceur  de  ceux  qu€  la  tortune  semble  placer  trop  loin  d'eux.  Elles 
mettent  k  la  fois  des  rayons  de  soleil  dans  la  vie  sombre  des  uns,  et  di« 
heures  sérieuses  au  milieu  de  leur  saine  gaUé  dans  la  vie  bn Hante  des 
autres.  Mais  une  ou  deuK  observations  m'ont  Frappiî,  que  j'indique  sans 
y  insister  autrement.  C'est  d'une  part  la  grande  place  queprennest  dans 
ces  réjouissances  les  exercices  physiques  de  natureâ  développer  la  force 
et  l'adresse.  Les  Aujflais  qui  s'y  livrent  et  qui  se  passionnent  pour  eux, 
y  puisent  évidemment  un  sentiment  d'énergie  et  de  Qerlé  qui  laissent  à 
leur  suite  uns  autre  tenue  habituelle  que  le^  <ii5trai;tians  malsaines  du 
cabaret  ou  du  café-concert.  C'es>t  d'autre  part  l'absence  absolue  Je 
boissons  alcooliques.  Malgré  te  dËveloppement  très  considérable  des 
élabllssetneats  dans  lesquels  on  ne  vend  aucune  boisson  enivrante  «  ao 
intoxicatiug  »  el  où  Ton  trouve  â  bas  prix  d'excellentes  consommations 
en  tbè,  café,  chocolat,  limonade,  etc.,  le  gm  palace  ti^ent  encore  une 
grande  place  surle  pavé  de  Londres,  et  l'ivrognerie  n'en  est  pas  bannie. 
Hais  dans  les  réunions  comme  celle  d'hier,  afin  d'éviter  que  par  accident 
ou  autrement  un  ou  deus  assistants  ne  soient  exposas  à  devenir  une  cause 
de  trouble,  on  bannit  jusqu'à  la  biÈre,  et  je  puis  vous  assurer  que  per- 
sonne n'a  l'air  de  s'en  plaindre,  et  qu'on  boit  très  galment  son  thé  et 
sa  limonade. 

Dernière  remarque  enQn  ;  suivant  l'usage  anglais,  observé  aux  ban- 
quets du  Lord  Mayor  comme  dans  la  plupart  des  fâ.mîlles,  le  repas 
commence  et  Qnit  par  la  prière.  Je  ne  jurerais  pas  que  tous  les 
mctdbres  de  r«  UnÎTeraily  Club  »  asjjs  Lier  autour  des  labiés  dressées 
dans  la  grange  de  M.  Boulton,»  la  porte  de  laquelle  se  tenait  une  troupe 
de  musiciens  appelés  exprès  en  leur  honneur,  eussent  invarlibleinenL 
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l'habiluJ*  d'appeler  ches  eux  la  bénédiction  4e  Diô«  sur  leur  maigre 
repas  de  chaque  jour.  Mais  je  puis  vous  alTlrnipr  qu'ils  avaient  pour  la 
plu!>art  J'air  de  le  remercier  1res  sincprement  du  bon  repas  et  delà 
bounejoumée  qui  Uur  étaient  donnés,  et  que  ceux-là  manies  qui  pou- 
vaieol  5«  croire  plus  lîbre-penaeursque  d'au  très  ayaient  tout  au  moins,  poai' 
les  habitude?  et  les.  crojftncCâ  de  leur?  cara«ra<!e3  et  dô  leurs  h*tes,  la 
déférence  et  le  respect  que,  dans  d'autres  paya,  un  s'est  accautumé  k 
coTtsidérer  comme  des  marques  de  servilité  et  de  faiblesse  d'esprit. 

Je  crui5,  je  l'avoue,  sans  me  faire  illusion  sur  ce  a^u'il  r  a  souvent  en 
Anglf^teire  de  coQVHQtimn 'dans  ceilaineâ  habitudes,  ipe  ce  ne  sont 
peut-être  pua  ces  farùntlies  inlgléranlg,  >]iii  ont  Tait  de  U  liberté  Je 
conscience  ou  de  ce  qu'ds  appellent  ainsi  une  inquisition  â  rebours,  qui 
sont  le  plus  dans  la  vérité  et  dans  la  voie  de  la  vérital>le  dëmocraLie. 
Quoiqu'il  en  S'jit^  mon  cber  ccllèsue,  j'ai  pensé  que  ces  quelques 
bgoes  pouvaient  c'élre  pas  aana  intérêt  pour  tous  et  pour  lei  lecteurs 
du  Journal  fies  Économistes,  cl^a  vous  les  adresse,  je  u'ai  pas  besoin  de 
le  dire,  telles  qu'elles  me  viennent  au  courant  de  la  plume,  au  moment 
de  quitter  le  sol  hospitalier  de  l'Angleterre  pour  le  pont  moins  hospi- 
talier peal-èlre  du  bateau  qui  va  me  riimener  en  Fiance^ 
Votre  dévoué, 

Frédéric  Pasbt. 


BULLETIN 


PUBlICATIOnS    DU  «   JOURNAL  OFFICIEL.   » 
(Juillet  1887.) 

("juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai  le 
minîtitre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  a  la  rêgletneiitation  du 
l'immigiation  à  la  Guyane.  —  Décret  on-nforrae  (page  3003). 

2  juîHel.  —  Loi  portant  approbation  du  traité  de  commerce  si^ni  h 
Paris,  1»  10  juillet  1885,  entre  la  Frafi&e  et  la  République  arrîcaiiie  (page 
3025|. 

4  joniet.  —  Rapport  adressé  au  Pn^sideut  de  la  Répnbli'iue  par  k> 
gUfla  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  cl  des  cultes,  siur  l'adminislration 
de  là  justice  dvile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant  les 
années  1B41  à  IH85. 

4»  sÊaa,  T.  xim,  —  15  août  1887.  18 
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5  juillet,  —  Loi  &ur  le  régime  des  sucres  [voir  ylvs  loin  le  texte  4^ 
celle  loi). 

6  juillet.  —  Loi  concernant  les  droits  tl'enlrëe  sur  les  alcools  élnu- 
gin  |"?oif  pUs  loin  le  te^lc  de  ceti*  loi)- 

7  juillet.  ~  Rapport  adressé  au  Président  ià  la.  République  piar  le 
ministre  de  la  marine  el  dea  colonies,  ayant  pour  objet  ^app^u^tttion 
d'ute  délibârftltcn  du  Consâil  géaéra.1  de  la  Réunion  reUlif  a  rétablisse- 
ment d'une  laie  de  séjour  mirlos  élrangers  de  race  asiatique  et  africaine 
non  soumis  au  régime  spécial  de  riminigration.  —  Décret  confume 
(pflgeail3). 

8  juillet.  —  loi  porlauL  approbaliou  de  la  GO'iivention  passée,  le 
30  juin  1886,  a.vec  En  compagnie  desnie&sa(;eriea  mafilimea,  pour  l'exploi- 
lalîon  des  services  marilinies  pos'laux  de  la  Hédllcrranée,  de  l'Indo- 
Chine,  du  Brésil  e'I  de  la  Pliita,  de  l'Auslralit;  et  de  U  Nouvella-Calé- 
donift  et  delà  c^le  ^Jnenl^le  d'Afrique  (page  3li5J. 

10  juillet.  ^  Rapport  adivssé  au  Prtisidenl  de  la  Itépubliigiie  par  le 
minislre  de  Ja  marine  el  des  colanies,  relatif  a  la  réorganisLition  <lu  sci- 

ïice  maritime  en  Corse.  —  Décîel  confurme  (page  3117), 

12  juillet.  —  Rapport  sur  les  opËralioiis  Faites,  en  vertu  de  la  loi  do 
20juinl885,  au31  décembre  Ittgfi,  «n  ce  qui  concerne  les  «Slablissemeals 
d'ensdgnenient  priinairu  (page  3223). 

U  juillet.  —  Décret  établissant  un  droit  pour  l'eulrée  en  France  du 
cboi^alal  Tabriqué  en  Algérie  (pn({e  3279'. 

17  juillet.  —  Note  relative  à  la  convention  litlëratre  da  3  no- 
vembre 1680  entre  la  Crance  el  la  Cran  de- Bretagne  (page  3320). 

I^  juillet. —  Loi  avant  pour  objet  de  comprendre  les  liavaux  deA 
nv{^nu[!!9  Niel  et  Mac-Malion  el  le  pralong^mi^tLt  de  la  rue  de  lleuiUyd&ns 
les  opérations  de  voirie  de  IVmprunt  de  250  millions  de  la  ville  de  i'ans 
(emploi  de  3,i50,000  fr.,  page  3345;. 

—  Décret  concL-rnanl  la   n'iiralplle  d'ofOce  des  sucressions  et  bî«as| 
vacants  di's  Individus  cundamnés  h  la  rel'égation  (page  33i5). 

20  juillet.  —  Décret  relatif  à  la  poursuite  et  aujugemcal  des  délita  et 
crimes  commis  par  d«s  Français  à  Madagascar  (pa.pe  3361). 

—  prohibant  l'importation  par  loua  les  bureaux  de  duuane  français  de 
tcus  les  produits  horticoles  et  maralichers  de  provenance  italienne  (page 
3363J. 
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^juillet. — Loi  reliiUve  aun  spiiriUeuS  étrangers  embarquas  anté- 
tietirement  au  30  juin  i887  (page  3394). 

—  Rapport  adressé  au  Président  tk  laUépublîque  par  le  ministre  de 
la  mariDe  et  îles  colonies,  relalif  â  la  nâ^rganisaLion  'lu  conseil  d'ami- 
raaU.  —  Oécratet  arrêté  annexés  (page  3395), 

—  relatif  à  l'adminiâlratiou  des  tribus  et  la  râpreasion,  pac  voie  d.isci- 
plînairp,  des  infraclions  spéciales  aux  inJigtiies  en  Nouvelle-Calédonie. 
—  Décret  conforme  y  annexé  (page  3398 J. 

•H  juillet.  —  Arrétéauloiisant  une  associalioa  de  garantie  à  orgoiniser 
à  Paris  une  oxpositinin  nationale  Je  brasserie  ainsi  que  des  produits  el 
appareils  pro^K'es  à  la  Tabrication  de  lu  lûëre  [page  3A4-i). 

2SJufUet. — Loi  portant  règlement  d^linittf  du  budget  de  l'exercice 
1875  (pa^e  3i57J. 

39  lutllet.  —  Décret  qui  approuve  la  coDvenUoa  relative  A  la  naviga- 
tion sur  le  lac  L'Oman,  signés  le  9  juillet  1887  entre  la  France  alla 
Suisse,  et  <iui  en  prescrit  la  promulgation  (page  3505). 

27  Juillet.  —  Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subventiaii  destiné 
à  (^nir  en  aide  aux  départements  (exercJoe  1888)  (page  3521). 

28  Juillet. — Loi  portant  approbation  de  la  canventiiïn  relative  ii  la 
d^limiialioo  des  possessions  françaises  et  portugaises  dans  l'Afrique  occi- 
«lentale:.  signée  à  faris,  le  limai  iSdrï,  entre  la  France  el  le  Purlugal 
(page  3537). 

—  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
de»  cultes  et  dea  b(^aux-arl3,  d'un  crûdil  extraordinaire  de  500,000  fr.. 
sur  l'eaercice  11387,  pour  fin  s  lallation  provisoire  du  Lhéilbtrt:  national  de 
rOp^rî-ComiqBe  (page  3537.1. 

21' juillet.  —  Rapport  aitressé  an  Président  de  In  Ilépabli>]iie  par  les 
membres  de  la  Lonimission  supérieure  du  travoildes  enfants  et  des  lilles 
mineures  dan5  l'iudustrie  (page  3553). 

30 Juillet.  —  Décrat  relatif  à  Tadmission  temporaire  en  franchise  en 
Aigrie  du  cacan  cl  du  sucre  de  canne  importés  des  pays  hors  d'Europe 
pourU  hbrication  du  chocolat  (page  3575). 

31  fnillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République    par   le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  décret  portant  institution  d'uue 
lisSé  d'épargne  à  SaigOD.  —  Statuts  y  annexés  (page  35S8), 
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Loi  ntr  1«  résimâ  dea  tuerei. 
AH.  i".  —  Les  disposilioDs  de  l'arLicle  4  île  la  lai  du  29  juillet  1891 

A  pailir  du  1"  septembre  1887.  h',  rendement  légal  par  100  kilagr.  Ja 
lelleraves  mises  en  œuvre  dans  les  fabriques  de  sucre  sera  ainsi  fixé  ; 

Campagne  de  1887-1888  :  7  kil.  de  îiicre  rarflné. 

Campagne  de  1888-188Î1  :  7  kil.  25  de  sucre  raffiné. 

Campagne  de  i889-189n  :  7  kil.  50  de  sucre  raffiné. 

Campagne  ite  I890-I8ÎII  :  7  kil.  75  de  sucre  raffiné. 

Art.  2.  —  Les  fabricants  danl  les  usines  étaient  déjà,  installées  au  mo' 
ment  de  la  promulgation  de  la  lot  du  29. juillet  1^84,  en  vue  d'utilissr 
les  jus  des  m^mes  betteraves  h  la  fabrication  simultanée  du  Sucre  et  de 
l'alcool,  seront  maintenus  exceptionnellement  sôus  le  régime  de  la 
constata  Lion  a  refTeetif  et  bénéficieront  d'un  décbet  de  fabrication  ôe 
12  p.  100. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  OiUK  prescripLîQtts  de  la  prèseute  loi  et  Jea 
règlemeiiLs  qui  seront  rendus,  pour  son  eiécution.  ainsi  i]Ub  les  contrA* 
Tentions  aus  loisnnlérieares.  seront  punies  des  peines  portées  par  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  30  dficembre  1873. 

Toute  manœuvre  ayant  pour  but  de  fausser  les  appareils  du  pesage, 
de  tromper  sui"  le  poids  des  belteraïea  mises  en  œavre.  enlralnera,  en 
outre,  le  remboursement  du  double  des  droits  sur  les  quantités  de  sucra 
qui.  par  ce  moj'en,  auront  dû  être  soustraites  à  la  piise  en  charge 
depuis  lecommencenietil  delà  campagne,  el  du  quadruple  de  ces  droits 
en  cas  de  récidive. 

Art,  4.  —  Lorsqu'un  proC(>s-vi'rbaI,  conslatanL  unefontraventioD  aux 
prescription^  de  lit  jirésenle  lui,  aura  élc  dressé  par  un  seul  agent  des 
contributiona  indirectes,  'il  ne  fera  foi  en  jusiîce  que  Jusqu'à  preuve 
contraire,  conforniément  aux  articles  lot  et  suivants  du  code  d'instruc- J 
lion  criminelle. 

Art.  5.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,   les   smcresl 
bnils  titranlaumiikimum  55°  el  moins  de9â°  seront  admis  â  la  décharge 
des  comptes  d'adtaission,  temporaire  d'april-s  leur  rendement  net.  étabU 
dans  les  conditions  déterminées  par  rai'tii;l«  IS  de  la  loi  dti  10  juilkt  1880, 
aous  In  déduction,  â  titre   de  Ji^ii^tiel,   de    1   ^   .:i^    de    ce  reudement..] 

Art.  6.  —  Seront  admises  en  décliarge  à  raison  de  H  %  de  leur 
poids,  ao  Compte  des  fabricants  qui  Ji'eniplwieronl  pas  Je  procédé  de 
l'osmose,  les  mélasses  ayant  au  moins  U  %  de  richesse  ^cchariue 
absolue,  lorsrju't^ lies  siToiit  e.xpédiëes  en  distillerie  ou  h.  l'étranger. 
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ArL.  7.  —  Pour  couvrir  le  Tr-Ssor  ilu  sjrcroll  de  dépenses  quu  peut 
nécessiter  l'application  du  régime  inililuê  en  faveur  de  lindiistne 
înerière  parla  loi  du  29 juillet  1884.  chaque  fabricant  «era  tenu  de 
Terser,  à  dater  du  !•'  septembre  prochain,  dam  la  caisse  du  receveur 
principal  des  contributions  indirectes,  une  redevance  dont  le  montant 
e»t  Rié  k  trente  centimes  par  mille  kilograrames  de  betteraves  mises  en 
œuTre. 

Cette  redevance  sera  pajie  en  trois  teraies,  savoir  :  au  31  décembre, 
SOT  le  tiers  des  quantités  'constatées  k  celte  date,  au  31  mars  et  au 
31  mai,  par  nioitié,  sur  le  surplus. 

Fait  k  Parif,  le  4  juillet  18ST. 

i'jtEs  GRÊVY. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

L#  préfiçlfitt  du  WwftV,  mini/tlrt  its  fintmcea,  Rocivibb. 
Le  ntinislre  de  l'agrieulture.  Baubb. 
tï  ministrr  liu -Fontmfrce  et  de  l'industrie.  Lgcien  DAUTaEBME. 


Loicoocemant  les  droits  d'flatré«  but  les  alcaola  étrangers. 

Art.  ]*-.  ~  Le  tableau  A  du  tarird'entrée  (Tarit  général  des  douanes), 
e«l  ainsi  modifié  : 

AicooU.  —  Eaux-de-yïe  en  bouteilles  :  l'hectolitre  de  lîiiulde,  70  fr. 

Eaus-dc-vie  autremeat  qu'en  bouteilles  :  l'hectolitre  d'alcool  pur,  70  Er. 

Autres  :  Tlieclolitro  d'alcool  pur,  70  fr. 

.\rt.  2.  —  Celte  disposition  a.ira  son  effet  jusqu'au  30  novembre  pro- 
■chaiii.  A  celte  époque,  Us  droits  antérieurs  à.  k  préieole  li>i  rentreront 
va  vigueur,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné. 

Put  1  Paris,  lu  5  juUtet  laftT. 

Juifs  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  prêtaient  rlv  a/nseil,  mimiliv  iSet  fiaaneu,  BOTITIBII. 

Ix  miiMUrr  t(u  coinmerte  i-l  dp  l'indialrU,  LuciBn  D/lUTRESHE. 


L'Ioxtitat  de  Prauca  —  Tableau  Btatistiqae  et  snecdotique  des  cinq 
Académies  an  l**  juillet  18S7.  —  It.  Acadamiedes  inscriptions  et  Belles- 
lettTM.  —  Cette  Académie,  la  soBur  cadette  de  rAcadémie  Ë-ancaJse  et 
plus  jeunp  qu'elle  de  trente  ans,  prend  en  raison  de  sa  fondation  le 
second  ran^  parmi  le»  cinq  clauses  actuelles  de  l'Institut,  Voltaire,  avec 
sa  merveilleuse  clarté,  en  a  résumé  l'histoire  en  (Quelques  lignes  : 

Le  eéJ^bre  Colberl,  étant  oicintyre  H«  rAcadémie  fmnçajse,  employa 
•|uelquc*'UU(i  de  ■««  cootTËresâ  composer  les  inscriptiuui  et  les  de  vise»  pour 
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les  bàlLUieatn  puhtiw^  Cflte  petite  aeeeintik^e.  itont  furcat  eniuite  [tscinB  et 
Boileaoi  devint  blentAL  une  Académie  a  pari,  iid  peiitil&tcr  mSmi^  •lél'&Diiée 
lâS3  r^tablifla^meot  <ie  celU  Académie  des  iiiscriptioD»,  DoramÈe  aujourJliaî 
(les  beJIet-tettret,  et  celle  de  rAcadêmir  des  ecieDcea  de  1666.  Ce  sont  deux 
ëtalilis8cmeaU  qu'oa  doit  au  mSme  mioistrc  quicootribua  en  tant  d<e  genras 
à  la  splcodeut'  du  ttgaf<  de  Loiiis  XIV-  Aprt^s  la  mort  de  Colbcrt  cl  de  Loit- 
Toi»,  ces  deux  deraiércH  acadf  mien  »c  eoumirent  i!i  Is  d^peaJance  îmoiMiale 
du  secrétaire  d'État  et  à  la  diBliDction  révolt«[lile  dâs  hauarés,  des  peneiomi^ 
et  dA3  ëlËves  >.  (Otct.  philoiophigiie,  au  mol  Académie.) 

Elle  date  dflnc  de  cette  grande  époque  des  bAtimenls  royaux,  le 
Louvre  et  Versailles,  dont  elle  devait  constater  et  perpétuer  les  *  pom- 
peuses niervei  Iles  >.  Elle  aut  dès  lors  un  local  parliculier  au  Louvre,  ses 
armoiries  et  aea  Jetonsi  ce  ne  fui  toutefois  qu'en  1701  qu'elle  fut  comnie 
orUcielleinent  recontitie  «l  en  1713  que  furent  enregistrée»  les  Iet1i«a 
patentes  qui  la  conflrm nient. 

On  lui  doit  un  immense  Recueil  de  mémoires  (près  de  150  volumes  io-4'> 
ptus  célèbre  peut'âlre  à  l'étranger  que  chez  nous  *,  mai»  où  l'on  tronve 
pourtant  bien  des  puérilités,  telles  que  la  disserta.lion  sur  les  préroga- 
tives de  la  main  droite  sur  la  mpjn  gauche,  et  quelques  bévues  ou  mys- 
tillcatians  restées  fameuses  *. 

En  1795.  elle  fut,  ainsi  que  sa  sœur  alné^e,  comme  noj-ée  et  perdue 
dans  cette  3'  class>e  qui  formaîl  le  plus  étrange  assemblage,  comprenant 
tout,  depuis  la  grammaire  jusqu'à  la  musique  et  la  déclamation.  Elle 
y  comptait  2  sections  (le!!  2"  et  ^'],  sou?  le  titre  de  «  Langues  anciennes  » 
et  d'  •  Antiquités  et  monuments»,  chacune  avec  6  résidents  et  6  associés. 


1  ■  On  ima^na,  dit-il  uilJeurs,  des  places  d'honoraires  qui  D'ezigeaûent  oalle 
•clence  et  qui  étaient  sans  rflribution,  des  places  de  pcosionuaires  qui 
demandaient  du  ïravail,  d6»&^réabk'Fueat  distinctes  de  eellies  de^  hon«rair««., 
dca  places  d'associit^it  nus  pension  et  des  places  d'élèves,  titre  encore  plus 
dôeagFéible  et  ïuppriAië  depuis  >. 

I  It^impritné»  A  La  Haye  et  A.  Londres. 

'  Eelre  autre»  celli'  de  173^,  It  propos  d'uuo'niissioii  mentillque.  *  Nas  phi- 
losophes arg^ouautes  Kout  partis  enfin  pour  aller  tracer  uue  mendie aac  et  des 
parallèles  dans  TAiiiirique...  Savei-vous  que  l'Académie  des  bclleï-lettres 
s'pst  cibargée  de  lure  une  belle  inseriptiun  pour  la  beeof^ue  de  nos  argonautes? 
Toute  cette  BGDdémie  en  corp».  itprès  y  avoir  luûrenisnl  r^flécfaâ,  |a  conclu 
que  ce«  messieurs  sUoJeDt  mesurer  un  arc  du  mëriilien  sous  un  trc  de 
l'Equateur  Voua  remarquerez  que  les  mfrïdicDs  vont  du  nord  au  sud  et  que 
par  conséqucat  l'Acadômie  des  Lelles-leltres  eu  corps  a  fait  la  plus  énorme 
bévue  du  monde.  Cela  resscmlitc  à  celle  de  TAcadéniie  française  qui  fit 
imprimer,  il  y  a  quelque»  années,  cMte  beitu  phrase  -.  •  Depuis  le»  pUe? 
glacés  jusqu'aux  pOles  brCilants...  ■  (Lettre  de  Voltaire  i.  Formont,  IT  an-.  tT%j. 


^^^p  L'LfSTITUT    DE   FRANCE.  ÏTI 

H       L'ordonnance  de  1816,  qui  U  rétablit  sauï  aon  ancien  titre,  dit  qu'elle 

conservera  l'organisation  et  les  réglementa  actuels   in  la   3*  classe  de 

riostitgl'. 

H        En  moi  1830,  nouvelle  ordonnance,  approuvaiil  le  nouveau  règlemenl 

H    i{ui  lui  lionne  10  membres.  lo  académiEri^^ni  libres.  8  associés  élr&ngers, 

H    40  corTe-ponJaLits.  En  iiiWf  une  dernière  orilorinance   porte  If:  nombre 

de  ces  (E^niieraà  50  [dont  30 étrangers  et  20  ré jtiicoles] ,  ce  qui  forme 

aiûoard'bui  le  total  suivant  ; 

Académiciens ■...,■,..       tO 

—  libres 10 

AMociés  étrangers 8 

CorreApondants SO  =^  lOB 


'  L*Acad4mÛ!  des  inscflptîons  figure  aa  budget  de  1887  pour  la  somme 
■k  147,100  fr.  (au  lieu  de  14â,3ÛO  pour  1886),  ainsi  répartis  : 


1.    MMembKs  ft  I.UOfr.  fiO.OOO 

I  Secrétaire  perpilud  à.  6.000  fr.  6.000 

10  AudémicieDB  libres  à  3i)D  tr,  3.00» 

S.     Coiamualon     de      Ihïittoire     tittëraire  ; 

4  membres  à  2.400  fr,  9.6W 

—    des  médailles  :  1  ra^nibres  à  600  Tr.        2.400 

3.  Hiïlorians  maDUscrîts  de»  croisades.  —  Mé- 
moire* Mir  le  CaiDlwdg^e.  — Borgbe^.  — 
Comptes  reniju».  —  Ia«crlpEioQE  afmi- 
tiqufls-  —  Indemnités  à  5  élèves  de  r£«o|e 
des  Chartes.  S1.£00 

Pm  anouel  de  ^.'flOO  fr.  *  t,<XïB 

3  médaille»  de  500  fr.  (Xnliqciîtéa  natio* 
nales).  l.UO 


Q9.000  Ir. 


IS.ODO 


aa.eoo 


S.BOO 


t4T.100 


>  CeO*  d*  U  réofganiMlioa  de  1803,  où  elle  ïTaH  le  uam  de  •  Ctuse  d'bi*- 
teàre  et  de  titLtralure  &acienne  >,  composée  di;  AU  membre*,  de  8  associés 
(trangen  et  de  A)  correspondants,  natinnam  ou  non. 

*  Eo  dehors  de  ce  prix  orQciet,  elle  distribue  les  11  suivant!)  :  Aiiliquil^s  de 
U  Frmnee,  —  Hialoire  de  France,  —  prii  Cobert,  —  Numiamalique.  —  prix 
8>MuliB,  —  pris  Loui«  Fould,  —  pris  L^oni^.Meliciacq,  —  prix  Slan.  Julien,  — 
pris  Duchalai»,  —  prit  Delalsnde.  —  prix  La  Granga. 
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JODIt^tÀL  DES   ÊCONOHlSTEâ. 


Taltlean  staiiati^iue  des  5«  mentirts  de  l'Acûdémie  d«  lnicriplUnts 
et  Belles-lettres, 


i*  Membrti  oiilinairti  : 


UM.  »é  «n  . 

RoF&igDO']  (J,-P.) 1M4 

Dcreubuurft  (Job.) ï&li 

Hûurâau  (Barlh.) l&U 

Wallon  tHeori) — 

Ravaissoo-MoUiuu  (F.).  1813 

Maury  (Alfred» .'.  1817 

Uetocha  [Waximiu) — 

Lii;Biant(E.!mond) 181B 

"Wïil  (Henri) — 

Hoiii;re  [Eug.  db] 1*20 

BerIraaJ  (AleE.}-. — 

Sihi'tLT  (Ch.  HearJ] — 

F1.VBI  de  Coorieill*  (J.-B.)  1S21 

Ite-iian  lEraest) 1823 

Uaiftsier  [GHstonJ — 

Her»ï7il«S'.D,nyi(;U"ii'l       — 

Girard  (JuJet) 1825 

Oppept  (JuliuBJ. — 

Deli'lÊ  (Léapold) l&M 

Waildinpton  [■«".-H^.-  — 

BarhierdflMeynaril(C.)  BSTJ 

Arbuif  d«  JubiLjnTÎlle  {Tt')-        — 

Perrot  (GeorgesJ 1S31 

Beuoist  <Eug;.) ,,,      — 

Heuiev  (Lèon> — 

Bri'al  (Michel).,.,.....  1832 

JiftiiUer  (Léon) — 

-Lucp  (Simèon) 1B33 

Ft.ucflrl  (P.-Fc.) 183S 

Riant  (comte  Paul]..,.      — 

Bcrg^aigno  (Joe.) 1S38 

PariscGafiton-B.-PauliQ)  183!} 

Meyt-r  (Paul] 1811) 

Viùlîcl  [Paiiti — 

Schiuuiberger  tLÉun)..  18H 

Lougnon  (Aug.), — 

Héron  lie  Villefo8se(A.)  1845 

Maapéro  {Camille) 1849 

Croiset  (AlfreJ) — 

Senart  (Em.) 1847 


A          Eluen: 

Age. 

A  remplftci'  :  Age 

acfu«l 

Barlal 

lf53 

49 

Giig.  Biirnour 

83 

Mayence 

1811 

60 

C.  de  PerMT»! 

76 

Paris 

1862 

M 

JojiiAr<l 

15 

Vol»  ifieDDel 

1850 

38 

Q.  de  QuiBcy 

74 

Namur 

lg4d 

36 

LetroDiie 

10 

Heaiii 

lh5" 

40 

D.  de  la  Malle 

— 

Tulle 

1871 

^1 

H,  Bréholles 

— 

Paris 

1867 

*S 

El«Iaaud 

69 

Francfort 

18^ 

M 

Dulaurier 

— 

l'aris 

laii 

51 

Alexandre 

67 



1881 

61 

Littrf 

— 

— 

187S 

5S 

r,,  dL-  Tas«y 

— 

^ 

1873 

52 

Kouj;* 

66 

Tri^guiep 

1856 

S3 

A.  Tlti<rry 

64 

Klnies 

\fm 

63 

llenier 

^ 

Pari» 

ia7S 

55 

BoutorÊi: 

^ 

— 

1873 

ti 

Julien 

es 

Hambourg 

ISKl 

56 

Uarietlii 

— 

Valognea 

1857 

31 

Quatremèra 

«1 

i^t-Rvmi-s.-Enrc  IS.'^ 

39 

BeufÇQot 

— 

Marseille 

ms 

bl 

Slauo 

«n 

Nancy 

lSg4 

57 

Leuormant 

— 

Vill,  St-OBorg< 

«1874 

43 

Guiiot 

5» 

Naogiâ 

1834 

B5 

RdgDi«r 

— 

RoiteQ 

1S74 

43 

Beuie 



LaudaÙ 

t87â 

43 

B.  6e  Presie 

» 

Havre 

1B57 

ii 

Wailly 

— 

Briitlu  avilie 

1^^ 

i'} 

Thurot 

M 

Paria 

J8'8 

42 

Naiidet 

51 

— 

I8&0 

44 

Saulcy 

— 

Vmy 

isas 

¥T 

Quiche  rat 

4» 

AvtfTiay 

lS7â 

37 

'îuignïaut 

48 

Paris 

laea 

43 

Laboulaye 

47 

Toiirn 

\m 

4: 

De^jardins 

» 

tiijQbvillar 

ia&4 

40 

L)iiiiiont 

4S 

Paria 

ISSÙ 

4S 

Miller 

4S 

— 

— 

4t 

EgKsr 

«t 

— 

)S8â 

31 

ttefrémery 

41 

— 

18?6 

40 

Jourdain 

^ 

Iteims 

18SÎ 

f^ 

Gucsnaril 

40 

18ô8 


Secrétaire perpélutl  :  Wollan  (I8TS).  Aremplacé  GuigniauL    ' 

Vige  moyen  de  réception  lOst  Je  46  ann  6  mnii 
"  des  renjmbreî      •      57    "     5     • 


Ï3ij8 


■  Pustit  occupa,  depuis  ISSS,   par  17    titidairoâ  :  Gallaia,    La  Chapalle,   La 
Loubère,  TallcmaDl,  Gros   de    Boze,  Frèrel,  Bougaîjrvllle.    Le  B«au,  Dupuy. 


L  INSTITUT    DE    FBANCe. 

2"  AMdimicienj  Bbres  ; 

mu  Néeu:  A.  Éluea: 

■■IXMoye»  (JuIas-SlO.     I«00    Nogent-Rotrôu      1868 

NiMrd  |Ch.) ISOS    Chatillo»  s.-/S.      ISTS 

Puruj  {Victor).......     1811     Paru  1S73 

Robert  [ChO 1812    Bar-le-Duc  ISTL 

Udd-Utrie  (comte  dz)    1815    Casteladuiary       I^ 
La  Villemarqué  fV'^DE)      —      Qiiimp«rLË  1&&8 

Poidberbc  [Ciisar].....     1818    UIIf  IStSt 

So^  (Kdmand) IMS    P«ri«  1887 

VognitW'de) 1829       —  IMS 

Boûlûle  (Michel  DZ]..     1SX>    Beauvais  198-1 

*3"  vImociVj  êtrangtrs  : 

MU.  Né  en  :  A  Ëlur-a: 

Fleùcher  [B.-L] ISOl    Scbiuidaii  1S6' 

Amarï  (HJJiele) 1806     Halercne  1S71 

Witte  (luniD  DB) ISOS    ADver»  1064 

CorrcGio  (G«spare).. .      —      Ba^aDo  187(3 

BAnlio.^OD  fgdr  B0'->     l-^lO    Oilord  18S7 

Cûbel  (Ch.^sbi*.}....     1813    Pscla  1876 

ho«si  {J--B.  DS) 1322    Borne  1867 

Uttiicr  (Ikt.) 1823    Ov*eau  1868 


na 


Age.  A  remptacË:  Age 


6S 

Blot 

87 

68 

DiJol 

79 

(jj 

Vitet 

76 

K) 

MOrimée 

75 

70 

Ban dry 

72 

43 

Pèligay 

— 

6â 

II.  aUrtiu     ffî 

M 

C^rmain 

i9 

m 

Ijfnes 

58 

49 

Tisfl-ol 

Ï2 

5T7 

<î!fi 

Age. 

Bèside  à  : 

Age 
acluel 

66 

Leiptig 

86 

% 

Pùe 

SI 

M 

Anvers 

79 

6:8 

Turin 

^ 

77 

OxfyJVlt 

77 

«3 

L-ifde 

74 

45 

Ronie 

65 

4fi 

Oxford 

64 

4b6 


605 


Dtcier,  CbampogDQ,  S.  de  Sacy.  Uaunoii,   Walckenaen   Eng-  Biirnouf,  Gai- 
guiaut.  Wsllau. 

La  moycnûfr,  pour  chacuu  d'ciiï,  a  H^  de   12  ans  G  mois, 

Le  ptu9  laagr  et  le  fias  cSlèbre,  par  cette  poaiUon  comme  par  ses  travauE, 
a  èU  le  baron  Ekin  Ducier.  4S  an;  eu  2  (oit,  arec  uu  iQLerrJ:gn<-  de  9  sas,  «ans 
quai  il  eftt  ièpnMii  un  demi-siècle  da  lecrMariat.  Le  plu»  court  a  4^1^  S.  de 
Sacy  (I  aa),  car  on  ae  peut  g^uère  compti-r  Biirnoiif  ;  aomnib  in  cx'remù  le 
14  mai  1852,  it  mourait  l«  S8  du  mâme  mois. 

Ces  iD«ati«ura  eodI  coqdub.  plunkurs  par  leurs  oeuvres  et  turtouC  par  Ici 
>'()lUQief  <lu  Recueil  <{u'ilB  oot  dii^gâi,  —  r^at  Fr&rel  qui  d'en  Ht  aucun  ea  Cinq 
ans,  —  lepluflgraod  nombre  parles  ëptgTaaimcs  qu'ils  se  iioal  altirccs  encore 
plua  que  eaux  de  l'Académie  truaeniie;  mtM  cet  article  n'eat  point  une 
acaatbologîe. 

Pour  exemple,  rappdooB-en  lealemeut  deux  sur  Le  premier  : 
Dota  Gallais.  qui  n't  p»s,  mais  qui  donne  la  gloire, 
Croitque  le  tort  du  monJc  est  dans  «on  écritoire. 


Qui  ce  Domine  (iollai»?  Un  groa  bfnËdictui: 
Le  leul  qui  de  sou  corp;  ne  «Ùt  pas  le  latin. 

Et  celle  sur  La   Loubère.  ëlu  en  lii&l,  grâce  à  l'amitié  de  Poutcharlrain. 


t7< 


JOUaNAL  DES  ÉC0N0UI5TES. 


Tableau  qui  donne,  dêcamposé  ii  ililTérents  points   do  vue  poar  les 
40  ordinaires  : 

Arcbifia-lea  ou  paléop-aphoi,  19. —  jVrcbi^ologiias,  8,  —  Ptiilologuci,  8.  — 
^ologucs,  6.—  biverB,  6.  =  Talal,  40. 

Comme  position  : 
1.5  soal  proresseura  {k  Is  Sorbuane,  au  Collège  At  France, 'k  l'École  Dor- 
Ulule,  h  celJe  des  Laiigiiea  orientoles). 

5  atiut  coiipervateiir*  duos  dos  Musées. 

1  dirige  tes  Archjre«  nationalea, 

I      —      le  CollÈgc  de  Fraoce. 

1       —      l'Ëçolc  noroiahs. 

1     —     la.  Bibliothèque  DstioualO'. 

!  Bopt  Sé-oatturs. 
14  Borteol  de  l'école  des  Chartes. 

10  d'entre  eus.  juste  le  quart,  sont  logés  par  rËlal, 

Sur  les  48  membi^s  ordinaires  ou  libres,  31  habitent  )a  rire  gauche, 
17  la  rive  droite. 


L'Age  réel  présente  ; 

t  oclDgéuaïre 
4  Ecptma^ÉDBÏres 
15  ft^ragéD  aires 
9  clnquanteDairce 
Il  quailruij^najres 


Agé  de  83  &QS. 
âgèa  de  15  à  74  au: 

-        70  ■  61 

GO  :  51 

49  >  41 


Soit,  ensemble,  SSIJS  ans  ou  23  siècles. 

Comme  flge  académique  : 

2  datent  de  la  «ecoodc  B^publtipie 
7      —     du  «*CQnd  Empire 
31  ont  étt  élui  depuis  le  4  septeinbre  1870. 


lateoduit  des  Qnaucei  i  uu  moment  oil  Ton  faisait  maïuiaie  de  tout  (1091}- 
Meeûeura,  -voms  aufes  La  Loiibâre, 

L'intèrit  veut  q<i''oQ  le  préfùre 
Au  mirite  le  plus  certaîo. 
Il  entrera,  quoi  qu'on  cd  die, 
C'est  u^  ïmpût  que  foutcbitrtraui 
Vi'ut  laetlre  sur  l'AcadËaiït). 
Prenque  toujount  attribuée  à  La  Foatalue  ;  cite  eit  de  ChauUeu. 

J.-B.  RoiLssuau,    dans  uue  de   ses  jucillcurej  ôpigrarames,  a  peïat  Kmtc 
(d'antres  aoi  dit  Sauric]  soua  le  naai  de  Chrysologue, 
ChryioJog us  toujours  opine... 
Chryaologue  eit  tout  et  n'ett  rien. 


LA    BOtlRS^E  Dt!   TRAVAIL.  275 

Le  doyen  d'élection  (1849)  compte  dune  38  ans  d'Académie. 
Le  plus  jeune  il\i  &  été  L:éûpo)d  pelisle,  à  31   ans;  —  le  plus  tgé, 
I      H.  WeU,  à  64  ans. 

^P    3  font,  en  ouLr«,  partie  de  l'Académie  française,  et  !'ua  d'eux,  iripkal 
Guuot,  de  celle  des  Sciences  morales  et  politiques. 

^L.  Comme  ntlalLi^  : 

^H  15  sont  Dfa  à  Paris. 

^^L  SU  eo  pronncc. 

^^^^^  &  uD  Alkmagne  (l  raue   l«  premier  Empire,  4  ae  sont  fait 

f 

^     Pou 


Au  point  de  vue  nobiliaire  : 

1  mantuis. 
1  eomle. 


5  partie  uIbb. 
33  FcitiirierB. 


I 


Pour  la  Légion  d'bonn^iir  : 

S  GoiDiuaii)l«iir*-  •'•  12  oHlciera.  ^  IS  dievalierit 


Edhond  Rexaudin. 


là  Bonns  da  TraTaii.  —  Il  est  tjueslian  d'établir  une  Bourse  du 
trarâii  â  Marseille.  Cutume  à  Paris,  c'est  le  Conseil  municipal  qui  se 
chargerait  de  l'instituer  aux  frais  desconLrïbualtles  et  de  la  mettre  à  la 
disposition  des  u  Chambres  syndicales  >  d'ouvriers.  Un  membre  dia- 
tingu^  du  Conseil  municipal  et  de  la  Chambre  de  commerce,  M.  Jules- 
Charles  [toux,  a  cm  devoir  cunsuller  noire  rédacteur  en  chef,  M.  G.  de 
Molinari.  p'romoteur  de  l'insliLulion  des  Bourses  du  travail,  sur  le  luérïle 
de  ce  Système.  Voici  ]a  réponse  c|je  lui  a  faite  H.  de  Holinari  : 


I 


Pkrig.  U  juillet  IS8T. 
H  Cher  Uonsieur.  je  suis,  en  elTel,  l'inventeur  de  la  Bourse  du  Ira- 
■vaii.  J'ai  eAsa3-é  de  l'^tablrr  à  Paris  en  1846.  mais  j'ai  rencontré  une 
«ppMJtion  invincible  de  la  part  des  corporations  ouvrières.  Plus  tard, 
en  185.7,  j'ai  renouvelé  ma  tentative  à  Hruxetles,  sans  plus  d«  succès. 
J'ai  Fondé  alors  un  journal  intitule  :  La  Boursv  du  travail,  qui  parais- 
it  tons  les  huit  Jours  et  ^ui  a  vécu  six  mois.  J'y  publiais  les  offres  et 
les  dcmindea  de  Iravai!,  e(  mon  frète,  qui  était  mon  collaborateur  actif, 
L  chaque  «emaine  le  tour  des  atclieca  pour  tâcher  de  connaître 
l'fitat  du  marché  ». 

•  Avec  les  renseignements  très  iiicoraptets  qu'on  lui  roumissail,  ^ 
souvent  de  mauvaise  f{rdce,  —  il  rédigeait  un  bulletin  de  la  Bourse, 
.^ais  noua  ne  rencontrions  d'appui  et  de  concours  ni  parmi  les  ouvrier» 
m  panni  ks  patrons,  et  j'ai  dii  cesser  de  faire  la  Bourse  du  Travail  à 
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ID«3  tnin  ftt  dép<DS.  Aujourd'hui,  les  socialistes  se  sont  etn|>aré4  de  m«n 
idée,  mais  je  crois  biea  qu'ils  l'oot  gâlée  el  qu'ils  sont  en  train  «1»  la  rendre 
stérile,  sinon  nuisible.  A  Paris,  leur  but  est  de  conférer  aux  syndtcAts  te 
monopole  dj  placement  des  ouvriers  enfaisani  supprimer   purement  et 
ftimpteoieiit  lea  Bureaux.  Je  [l'ai  piis  besoin  de  vous  signaler  les  încanvé- 
□ieots  d'un  monopole  de  ee  gdtire  qui  placerait  l<s  patron;  &  Is  dûcrf- 
tion  des  ouviii^rs  et  les  oupriers  eux-mâmes  a.  la  discr^tian  des  meneurs 
des  sj'Ddicats.  A  mon  avi&,  au  ti<>u  de  supprimer  les  burtraus  de  place- 
ment, on  devrait  les  débarraisser  d«  toute  réglementation  policière, 
serait  l«  moyen  de  [es  améliorer  et  de  lea  développer   en  y  attirant  les 
capîtaiiï.  J'avais  mèmef'^rmulé  un  projet  de  5o?{^W  û  bsntficei  limilfi 
pour  l'exploitation  honnête  de  cette  industrie  '.  Je  vous  renvs>ie    à  titre 
de  simpSe  indicatiou.   Si  l'iitiJuslrie  du  placement  libre  était  suflliani- 
ment  développée,  elle  ne  larderait  pas  à  s'aider  de  la  publicité  et   i 
fonder  naturellement,  —  sans  aucune  intervention  arlifideile    des  po«- 
volrs  publics,  —  une  Bourse  du    travail.   En  alLeudaut,  la   seule    chose 
que  votre  Chambre  de  commeree  puisse  tenter  utilement,  c'est  àe  faire 
avec  plus  de  ressources  et  de  ctiances  de  succès  ce   que  je    faisais  ï, 
Bruxelles,  c'est-à-dire,  de   recueillir   des  renseignements   réguliers   sur 
l'état  du  march'é  de  travail,  l'oB're  et  la  deraa.Ade  dans  chaque  profes- 
sion, le  lau.t  des  salaires,  etc.,  et  de  communiquer  ces  renseignemenli 
à  un  journal  ou  k  plusieurs,  lesquels    trouveraient  cerlaincoient  talér^t 
à  les  publier.  Voilà  ce  qu'il  j"  a  à  faire  en  ce  moment,  —  rien  de  plna,  " 
pourfonJer  la  BoutsC  du  travail. 
Agréez,  elc, 

G.  DE  MOLL<IAKI. 
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'  Ce  projet  se  trouve  reproJuit  dans  tei  £oii  natweUa.  Appendite,  p.  ^n. 
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RÈUEÏIO?t    DU    5    AOirr    1887. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président, 
n  donne  lap^rule  A  M.  A.  Courtois,  seepL'taire  perpétuel,  p&up  1» 
cture  d'une  étude  sufIb  *ie  et  les  ouvrages  de  P.  Rossi,  à  propos 
centième  anniversaire  de  la  naissance  du  célèbre  économiste. 

lE  CENTENAIRE  DE  P.  ROSSt 


Les  économistes  —je  parle  dt  ceux  ^i  sont  des  économistes  —  peu- 

nl  Aire  répartis  en  deux  rinssps,  setoQ  qu'ils  oWiswnt  plus  ou  (uoitij^ 

froide  raison  ou  au  sentiment. 

Les  premiers  entrevoient  le  Lut  idéal  h  9a  ponrauite    dii(]uel   coiui 

l'hiimanilé,  qu'elle  en  ait  ou  non  conscience;  ils  se  passionnent  pour  ce 

^desii^ratutA,  couronl  avec  entLousia^uie  k  si  comiufite.  raccourcissent 

pn  pensée  tes^  étapvs  qui  nous  eu  séparent,  mains  préoccupés  des  difll- 

mltés  qiTB  r«nContre  sa  poursuitip  qu'heureux  par  avance,  du    bojilieur 

:i  résulleratl  de  son  oblenlion. 

L«s  seconds  se  piquent  d'élre  plus  positifs;  tia  s'attai^uent  de  préfê- 
,C«  aoi  erreur»  immediatcmBnl  re^liflaMes,  Les  réformes  à  court 
e  Bont  plus  dans  leur  goAI.  tl  semble  qu'Us  croiraient  pei>lre  leur 
l9nips  i  la  canlemplotion  d'uu  bat  que  l'huoianilé  ne  puuna  jamais 
atlcinilt^,  bien  qu'elle  s'en  approche  conslam men I. 

Ce  n'est  pas  &  «lire  que  les  premiers  ne  s^nipatbisent  pns  avao  les 
réformes  pratiques  immédiatement  réalLsal>le$,  ni  les  seconds  avec  les 
prineipos  généraux  de  la  science;  niais  chacun  d'eus,  à  f|uelquH  l'âmp 
qu'il  appartienne,  incline  plus  ou  moins  Tolontiers  vers  l'idée  ou  vers  le 
tiiit.  C'est  en  elTel  une  question  de  lempéramenl  initial  plus  que  de 
TolonW  délibérée. 

Les  premiers  que  nous  demanderons  la  permission  d'appeler  idéa- 
tixtei,  comptcol  dans  leurs  rangs  la  plupart  des  h'cunomîsles  rrani,'ais 
depuis  Oue^nay.  Les  seciinits  que  nous  appellerons  réalistes,  cocnpren- 
oent  en  général  les  économistes  anglalstAdam  Smith  en  têtu.  Cust 
psrtni  ces  derniers  que  nous  rangerons  celui  dont  Je  vous  entretiendrai 
Cî  soir. 

Cesl  \  Carrare,  dans  le  duché  de  Modène,  que  naquit,  le  13  juillet  1787, 
Fellegrino  Luigi  Edoardo  Rossi.  Sa  famille  le  mît  d'abord  au  collf-ge  de 
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Correggio  d"tiù  il  aoitil  pgur  suivre  les  cours  Jea  Universités  Je  Pa»ie  et 
de  Uologneet,  en  partitulior,  Jans  celte  dfiniiiîfe  ville,  le  cours  «léco- 
nomie  politique  de  Valeriani  dont  le  nooi,  de  l'av&u  de  Pecchïo,  »l  |ieu 
connu  même  en  Italie. 

Lu  nature  d'èliU;  de  Itussi  lira  Jd  cet  enseiimemi^nl,  qui  semble  a>uir 
élé  pnu  au'dessua  Ue  rgrdînaire,  un  parti  inespéré. 

Dès  lilge  de  19  ans  il  recevait,  en  effet,  le  honnet  de  docteur  tn  droit 
et  ne  lardait  pas  à  cueillir  des  lauriers  juridiques  qui  eussent  s-ufll  à 
de  moindres  et  moins  légiLinies  ambitions.  Sa  première  cause,  il  la 
gatliia  contre  son  vieux  profeaseurqtii,  érau  du  succès  et  flw  du  talent 
de  son  i<i<ina  disciple,  mettant  rtohleuienl  de  c4lâ  toute  uiesquioe  ja- 
lousie. Tembrassa  avec  piTusion. 

Bieiilûl  notre  Jeune  débutant  eut  le  bonheur  de  faire  acquitter  une 
jeune  bouqueliére  île  Balogne  que,  grAce  à  lui  peut-être,  l'éctiafiiud 
attendit  en  vain. 

Un  riche  propriétaire  foncier,  le  baron  Crud,  lui  r.onlïa,  en  lSi2i,  U 
direction  de  certaines  aiïuires  contentieu^es  d'un  ordm  parliculiêreraenl 
élevé;  puis.  le  prenant  eu  amitié,  l'emmeaa  a\ec  lui  daus  su  propriété 
de  tientliod  sur  les  bords  du  lac  de  Genève  pour  se  remettre  de  fatigues 
dues  h  d'inces$anl9  travaux.  11  j  arriva  au  printemps  de  1813  poikr  lO-j 
toarn&f  â  Bologne  à  la  On  lEe  ra<iL<Dinne  suivant.  Ce  court  «^-jour  lui 
peroait  néanmoins  de  lier,  dans  le  chef-lieu  du  département  du  Léman, 
quelques  relations  qu'il  devait  plus  lard  ulillser. 

De  celte  époque  à  1814  son  lalent  de  plus  en  plus  apprécia  le  fit  rr- 
cbercber  pour  divers  postes  auxquels  le  désignaient  naturelle  ment  ses  i 
hautes  connaissances  Juridiques  et  son  talent  oratoirç.  Hais  â  partir,  da 
cslXi-  dernière  année,  il  ne  put,  sans  y  prendre    part,  assister   au  spec-  • 
tacle  des  évéïiemenl;  politiques  ijui  se  dèroulaiejit  >;ou<;  ses  yeux. 

L'adminî&tratioH  impériale  qui,  en  Italie,  eut,  ^rAce   â   Ciigêne   Beau- 
harDaiâ,  des  allures  moins  uulocratiques  qu'en  France,  rallia  le  jeuno 
Rossi.  Le  chevaleresque  Joachini  Murai  le  séduisit  en  dépit  de  t«rgi««r-j 
salions  qu*un  Italien  d'ailleurs  avait,  moins  qu'un  Français,  le  droit  daj 
lui  reprocher. 
•  L'Italie  veitt  être  libre  et  te  sera  !  » 

Quoi  de  plus  entraînant  pour  uu  Jeune  patriote  comme    nolro  bérosl| 
Aussi,  lorsque  les  Napolitains  entrèrent  à  Bologne,  le  2  avril  1815,  troi 
vèrent-ils  en  Rossi  un  pui»»ant   auxillimire    adiai nistratit.   Mais    on 
s'étonnera  pas  alors  si  leur  relraile,  le  1 1  mai  suivant,  dut  le  cou  Irai  adr«l 
à  les  suivre  à  Naples  oti  il  put  se   soustraire  quelque  temps  aux  recher- 
ches du  gotivernemeAt  bourbonien.  Il  parvint  à   gagner  M&i^eille    puis 
Milan.  Les  autorités  "Ulrichiennes  usèrent  de  tolérance  à  son  égarJ  et  il 
se  lia  dans  cette  ville  avec  quelques  notalnUtès  du  parti  libéral  de  Tltiilit*. 
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Il  lui  en  coàlaît  cependant  Kie  ne  sembler  fouler  I?  soliiaia)  que  gric? 
à  une  autori<:3tion  élrangire;  aussi,  vers  le  prinlemps  de  1810  il  revint 
à.  GenéTe  où  l'a.! liraient  des  souveniis  de  diverses  natures  C'est  ainsi 
qn'it  yreiroava  celle  qui,  quelques  années  plus  lanl,  devait  devenir  sa 
compagne  et  ijui  semble,  des  1813,  a.voir  Usé  ^dii  attention. 

Les  anné'es  1816  à  1S18  furent  une  période  de  retraite  studieuse  ;  îl 
sembli^,  aprèï  les  dPCt*p(inns  de  l'année  1815,  avoir  t^prnnv^  le  tiesofn  de 
s«  replie rsilenctousemenl  sur  lui-même  el  ile  se  préparer,  par  un  Ira- 
TaiJ  ml^neur  solide  et  ininterrompu,  aux  actes  si  ctirers  d'une  vie  dont 
il  pressentail  déjà  toute  l'impcirLince. 

C'est  alors  cju'O  lit  quelques  traductions,  «ntr'autres  celle  da  Giaour 
■de lord  Byron.  iwqui  sembla  proineUre,  à  ceua  qui  ne  le  jugeaient  que 
superflciellenipnt,  plus  un  poète  ou  au  mains  un  littérateur  qu'tin 
botntne  de  gouviruemeiil. 

Toute  cloitrée  qun  fût  sa  ne,  il  ne  put  empêcher  qu'il  n'en  Iranspiril 
<{iiel<tue  cbose  au  debors,  cjir  où  chercha  h  l'arracher  à  sa  s'jlituile, 
roaiseniain.  et,  tout  au  plus,  1^  vit-on  suivre  avec  quelque  régiilni-ité  les 
niardij  du  penseur  Bonslellen.  Il  y  était  d'ailleurs  d'uae  réserve  eitcps- 
sive,  s'iraposant  ife  ne  parler  qu'en  ilatienk  disant  «qu'il  ne  voulait  pas 
briser  1e>  perles  de  la  langue  française,  avant  d'avoir  appris  à  lis 
«nfller.  •  El  cependant  il  avait  une  rennari^iiahle  rat^îliti^  d'â^similqtiiîn 
des  langues  élrangèreç.  A  sa  langue  malernulle  il  joignit  successive- 
meot  le  françiis,  l'anglais  et  l'allemand. 

11  rompit  enfin  sa  retraite  valontaire  en  se  chargeant,  en  jan^Her  f SIO, 
d'uit  cours  de  jurisprudenct;  appliqué?  au  droit  romain  ;  If!  5iii;ct'S  de  ae 
début  d'un  nouveau  geni>&  fut  te!  qu'il  lui  valut,  avant  m^me  su  dfrlurd, 
en  avril,  le  titre  de  professeur  de  droit  à  l'Académie  de  Genève.  Etranger, 
it  moatait  ain^i  iJans  la  chaire  ilu  Gi<iievois  [)urlam.aqui;  ^^athnlique,  il 
ptTiCessBil  offldelleraent  dans  [a  cité  «calviniste  pur  excellence.  Quet  évè* 
nemenl  pour  tous!  Quel  scandale  pour  qudques-unsi 

Après  Un  cours  d'histûir-i^  romaine  fait,  comme  le  préctÉdent,  avec 
succès,  suivi  avec  intérêt,  il  oblinl  en  mars  ISSO,  sa  naturalisation  avec 
le  droit  gratuit  de  bourgeoisie  dans  la  ville  de  Genève. 

Cest  alors.  le  I"  mai.  qu'il  eut  le  bunlieurde  se  lier  en  mariage  & 
celle  tlwnt,  d^pui;'  sept  an?,  il  avait  Tinlenlion  de  devenir  l'époux  Elle 
lui  tipporlail  une  aiisance  r«]ative.  mais  surtout  eos  salisfuctiuiis  intimes 
el  doooes  auxquelles  Bossi,  en  dépit  de  son  accueil  un  peu  froid,  tenait 
iStis  de  tout.  Disons  de  ^uite  que  Mme  Ilossi  sut  comprendre  son 
i  auquel  elle  survécu!.  Avec  ses  deux  flls.  les  seuls  riyelons  de  celte 
uuloa  si  heureuse  et  si  dign'^ment  assortie,  «Ile  voua  â  la  mémoire 
de  Sfln  épotix  un  vérilalile  culle  comme  le  prouvent  des  actes  sur 
lesquels  ncus  aurons  lieu  de  revenir. 
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Attaché  A  aa  nouvelle  patrie  par  d'aussi  puissaDts  liens,  il  se  laissa 
porter,  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  au  conseil  représentatif, 
élevant  ainsi  entre  son  existence  passée  et  sa  vie  future  une  séparation 
accentuée.  Pour  la  première  fois  il  met  le  pied  sur  le  terrain  politique, 
car  sa  participation  toute  administrative  à  l'héroïque  échauffourée  de 
Hurat  ne  peut  compter  pour  un  début.  Hais  il  y  entre  avec  calme  et 
sérénité  ;  non  en  tribun  mais  en  législateur,  il  ne  participera  pas  à  l'ad- 
ministration bureaucratique,  à  la  politique  militante  ;  il  sera  le  conseiller 
interrogé,  écouté,  planant  au-dessus  des  détails  d'exécution  pour  jeter, 
sur  l'ensemble,  de  ces  aperçus  lumineux  qui  lui  ont  valu  l'estime 
approbative  des  hommes  les  plus  éminents  de  son  temps. 

Il  n'abandonna  pas  toutefois  le  domaine  spéculatif;'avec  le  concours 
d'Etienne  Dumont  le  traducteur  libre  de  Benlham,  te  collaborateur  de 
Mirabeau  au  Courrier  de  Provence,  de  Sisicondi  dont  nous  nous  garde- 
rons  de  dire  davantage  ce  soir,  de  Bellot,  de  Heynier  tous  deux  juris- 
consultes, à  qui  il  n'a  manqué  qu'un  plus  grand  thé&tre  pour  voir  leur 
réputation  devenir  européenne,  et  de  quelques  autres,  il  fonda,  en  sep- 
tembre 1820,  un  recueil  périodique  :  Les  annales  de  législation  et  de 
jurisprudence  devenues,  en  1812,  Les  annales  de  jurisprudence  et  d'éco- 
nomie politique  qui  ne  parurent  que  quelques  mois,  ne  voulant  pas 
subir  les  entraves  imposées  par  l'ombrageuse  et  peu  libérale  Sainte- 
Alliance.  Ce  recueil  ne  contient,  de  Rossi,  que  des  articles  de  jurispru- 
dence ou  de  droit  constitutionnel,  aucun  d'économie  politique.  Nous 
fusant  une  rëgle,  pour  restreindre  le  champ  de  notre  critique,  de  ne 
parler  que  de  i'économisle,  nous  n'apprécierons  pas  la  valeur  de  ces 
premiers  travaux. 

Il  n'abandonna  pas  non  plus  le  professorat,  le  complétant  même  en 
ouvrant,  en  1827,  un  cours  d'économie  politique  et  en  publiant  à  Pari^, 
en  1829,  son  Traité  de  droit  pénal,  le  premier  ouvrage  de  longue  haleine 
sorti  de  sa  plume  et  dédié,  remarquons-le  dès  ce  moment,  au  duc  de 
Broglie. 

Arrêtons-nous  complaisamment  ici,  car  nous  sommes  certainement  par- 
venus à  la  période  la  plus  heureuse  de  la  vie  de  ce  penseur  éminent.  Jouis- 
sant d'un  bonheur  intérieur  sans  mélange,  estimé  et  apprécié  de  ses  con- 
citoyens, vivant  dans  une  aisance  modeste  pour  bien  d'autres,  suffisante 
pour  lui,  habitant  la  délicieuse  propriété  de  Génollier,  au  pied  du  Jura, 
dans  le  canton  de  Vaud,  voisin  du  château  de  Coppet,  plein  des  sou- 
veoirs  de  la  fille  de  Necker  et  ti-ëquenlé  par  tout  ce  que  Genève,  cet  k6- 
pital  des  blessés  de  tous  les  partis,  comme  l'appelait  l'auteur  de  Corinne. 
comptait  d'illustrations  littéraires  ou  politiques,  partageant  ses  occupa- 
tions sérieuses  entre  ses  cours  et  les  grandes  affaires  du  canton,  il 
semble  qu'il  n'a  plus  qu'à  laisser  faire  le  temps  pour  jouir  des  fruits  de 
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BOn  talent  d'orateur  et  de  ses  qualtlés  de  penseur  ou  de  jurisoaniulte 
et  rendre  à  sa  patrie  d'adoption  Fe  maximum  de  services  qu'elle  peut 
attendre  de  lui. 

■  Les  évënemenls  en  disposeront  aiLlrement.  Ln  cris«  approcbe;    elle 

■  Vil  venue. 

La  HèraiulioD  de  1830  détermina  en  Suisse  une  agitation    dont  les 

r causes  ëtwent  néaiimoins  locales  et  anciennes.  La  consLitulion  de  cette 
t^pu)>ltC|ue  fédérative  résidait  tout  entière  il&ns  k  pacte^  de  1815  qui, 
4  «rai  dire,  lui  avait  été  imposé,  u'ajant  pas  été  vota  direct:çmeqt  ni 
mCme  par   ?oie    reprè&enta.live   par  les   populations. 

Peu  en  accord  avec  le  droit  modemie  et  les  progrès  accomplis  par 
l'esprit  public  depuis  le  commencement  du  sîôrle,  sa  révision  était  de- 
maodée  de  toutes  parts.  Une  ï^seinblée  couslituante  sâ  lint  à  «elte  (ln 
i  Lacerne  et  ftassi,  dépulé  de  Genève,  y  fut  nommé  rapporteur. 
L«  15  décembre  1832,  son  travail,  qui  prit  le  nom  de  Pacte'Rosti .  était 
approurè  à  l'unanimité  par  la  réunion;  mais  l'opinion  des  sept  cantons 
liés  parle  concordai  de  Samem  ainsi  que  Celle  des  communes  rurales  du 
cantAa  de  Lucerne  lui  ayant  él^  défuvorables,  ce  projet  n'eut  pas  de  suite, 

Ce  Tut  un  mallii^iiir  pour  la  Suisse  qui  <6'ù\.  ainsi  évitj-  la  série  de  difll- 
cuHés  et  de  liradiemenls  qui  aboutirent  à  la  défaite  sanglante  du  Son- 
derbuoJ  en  1847.  Mais  pour  itossi  ce  fut  un  échec  d'autant  plus  grave 
qu'U  se  joignait  à  un  autre  malheur  plus  personnel.  I,a  fortune  de 
sa  r«[nme  était  graremeal  compromise  ;  à  peine  s'il  lui  restait,  «omme 
débris  d«  sa  précétienle  aisance,  sa  propriété  de  Getioltier  purement  d'a- 
grément, l'ourvu  de  famille)  il  lui  fallait  ae  cri'er  des  ressources  en  rap- 
port avec  ses  cbûr««^<.  Il  n'était  pas  financièrement  bien  exigeant;  une 
position  modeste  mois  indépendante  lui   eAt  siifU,   A  cette  condilian  il 

IatQrmait  pouvoir  ri?ster  en  Suisse.  Se  s'iltusiortnait-il  pas? 
L'avenir  de  la  République  helvétique  Iiti  apparaissait  sous  de  sombres 
tDuJeurs.  Ensuite,  comme  cela  a  toujours  lieu  quand  le  malheur  frappe 
Je  noble?  titesjuîqg'alurâ  entourées  de  rcspeul  «l  d'admiration,  sa  ré- 
(lutalion  était  attaquée  par  de  plates  et  odieuses  colutnuies.  Ealin  il  ne 
pouvait  oublier  l'époque  oiï  sa  parole  écuutée  pesait  d'an  grand  poids 
dans  les  décisions  sonverne mentales.  Sa  philosopliie  était  à  bout;  il  ne 
put  résister  aus  ouvertures  qui  Eui  étaient  faites  d'auLre  part  depuis 
>iiisieun  années. 
Leduc  d?  Broglie,  le  gendre  d«  Hm«  de  Staël,  qu'il  avait  inliniement 
>aaa  ii  Coppet.  à  qui  il  avait  dédié,  on  s'en  souvient,  son  Traité  de 
iil  p^itfU,  f\  qui  avait  su  iippn'cÎL-r  toute  sa  valeur,  ftail  aUirs  mi- 
]i5lre  des  alTaires  étranRères  à.  Pans.  Il  l'engagea  à  s'ùlablir  en  France, 
l«i  promellant  son  appui  et  celui  Je  son  collègue  comme  minislre  de 
l^'instruction  publique,  H,  Culzol.  Kossi  acceplaees  propositions  et  quitta 
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(léGnilîvcmenl  la  Suisse  au  milieu  des  reftreta  de  ses  compalrioles  de 
la  vcillequii  les  îiii  exprimèrent  pnrl«  vois  la  plus  autorisée  du  canton, 
celle  (lii  syndic  GirauJ,  dont,  disons-le  eu  passant,  les  fonctions  ne 
prirent  Un  que  dix  ans  plus  tard,  en  1812.  I>  titre  de  professeur  émé- 
rite  fi  rAcadémie  de  Genève  lui  fut  consené. 

L'cITel  des  promesses  de  HM.  île  Bioglîe  et  Gurzot  ne  »e  Jtt  pasaltnn- 
dre.  J.  B.Say  étant  mort  le  H   novembre   1833,  la   chaire  d'écun-îmie 
palillque,  qu'il  avait  inauguti^e  au  Collège  de  France  le  12  mars  |S31,s* 
trouva  libre  et  l'Inslitulpriisenta  camme   candidat  Ctiarlo»^  Comte,  son 
gendre.   Le    roiaistre  se   prononça   néanmoins,  le  14  aciùl  I«33,  pottr 
RoBsi.  dont  la  candidature  était  appuy';e  par  tes  professeurs  du  CotUiie 
de  France.  Cotte  nomination  ne  souleva  aucune  dill'IcuUé  aJministralire; 
il  n'en  fut  pas  de  mèniiGdL'  lachaire  dedroitcoiislitutionnelqne  M.  Hiiiul 
créa  par  ordonnance  royale  du  23  août  iS'M  Sx  la  Faculté    de   droit   Je 
Paris  et  à  laquelle,  par  décision  mlnisLérieUe  du  même  jour,    il  nomma 
Dussi  professeur  titulaire.  Il  y  avait  dis  jours  seulement  qu'il  était  ni- 
luralisé  français.  Ce  fut  «ne  véritable  tempête.  Cinq  profeaeurs,  et  A» 
plus  anciens,  prolestî^rent  et  s'absent^ren!  le  jour  de   la  preslation  U» 
serinenL.  L'auteur  du  Traité  de  droit  p^nal,  le  rapporteur  du  projet  de 
constitution  de  la  Suisse  n'Était  pas  pourvu  du   diplôme  de  docteur  eo 
droit  déliné  dans  une  des  écolcj  dâ  France  I    11  fallut   que  le  Consol 
royal  de  l'instrucllon  publique,  puis  le  Conseil  diktat,  non  sans  prt^&sian 
ministérielle  peut-être,   apprissent  aux  si^nalaires  Je  la    proteslalran 
qu'il  n'y  a  pas  qu'en  France  que  l'on  fait  de  lionnes  études  de  droit. 

Cette  opposilion,  loule  adrainialrnlivc,  ne  fut  pas  In  seule.  Unir  part; 
du  public  des  cours  surtout  à.  l'École  de  droit,  accueillit  le  noures. 
titulaire  par  des  tris  et  des  ho^çs  :  A  la  parte  réti-aager  !  et  conn^X.  e 
Rossi  avait  conservé  (il  ne  le  perdit  jamais)  un  accent  italien  qui,  paik 
tant,  donnait  un  certain  cliarine  à  son  éloculEon,  nn  ne  manquait  t> 
d'ajotiter  :  Piirlen  fr/rnçm's.  Les  premières  leçons  de  RossF  à  l'feole 
droit  furent  tumultueuses  au  point  qu'il  ne  put  taire  entendre  une  se 
phrase  et  l'opposilion  dura  un  an.  Il  Qnit  néanmoins,  .i  force  Jfi 
tience,  par  lasser  les  plus  récalcitrants  et,  bienliil.la  grâce  desa  dictï^^n. 
la  clarté  de  son  exposé,  l'élégance  de  son  style,  non  moins  que  soP  ^'  ^ 
gumentalion  serrée  lui  conquirent  d'une  manière  définitive  l'un  *9| 
l'autre  auditoire,  celui  de  l'École  de  droit,  corarao  celui  du  Collfcg*»  ^"^ 
France. 

Les  honneurs  lui  arrivèrent  successivement  sans  qu'il  ail  eu  trop    ^ 
de  les  avoir  sollîcîlés.  Le  17  décembre  1836  il   fut  élu,  par   21  voix        * 
22  ïotaiils,  membre  de  l'Académie  des  sciiences  murales  et   potiti^ï  *"* 
en  remplacement   de  Sieyés  et,  fait  qui  lémoi^jne  de  son  art  à  rain^  ■"" 
À  lui  ceux  <]ui  semblaient  avoir  dft  bonnes  raisons  pour  lui  rester    l'»*'*^ 
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tiles,  aataat,  il  est  vrai,  que  la  noblesse  de  raracCre  ila  gendre  de 
J.-R.  Say,  Chorles  Camtc,  son  com^uirpiit  ^  la  •:h(iîre  du  Collège  de 
Fraoce,.  ."ilTpclé  depuis  quatre  mots  de  !a  maladie  17111  devait  remporter 
le  13  aTiil  1837,  se  fll  porter  à  l'Institut  pour  y  déposer  son  vote  ea  sa 
faveur. 

(îratili^  le  S  aoàl  1838  de  lettres  de    grande    naturalisation,  rien    ne 

s'oppusa  plus  à  ee  qu'il  fui,  en  1839,  prùmii  i  la  pairie  pur  ordonnance 

K  royale  dn  7  nov^mlire.  En   tK40,  sa  nominaiion  au   Co<n<t(^il   roval  de 

^  llntruttion  publique  le  contraint  di"  se  diîniellre,  au    profil   de  Mirhol 

Chevalier.  Je  sa  chaire  au  Calltge   de  France;  puis  an  arrêté  mithis- 

\^ckI  d«  iS  novembre  18-13  le  ngninie  doyen  de  cette  Faculté  de    droit 

i     qni,  dix  ans  p'tis  lAl,  ne  le  recevait  jju'â  ontre-cœur   dans  Son   S'çiri; 

■  tsfia  en  m^-s  1845  il  devenait  notre  ambassadeur  à  nome. 

H     Son  Rni'ien  disciple.  M.  Colmel  d'Aage,  doyen  honoraire  de  la  Pacolté 

V  de  droit,  le  Wre  do  notre   conlVére,  prenait  à  celte   occasion    la  snp. 
pliajica  de  sa  chaire  de  droit  constitutionnel,  cliaire  dont,    gr&ce   à 
Camol.  le  ministre  de  rioslructiod  piii>Hc|ue  de  ISiW,  Ro^si  resta  tîlu 
lalre  jusqu'il  ^a  mort. 

B      Dans  une  spb^re  plii^  modeste,  mais  (jnt  nous  intéresseradavanlage, 

I  Rossi.  arec  le  concours  de  quelques  noiabilitf-s  écononii<iues  de  l'époque, 
fondiut,  le  i»'férrier  laiS,  sou;  le  nom  de  Société  d'éconoinJe  politique, 
an«  association  libre  qui  11c  vécut  que  pou  de  tr>mps,  laissant  bienlAt  la 
flace  &  une  atilrp  assodalion  qui,  sujus  la  nif^mu  litre,  mais  avec  d«s 
éléments  plus  modestes,  eut  l'art  d'allirer  peu  ii  peu  A  elle  les  membres 
lie  ta  premirre,  entre  autres  Rossi,  qui,  grAce  à  son  autorité  scientifique. 

_^p6ut-f  Ire  ausâk  un  peu  à  sa  haute  pusilionr  priïaida  défait  chacune  des 

Btte>H;«s  auxquelles  il  assùta. 

H      A  son  dOpart  pour  l'Ilalie,  Rnssi  ne  pouvant  plus  présider  les  illners 

■  de  la  Société  d'économie  politique,  deuxième  dit  nom.  cf  tle  association, 
comme  nous  l'avons  relata  ailleurs,  se  résolut  k  nommer  un  bureau 
permanent;  mais  le  souvenir  de  Rossî  lesla   toujours  présent   dans  ce 

^lut^ieu  à  tia«<'rs  lë$di£(^ussioiis  oi,  tors  Ju  cime  qtii  trancha  ses  Jours, 
llle  prit  le  deuil  à  sa  manière  en   envoyant    à   Mme   renve   Kosal    une 
lettre  officiel  e  de  condoléances, 
fleveriuns  ?ur  nos  pa^. 

1^  raison  du  choix  de  Rossi  pour  représenter  la  France  b.  Home 
Ht  pas  li.inale;  elle  «tait  mftm&  double  ;  enlever  l'appui  du  pape  k  la 
igi.ie  df  Jésns  qm,  depuis  quelques  années,  déployait  une  grande 
Activité  de  propagande  el  d'intrigue  et  prérnir  Ses  événements  que  l'âge 
a&vanc^  dfc  Grpyoire  XVI  faisait  supposer  sous  peu  de  temps. 

La  première  partie  de  ce  piogramme  était  difTioile  t  n^mplir;  le  nou- 
*^el  ambassadeur  fut  même  9ar  le  point  de  ne  rwuvoir  être   reçu  par  le 
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SainC'Père.  Néanmoins,  sans  la  mort  du  pape  il  eAt  certaînemunt  trian- 
ph^,  grAce  à  sa  souplesser,  a  sa  merveilleuse  ilnesse,  à  l'ensemble  fafla 
de  cc9  (qIçaU  qui  cansUtUËint  le  vr^i  xliplomaitc  et  que  Ruîtsi,  en  Italien 
qu'il  ne  cessa  d'dlre  toute  sa  vier,  malgré  &Qi  transformations,  pus&édait 
au  suprême  degrf. 

C«Ue  mort,  dont  l'iaaue  Tatale  étoità  prév^oir  à  bref  délai,  laïssatt  va- 
cant le  IrAne  pontifical.  Depuis  quelques  mois  déjà  l'ambassadeur  traM- 
çois  avait  préparé  l'élection  du  successeur  de  Grégoire.  Plus  quft  tout 
autre,  Rossi,  par  ses  diverses  qualités,  pouvait  faire  prévaloir,  dans  cet 
acte  importa»!,  l'influence  de  la  France.  L'événement  prouva  le  bontieur 
du  choix  du  gouvernement  de  Louis -rhilippe. 

La  mort  de  Grégoire  \VJ  étant  jurveaue,  en  eiTet,  le  l""  juin  18(6,  ie 
16  du  m^me  mois  l'Iiabilelé  et  l'activitË  de  Rossi  déterminèrent  le  Saci^- 
Collùge,  peu  s^'iiipalliîquG  cependant  aux  iJëtis  libérales, fi  porlersoncboii 
sur  le  candidat  français,  Ee  cardinal  Uasial  qui,,  sous  le  nom  de  Pie  IX, 
accomptit  le  plus  long  ponlilicat  que  l'on  ait  jamais  tu. 

Uoâsi,  qu«  atitis  pourrions  appeler  désormais  le  somlc  Rosai,  resta 
nolr&  ambassad«ur  à  Rome  après  l'élection  ûe  Pie  iX  à  laquelle  il  avut 
pris  une  part  si  dirtcte.  Eulre  l'esprit  de  ces  deux  kominea  il  dut  se 
faire  un  écbauË^  d'idées  d'où  une  aEliance  tacite  qui.  sans  nul  doute, 
exerça  sur  les  événements  qui  inaugurèrent  les  premières  annêi-s  du 
ûouvçtlii  pontiHcat,  une  influence  rétiUe.  Le  profi^ssciur  de  droit  uons- 
tjlutionriel  eut,  sans  nul  doute,  une  lur^e  part  dans  l'adb^sion,  tenapti- 
raim  il  est  vrai,  de  Pie  IX  à  la  pratique  de  la  liberté  politique. 

Après  lies  dL'Iais  quïaccusent  che^  le  nouveau  pspe  une  irrésolution 
qui'Uiiia  sous  peu  des  conséquences  Tatales  et  doni  Rossi  sera  la  plus 
diustre  viclîme,  le  li  mars  ISiS,  Ié  Staittt  foaUameai'al  pour  ie  gmtver' 
nenient  temporel  des  Étals  du  Saint -Si^(/e  est  prûclarué.  C'est  l'a&^i- 
sion  du  gouvernement  ponLilkal  au  régime  parlementaire,  au  sj-stéme 
couslitulionneL  Deux  Chambres,  dnnl  une  élective,  des  ministres  res- 
ponaaldes,  un  conseil  dÉtat  préiiarant  les  lois,  rien  qu'une  monarcbie 
habituée  de  longue  date  au  régime  représentiiUf  ne  puisse  avoir. 

L'ne  leiidance  k  une  transformation  analogue  s'était  d'ailleurs  marti-  -  j 
festée  d'un«  manière  plus  ou  moins  accentuée  depuis  l'intronigation  d^^  ^ 
Pie  1\  sur  d'autres  points  de  l'Italie,  à  Turin,  en  Toscane,  ï  Naple^-^a 
même. 

Uii  pape  libéral,  que  dis-Je,  conslilutiuanel  ;  le  gouvernemcut  pont^^^rfj 
ficat  50  laïcisant  1  11  fallait  le  voir  pour  le  croire,  cgmme  on  dit  vulgaii^— -^yy. 
meni,  et  encore  i:«rtains  étaienl-ils  portés   li  la  considérer  comme  „b 

être  hjbride.  destiné  à  vivre  peu,  comme  les  monstres.  Mais  Ir-  mî"  ~      mj 

se  laissent  plus  guider  par  le  sentiment  que  par  la   raison.  Aussi  |'^ tq 

lulion  s'opérait-elle  saos  roticoalrer  d'obslacbs,  avec  une    rapidité         iw 
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qtiiétanle.  Cela  alfait  trop  bien  et  surloul  trop  vivomenl.  La  fièvr»  s'y 

Imetlaîl  (^1  allait  enFanler  des  trimes. 
Rossi,  depuis  notre  Hévoltition  du  2i  février  (jui  le  remplit  nalttrel- 
lement  4t  triftcsse,  avait  cessé  d'être  i>otr«  ambassadâur  près  du  Saint- 
P^re.  Retiré  à  Frast-atj,  iln'étail  plus  qu'un  ami  personnel,  uji  conseiller 
ofQnedx  du  pape.  C'est  là  que  Pie  l.\  le  Tait  chercher  pour  lui  counerla 
présidence  du  conseil;  Russi  fait  ses  (conditions  qui  sont  d'abord  refusées. 

ILf  pap^'  fli^'t^»'  dans  ses  décisions,  plus  pouss»^  par  les  événements 
qu'adroit  à  les  diriger  arec  prévoyance,  les  accepte  enfin  pour  le  mal- 
hf  ur  de  Rofîsi.  Ce  dernier  scrit  les  périls  du  poslfr  que  le  pape  lui  offre  ; 
par  ^oill  i!  les  exilerait;  par  devoir  il aoeeptesAns hésitation  lasiluatioa 
à  laquelle  l'Appelle  la  confïanoe  de  Pie  IX. 

Après  quelques  rôrormes  secondaires,  il  se  prépare  h  en  soumettre  de 
décisives  aux  Chambrts.  Le  15  novembre,  il  se  dirige  vers  le    ^ alui»  ds 

ITancienne  chajicelterie  où  siège  la  Chambre  des  députés.  Il  descend  de 
fQkture,  tenant  à  la  main  le  manuîcriL  de  son  discours,  document  r^ue 
l'un  a  pu  conserver  el  qui  témoigne  de  lu  laideur  de  ses  vues  politiques 
en  cette  circonstance, 
tl  K  dirige  vers  la  porte  du  palais,  méprisant  avec  tm  courttgeuit  dé- 
dain les  avis  gui,  ainsi  que  jadis  à  Jules  César^  lui  ont  été  donnés  de 
divers  côtés  sur  les  projets  d"assas*inaldflnl  sa   personne  serait   le   but 

t-  flj  n'oseront,  pcnaait-il   pro bâillement  à  ce  moment   iupr^me.  — 
êlos,  ils  osèrent  ! 

Entouré  de  bersaglieri,  l'im  d'eux,  d'accord  avec  s«s  complices,  lui 
trappe  sur  l'ëpaulie.  (  haqué  de  celle  rantiliarilé,  RcisM  lourie  la  tâte 
poareo  voir  l'auteur;  à  rinslant  un  autre  corijuré,  du  nom  de  lergo, 
plaré  dn  cAlé  opposé,  !e  Trappe  a'u  cou  avec  un  poignard  qui  tranche  la 
vnne  carotide.  La  mort  fol  presque  iuslanlanée. 

Son  nu  nlDD,  engoKtï  volonlairo  dani  le  corps  aux  priaea  av«c  l'Au- 
liicbi^n.  assista,  lui,  impuissant,  ace  crime  qui  retarda  peut-être  di?  dis 
tns  î 'indépendance  de  lllalie.  Foude  douleur,  il  aiTache  ses  Ôpaulelles 
et  les  Jette  i  la  face  des  assassins  d«  son  père. 

Do  haut  du  perron  qni  domine  de  quelques  marches  le  pnHique  du 
palais,  la  garde  civique  atliiéu  par  les  cris  des  conjurés,  voit  le  i:rim& 
l'accomplir  sans  j  mettre  obstacle. 

La  Chambre  des  députés  elle-même,  présidée  par  te  prince  de  (!Bnino 

et    de   Ifusif^nano,   le  tils  de  Lucien  Bonaparte,   n'interrompt  pas  pour 

il  peu  la  lecture  du  procès-vierlal  et  ne  se  sépare  ensuite  que   faute   de 

liatières  à  l'ordre  du  Jour,  el  le&meurlrici'S  purent  librement  parcourir 

'*»  rues  de  Borne,  apprenant,  par  leurs  cris  sauvages,  à  la  veuve  de  ce 

niarlyr  des  insliintions  parlementaires   le   mallieur  qui  venait   de   la. 
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Neuf  jours  plus  tarJ,  le  24,  le  pape  quiltaJl  Rome  pour  s«  rérugier  à 
G&'te  et  lie  rentrer  dans  lu  Ville  élernelk  ']Ue  le  12  avril  1850,  îipfès  le 
rtriiverîçmenl,  par  nos  armes,  de  la  Riûpublit|ue  ramaine  el  lu  roslaora- 
Lioii,  por  nos  soins,  àe  Tordre  de  clioses  aalérîeur  à  1  éléfaUon  de  Pir  IX 
h  la  chairu  du  Smul-I'ierre. 

Passons  de  l'homrae  à  ses  œuvres,  rcstreignaat  nos  abserr&UoD^  cri- 
tic]iu^s  nu  câLé  économique,  Ui  autres,  ici  du.  moins,  échappant  à  DOtn 
CQUipétenCt;. 

Ct)  m  ni  lançons  4'abord  par  donner  k  Hossi  sa  véritable  place,  celle  qnî 
lui  convient,  re^p^ctnnl  trop  sa  mémoire  pour  le  surfaire,  csUmant  Irop 
sa  personne  pour  le  ra]ieltsser, 

«  Hossi,  aiiîL  JosepL  Gantier,  n'aura  altacbé  son  Dom  à  aucune  grOnJft 
découverte  de  la  sdenc«;  mois,  grâce  à  U  nfiltelé  de  son  esprit,  à  la 
Sflganlé  de  sa  raison,  à  la  clarté  de  sud  style,  il  aura  élucidé  tous  W 
grands  principes  auxquels  11  a  Louché,  et  vivemeitt  coalribué  à  les 
mettre  en  honaeurpaTmi  les  hommes  d'6tiidles  charités  delesvulftarîser». 
jugement  que  Mignet,  qui  ruelluit  tant  de  finesse  dons  l'appréciaUuu  des 
hoTRniâs  qu'il  étudiait,  avait  forruuli^  n  sa  nianiiTC  en  disant  que,  daua 
ses  travaux  »  il  ne  porta  pag  le  génie  de  la  découverte,  mais  la  puissance 
de  la  démonstration,  et  sa  mélhode  le  conduit  presque  a  l'originalité.  • 

La  leelure  attcnli«e  de  ses  œjïres  fournit  lu  preuve  de  ces  jugements 
portés  par  deux  administrateurs,,  a  titres  diver;:,  de   notre   économiste. 

Les  pages  que  Ross)  a  consacrées  a,  1%  di'isioo  des  sciences  atorales  eti 
politiques,  —  a  la  séparation  de  l'économie  politique  pure  et  de  l'feo- 
notuie  politique  appliquée,  —  a  la  rente,  —  ii  la  liberté  cummerciale, 
^  aux  produit»  immatériels,  —  à  renseignement  de  la  science,  aa  sige 
duquel  il  disait  en  ISIÏT  :  ■  Il  nous  est  difficile  de  comprendre  pourquoi 
quelques  notions  d'économie  politique  ne  seraiunl  pas  comprises  dans 
l'iDslrnction  du  peuple  • —  au  principe  de  population  au  sujet  duiiuel  il 
a  écrit  cette  admirable  introduction  que  Iwn  trouve  en  tête  de  Tceuvr* 
capitale  de  Halthus,  —  â  la  ricbessc  immobilière  dont  Téluge  cependant 
n'eut  rien  perdu  à  ce  qu'd  ne  traitùl  pas  laricbesse  mobilière  de  fragile  et 
de  fugitive,  —  aux  corporations  qu'il  tombât  avec  énergie,  —  ausolaiiat 
qu'il  ne  regarde  pas  comme  la  forme  dernière  et  imperfectible  de  la 
rémunération  du  travail  de  I  oublier,  —  à  l'esclavage  dont  il  réclame 
ralii>lition  immédiate  et  sans  transition,  sauf  à  indemuiser  le  proprié' 
taire  —  el  bien  d'autres  que  je  saule  faute  de  temps,  —  ces  pages,  dis- 
je,  sont  étidcelantes  de  verv«  comme  style  et  d'une  grande  élêvalioo 
de  pensée. 

Il  a  d'iiilleurs  le  courage  des  mesures  radicales  en  fait  deréfurmefl 
Économiques  :  «  Ce  serait,  dit-il  dans  une  de  ses  leçons,  une  singulière 
idée  que  la  prétention  de  ne  vouloir  passer  de  .l'esclavage  a  la  liberttf. 


I 
I 


4 


4 


SOaÉTÉ  d'ÉCONOïIE  POIITIQUeCrÉUMOS  du  s  AOUT  1887).         287 

de  riajuslice  au  drait,  delà  barbarie  à  la  civilisalinn  que  lorsque  la. 
Ir&nSilioii  puurrtt  si  faire  sa,ns  aucune  perturbation,  sans  l'ombre  même 
«l'uti  inconvénifliit.  Avec  une  pareille  itacLriiiele  mandt'  en  serait  encore 
aux  coutumes  >del&  plus  odieuse  burbarif!  ■. 

11  nime  la  liberté,  lémoin  ces  belles  lignes  :  c  La  liberté,  c'est  là  un« 
garantie  qii«  rien  ne  remplace;  elle  seule  ourre  au  producteur  une 
large  tl  noble  cirriôre;  elle  seule  procure  au  consommateur  l'abon- 
<Ian<!e  et  le  bon  marché;  ajoutons  qu'&lle  Tavoris^  raucoFOplisaem^nt 
des  lois  de  la  montle.  ■  El  plus  loin  :  a  La  liberté  assure  du  travail  et  de 
raiaance  â  tous  les  (lommes  honnêtes  et  laborieux.  C«ux-là  seuls  ont 
besoin  de  protection,  de  prahibitions,  de  privilèges  ([ui  manciuent  de 
courage,  de  prévoyance,  de  lumières  ou  bien  qui,  plus  rëpr^hensibles 
oneom,  veulent  s'enrichir  à  la  t&to  aux  dépens  de  n'importe  qui  >', 

Pourtfuai  ne  s'est^il  pas  souvenu  de  ces  éloquentes  paroles  quand  il  a 
pacW  des  agents  de  ctiange.  des  avoués,  de  la  Danque  de  France,  on  du 
rf^mo  de  l'industrie  itea  sucres? 

Disons-le  sons  d^-lour,  Hossi,  bien  que  son  intelligence  plus  gÉnéralc 
que  Mlle  de  Guizol  ait  irailê  aa  maître  des  sujets  inconnus  à  ce  éer- 
>nier,  se  rapprochait  du  chef  des  doctnnain>s,  non  seulement  par  son 
éli»iuence,  mais  par  son  opliinisme  el  son  tempérament  si  ce  n'est  hau- 
t4tu.  au  tn-uins  di^iiaî^neuj  et  surtout  auLorlIaire  quoii{ue  plus  habilu; 
plus  foupLe  et  plus  patient  que  Guixot,  il  n'eût  probablement  pas 
commis  les  fautes  politiques  qui  ont,  à  braf  délai,  détertninê  la  chul« 
de  la  monarchie  Je  juillet. 

Après  tjul,  les  points  de  dissidence  que  nous  avons  relevés  plus  haut, 
sont  des  questions  d'application  sur  lesquelles  la  conlradicti>on.  rst  per- 
mise caèaie  entre  économistes;  mais  nous  serons  plus  sévères  aur  un 
[K)inl  de  d'ictrine  qui  aura  de  bien  plus  graves  conséquences  puisqu'il 
fonmiri  au  socialisme  des  armes  regrettables.  Koiis  voulons  parler  de  la 
rjponïtian  de  ta  valeur  du   produit  entre  sesdiverscoop^rateurs. 

L'a  produit  est  créé!  Mats  par  qui  l'a-l-il  été?  Trois  facteurs  y  ont 
coopérÉ  :  l«  Uavail,  le  capital  et  hs-  agentâ  naturels  appropries.  En  vertu 
de  qu«]  contrat  ces  trois  collaborateurs  se  partagent-ils  la  valeur  réalisée 
4l«  leur  produit  commun  ? 

Le  travail  s'est  dédoublé.  Une  partie  s'«Tii;age  à  conditions  (îxes  a. 
l'autre  qui  prend  sur  elle  toute  la  responsabilité  bonne  ou  mauvaise, 
Celle  demi^Tt  partie,  celle  que  J.-B.  Say  appelait,  dès  1803,  l'eutreprise, 
(irend  ensuite  en  location  le  capital  et  l'agent  naturel. 

L'illustre  maître  que  nous  venons  de  citer  formulait  ainsi  Faction  de 
l'enltepreneur  bien  différents  de  relie  du  possesseur  de  capital  :  n  Un 
ealrcprcmeur  d'industrie,  est  celui  qui,  à  ses  périls  et  risques,  entre- 
proitd.  de  loumir  à  U  société  les  produits  dont  elle  a  besoin .  Il  apprécie 
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les  fiaïa  de  production  que  nôcessîtera  un  produit;  il  préjuge  la  valeur 
ijo'il  aura  étant  termina  ;  il  rA5SGiiibl«>  tous  les  éléments  de  l'enlreprise, 
en  composa  l'adminlEtralioa  et  le  légime.  Les  entrepreneurs  ont  des 
profits  inilép^ndanls  ilc  leurs  capitaux  et  fnrl  supérieurH  «u  saltûre  d'un 
simple  travailleur  qui  ne  courl  aucun  risque  pour  son  comple,  louche 
son  trailemenl  dans  toutes  les  suppositions  el  ne  h&ïarde  m  ses  r^ods, 
ni  sa  réputation  en  cas  de  mauvaise  fortune'.  >• 

Cette  séparation  de  la  rémunéralian  de  l'enlrepreneiir  et  d«  celle  du 
il^lentenr  de  capitaux  qui  jette  une  si  rive  lumiiïre  sur  le  phénomène 
f'canomiquc  de  la  distributioui  cette  analyse  si  une  et  si  conforme  à  la 
l'éalilé,  il  tel  point  qu'une  t'ois  exprimée  elle  parait  toute  naturelle  et 
avoir  dû  apparaître  sans  elTorls  aux  regards  du  premier  observateur 
venu,  est,  encore  une  fois,  due  à  Tinvenleur  de  la  Théorie  des  débou* 
chës. 

Aucun  éconoRiisle  ang^lnis cependant  (nous  ne  parluns  que  des  morts) 
n'a  voulu  l'admeltiei  depuis  Adam  Smith  jusqu'à  JohQ  Sluart  Uill,  ea 
passant  par  Ricardo  et  Hallbus,  tous  ont  compris  sous  l'espressiori  glo- 
bale de  profils,  et  la  rémunération  fiie  du  capital  el  le  bénéfu-e  variable 
de  l'entrepreneur  d'industrie;  tous  ont  tiinsi  raisonné  sur  un  coips 
composé  et  on  comprend  dans  quelles  erreurs,  malgré  leur  talent.  As 
QFit  dû  toEuber  a  ^é  sujâl.  Il  auFltt  ptntf  l'énoncer  de  Ctti^  fine  c«lui  de 
tous  qui  a  tiré  de  ce  mélange  hétérogiine  les  conséquences  les  plus 
logiques,  c'est-à-dire  les  plus  éloignées  de  la  vérité',  Iticardo,  a  mérita 
les  éloges  compromettants  'derinnexibleKurlMarx  qui,  par  contre,  trou* 
vaitque  J.-B.  Sa,y  faisait  son  important. 

Les  arguments  les  plus  subtjk  des  aoctalistes  raisonneors,  c'est  Bi- 
cardo  qui  l«s  a  fournis.  Il  a  donné  naissance  à  l'anlagonisrac  du  capital 
4-1  du  travail,  quand,  au  contiairv,  capilalialos  et  salariés  traitent  sépa- 
réraenlavec  l'entrepreneui'  sans  pouvoir  se  nutre,  thacun  d'eux  arant 
son  tn-arciié  distinct  qH  rv.gne  la  loi  de  l'olTre  et  de  la  demande.  C'est  le 
profit  de  E'enlrepreneur  qui  pourrait  s'arcundir  à  leurs  dépens  si,  «sou 
lour,  l'eutrepreneurnie  se  trouvait  bridé  par  la  libre  concurrence.  Cesl 
lui  Ricardo,  qui  a  laissé  entendre  (le  passage  est  obscur)  qu'avec  ta  civili- 
sation le  riuhe  devient  <la  plus  en  plus  riche  et  le  pauvre  de  plu^en  plus 
pfluvrc,  q«aiid,  au  contraire,  l'eucicliias^nienL  de  l'un  flmi.-ne  nécessnl- 
remont,  avec  la  liberté,  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  U0Dibr«, 
particulièrement  des  classes  les  plus  intéressantes  par  leur  modeste 
sîtuiation. 

Oh!  nous  ne  dirons  pas  que  Rossi,  en  adoptant  l'erreur  dissipée  par 
J.-B.  Say,  soit  allé  aussi  loin  qae  Hicarilu.  Ce  n'est  qu'avec  hifaucoup  Aa 
réserves  et  en  ajoulani  que  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  question, 
qu'il  dit,  néantuoins,  que  c'est  une  vécité   importante,   une  proposilioi^ 
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d'une  haute  portée  en  Éconotiiie  politique  et  qui,  non  aeutcment  Joit 
attirer  rattention  des  économistes,  mais  aussi  ccUe  des  homnies  d'I^tat, 
qu«  plus  les  italaîres  baissent  plus  le^  proQts  s'élèveat.  Les  atténuations 
que  Itvssi  énumère  a^i  sujet  de  ceL  apliocisme  aLle^tent  siira9ainm4.>nl 
IcB  doiiles  qite,  malgré  lui,  son  point  de  départ  errom'.  fait  naitre  dans 
son  esprit. 

N'allons  paâ  tfôp  Loin  sur  ce  terrain;  cet  émiiient  penseur  a  fait 
rayonner  trop  d<!  vérilés  économiques  autour  de  lui,  a  trop  su,  p»r  son 
incomparable  talent  oratoire,  par  sa  parole  claire  et  élégante,  Taire 
aimer  la  science  pour  qu'on  ne  soit  pas  discret  rlans  la  criti'que  -des 
rares  erreurs  dans  lesquelles  il  a  pu  tomber. 

Répétons,  à  9ûn  Sujet,  ce  qu'il  disait  lui-même  k  propos  de  J.-B.  Say  : 

*  Ce  sont  les  erreurs  dc>s  hommes  cèl(.'bi'cs  qu'iD  importe  desi^aler; 
ces  légères  taches  nûlenl  rien  a  leur  renommée,  tandis  que  l'aulorité 
de  leur  nom  pourrait  les  faire  passer  inaperçues  et  Jeter  leurs  disci* 
pies  dans  de  fausses  voies  a. 

Cet  héroïque  marier  ites  libertés  (;OnStilutJonntfl]ea  tut  ambîtjeu^f,  il 
est  vrai,  mais  il  n'aima  après  tôut  que  le  vrai  et  le  beau,  fuldêsinli^ressè 
fît  d'une  profonde  loyauté;  dans  CCS  conditions  , l'ambition  est  un  élé- 
mval  de  pru(;r^. 

Sa  nature  PupÉrieure  le  mil  au-dessus  des  barrières  qui  sépai-ent  les 
nations,  les  isolant  trop  souvent,  quand  elles  ne  ks  muttcnt  pu»  aux 
prÎMs;  il  remplaça  l'amour  de  la  patrie  par  le  culte  de  la  liberté,  et 
encore,  â  l'enlhousiasmip  avec  lequel  il  salua  le  soulèvement  national 
de  llLalie  en  l^i^,  quelque  bU'ssé  que  pùl  Être  parfois  dans  ses  con- 
TÏcIions  rhomme  de  droit  constitulionnel,  on  peut  croire  qu'il  fut  toute 
sa  vie  il-aiien  du  fond  du  cœur. 

Ro^si  n'est  pas  mort  tout  entier.  Ses  œuvras  disparaîtraient  qu'il 
resterait  encore  la  fondation  du  prix  Itossi  a  laquelle  son  auguste  veuve 
a  consacré  ur:  utpilal  dt:  ct-nt  mille  francs,  chargeant  ta  Facultû  ds 
droit  de  Pans  et  rinsLitut  d'en  affecter  la  rente  il  alimenter  des  con- 
couru dconomiques  etjuridiquËS. 

Ses  deui  Uls,  sont  tous  deui:  morts  sans  postérité;  mais  l'Ame    de 
Ros^i  peut  se  réjouir,  cai'  sun  vœu  de  1815  est  réalisé  : 
■  L'Italie  veut  éliv  U^re  et  le  sera  !  ■) 

\u-a.  CounruE.-i  llls. 

Apri»  cette  lecture,  dont  plusieurs psssagesontsoulevélesapplau- 
dissement^  de  l'audittiire,  lo  président  adresse  a  l'auteur  de  viv^;s 
rélicitatioDS,  BU  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  au  sujet  de 
4et  élo*pient  liommnge  rendu  à  la  mémoire  d'un  de  s«s  premiers 
ibrcs. 
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M.  Léon  Say  consulte  easuite  l'assemblée  pour  savoir  si,  malgré 
l'heure  avancée,  elle  désire  entamer  la  discussion  de  la  question  qui 
avait  été  mise  &  l'ordre  du  jour.  La  réunion  décide  de  renvoyer  à  la 
prochaine  séance  cette  question,  qui  doit  donner  lieu  à  d'assez  longs 
développements. 

Une  conversation  s'engage  sur  le  choix  d'un  si^jet  de  discussioa 
pour  la  séance  de  septembre. 

M.  LaTollâe  propose  de  consacrer  cette  réunion  à  l'examen  du 
décret  que  vient  de  préparer  le  Conseil  d'État  pour  régler  le  régime 
doilanier  du  Tonkin  et  de  i'Annam. 

M.  Limoasin  propose  la  question  du  régime  international  des 
sucres  et  des  primes  d'exportation,  actuellement  soulevée  par  l'ini- 
tiative de  l'Angleterre  au  sujet  d'une  conférence  sueiière  à  réunir 
cette  année. 

M.  Léon  Say  Tait  remarquer  que  cette  dernière  question  aurait 
sans  doute  peu  d'intérêt,  l'Angleterre  ne  pouvant  sérieusement  cher- 
cher à  faire  modifier  un  régime  qui  assure  à  sa  consommation  de 
suere  des  prix  étonnamment  bas.  11  ajoute  quelques  considérations 
fort  intéressantes  sur  les  effets  des  législations  différentes  dans  des 
pays  divers  et  surtout  voisins  portant  sur  des  denrées  de  grande 
consommation  et  occupant  une  place  importante  dans  le  système  fis- 
cal de  ces  pays,  —  exemple  :  les  sucres,  les  alcools,  les  tabacs. 

A  son  avis,  il  serait  sans  doute  commode,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, de  rechercher  l'uniformité  des  droits  sur  ces  produits,  mai? 
au  point  de  vue  politique,  il  y  verrait  de  graves  inconvénients. 

Quand  M.  de  UoUnari  eut  rédigé  son  projet  d'Union  douanière  des 
pays  du  {-entre  de  l'Europe,  M.  Say  lui  dit  qu'il  faudrait  d'abord  arri- 
verii  uniformiser  les  droits  intérieurs  sur  les  grands  produits  cités 
ci-de&su^.  Le  prince  de  Bismarck,  à  la  lecture  de  ce  inéaie  projet, 
demandait  si  M.  Molinarî  voulait  rétablir  le  blocus  continental  contre 
l'Angleterre. 

Cependant  la  question  signalée  par  M.  limousin  pourrait  donner 
lieu  à  une  discussion  intéressante;  on  pourrait,  par  exemple,  se 
demander  si  nous  avons  raison  de  donner  des  primes  à  certains  pro- 
duits, et  si  les  primes  d'encouragement  attribuées  aetuellement  au 
sucre  sont  bien  ce  qu'on  a  appelé  des  primes  à  l'exportation. 

MM.  Lavollée  et  Limousin  ajoutent  encore  quelques  observations  et 
la  séance  est  levée  h  onze  heures. 

Le  rédacteur  ducompte^endu  .*  Ghaklbs  Lbtobt. 
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i  TficsoLOGiE  :  M.  le  D'  6erg. 

LiiusiGATioss  :  Lases&iun  tic  l'Association  rranç-aise  pour  l'avancemont 
des  sciences  à  Toulouse.  —  La  slatist^que  des  cotes  ronci^res. 
Otaa/Mioti  :  La  question  dé  ]  alcool  en  France. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levass^ur,  d«  t'Iiistitut, 
I*   président  fait   part  a   la  réunioa   d&  la  perte  réeeiite  faite  par  la 
science    et  [tar  la  Société  de  sialistiquB  en  la   personne  du  D'  Berg,  an- 
cien ilirecleur  du  bureau  de  statistique  de  la  Suède-. 

M.  Trea  finyot  rappelle  que  le  prochain  congrès  derAssocialiou  Tian- 
çaise  pour  l'avance  me  ni  des  sciences  aura  lieu  â  Toulouse,  du  12  au 
39  icplembre.  Président  de  la  secliDO  des  sciences  économiques,  il 
adresse 'un  appel  i  ses  rotlèg-jes  éconoraisles  et  statisticiens,  en  les 
prient  de  venir,  en  aussi  grand  nomhre  f]ue  possible,  apporter  leur 
concours  aui  travaux  de  celle  section. 

M.  Bontin,  directeui-  général  des  conliibutions  direutes,  donne  des 
Donrelies  d'une  question  soulevée  par  la  Société  de  sLatistique  dans 
Uue  précédente  séance:  il  s'agit  de  la  publication,  dans  les  recueils  des 
4eies  «draitiiitlratjË  des  préfectures,  des  l'enseignemtiuLs  relatifs  à  la 
coDSislance  des  cotes  foncièpes  recueillis  en  1881  par  les  soins  du  ser- 
vice des  contributions  directes. 

11.  Boalin  a  soumis  cette  pensée  an  minislre  des  finances,  qui,  dfi 
«on  tAté,  a  saisi  de  la  questiob,  en  l'appuyant  d'un  avîi  favorabltt,  son 
collègue  de  l'intérieur. 

O  dernier  ne  s'est  pas  montré  hoslile  à  la  proposition  qui  lui  a  étË 
faite;  nais  il  objecte  que  lu  publication  des  renseigne  muuls  dont  il  s'agit 
entraînera  des  frais  considérables  qui  ne  peuvent  être  prélevés  sur  li 
foûda  d'abonnemenï  des  préfectures,  ce  fonds  étant  à  peine  auflisanl 
pour  pourvoir  a  tous  les  besoin»  du  service  ;  il  ne  ^oil  la  possibilité  de 
donner  satisfaciion  à  cette  demande  qu'en  réclamant  le  concours  Hnaa- 
ôer  des  dépiu-tements  ;  il  annonce,  en  conséquence,  l'intention  de  de- 
mander aui  Conseils  K^néraux,  ànaf  leur  aeas^ion  d'dO&t,  de  Vûter  les 
fonds  D^»airee  4  l'exécuLon  du  travail. 
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Sans  doute  que  loules  les  assemblées  tléparternenlaks  consentiront  k 
s'iTDpoacr  celle  dépense  el  ijue  le  vœu  ij?  la  Scciété  Je  slaliatique,  tout 
«n  soiiITranL  quelque  retard  dunssa  réalisation,  u'eiidetn'endi-apa!  moÎDS 
tin  J&it  accompli  dans  un  avenir  procbaia. 

H.  T-LiMia,  secrëLairi?  général,  Tait  une  rapide  aiislyse  des  ouvrages 
trausmis  a  la  Socïiélé,  parmi  lesquels  il  cite  particulièremenl  les  deux 
dernières  livraisons  Aa  Journal  de  ta  Société  de  stalislique  de  Londres. 

U.  CbeysBOU  présente,  de  I&  ptH  de  H.  Tessier,  praresseur  de  patho- 
logie interne  à  la  Facilité  de  médecine  de  Ljron,  les  recherches  de  sU- 
Uslique  t'^n^'^'^  *1"^  '^*'  S'i^'i"!  hygiéniste  vient  de  publier  sur  Us 
grandes  uialailks  inf'ectieiues  de  l.yon  de  IS81  â  188Q.  —  l.e  U'  Tessier 
a  enjployé  d'une  Taçon  inagislnile  les  procédés  graphiques  à  l'élude  de 
la  mari:lie  des  épidémie*  Japs  leurs  tapparLs  avçç  la  température,  la 
pression  barométrique,  la  hauteur  de  la  nappe  sontci-raine.  Son  travail 
peut  ^Lre  présenté  comme  un  modèle  et  certaines  des  conclusions 
auxquelles  il  a  été  conduit,  Jépas:§ant  les  proportions  d'une  vérité  locale 
ii'èlévenl  à  la  hauteur  d'un^  loi  générale. 

H.  de  FoviUe  présente  au  nom  de  M.  liienajmé,  archiviste  au  minis- 
U-re  de!  linances,  un  ouvrage  important  sur  Vliistçire  des  droits  ^'cDlrée 
et  d'ûclroi  A  Paria. 

H.  LeraEiienr  présente  le  deuxit'me  rascîcule  àii  Bulletin  du  Cnntrit 
suptriftir  dr  slnlisCiqiu',  et  prollle  de  cette  ocGaaion  pour  rendre 
compte  de  l'âlat  actuel  des  travaux  de  la  deuxième  session  du  Oonawl. 

La  questioTi  des  nioyennéS,  qui  a  dooiué  liou.  à  d'intéressants  débaU, 
n'a  pu  ubteiiii-  de  solution  déllnitivc  el  siTa  remise  à  l'élude  de  la  troi- 
sième  session. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  lecensement  des  propriétés  bâties. 
dont  l'honorable  M.  Boutiii  était  le  rapporteur,  on  sailque  M.  le  ministre 
des  finances  a  obtenu  un  crédit  provisoire  d'un  miUioji  qui  lui  permettra  -^ 
de  commencer  cette  iraportanie  opération. 

{.a  statistique  des  proTe^sions,  soutenue  par  M.  K,  Cheysson,  a  aboutiv. 
à  un  vœu  qui  pourra  être  réalisé  lorsque  les  fonds  nécessaires  aui^aV  . 
été  votés  par  le  Parlement. 

Enfin,  la  commission  de;  superllcien  coloniales  a  émis  un   vœu  qui^ 
été  agréé  par   le  ministre  des  colonies,   qui  s'empressera  d'y   satisfaire— 
dans  ia  mesure  du  possible.  Du  travail  analogue  pour  la  Prance  est  ar 
tueltcment  en  cours  d'exécution  au  ministère  de  la  guerre,  et  l'on  peu 
espérer  qu'on  connaîtra  prochoinemonl  la  superOiie  de  chacun  de  no 
déparlements. 
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H^  M.  LeraiMOT  rend  «nsuitc  complelde  la  première  se9si[>a  de  l'Insti- 
tut inlenialional  tle  sUtislitiue  <]ui  ^'eal  tenue  à  Home.  Aans  U  semaine 
^^  Je  Piques.  Cette  session  i  ri^poqdu  mis  espârances^iue  l'on  avait  pu 
^B  fon<lfr  sur  elle.  Le  nombre  des  assisLunta  a  élk  considérable.  H  y  avait 
^  55  membre»  présents,  sans  compter  les  nombreux  invités  italiens. 
I  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  conclusions  du  Bapporl 

H    de  a.  Claude  (dea  Vosges),  relatif  à  l'Alcoolisme. 

H  M.  Hartmann  critique  le  Rapport  de  M.  Cl&ude  à  deux  points  de  vue 
principaii:^  :  *a  méthode  employée  pour  établir  la  consommnlion 
L  moyenne  du  l'alcool,  et  rinflueniie  du  nombre  des  débits  sur  la  propa- 
^P  cation  de  ralcoolisiue  M.  Hartmann  termine  en  exprimanl  le  vœu  que  la 
^tatbtique  des  débits  de  boissons  soit  complétée  et  améliorée,  car  le 
nombre  des  licences,  tel  que  M.  CUude  fa  relevé,  ne  donae  qu'une 
bible  fdéa  du  nombre  exact  des  débits  proprement  dils. 

H  Foumier  de  Flaix  appelle  ratteution  sur  quelques  points  parmi 
les  plus  iaisi^sanls  de  la  question  : 

11*  Loi  du  4:limtt   —  l'm  établi,  dit-il.  après  biçn  d'autres,  tl  est  Traï, 
que  l4  conS'>mmalion  de  l'alcool  dépendait  du  climat. 
Ouvrez  les  graphiques  de  Talla^ïde  nos  confrères  relatirs  n  la  consum- 
nialion  des  alcools,  des  cidres,  des   bières  et   des  vins,    ['évidence   se 
manifest'^  immédiatement. 

Hais  cette  évidence  c-i\  double  et  elle  contient  elle-mt&me  sa  justiR- 
ntion. 

En  «ffet,  les  teintes  les  plus  fortes  de  la  consommation  de  l'alcool  sont 
m  nord  delà  Loii''e,  lundis  que  l>es  teintes  les  plus  foncées  delà  consam- 
mation  des  vins  se  trouvent  au  sud. 

I.f  IhJl  est  tellement  couplant  que  si,  dans  un  tableau  spédal  du  Ilap- 
fkort  sut  ta  consonimali'jn  dips  alcools  et  des  vins  de  France  en  1885,  vous 
■*elovei  les  d>>p.irti?meni.s  dans  lesquels  on  consomme  1p   plus  d'alcuoi, 
«pous  coosiBlex  immûdiatemenl  que  ce  ^sont  les  dâparlemenis  dans  les- 
quels on  coHSomme  le  moins  de  vin. 

Le  besoin  est  donc  la  base  de  la  wnsommaLioti  de  l'alcool. 

a*  Uoi/enne  niroolitjtie.  —  Ces  réllexions  conduisent  à  une  constatation 
»iijci  moim  imjiorLonle  et  »iui  peul-iHie  surprendra,  c'est  que  la  innymne 
^-jlroalii/ue  de  1q  France  est  en  inmitnse  diminution.  On  fornie  celte 
■»iiayenoe  en  ajoutant  il  In  consommation  d'alcool  pur  U  qua&lit& 
■".i'a,l>-'j.j]  contenu  dans  les  'ins  (le  dixième),  dans  les  bières  el  dans  les 
%  iqueun.  D'après  cetlu  méthude.  la  ronsiinim.dtiûn  moyenne  de  l'alcool 
«Ju  déparlenjent  de  l'Ain  est  évaluée  à  7  litres  63  par  tète. 

fîrAcc  aux   nombreux:  tableaux  contenus  dans  l'Atlas   graphique  de 
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H.  Claude,  fl  est  facile  de  montrer  que  de  1873  à  1885  la  moyenne 
alcoolique  de  la  France  s'est  affaiblie.  En  effet,  on  a,  à  douze  ans  de  dis- 
tance : 

Année  IftSS.  Année  1873. 

Consommation  des  vins 75  119 

—  des  cidres...  18  12 

—  des  bières...  22  15 

—  des  alcools..        3.9  2.84 

118,9         148,84 

On  voit  combien  est  grande  la  diminution  et  comme  cette  diminution 
porte  sur  le  vin  et  pourquoi  la  consommation  de  l'alcool  a  augmenté; 
aussi  ces  deux  faits,  augmentation  de  la  consommation  de  l'alcool  et 
diminution    de  celle  des  vins,  sont-ils  parallèles. 

On  en  a  la  preuve  dans  les  graphiques.  La  consommation  de  l'alcool 
aurait  dA  être  plus  considérable.  Hais  il  y  a  été  suppléé  par  l'acroisse- 
ment  de  la  consommation  des  bières  et  des  cidres. 

3f  Alcoolisme.  —  Par  suite,  les  faits  d'alcoolisme  (aliénation  mentale, 
criminalité,  natalité,  suicides)  ne  doivent  pas  avoir  l'importance  qu'on 
leur  avait  attribuée. 

a)  Ivresse  :  1873,  52,613  cas  ;  1884,  54,943  cas. 
;    b)  Criminalité  :  Nord  de  la  France  :  coefOcienl  alcoolique,  6;  coefQ- 

cient  criminel,  14; 
Nord-Est  :  coefHcient  alcoolique,  (i  ;  coeffi- 

cient criminel,  3; 
Sud-Est  :  coefbcient  alcoolique,  2;  coeffi- 

cient criminel,  10. 

c)  Suicides  :  Alcoolisme.  L'augmentation  des  suicides  de  1871  k  1885 
a  été  de  11  p.  100,  moyenne.  Eh  bien,  de  1866  à  1870  elle  a  été  de 
14  p.  100,  moyenne  alcoolique  inférieure. 

d)  Aliénation  mentale  :  Moyenne,  aliénés  alcooliques  : 

1861-18^ 9.60  p.  100 

1866-1870 11.98    ~ 

1871-1875 14  90    — 

1876-1880 14.79    — 

1881-1885 14.42    — 

On  le  voit,  les  chiOVes  sont  en  opposiUon  complète  avec  les  théories 
préconçues. 

4»  Fraudes.  —  Resle  un  chiffre  que  les  précédents  orateurs  ont  ac- 
cepté sans  l'examiner  :  c'est  celui  des  fraudes,  qu'ils  évaluent  à 
1,073,000  hectolitres.  Ils  en  ont  conclu  que  les  bouilleurs  de  cru   pri- 
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laient  le  Trésor  de  1,073,000  hectolitres,  lesquels,  multipliés  par  153  fr., 
font  164  millions. 

M.  Leroy-Beaulieu  s'étont  inscrit  en  faux  contre  cette  assertion  qu'il 
a  purement  et  simplement  qualifiée  (Textravagante.  H.  Fournier  de 
Plaix  croit,  lui  aussi,  qu'elle  n'est  justifiée  en  aucune  manière. 

Quel  est  l'esprit  sérieux  qui  admettra  un  seul  instant  qu'en  France 
1,073,000  hectolitres  d'akoo)  pur  échappent  à  tontes  les  Tériûcations  du 
fisc?. 

Si  l'on  divise  164  millions  entre  les  243,000  bouilleurs  qui  ont  opéré 
en  1885,  on  trouve  qu'il  y  aurait  à  payer  pour  chacun  674  fr.  d'impdt  ;  ce 
qui  est  une  véritable  chimère  fiscale,  comme  l'afQrme  encore  H,  Lero;- 
Beaulieu. 

H  Tnrqnan  se  propose  de  contester,  sur  plusieurs  points,  les  affir- 
mations de  Mil.  Hartmann  et  Foumier  de  Flaix  :  mais  vu  l'heure  avan- 
cée, il  demande  que  la  suite  de  la  discussion  soit  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

H.  Cbayssoii  ajoute  qu'il  aura,  lui  aussi,  quelques  nouvelles  obser- 
vations à  présenter,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  alcools  d'in- 
dustrie. 

H.  le  Président  annonce  que,  selon  l'usage,  la  Société  prendra  ses 
vacances  pendant  les  mois  d'aoAt  et  de  septembre. 

Ia  séance  de  rentrée  aura  lieu  le  19  octobre  prochain. 
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IX  D^ailIB  DES  CIIEHINS  DE  l'SB  PRAKflAIS  DKVAKT  LE  Pa«LEIIE!IT  (1871 -J^fQ^, 

par  M.  Vèron-Du VERGER,  ancien  conseiller  d'Etal,  ancien  directeur  gé- 
néral des  Chemins  lîe  fer.  inspecteur  général  des  Ponls-el-Cliau3sées  tn 
retraite.  Un  vol.  in-8.  Guillauniiii  el  C',  1S87. 

I  Les  livres,  les  brochures,  les  écrits  Je  toute  sorte  sur  les  iiuestions 
de  chemins  de  fer  ne  se  comptent  plus,  —  s'écrie  l'atileur,  à  la  pre- 
mière page  du  substantiel  résumé  historique  qu'il  a  entrepris.  El 
cependant  combien  dVrreurs  subsistent  encore  en  cette  matière  l  —  On 
s'explique  difficilement  que  la  v^érité  ail  tanl  de  peine  à  pénétrer  daa& 
les  milieux  qui  devraient  être  le  plus  éclairés  >i.  Uaîs  non  I  Elant  donné 
le  funeste  don  il'amplificalîon  superilcielle  qui  caractérise  le  Français, 
C^est-À-dire  sa  faculté  de  dis^courir  avec  incontinence  sur  toute  eïp^cft 
de  sujet,  même  im parfaitement  connu;  étant  donné  son  peu  de  gattt 
poiur  appraFondir  tes  questions  d'ëconooiic  industrielle,  pour  en  aborder 
bravcmpol  Ictude  laborieuse  par  le  commence  nient  et  autrement  que 
par  l'inLerniËiliaire  il<:  journaux  qui  se  trompentou  le  trompent,  en  flat- 
tant ses  préférences  politiques,  en  partageant  ses  préjugés  écoDomiques, 
—  quoi  de  plus  naturel  que  l'erreni'  persiste,,  ici  comme  en  tant  d'autres 
matières,  à  usurper  la  place  de  la  véiilû  I  11  n'y  a  pas.  pour  l'iiainme 
compétent,  d'autre  moyen  d'essayer  rie  remettre  les  choses  dans  Vorilre 
que  d'augmenter  encore  la  bibliûgrapliit^  innombrable  des  chemins  de 
fer,  de  procéder  ainsi  que  viennent  de  le  faire  deux  anciens  directeurs 
gésiërauxau  ministère  des  travaux  publics  :  l'un,  M.  Alfred  Picard,  d^nt 
dix  volumes  considérables,  s'attaque  a  l'universalité  du  sujet,  dans  le 
temps  et  dans  t'espace,  et  le  traite  à  tous  les  points  de  vue  (légistAtif. 
financier,  adminîslra1if,économique,juridiquc};les  f^ix  premiers  vulunics 
caniucrés  à  une  n  étude  historique  sur  la  constitution  et  le  régime  do 
réseau  des  chiîrains  de  fp-r  français  >',  «lit  été  appréciés  ici  ménie  pw 
notre  regretté  Paul  Botteau '.  L'autre,  M.  Véron- Du  verger,  se  borne  a 
considérer  les  discussions  parlementaires  de  la  période  républicaine,  qu 
est  en  somme  ptirtiCu librement  inléressanle  pour  les  ^énératic'n 
actuelles,  dans  «n  inslnittif  volume  rfune  lecture  atlûfliante  et  Foi-ile. 
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CesoQvriges  d'auteurs expénmentés,  —  qui  viennenl ramettre  aous  les 
yeux  (In  public,  avec  une  parfajle  bcjiitie  foi,  un  passé  auquel  sacs  doute 
il  aT^t  iLSsisLé,  mais  sans  pouvoir  en  embrasser  bi«n  ii)}tlement  l'en- 
semble,—soaL  extrëmeraeat  utiles  en  ce  {Qu'ils  montrent  alors  tout  le 
cbemin  parcouru,  trop  souvent  dans  une  voie  regrettable  où  il  n'csl 
lO^meiiaJ  poâsibtë  de  s'arfêiçi'. 

H.  Vârati-Duverg«r  résume  naturellement  tes  débats  de  l'AsKlsbkc 
nationale,  du  S^nat  et  de  la  Chambre  des  dépiitf'S.  avec  cette  i  m  partial i lé , 
oeU«  prfioisiant  c«tte  méthode  rigoureuse,  cette  exactitude  rassurante. 
dont  il  avût  fait  preuve, en  1885,  dans  le  Journal  des  Economistes.  Iùtb- 
^uH  y  t  publié  ses  deux  pi(]u4nles  études  sur  rbisloîie  des  chemina  de 
fer  de  l'Etal  betge,  d'après  les   documents   parle menlaif ■es,   let  Sur  la 
rtforme  de  ]'adraioistralioo  des  chemins  de  f^r  de  l'Etat  français  ;  celt»' 
secondeétude  constitue,  bien  entendu,  une  annexe  terminale  du  rolumt 
dont  nous  entretenona   le  leckur.  Le  système   de  l'auteur,  qui  poussr 
jii9<|uati   ïcnipule  les  indicilious  du  Journal  officiel  auxquelles  il  m 
réfftre,  eoasîste  â  condenser  aussi  complètement  que  possible   une  dis- 
ciission.  en  conserfant  âcliacun  des  discours  sa  physionomie  essentielle, 
mais  sans  omettre  d'insister  surles  points  où  il  se  LrouTPi  en  consmunauli.' 
d'idées  arec  les  orateurs  et  de  l'ectifier  instantanément,  le  plus  sottvEnl 
dans  des  noies  tDpi(]ues,  les  erreurs  (j;a'il  rencoolcë  c-het  ses  adversaires. 
De  Ea   sorte,  bien   que  discr>ètément  exprimée,  t'opinian  de  H.  Véran- 
Ouverget  se  détache  nettement  siirlo  fund  de  son  analyse  chronologi- 
que, tout  en  indiquant  nu  lecteur  la  manière  de   voir  de  chacun   des 
liigislateurs  gui  ont  pns  paît  à  la  mâlée4  Ce  n'est  point  un  mince  mérite 
(joand  il  s'agit,  par  exemple,  d'une  discussion   camuQç  celle  qui  a  dari- 
dn  22  février  au  TJ  mars  1886,  avec  des  interruptions  d  est  »rni,  mais 
(joi  n'en  a  pas  moins  duré  neuf  séances  et  fait  descendre  dans   l'arène 
21  orateurs,  des  quels  •'  2  seulement  se  sont  principalement  attachés  â 
réfiittr  les  idéas  fausses  que  l'on  ne  cesse  de   propager,  celles-ci   trou- 
vant déi  interprètes  qu'ont  accueillis  4e  chaleureux  et  parfois  de  fréné- 
tiques applaudissements  >. 

Peat^tre  U.  V^ron-ÛuTerger  eOt^il  bien  fait,  tout  en  adoptant  son 
plan  rationnel  d'un  exposi^  chronologique,  de  séparer  les  deux  grandes 
dînsioDs  oatureUes  du  sujet.  L'établissement  et  la  tariQcation ,  qui  don- 
nent élément  lieu  à  des  controverses  ardentes  et  sans  cesse  renais- 
saoles,  sont  deux  domaines  bien  distincts;  ils  demandent  à  être  examinés 
isolémml  et  dans  des  ordres  d'idées  tout  à  fait  différents. 

Aioai,  absolument  d'accord  avec  lui  sur  les  coiiaidé  rations  générales  qu'il 
présente  4  propos  dès  tarifs  de  l'exploitation  commerciale  de  nos  chemins 
lie  fer,  je  me  permets  limideinent d'être  non  moins  absolument  en  désac- 
eortlau  aujel  de  la  pleine  approbation i]u'il  donne  àla  solution  française  du 

4*  SiSB.  T.  XXXIX.  —  i&  âûùt  1867.  SO 
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problème  de  lit  canstructian.  Le  dâsafcord  est,  d'ailleurs,  puremeut 
plaloniijue,  altondu  que  la  soltition  ^st  acquise  et  qu'une  dj^viatton  in- 
iliaâlriellc  de  celli)  importanciâ  ne  se  redresse  plus  après  c^up;  il  faut  sa 
bDrner  h.  chercher  à  tirer  du  passé  le  meilleur  parti  dans  le  prtiPiit  et 
pour  l'avenir.  S'il  n'élait  point  irrévérencieux  de  chcicher  une  compBr&i- 
son  dana  ratmosphère  polslîqiie,  jf3  dirais  'lue  les  cbetninî  de  fer  peuvent 
donner  lii^u  â  une  i-énexii>n  analugui;  à  celle  que  doit  sbggérer,  poue 
tout  esprit  désintéressé,  calme  et  icapartîal,  l'introduction  bruaqu»  et 
pr^maturÛG  du  auITragii  unJTcrsd  daus  noire  ni6caaisiQe  goure rnein6n> 
toi;  elle  a  Hû  une  faute,  dont  les  cuuâC-queucosoonstilueiit  certainement 
Is  principal  des  maux  sociaux  dont  nous  souffrons  ;  ma»  il  y  a  quaranis  ^ 
an»  quc!  ce  fauteur  politique  a  été  inaugura  et  il  ne  peut  plus  £tre  queS'fl 
lion  de  r^éporer  la  faute  anlrement  qu'en  essayant  quoliilienneraent 
d'en  atténuer  les  conséquences.  De  mi^me,  îl  ne  Tant  pas  se  dissimaler 
qu'ua  régime  de  liberté,  qui  n'eût  donné  à  l'Rlat  que  ce  minimum  d'in- 
tervenlion  ri^nJu  ia^Tilablg  par  la  nécossité  de  l'expropriation,  eAt  seul 
convenu  3  notre  Lenip^ramonl  national.  J'ai  toujours  pensé  que  leré^tfte 
autoritaire  adopte,  hu:c  nppjau  disse  ment  s  que  l'on  soit,  était  au  contraire 
préci;iim«nl  LncompaLible  avei>  ce  tempérament;  l'élude  des  faits  <)p  la.^ 
période  envisagée  par  M.  Véron- Du  verger  ne  fait  que  me  confirmer  ilani 
cette  idéi8.  dontl'expressij)»,  toujours  trouvée  paradoxale,  ne  saorait 
aujourd'hui  être  dangereuse  que  pour  moi.  Qu'on  en  juge  :  mus  aupara- 
vant lu'on  me  permette  d'emprunter  encore  à  un  autre  ouvrage,  dont 
j'ai  rendu  compte  dans  ('avant-dernière  livraison,  l'opinion  d'ufl 
étr&Dgcr  aur  notre  ConcepltoD  nationale  du  r&h  de  l'Étal. 

Il  U  existe  un  câté  par  lequel  rAnglelerre  et  l'Acaériqua  se   re^SAin 
blent  et  diffèrent  de  la  France,  —  dit  M,  Hadiey  — ,  c'est  la   maniiy: 
dont  les  gens  son!  généralement  disposés  à  regarder  l'intervention  d 
l'État.  Lu  maxime  anglaise   et  américaine  est  :  Tout  ce  qui  peut  A' 
fait  saus  le  gouvernement  doit  Se  fiiire  san^  lui.  Le  principe  continent, 
eat:  Tout  ce  qui  peut  être  accompli  parlegcuvernement  doit  être  ex^m 
par  lui...  Lorsq;u'un  Français  parle  de  liberté,  ce  n'est  pas  lant  la  libefl 
de  ses  propres  mouvements  qu'il  a  en  vue,  que  le  droit  et   le  pouToi 
d'intervenir  dans  les  mouvements  d'autrui.  Ce  qu'il  veut,  c'est    le  pou- 
voir  politique.  Un  parti  peut  s'appeler  libéral  ou  républicain  ;  mais,  lors- 
qu'il arrive  au  pouvoir,  il  gouverne  aussi  slriiitenient  que  ses  prfdécea, 
seur^.  il  y  a  tanliM  udb  monarchie,   tantôt  une  démocratie,   mais   il 
a  toujours  une  bureaucratie  h. 

Le  rftgime  des  grandes  compagnies  caractérise  essentiellement,  fen'i 
pas  besoin  do  le  rappeler,  le  syalême  d'après  lequel  a  été  conçu  oolrv 
réseau  national.  La  France  a  été  purlagée  par  le  gouveroenient  impé- 
rial en  six  régions  attribuées  ii  autant  de  puissantes  compagnies,  chargées 
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d'y  faire  loul  à  U  fois  bs  lignes  proiluctives  «t  improductives,  avec  l'np- 
poj  Qiuaeier  de  rÊtaU  A  coup  stlr,  il  y  avait  là  une  iJée.  ponrvu  que  le 
gom'cmpment,  qui  enlMftrftnait  la  luufJe  lâirlii?  de  rtgulnteui'  des  be- 
soins pi4s<^ni5  et  fulurs  île  habilité  du  pi-ys.  Tùt  ttfi  Hal  ilt  se  rendriB  un 
compW  Oiact  île.  ses  br^miis  el  fùl  inrnriableinenl  ferme  dans  ses  lilëler- 
mîoaliuiii.  tu  |)uavatl-il  ëlru  aiin^t?  l^vid^iument  no». 

ta  presse  s'en  allait  répéunl  que  toute  lacalité  privée  de  ctiemiii  de 
fer  e&l  dans  un  di^plorabla  nlaC  iriiirâriurilé  vis-à-vis  dâs  localités  qui  an 
sont  pourTuea  ;  (jue  la  réjiarlilion  des  voies  ferrées  se  faisait  sans  jus- 
tice, attendu  qu'on  avait  commencé  par  lea  coulriies  déjà  favorisées  au 
point  de  7ue  d«  autres  "fties  de  cornmuiiicati'Hi  (ce  qui  était  fatal,  aa 
point  lie  vue  ^ci>na[niqu@]  et  qÉiu  le  cnmc'tiii's  pécuiiiiaireili!  l'Etal  siiprâ- 
tait  ivec  des  fonitï  puisés  dans  la  pocbe  de  tous  les  coQtnbuablss(,ce 
qui  ^t:iit  vr^i  et  a^-centuait  îiam>-diatL-tn*;at  les  inconvénients  inbÉrents 
au  ii'-giine  autoritaire),  Dfca  lors,  la  politique  sVn  mêlait,  l'intérêt  >Mcc- 
toral  apiKUïtiasait,  toujours  puissant,  mais  surt«'ut  avec  la  caniliilalure 
oDineUe  qui  'I.ixt  bi  base  du  sscond  empire.  Le  dcuiiênae  r^ssau  prenait 
noi^saiifp.  s'augincntanl  chaqiii»  année;  le  concours  llnancier  de  l'Etat 
granilissatt  «a  tnëme  temps.  Bien  plus,  Ji  ci!>té  des  grandes  compatinies, 
le  gou*erfiement  avail  la  faîhlessr;  impardonnable  d'en  créer  de  pâtîtes. 
Ce  qui  n'^la.iC  ni  plus  ni  moins  qu'une  abaunltté  ila.ns  le  sy^lènie  si  »o- 
(«nn'dlettirnt  pr^coni^f,  Enilin  l'etpêdienL  dss  eiit^iains  de  fer  d'iiHérôl 
local  surfjissail  et  la  loi  di^  1805  était  promulguée.  Puis  le  gouvernement 
parlrninnlair«  survenait,  mime  avant  la  révobiliou  diij,i  septembre  1870, 
ftluT»  que  notre  rt^eau  était  déjà  sorti  depuis  lonfjleaips  des  limitea 
qu'on  devait  rata ij'uuable ment  lui  as^ign^iir. 

Si  m.  V^ron-Iluverger  avait  voulu  vis^r  au  titra  À  senaition,  il  aurMt 

pu  mtimler  son  volutne  :  Lu  cftuC  ftit  s'-ennii  niipire  et  les  chemins  de 

ff^  françait'.  mais  il  aurait  dû  icorsliilerque,  dans  te  payssi  révolnlinn- 

naire  et  aï  peu  n^furmateur,  le  changement  de  gnuveinenienL  n'avait  en 

rjpii  niudilî^  le  i-imrâ  ile«  îdéeS  nslifoûleS  f^X  mâme  les  n'ait  conïidéra- 

blftiicnt  ai^^ravi'es,  au  point  de  vue  des  danger<i  qu'allaient  eouHr  les 

flivani.*es  dt  l'Etat.  Cett»  histoire  de  seize  années  parlementaires,  en  ce 

H  conwme  1  établissement  de  nos  voies  ferrées,  permet  de  supposer 

te  iosiruclive  comparaison  entre  les  rÉsnllatï  de  l'application  des  deux 

principes  opposas  Ap,  l'organisât ÎLin  autoritaire  et  d*  ia  liberté.  Avec  la 

principe  de  l'inlerwiilion  de  l'Etat,  ilireele  ou  indirecte,  dans  lescondi- 

liOQ9  d'omiiipolunce  parlementaire  ou  d  fonetiimne  depuis  I  avi-nemeot 

tli*  la  R^publtquF-,  cV-st  le  tonneau  des   Uanaldes   a.  remplir;   c'est  le 

rachat  on6reua  '.-t  vraiment  injuslillaliie  de  ces  pi:liles  compagnies,  que 

la  pobtiqoe  a  «mpéchÈ  du  laisser  mourir,  pour  rêdillcatioi)  économique 

da  pays,  <k  (I*iî  la  leçon  aurait  peut-Aire  un  peu  'pruitté  ;  c'est  la  cousti- 
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tuUun  du  râseau  de  l'ËUt  ;  c'est  le  fameux  pragramme  Gambelta — 
de  Freycioel; c'est  l'ensenihle  des  conventions  de  iSS3,  avec  lesqucUe? 
In  garantie  d'inlér^s  n'a  mâtUL^  plus  il&  liiuiles  pour  le  Trésor.  C'cïL, 
en  définilive,  la  ûniUiplïdW  des  chemins  i)e  ftr  improducUfe,  t'e»l 
l'pmliarrtts  financier  en  permanence,  (uSnit  sans  cette  inena{ïot« 
uLopio  du  ractiat  général.  £lle  hante  en  eiïet  toujours  les  cerveaux 
(le  beaucoup  de  nos  législateurs,  plus  ou  moins  imbus  de  aoctdlisme. 
([ui  feraient  bien  Je  lire,  dans  l'ouvrage  de  H.  Vi^ron-Duvfirgcr,  le  cha- 
pitre consacré  à  l'opinion  Jes  chamlires  de  cammcTce  çl  4ei»  conseil» 
génétaui  â  ce  sujet  ;  il  est  consolant  de  s'assurer  Je  temps  à  autre  (]u« 
le  bon  sens  n'a  point  encore  renonce  'a  se  manifester  avec  ^clat  et 
énergie  I 

En  regard  d«  ce  résultat  certain  du  régime  autoritaire,  guet  aurait  t' 
le  résultat   éventuel   du  régime  d<!  liberté?   Je  ae  chercherai  pAint 
l'amoindrir,  pai'ce  que  le  desideratum  social  d'une  nation  me  parait  ë 
non  prjH  d'avoir,   coûte  que  coûte,  trop  de  eLe:nios  de  fer,   mais   d'i 
avoir  assez  et  au  plus  juste  prix,  ce  qui  n'a  été,  n'a  et  ne  sera  jamais 
écrit  nulle  part.  Il  est  seulement  évident  que,  daus  un   avenir  plus  uu 
moins  éloigné,  avec  les  progrès   incessants  Je  l'industrie  et  du   om- 
merce,  la  rincette  de  la  plupart  des  voies  ferrées  finira  vraisembtabU- 
mentpar  ei céder  la  dépense;  il  est  non  moins  érident  que  l'indust: 
privée  et  libre  prendrait  ralionneltemenl  pour  poînLde  départ  cet  axiomi 
iondaïucntal  de  l'écunomle  politique:  il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  se  paie 
en  con3ë(|uencii.  elle  attendrait,   avant  d'entreprendre  la  cort$tftic4(' 
d'une  ligne,  qu'elle  lui  semblât  économiquement  utile;  ce  serait  agir  avi 
sagesse.  L'Etal,  au  contraire,   a?ec  cette   ampleur  de   vues  qui  caroct^ 
rise  quiconque  dépense  t'ar|(;ent  d'autrui,  ne  se  Tera  pas  faute,  p«ur  peu 
qu'il  y  ail  Un  autre  intérêt  (ctr  qui  ne  manquera  pas  d'arriver),  d'exagé 
les  produits  a  retirer  de   l'entreprise  désirée,  l'inégalité  qui  existe  vtiti 
deux  localités  dont  l'une  est  située  sur  une  ligne  de  fer  et  dont  l'antt* 
est  en  dehors;  ce  qiti  sera  agir   avec  imprudence.  C'est  ainsi,  commit 
le    rappelle    U.    Véron- Du  verger,   que   l'Etat  n'a  pas  <t    dépenser  oi 
avancer,  à  partir  du  |"'  janviai"    11^184,    en  exécution   des  conventions 
de    1883,   moins   de  2,600,000,OUO  francs,  toUl   efTrayant,  on  eq   con- 
viendra. 

Il  ne  fnut  pas  chercher,  ailleurs  que  dans  les  conséqueuces  inéluctables 
dv  l'adoption  du  régime  dangereux  qui  préside  à  l'établissement  Je  nus 
voies  ferrées,  l'origine  de  toutes  ces  incohéreDces  lamentables  q< 
M.  Véroii'Duver^er  faitdélUer  9ous  nos  yeux.  Telle  est  la  ge<nt'se  de  cette 
H  poliiique  de  résistance  >i  aux  grandes  compagnies,  qui  a  éié  înaugnrée 
en  1877  k  la  chambre  des  députés  et  abandonnée  en  1683,  dont  le  triom* 
phe  avait  él^  marqué  par  la  création,  ea  187â,  du  réseau  de  l'Etat,  que 
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raoteur  s'étonjie  d'avoir  »u  reparaître  ttn  1886  et  même  en  1887,  el  qu'il 
ne  vtrra  certainuinent  pas  disparaUie.  Tel  aai  laraisan  d'être  de  ce  Sys- 
tems prrpéluel  de  commissions  parl«rDcntaire5,  comme  celle  de  l'As- 
semblée  nationale  de  iS7l  à  1875.  comme  celle  du  S^nal  en  1877, 
rtcherdutnl  •  lea  bases  sur  lesquelles  il  y  &  liea  de  complËter  l'assielt» 
ilu  t^SMo  des  chemin  de  fer  d'intérêt  g^néril  »  camitie  ^Uv  d^a  33  4  la 
cliambre  des  députés  ayant,  en  1879,  pour  mission  «  de  proposer  les 
bues  d'une  tolution  defirtUtee  ■,  coaune  celle  des  Ki,  chargée  acluel- 
lemeut  •  de  proposer  les  mesurra  lët^isIaLifes  propres  û  furliller  lea 
dxoils  el  l'actioB  de  t'Elat  en  iii4tïêr<}  de  cli^mius  de  dr  ». 

■  En  Tranct.',  dit  M.  Hadiey,  il  y  a  eu  moins  de  di$cuasi(inâ  tgue  dans 
quelques  autres  pays  raiotirement  aux  larirs.  Les  fiueslions  fjénérales 
de  tentation  des  chemins  de  fer  ont  été  Imilëes  pliilAt  au  pain!  de  vne 
Siuneier  ou  poliLJque  «^u'au  point  de  vue  iriduslriel  •.  On  aie  se  duute- 
lait  guire  de  celte  dÎKréiion  relative,  du  moins  quant  aux  tax^a,  en 
pa«sanl  eo  revue  la  si^rie  de  sorties  socialistes  el  pratecti*^ nuisîtes  que 
rappelle  M.  Véron-Duv^Tger.  Je  iiis  trouve  tout  a  fall  t>n  communion 
d'idées  avac  lui  â  cet  ^fiard,  je  Le  répète.  Je  me  préoccupe,  eu  elTel 
beaucuup  moins  ilu  savoir  $i  le  tarif  moyen  aura  élé  abaissé,  par  suitu 
d'une  iatercenliun  administrative,  que  d'èlre  convaincu  que  les  taiifs 
divers  sont  ce  ({u'ils  doivent  être  de  par  le  jeu  naturel  des  conflits  d'inté- 
rélB  ealre  le  transporteur  et  le  public.  Pour  élro  du  H  septembre  1858, 
ta  résolution  suivante  des  uoiupajjnies  ani^laiS'Cs  de  chi^ciiins  de  Ter  ns 
me  panUt  nullement  surannée  :  •'  L<:s  tarifs  des  voyageurs  el  des  niar< 
ch&ndises  doi'^eaL  étc-j  Établis  de  façon  u  assurer  aux  compagnies  les 
bénéfices  tes  plus  considérables  <[u'il  soit  possible  d'oblotiir  ■>.  H.  Mun- 
della.  président  du  Board  tif  Trade,  qui  avait  présenta  au  parlement 
on  projet  de  bill  donnant  à  TElat  des  droits  plus  étendus  el 
OiwtUtnMot  retiré,  n'a-l-ilpas  dit  :  «  ■□Lervenirdonsreiploitalion  et  dans 
l'administra  lion  dvs  chemins  de  fer  serait  commettre  un  3uiciJi?»?ll 
faudra  toujours  en  revenir  a  la  déclaration  de  Sulacrotip  devant  la  sous- 
euRunissian  dn  Sénat  de  I87B  :  »  En  matière  de  tarilication,  il  n'y  a 
■{a'iifw  seule  règle  qui  soit  rationnelle,  c'i^st  de  demander  a  la  marchan- 
dbe  tout  ce  qu'elle  peut  payer.  Tout  autre  phncipc  est  arbitraire  •>.  On 
aun  beau  dire  qu'en  France,  TEtal  doit  être  maître  des  tarifs,  paK« 
qu'il  est  le  priactpal  communditnire  des  cbcmins  de  fer  ;  que  sun  asso- 
etalioiL  a*e^  les  compagnies  lui  impose  le  devoir  de  n«  point  abandonner 
lies  tatib  à  des  intérêts  prives,  à  des  '<  îatérdts  de  dividende  »  ;  que  les 
coasp^aieai  îi  elles  sun^eaienlauK  grands  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
ne  devraient  pa^^  iiosplrer  d'un  inlériit  mefcatilil^,  un  arrivera  toujours 
à  cet  taévitable  résultat  qu'une  entrcpriseindiistrielk  doit  être  co m mercia- 
lefueot  etploitee.  dans  tes  conditions  légales  ou  elle  est  instituée  eu  tant 
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que  monopole  réglemenlé.  Le  concours  financier  de  l'Elat  n'a  point  H 
qu«  Je  sache,  coQcéilé  ou  iiupusù  aus  coiapagnies  en  l-changi  il' une 
dérogalion  MX  principes  éctmoaiiques  ^jui  doivent  servir  de  guide  du» 
la  pnursuilG  d  une  réniuiiLTatiiiii  d«  services  inilustrii^ls.  Ceux  qui  vu 
draieut,  sans  violer  ces  prinoposélémeiilaires,  éUe  réeUemi-nl  uulcs 
public  en  niaCièi-e  lie  tarirs  de  chemiiiia  de  fer.  n'ont  qu'à  porter  Uta 
leuraltenUoii  critique  sur  la  naLuic-  des  clauses  auxquelles  sont  pnri^vs 
les  prix;  ils  ncperJfOnt  m  leur  lenips,  ui  leurpeine.ets'aUribueroniune 
t&clie  assez  nouvelle  pour  que  l'analyse  ct>n«Giencieus&  de  U.  Vftran  Du- 
ver^er  ne  pernielte  mëuie  pas  d'eu  liomer  la  trace  dans  les  discuisiaiu 
parle menlaires  de  187i  a  ISOT  ! 

Dans  limpossiiiililé  o5  je  me  trouve  d*aborder,  autrement  que  pdr  Ittf 
cAtës  |néi)étnuT,  un  ouvra;f;e  «liifil  It;  principal  tiitérët  résilie  dans  In  niil- 
liplicilèet  l'evQclitude  di?s  dâCuilsqut  y  sonl  riisst^iubl&s,  J'aurae,  nnUnl 
que  faire  se  peut,  donné  uue  idée  approximative  de  cet  ouvrage,  iijo 
[iientionne  la  i;ritique  de  )t  co  m  position  du  comité  consullalif  dncha- 
mina  de  fer,  où  M.  Véron-Duvirger  cjoaiJcre  eonime  «ne  faute  J'intr»- 
duction  de  piemlirtïji  clu  Parlement,  et  line  âpoluf^ie  aiil^nl^  du  (on<el 
giSnérol  des  panLs  et  cbaussëes.  Hais  c'est  tout  ce  que  je  puis  faiif,  par 
suite  de  convenances  personnelles.  J'ai,  en  efTel,  l'honneur  d'être  mem- 
bre de  la  premii'-re  de  ces  n53cmhlt!cs.  Ouant  à  la  -econiîc,  }e  iii'exp»- 
serais  ii  me  faire  dire,  à  plus  fitrtc  raison,  que  je  suis  du  bâtiment ..  ilu 
lioulevard  Saint-Germain  ;  que  la  lauange  n'est  pas  permise  la  od  l'At* 
tilude  contraire  seiail  malaisée,  etc.  ;j«  ne  croîs  pas  ct'pemJanl  sortir 
des  baroea  de  la  discrélion  qui  m'est  ainsi  imposée,  en  constatant, ot<< 
M.  VÈron-Duverger,  que  les  quatre»  ruinislreso  laïque»  ►  placés.  Ju'*''' 
ces  dernières  années,  à  la  li^te  du  déparlem'f^ul  des  travaux  pul)lic3>  H 
certainement  airivé»  avec  des  préveulions,  ks  ontinvariablenienl  aban- 
données  ;  il  laul  bien  qu'il  y  ait,  dans  cet  hommage  continu,,  autre  (boH 
qu'un  banal  compliment  de  tribune  fait  a  une  iFislilulioadont  lesquslil'* 
iacontestaLbcs  l'emportent  certaine  ment  sur  L-sdi^fauls  éventuelsl 
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E.  Lam^-Fliubt. 


P*.iJL  BëHt  Att  To«Ki>.  par  Joseph  Cha[llï.y.  avec  un  porlratt  r«prfJ'''' 
par  l'héliogravure.  —  Paris,  Charpentier,  un  vol.  in-lS,  1887. 

I,e  livre  que  M.  Joseph  Chaillcy  vi^^nt  de  consacrer  •  ft  la  miJOC"^ 
da  3(in  beau-p^re,  M.  Paul  llerf  •  n'est,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-mènie*  "' 
un  livre  ile  p^l^miqne,  ni  un  livre  de  plorifii-alion.  Du  moins  n'est"** 
pas  un  livre  de  gliirillcatioD  exct^ssive,  M.  Cbaillej'  se  boinanl  h  eip*'*'^  i 
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l«s  faits  et  Doas  laissant  la  soin  de  juger  11  s'^n  est  acquitté  avec  res- 
pecL  et  affefti&n  sinç  doute,  mais-  «ussi  avec  mesure  et  snna  parti  pris 
â'adiiiti'ur.  Il  iiVii  a  ijue  mieux:  peut-étr?  atteint  son  but  de  fiîélé  fliialc; 
de  ce  volume  qu'on  sent  franc  et  sincère,  sort  un  Paul  Bert  dilTérent  de 
c«laî  ([ue  nous  coanaissions  ou  plalôt  que  nous  nous  ima<;inion3,  qui 
fut  TTaimeat,  à  de  certains  puints  do  tu€,  ou  auquel  il  manqua  bien 
peu  <îe  chûfe  fioiir  être  Un  homme  tout  à  lait  supéri«iir. 

Uirsqne  M.  Paul  Bert  partit  paur  ]e  Tonkin,  le  12  fé»riep  IS86,  beau- 
coup de  ses  famitiera  appiaiidir«nl  a  sa  nomination  et  s-'en  félicitèrent 
Iiautement;  mais  le  sentiment  public  qni  ilomina  Cul  une  surprise 
iu(Ji-e  d«  quelijue  inijuiétutle.  On  craignait  que  Ir  nouvpnu  résident  gé- 
néral n'apportât  ilaiis  ces  pays  où  l'influence  des  raissioniiiiires  catho- 
liques rst  (irofondâ  et  Fondée  sur  des  Rorvices  àe  Inute  sorte,  cette 
pa£«iun  fougueu.«e  et  cette  haine  raisonnes,  dont  il  avait  tant  de  Tais 
donné  la  preine,  dans  ses  écrits,  à  la  tribune  et  au  pouvoir.  Heurpuse- 
nient,  il  y  «rail  en  M.  Paul  Rert  deux  hommes;  il  se  souvint  que  fiam- 
betta  ar&ii  dit  :  <  Je  ne  veux  ptks  faite  de  l'aDli-ciiéricali^me  uu  srUcle 
d'exportation  »;  le  aectaire  resta  en  France,  et  le  patriote  5«ul  s'em- 
barqua. [I  y  avait  dan?  cet  acte  de  sagesse  «ne  première  promesse  et 
an»  première  manift^slnCioii  de  bon  sens  politique.  Les  difllcull^fs  avec 
lesqurllos  on  allait,  dès  l'arrivée,  se  trouver  aux  prises  étaient  n.  réelles 
et  si  considérAbles  qu'il  çftl  iH  dangerAux  d'en  créée  d'autres.  H.  Paul 
Sert  ]s  corapTit  et  il  eut  du  mërito  et  du  courage  a  le  comprendre,  car, 
pour  plusieurs  de  ses  amis,  c'est  avec  son  passé  qu'il  rompait. 

A  l'arrivée  du  rt^sïdcnt  gén^fral,  le  Tonkin  éfail  à  peu  pn'^s  pacifié; 
ao9  troupes  couvraient  h;  terriloirc  du  Délia  d'un  rcscau  de  petits 
postes.  La  t4che  de  l'armée  était,  sauf  ks  rfbelliuus  locales  inévitables. 
Unaioée  ou  presque  terminée  ;  le  reste  était  afTaîri*  de  police  ou  de 
gendannerie.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  la  partie  montagneuse,  qui 
confine  à  la  Chiue,  vers  Hong-Hoa,  Langson  et  le  Eouang-Sî^  IJ  n'en 
était  pas  surtout  ainsi  dans  l'Aiinam,  dont  ia  plupart  des  provinces 
t'iosurgeaionl,  «n  pleine  anarchie.  Le  nji  Dong-Khaa  était  îiapopillairê 
•t  ineonou;  les  Annamit<-°  ne  l'appi^laient  que  le  valet  des  Frnn^nis. 
Eo  oulK,  les  nécessités  budgétaires  uous  forçaient  à  retirer  nos  troupes. 
MAnut  mtr«  noua,  en  Annam  et  au  Tonkin,  les  siijeta  de  division  ne 
Dianqunienl  pos.  Dès  les  premiers  jours,  les  imtnriléa  civile  el  militaire 
forent  eu  perpétuel  conûil,  Non  que  M.  Paul  Uert  n'aim&l  pas  l'armée, 
ni  ijue  les  généraux  n'eussent  conçu  pour  lui  tout  d'abord  une  sympa- 
thique i.'slinie,  mais  parce  que  l'un  des  deux  éléments  ne  peut  prédo- 
miner sons  que  l'autre  en  subisse  comme  une  diminution  :  •  Vous 
Ten««  uo  an,  deux  ans,  trois  ans  trop  tAt,  disaient  les  officiers.  Si  nous 
nou?  «n  allions  vingt-quatre  beureSt  vous  seriei  tous  massacrés  >-  Us 
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n'avaient  pas  attendu,  pour  tenir  ce  'îmgagc,  que  H,  Vital  Berl  Wt 
eiitr6  en  ffluclioiis;  à  présent  qu'il  y  éLail  entré,  i!g  allPTidfti^nt  que 
I'4ïériênieni1  vlnl  leiir  J(innerroiJ<iftn,  On  élart  Irop  près  encore  He  la 
Ixtdlle  pour  que  cet  livénement  ne  se  produisit   pas- 

Au  milieu  àf  l'été,  le  Delln  parut  ^'agiter;  quant  a  VAnnam,  il  âtiit 
Inul  en  fen.  et,  par  mtilheur.  iJégoini  de  soldats.  Le  voisinage  rJe  ce  Tovei 
de  révolte  eûl  pu  suffire  assurément  h  expliquer  relî&rvMttnce;  ouais 
')n  foulut  chercher  une-  autre  causio,  pnr<?p  qu'an  voulait  i^a  irouvpr  une 
autre.  On  devine  laquelle  :  l'ingérence  du  pouvoir  civil  djins  les  attritni* 
lions  militaires.  Dans  toute?  tes  résidences  ou  vice-résidences,  ces  dîsseo- 
siona  sti  renouvelaient  à  luut  propos,  avec  d'anlanl  plus  d'aigrrur  que 
les  fanetionn aires  et  les  officiers  étaient  moins  Mev^s  dans  la  hi^rarcbie. 
H.  Paul  ISerl,  <yui  pratti|uatl  la  conciliation  pour  son  cnmple,  i^ns  trop 
se  piquer  de  certains  froîssemenls,  la  prAcbait  à  ses  subardunnés,  quoi 
qu'il  leur  en  coûlit,  au  nom  de  l'intérêt  supérieur  de  la  France.  Le  Bi- 
nerai JainonteE  lui  n'avaient  rîtin  ([ui  leur  fût  commun  :  ni  lempérament, 
ni  conviction!;,  ni  reUlionj,  M,  ï'îtnl  Bert  pensait-il  qu'il  y  eAtque|4fue 
chose  à  faire  :  «  Ordonnez-le  mm  >,  répondait  le  général.  Alors  H.  Paul 
Bert  liésîtail.  Il  n'était  pas  nu  il  n'^lail  pIuR  rtiomme  impérieux  et  tran- 
ohant  qu'un  se  rcprf-senlail.  Il  n'osait  pas,  devant  une  opinion  contraire 
a  lasienne  et  qui  lui  semblait  eocapélenlê,  userde  la  plénitude  de  son 
droit,  et  commander  sans  des  études  personnelle*  et  sans  une  longue 
préparation.  Il  tâtonna,  réfléchit,  s'instruisit  durant  des  mois  entiers, 
apr6s  quoi,  seulement  après,  il  orienta  ses  idées  et  ses  plans  de  con- 
duite. 

Sur  les  négociants  élablis  au  Tonkin,  la  nomination  de  M.  Paul  It^-t  fil 
l(!  ineilleiir  elTet.  Des  délégués  le  haranguôreni,  à  Hanni,  et  quini«  jours 
plus  tard,  en  Annam,  lorsqu'il  se  rendil  à  Hué.  Le  général  Warnet,  en 
quittant  le  gouvernement,  a'èlail  vanté  d'avoir  ouvert  «  plus  da  3.000  ki- 
lomètres de  roules  et  de  eiiemins  qui  sillonnent  le  lerrilnire  dans  tous 
les  sens  >,  Le  résident  géni^-ral  était  disposé  â  IWre  bien  davantage.  Mats 
tfue  peut  la  volonté  sans  les  ressources?  Of,  les  re3$ources  étaient 
maigres,  La  loi  dt?s  crMils,  de  décembre  1885,  affectait  TS.OTO.CKW  aux 
Jâpenses  du  Tonkin.  L'armiée  de  terre  pouvait  s'eiilrutenir  a  peine,  avec 
ses  40.00D.OOO;  l'armée  de  mer  avait  un  peu  trop  de  ses  30.000.000; 
mais  que  de  foim^dités  pour  obtenir  qu'elle  se  dessaisit  de  son  surplusl 
Les  cinq  derniers  millions  lornmiont  la  dotation — itotn^ien  insuftlsantel  — 
des  services  civds.  Le  Tonkin,  ruiné  par  cinq  années  de  guerre,  ne  pon- 
vait  pas  donner  grand  chose  :  au  mieux.,  on  n'avait  pas,  comme  tmdget 
total,  plus  de  sa  ou  sept  miliîons.  Six  millions  pour  les  Iravaus  publics, 
k  commerce,  l'agriculture,  l'easeigncment,  pour  les  Iraîl^niciita  de 
l'administration  indigènfr  H  française,  pour  la  pension  du  roi  d'Anaam. 
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C'fLaïl  ta  pauvreté  avec  ce  qu'elle  a.  de  pire,  l'impuissBiice,  Et  pourtant 
il  fallait  pouiroir,  il  fallail  ngir,  et  agir  vite. 

NtiU?  ii«  «uivtyvn'i  pas  M.  Ctiaillev  iJan»  le  rtcit  cjrconatandé  de  l'orçani- 
salion  par  M.  Paul  Bert  dn  notre  protectorat  en  Aniiam  et  au  Tonkin. 
Sur  l'Annam  nolainmenl,  il  y  a  là  un  Irès  intéressant  chapitre,  rempli 
àe  dues  et  JudiuLeusea  analyses,  qui  c^titienl  plusieurs  pages  d'un  st}'le 
à  fa  Foi3  sobre  «t  pittoresque,  t«ls  que  le  portrait  du  roi  Dong-Kbdn  et 
la  Tisit»  à  la  rein«-niere.  Nous  ne  pouvons  insister  non  plus  sur  les  dé- 
tails, souvent  ourieux,  il?s  chapitres  qualn^mi?  et  irinquif-me  :  La  Mé- 
thedf  df  travail  ft  le  recrurntienl  tfii  personnel.  Mais,  encore  une  fois, 
ce  ijue  nous  considérons  comme  décisif,  c'est  l'abandon,  c'est  l'apparent 
oubli  <pte  U.  Paot  Berl  sut  faire  de  ses  préjugea  antireligieux  ;  c'*H  l'ha- 
bfle  et  courtoise  tolérarii;c  qu'il  ne  cessa  de  (■énioî^ner  au«  ini&sionn aires 
et  à  leur  chef,  Mgr  Pugitiier;  tolérance  sans  faiblesse  il*ailleur»,  el  qui, 
dans  l'occasion,  n'eitluail  pas  la  fermeté. 

Le  chapitre  VI  est  inlilulé  ;  Le  Commerce,  lu  Hicfi'-Kr-  piilrlirftif. 
H.  Paul  8«rt  avail  Lrûuvé,  en  arrivant  au  Tonfein,  un  corps  de  comraer- 
çants,  honorables,  sârieux,  munis  Je  capitaux.  Le  traité  de  1874  avait 
légalement  assuré  au  eomm^rc«  européen  l'accès  du  Tonkin  et  du 
fleuve  Rouge,  mais  les  négociants  "^taieni  découragés  par  le  danger,  le 
maurais  accueil  des  Annamites,  l'eiigiiilé  probable  du  Irslic,  Lorsq;ue 
leî  hoïlilil^s  éclatèrent  ênlre  la  Chine  et  la  France,  de  romln-eux  fran- 
çais suÎTirent  les  tolonneç.  expt^Jitionnaires,  l^ur  fournissant  les  princi- 
paux objets  de  cansomtoalîoD,  et  peu  A  peu  devenant  plus  et  mieux 
que  "  d*s  marchands  de  goutte  ».  Ils  s'établirent  à  démettre,  fondèrent 
des  maisons  d'imporlalîon,  commencèrent  des  affaires  normales  et  rô- 
goli^rrï.  C'est  le  noj'no  d.?  notre  cCmTfn^vca  an  Tntikin,  cmatuerce  qui 
riovatl  se  développer  rapidement.  Pour  1883.  M.  Chailley  ne  dresse  pas 
destaliiitjquef.  Pour  1884,  il  nous  apprend  (en  nous  avertissant  que  ces 
rairuls  sont  Ir^s  imparfaits)  que  le  Tonkin  avait  imp-nté  71.000  tonnes 
de  marchandises  diverses,  d'une  valeur  de  9.225.('W  francs  i  eipotié 
70.000  tonnes,  d'une  râleur  de  i.SOO.OOC  fr-ancs.  En  1885,  les  importa- 
tions s'étaient  ^l«v^es  à  la  somme  de  31.500.000  n-anes  pour  192,000 
lonoeB  de  marchandises,  les  exportations  a  celle  de  S.OOO.OOO  pour 
18C.O0O  tonnes.  Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1886t  au  30  septembre, 
la  ralcur  drs  impurlations  atteignait  22.000.000;  celle  des  exportations 
7  niillinnâ;  les  droits  perçus  montaieal  déjà  â  2.450.000  francs. 

M.  Chaille/  passe  en  re»ne  les  productions  du  sol  et  du  soH*-sol.  et  il 
iDdii|ue  les  conditions  dans  lesquelles  devrait  Être  condu  le  prochain 
traita  aiec  la  Chine,  un  traité  où  nous  ne  soyons  pas  dupes  des  belle» 
promeaseï,  et  dont  les  avantages  k  notre  profit  soient  cITeclifs  et  no» 
pas   seulement  stipub^s.  Il  nous  montre  M.  Paul  B«rt  pt^sant  mArenient 
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l'avis  opposé  des  économistes,  QottaDt  de  M.  Leroy- Beaulieu  qui  admet 
et  préconise  l'élablissemeat  aux  colonies  de  droits  différentiels,  k  H.  de 
Holinari,  qui  les  repousse  énergiquement,  appelant  enfin  H.  Ëmâe 
Rocher,  baut  fonctionnaire  français  des  douanes  chinoises,  se  rangeant 
h  la  formule  :  «  Des  douanes  commerciales,  pas  de  douanes  flscfUes  »  et 
aboutissant  à  un  système  «  protectionniste  encore,  mais  àéjk  libéral  à 
cAté  de  ce  qu'on  avait  réclamé  de  lui  et  de  ce  qu'il  avait  accepté  >.  Le 
tarif,  que  H.  Paul  Bert  avait  élaboré,  était  combiné  de  façon  à  ne  pas 
décourager  le  commerce  étranger,  sans  nuire  au  commerce  français.  Les 
marcbandises  étaient  divisées  en  trois  catégories  :  1°  toutes  les  mar- 
chandises françaises  entraient  en  franchise,  le  Tonkin  étant  considéré 
comme  une  annexe  de  la  France;  2°  toutes  les  marchandises  étrangères, 
jugées  susceptibles  de  ne  faire  aucune  concurrence  au  commerce  fran- 
çais (chinoises,  indoues,  etc.)  acquittaient  un  droit  d'environ  5  0/0  ; 
3'  toutes  les  autres  marcbandises  étrangères  étaient  soumises  au  tarif 
général  français,  sauf  deux  sortes  d'exceptions.  D'une  part,  les  mai^ 
chandises  destinées  à  la  Chine  et  qui  ne  faisaient  que  transiter  k  travers 
le  Tonkin,  étaient  frappées  d'une  taxe  assez  légère  ;  d'autre  part, 
les  marchandises,  quf  étaient  jugées  absolument  indispensables  à  la 
colonie,  et  que  notoirement  l'industrie  française  produirait  trop  cher, 
n'étaient  frappées  que  d'un  droit  variable,  lequel  ne  dépassait  pas  10  0/0. 
On  voit  que,  si  ce  système  est  loin  d'être  orthodoxe,  dans  la  rigueur  des 
doctrines,  si  même  il  est  loin  d'être  simple  et  d'une  application  &cile, 
il  ne  laisse  pas  d'être  ingénieux. 

De  toutes  ses  forces,  par  tous  les  moyens,  H.  Paul  Bert  défendait, 
soutenait,  renseignait  nos  négociants  et  nos  industriels,  11  s'était  fait 
lui-même  leur  courtier,  leur  agent,  leur  correspondant,  avecle concours 
éclairé  et  précieux  de  H.  Amelin  ;  il  adressait  aux  Chambres  de  com- 
merce des  lettres,  des  échantillons;  il  demandait  des  spécimens  de 
tissus,  de  cuirs,  etc.  Il  allait  inaugurer  cette  exposition  qu'il  avait  conçue 
et  sur  laquelle  il  fondait  pour  son  œuvre,  les  plus  légitimes  espérances, 
quand  la  mort  vint  le  firapper.  H.  Ghailley  afQrme  que  Pau)  Bert  est 
bien  mort.  Le  consentement  là-dessus  est  unanime.  L'ouvrier  parti, 
l'œuvre  reste.  L'avenir  dira, —  et  c'est  assez  pour  sacrer  une  mémoire  — 
qu'il  n'est  pas  mort  sans  utilité. 

Chablis  Brnoist. 
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L.B     Ki,LT     KECOXC    OtT     LK    LACS    DirVERT,    ].l!lï     PAOL    UnAHDA.       BrOchure 

iii-8,  Paris  1887.  Fisclihmcher. 

1  La  Cocbinchine  n«  produit  q^ue  An  ri;  et  ne  s^ufait  pradaire  ^titre 
cboso...  La  culture 'fsl  atii  mains  des  Annamites;  le  commerce  aux 
maios  des  Chinais;  l'Européen  ne  trouve  guère  a  se  caser.  Dans  la 
chaude  et  malsaine  Cochinchinc,  il  n'y  a  place  que  pour  les  fonction^ 
nairvs  {OJeusoil  ei  elle  en  a  son  plein),  quelqjes  rarea  coraiu6i'çaiil.3 
(il  n'est  point  niaé  de  falce  concurrence  aux  Chinois,  mâme  pour  ta 
vante  nies  produits  eiimp^ensl,  et  quelques  incluslrielal  • 

Voilà  ta  situation  en  Cochinchine.  Celui  qui  nous  la  décrit  aiiiM,  la 
connaît  sur  le  bout  du  doigt.  I^aul  itranila  est  le  pseudonyme  transpa- 
rent d'un  ciipiloine  de  vitisseau  éniinenl,  qui  est  un  philosophi;  «t  ua 
p&triots.  Il  u'est  p^,  tant  s'en  f-auti  un  détracteur  de  la  Cochinchine, 
Un  adi«nsire  de  la  politique  colooiaie.  Pour  tut  la  CochiiKhine  n'est 
qu'un  coiumencemeut. Les  nécessités  politiques  plus  encore  que  les  néces- 
sites pbyàques  Teulenl  qu'on  s'étende  à  l'Est  et  au  Noril.  A  l'Est,  c'est 
chose  laite,  et  la  Cochinchine  va,  d'ici  peu,  dépasser  de  bien  l»in  les 
Jîmiles  du  cap  Varela  que  notre  auteur  assigne  à  ann  acnhition.  il  y  aa- 
raJt  pliLS  d'une  rësene  à  faire  sur  c«lle  unité  iudo-chinoise  qu'on  ré- 
clame et  qu'on  acclani'f  ,sans  saroir  au  juste  ce  que  signifie  la  formule,  et 
dans  quelles  conditions  se  fera  la  réunion  projetée.  Mais  le  Tonkin  crie 
fiUDi&e.  Qui  se  diargera  de  Je  nourrir  ?  I,a.  Cochincliine  ?  Adjugé  le  Ton- 
kin à  la  Cochincbinç.  Voilà  pour  l'Est.  Au  iVvril'^  C'est  de^  ce  cfrté  que 
Paul  branda.  après  avoir  rev&lu  ses  insignes  de  commandant  de  la 
marine  en  Gnchiuchine  a  tourne  ses  efforts. 

Pourquoi.  di(-iJ,  ne  ferians  nous  pas  ce  (ju'onl  lait  dans  tous  les  temps 
to«t«9  les  civilisations  et  tous  lâs  peuples:  rerautiter  le  cours  d^un  beau 
fleure?  Le  beau  flt'uwe,  c'est  le  Mékong.  Par  malheur,  le  Mpkoii(j  est 
RialaisA  à  r*'inont»-r.  Outre  qu'il  est  comme  tous  les  fleuves  d«  l'Asie 
méridionale,  sauf  l'Iraouaddy.  soumis  à  des  crues  périodiques  qui,  éle' 
Tant  en  certains  Meus  son  niveau  de  12  â  14  in  êtres  laissent,  aprèa^ 
e|]«$,  des  fonds  parf^i-i  inSuHISânts  pvur  les  bateaux  m^me  do  moyen 
tonnage,  il  a  un  courant  très  violent,  et  des  rapides  considérés  jus- 
iju'alor»  comme  infranehissahles. 

Les   campagnes  en  1>*S4  et  1S85  permirent  de  franchir  len  premier» 

ce>ax  de  Sambor.  En  1886,  a»  s'occupa  de  franchir  ceuxduPréa  Palttag. 

Et  Ce  n'était  pcis  une   petite  afTaire.  Le  récit  de  H.  Paul  Branda  donne 

le  frisson. 

(Je  dis  à  l'interprète,  en  lui  faisant  un  dessin  qu'il  comprit  fort  bien  ; 

Tais  essayer  de  cbHUUIb^QICC  le  torpille ui^uiu^iàut  que  lu  cora-, 
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prennes  bien  comnient  il  es!  fait  en  dessous...  C'est  un  pptit  bateau, 
mais  il  a  une  grande  hélice;  pour  marcher  vile,  il  lui  faut  Je  ^aodes 
jttmbes;  cette  hélice  a  plus  de  deux  mètres  si  elle  venait  à  loucb«T, 
nous  serions  tous  noyés  comme  des  chiens*..  Tu  comprends  1  —  Jfi  cou- 
prends, 

"  A  5f>pt  heures,  Dons  étions  devant  le  barrage.  Le  spectacle  était  ter* 
rilianl.  A  côté  d'arbres  (.jn'on  est  absolument  slupélail  de  Iroiif^rlft, 
cai'  leurs  troncs,  tout  en  418111  en  dehors  du  rapide,  se  trouvent  diîjà 
dans  un  courant  d'une  extrême  violence,  l'eau  se  creusait,  se  âoulw^t, 
s'amoncelait,  bouillonnait,  écumail;  des  entonnoirs  béants,  noirs,  s'tia- 
vivaient  et  se  refermaient  insl.antanémont.  Je  stoppai.  L'interprète  me 
niuntra  le  second  barrage  ,  et  me  dit  ces  paroles  tentatrices  :  — 
"  Aprèscela,  la  route  est  tibre.4>  5  ou  600  mètres  à  franchir.,.  aprè«, 
route  libre. 

•  Je  me  recueillis  une  dernière  fois  ;  unevoi^t  intérieur*  m*  pressait 
de  passer,  de  ne  pas  m'arr^ter  devant  un  vain  époiivanlail.  Avec  solen- 
nilt^.je  demandai  à  L'interprète  :  •  Y  a-t-il  de  l'eau?  ^  Il  y  a  de  l'eau. 
—  Tu  es  afir  ?  —  Je  suis  sAr.  »  le  me  tournai  lers  le  commandant  du 
lorpilleur  H,  et  lui  cnai  :  A  toute  vitesse  !  •  Le  torpilleur  paitit  comme 
un  trait. 

•  Alors  tout  se  passa  comme  dans  un  rêve...  ;  d'abord  je  ivman|aai 
que  le  torpilleur  remontait  beaucoup  plus  vite  le  courant  que  je  n'avais 
osé  l'eapèrer...  Tout  se  passait  au  milieu  d'un  chaos  J'euu  bourbeuse, 
el  le  hrave  Si  avait  l'air  ahsolinnerit  à  son  aise  au  lUilieu  df  loutçs  ces 
rurics.  11  s'avançait  avec  une  dédaigneuse  Oerlé  eommo  un  èir^  cons- 
cient, sllrde  sa  force  î 

•  bans  de  pareilles  circonslamcea,  où  tout  lient  de  rhalliicînation  et 
de  la  fantaisie,  on  apprécie  bien  mal  le  temps  ;  j'callme  rjuc  cela  durn 
QDTiroû  cinq  minutes. 

L'interprète  me  dit  ;  «  Nons  avnns  passé,  il  n'y  a  plus  du?  danf(er$ 
devant  nous  ».  Et  je  lis  cette  réfleiioa  ;  «  Ce  n'est  pas  tout  ds  monter, 
il  faudr'a  descendre.  «  Puis  je  me  dis  avec  cette  confiance  que  donne  un 
premier  succès  :  «  Bah  I  noua  descendrons  bien  !  ■ 

Pourquoi  le  commandant  Paul  Branda  avait-il  exposé  à  ces  terribles 
dangers  lui  et  ses  compa^nûrt^'  C'est,  je  l'ai  dit,  <^u'tl  ne  croît  ft  l'avotiir 
lie  la  Cochinchine  qu'autant  qu'elle  nous  conduit  à  prendre  en  Indo- 
Chine  une  place  chaque  jour  plus  considérable. 

La  Cocbinchine,  en  remontant  au  nord,  est  séparée  du  reste  de  l'Indo- 
Cliine  par  les  rapides  dont  j'ai  parlé.  M.  Dranda,  pour  les  franchir,  a 
dii  employer  un  [«rpîHeur,  Mais  c'était  un  torpilleur  d'un  vieux  module 
(n*  14\  qui  pouvait  filer  si^ulf  ment  quatorze  nœuds,  il  n'a  ml*me  jamais 
eu  à  employer  toute  sa  puissance,  t^t  M.    Rranda  estime  que  lea  ha« 
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teau2,  tomme  ceux  qui  navi^ui^nl  sur  le  nhdne,  il«  longâ  bateauK.  â 
roues  pluEAt  qu'à  bélice,  sans  gniii(9  tiranL  d'eau,  mats  avec  il>es  nincliines 
poissantes,  remoateroot  racilement  le  courant.  DauUnt  plus  que  I»» 
rapides  sont  déterminés  par  une  agglomérai îcn  d<  rri<rhes  que  feront 
disparaître  quelques  taine;  a  la  dynamite.  Et  ici  il  est  curieux  de  conS' 
Uter  que  l'une  ou  l'autre  mesure  —  chaîx  du  type  de  bateaux  et  em- 
ploi de  la  dirnamile  ^  ont  été  au  Tonkin,  pour  les  mêmes  moUfs, 
reco  DO  mandés  par  M.  Paul  Bcrt,  et  qu'en  oe  Tnoment,  iur  ses  iDdicatiOnS, 
on  prvcéde  dans  le  fleure  Rouge  ti  Taire  sauter  les  roches,  comme  oo  le 
fera  plus  tard  sur  le  Mékong. 

Ceci  f&it,  qu'en  relir«ra-t-on  ?  Que  peut-on  espérer  d'un  fleuve  dont 
il  mots  sur  lîies  bosses  eaux  timpëchenl  la  navigalion  ?M.  Branda  répond 
à  l'objection  par  un  exempte  pris  dans  des  coudilicns  identiques  ; 
■  Quand  U  fut  question  de  i^réer  un  service  à  Kattambang,  on  objecta 
que  ts  service  ae  fanclionnant  que  trois  mois  au  plu9.  les  commerçants 
â«  Botlambaug,  dont  les  correspiindaoLs  habitaient  Itangkok.  ne  cban- 
^eruent  pas  la  destination  de  leurs  marcliitndises.  Cette  assertion  ne 
s'est  pas  Tiëriflèe,  le  service  hebdomadaire  ne  suffit  d^ja  plus,  nf-  jamais 
un  nanr«  ne  quitte  ce  marché  sans  laisser  sur  l'embarcadëre  trois  ou 
quatre  fois  la  valeur  de  son  cbargemeot.  Il  en  serait  de  môme  pour  le 
haut  fleuve,  oii  les  produits,  pour  anîver  n.  Bangkok  ou  au  Dinh-Thuan. 
doiveuL  traverser  d'immense»  espaces  sans  proleclion  bien  certaine 
contre  le  brigandage.  Les  prgducteurs  aimeraient  mieux  écouler  eu 
deux  mois  les  p.ro<luits  de  l'année  que  de  les  risquer  sur  une  route  lon- 
gne,  dispendieuse  et  dangereuse  >. 

Cette  dernière  objection  écartée,  qu'attendons -nous  de  celle  marché 
verâle  centre  de  l'empire  indo-ctùnois?  Sur  ce»  points,  la  politique  de 
M.  Paul  Urajida  est  de  la  dernière  netteté.  Mais,  Je  dois  le  dire  tout 
d«  suite,  l'approbation  pleine  et  entière  que  je  lui  donne  m'est  suspecte 
à  mok-mëme,  parce  que  cette  poUliijue  est  celle  que  j'ai  vu  sous  mes 
veux  pratiquer  en  Annam  ot  au  Tonkin. 

Noua  occupons  la  Cochinchine,  l'Annam  et  le  Tonkin,  c'est-à-dire  toute 
U  partie  Orientale  dâ  l'iado-Chine.  Cette  partie  est  h  nous,  exclusive- 
mtat  i.  nous,  et  nous  devons,  en  limitant  nus  efforts  ailleurs,  y  tirer 
les  dernières  conséquences  de  coite  situation  exceptionnelle.  A  lOuest, 
au  Nord -Ouest,  nous  nous  heuitonsau  Siam.  La  possession  du  Cambodge 
et  les  anciennes  revendications  de  ses  rois  pourraient  nous  conduire 
à  nne  politique  envahJasante  dans  le  Siam.  Ce  serait  une  faute.  U  noua 
faut  pratiquer  avec  lui  la  politique  des  écbanges  fructueux  aux  deux 
pa^s.  Nous  remontons  le  Mékong,  et  dus  auibîlions  peuvent  s'étendre 
jusqu'à  Louane-Prabang.  Mais  nous  laisserons  la  rive  droite  à  Sïara;  en 
Kvauche  toute  la  rive  gauche  nous  appartiendra..  Or,  entre  cette  rive  et 
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l'Annam  et  le  Tonkin,  s'ftlend  unt  vaste  réifioii.  peuplée  de  rac«s  di»^^ 
ses  qu'on  englobe  aoiisie  nom  g^nériit]iia  Jh  Lauticiis.  Cest  le  Laos  qu'it 
U0U9  faut  conquérir  économiqueinenl. 

Le  Ldosest  uo  pays  ricbe,  nvuc  Ue;3  [oréls  pleines  d'ess^euces  pT^-ciâUâ«s, 
tl«s  mine?  d«  cuivrç«L  lia  Ti^r,  penL-àCre  d^zinu,  et  dont  les  caui-s  d'MM 
vont  lus  uiia  tra-versor  l'Anitaiu  ou  le  Tonkin,  l«s  autres  rejaiailre  ié 
Hiikong.  Usas  cbs  canditians,  il  est  desliaË  à  entrer  dans  notre  spbire 
li'acUùn.  El  nous  aurons  ainsi  formé  un  empire  cumpact,  puissant, 
liicde  à  gouverner,  et  légiUiDant  les  elTurls  considérables  que,  dciiuis 
dis  ans,  nous  avons  faits  ànm  cette  partie  du  tiioadë. 

Voilà  la  paliUque  qua  conseilla  H.  Paul  Branda,  et  qu'il  expose  ane 
influimenL  d'humour  et  de  netteté,  dans  un  licre  facile,  court  et  subs- 
lanliei,  digne  d'un  Fiançais  et  d'un  penseur  CGiumu  lui. 

Josr.FH  Chaillct, 


La  gdbrri!  oe  counae,  h,\  aftAnDG  glierbë  et  ie?  roapitLE^,  par  M-  le  nci- 
amiral  noiTccoiâ,  Conseiller  d'État.  In-8.  Pai-is,  aux  bureaux  de  ta 
NouwHe  Reuae. 


U(>piiis  plusieurs  années,  notre  marine  traverse  une  phase  critLqae. 
Les  étémenls  essentiels  d«  l'oif^atiisalion  navale  ont  étA  mis  en  que»- 
tion.  Une  école  s'est  formée  qui  proclame  et  qui  proche  le  remplacement 
du  type  des  navires  cuirassés  par  un  type-  nouveau,  d^âurniais  suuveiatn, 
le  type  de  l'avenir,  les  torpilleurs.  Il  s'agit  en  réalité,  non  d'rine  r^fome, 
mais  d'une  révalution.  On  sait  avec  quelle  ardeur  i9t  quel  >Ëc1at  an  M' 
gTL'llaliIe  i^crivnin,  H.  Gabriel  Charmes,  s'était  lait  naguère,  duula 
presse,  dans  la  Revue  dt'it  Deus-Momles,  dans  la  Revue  poluiqw  tt 
Utiraire,  et  ati  Journal  d^s  i>^/'afj,  Tapdlre  d«  cette  tcaaaforfiialiun 
radicale  de  notre  matériel  de  combat.  Ces  article»,  devenus  un  iaapar- 
lant  ouvrage,  la  Iteforme  de  fa  tiianVie,  fjiie  l'anleur  lit  paraître  d«ns 
les  Jerniers  mo'is  do  sa  vie,  ont  suscité  de  divers  cOlés  des  conlro- 
Tflrses  et  des  polémiques^  Des  ofDcicrs  supËrieura  ont  pris  la  plume  et 
défeu'lii  les  cuirassi^s  contre  leurs  adversaires.  Ils  ont  fait  à  leur  tour 
le  prair«s  des  engins  nouveaux.  Ils  se  so^nt  ^ttacbËs  à  détoonlrer  qUQ  les 
lorpillf>urs  n'avaient  pas  encore  donné  toutes  leurs  preuves,  que  leurs 
partisan»  enthousiastes  s'étaient  peul-âtre  fait  quelque  diusion,  qu'il 
Gonveriart  tiiut  au  moius  d'attendre  et,  en  atlcndant,  de  ne  pas  com- 
promeltcf  le  sort  de  noti^  marine  et  ia  défense  de  notre  littoral  par 
des  innovations  trop  harilies- Continuons  à  ^î'xpérimenlçr  et  i  perfec- 
tionner les   torpiUuui's  ;  soiL!    mais    ne  renon^tins   pas  trop   vite  aax 
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cuirassés!  Telle  est,  si  je  l'ai  bien  comprise,  l'opinion  de  l'un  (] es 
reprêsfntanls  les  plus  autoriaès  île  la  mariite  d'aujourd'hui —  sinon  de 
la  marine  d«  demaio,  —  M-  le  vi<i?-amiral  Bnurtjois;  et  celleopinton, 
il  a  entrepris  de  l'expliquor  et  de  la  jnsliQer  dans  une  série  de  remor- 
ijuabl^)  éludes  où  i'émînenl  auteur  a  su  joindre  u  la  compélsnce 
lechniqne  de  l'homme  de  guerre  la  science  du  jurisconsulte  et  uD 
talenf  ai^cumpli  J'écrivaio. 

Je  lie  reTîendtaï  pas  sur  la  première  de  «s  études  ;  Cm  TorpUlei  et 
le  Droit  desgens,  que  j'ai  anaoncée,  il  y  a  un  an,  dans  un  autre  râcueil'. 
Mitis  j«  Touilrais  donner  au  lecteur  un  aperi'u  d'une  deuiièmp  bror-hure, 
Lit  Guerre  fie  course,  la  grande  Guerre  et  les  Torpilln.  Je  me  borne  à 
reproduire  les  idécî  lesâcntiellea,  siuia  prétendre  les  apprû'Cier  ni  pren- 
dre parti  dnns  le  débat.  Il  y  a  là  des  Taits  qui  n'intéressent  pas  seule- 
ncnl  les  marins,  Ds  intëressent  lepays  mëni^.  etj'ajoute,  a  ns  cunaidtSrer 
que  le  point  de  vue  écouomique  où  nous  dttïotia  ici  nuus  placer,  que, 
tous  cette  question  maritiiiie,  il  7  a  unn  question  llnanciértt  :  pour 
CODVtrgÏK  des  torpilleurs  ou  pour  cocisiruire  des  cuifaaséa,  il  faut 
toujours  dépenser  des  millions. 

•'  Arec  le  torpilleur.  ]a  grande  guerre  natale  a  cesse  d'exister.  U  n'y  a 

plus  que  la  guerre  de  course.  »  C'est  cette  proposition   de  M.   Gabriel 

Charmes  que  M.  le  vice-amiral  Rourggis  s'atLoicli^  à  réfuter.    Il    l'avait 

fait,  dan»  "8  première  étude,  tu  invo.jtiaiil  J'^s  considérations  «mprun- 

^têes  sux  régies  de  la  jurisprudence  inleroalionali!.  Dans  la  brochure  que 

-j'analyse,  c'est  dans  le  droit  des  gens  el  dans  la  déclaraliou  du  16  avril 

18Ô6,  anneiËe  au  traité  de  Paris,  maisc'eat  aussi  daus  les  annale»  de  la 

tnatine  française,  c'est  enfin  dans  les  conditions  d'établissement  et  de 

rooctiouDeaieal  du  torpilleur,  dans  la  façcn  dont  il  «  tienl  la  ri)er<,  que 

H.  le    rice-aniiral    Bourgoîs    puise  ses  arguments.  De  l'uiami-n  de  ces 

trois  ordres  de  faits  Juridiques,  bîstorïqufiB  et  techniques,  il  infère  ijue  la 

pierre  de    course  est   impuissante,  que  d'ailleurs  t'uetiou  en  a  ëlé  res- 

treioile  par  le  trait'é   de  Pari»,  qui   interdit  aux  particuliers  d'armer  des 

aiTïm  pour   courir   su?,   aux  bUtimeuls  de  coiumeroe,  Bnilu  que  cette 

guerra,  ht'atde  des  torpilleurs,  n'est  guère  possible,  attendu  que,  quant 

a  pK*sflnl,  ces   engins  ne  seiuliient  pas  hvoïi' l'^s  qualités  indispenjahles 

puar  affronter  nu  loin  tes  tempi! les  et  fianchir  les  immenses  espaces  de 

l'Océto. 

^ifgiui1«  fttoutj  l'aUention  du  lecteur  les  conclusions  de  M.  le  fice- 
amirsl  Bourgoîs.  »  D<.>s  escadres,  dit-il,  sont  tuujuurs  n^rossaîres ;  nous 
dvrons  conserver  tes   nôtres,  surtout  en  pnîsunce  de  voisins  jaloux  qui 
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oui  rais  leur  amour  propre  à  conatruirts  les  cuirassés  les  plus  Rrauds.  les 
plus  Tuilset  lespluiï  rapides,  itl  qui  uaus  verraieiiL,  sans  déplaisir,  dé- 
truire uoH  forces  narB.le9  de  nos  propres  miûas  ou  seulement  Us  Irnsser 
dépérir.  » 

in  relrouve  la  même  cnncliision  dans  une  brochure  tatiLuléa  :  Nos 
Ports  d^.  la  Manche  et  la  Marine  allemande,  dalén  du  mois  de  mars, 
et  dont  l'auleur.  uous  assure-t-on,  ne  serait  autreque  M. le  vice -amiral 
Bourgois.  L'ikiiLe'tr  diionyaie  constate  que,  au  printemps  damier,  nos 
c41es  de  la  Hancbe  étaient  digarnie^.  pox  la  c^jncenltalivn  de  nos  esci- 
dr«s  dans  la  Hèdi Lerranée,  «t  qu«,si  la  guerre  eût  éclaté,  la  marine  alle- 
mande aurait  pu  hcirabarder  impunément  nos  ports  de  commerce  :  Dun- 
kcrque,  Dieppe,  le  HaTre,  et  détruire  nos  arsenaux  de  Cherbourg. 

R  En  ABD- Var  A  ClkC  >. 


L'tMPOT  9Ca  LE3  ALCOOLS  OA^S  LES  PRINQFAVX  FATS,  par   Hsné  StOOBM,  BJl- 

eion  administrateur  des  contHbutJotis  indii'ecles,  praresseur  à  l'Ecolè 
des  sciences  politiqut^s;  1  vol.  in-12, 1ït86. 

Noms  avoas  tardé  jusqu'ici  de  parler  du  nouveau  livre  de  M.  René 
Slourm  sur  l'alcool,  parce  que  nous  voulions  faire  coïncider  le  compte- 
reinlu  avec  la  discussion  des  surtaxes  proposées  par  le  Ministre  des 
iinances.  L'ouvrage  de  M.  Stourm  constitue  en  eiïel  un  manuel  exceUeut^ 
indispensable  à  consulter  au  momeat  d'un  débat  législatif.  L'aatCur 
donnait  admirablement  la  matière  dont  il  parle,  et  il  ne  la  cannait  pas 
seulement  en  théorie  ;  il  a  le  grand  et  incomparable  avantage  d'aToir  tu 
de  l'intArieur  les  rouages  fiscaux.  C'est  là  une  cause  de  supériorité  pour 
quiconque  est  en  mesure  d'ajouter  aux  notions  précises  piiiséea  dans  la 
bureaucratie,  la  largeur  des  vues. 

Le  volume  de  M.  Slourm  contieuL  E'expnsé  complet  de  la  légisIatJMi 
française,  le  résumé  de  toules  les  JégDsIatioiis  étrangères  intéressantes  à 
connaître.  Uappuie  cet  exposé  technique:  sur  des  statistiques  délaillées 
année  par  année,  qui  permettent  de  Suivre  l'influence  île  chaque  modi'- 
flcation  de  taux  sur  les  produits  budgélaires.  Sous  un  petit  format,  on 
trouve  condensés  et  expliqués  les  chiffres  et  les  renseignements  relatifs  à 
l'alcool  dons  tous  les  pays,  c'est-à-dire  les  éléments  mêmes  de  la  question 
de  l'alcool. 

Mais  ca\fs  queilion  de  l'alcool  a  été  ajournée  par  le  Parlement.  L« 
minislrfi  qui  proposait  la  surtaxe  a  disparu  ;  un  autre  plus  accommo- 
dant lui  a  succédé,  qui  a  obéi  à  l'inlenlion  rornaetkment  exprimée  par 
la  Chambre  des  députés  de  ne  pas  créer  d'impéts  nouveaux. 
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Cependant  [«  r^cessiW  des  impûls  nouveaux  subsiste  lotyours,  ti  moins 
qu'on  n"arri»e  à  réaliser  Jes  économies  séneuses,  ce  qui  est  probléuia- 
titiue,  et  l'alcool  reprendra  LAt  ou  tani  ses  dpoîu  de  préséance  à  titre  de 
grand  pourvoyeur  des  budgets.  C'est  en  effet  la  son  rôle  Ûscal.  au  moins 
|>(mr  les  pays  qui  savucit  Titaposer  raLionnelleraent  {Praoï^^e,  Hollande, 
Angleterre, Élals-liiis).  M.  Slourm  montre  que  d'autres  pays  (Belgique, 
Allemagae,  Autriche)  n'ont  pas  su  tirer  parli  de  l'alcool.  Leur  système 
d'impôt  établi  sur  les  éléments  primitifs  de  la  production  demeure  lata- 
lentent  improductif.  Au  contraire,  la  France,  l'Angleterre,  lea  Etals-Unis 
r«cuerllçnt  des  produits  sans  cesie  progressif^  de  250,  500,  400  millions 
de  franc*. 

Oaus  les  pa^s  de  la  première  catégorie  l'inipAt  sur  l'alcool  rend  p aj 
tâle: 

Allemagne  1  fr.  75  par  têle. 

Aatriche- Hongrie  1        1 1 

Itdgique  3        65 

Bavière  n       57 

Daas  les  pays  plus  h&bîlas  qui  Ont  établi  un  droit  à  la  consommation, 
le  rendement  de  l'impdt  par  t£te  l'élève  &u  taux  suivant  : 


Angleterr« 

13  fr.    .. 

Pavs-Bas 

Il        80 

Etats-Unis 

7        50 

France 

0        35 

La  France  Qgure  donc  parmi  leti  pays  à  forte  perception,  mais  elle  y 
Ggure  dans  un  rang  secondaire.  M.  Stourm  en  conclut  que,  si  ies  ué- 
cessîtcs  du  budget  l'exigent,  on  pouiTsil  sans  danger  rehausser  les 
laxi&  ïur  l'alcool  ii  la  ccnditioti  d'essayer  oe  r^l^vecnent  de  t^if  par  un 
renfort  de  précautions  fiscales. 

A.  R. 

P.-S.  —  Le  Rapport  de  M,  le  sénateur  Claude  sur  l'alcool  est  rempli 
d'eilrûtsdu  IJvre  de  M.  Stourm;  c'est  là  que  le!  informations  positives 
oiité4é  puisées. 


4*  BÉRiK,  T.  xixix.  —  15  août  1387. 
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SoMULLritE.  —  Le  surmeDD^e  scolaire.  —  L'alenolisnie.  —  La  politique  cajo- 
Diflle  du  XVI*8iËc]e  ilaos  l'Indo^CbiDC.  —  Le  prolcctionQinQ&  ceclsir»|iB(«  i 
la  lU'uaiaii',  —  La. euppre^^sbo  de  l'ivragoerie  eu  Bclg'iquc.  —  Cn  6chcc  su 
comtaunUmii,  La  rcciiti naissance  dti  la  prcipri^té  dvs  inv&uiioDË.  tuailMvs 
et  lisMiDs  en  Sulse^.  —  Le?  victuir-is  et  coiiquËt^a  du  pfutsctioiiiiÎRiiiii  su 
Cauada  et  au  Itrésil.  —  Le  Cougrès  d'hygiène  maritime  Ou  IJari 
vi^ritable  hygiène  maTÎtirae  al  Icireetre. 
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Le  surmenage  scolaire  et  l'alcoolisme,  voilà  deuit  malsrlies  «- 
non  Tiaiivelles  du  moïnis  fort  en  progrès,  el  (|iii  sévissent  l'une  prev 
que  escliisiïem'enl  dans  les  classes  supérieures,  l'autre  prîncipule- 
ment  dans  la  classe  inTorieurc,  ce-  qui  établit  une  sorte  de  compensa- 
tion d'a(T'ail)lissement  inlplleetuel  et  moral.  Le  svirmenage  a  étéCob* 
jet  à  l'Académie  de  médooine  d'une  discussion  savante  mais  stcrile; 
l'alcoolisme  a  donu'i  lieu  à  un  Rapport  de  M.  Glande  (des  Vosges!  qui 
aboHtit  k  une  s.oliitïoii  pire  que  stérile  :  nuisible  ;  nous  voulons  paricf 
du  monopole  de  riilcoiil. 

C'est  qu'il  ne  suffitpasde  dénoncer  l'existence  et  les  progrès  il'una^ 
maladie   pour  en  tnmver  le  remède  ;  il  Tant  remonteraii\  çaases. 
Or,  les  causes  du  surmenage  scolaire  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'Aca- 
démie de  mMecinp  et  il  est  permis  de  douter  (|a'tin  si^natenr  pro- 
tectionniste soit  liien  capable  de  découvrir  eeUcs  de  l'alcoolisme. 

Le  surmenage  scolaire  provient  de  l'énorme  surcharge  des 
grammes  d'études  imposés  par  l'Etal  pour  l'obtenliftu  de<i  grades 
et  des  dipidraes  qui  sont  les  passeports  nécessaires  à  l'entrée  d« 
fonctions  publiques,  et  de  la  plupart  des  professions,  qualidffl 
de  libérales,  quoiqu'elles  n'aient  pas  cessé  pour  la  plupart  d*^tre" 
itroittmenit  réglementées  :  tels  sont  l'enseignement,  le  barrenu.  U 
médecine.  Cette  surcharge  des  programmes  a  été  croissant  el  il  es! 
Tort  possible,  il  est  probable  même  qu'elle  dépasse  aujourd'hui  h 
force -de  résistance  du  plus  grand  nombre  des  jeunes  cerveaux  qui  y 
sont  soumis.  Au  lieu  de  fortifier  ces  instrument  délicats,  ellecoo- 
tribue  à  les  atTaiblir,  h  les  déséquilibrer  et  à  les  fausser;  aa 
lieu  d'accroître  les  sommes  des  capacités,  elle  augmente  le  doto- 
bre  des  non-valeurs  sociales.  C'est  un  mal  sans  aucun  d»ute, 
mais  la  surcharge  qui  le  cause  n'est-elle  pas  nécessaire  stnoa  pour^^ 
empêcher,  du  moins  pour  ralentir  les  progrès  du  mal  encore  plus  fti-^B 
neste  dç  l'encombrement  des  fonctions  publiques  et  des  professions 
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libérales  :  pour  nous  servir  du  langage  de  nos  bons  amis  les  socia- 
listes, il  7  a  actuellement  une  surproduction  de  candidats  Tonction- 
tinires.  professeurs,  instituteurs,  institutrices,  etc.  Si  la  douane  des 
dipKlmes  ^taît  moins  ël«v^e,  ce  ne  serait  plus  une  simple  surproduc- 
tion, mais  une  véritable  inondation.  Ce  ptiê!iionii>ne  dêsa&Lrenx  n'est 
pjts  particulier  k  notre  pays  et  h  notre  temps.  Il  s'est  produit,  notam- 
n]t.*nt  en  Chine,  à  une  époque  très  rcfiilfe.  Les  Cliinois  de  ce  temps- 
là  s'étaut  aperçus  que  les  fonctions  publiques  présentaient  des  avait- 
IttgCS  extraordinaires;  qu'ellcsnc  demandaient pasmcmc la  moitiédc; 
efforts  »]ii'il  fallait  faire  pour  se  procurer  un  revenu  équivalent  dans 
Irs  métiers  et  professions,  soumis  h  ta  concurrence,  qu'elles  permet- 
taient en  outre  de  \eser  et  tracasser  impunément  le  commun  de 
<ihinois  ,lilires,  —  ce  qui  était  ua  avantage  fort  prisé  en  Chine,  — 
qu'elles  conféraient,  an  bout  de  certaines  périodes  réglcmenlaireB, 
Ir  drnil  de  porter  des  boutons  de  p!u&  en  plu*  gros.  —  boutons  de 
jade  ou  de  cristal,  —  lesquels  procuraient  aux  porteurs  un  prestige 
partindier  et  facilitaient  les  mariages,  tout  le  monde  voulut  devenir 
ronetioanairc.  l^e  mandarinat  se  trouva  encombré  et  débordé.  Alors, 
les  sages  chinois  s'efToreèrent  d'opposer  une  digue  à  cet  entraîne- 
ment universel.  Ils  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  qu«  de  renforc^er  les 
programmes  des  études  nécessaires  pour  arriver  au  mandarinat. 
Gumme,  en  fait  de  connaissances  inuliLes.  ils  ne  possédaient  point 
iB  re^^nree  des  lanf^'ues  mortes,  ils  exigèrent  de  formtdDbles  exer- 
cices de  mémoire,  ils  obligèrent  te  candidat  mandarin  à  apprendre 
par  cœur  leurs  œuvres  complètes,  et  même,  pour  accroître  encore  la 
difficulté,  en  commençant  par  la  lin.  Cependant,  tel  était  le  goùl  des 
Chinois  pour  le  mandarinat  que  ces  épreuves  rigoureuses  ne  dimi- 
nuèrent point  d'une  manière  sensible  le  nombre  des  candidats.  Seu- 
lement, il  arriva  que  les  jeunes  Chinois,  obligés  désormais  d'em- 
ployer tout  leur  temps  k  exercer  leur  mémoire  et  à  se  nourrir  des 
œuvres  de  leurs  vieux  sages,  perdirent  peu  à  peu  rpjelques-unesdes 
facultés  qui  avaient  distingué  les  générations  précédentes,  le  juge- 
Sli«nt,  l'esprit  d'invention  et  de  perfectionnement,  et  que  la  civilisa- 
■tion  ehinoise  devint  stalionnaire  de  progressive  qu'elle  étftit.  Il  arri- 
va encore,  chose  plus  grave  I  que  les  candidats  qui  réussissaient, 
^àce  h  on  prodigieux  tour  de  force  de  mémoire,  h  arriver  au  mait' 
darinat,  tronvèrcnl  juste  et  raisonnable  de  se  rétribuer  de  ce  terri- 
We  effort,  aux  dépens  de  leurs  administrés,  et  qu'à  mesure  que  les 
mandarins  devinrent  plus  savants  l'administration  devint  plus  cor- 
ntmpuc. 

Ê:mple  atteste  que  la  surcharge  des  programmes  n*a  pas 
Icacité  qu'on    pourrait  souhaiter  et   qu'elle  présente  des 
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incoovétiiiMits  de.  (iliisieiirs  sortes..  11  n'eiie^l  pas  moins  vrai,    quel 
o)ip(]^p  Aan'i  quelque  mesure,  une  barrière  a   IVn  traîne  ment  ^énér 
vers  les  l'onclious  imliliques  et  les  professions  lîbéraleii.  C'est 
«ntrAjneiut-nt  Tuncëte  (|ii'il  importerait  d'enrayer  d'aliord.  Or  pc 
rnti  on^tuitc  nbnisser,  saos  incoiivêmeut,  la  dîguti  qui  inuJere.  si  dlê~ 
ne  l'nrri^te  psa,  l'essor  de  Jeunes  générations  ver^    le  maudariniit 

H  faudi-jît  donc  commercer  par  étudier  les^  causes  qui  ugi&st 
.lujourj'lnii    (loiir  faire  préférer  les  fonctions  publiques  et  les 
ricres  libérales  au\  autres  métiers  ou  professions.  Parmi   ces  caus 
il  en  est  qui  tiennent  aux  moeurs,  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  cûrri- 
^er.   Quoique  nous  vivions  à  une  époijue  oii  la  dèmooralte  c(ni1« 
pleins    bords,    il  y  a  encore  un  bon  tkoniliro  de  prufessions  qui  m>i 
considérées  comme  roturières  tandis  que  d'autres  sont  réputées  Dt 
hies.  Un  cordonait^r.  un  tailleui',  un  épicier,  un  bouliinser,    un  I<ou-" 
cher,  titi  deotiïtt  peuvent  bien  s'enrichir,  mais  ils  ne  rêussirunt  ja-_ 
mfiis  ji  entrer  dans  un   cercle   plus    ou  moins    aristoeratique.    Veil 
pourquoi  l'ambition  des  cordonniers,  tailleurs,  épiciers  «ii   voie 
sVnricliir.  c'est  de  faire  monler  leurs  enfunts  dans  une  splière  sup^ 
rieiire  k  celle  ou  ils  sont  eux-mêmes  condamnes  i  vivre  ;  c'est   d'e 
faire  d«s  fonctionnai reà  ou  des  avocats,  quand  ils  ne  peuvent  len 
lieftucr  une  fortune  suflisante  pour  vivre  à  ne  rien  faire,  ce  qui    « 
l'idéal  du  i<  comme    il  faut  i>.    De  là,  la  nécessité   d'un  dipldnip    qu 
leur  ouvre  l'accès  de   ces  carrière   privilégiées,   .\joutez  â  cela,  lei^ 
avantages  qui  sé<iui!>aient  les  vieux  Gbînois  contemporains  de  Con^ 
lueiusetdle  Meng  Tsea.  la  poâsibîlilé  de  se  procurer  un    relent 
;issuré  au  prix  d'un  travail  modéré,  surtontà  une  époque  ou  le  poîJ 
de»  impôts  et  le  renchérissement  de  la  vie  obligent   le  commun  d« 
iiturlels  II  travailler  davantage.  Tagrénient  de   posséder  une  portiui 
qucli^onqtie  du  pouvoir   de  réglementer  et  de  vexer,  sans  parler  iles-^ 
boutons  de  jade  ou  de  cn<itBl,  et  vous  vous  expliquerez  aisémcal 
pourquoi    le  flot  des  aspiraats  au  mandarinat  va  ^ns  cesse  gros-^H 
sissant.  ^M 

Mais,  il  y  a  de  plus  une  cause  qui  contribue  au  plus  haut  point  A 
lavoriser  celte  invasion  des  fonctions  supérieures  ou  réputées  libérales  i 
<'l  lîui  parait  avoir  été  inconnue  aux  Cliinoîs  :  c'est  rélabiissemofll] 
ofliciel  d'un  système  ingénieux  de  primes  d'importation  de  la  jeu-] 
neisse  dans  les  fonctions  publiques  et  les  carrièreslibérales,  inventé 
et  pratiqué  par  les  mêmes  gouvernements  qui  s'appliquent  è  d^u-  ' 
rager  cette  importation,  en  exhaussant  la  douane  des  dïph^mes.  C« 
système  consiste  d'abord  datts  l'exemption  ou  l'allégeincnt  du  plus 
>dar  des  impôts,  l'impilt  du  sang,  en  faveru'  des  jeunes  dipMmét, 
ensuite  dans  la  demi-gratuité  et  fréquemment  dans  la  gratuité  ea^ 
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Kèrc  «1p  Vîns^tnu'tïon  <[ui  sert  à  ai'i[ii^rir  les  «liplâmps.  Quoîiiik>  1<"; 
imillcs  ()ui  envoient  leurs  enfants  tiaiis  l«s  lycées  et  dans  les  uni- 
rersiléâ  sokat  pour  la  plwpari.  fort  en  état  de  payer  les  frais  de  IVn- 
seigni.*nn;nt  mpyen  et  supérieur,  TEtal  a  pris  l'hiibiluile,   pUis  ou 
'moins   économiijiie,  lie    Tournir  cet     enseigaeinenl    â  un    prix   fjui 
H  couvre  à  peine  le  quart  île  ce  qu'il  coûte.  Les  trois  autres  ijrinirts 
V  sont  fournis  par  rimpôt,  aiigini^nté^  de  ses  Trjiis  d''  pcreeption,  en 
B  sorl«  que  l'enseignement  de  l'ctiil  revient  en  ri-aliti^  à  la  nation  h  un 
Bprix  qui  dfipasse  iingulièrement  celui  que  lui  coûterait  renseigne- 
ment libri'.  En  revanche,  il  constitue  pour  la  jeunesse  dfs  lycées  on 
des  nniversité'^,    une    prime   d'importation     égale  à    la    diirérencr 
B  entre  le  prix  réel  de  cet  enseignement  et  le  prix  fictif  et  presque  déri- 
Hsoire  Auquel    l'Etat  le    fournit  et   auquel  sa   eoneurreneo  oblige   !«•; 
Béliildiit^rments  libres  à   le  fournir,    tsl~tl  nèees^airc   d'ajoiiter  i|U4- 
le«  étahlissemenU  soutenus  par  la  propagande  relig-ieuse  peuvent 
I^SPiils  snuteoir  cette   coneurrcnee    inégale,  en   sorte   que  la   liberté 
Bd'cnsi'ignemenl  n'a  proitiiil  tl  n*a  pu  produire  jusqu'à  présent   qui- 
des    universités  cléricales?  Ainsi  l'Etat  attire  d'une  main  par  la 

P  quasi  gratuité  de  son  instruction  moyenne  el  supérieiire  la  jeuiiesso 
dans  le  mandarinat  el  les  carrières  dîtes  lit>êrnles,  tout  en  la  repon*;- 
snnt  de   l'autre  par   la  diifficullc    de  ses  programmes    d'études.    Kn 
^ndmctliiul  que  les  programmes  fussent  simpliliés  el  que  les  diplôme 
B<lrviassent  plus   faciles  à  obtenir,  l'entraînement  déjà  e.^cC3si^  ver» 
le  mamiarinnt  et   les  carrières  aeeessoireA  ne    manquerait    pas  de 
^^crcitre  el  de  provoqner,  plus  qne  jamais,  l'exteusiou  des  attributions 
Bd«  PEtat  et  la  multiplication  du  nombre  des  places.  Ct  qui  serait  un 
mal  éciinoniïqne  et  linancicr,  et   nnc  cause   d'atVaiblîssenient  natin- 
iial,    pire  encore   que  le  surmenage.   A  notre  avis  donc,  il  serait 
impnident  d'abaisser  cette   dernière     barrière  qui  retient  encore 
la  jeunesse  avide  des  prolïU  el  des   honneurs  mandarinaires.   Peul- 
t^tre  même  serait-il  sage  de  l'exhaTisser,  en  obligeant  par  exemple 
les  candidats  bacheliers,  à  apprendre  par  cœur  le  manuel  du  bacca- 
Llaurént  ut  à  le  récitera  rebours? 


L'alcoolisme  cause  dans  les  classes  inférieures  des  maui  plus 
[désastreux  encore  que  ceux  qui  sont  engendrés  parla  siircharpe  des 
[proerammes  d'étudesdans  les  classes  supérieures,  et  sans  la  moindre 
leompeiisalton.  Mais  il  est  le  produit  d'un  état  de  choses  contre 
I  lequel  les  renièdes  proieetlonnistes  proposée  par  la  eommiii&ion  du 
,  >>éntit,  la  limitation  du  nombre  des  cabarets,  voire  môme  le  monopole 
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de  l'alcool,  (lemeiireront  sans  -vertu.  Déjà  un  publicisc  compétent, 
M.  Hartmann,  a  parfaitement  «tablî  que  la  réduction  du  nombre  in 
débita  de  boisson  ne  provaquc  pas  né<:csââirËinent  la  dimiDiition  it 
la  consommation;  que  parfois  même,  on  voit  se  produire  l'elTet  c«d- 
traîrc  '.  Il  ddus  parait  Jouteux  que  le  monopole  de  l'alcool,  tel  qu'il 
vient  d'être  établi  en  Suisse,  soit  plus  efficace.  En  Kustiie.  le  régime 
de  l'afferma^-e  et  du  (luasi-monopole  qui  exisle  actuellemtnt  n'a 
pas  empoché  les  progrès  de  l'ivrognerie.  Il  est  même  arrivé  ([ue  le 
gouvernement  intéressé  au  développement  de  la  consommation  d'uB 
tonique  qui  lui  procure  le  tiers  de  son  revenu  a  regardé  de  travers 
les  apifitres  de  la  tempérance  et  s'est  efforcé  d'entraver  la  propagande 
de  ces  nihilistes  Qnanciers.  Les  sociétés  de  tempérance,  sans  être 
lormétlement  interdites  ^a  Rusiiie,  y  rencontrent  de  la  pari  de  la 
bureaucratie  des  obtacles  qui  équivalent  ii  une  prohibition.  11  en  «era 
de  niâtne  en  Suisse  et  dans  tous  les  pays  où  le  monopole  de  l'alcool. 
après  avoir  encouragé  l'augmentation  des  dépenses  publique», 
deviendra  pour  le  gouvernement  une  rcsaouree  indispensable. 

Les  causes  principales  de  l'aleoolismC  résident  précisément  dans 
la  politique  étatiste  et  protectionniste  qui  agiit  incessamment  pour 
augmenter  les  charges  de  la  masse  de  la  population  et  par  consé- 
quent pour  accroHrc  la  quantité  de  travail  qu'elle  est  obligée  de 
fournir  pour  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie.  Outre  les  împéts 
Croissants  qu't^lle  paye  a  1  Etat,  au  département  et  k  la  Commune, 
l'ag^raviitÊon  de  la  politique  protectionniste  la  contraint  à  payer  aux 
iusdutriels  et  aux  propriétaires  privilégiait  une  dime  bien  autretnent 
lourde  que  celle  qu'elle  fournissait  jadis  au  clergé.  L'impàt  d'EXat 
double  le  prix  du  café  et  du  sucre  ;  l\  Paris^  l'impôt  municipal  ajouté 
i>  l'impùt  d'état  double  le  pri^  de  la  bière  et  il  en  cât  ainsi  de  la 
plupart  des  artieles  de  consommation.  En  même  temps,  la  politique 


■  Dans  12  de  nosidé  parle  méats  (dont  10  du  niJdi  et  2  du  Dord]  tc«  ddbiU 

ont  dÎLlliDlll^  lie  li  0/0  du  1?81  A  1&V5  et  la  cansommation  de  l'aJcool  a 
augmi^nt^  du  s  O/O. 

Daa»  4:1  JëpartemQnts,  les  débits  oui  augmente  de  9  0/0  et  la  CODASiuuialioii 
a  ftugHjeolé  Je  11  0/0. 

Dana  29  d^artement».  du  tou»  les  points  do  la  France,  principalemeal  tl^iii 
ceui  *ù  la  luuyeniie  de  cod  soin  ma  Lion  d'alcool  est  plus  forte,  il  y  o  Un« 
augincotation  du  □ombre'  des  dèbiU  île  lu  0/0  et  diiuiuiitiou  de  comomnialiao 
de  9  0/û. 

Cei  cbiffros  prouveiit  qu'il  n'y  a  paa  un  rapport  exact  entre  In  nombra  i)e« 
débits  et  la  quanlité  d'alcool  conaoniaiê.  {G,  IlarLmanii,  VÉcoaomiile  françaù 
du  23  Juillet  1887). 
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prolectloanlst«  suscite  une  guerre  i>ermaiiente  et  universelle  de 
tarifs  qui  rend  tous  los  flt'bouehês  précaires  et  avec  eux,  les  revenus 
de  ceuï  qui  eo  vivent.  Cnndamni,  dès  son  erftince,  à  un  labeur  qui 
excède  ses  forecs,  obligé  de  se  contenter  d'une  alimentation  lanî- 
foniM,  grosûère  et  trop  souvent  rrelntce,  en  proie  à  rinquit^tucle  du 
lendematD,  fouvrlcr  vit  naturellement  porté  ii  recounr  aux  excitants 
qni  suppléent  à  t'insulfisancfl  de  son  régime  alimentaire,  et  <fiii  Ini 
fassent  oulilier  les  w>ucis  de  la  viie.  On  aura  beau  diminuer  le 
nombre  des  cabarets  et  augmenter  le  prix  des  boissons  nJcooIiques, 
rien  n'y  fera.  L'ivrognerie  continuera  d'exercer  ses  ravages.  Il  y  a 
nii>ine  apparence  iiu'elle  deviendra  plus  dangereuse,  car  toute 
augR)«nlAtion  du  |iri\  des  boissons  aleooli'jiies  agit  enmme  une 
prime  d'encouragement  aux  ralsilicationii.  L'établissement  du  mono- 
pole provoquera  peul-èlre  quelques  progrés  de  la  chimie  appliquée 
à  l'industrie  des  alcools,  il  ne  remédiera  point  à  rakoolisme. 


s 


En  fait  de  progrès,  nous  revenons  décidément  k  la  politique  colo- 
niale <fuî  florissait  au  xvi«  siècle  et  qui  a  si  efficacement  contribué 
à  dé«etoppcr  l'industrie  et  le  commerce  de  l'Espagne.  En  vert"  d'un 

6ret  approu^/é  par  te  conseil  d'Étal,  le  ta rïfpén^ rai  des  douanes  de 
^métropole  \ient  d'être  appliqué  ii  la  Cochineliine  et  aux  pays 
protégés  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge.  C'est,  en  fait, 
l'établissement  du  monopole  commercial  de  la  métropole  sur  les 
Colonies  de  l'Indo-Cliine  et,  pour  le  dire  en  passant,  ce  régime  rorme 
tia  contracte  médiocrement  flatteur  avec  le  régime  de  pleine  liberté 
commerciale  que  les  Anglais  ont  établi  d<Tns  l'Inde,  Tandis  que  les 
Indous.  ^jets  de  l'Angleterre,  peuvent  acheter  librement  les  colon- 
nades, la  quincaillerie  et  les  autres  articles  dont  ils  ont  besoin  en 
France,  en  Allemagne,  en  Suisse  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  sans 
Être  obligés  de  payer  aucun  tribu  à  l'industrie  de  la  métropole,  sous 
la  forme  d'un  droit  difTérentiel,  les  Indo-Chinoi';  soumis  «  In  domina- 
tion de  la  France  seront  eontraints  de  s'approvisionner  exclusivement 
»ar  le  marché  raétropolilain ,  en  payant  en  sus  des  impôts  dont  ils  sont 
grerés  au  profit  de  l'Étal,  un  impôt  industriel  égal  à  la  didérencc  des 
prix  et  finalités  des  articles  protégés  et  di;  ceux  des  articles  de  con- 
cumnce.  Kt  comme  tout  impAt  se  paye  finalement  en  travail,  ces 
«•■«■llents  Indo-Chinois  seront  obligés  de  travailler  tons  les  jours  une 
heure  ou  deux  de  plus  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  il  est  permis 
de  douter  que  cette  obligation  contribue  sensiblement  à  les  attacher 
à  la  France,  on  peut  même  oonjecturer  qu'ils  envieront  la  situation 
de  leur&Toi&ins  les  Induits,  et  qu'ils  échangeraient  au  besoin,  sans 
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regret,  la  domination  de  la  France  pruteiïtionnisite  pour  celle  de 
l'Angleterre  libre-écliangiste.  On  peut  conjecturer  encore  que  les 
pays  d'Europe  et  d'Amèri(|iic,  dont  les  produit)*  vout  i^tre  exclus  du 
marché  Indo-Cbinois,  n«  seront  pas  précisément  âatisfaits  de  voir  la 
France  dérober  au  commerce  du  monde  les  contries&ur  lestgueUes 
elle  étend  sa  domination,  et  malgré  leur  peu  de  goût  pour  1'  \iiple- 
terre,  qu'ils  préféreraient  une  Indo-Chine  britannique,  où  leurs  pro- 
duits pourraient  entrer,  à  une  Indo-Chine  française,  d'oû  leurs  pro- 
duits sont  excluâ. 

Mais,  dira-t-'on,  que  nous  importe  ce  que  pcnâorontles  Indo-Chi-  m 
□ui&  et  nos  concurrents  d'Europe?  Nou!^  ne  sommes  plus,  grice  ftO  ^| 
ciel,  ni  humanitaires  ni  cosmopolites.  Nous  n'avons  pas  conquis  ^ 
rindo'-Chine  pour  faire  le  bonheur  des  Indu-Chinois,  Nous  y  sommes 
allés  pour  créer  un  déboiiclié  à  notre  industrie  et  à  notre  commeTcc, 
sans  parler  de  nos  fonctionnaireâ.  Ce  sera  tant  pis  pour  les  Indo-  ' 
CiiiDoiti  s'ils  ne  sont  pas  contents!  IJoanl  aux  autres  nations  d'Bii-j 
rope  et  d'Amérique,  nous  n'avons  pas  à  nous  inquiéter  de  leur 
opinion  et  de  leurs  préférences.  Chacun  pour  soil  Nos  intérêts  avant  j 
tout! 

Soit!  mais  il  r*ste  à  savoir  si  la  résurrectioTi  du  vitiux  ^y$tèitw| 
colonial  est  conforme  aux  intérêts  de  In  Frnnee,  II  y  a  malheureu&e-J 
meut  un  Tait  que  l'eipérience  de  l'I^spagne  et  des  autres  pays 
rendu  indiscutable  ;  c'est  que  ce  système  a  été  ruineux  pour  les] 
colonies,  et  qu'il  a  lini  par  l'être  pour  les  mélropoles.  Cette  exp^-J 
rienee  néfaste  on  va  la  recommencer  à  nouveaux  frais,  et  nous 
avons  peur,  hélas!  â  gros  frais. 


Voici,  d'après  le  7owi-»iflï  rffls  A'Aato,  quels  ont   été  les  premiei 
cITets  du  retour  h  la  politique  protectionniste  dans  l'Tndo-Cbine  : 

Ce  projet  de  dfcrcl,  djl-il,  n'est  pas  fait  pour  rendre   la    confiance  il 
ceux  de  nus  indualnels  lie  la  métrupoie  et  des   (colonies   qui  avaiffAt] 
compté  sur  un  adout;issement  au  régime  draconien  édii:Lé  par  la  loi  da] 
26  février.  Déjà  l'applïi'alion  de  celle  loi  a  produit  des  effets  désa^lreux:] 
plusieurs  navires  à  desljnali 0 u  <iu  Tùntin   onl   tuÎÉus   aimé   r«t>ruu»»isr 
chemin  et  porter  ailleujs  leur  cargaison  que  des^  soumettre  aux  droit* 
auxquels  011  voulait  îes  assujettir.  Toutes  les  lettres  que  nous  recevons 
do  nos  corres pondants  du  Tonkiu  témoignent  d'un  déconrajçenieul  fm- 
fund  et  d'une  ^'tande  appréhenï^Jon    pour   l'avenir.    Ces   Tsils  Jie   nou& 
éluna&ql  pt-iiil,  car  nous  n'avoua  pas  alkndu jusqu'à  Ce  jour  pour  9»  J 
giialer  les  lamentables  conséquences  d'une  disposilion  insut'fijamnict 


I 


CmtONIQDE,  8  M 

éUixltée  et  vutêe  h  la  légère.  Au  l^ndeniiiin  <Ib  ce  valu  malencontreux, 
nous  (lisions  que  l'application  ilu  tarif  g'jiitjial  arrêterait  falulemenl-  le 
coumnl  eoiniueroial  qui  se  Torniail  d'Curopc  au  Toiikin  et  tlu  Totikin  eu 
Qûn».  L'^véneoienl  n'a  pas  taa-d^  à  iiuus  Jotiner  rulson,  Ct  le  décret, 
nous  n'h^itijjig  pas  à  la  ilire,  enipiri^ra  la  silualiun. 

Tout  le  mal  vii>nl  de  ce  f]un  ai  la  Chambre,  ni  le  ({ouvv^i'tiuraenl.  m  \b 
Conseil  tl'Etat,  n'ont  jamais  toiiIu  voir  ].i  ailiiatïnn  coitinierciale  du 
TuukiD  telle  qu'elle  est  et  qu'ils  si;  sont  lanjours  laissé  guider  par  des 
consiJérations  sentimetitales.  Ils  n'iint  vit  dani.  ]n  passeaMon  du  Tgnkin 
que  le  moveu  du  cri^er  enduiiJvenient  des  déboucb^a  en  favenr  du  tra- 
vail naiionat,  sans  se  douler  qu'en  réservant  le  Tonkin  aux  seuls  pra- 
iluils  français,  on  risquoil  de  paralyser,  au  délriinent  de  nus  nalioitaiis, 
l'ossur  commercial  qui  déjà  se  dessinait  si  manifeslemenl  datiï?  ^:etle 
I<Nnbaine  colonie.  On  est  parti  de  ce  principe  qu'uue  colonie  ouverte  p&r 
les  armes  (V&nçaîses  de^'ait  ^tr«  fermée  aux  étrangers  et  aux  produits 
Étrangers,  el  que  ceux  <]ui  avaient  klÀ  a  la  peine  seraient  Sf^ub  au 
prollU  Certes,  ce  soptiîsme  est  séduisant,  mais  eacoi'e  fàuiLrail'il  qu'il 
n'aille  pu  dirucLement  contre  nos  intérêts.  Il  B&t  vrai  qu'à  l'heure  âc- 
luelle  la  grande  niajârilé  des  produits  irapurtes  au  Tonkiii  pruvienne-uL 
litss  manufactures  étrangères.  Mois  ces  produits  sont  manipulés,  com- 
mis sionnés,  convoyt's,  vendus  vu  échangés  par  d>!5  négociants  français 
qui,  drt  lelenilemain  de  la  conqufle,  ont  rréi-  des  compluirs  et  qui, 
assure-l-OQ,  réussissent  d'une  fa^ou  inespérée.  Permei  l'entrai:  du 
Tonkin  aux  marcha r) dises  ^Iran^cres  et  vous  fermez  en  mém»  leinpa  les 
Diaisons  qui  en  rivaient. 
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L'immigralion  des  travailleurs  en^Hfcés  à  temps,    (le  l'Altique,  de 
riodc  «t  de  Chine,  prî'spniti  une  singulière   analogie   avec   la  traite 
des  eicla^es,  que  les  philantJtropes  ont  fHit  prohiber,  sanâ  »c  pré- 
occuper des   conséquences  de  cette   pa'ohibition.   Ou  peut  même 
nflirmrr  que  la  condition  de  l'eiijjagé  est  pire  que  celle  de  l'esclave, 
car  Il'S  planteurs  n'ont  aucun  intérêt  à  ménager  8es    forces.   D'un 
autre  çMf",  ks  planteurs  d  autrefois  achetaient  de  leurs  pi'opres  de- 
niers  les  *selHves  dont   ils  nvjiiont  besoin.  Ceux  d'aujoiircl'lmi  ont 
trott\éci>niniud«  et  avanlageuK  île  Taire  supporter  une   grosiie    part 
des  frai»  de  rimiuigration  des  engages  par  le  budget  delà  colonie, 
l«qiiel  builgi^test  votu  par  eu*,  mais   alimente  principalement  par 
l«ur»an<iens  esclaves  émaucipés,  auxquels  les  engagés  viennent 
faire  coacurrenee.  Cependant,  depuis  quelques  années  (depuis  1884 
i  la  Martinir|u«  où  nous  avons  pu  nlisçrvcr  de  prés  les  beautés  de  ce 
système),  les  subventions  ont  cessé  d'être  vutiies.  et  l'industrie   de 
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rimmîgrafion  des  engagés  est  tumbèc  dons  le  marasme.  Voici  qu'on 
essaye  mainteratit  de  iit  laniineren  rcmpliiçaiit  lert^^ime  ilessub^en- 
tions  par  celui  de  la  protection.  Un  *Jccret  du  17  juin,  rendu  sur  le 
rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonïps,  approuve  nae 
délibération  du  conseil  g'éneraj  de  1n  Réunion.  »  tendant  à  rétablis- 
sement d'une  taxe  de  séjour  sur  les  élrangersasiatiques  ou  arricains 
non  soumis  au  régime  spécial  do  l'immigration  r. 

Le  rapporteur  assure  que  a  cette  mesure  donne  d'excellents  résul- 
tats en  Co^'liincliinp  où  elle  est  en  vigueur  depuis  (|«el(fues  annèes.n 
Nous  ignorons  en  quoi  peuvent  i!onsister  ces  excellents  résultats  et 
on  doit  regretter  que  le  rapporteur  ait  négligé  d'en  donner  le  dé- 
tail; mais  il  est  bien  clair  qu'en  établissant  un  impôt  sur  les  immi- 
grants libres,  on  s'est  proposé  de  protéger  gpéeiîtlement  l'iiidustric 
de  l'immigration  ,  nous  allions  dire  de  La  traite  des  engagés.  Cette 
protection,  dont  le  taus  est  laissé  à  la  discrétion  du  Conseil  général 
de  la  colonie,  surtira-t-elle  pour  fau-t:  rellcurir  l'industrie  de  l'imnii- 
gration  engagéeî  Voilà  ce  que  l'avenir  seul  pourra  nous  apprendre. 
En  attendant ,  n'est-ce  pas  an  Tait  curieux  que  le  mouvement  aboli- ' 
tîunniste,  qui  a  tiint  passionné  nos  pères  et  fait  répandre  des  flots 
d'encre  pliilantliropique,  aboutisse  anjourd'liuî  à  la  «  protection  ■  de 
la  forme  la  plus  dure  de  la  traite  et  de  l'esclavage?  S'il  est  vrai  que 
l'on  recule  quciqncrois  pour  mieus  avancer,  nou-*  pouvons  certes 
nous  vanter  dfl  préparer  des  progrés  extroordinairesauxgénératiftns, 
futures. 

*  * 

La  Chambre    des  représentants  de  la  Belgique  vient  de   (liscuter 
et  de  voler  une  loi  contre  l'ivrognerie.  Jusqu'à   présent    c'étuit   aux 
communes  qu'inconibail  le  devoir  de  punir  l'ivrognerie,  c'est  l'Etal j 
dorénavcint  qui  en  sera  ehnrgé.  La  lui  marque  les  nombreux  cas    où 
seront  punis  d'amende  ou  d'emprisonnement  les  individus  arrêtée  en 
état  d'ivresse;  des  peîn^^s  sévères  sont  décrétées  contre    les    auber- 
gistes cliez  qui  ils  se  seront  enivrés,  et  le  recouvrement   des   dettes 
contractées  h  l'auberge,  assimilées  en  quelque  sorte  aux    dettes  de' 
jeu,  ne  pourra  plus  être  poursuivi  dev.int  les  trilujnau:c.    Pour  que 
des  débits  ne  puissent  6tre  rétablis  sous  un  autre  nom,  il  ne  pourra, 
dans  les  maisons  de  tolérance,  être  vendu  ni  boisson  ni  alimrnts.  etj 
toute  contravention  à  cette  loi  sera  punie,  la  première    fois  d'une 
(tmende  de  oO  fr,  à  1,000  fr.,  la  seconde,  d'un  emprisonnement    de 
deux  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  1,000  àô.OOl)  fr. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  l'ivrognerie  survivras  la  régletnerH 
tation  de  l'Etat  comme  elle  a  S'Urvêcu  à  celle  de  la  commune?  Maïs 
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puUquR  ta  Beljçique  est  en  train  de  faire  la  guerre  à  rinfempérance, 
elle  devrait  bien  essayer  de  réprimer  la  plus  fliiieste  de  loulvâ  : 
Vintfmpèraace  de  la  régicmentattoa. 

A 

n'en  déplaise  aux  ail'vcrsaires  de  la  propriété,  le  besoin  de  la 
recoanaître  et  de  la  protéger  dani^  toute»  ses  applications  se  fait 
sentir  clinque  Jour  davantage.  Kn  iSuisse,  par  exemple,  où  le  com- 
munisme le  plus  pur  a  rêyiié  jusc[u'à  préseat  en  matière  d'invention 
de  modèles  et  de  dessins  de  fabrique,  ce  régime  a  eu  pour  résultats, 
d'une  part  de  Taire  émiprer  les  inventeurs  dans  les  pays  où  leur 
proprît'^tc  eat  garantie,  d'une  autre  part,  de  ralentir  le  développe- 
ittcnt  d€  (]uçlques-unes  des  plus  belles  industries  delà  !*uisae, 
celle  de  ta  broderie  par  exemple.  Faute  de  dessins  originaux, 
dont  les  rnbricants  se  gardent  bien  de  faire  les  frjiis,  sous  le  régime 
du  communisme  artislisquCf  celte  industrie  a  dû  se  borner  h  cnpïer 
les  di-ïMos  français,  et  elle  a  perdu  toute  origÎDalité  et  toute  espèce 
d'hiittjilive. 

1.08  Suissen,  dit  un  correspondant  du  Journal  des  Debtils.  —  la  sU- 
listif^ne,  paralt-ij,  le  prouve  —  tiennent  une  large  place  parmi  les  inven- 
teurs dans  les  listes  de  brevets  des  gianUs  pays  inJuslriels.  Et  pourtant 
c'est  «n  Sniâsc  qu'on  fabrique  le  moins  d'objots  d'invention  récente, 
parc«  (jue  les  inventeurs  indigènes,  n'êlanl  pas  pviAèf^és  dans  littir 
propre  pay<i,  transportent  leurs  inventions  a  l'étranger,  où  la  proleelioa 
des  loLï  leur  assure  la  rémuiiéralion  de  leur  travail.  Cela  u'esl  pas  pour 
slûnuler  parmi  nsus  l'esprit  d'invcnlioa,  ni  cn  faire  prolller  nos  indus- 
triels. 

La  même  observation  s'appbque  aui  dessins  et  modèles  destinas  h. 
orner  les  produits  nouveaux.  L'industrie  des  broderies  de  Saint-Gall, 
d'Appeniell,  l'horlogerie  h  Neufchfttel,  i  Genève,  la  céramique  et  la 
ptore  sur  bois  dans  l'Oberland  bernois  et  ailleurs,  pour  ne  citer  que 
ques  e*:^mp!es,  ont  b'^Suin  de  proléclbn,  si  les  cfTorl!  de  notre  art 
indastriel  eonire  la  concurrenci?  étrangère  ne  doivsnl  pas  demeurer 
ilériles-Nos  dessinateurs  sont  acluellemeni  désarmés  contre  la  •  pira- 
terie ".qui  raviilc  les  prix  par  des  conlrefaçous  grossières.  Aussi  a-t-ou 
va  ïoav^nt  d&3  élêve<i  distingués  des  écoles  d'art  industriel,  à  Cen^vo 
par  exemple,  porter  à  Paris  les  connaissances  aaijutses  et  le  talent 
formé  dans  leur  pays. 

Les  Suisses  ont  été  lents  à  s'apercevoir  du  dom^mage  que  leur 
cau&ait  cette  variété  du  communisme;  mois  enlin  iU  s'en  sont 
aperçus.  La  question  a  ëtù  soumise  au  puuple,  par  la  voie  du  refa- 
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remfum^  et  une  niajond'  de  203.800  vois  eonlre  57.080  s'est  pro- 
noncéi!  en  faveur  de  rexli'nsion  du  principe  de  t;i  propriété  aux 
inventions  et  aux  modèles  el  dessins  de  rfibri4pie.  Il  pst  à  (^miodre 
mallieurCtiâcment  que  les  politicicjl&d€s  Cliambres  suisscâ  n'amoin- 
drissent Ja  portée  de  ce  vote,  en  réduisant  ta  durée  de  cette  forme  d« 
la  propriété  et  en  la  soumettiint  à  toutes  sortes  d'inventions  régle- 
mentaires, qui  n'ont  pfis  besoin  d'être  brevetées  pour  se  inultiplier. 
Mais  c'est  égal!  Les  communistes  ne  doivent  pas  être  irontetits  du 
peuple  suisse. 

On  sait  qne  l'Angleterre  laisse  à  celles  de  ses  eolonjes  (|ui  jouis- 
sent du  *(■//■  ffoverjtmenl  lit  plus  entière  liberté  en  matière  de  tarifi- 
cation. Le  Canada  etia  plupart  des  colonies  au^itmliennes  ont  profita 
dv  cette  libert<^  pour  établir  un  régime  qua&i-prohibitir,  dirige  prin- 
eipalemcnt  eortre  l'industrie  de  la  métropole.  L?  Can.ida  n<nt 
d'élever  à  1000/0  environ  ses  droits  de  douane  sur  le  fer  en  saiimoas, 
à  150  0/0  sur  le  fer  en  barres,  k  300  0/0  sur  le  Ter  puddlê.  I.«s  fabri- 
cants de  fer  de  l'Angleterre  se  plaignent  avec  amertume  de  trcUe 
mesure  prohibitionnislequi  leur  enlève  ou  ri  peu  prîîs  le  marché  d'unt! 
dfls  plus  importantes  et  des  plus  florissantes  colonies  britanniques. 
Mais  leurs  plaintes  et  leurs  réclamations  seront  vaines.  Le  régime 
proliiliilif  est  en  train  de  faire  le  tour  du  monde,  et  quoi  ijue  nous 
puissions  dire  et  faire  nous  autres  libre-échangistes,  il  subsistera 
a\\i,ii\  kmgtennps  qu'il  foiirnirn  k  dcsinduâtriels,  à  des  capitalistes  et 
mèiuG  f)  des  ouvriers  disposant  de  la  macliinc  k  faire  des  lois,  tin 
moyen  espéditîrde  s'enrichir  aux  dépens  d'aulniî.  Car  c'est  bien  li 
le  mobile  et  le  but  du  système,  quoiqu'on  s'applique  à  les  cacher  sous 
un  amas  de  guirlandes  patriotiques,  et  il  n'est  pas  bien  tliffîcilp  do  les 
di^eotnrir.  Il  suffi'  pour  cela  de  faire  le  compte  de  ce  que  rapports 
la  protection,  dans  la  première  périodede  son  établissement,  et  votcî 
à  ce  propos  un  renseignement  qui  nous  a  paru  caractéristique  et 
décisif.  Un  fabricant  américain  d'un  petit  article  de  quincaillerie 
racontait  à  un  de  nos  amis  qu'il  avait  réussi,  en  dépensant  lu  mo' 
dique  somme  de  40.000  dollars,  à  faire  êlablir  sur  cet  article  uo  droit 
probibitir  et  à  s'attribuer  ainsi  le  monopole  du  marcUé.  A  la  vérité, 
ce  monopole  ne  le  défendail  point  conlrc  la  cor.currenee  intérieure, 
m.iis  en  attendant  que  cette  concurrence  eût  pu  s'établir  et  se  déve- 
lopper, il  avait  réalisé  une  fortune  de  1  à  5  millions  de  dollars.  Sî 
au  Meu  d'employer  judicieusement  ses  40.000  dollars  à  acheter  un 
bill  à  (les  lêgislHteurs  obligeiinls,  il  s'était  contenté  de  les  investir 
dans  uni'  industrie  de  concurrence,  c'est  tout  an  plus  s'il  aurait  réussi 
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il  eit  tirer  aulant  d«  milliers  de  dollars  que  la  protection  lui  a  rap  • 
porté  de  millions.  IL  est  indubitable  ijue  lii  protection  du  fer  national 
ne  manquera  pas  d'enrichir  un  c;ertain  nombre  d'eiitrepren«iirs  et  de 
capitalistes  canadiens,  jiistgu'à  ce  gne  l'excès  rie  leurs  linièfices  ait 
alliré  une  pleine  coiJiîiirrcncc  dans  leur  iiidiistrie,  PrwbfiMcment 
toitan,  lp  monopole  (|u'iU  viennent  d'aC(|iii^nr  leur  rajifuu'lery-t-il, 
proportion  gardée,  de  plus  beaux  profits  *\»e  celui  dont  nous  venons 
de  raironter  riitstoire  édîliante,  car  les  législateurs  canadiens  sont 
gens  scrupuK'ux  etniius  n'a\ons  pas  entendu  dire  qu'ils  se  fassent 
payer  leurs  bîlls.  A  la  vérité,  les  capitaux  étant  rares  au  Canada,  il 
y  a  apparence  que  les  nouvelles  usines  à  fer  y  seront  fondées  pour 
une  Uonne  part  au  moyen  Je  capitatis  anglais  et,  par  conséquent, 
que  les  bénéfices  CAtraurdinaires  du  monopolo  ne  resteront  qu'en 
parlie  an  Canada.  Ce  qui  y  restera,  par  exemple  entièrement,  c'est 
la  chertc  du  fer,  et  l'augmentation  artilîcictle  des  frais  de  production 
de  toutes  les  industries  qui  remploient  :  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  deUcon^tructioit  des  Imliitations,  delà  fabrication  des  machines 
agricoles  et  autres,  etc.,  ce  quiamènera  lercnelicrissement  des  prix 
de  tmiispnrt  des  voyageurs  et  des  marchandises,  du  taux  des  loyers, 
el  l'augmentation  des  IVais  de  culture.  Mais,  comme  le  disait  Bastiat, 
ce  sont  là  des  conséquences  qu'un  ne  voU  pat;  ce  qu'on  voit  et  ce 
qu'un  touche,  ce  sont  les  bénéfiecs  extraordinaires  que  la  protection 
met  dans  les  poches  des  industriels  intluent;  sans  parler  des  législa- 
teurs obligeants,  et  voilà  pourquoi  la  protection  fera  le  tour  du 
monde. 

* 

C'est  uneju&tîce  à  rendre  aux  protectionnistes  canadiens  qu'ils  ne 
aunquent  pasd'imagination.  Ils  viennent  sinon  d'inventer  du  moins 
d'appliquer  une  nouvelle  forme  de  la  protection,  La  législature  du 
Hauiloha  ikyant  concédé  d«s  lignes  de  chemins  de  fer  de  Winnipeg  à 
la  frontière  d'es  États-Unis,  le  Parlement  canadien  a  mis  son  veto 
sur  cett*  concession,  en  vue  de  protéger  la  liyne  nationale  du  Paci- 
fique. Les  culuns  du  .Maoitoba  ne  paraissent  pas  toutefois  avoir 
apprécié  les  beautés  de  cette  politique  protectionniste  et  ils  ont  refusé 
de  se  iOHmettre  au  vélo  ilu  Parlement.  L'aETaire  en  e&l  là.  C-'S colons 
du  no^j.oucst  ^  des  métis  poar  la  plupart  —  ne  comprennent  rien  à 
la  civilisation. 

r  « 

.M'excmple  du  Canada,  le  Brésil  vient  à  son  tour  de  mettre  en 
Tiguenr  un  tarif  destin>é  à  protéger  l'industrie  nationale.  Cette  indus- 


326  JOURNAL   l>ES  ÉCONOMISTES. 

trie  n'existe  guère  ou  n'existe  pas  :  le  Brésil  a  jusqu'il  présent  ach«W 
à  ban  marché  en  Kiirope  et  aui  États-Unis  la  prL-sijue  totalité  dçs 
articles  jiianu  Facturé  s  n^écessaires  k  sa  consommation,  en  fournis- 
sant en  éch.iogedu  café,  du  coton,  du  sucre,  des  cuirs,  etc.  .A.  l'ave- 
nir, le  Brésil  produira  lui-même  les  articles  manufacturés  dont  il  a 
besoin,  ce  iiuî  le  dispensera  de  nous  vendre  ses  produits  agricoles. 
Et  voilà  comme  des  législateurs  avisés  et  au  courant  des  inventions 
modernes  corrigent  les  erreurs  de  la  nalure,  et  enrichissent  les 
peuples  en  les  obligeant  a  produire  eux^-mèmes  h  haut  prix  ce  qu'iU 
Dchetnient  à  bon  marché. 


»  * 


Un  congés  d■hyG:î^ne  maritime  vient  de  se  réunir  au  Harte 
avait  principalement  pour  objet  l'amëlinrationdu  régimedes  douanes 
sanitaires,  connues  sous  Ip  nom  de  quarantaines.  Nous  avons  pu 
constater  par  nous-mAme  que  ces  douanes  sont  pins  redoutables  aux 
voyageurs  qu'aux  épidémies.  La  vcrilahic  hygiène  maritime  eonsis* 
tcrait  à  rendre  la  propreté  obligataire  à  bord  des  navires,  qui  sodI 
pour  la  plupart  des  Toyers  d'infection,  t  Dans  les  paquebots  les  pla& 
élcgantâ  et  les  pluâ  luxueux,  remarquions-nous  a.  notre  retour  d'un 
voyage  transatlantique  i,  ou  I  or  et  la  soie  décorent  le  salon  des  pre- 
mières, les  logements  des  classes  inTérieures,  sans  parler  de  ceux  (te 
l'équipage,  sont  des  foyers  de  mauvais  air,  et  quels  détails  inrocts] 
Je  connais  un  du  ces  paquebots,  et  non  des  moins  somplueux,  oA  il 
n'y  avait  quuu  leatt^r-doset,  encore  le  mot  icater  csl-il  de  Irop,  pour 
300  éniigrants  empilés  dans  l'entrepont.  On  parle  heaucniifi  de 
l'amélioration  des  logements  insalubres;  qu'on  se  préocoupe  donc  un 
peu  aussi  de  l'amélioration  des  navires  insalubres.  Us  le  sont  tous?  » 
Tel  a  été  aussi,  k  ce  qu'il  semble,  l'avis  du  congrès  d'hygièniï  mari- 
time. Mai»  quels  remèdes  le»  médecins  officiels,  plus  uu  moins 
a  princes  de  la  science,  "  qui  y  assistaient,  ont-ils  proposes  pour 
remédier  à  ce  mal?  Us  ont  proposé  d'imposer  aux  compagnies  <!« 
navigatioa  des  médecins  payés  par  elles  mais  nommés  par  l'État, 
aulremcnt  dit  d'augmenter  le  nombre  des  places  à  l'usagie  des  méde- 
cins. Multiplier  les  places,  n'est-ce  pas.  sur  mer  aussi  bien  que  sur  fl 
terre,  la  meiUeure  des  hygiènes  et  en  tous  cas  la  plus  profitable  atu  ™ 
hygiénistes? 

G.   DB   M. 


*  A  Pahaiu.  L^  Rotour,  p.  Hâ. 
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ÉCONOMISTES 

LE  LUXE 

EST-IL  SUSCEPTIBLE  DE  DÉFINITION  ? 


On  soutient  souvent  que  le  terme  de  luxe  est  une  expression  vague 
qui  se  refuse  à  tout  emploi  vraiment  scientifique.  J'ose  être  d'un 
avis  dilTérent  et  je  vais  en  dire  les  raisons.  La  première  est  tirée  de 
l'usage  même  qu'on  en  fait  vulgairement  et  qui  ne  me  semble  pas  si 
vague  qu'on  le  prétend.  La  seconde,  c'est  que  le  luxe  me  parait  com- 
porter une  définition  assez  précise.  Entrons  sur  ces  deux  points  dans 
quelques  explications. 

I 

Je  concevrais  difficilement  que  l'usage  employât  sans  cesse  dans 
un  sens  indéterminé  et  obscur  un  mot  qui  revient  constamment 
dans  ta  conversation  et  qui  forme  chaque  jour  l'objet  de  nos  juge- 
ments. S'il  en  était  ainsi,  on  cesserait  de  se  comprendre  et  on  par- 
lerait indéfiniment  pour  ne  rien  dire.  On  me  répondra  qu'il  arrive 
bien  en  certains  cas  quelque  chose  de  pareil,  que  l'humanité  use 
assez  fréquemment  de  mots  auxquels  tous  n'attachent  pas  la  même 
signification  et  qu'elle  a  été  plus  d'une  fois  exposée  à  se  battre  dans 
les  ténèbres.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'examiner  si  ce  genre  de 
malentendus  ne  porte  pas  particulièrement  sur  des  expressions  mé- 
taphysiques et  sur  des  choses  qui  échappent  à  toute  signification 
sensible.  Mais  en  sera-t-il  de  même  pour  des  faits  quotidiens  qu'on 
exprime  par  un  mot  de  la  langue  usuelle?  Il  est  difficile  de  le  croire. 
Or,  il  me  semble  que  la  langue  usuelle  n'hésite  pas.  Elle  appelle 
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luxe  luiil  et  qui  dépasse  le  nécessaire  OU  la  simple  utilité,  biut  eej 
qui  suppose  lies  dépepse«  éminemment  facultatives.  L'n  cheval  em- 
ployé lui  labour  un  pas  ce  caractère;  un  cheval  de  caurse  uu  <]ui  i 
sert  à  atteler  un  éipiipage  le  possûde  tout  nu  contraire.  Un  cmplAvé, , 
obligé  à   l'exactitude,  a  hesoiii  d'une  montre    i[ui  lui  iD<lit|Uv  )ci| 
heures  avec  précision  :  ce  n'eï^l  piis  uuirt;  cliiise  qu'un  objet  utile;  m 
la  montre  est  d'un  métal  pr^ticux  H  hchcmt'nl  i>u>.ragêe,  la  notion  i 
du  luxe  pénètre  dans  l'esprit.  Mnis,  cela  n'implique  )ias.  dit^on,  un  < 
jugement  Tavorable  ou  cléfiivorable.  Soit,  et  e'est  Justenient  de  <|UOJ 
nous  Taisons  honneur  au  lanj^agc  vulgulre.  Il  s'upproprie  &  la  Jt^ei^  I 
site  des  i:n-i.  Il  hlAme  uu  loue  on  du  moins  accepte  sans  blAmt;    trlle 
chose  et  (çI  acte  selon  les  cireonst;mces  qui    l'accompagnent.    OU 
prouve-t-U  que  par  lui-méaiii!  le  mut  luxe  e&t  essentiellement  vague?] 
Il  r^udmtt  donc  «yualifitr  de  vugiie  tout  «iiibstnntir  que  son   adjei'tif 
n'aide  pa>  i'i  caractériser.  Ce  serait  Lieu  rigoureux.  Le  mot  Uunjiéra- 
(itrff  —  je  pourrais  eu  prendre  cent   autres  —  indique  une  eht)»e{ 
claire,  métnt  avant  qu'on  ait  dit  si  elle  esl  r^oid<^,clla1^de  ou  nnitigêe, 
Agréable  ou  pénible  ^  supporter    II  en  e^t   ainsi   iSu   mut  lu\o   pris 
eomme  équivalent  de  choses  et  d'actes  qui  vont  au-delà  du   néce'^- 
snire  cl  de  l'utile.  On    s'entend  sur  ce   point,   avant  le  ju^>ment| 
qu'on   en  porte  et  qni  indique  de  quel  luxe  il  :('agil.    Vnc  ckoMt  j 
qui  est  au-delà  iv  néeessflirr  ou  du  simple  uliUi  n'est  ni  îiécessaÎK- 
meut  buuue  el  utile  ni  néeeissuirenicnt    ttlAmable,   e'fst- à-dire   nui- 
sible. Tout  est  dans  la  circonstance  qui  earactérlseoiidansl'épitliotr 
qui  qualilk'.  L'u[i  dira  :  les  industries  de  luxe  sont   la  parure    tle    la 
civiLisutiou.  Il  aura  raison,  L'iuitre  dira  :  les  jouissanees  de  luie  ris- 
quent d'amollir  et  de  corrompre.  Il  aura  raiscn  aussi.  De  m£me  H\ 
aura  raison  celui  qui  parle  du  nulile  luxe  deîs  iirts,   et  raiïtoii   éî^'e- 
ment  celui  qui  déplore  le  luxe  des  dépenses  folles,   ile&  consomma- 
tioBs  mal  entendues.  Où  est  le  vague  dans  ces    (îeniière»  feçoatj 
d'employer  un  même  mot?  Dira-t-oii  qu'il  esl  Bclirux   ipie    le  mAmr 
terme  désigne   tantôt   un   usage  lêgilime,  taut<^t  tm  abus  cûndltai- 
nable?  Je  répète  que  c'est  le  suri  conuuun  à   tous  les  miit&  quej 
leur  épithêtc  juge    en   quelque   «orte.  Mais  dans  l'un  et  l'aulrp  m* 
il  s'agit    toujours  d'une   ilc  ces  choses  dont  ou   pourrait  se  piL&»er 
a  la  rigueur  et  dont  te  langage  vulgaire  dit  couramment   et  sans 
liésiter  :  "  C'^.tt  du.  luxe  »,  sans  soulever  de  protestations  ou  de 
euntcstulîons  babitnelles. 

Pourquoi  dédaigner  de  telles  indications?  Pourquoi  ne    pas  tair» 
notre  profit  de  ce  qu!  parait  ne  pas  être  dénué   de    clarté  à   taotrl^ 
gens  qui  ne  sont  ni  sots  ni  disposes  à  se  payer   de   mots    vides,  4  ^ 
termes  «n  l'air?  Il  y  n  «ne  wicnce  populaire  qui  ne  s"^«arl«  pas  f*-^^ 


LE   LUXE  EST-IL  SDSCEPTIBI.E    DE    lïEFmmOJT? 


331 


îd*!ys  du  sers  commun  et  qui  n'en  répudie  pas  le  langage.  Lo  jargon 
n'est  jnmnis  ohlig^toire  et  les  termes  techniques,  comme  les  expros- 
sinns  détournées  Je  leur  sens  naturel,  sont  l'exeeplion.  Nulle  raison 
dViclure  du  voenhulaire  si^ientilique  un  mot  <inî  n'a  rien  it'ènigninti- 
qiic  ri  (juc  Ion  cimprçnd  vite  et  clairement. 

Dccljirera-t-on  maintenant  que  lu  seiencc  ne  peut  qu'embrouiller 
<!*■  terme  i]ii'on  proiioncs  communément  sans  appeler  des  experts  Pi 
sans  uuvrir  un  concours  de  traduelion?  Cii;  serait  bien  dur  pour  la 
science  de  crniie  qu'elle  ne  peut  jouer  ieî  qu'un  rôle  si  ingrat, 
VuyuDs  un  peu  ee  i|u'II  en  est. 


11 


Je  sais  très  convaincu  pour  ma  part  que  loin  d'obscurcir  le  terme, 
l'Analyse  seieiitirinue  léelaireit  encore,  sans  s'éloigner  du  sens  du 
mnt  lttx«,  pris  dans  Sun  acception  commune.  l-:ile  reconnaît  un  hon 
et  un  mauvais  luse  et,  quoi  qu'on  prétende,  elle  le  définit.  Mais  iri 
ou  m'arri^le.  De  i|Lielle  analyse,  de  quelle  science  parlea-vous?  Est- 
ce  de  la  morale?  Est-ce  de  l'économie  politique  ?  .le  réponds  ;  de 
l'une  et  de  l'autre. 

Le  lujie  est  une  question  de  morale,  cela  n'est  pus  douteux.  In 
pnidt^utr,  accoutimié  à  dépenser  en  choses  nuisibles  des  sommes 
«pi'il  aurait  pu  employer  lionni}teinent  et  utilement,  est  jnsliciable  ilc 
k  raornli;  ipii  bli'ime  le  mauvais  u&age  des  riches&eâ.  La  morale  a 
*ru*ore  voit  au  chapitre  d'une  autre  manière.  Le  goût  des  jouissances 
s*nsu(!!Ipii,  raiiiuur  immodéré  de  paraître,  —  ces  deux  rendements 
de  luxe  excessif —  dcTiennenl  facilement  des  \iccs.  On  peut  sans 
AauW  excuser,  admettre  même,  le  tlcsir  de  raftincr  certains  besoins  et 
<c  qui  aide  à  les  satisfaire  :  par  exemple,  l'appret  agi^-Jable  desm^ets 
primitivrment  rebutants  ou  grossiers  n'est  pas  plus  un  crime  que  la 
rwclierche  d'une  literie  confortable  de  préférence  ai«  feuilles surles- 
quelles  un  s'étend  au  milieu  de  la  forêt  ou  à  la  hotte  île  paille  sur 
InquellecnucKe  Ici  paysan,  La  murale  fait  beaucoup  moins  Jiflicde- 
tnenl  qu'on  ne  k>  prétend  la  distinction  entre  le  luxe  légitime  et  le  luxe 
illégitime.  Elle  qualifiera  de  mauvais  luxe,  premicrement  :  toutes  les 
joui&vances  dégradantes  auxquelles  on  eonsacre  ses  retenus,  toutes 
les  folies  fastueuses  auxquelles  l'orgueil  et  la  vanité  peuventcnn- 
duirc.  deuxièmement  :  toute  dépense  qui,  pour  tel  individu  donné, 
dépasse  ses  ressources,  n'eûl-elle  rien  de  vicieux  quant  A  lolijet 
même  qu'elle  se  procure.  On  me  dispensera,  je  pense,  de  citer  des 
exemples  de  ces  deux  cas  hîen  différents  l'un  de  l'autre.  De  tels 
exemples  abondent  dans  la  vie  de  tous  les  jours  et  dans  l'histoire. 
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Les  premiers  montrent  Mil  mauvais  luie  absolu,  les  scconils  iin 
mauvais  liixe  relatir.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un*  chose 
<]è raisonnable  en  clle-mi^oie,  ie  satisfactions  coupables.  Onns  I« 
secflud.  le  mal  est  dans  ItJcart  qui  existe  entre  les  moyens  dont  on 
dispose  et  les  dépenses  <iiioa  fait,  dans  une  rupture  (l't!.>(iuilibpe 
entre  leà  satisfiictions  et  les  moyens  que  notre  fortune  romporle. 
On  ne  peut,  sans  encourir  nn  Juste  blAmc,  dépenser  en  riiniucmeRt» 
même  assez  innocents  im  revenu  insiifrisani  parfois  pour  se  iloniier 
l'utile  à  soi  Et  à  s»  ramiUe  :  il  y  a  là  dértiison,  et  souvent  in«n- 
(|uement  à  J<;  sérieux  devoii-s.  C'e^t  ee  (jui  fait  qu'il  y  a  un  Tuaiivais 
luxe  uiOme  dans  Éa  classe  ouvrière  —  m«uvai<i  en  liii-nnèiiie  lorsque 
l'ouvriery  perd  sa  rnison  et  sa  &anl^  —  mauvais  par  relation,  sll 
Tait  des  dépenses  «lisprnporlionntfs  à  s»  position. 

Voilà  'Icâ  di^tinctioiiSHforl  simples,  â  ce  qu'il  me  somMç.  J'ajoute 
que  le  luxe  relève  encore  des  B^vérités  de  la  raorata  lorsque  le  ri«lie 
lui-même  emploie  une  trop  grande  part  de  son  revenu  en  dépenses, 
non  pas  nécessairement  ruineuses  pour  lui,  mais  (|ni  ocriiperit  un 
trop  grmnd  personnel  et  des  capitaux  trop  étendus  aux  rhoscs  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  nécessaires.  Celui  qui  îiméliore  l'a^î- 
cullure  au  les  industries  utiles,  qui  crée  des  élalilisstinenls  sage- 
ment coiiÇH^i  de  bienfaisance,  est  moralement  supérieur  â  celui  qnj 
emploie  tout  un  presque  tout  son  revenu  à  entretenir  des  armiN's 
de  domestiques,  de  piUissiers,  de  conlïseurs,  de  tailleurs,  de  ino- 
disl{!s,  cte.  Questions  de  mesure,  mais  non  pas  dislinetionn;  arbi- 
traires^ on  le  voit  bien:  car  ces  distinctions  rourjiisseut  uutiint  de 
régies  qui  permettent  d'apprécier  nCt  le  luxe  légitime  ce&se,  ou  l« 
mauvais  luxe  commence'. 

De  même  l'économie  politique  donne  tes  moyens  de  dèfinilioti  cl 
it'appréciation.  On  conteste  pourtant  que  ce  soit  Ijt  une  question 
économique.  Du  moins  telle  est  la  pensée  qu'expriiiiail  naguère 
M.  Courcclle-Seneuil,  cTi  ramrniuit  la  question  du  bon  el  du  ii].-iii- 
\ttis  emploi  dp  la  richesse,  ce  ipii  supprime  le  mot  sans  supprimer 
l'idée,  laquelle  est  en  effet  int-vitable.  Comment  ea serait-il «utrciiient? 
Tout  lu\e  se  résout  en  des  dépenses.  i'.e&  dépenses  intlueiil~<rlles 
d'ime  manière  utile  ou  nuisible  sur  la  production  ou  la  répartition  de 
la  richcsseï  N'est-ce  pas  là  une  question  économique  au  plus  hauC 
chef?  Aussi  n'y  n-l-il  f:;uére  d'économistes  qui  ne  l'aient  traitée. 
Parmi  ceux  qui  l'ont  fait  ex  professa,  je  citerai  David  Hume,  le 


'  Qu'il  me  sftil  ]>criTii?  do  renvoyer,  poi-r  le?  dtvt-loppeineetsift  mon  tfatiirv 
du  luxe  ii'irt!  el  putilie  (4  voJiiuit'»,  lilirfiiri«  ITachelte). 
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marquis  de  iMirabeau,  J.-B.  Say,  ^torch,  Uastîfit,  et  j'en  omels  benii- 
coiip  d'£riitrt?s.  La  rakoQ  de  ce  toitsentemenl  unnnim?  est  bien 
simple,  c'est  que  la  question  du  luxe  se  rapporte  à  cette  partie  de« 
faits  économiques  qui  répond  à  cette  partie  de  lii  science  économique 
que  la  plu(iart  des  LraitiV  U>n.l  figurer  sous  ce  litre  ;  La  conjom- 
twition  rf«s  ric-hesxefi.  H'est  In  qu'à  nos  j'eu\  on  trouve  le  véri- 
table crilf^riuiD.  Je  n'appelle  pas  luxe  avec  tel  Gconomiste  <  ce  qui  e!;t 
cher  etcoîiteus  ».  Une  cAs^semle  peut  coûter  plus  cher  que  tel  ohjef, 
debimbelolerie  destiné  a  l'oineinent.  lîn  tout  il  ya  «ne  sorte  d'utilité 
CO'nfortaklc  qui  peut  coijter  cher,  et  un  luxe  mesquin  et  misérable, 
(piî  d&nne  une  au^si  pauvre  idée  de  la  nctiesse  que  ûe  l'art  auquel  il 
prétend  se  rapporter;  c'est  tout  tionnempnt  du  siiperfluà  boTimarrlié 
el  sans  goût.  Tant  valent  les  consommatiuns,  lanL  vaut  le  luxe,  éco- 
nomiquement parlant.  Or,  U  en  est  de  trois  sortes: 

l'Lcs  eonsomiiiAtions  dites  r^producdces.  C'est  !e  cas  où  le  luxe 
produit  plus  rlc  riciiesses  quîl  n'en  consomme.  Les  industries  de 
luie  en  sont  là  pour  une  très  grande  partie,  ainsi  que  romementa- 
lion  qui  tient  à  l'art  et  qui  preMjue  toujours  ïi'altache  aux  bâtiments  de 
pure  uttlite,  Kn  ce  sens  le  lu\c  peut,  être  considéré  comme  un 
agent  de  progrès.  C'est  le  point  de  vue  que  développait  récem- 
ment M,  P.  Leroy-Beaiilieu.  Les  apologistes  du  luxe  ont  beau  jeu  à 
y  insister,  mais  il  semit.  selon  nous,  dangereux  de  s'y  arrêter 
presque  uniquement;  ce  serait  oublier  le  mal  moral  el  économique 
i]«e  renferment  des  instincts  toujours  prêts  à  déborder  en  abus  et 
en  c\cés,  les  instincts  qui  chez  riioTnine  ont  le  plus  besoin  d'être 
surveillés  et  contenus. 

2°  Od  feconn.Ti(  de  même  des  consommations  dites  improdurtii^ex. 
Blés  n'aut'menterit  pas  la  ricbesse,  mais  peuvent  augmenter,  utile- 
ment au55i  bien  qu'honnêtement,  la  somme  de  nosjouissaftces.  On 
pourra  dire  que  ces  eonsoiitmations  détruisent  une  eerbiine  quantité 
de  richesse.  En  tout  cas,  elles  n'en  détruisent  pas  les  sources, 
l'amour  du  travail,  les  capacités  intcllecluelles,  la  prévoyance.  Je 
rnnt.  même  que,  si  rhiimanité  se  refusait  toutes  les  jouissances  clas- 
*in  dans  cette  catégorie  de  consommation,  elle  tomberait  dans  un 
état  d'îsrérioritc  Talal  â  ces  forces  éminemment  productives  et 
mortel  A.  tout  développement. 

H^  Nous  admettons  enfin  qu'il  y  a  des  consommations  positivement 
dtxirurtioes^  qui  alTectent  profondément  la  richesse.  Nous  n'ignorons 
pas  que  tous  les  économistes  n'admettent  pas  cette  catégorie  de 
CADftom mations,  au  moins  nominalement,  Elle  nous  pariiit  néarmoins 
luut  à  Fait  nécessaire.  Improiluctir  ne  dit  pas  ussez  pour  un  emploi 
qui  dcvore  du  capital  en  pure  perle.  t>r,  presque  toutes  les  dépenses 
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immorales  rentrent  ilans  cette  catéj^orie  qui  r^^pn'sente  toiitfs  les 
cau5f;s  de  ruine.  Ces  consommations  destructives  expriment  la  d^pcr- 
dilioTi  (les  forces  de  tout  genre,  les  vices  parasites  d'un  personnel 
d'autant  plus  [loIn^re^]x  que  ces  vices  se  développent  iavanljis^o.  atiisi 
bien  que  la  perte  de  sommes  sou\eiit  énormes.  C'est  ne  eôlc  (|iii  a 
paru  frapper  surloiit  M.  de  Lavcleye  et  quoique,  selon  nous,  il  ait 
été  un  peu  trop  csclusivcment  dominé  pîir  ce  point  de  vue,  je 
comprends  gii'on  s'en  montre  très  préoccupé,  surtout  quand  «n 
sonfie  que  la  démocratie  n>  guère  ïei  moins  de  vérités  à  ar'entendre 
dire  que  naguère  la   rojautéet  lapistocralie. 

Me  tvompé-je  en  affirmant  que  les  disitinctious  qui   viennent  d'être 
indiquées  fournissent  des  moyens  d'appréciation  assez  surs  pour  qua- 
lifici-  le  luxe  au  point  de  vue  écon*jmique?Ces  règles  ne  me  semhlent 
pa^  moiiu  s'appli4[ucr  au  tuxe  putilie   qu'au    luxe  privé,    les    Etats, 
comme  on  l'a  dit,  étant  en  quelque  sorte  de  grande    individus  qui 
eux  aussi  dépensent  bien  ou  dépensent  mal.  Il  peuty  avoir  et  il  y  a 
un  lu\epuhlit' produL'-tif  i'i    certaiiits   rondilions    et   sous   eerlAÎncs. 
réserves.  Non  seulement  les  villes    qui  renferment    de   superbes  édi- 
fices et  de   précieuses  collections  atltrcnt  de  nombreux   étrangers, 
mais  ce  qui  vaut  mieux,  les  arts  entretiennent  l'industrie  qui  y  trouve 
des  modelés  et  pnr  là  une  cause  perpétuelle  d'enrirhissenicnt.  Quant 
aux  liniittsqne  ce  lu\e   comporte,   il   est    facile    de   1l-s    pressentir, 
quand  on  a  présents  è  l'esprit  les  mojens  de  discerncroenl  et  les 
réjtles  de  conilnJte  dont  nous  avons  tracé  un    simple   et   sommaire 
c.vposé.  Les  prodigalités  ruineuses  des  gouvernements  rentrent  dans 
ce  qui  a  été  dit  des  consommations  privées,  si  ce  n'est  qu'elles  ont 
des  proportions  pUis  colossales  etipic  chaque  eliapiire  est  sujet  ici  k 
sentier  prodigieusement,  les  individus  coHeelil'i  étant  exposés  â  de 
plus  gros  appétits  que  les  individus  isolés  et  ayant  la  possitiilité  de 
les  satisfaire  en  puisant  à  pleines  mains  dans  la   liourse  coniniune. 
Historiquement,  ces  dépenses  représenteut,  à  proprement  parler,  le 
budget  des  sept  péchés  capitaux,  entretenus  au  prurit  de  ceux  qui 
s'en  donnent  les  satisfaelians,  par  le  travail  et  l'économie  des  popu- 
lations qui    n'ont  piis  toujours  le  nécessaire.  Chaque  article  àv  ee 
budget  abonde    en  rcvclattons  scandaleuses;  on  y    surprend    en 
foule  des  eïpédienls  mensongers  couvrant  sous  des  noms  honorables 
de  lionteuses  dépenses.  Les  emprunts  déguisés  ou  non,  les  impôts 
les  plus  escessifs  sortent  comme  une  couvée  innombrable  de  ce  nid 
d'abus.    Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  de  ee  luxe  ]k  qu'on  parle   quand 
on  dit  qu'il  n'est  guère  possible  de  le  défmîr  et  de  le  qualîtier,  11  est 
visible  à  l'œil  nu.  I/histoire  est  comme   l'immense  miroir  qui  en 
rénéchit  les  traits  Tacite  »  recounaîlre  puur  tous. 
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Si,  après  les  explications  précédentes,  on  persiste  à  soutenir  que 
l'expression  de  luxe  est  anti-scientifique,  j'ai  bien  peur  que  l'écono- 
nomie  politique  ne  nous  oITre  d'autres  termes  sur  lesquels  on  pour- 
rait élever  tes  mêmes  objections  avec  tout  autant  de  raison,  et  je 
me  demanderais  alors  avec  inquiétude  si  ceux  qui  en  contestent 
la  rigueur  scientifique  ont  tort  autant  que  nous  l'avons  toujours 
pensé.  Je  crois  avoir  établi  que  le  tuxe  est  susceptible  de  définition 
et  de  détermination  précises.  Quoi  de  plus  alors?  Faudra-t-il,  pour 
donner  droit  de  cité  dans  la  science  à  l'idée  et  au  root,  qu'on  cesse 
de  discuter  à  son  sujet?  En  ce  cas,  peu  de  termes  économiques 
seraient  en  sûreté,  et  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  vit  grossir  démesu- 
rément la  liste  des  mots  suspects  menacés  de  proscription. 

IIbnri  B&udrillaht. 


ik  pouTioliE  mmm  m  l'ancien  iiêdiiië 

ET   SES   ENSEIGNEMENTS 


1 

L'historien  qui  voudra  se  rendre  compte  du  mouvement  des  esprits 
en  France  dans  la  période  actuelle,  qui,  par  exemple,  prétendra 
demander  aux  livres  de  science  ou  de  politique  publiés  de  nos  jours, 
de  lui  révéler,  par  une  ctassiâcation  habilement  faite,  quelles  ont  été 
les  préoccupations  dominantes  de  ce  temps-ci,  cet  historien  sera 
stupéfait  de  trouver  dans  cette  période,  semblable  à  un<-  floraison 
prodigieuse,  une  immense  production  d'ouvrages  de  toutes  sortes 
sur  les  colonies  et  la  politique  coloniale.  Pendant  quatre-vingts  ans 
la  France  ne  s'est  préoccupée  que  de  son  rôle  en  Europe,  Impuis- 
sante ou  indifférente,  après  les  désastres  du  règne  de  Louis  XV, 
plus  tard  encore  mal  remise  des  violentes  convulsions  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  elle  a  vendu,  délaissé  ou  cédé  par  traités 
presque  tout  ce  qui  lui  restait  de  son  magnifique  domaine  d'outre 
mer.  La  Louisiane  s'échangeait  contre  cinq  millions.  Les  traités  de 
1814  et  1815  nous  eulevaient  Maurice.  En  1830,  nous  pénétrions  en 
Afrique  sans  la  moindre  idée  colonisatrice.  La  monarchie  de  juillet 
se  contentait  de  s'y  maintenir  et,  pour  le  reste,  de  vivre  en  paix.  Le 
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second  Empire  faisait  les  expéditions  de  Crimée  et  d'Italie  et,  au 
retour  de  la  campagne  de  Chine,  s'emparait,  il  est  vrai,  de  trois 
provinces  de  l'Annam.  Mais  c'était  là  un  incident  de  politique 
religieuse  autaot  que  de  politique  coloniale,  et  il  fallut  les  épreuves 
de  1870  et  le  démembrement  du  territoire  pour  ramener  la 
pensée  de  la  France  à  ces  colonisations  lointaines,  où  elle  avait 
autrefois  si  brillamment  réussi,  qui  de  nos  jours  ont  donné  dans  le 
monde  à  l'Angleterre  une  position  hors  de  toute  proportion  avec  sa 
puissance  et  ses  desseins,  et  dans  lesquelles  une  nation  humiliée  et 
condamnée  momentanément  en  Europe  à  l'immobilité,  pouvait 
reconquérir  un  prestige  nouveau,  et  trouver  des  compensations  pour 
son  amour-propre,  et  un  champ  d'action  pour  son  activité.  A  tort 
ou  k  raison,  la  majorité  de  la  nation  fit,  i>i  petto,  un  raisonnement 
de  ce  genre,  et  le  résultat  en  fut  que  depuis  1871,  l'Algérie  a  été 
mise  en  valeur,  que  la  Gochinchine  a  pris  une  certaine  importance,  et 
que  le  protectorat  français  a  été  proclamé  sur  la  Tunisie,  Madagascar 
et  le  Tonkin. 

Mais  à  cette  chose  nouvelle  pour  notre  génération,  le  réveil  de 
l'esprit  colonial,  correspondit  une  méthode  de  colonisation  nou- 
velle également,  la  colonisation  h  main  armée,  sous  la  direction  et 
aux  frais  de  l'Etat.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  être  trop  affir- 
matif  sur  le  caractère  de  nouveauté  de  cette  méthode.  Ce  qui  surtout 
fut  nouveau  dans  ces  entreprises,  c'est  le  déploiement  considérable  de 
forces  qu'elles  exigèrent,  c'es't  t'énormité  des  sommes  qu'elles  absar- 
hèrent  en  peu  de  temps.  C'est  là  évidemment  ce  qui  depuis  lors  nous 
a  effrayés  :  l'énormité  des  sacrifices  dans  une  période  aussi  courte. 
Car  la  conquête  si  longue  de  l'Algérie  avait  coûté  bien  plus  d'hom- 
mes et  d'argent.  Seulement  on  pouvait  croire  que  l'Algérie  n'était 
qu'un  épisode,  tandis  que  le  Tonkin,  Madagascar  et  la  Tunisie 
révélaient  toute  une  doctrine.  Pour  tout  le  reste,  la  méthode  était 
conforme  à  nos  habitudes  françaises  d'administration  ;  elle  s'inspirait 
des  récentes  théories  prétendues  économiques,  où  l'Etat  a,  de  droit, 
VimWalive,  le  monopole  et  la  charge  de  toutes  les  entreprises;  et 
TapiiarL'iil  formidable  de  celles-ci  n'était  que  la  conséquence  toute 
naturelle  de  l'importance  et  de  l'ampleur  que  nous  avons  donnée  à 
l'Etat  et  à  ses  divers  organes. 

Le  soin  de  procurer  à  la  France  de  nouvelles  colonies,  de  les 
découvrir,  de  les  conquérir  et  de  les  gérer  fut  donc  laissé  à  l'Etat. 
L'Elat  procéda  comme  il  en  a  l'habitude.  Ses  agents  ordinaires  en 
c«s  matières,  marins  et  soldats,  se  mirent  à  l'oeuvre.  Ici  invoquant 
nos  droits  séculaires,  là  appelés  à  soutenir  un  négociant  auda- 
cieuH,  ailîcurs  prétextant  la  nécessité  de  garantir  la  sécurité  de  nos 
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possessions,  tantôt  soutenus  et  tantôt  désavoués,  greiïant  campâmes 
sur  campagnes,  sollicitant  des  renforts  toujours  disputés  et  déjà 
trop  faibles  quand  on  se  décidait  à  les  accorder,  ils  en  vinrent, 
comme  il  arrivera  peut-être  un  jour  «ux  Italiens  dans  la  Mer  Rouge 
et  aux  Allemands  sur  la  côte  Orientale  d'Afrique,  il  élargir  si  bien 
leurs  prétentions,  qu'il  leur  fallut  un  corps  d'armée  là  où  primitive- 
ment un  bataillon  eiît  suftî,  et  que  la  nation,  en  principe  favorable  à 
ces  expéditions,  finit  par  s'en  dégoûter  et  par  renverser  le  gouver- 
nement qui  les  avait  autorisées  et  préconisées. 

La  véritable  cause,  ou  du  moins  la  cause  initiale  de  ce  retour  des 
esprits  fut,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'absence  d'une  armée 
coloniale.  Ce  n'est  là  qu'un  détail,  et  les  adversaires  de  la  politique 
coloniale  ont  contre  elle    des  objections    de  principe  autrement 
sérieuses.  Cela  n'empêche  pas  que  la  pierre  d'achoppement  de  cette 
politique  n'ait  été  l'absence  d'une  armée  coloniale.  Et  ce  résultat 
considérable,  dû  à  une  cause  secondaire,  n'a  rien  qui  doive  étonner 
4ans  une  démocratie.  On  avait  espéré  tout  terminer  avec  quelques 
milliers  d'hommes.    Des  erreurs  politiques  bien  plutôt  que  straté- 
giques nous  suscitèrent  des  ennemis  imprévus  et  nous  aliénèrent  des 
bonnes  volontés  acquises.  11  fallut  grossir  nos  régiments  de  contin- 
gents nouveaux.  Ces  contingents,  on  les  prenait  dans  l'armée  régu- 
lière, dans  l'armée  nationale,  celle  qui  comprend  les  hommes  valides 
de  21  à  25  ans,  toute  la  jeunesse  du  pays.  Or  le  pays,  qui  consen- 
tirait, avec  joie,  je  le  crois,  à  faire  tuer  ses  fils  dans  une  guerre 
nationale,  trouvait  intolérable  de  les  laisser  massacrer  ou  périr  de 
maladie  dans  des  pays  lointains,  et  chaque  nouvel  envoi  soulevait 
des  clameurs  parmi  les  mères,  ces  ennemies  nées  de  la  guerre.  Il  eût 
fallu  avoir,  pour  ce  genre  d'eipédtlions,  cette  armée  coloniale  s&ns 
laquelle,  en  1881,  le  cabinet  Gambetta  se  défendait  de  rien  entre- 
prendre. Malheureusement  avec  le  cabinet  Gambetta  ses  projets 
avaient  momentanément  sombré  ;  tous  ceux  qui  vinrent  après  lui 
n'eurent  à  leur  disposition,  pour  y  puiser  des  renforts,  que  les  batail- 
lons de  l'armée  active  ;  ils  y  puisaient  le  moins  et  le  moins  souvent 
possible;  ils  faisaient  ainsi,  par  nécessité  pohtique,  cette  politique 
.des  petits  paquets,  qui  devait  nous  dévorer  bien  des  bataillons  et 
bien  des  millions. 

C'est  de  là  que  date  une  violente  réaction  contre  la  politique 
coloniale.  Les  ennemis  de  la  République  ne  se  souvenant  plus  que 
l'ancien  régime  a  pratiqué  cette  politique  pendant  des  siècles  avec 
une  passion  heureuse  et  raisonnée,  ont  condamne  à  la  fois  et  la 
manière  dont  on  l'a  conduite  de  nos  jours  et  la  politique  elle-même. 
En  même  temps,  dans  les  rangs  des  républicains  s'est  faite  une  scis- 
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5Ï0II  :  les  uns  ont  répudié  (outc  solidarité  avec  cttic  |i(i]itii|ue  ■dans* 
présent,  ce  qui   est  jnf&siiilc.  et  dnns  l'avenir,  ce  <|tii  c^l  im|iniilent, 
parce  qu'ils  »(int  malgré  eux  liî-s  k  cv  qui  a  i:ié  Tait  et  Jic  &nurnicnll 
jamais  sVa  dt^lier  ;  les  autres,  regrettant  et  dénonçant  seulcreieftl  les  i 
methoflos  suivies,  rerliprt'lianl  ((uelli!S  fniilps>  ont  rté  commises,  oatj 
étuilié,  rians  le  passi^,  |»ar  quels  pioi-i-dés  nous  avions  su  r(iiii|uvrir  i 
sans  elTort,  «le  si   vastes  el  Je  si  hcani  Iwritoires  et  clicrchi"  com- 
ment ces  procèdes,  remaniés  et  pfrreeliouncs,  pourraient   s'adapter  | 
aux    cxigeiicfs   et   aux   '^wnilîtions  du   temps  pri-sent.   C'est  â   des 
préoccupalionset  àd«s  élurlcsdi"  ce  genre  <|im  nous  Uevuas.  l'inlcres- 
saiil  ou\ni|^e  de  M.    Paulial:  La  politique  cohniaU  sous  l'ancien 
réffimr. 

II 

"  lorsqu'on  connaît,  dit  M.  Pauliat,  le  Tonrl  de  roppanisaBon 
adniinisLriitive  et  le&  print;ipes  du  goui'<;rnenji^iit  de  la  franiv  cou- 
temporaine.  et  qne  l'on  s'avise  iren  faire  une  companiisun  avec  ceut 
de  l'aiieieii  régime,  un  est  envidiî  d'un  senlimenl  courus  iiiii  pread 
de  plus  eu  plus  corps  au  fur  et  a  mesure  que  Ion  suit  plus  altenti»*- 
ment  le  eours  ordinaire  des  alTaîres  publiques,  c'est  4)ue  uus  tncDUK 
politiques  aetuelies.  It's  cnni-eplioiis,  les  >ues  générales  *t  la  fa^oa 
de  prnser  de  nos  partis,  quels  r^n'ils  soient,  auraient  en  roiuitlrra* 
bkment  à  gagner,  si  seulement  depuis  trente  aujiées,  toutes  1*1 
personnes  qui  ont,  à  un  degré  quelconque,  agi  s«r  l'opinion  et  l'wk 
dirigée,  s'étaient  jamais  livrées  à  une  ctud<^  approfondie  de  ce  ipi 
existait  chez  nous  avant  la  Renaissance  et  après,  Jusqu'au  œotDoat 
de  la  Itévolution. 

<(...  Si  l'on  éprouve  ce  sentiment  de  quasi  regret  eu  voyant  b 
rupture  qui  s'est  faite  en  178y,  c'est  uniquement  parce  qu'au  moiuiîre 
vxamen,  on  est  amené  k  recoiinailre,  eommu  une  des  choses  les  pinà 
évidentes,  qu'\\  y  avait  autrefois  dans  le  pa^s,  dans  les  corps  consti- 
tués, dans  les  Conseils  de  llitat.  dans  les  ordonnances,  ilans  Ici- 
institulioiis,  etc..  une  somme  énorme  d'expérience  acquise  et  d'es- 
prit pratique,  dont  instinctivement  on  se  rend  cwupte  qu'il  aonit 
été  di'siralile  à  tous  égunls  que  le  régime  nouveau  piil  pcofiter  j.. 

L'aveu  a  ilu  prix  sons  la  plume  d'un  homme  comme  M.  Pauliat,  que 
le  parti  radical  du  Cher  vient  récemment  d'envoyer  au  Sénat.  Ct 
là  d'ailleurs  un  aveu  qu'aucun  honinie  sincère  du  rég-ime  noiiveai 
n'a  de  répugnance  à  l.iiro.  I/aucicii  régime  avait  d  admirables 
inslitutious  qui  ont  seulement  à  la  longue  engendré  d'intolérables 
abus,  et  il  est  fàchcuA  que  les  hommes  de  1780  n'aient  pas  pu  détniir* 
les  abus,   sans   dclruire  les    institutions.    Notanunent  co  niJitji; 


LA   P0UTIQU8  COLONIALE  DE  l'aNCIEN  RÉGIME.  339 

coloniale,  ce  que  nous  montre  aujourd'hui  M.  Pauliat  des  procédés 
employés  par  la  royauté  fait  profondément  regretter  que  ces  procédés 
aient  été  mis  en  oubli  depuis  le  commencement  du  siècle.  Je  n'en  suis 
pas  enthousiaste  d'une  façon  aussi  absolue  que  M.  Pauliat,  mais  il  ne 
fait  pas  doute  pour  moi,  que  ees  procédés,  par  leur  ingéniosité,  le 
peu  de  frais  qu'ils  entraînaient,  la  connaissance  qu'ils  révélaient  des 
mobiles  de  la  conduite  de  l'homme,  étaient  de  beaucoup  supérieurs 
aux  nôtres. 

Une  des  bases  de  la  politique  de  l'ancien  régime  était  la  confiance 
du  gouvernement  dans  l'initiative  individuelle.  Depuis  la  constitu- 
tion de  l'An  VllI,  paralysée  par  les  mille  rouages  qu'avait  combinés 
l'imagination  prodigieuse  d'un  despote  en  vue  d'arriver  à  s'Immiscer 
même  dans  les  affaires  privées,  cette  initiative  a  été  bien  peu 
réeonde;  mais  jusqu'à  cette  époque,  elle  était  un  des  organes 
essentiels  du  gouvernement  provincial  et  de  l'administration  locale. 
Et,  dans  toutes  les  affaires  coloniales,  nous  voyons  l'Etat,  le  Roi 
compter  sur  elle  pour  toutes  choses,  et  se  dérober  toujours,  se 
refusant  à  rien  entamer  par  lui-même  avec  ses  troupes  et  à  ses 
frais.  Il  laisse  aux  particuliers  soit  isolés,  soit  réunis  en  sociétés, 
le  soin  de  découvrir  et  de  conquérir  ou  d'exploiter  les  colonies, 
et  il  n'intervient  que  pour  leur  donner,  sous  forme  de  chartes,  à 
la  fois  des  privilèges  et  des  lois.  Le  continent  que  l'on  connaît  déjà, 
c'est-à-dire  l'Amérique  du  Nord,  le  roi  se  réserve  de  le  concéder  par 
fractions  à  de  puissantes  compagnies  ;  le  reste,  c'est-à-dire  les  lies, 
on  les  donne  par  avance  à  qui  les  découvre  et  les  reconnaît.  C'est,  à 
peu  de  chose  près,  le  système  que  depuis  quelques  années  pratique 
avec  tant  de  succès  le  prince  de  Bismark.  En  Afrique,  comme  en 
Océanie,  il  a  constamment  attendu  que  les  particuliers  lui  eussent, 
à  leurs  risques  et  périls,  démontré  l'utilité  d'une  colonie  avant  de 
la  proclamer  possession  allemande. 

Les  îles  à  découvrir  et  à  conquérir  n'étaient  que  de  simples  baga- 
telles à  côté  des  immenses  territoires  sur  lesquels  le  roi  avait  déjà 
hissé  son  drapeau  ou  formulé  ses  prétentions.  Ces  territoires,  l'ancien 
régime  fondait  sur  leur  exploitation  les  plus  vastes  espérances. 
Mais  il  n'entendait  en  rien  se  charger  de  cette  exploitation.  Il  y 
avait  là  une  expérience  à  faire  et  des  risques  à  courir,  et  le  roi  et 
ses  ministres  estimaient  que  l'Etat  et  ses  agents  n'ont  ni  l'habileté, 
ni  la  vigilance  nécessaires  pour  mener  convenablement  des  entre- 
prises si  délicates,  et  que  ce  n'est  pas  le  rôle  de  l'État  de  risquer  sa 
dignité  et  ses  finances  dans  des  affaires  si  aléatoires.  Ils  poussaient 
au  contraire  de  toutes  leurs  forces  à  la  formation  de  vastes  sociétés 
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au  compagnies,  chargées,  sous  In  haule  dtreclioa  du  roi,  d'adntini' 
trer  eertiiîTies  portions  tlétermitiê<i«  île  ces  territuires,  el  que  \vm  iiiti 
r^t  personnel  ronstamraent  en  éveil  ferait  nécessairement  trintnplicc 
(le  difficultés  ilevaril  lesquelles  aurait  éghoué  rîndiiïci'encc  d 
fonctionnaires  de  riitat 

Ils  se  f-arJaient  bien  d*aillenrs  d'offrir  ou  de  donner  an  ptemiM 
quémandeur  venu  ecs  mafriiifiques  ronirées  a*ee  les  dr(fits  entra' 
dinaires  dont  je  parlerai  plus  loin.  Ils  savaient  Ires  bien  se  fai 
demander  ce  qu'ils  brillaient  d'accorder.  Et  même,  avant  ik  ri 
oetrnyer  aux  soeiétés  qui  si>llicilaient  le  privilège  d'exploiter 
colonies,  le  roi  ou  son  ministre  Taisnit  "  assembler  nombre  ir  jn 
sonnes  de  vertu  et  de  courage,  entendues  au  fait  de  la  iiaTigal 
qui  pourraient  Tournir  les  dépenses  des  embariinemcnls  néeesiaii 
pour  mettre  à  chef  de  si  hiiutes  et  si  saintes  enlrepnse»  ■>.  D'uni 
fois,  ('  le  ministre  assistait  trt  personne  &ui  actes  dç  société  ou 
(Commandite  passés   h   propos  de  ees.  eompnsinies   par  défunt  I 
notaires  et  ^arde-noJtcs  du  roî  ■>.  Ces  compagnies  pour  l'cxpliul 
tion    des  colonies  commencèrent  à  se  Tortner  sous  I<ouis  Mil, 
continuèrent,    tonjotii's   plus  considérables,  sous  ses   iticcn* 
C'étaient  entre  Ji ut res  Ijicompajrnie  de  In  Nouvelle  Frfmce.dile Ci 
[1QJ8);   la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique  illl^ii)  :  la  compajniif 
des  îles  Lueave  (ItW'i)';  laeompai;nîc  des  Indes  Occidentales  (IW 
la>;ompagnîe  Royale  de  Satnt-Onniingue.  Toutes  compagnies  t* 
privili'j^es  tin  roi. 

Le  roi  ne  leur  délivrait  même  ces  privilèges  que  réserves  Bw 
de  certain.»  droits  par  lesquels  r1  assurait  sur  el'es  l'iiclion  euele 
protectrice  de  l'Claf.  •   l^es  reserves  pdrtaiettt  sur  qiiJilre  poinl' 
1"  La  fui  et  liommage  qu'un  délégué  de  1,1  eornpagnii-  dcvj 
prêter  ou  aurait  â  prCtar  h  chacun  d*  ses  successeurs:  '2*  la 
siou  des  olïlciers  de  justice  souveraine  que  la  compagnie  nninlMi 
ou  présentait;  3"  la   nomination,  s'il   v  avait   lieu,    d'un  lieutïH*' 
général;  mais  il  était  entendu  que  ce  lieutenant  ne    pourrait 
façon  (|uelc(}nque,  s'entre  mettre  du  commerce,  de  dislrilimlinii  i 
terres  ui  d'e\crciee  de  lu  justice  ;  4"  l'obligation  pour  la  f^m 
bien  qu'elle   ei'ii   toute  lit>erté   d'édicler   tels  règlements  ou 
nauccs  qu'elle  estimait  nécessaires,  l'obligation  d'exigerdr  ses 
qu'ils  jugeassent  d'après  les  lois  et   ordonnances  du  rojaiimc. 
ses  orrieiers,  i»  quelque  degi-é  <tii'ils  Tussent,  qu'ils  suivissent  ri| 
reusement  la  coustume  de  l,i  Prévoté  et  Vicomte  de  Paris, 
laquelle  les  habitants  devaient  contracter,  sans  que  l'on  y  pùl  ti 
duire  aucune  autre  coustume,  pour  éviter  la  diversité  n. 

îïous  lu  bénélicB  de  ces  réserves,  la  compagnie  recevait  la  coi 
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sioD  de  ta  seigneurie  et  de  la  propriété  de  toutes  les  contrées  spéci- 
fiées dans  la  charte.  La  concession  n'était  pas,  à  l'ordinaire,  faite  à 
titre  perpétuel  ;  on  y  introduisait  généralement  quelque  clause  réso- 
lutoire, laquelle  d'ailleurs  ne  pouvait  être  invoquée  sans  que  la  com-' 
pagnie  fût  indemnisée.  Elle  devait  être  remboursée,  après  estima- 
tion de  la  valeur  de  ses  forts,  canons,  armes,  munitions;  de  plus,  les 
terres  qu'elle  cultivait  lui  restaient  en  propre,  ainsi  que  les  rede- 
■vances  de  celles  qu'elle  avait  distribuées.  Malgré  cette  clause  de  dé- 
chéance, c'étaient  des  concessions  en  pleine  propriété,  avec  droit 
complet  et  exclusif  pour  la  compagnie  d'en  user,  d'en  disposer  dans 
le  temps,  de  la  façon,  et  au  profit  de  qui  elle  voulait.  Même  chose 
pour  le  commerce  dans  l'étendue  de  ses  possessions  ;  nul,  même 
un  Français,  ne  pouvait,  à  peine  de  confiscation,  y  faire  le  com- 
merce sans  son  agrément.  Enfin,  durant  quinze  ou  vingt  ans,  la 
compagnie  avait,  par  exception  au  droit  commun,  le  droit  d'importer 
en  franchise  dans  le  royaume  tout  ce  qu'elle  tirait  de  ses  domaines, 
et  à  l'inverse  d'exporter  de  France,  sans  avoir  rien  à  payer,  tout  ce 
qu'elle  jugeait  utile  d'en  Taire  sortir  pour  les  pays  dont  elle  avait  la 
concession. 

Dans  ses  domaines,  la  compagnie  distribuait  les  terres  selon  les 
règles  du  droit  féodal.  Au  lieu  de  les  vendre  à  ceux  qui  voulaient  les 
exploiter,  elle  les  leur  concédait,  suivant  les  cas,  comme  fîefs  ou 
comme  censives.  Ce  n'était  ni  une  cession  gratuite  ni  une  vente  ; 
c'était  une  concession,  à  l'ordinaire  moyennant  une  rente  perpétuelle  ; 
le  détenteur  n'en  devenait  ainsi  que  le  tenancier,  la  compagnie  s'en 
réservant  la  nu-propriété.  Les  redevances  étaient  minimes.  Pour  une 
concession  en  censive,  elle  s'élevait  chaque  année  à  deux,  trois  et 
cinq  sous  l'hectare,  plus  les  menus  suffrnges  ;  pour  les  fiefs,  la 
redevance  naturellement  était  moins  forte  :  par  exemple,  à  Mada- 
gascar, elle  était  de  «  six  sols  par  arpent,  six  poulies  et  six  cbapons 
sur  cent  ai^jents  ». 

Tous  ces  privilèges  donnaient  aux  compagnies  une  situation  abso- 
lument exceptionnelle,  qui,  le  jour  où,  pour  l'exploitation  de  leur 
concession,  elles  faisaient  appel  aux  capitaux  des  particuliers,  inspi- 
rait k  ces  capitaux  une  entière  conliance.  M.  Pauliat,  dans  son 
enthousiasme,  peut-être  un  peu  exagéré,  pour  les  procédés  de  l'an- 
cien régime  en  matière  coloniale,  va  jusqu'à  approuver,  au  moins 
tacitement,  «  toutes  ces  apparences  accumulées,  comme  à  plaisir, 
pour  faire  croire  au  succès  matériel  de  ces  entreprises  dç  colo- 
nisation ».  Gela  me  semble  excessif.  Car,  en  réalité,  «  faire  croire  » 
est  le  mot  propre.  Nous  verrons  plus  loin  que  ces  entreprises  abou- 
tirent le  plus  souvent  à  des  catastrophes,  et  c'est  peut-être  aux  désil- 
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Iiisi  i>iis  répétées  rics  <i  associés»  de  ces  compagnies  qu'il  rautattriburr 
La  néccssilé  où  se  vit  VEtat  de  coloniser  lui-même  Ut  (Juyanc.  ca 
lUXi,  après  le  désastre  île  la  soek-té  du  Mitisissîpî. 

Quoi  (iii'il  en  soit,  il  est  é-vident  que  ces  compagnies,  uii«(ai%«n 
possession  de  leur  concession,  avaient  le  plus  grand  inti'-rèt  3  II 
développer,  renriclûr,  la  faire  prospérer.  Pour  cela  elles  prenninil 
spontané  un  eut  d^s  raosuros  qai,  de  r&s  jours,  ont  dù  paraître  parftii- 
tement  ridiiîtales,  puisqu'elles  ont  t'u  si  peu  de  siieec's  près-  de  min 
dirtïcLiuii  des  colonies.  Tandis  que.  sauf  quelques  exceptions  iiilro- 
duitcs  dans  ces  années  derniJ:re£,  nous  iivons,  eu  dépil  des  «lilKI» 
renccs  de  Intitucli'ïi  de  cliiciitts  et  île  mœurs,  pour  (oiilrç  n".» 
colonies,  les  mimes  li>is  et  les  mômes  ri^gUments;  (jue  larfsnit  f«i 
jet^  sans  compter  par  une  administration  que  garantit  c-autra  touif 
réclamation  l'indilTércnce  universelle;  que  les  indii-^nes  ont  l«niji'(r> 
été  tenus  à  l'écart,  cjuanrl  ils  n'étaient  pas  systènialîqiiciiiei)l>i|tj»i 
mes  et  supprimés  ;  qu'enfin  nos  colons  ne  sont  ni  protégés  ni  (jtitoii- 
ragês;  au  contraire,  les  compagnies,  tihilaires  des  charte*  de  mii- 
cession,  appni'tnient  la  plus  grande  attention  k  se  coaeiltvr  In 
indigènes,  ii  administrer  le  plus  économiquement,  a  di>l*r  rhAquc 
colonie  des  lois  cl  règlements  les  miens  appropriés  h  ses  conturawii 
àses  besoins,  et  à  attirer  et  j^arder»  par  \iiigt  uirsiires  é^alrenrfil 
favorables,   le  plus  ^riind  nomlire  de  eolons, 

A  eette  époque,  an  moins  dans  les  régions  aliordéeii  par  nut 
marins  etconcédées  par  le  roi  Jiux  compagnies,  il  n'èlait  p.i4  i{Uf(> 
tion  de  fonder  des  colonies  d'exploèlaliun.  C'étaient  toutes  de* colo- 
nies de  peiiplcnifiiit;   dans  toutes  les  cliartes  octroyées  tiguratl  tins 
clauso  spécial';  insérée  d'accord  avec  la  compagnie,  et  pour  son  |<luf 
j^rand  avantage,  par  laquelle  >■  dans  un  délai  fixé,  chaqnc  comi>.i-'i.  ' 
était  tenue  d'ennller,  de  tninsporter  et  d'établir  un  nombre  li.  1  r- 
niîriédecolonsdans  les  territoires  à  elle  concédés".  Par  exemple,  b 
compagnie  de  la  NouvcUe  France  déduit  k  faire   passer  au  dît  pa 
deti>  Ou  trois  cents  liommcs  de  tous  métiers,  dés  la  première  s 
1028;    pendant  les  années  suivantes,    en    augmenter   le  oouibn- 
jusqu'à  4.001)  de  l'un  et  de  l'autre  sesc  dans  15  ans  pruchairemenl 
venant  et  qui  finiront  en  décemlire  que  l'on  compteni  en  llJ-13;  l«* 
loger,  nourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  néceasairp» 
ft  la  vie  pendant  trois  ans  seulement,  etc.,  elc...  i>  Plus  tard,  au  fur 
et  à  mesure  que  le    nombre  de  ces  compagnies    augnientmt,  Je* 
exigences  du  roi  croissaient  d'autant;  et  en  1035,  à  «ne  ^^ompagntc 
concessionnaire  de  quelques  Antilles,  il  imposait  d'amener  pn  •    - 
autant  de  colons  qu'à  celle  qui  avait,   en  10:^8,  obtenu  la  codll  - ,.   ,, 
de  l'immense  teTrîtoire  du  Canada. 
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Dan*  CCS  conditioii&  et  de  toutes  ftiçons,  le  colon  était  la  ponlt 
ktltix  (rafi  d'of  '.   Aussi  n'atliindait-ou   pas  qu'il  -vint  d-e   hii-m^mc. 
)fi   allait   jusque   dnns  son  village  éveiller  ses  goitt^   d'.ivpiitiirtis, 
t%nn  amour  dn  hien-étre  et  dVmancipation  écooomiqii*  :  on  employnit 
\iou^  Ii!5  moyens  pour  le  décider  à  s'entbarfjiier. 

C'pst  qii'alwrs  i;c  n'i-tait  |>iis  nne  petite  alTiiire  ijue  de  t|uitter  la 
inee.  1^  tnmidci'iviliïié  (oiil  enlier  êlaît  n'-gi  par  In  Ini  territoriale. 
'La  \a!idîl^  dos  ai-tes.  (|«*î«  qu'ils  fii^seul,  passés  k  l'tMranger,  n'était 
lpa%  rf«  pln-nn  reconnue  en  France.  CV-lait  le  lieu  de  la  iiaissiini^e  qui 
[«létcrmiDait  la  nation iilité.  Le  français  ijui  s'espatrînit  pour  aller 
[fonder  une  fAmil)^  et  faire  fortune,  n  «.Mail  pas  silr  que  son  mariage, 
i-4|iie  In  qiialilt'  tic  Français  rhfz  ses  enfants,  <[I!p  ses  disposition» 
[testa meotAîre^  fussent  reconnus  par  la  loi.  Un  pareil  état  do  chnsef 
rn 'était  pas  fait  ponr  disposer  le*  Français  h  VL'mifrratïon.  Mais  les 
'  mfmcs  ministi'cs  qui  siirrnl  si  liien  mcttii'  tous  tes  ritouts  dans  leur 
Meu  pour  procurer  à  la  couronne  tant  dp  colonies  cl  dt  si  bclli:»,  ne 
:  devai*-tit  pnsie  laisser  arrêter  pur  cette  première  dîffieidt^'.  Ils  eurent 
t«otri  d'é<>artpr,dans.  ie%  eliurteg  de  concussion,  toutes  les  dispositions 
rlèfiales  qni  eussent  pn  faire  hésiter  les  ^migrants  et  de  eonfiTer  la 
|tuililc  de  Prançuis,  avec  tons  tes  avantages  qu'elle  eomporhiit,  À 
[toiift  ceux  qai  viendraient  s'établir  dans  les  colonies  frani.tiîses. 
li«nl.  parecschartH's,  "  déclarés  Français  tes  sujets  français^  y  résii- 
Itlant,  leurs  descendants  et  même  les  indigènes  convurtiii  â  la  Foy. 
rt)c  m'mi:  était  Frauejiis  tout  étranger  i{ui  entrerait,  pour  une  somme 
iiinrc,  dans  une  citnipagnie  de  colonisation,  et  cela  pendant 
:1c  temps  qu'il  résiderait  dans  la  colonio.  Passé  'vingt  ans  de 
^oar,  il  jouissait  du  dit  privilège  "  incontestablement,  sans  avoir 
'besoin  d'autres  lellres  de  nnturalisalion  ». 

On  le  voit,  la  linse  de  cette  rncllioJe,  ce  qiiî  caractérise  cette 
>lilïqae,  c'était  d'ntlirer  par  des  privilèges  de  toutes  sortes  Ceux 
|ui  émifc'raieBt  dans  une  des  colonies  reconnues  par  le  roi,  et  à 
rhaque  classe  de  la  soeicté  d'otl'rir  précisément  ce  dont  elle  était  le 
plut>  rriaud«.  Voulait-on  y  attirer  la  noblesse  ?  On  garantissait  «  aui 


I  On  pRUl  ilirc  qtiD  II-  sucr''-t<  ili?  In.   CotDpaffnie  Hail  rvaii  par  ces  Iroïs 

ÉBft  '•  |ilU9  les  coloni  qu'on  auroil  uiui'tlf-s  ■eraioni   heiif'eOx    Ct   Utis- 

ùLi,  pliu  Ub  cil  cDeaçersieiit  rl'aiitrc?  it  vtuir  ila  ^YaDcu  pour  ie»  rujuiudre;: 

js  It*  itabUsicuieuKa  dei  culva»  âçruieRt  proip^râs  et  darabU-»,  tt  plus  lea 

olotia  AbouJerai«Di.  plus,  par  (?ons^queat.  il  y  aunûl  de  terres  I  écouler; 

],  pliiB  <ïa  oiuptarait  île  cobos  dim  uoo   ralûoie  et  plu^  00  suiatt   da 

Bro<iuit«  fraH'i-ùs  à  y  Teaira,  plus  il  y  aurait  de  pradiûU  calonbux  à   ea 

exporter  k. 
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prélats  «t  antres  ecclésiastiques,  seigneurs,  gentil&bommes,  offiirHTsJ 
iju  ci>nseil  de  Sa  Majesté  ou  des  Cours  sduveraînos  n  qu'en  prenant] 
des  parts  dasswics  dans  ces  -compagnies  ou  en  allant  s'iM-ihlir  en 
liecsdimc  jiitviTilonies  et  y  faire  le  comiiiprre,  il&  ne  couraient  Jiueiin 
risqiii!  de  vnir  a  diminuer  eu  rien  ce  «lui  élait  de  leur  nuhtesM, , 
qualiti*».  privilèges  L-tînimunitês  k.  Voulnit-on  attirer  1»  hoiirçeotsic 
ci  la  roture'?  (Jn  leur  olVrait  iIl'^ï  k-ltres  d«   nolilcsse.   ■   Kn  eut,  dit 
l'uriiele   15  des  statuts  île  la  compagnie  de  la  Nouvelle  France,  que 
du  numbre  des  dits  a^suoiés  dt  la  Jili;  eninpagnif,  il  s'en  reocontrv 
<(ueli|u"un  qui  ne  soit  pas  d'entraetion  nnhle.  nnus  voulons  el  mteo< 
dons  anoblir  jusqu'à  douze  des  dits  associes,  lesquels  jouirontà  l'au- 
itir  de  tous  les  privilèges  de  nolilesse.,  ensemble  leurs  enTants  méi  »A 
h  naître  en  loyal  manaf;e  ;  et  à  cet  elTet,  nous  ferons  fournir  aui.  dit» 
a'i&oeiéà  douze  lettres  d'anoblissement  ^i|;néesçl  evpêdiées  f n  blani* 
pour  les  faire  remplir  des  noms  des  dits  douze  associés,  pour  élri"  Ift 
dites  lettres  distribuées  par  notre  cousin,  le  cardinal  d«  Riebelien, 
h.  ceux  qui  lui  ser'^nt  présentés  par  la  dite  compagnie  •>.  Nntuirllc 
ment,  elles  étaient  dévolues  aux  douï-e  plus  lorts  souscripteurs,  Oa 
coqçoit  quelle  émulation  elles  déterminaient  parmi  un  couple  wi 
rorl  entiebé  du  noblesse,  il'autaQt  plus  qu'elles  étaient   %alal]k's  nua 
st'iileniciil  iliui5  la  colonie,  mais  encore  dans  Iji  métropole. 

Voulait-on  atlârcr  les  ronetionnaires?  Ceux  qui  s'init-ressaicnt  pour 
aj.uiii.1  livres  darii  une  compagnie  étaient  dispensés  de  la  résidant 
danK  la  ville  do  leur  charge  où,  île  parla  loi,  d:;  annilenl  dti  i>hli- 
gatoiieineat  résider.  I.a  nit'nie  somme  Taisait  aeeorder  au  souscrip- 
teur le  droit  rie  bourg^eoisic  dans  n'importe  quelle  ville  du  rotiuine 
OÙ  il  lui  convenait  d'clirc  doEnicilc. 

Mai;!  des  oll'res  de  ee  qpiiie  ne  pouvaient  tenter  4ue  les  hauts  per- 
sonnages, et  servir  à  recruter  que  les  Tunetionnaires  et  les  oflicîers  il«l 
la  compagnie.  A  ces  généraux,  il    fallait  des  soldats.  I^s  nioyaul 
employés  pour  les  attirer  étaient  tout   aussi  in^^-nienx.  Lîi  e(>m|M<l 
gnic   concessionnaire    "    commençait  par  se    livrer    fi    une   étlidel 
raisonnôe  des  localité*  de  Franee  dont  les  balûtanls  pouvaient  itrtj 
plus  riicilemenl.  susceptibles  de  s'acclimater  dans  ses  possessions  *«■' 
bien  dans  laquelle,  pour  une  raison  ou  pour  ime  autre,  il  y  aiait  plui 
de  chance  pour  elle  d'enrôler  des  colons.  Celf*  enquête   pri'-abitilr 
iicbevée,  elle  s'arranjjeait   pour  l'alrc   alliebcr  sur  touti-sles  placctj 
publiques  le  dessein  de;  son  établissement  et  le   faire   publier  ani 
proues  des   grand'meîses  du    royaume  ji.   Puis  des  agents  Ji  dl 
passaient  dans  ces  localités,  «  travaillaient  la  population  »,  owilni-' 
lisaient  les  adhérents,  et  les  conduisaient  au  poil  d'cmbirqurnient 
«.  Il  advenait asseit  Fréquemjnciit  que  d'une  mt^iae  province  de  FranceJ 
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il    partit  tout  un  eiodo  de  gens,  lesqueU,  emportant  a^ec  eux  les 

niieurs,  le  patuis  et  l'accent  de  leur  pays  natal,  n'avaient  rien  de 

.     plus  pressé  que  de  donner  son  nom  à  1»  contrée  t>û  Us  devaient  se 

rBxtf.  De  là,  comme  k  Saint-Doniingiie,  ces  régions  de  Tîle  que  l'on 
«oit  marquées  sur  les  anciennes  cartes  des  noms  de  Nouvelle  Bour- 
gogne, Nouvelle  Gascogne  ;  de  là  encore,  dans  la  Louisiane,  toutes 
ces  lacalilés  dont  les  noms  devaient  rappeler  aujc  premiers  colons 
^les  cn'Jroits  <le  France  d'où  ils  étaient  partis  n. 
H     On  .souhaitait,  pour  les  colonies,  de  prérércnce  des  gens  mariés  qui 
V^pr^sentsietit  «t  la   fois  plus  de  garanties  pour  le  présent  et  plus 
W  d'avantages  pour  Favcnir.    Pour  racililer   ce  recrutement  de  gens 
mariés,  on  avait  dérof^é  aux  lois  sur  le  mariage,  en  ilisp«?nsant  les 
éroîgrfinis  de  la  nécessité  des  Imns,  des  témoins,  etc.  ;  cela  n'allait 
L     pas   sans  quelques  aliiis,  surtout   plus  tard,   lors  Je  la  déplorable 
^■cipédition  de  la  Guyane.  «  Un  tiomme  entre  deux  Âges,  raconte 
"pilou  dansEon    Voyage  à  C/iyvnne,  marié  ou   non,  vend  son  bien, 
I      arrive  à  Rocherurl  pour  s'embarquer  et  veut  choisir  une  compagne 
Bde  voyage.  Il  rôde  dans  la  ville,  en  attendant  que  le  bâtiment  mette 
Hà  la  voile.  A  onie  heures,  une  jeune  cuisinière  vient  remplir  »a  eru- 
Vehe  Jt  la  rontaîne  de  riiàpilal.  Notée  homme  la  lorgne,  l'accoste,  lui 
fait  «a  déclaration  :  «.  Ma  Tillë,  vous  êtes  aimable,  vous  me  plnisev.; 
noos  ne  nous  connaissons  ni  l'un,  ni  Taiitre,  mais  ça  ne  fait  rien. 
J'ai  quelque  argent,  je  pars  pour  Caycnne.  venet  avec  moi,  je  ferai 
vt>trc  bontietir.  •>  11  lui  détaille  ks  avantages  promis  et  se  résume 
ainsi  :    «  Donnez-moi  la  main,  nous  vivrons  cnscmhic.  —  Mais, 
monsieur,  je  veux  me  marier.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  venez.  —  Je 
le  voudrais  bien,  monsieur,  mais  mon  maître  va  m'atteudre.  —  Eb 
bien,  ma  fille.  mettcK  là  votre  cruche  cl  entrons  dans  la   première 
église.  Voui  savez  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  bans,  les  prêtres 
ont  ordre  de  marier  au  plus  vite  tous   eaux  qui  se  présentent   pour 
l'établissement  de  Cayenne  ».  Us  vont  fi  Saint- Louis;  un  des  vicaires 
achevait  la  messe  de  onze  heures;  les  futurs  se  prennent  par  la 
main,  marchent  au  sanctuaire,  donnent  leurs  noms  au  prêtre,  sont 
i^marié*  a  risque  de  la  messe,  et  s'en  retournent  faire  leurs  disposi- 
^■tiOEts  piiur  le  voyage  '.  s 

"  La  plupart  de  ces  émigrants  étaient  gens  sans  grandes  ressources 
qoi  allaient,  dans  un  pays  neul,  tenter  la  chance  d'une  condition 
(ûdUeiire.  Ceux-là  n'avaient  à  l'orrlinaire  ni  de  quoi  payer  leur  pas- 
,»age  ni  le  capital  de  premier  établissement.  La  «ompajinic  s'obli- 
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geail  il  les  transporter  et,  une  foi«  débarqués,  à  les  nourrir  et  eii 
tpuir  eux  et  leurs  familles,  sous  condition  qu'en  rtetour  iU  tnivail)< 
raient  pour  elle  pendant  trois  ans.  C'était  li  ce  qu'on  appelait  lei 
engafféi,  ou  de  leur  sobriquet  les^r^n^f-^îi'a;  mats.  QuclquoTois.  au  lieu 
de  s'en  aUei'  sous  Tesiorle  d'un  agent  de  la  compagnie.rêoiigrîint  w 
rendait  de  lui-même  au  port  d'attuclie  rjuavait  oMigaloirement 
chaque  eotnpagnte,  et  signait  avec  le  représentant  de  la  rnmpngnie- 
un  eogiigenient  é^^'alement  de  trois  uns..  Si  eiicuii  linteau  de  la  cum 
pngnie  n  était  en  partanee,  il  si^ait  cet  eugagenient  aver^  le  capî 
taine  d'un  biitcau  ■qiieleoîïque  se  rendûjit  à  la  colonie.  El  Iji.  le  capi- 
Uiine  ci'dait,  moyennant  linanee,  son  eoiitint  et  ses  droits  soit  &  un 
particulier,  soit, le  plus  souvent,  k  lacoinpagaic.  L'engagement,  ainn 
trnasréréiiuii  tier^,  obligeait  Tengtigé  et  son  nouveau  patron.  PendjiM 
trois  ans,  il  était  tenu  de  travailler,  et,  en  rcvanclic,  on  était  t«on  ilâ 
le  nourrir,  vêtir,  loger,  entretenir. 

L'intérùt  de  l'engagcur  était  i^vidcnt.  Ayant  eu  à  rembourser «u  ■ 
payer  les  Trais  de  passajre.  de  nourriture,  etc.Jl  devait  «.'efTorcer  <jat 
ee  travailleur,  qui  lui  devait  trois  ans  de  son  temps,  Tut  U-  mînii 
portant  pn&sihle>  et  le  plus  tijt  en  état  de  L'aider  dans  la  rultiirr. 
n  soignait  donc,  avec  un  zèle  particulier,  et  sa  santé  et  sod  éduca- 
lioii  teeliiM!|ue,  De  là  de  grands  avantages  pour  les  deus  parties. 

EeiIîii,  outre  ces  laboureur^;  et  ouvriers  :3gricoli?s,  il  TalUtt  des 
artisans.  Nos  corporations,  à  ce  inoinent*U,  regorgeaient  d'iuic 
fuule  d'excellents  compagnons,  rompus  h  la  eonnaissanee  th<'oni|af 
et  technique  de  leur  ntétiev,  mois  à  qui  l'itnpossibiililo  de  p.iycr  Ifi 
Trais  de  reeeptioji,  interdisait  à  jamais  la  maîtrise.  Un  ai-ticle,  dont 
on  peut  raeilement  mesurer  la  portée,  fut  inséré  dans  toutrs  le& 
chartes,  <■(  cet  article,  sau/ de  lêfrirres  variRiiiles  de  formi',  é-lictait 
îiu  fond  la  même  clio!>e  que  le  suivant,  qui  est  emprunté  à  lu 
charte  de  la  compagitie  de  la  Nouvelle  France  de  liïiS  ;  •■  Et  pour 
exciter  davantage  plus  de  nos  sujets  ft  se  tninspurler  ês-dlt$  liear 
et  y  liiire  toutes  sortes  de  mauuracturos.  nous  avons  aceorJr 
que  tous  artisans  qui  auront  exercé  leurs  arts  et  métiers  en  la  dite 
Nouvelle  France  durant  six  ans,  en  cas  qu'ils  veuillent  retourner 
en  ce  r<iyanme,  soient  réputés  pour  maîtres  de  cliets-d'wilTrw 
et  puissent  tenir  leur  boutîiiue  ouverte  dans  noire  ville  de  l*aris  (t 
autres  villes,  en  rapportant  eertilïcat  juithentiquc  dn  scmce 
dits  lieux.  « 


il 

i 


Par  ces  difTéreats  avantages  olterts  aux  diverses  classes  de 
soeiété,  les  eompaftnies  devaient  trouver  tous  tes   éléments  d'tin< 
grande  prospérité.  Tant  de  sages  précautions,  l'appui  ostensible  d< 
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royauté,  le  conc-our^  'les  plus  grands  noms  de  France,  leur  avaient 
ittîré   In  conHanL-e  de   loiil   Ir   monde   et  de   vastes  capiUiux.  Qtie 
_siirfnl-<'Ilfs  fair»-  île   lonl  cela?   VA  qu*   retira  ]a  ru,viiuté  île  tant 
l'itiicouragemeals  qu'elle  leur  dunnii,  de  tant  de  tionnes  volontés 
d(!  fortunes  (]uVlle  sut  amener  A  clic? 
j  Ici,  il  faut  l'avouer,  le  sucets  Tut  indigne  des  préparatîTs.  Si  l'on 

^fce  regarde  (ju'aux  apparences,  ou  mi^mic  si  Ton  se  place  à  un  point 
^He  me  m  rlr^^que  l'ègoîsme  nalUmal  ne  se  Tasse  plus  sentir,  le 
^fcnouvriucitt  colunial  rraiic;iu&  àuuâ  l'ancien  régime  Tut  sinpilii-reiuent 
puissant  et  laissa  après  soi  d«s  traces  profondes,  l'arlout  où  il  sest 
Importé,  nous  ri>li<ou\oa&  aujourd'hui  la  marque  vivanto  de  son 
lurnce.  A  Maurice,  1**  quatre-cinquièmes  de  la  population,  si  l'on 
iit  alislraction  rips  immigres  induu-i,  sont  d'origine  française,  etgar- 
^Jciil  t'iicore  notée  langue,  nos  mœurs,  et  tes  grandes  lignes  de  la 
jutuiDc  de  la  Vicomte  de  Pari»,  telle  qu'elle  âorissaït  avant  la  Ré- 
roliition.  \hx  Seyclielies,  les  ncuf-disiêmes  des  habitants  sont  aussi 
rmii-îeus  colun^  venus  de  France.  >'  Eu  188IÏ.  l'arrivée  d'un  cuirassé 
tnçais  devant  Malié  provoquait  unu  rmolion  indescriptible  dans 
p<>pijlalion,  k  tel  P'Oiiit  que  le  ^ouverucment  Uritannique  crut 
Sércssairc?  d'inventer  un  ppétcxti;  poLtr  iiilerdiri?  IVntroe  du  port  au 
raisseaii.  Tous  r«s  hraies  gens  en  elfet,  enlenilant  depuis  plusieurs 
cruaincs  itarler  des  exploits  de  l'amiral  Pierre  sur  les  eâtes  de 
Indn^aacra  1',  et  du  peu  de  cas  qu'il  faisait  des  observations  de  la  croi- 
livrr  anglaise,  i^'Olaient  purement  et  simplement  imagiiO.  dans  leur 
itriotisrne,  qui*  lu  Franec,  soiigcaul  eulin  k  t-ux,  venait  les  délivrer  «. 
Canadn  est  peuplé  d'une  population  en  majorité  française  régie 
Êucoff  par  rancitnite  >cuutu[ite  île  l'aris,  et  la  lan^^ue  dont  on  y  Tait 
est  le  français  de  se»  premiers  colons,  le  pur  français  du 
[Vit*  siècle.  Un  «uyageur,  M.  Gerliiê,  nous  a  récuramnnt  conté  dans 
m  livre  ilu  plus  vif  intérêt,  quel  aoeueil  lui  valut  sa  seule  quiilité  de 
'ninvxis,  et  l'Aradémie  française.  lÈ  n'y  a  pas  longtemps,  décernait 
le  Je  ws  liaul«s  récompenses  à  M.  Loui&  Frécliette,  le  poète  naticH 
lat  rr-tiicAis  <lu  Câu.i>l;i.  Uc  niÔme,  âl  y  a  40  nns,  tous  les  habitant» 
la  Louisiane  l'-tjiient  de  souche  française;  duns  la  République 
d'Maiti,  la  langue  oUlcielk  est  le  rraneais,  et  à  la  Trinité  les  deux 
A^ers  des  familles  s'e\prinient  en  français. 

^H  Ce  sont  k  des  réaultiils  ^'raiids  et  dur<i|tlc^,  j'en  conviens;  mais  ils 
^H*em|)^chent  pu»  que  Maurice,  les  Seyclielles,  le  l^anndu,  la  Trinité, 
^H|n»  eompler  l'iinle,  n'appuHJcnnent  aux  Anglais;  qu'Haïti  ne  soit 
^^dvpcndant  et  que  In  Liuuisiane  ne  fas^se  partie  des  Blats-L'uis.  De 
telle  sorte  que  lii  politlqui'  coloniale  de  l'aucirn  régime  semble  uvoir 
eu  pour  premier  avantage  de  préparer  le  terrain  h  nos  plus  ardents 
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rivaux.  Si,  d*a«tre  part,  on  consitJi^re  qu'a  cette  épocjue  1<  mfiKlf 
pr««que  entier,  sauf  l'Europe,  s'oflrait  aux  fonquêrants,  ani   avfla- 
turiersetaux colonisateurs;  que  les  rois  de  France  flomme  li!saui 
n'eurent  qu'à  se  baisser  pour  prendre,  le  monte  de  cettt'  poliliti' 
diminue  encore.  La  vérité,  nous  la  savons  tous,  tt  M.  Paiilial  lu 
«n  plusieut^  endroits,  bien  que  s&n  livre  lai'Sse,  au  moios  p«ur 
moi,  inexpliqué  l'avortement  de  pes  tne&ure&  caloniales  si  Iinhili 
!a  vérité  est  que  ces  praeèdés  étaient  excessivemeut  iii^énieui 
pratiques;  et  que  si  l'aaeien  ré^me  ne  sut  pas  garder  ce   qu'il ava, 
colonisé,  la  faute  en  est  seulement  a.  sa  politique  pu  Kurope  et  k^ 
incurable  apatliie.  Mais  sa  méthode  coloniale  ne  doit  pas  en  cli 
tenue  responsahle,  et  elle  reste  comine  un  modèle  à  proposer.  «» 
les  modincalions  nécessaires,  aux  gouvernements  de  tous  le»  temps 
et  de  tous  les.  pays. 

Il  n'est  pas  indilïérent  d'observer  que  l'ancien  ri'ffime  ne  cherchait 
pa&  seulement  dans  ses  colonies  des  avantages  pécuniaires  et  coni' 
merciaux.  Assuri^ment  un  gouvernement  qui  montra  un  tel  souri  dH 
deniers  de  l'Blat  ne  peut  pas  être  aceusè  d'avoir  poursuivi.  da.ni  I* 
colonisation,  une  vaine  gloire.  Hais  il  y  entrevoyait  d'autres  atan- 
tsLgfs  que  les  avantages  matériels.  11  pen&ait,  comme  aujourd'hui 
l'Angleterre,  que  son  pavillon  (loUaiit  sur  tous  les  coins  du  glota 
dunuerait  à  tous  les  peuples  une  haute  idée  de  ^  puissance,  et< 
si  la  France  était  une  nation  redoutable  en  t^urope,  elle  sérail  jAv 
redoutable  encore  quand  elle  serait  «  U  plus  grande  France,  ■  C< 
pourquoi  il  donnait  le  nom  dp  Nouveitf  France  au  Cnnafta; 
France  septentrionale  aux  territoires  dp  l'Amérique  du  Nord  sib 
uu  nord  et  au  midi  des  çrands  lacs  et  du  Saint-Laurent;  celui 
France  méridionale  h  la  partie  sud-est  des  Ktats-Unîs;  de  Franct 
f^quinoxiaie  k  la  Gu.vaae  et  aux  Antilles;  de  France  ùri^ntaU  tu 
colonies  de  la  mer  des  Indes,  dont  Madagascar  devait  être  le  ce 
Ce  n'est  pas  une  vaine  senttm^nlalilé  qui  le  rflisiiit  agir  ainsi.  !1 
avait  de  vastes  desseins  et  d'ambitieuses  pensées,  et  rnettai'.  bien  de 
espoirs  dans  ces  colomea.  Nul  ne  le  saurait  nier;  et  il  n'est 
inutile  de  renmcqucr  que  l'un  des  grands  miniijtres  de  l'aoci* 
régime,  Clioi&eul,  .ipporta  encore  plusde  passion  et  mèmede  témé 
h  la  colonisation  de  la  Guyane,  le  jour  où  il  vit  avorter  tant  d'à 
entreprises  prandioses  et  chanceler  notre  fortune  en  Europe. 

lly  a  la,  avec  ce  qui  vient  de  se  passer  de  nos  jours,  une  roîa 
dcnce  qui  ne  saurait  demeurer  inaperçue,  Sous  la  mon^ircliie  coB 
sous  la  republique,  c'est  aprë&  des  désastres  oii  a  Tailli  sombrer  le^ 
pays  que  le  gouvernement,  au  milieu  de  l'enlbousiasme  de  toute  U 
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Itjon,  a  songea  rétablir  aux  yeux  du  monde  le  prestige  de  In  France 
par  des  expédilions  de  eolonisjitîon  loinlainc.  Sous  la  monarchie, 
aus&i,  comme  »ius  la  rt-publiiEue.  la  nation  s'est  rnti^ée  de  cette 
politique  à  la  suite  de  raiiteii  commises  et  de  dépenses  excessives 
d  horaincscl  d'argent.  Mats,  sous  In  monarchie  comme  soii^U  rcpu- 
i<]ue,  le  gflu«ernemefit  a  vu  dans  h  possession  des  colonies  autre 
ase  encore  que  des  avantages  matériels,  d'ordre  commercial  et 
lancier  II  a  attaclic  à  les  avoir  et  à  les  conserver  <in  întérèl  moral, 
limant  que,  mêine  onéreuses,  il  importAit  à  la  Fruucc  rJe  ne  pas 
abandonner. 

C>»t  fsactemcnt  là  notre  situation  actuelle.  A  coup  siir,  on  serait 
il  venu  nujaiird'hui  à  proposer  au  pays  une  expédition  coloniale, 
kl-ce  la  plus  facile  et  la  plus  pleine  de  promesses.  La  nation,  fati- 
léc  de  tiiul,  ne  voudrait,  contrerles  niilfiards  dans  l'avenir,  engager 
UourJ'huî  ni  un  hntaillon  ni  un  million.  Mais  il  y  a  dans  le  pays, 
d^pit  d<s  protestations  de  certains  partis,  la  ferme  volonté 
ïe  garder  ec  que  nous  avon*  de  colonies  ou  de  possessions  «.oumises 
k  iioire  proLeclurat,  et  celte  volonté,  (pie  tous  les  partis  seront,  en 
rivant  au  pouvoir,  contraints  de  respecter,  exige  que  l'on  se  préoc- 
ipe  lie  trouver  enfin,  aprL-s  ta  ut  d'erreurs  et  d'échecs,  une  pulitique 
tioiinetle  et  économique.  C'est  à  ce  point  de  vue  surtout  <|u'est 
blé  la  lecture  du  livre  de  M,  Pauliat. 


m 


LL«6  procédés  iju'employait  l'ancien  régime  pour  administrer  s^s 
Duieit  seraient,  tels  quels,  dirricilemeut  applicahltts  aujourd'hui. 
ïn   ifDuverait  peiil-i'trc  encore  des  cuiupagnics  se  charj^ciinl,  aux 
gonditionii  qu'imposait  la  rnyaulé,  de  gérer  fi  leurs  (Vais  Je  si  vastes 
imaiiMC.  Mais  In  nation  vraisemblablement  ne  tolérerait  pas  qu'on 
ir  conflAt  d'aussi   lari^es  pouvoirs.  Celte   abdication  du   râle   de 
£lut  I111  semliterait  une  liérêsie:  peut-être  aussi   la  démocratie,   si 
Bile  BU  Mupçoii.  en  dépit  de  ses  aspirations  généreuses,  «errait- 
dans  reii   privilèges  confiés  il  quelques-uns,  un  moyen  moins  de 
uiikger  l'Elûl  et  ses  (inances  que  (feiiricbir  facilement  quelques  amis 
Idli  ministère  qui  les  aurait  eoneédés.  Mais  on  poun'ait  dans,  celles  de 
rolonies  qui  renremient  encore  de  vastes  territoires  ireiplorés, 
it  en  gardaul  les  formes  actuelles   d'administration,  en  concéder 
icertames  sociétés  des  portions  plus  ou   moins  considérables  pour 
r*  niiiesen  valeur.  Ce  seroit  à  coup  sûr  un  système  excellent, 
joirrd'hui,  »vec  la  concurrence,  il  u'y^  que  la  culture  intensive  et 
qnclqitr  sorte  industrielle  pour  réussir  et  donner  de  bons  dîvi- 
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dendes,  et  il  n'y  a  que  des  sofiètês  pour  fournir  les  capitaux.  népe&-| 
saires  fi  ees  exploitations  impoEt.inles. 

.Mais  ce  ne  seraient  là  évidlemnieiit  que  des  exceptions.  El  il  iiej 
i'aiidrait  \uts  (.-ruire,  pour  les  avoir  iidmisics,  In  qntstîon  caluiiial«| 
ri^stiUie.  NùS  eoloiiiea  languissent  depuis  plits  tic  quatre-vingts  ans 
et  lii  cause  de  cetle  iangueiir  n'est  pa&  le  manquie  de  tinis  cl  d« 
capitaux.  Elles  soulTrenl  de  l'excessive  centralisntion  qui  Imr  cs( 
imposée  et  de  l'uniformilc  des  lois  et  des  règlements  applîiiuî-*.^ 
presque  sans  exception,  à  des  paya  qui  n'ont  vnUc  eus  rien  dtt 
cmnmuH  que  de  relever  également  d*  la  Franct". 

L'étude  des  proe-édés  de  l'atioîen  n-gime  montre  que  deuv  points 
snrtniit  le  préoceitpaient.  Il  visait  d';ibord  à  nmener  dnns  ses  i'»lo- 
nies  un  gnind  nwmbir  de  colons  (il  n'avait  en  cfTet  que  des  eolonic 
de  peuplement)  et,  pour  cela,  il  s'ciïorçaît  de  leur  procurer  .i*8rt  le' 
départ  toutes  les  faciliti.'s,  tons  les  renseignements,  l't  une  fois  arri- 
vés, toute  l'aide  matépielle  ut  nioralc  dont  il  riispnsait.  Ensuite,  il^ 
tAehait  de  se  cujieilîer  les  indigùnes,  de  rneon  ii  s'en  Tsire.  s'il  éAait 
pDssililf,  des  fiuxilïaircs,  et,  à  tout  le  moins,  à  ne  pas  s'en  Tain:  dcfl 
ennemis.  Enfin  il  en  arrivait  parTois,  pour  dêteniiiner  la  prospthti 
de  SOS  colonies,  à  renoncei*  à  ses  droits  les  plus  ehers.  Cest  ains 
notamment,  qu'à  une  époque  où  les  droits  de  douane  &ï>mblaient 
an  point  de  vue  tiint  éL'onoinii|ue  que  fiscal,  le  code  même  de 
sagesse,  les  produits  des  colonies  ou  à  desliuation  des  eolonit: 
entraient  en  France  ou  en  sortaient  eu  franchise. 

C'est  la  nni'  conduite  si  naturelle  que  ta  conduite  contraire  sembli 
exiger  un  certain  elTort  d'iinaginntion.  C'est  eepeiidanl  cette  eoniliiit 
contraire  qui  a  prévalu  chez  nous,  et  qui,  comme  par  un  me 
d'ordre,  a  dominé  noire  politique  dans  toutes   nos  colonies 

Les  iadiyièiics,  nous  les  a^ons   brutalisés,  chassés,  détruits,  tdll 
au  moins  —  et  c'est  ce  qu'ils  pouvaient  souhaiter  de  mieux 
ignorés,  A  la  Guyane,  à  peine  quelques  niiUiers  d'indiens  errer 
encore  dans  les  forêts.  Tandis  que  le  Urésil,  notre  voisin.  s'e(fori-*iit 
de  les  utiliser  et  s'en  laîsmit  de  1res  précieux  collnborateiir* 
toutes  sO'rtes  de  travaux  a^ricnlcs,  nous,  nous  les  refoulions  Urval 
nous,  les  condamnant  a  la  misère  et  à  une  prompte  disparîliijn. 
Algérie, la  race  amhe  et  la  raee  kabyle  ne  sont  pas  de  celles  i|ue  1 1 
détruit  en  un   demi-siêele,  Mais  iju'avons-nous  su  eu   faire?  Ourl 
place   tiennent-elles  parmi   nous  oit  h  eftté  de   nous?  Kt    encfl 
depuis  qucltjues  années,  a-t-on  réalisé   certains  progrès,  l'ne    peti"" 
place  laissée  aux  kabyles  dans  l'agriculture,  et  dans  rarniiV  «ui 
arabes,  voilà  tout.  De  sorte  qu'après  cinquante,  bientôt  soixante  am 
de  vie  commune  «tde  rapports  ininterrompus.  Français  et  lodi^ 
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sont  encore  en  Face  l'un  de  l'autre,  campés  en  ennemis,  «t  que  toute 
conriil^ion  ea  France  a  nécessairement  son  contre-coup  en  .MgL'rie. 
En  Cocbincbine,  c'est  un  peu  mieuA.  Ut  récunles  roélatioiis  ont 
cependant  appris  au  public  que  dans  cette  colonie  on  considérait 
les  inâigètiGS  oonime  destinés  princip^ilenient  »  payer  l'impxU  au 
plus  grand  avantage  des  rares  colons  et  des.  nombreux  fonclionnai- 
res.  Quant  au  Tonkin,  dans  ce  pays  où  les  indigènes  nous  ont  long- 
temps considérés  comme  des  amis  et  même  au  dchut  nous  ont  appe- 
lés comme  lies  sauveurs,  nous  les  ai  uns  forcis,  h  furcc  de  brutalités 
et  d'îriepties,  h  fournir  des  auxLli^iireâ  à  nov  pires  ennemis,  les  man- 
darins de  ilué. 

J'ai  cependant  vu  au  Tonkin  une  administration  qui,  se  plaçant 
au  mi*me  point  de  vue  que  les  Compagnies  de  l'ancien  régime,  cher- 
chait à  faire  de  la  colonie  un  instrument  de  richesse  et  d'îniluence 
pour  la  métropole,  et  s'etTorçait  de  gouverner  économîquemtnt,  de 
peupler  le  pays  de  colons  clioisîs  et  choyés,  cl  de  se  concilier  reslime 
et  l'amitié  des  indigènes. 

\  celle  époque  la  métropole  était,  non  par  îles  Bapports  qui  vont 
dormir  dans  les  cartons  des  ministères,  mais  par  les  moyens  les  plus 
d«inoDstra(irs  {lettres  directes  aux  ehamhres  de  commerce,  envois 
d'éehantîllons  avec  notices  variées),  renseignée  très  esaetemcnl  sur 
lotis  les  proiluits  soit  françnis,  qui  avaient  chance  de  se  déhiler  au 
Tonkin,  suit  indigéucs,  xiue  l'industrie  métropolitaine  pouvait  utî- 
fiser.  Les  colons,  par  les  soins  de  l'administratioD  locale,  étaient 
inslmils  des  chances  d'avenir  qui  leur  étaient  oITertes;  et,  dans  leur 
tuterr-t  propre  comme  dans  celui  de  la  colonie,  on  s'elFurçait  plutôt 
d'eicitcr  leur  défiance  et  d'esagérer  les  avertissements  de  prudence 
que  de  les  attirer  par  des  promesses  bientôt  suivies  de  désillu- 
sions. Quant  atLi  indigènes,  rien  n^ctait  omis  de  ce  qui  pouvait  les 
allaeberà  nous.  Leurs  chefs,  ceui  du  moins  qui  nous  étaient  lidéles, 
élaicnl  comblés  d'honneurs  et  de  prévenances;  on  leur  donnait 
plaee  dans  nos  conseils,  dans  nos  cérémonies,  même  dans  nos  fites  ; 
leurs  mœurs,  leurs  coutumes,  leurs  préjuges  étaient  respectés;  leurs 
temples,  leurs  cimetières  honorés.  Kn  même  temps,  par  une  mé- 
thode d'ïnstruelion  où  une  place  suffisante  était  laissée  à  leurs 
étude<i  favorites,  on  les  amenait  indirecte  ment  mais  si^rement  à  la 
connats.sancc  de  notre  langue  et  de  notre  cïvilbation. 

Entîa,  quoiiiue  l'administratLon  fiit  très  à  court  d'argent  et  d'une 
économie  qui  semblait  parfois  escessivc,  elle  se  gardait  d'augmenter 
les  impAts  qui  pesaient  sur  eux,  et  notamment  en  matière  dédouanes 
elle  sappliait  la  métropole  de  ne  pas  mettre  sur  les'niarchaudiscs 
Hraogères  en  usage  dans  le  pays  des  droits  si  élevés  qu'ils  dussent 
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équivaloir  à  la  prohibition  «t  arrivera  ruiner  les  marchands  cl  â 
appauvrir  («s  consommateurs. 

J'ai  *u  cette  admlnislnition  éclairée  et  ingénieuse  qui  n'a,  hélas, 
duré  que  trop  peu.  Mais  elle  était  si  loin  de  nos  tra<iitioris  adminis- 
tratives qu'elle  n'a  paâ  Slirvccu  à  celui  qui  l'&vaït  inaugurée. 
Aujourd'hui  une  administration  nouvelle,  jnloust.'  «le  modeler  le 
prolecloral  ârima{iç«  d'une  préfecture  frauçaisc.  ignore  de  parti  pns 
les  indigènes.  Déjà,  de  parti  pris,  elïe  avait  lor^  de  eelte  brillante 
expositicin  d'Uanof  qui  a  si  cxceplioiuiellcment  réussi,  ignoré  la 
présence  des  exposants.  Les  droite  de  douane  qu'on  applique  main- 
tenant sont  ceux  du  tarif  général,  et  ils  opèrent,  comme  on  l'eapéniit, 
si  énergiquement  et  si  prohibitivement,  que  depuis  leur  mÎM  &i 
pratique  les  bateaux  chinois,  arrivantchargés  de  produits  nsinliques 
â  l'usage  de  la  colonie  chîiuiiseeldcs  îiidigèniis,  relimussent  cliemin, 
sans  déchargcrt  devaat  l'énortuité  des  droits  qu'on  leur  réclame, 
supérieurs  en  général  au  prix  d'achat. 


Voilà  en  quelques  lignes  ce  qu'est  aujourd'hui  notre  régime  colo- 
nial, t^a  faililesiie  tient,  Èi  ti'rn  pas  douter,  à  ce  qu'il  est  lî^rC  Jt  une 
administration  irrespOnsal>le  et  centralisntrioe  à  l'exccs,  qui.  n  ay'aoL 
de  compte  h  rendre  à  personne  «t  srtre  ilc  riniliirérence  publique, 
s'arran;re  pour  diriger  de  loin  et  despotiquement,  sur  uu  plan  uni- 
forme,  les  colonies  les  plus  diverses  par  les  mœurs  et  In  cîvilisatîoD. 
Eh  bien,  il  importe,  puîsrpie  aujourd'hui  nos  entreprises  coloniale» 
redoublent  d'ampleur  et  d'activité,, de  nous  débarrasser  de  ce  déplo- 
rable système  administratif,  et  d'en  revenir,  autant  que  nous  le  pour- 
rons, aux  modèles  rjue  nous  a  légués  l'aneien  régime.  Sans  doulf 
nous  ne  pouvons  espérer  qu'une  administration  désiritcressce  et 
irresponsable  surveiKe  aussi  jalousement  la  marche  des  affaires  que 
les  anciennes  compagnies,  dont  l'eKistence  même  dépendait  de  leur 
vigilance  et  de  leur  sollicitude.  Quand  les  indigènes  étaient  rn»isses, 
brutalisés  et  irrités  et  qu'une  in>iu rrectlon  éclatait,  la  compagnie 
dc^ait  la  reprimer  à  ses  Trais  :  d'où  perle  de  temps  et  d'urgent. 
Aujourd'hui  linburrectiou  serait  poui'  Ii:  chcfetiargô  de  la  réprUncr 
une  occasion  srire  d'avaneemeiit.  Il  y  ii  là  —  ce  n'est  qu'un  exemple 
entre  cent  —  une  cause  é%'idcnte  d'infénorîté.  Mais  enfin  il  est  pré- 
férable d'utiliser  les  éléments  dont  nous  disposons  que  de  végéter 
dans  une  déplorable  routine.  I.e  mieux  est  l'ennemi  du  liien. 

Ce  qu'il  raudrait  d'abord,  e'est  uti  ensemble  de  traditions,  sorte 
de  préceptes  dans  lesquels  serait  consignée  la  politique  générale  du 
pays  d<insses«n]onies.  C'est  liiiine chose  qui  faitabsoJument  défaut. 
^  la  (iuyane,  trente  yuuvcrneiirs  ont  eu  trente  pulitiq^ues  dilTércoles. 
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M.  Pfiuliat,  à  rocca&ionile  la  rérorme  5.1  heureuse  de  M.  deFreycinel, 
le  rattachement  J^es  prcteclorîits  au  ministère  des  affairps  clrangères, 
dit  quelque  part  :  je  suis  sur  que  les  inst  luttions  données  un  regret  Ir 
Paul  Bert  étaient  autrement  moins  larges  <jiie  celles  que  donuiiît  le 
roi  Ijuuis  XIII  aux  uouverneurs  de  ses  eolouies.  M.  Pnuliat  so  tnimpe, 
M.  Paul  Pert  ne  reçut,  qu*  je  saehe,  aucunes  instrutitions,  saufccs 
ra^es  conseils  oraux.  résultaU  de  conversations  entre  homcnes  qui 
sa>ent  se  comprendre.  Et  M.  de  Freycinet  pouvait  parTaîtenieiit  sou- 
tenir qu'eu  face  d'une  situation  aussi  trouhléc,  et  quaad  tout  était 
à  vrèer,  il  n'avait  pas  d'in^itruetions  à  donner  à  M.  Paul  Bert.  Mais 
nprès  Paul  Bert,  son  successeur  n'en  reçut  pas  davantage.  Kt  cela 
se  ■^oil.  ïl  en  rèstilta  que  les  vues  de  ee  successeur  et  sa  (aetta  de 
comprendre  lii  politique  difTofiint  eunsictèrablement  des  siennes, 
il  y  eut  tout  un  revirement,  qui  échappa  d'autant  irioîns  aux  yeux 
Avisés  des  indigènes  que  c'est  au  moins  le  dixième  quii  se  produit  en 
quelques  années.  Or  un  ehanyemcnt  n'est  pas  forcément  un  perfec- 
tionnement, et  nul  n'igntire  qu'en  administration  une  erreur  persévé- 
rante donne  de  meilleurs  résultats  qucvin^  méthodes  pcrfeclionnécs 
se  sueeêdant  eoup  sur  oup. 

Il  spmlile  donc  absoliinienl  nécessaire;  de  faire  (Sscr  par  une  auto- 
rité »upûricure  les  grandes  et  invariables  lignes  de  notre  pulilirpie 
dans  les  colonies.  Cette  autorité  devrait,  je  crois,  <'lre  un  Conseil 
Supérieur  des  colonies  et  des  proteetonits.  Des  murfllires  élus  aux- 
quels on  joindrait  certains  personnages  nommas  par  le  gouverne- 
ment, a»eîen&  hauts  rnnclionnaires  des  colonies,  directeurs  des 
afîair«s  puJiliques  ou  commerciales  dans  nos  ministères,  etc.,  etc.  Ce 
conseil  des  colonies  renouvelable  par  portions  égales,  de  façon  à  y 
maintenir  les  traditions,  serait  un  Conseil  d'Ktat,  ((ui  aiderait  à  la 
préparatiou  des  lois  intéressant  les  eoloiiies  —  car  ou  ne  saurait 
admettre  pins  louf^lenips  que  les  colonies  soient  régies  par  décrets; 
—  iJ  «cruit  en  même  temps  une  sorte  de  Conseil  fédéral,  uù  les 
mesures  communes  à  toutes  seraient  discutées  par  les  gens  les  plus 
compétents.  Les  séances  en  seraient  pulilît] n l's  et  les  comptes  rendus 
publiés:  et  le  Parlement  ainsi  que  le  pajs  trouveraient  là  les  rensei- 
gnements les  plus  sûrs,  ee  qui  rttcrait  loute  excuse  â  leur  ignorance 
et  A  leur  indifTérence.  Dans  chaque  euloiiic,  des  conseils  cciuposés  a 
peu  prts  de  la  même  façon,  serviraient  a  éclairer  le  Conseil  supérieur 
sur  les  besoins  spéciaux  de  leur  pays,  et  àluUndiqucrcn  quoilestraits 
jfénérnux  de  la  politique  coloniale  dénia nder-'iietil  â  être  modifiés 
p^iur  s  adapter  ii  ^e'v  lialiituiles  et  à  ses  besoins  Enlln,  â  l'imitation 
de  ce  qui  «e  pa^se  en  AngteteiTC.  le  Parlement  et  le  puhlic,  au  lieu 
des  lambeaux  de  dép/'rhes  que  leur  accorde  parfois  la  libéralité  du 
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miiiislore,  auraient  des  lÀvr  es  Jaunes  fréquents  et  réguliers,  l*s 
(misant,  avec  tiélails  el  en  pleine  franchise,  des  incîdciits  cl  des 
ri^sultats  iJe  rarlmiaislratiuii  diiiis  ebuque  coloriic>  Qu'on  Joign? 
cela,  comme  11  fii  existe  h  I^ndres,  coiniu«  il  en  avait  été  prcvu  ui 
pour  lo  Tonkin,  des  Agents  (téntTaux   de*  eulonies,  chargés  de  rcn-J 
si-ijrner  par  lettre  ou  de  vive  \oi\  cl  par  des  publications  pénodiqiM 
h  bon  marché  les  émîgrants,  les  commerçants,  les  voyageurs.  %t 
tout  ce  i]ui  concerne  cliaque  colonie,  sur  les  chances  qu'elle  présent! 
à  l'émi^nint,  sur  le:s  dîfticuUésde  la  vie.  les  iicc^ssîtés  et  le&  pi 
mirrs  besoins  de  l'instullatioa,  «te, etc.  :  et,  avec  ces  institutions 
ces  mesures  si  simples,  nous  aurions  réalisé  un  progrès  incontestaUU 
La  lio[Hie  administration  se  (';iità  bon  mari'lii;:  re\ei?s  des  dépens 
n  toujours  été  l'occasion  de  grosses  discussions  parlementaires 
ont  mis  en  question  la  cotitinitation  même  de  la  p'JlJ*'<l"e  colomal* 
Le  jour  dû  cette  polititiquc  sera  conduite  écfinorai<|ucment,et  lesoc- 
casionsde  eonilit  supprimées,  les  colonies  s'achemineront  pou  il  peu, 
sous  une  direction  spéciale  et  celai  rce,  vers  une  période*  d'amélîomtioii 
continues,  et  le  pajs,  u'enlendantpluscliaquc  jour  récriminer  conir 
elle  à  torl  et  à  travers,  se  ri;conciliera   avec  une   politique  dont. 
louteii  les  l'poqufls,  les  gouvernements  ont  attendu   la  prospérité  o( 
le  relèvement  de  In  Franei:. 

Joseph  Chailley 


LES  DÉPEINSES 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  PUBLIQUE 

ET  L'OilGAKiSATION  FINANtlÈRE  DE  CE  SER\1CE 


On  a  heaucoup  parlé  el  beaucoup  écrit  pour  ou  contre  l'énorme 
extension  donnée  depuis  quinie  ans  flusei-vice  de  l'insIrurCioti  pri- 
maire; la  direction  imprimée  à  cet  enseignement  a  été  et  est  cncoft 
vivement  combattue  d'un  eàté,  hautement  louée  de  l'autre;  Im  cb>f- 
fres  exprimant  le  surcroît  de  dépenses,  résultat  de  la  nouvelle  pnli- 
tique  scolaire,  ont  l«ur  part  de  glorilîcations  ,et  de  crjtîe|ues.  l'n 
ci^té  de  la  question  a  été  cependant  né^Ugé,  ou  du  moins  l'étude  rni 
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tU  ajournée  jusqu'à  ce  jour  :  l'organisation  riaaDCÏci'e  qui  doit  servir 
d'assîsi?  à  ce  service  ainsi  rejiouv«!é. 

C'est  assurément  un  fait  de  premier  ordre  que  l'enseignement 
priiujîrv  soil  iiiuintenant  donné  a  tous  les  entants  jusrjue  dans  les 
plus  petites  communes  de  France,  et  c'est  un  \m\ni  qui  vaut  d'être 
diaculé  de  ^voir  si  l'Étut  doit  être  cliar^e  partout  de  ectio  mis:>inn: 
e'e^t  aussi  une  question  — et  iliine  imiiorlanee  plus  haute  eiieore, 
—  de  déterminer  quel  earaetêre  doit  a^oir  eet  enseignement,  et 
dans  quel  esprit  il  doit  être  donné  ;  niiiis  il  n'est  pas  indifVéR'nt  non 
plus  de  connaître  k  quel  ctiilTre  de  dépenses  Ir  pay^  se  trouvera 
<i)tr;:)JEiê  [lar  leaenicederinstruction  primiiire.  lorsque  ce  service  aura 
Teeu  tous  les  développements  que  comportent  les  lois  nouvelles,  de 
<lécider  sur  qui  doivent  retomber  ces  charj^es  et  comment  elles  devront 
ttrf  reparties.  Par  cela  seul  qu'elle  touche  à  la  fjestion  des  fmances 
putilique>.  cette  question  est  hien  d'ordre  essentiel  et  les  réformes 
«ntrepmes  depuis  quelques  années  resteront  incomplètes  tant  qu'elle 
n'niira  pas  été  définitivement;  reliée. 

L'n  projet  de  loi  a  été  <lépusé  dans  ce  but  par  le  gouvernement  te 
13  mars  188C,  sous  le  titre  de  :  Projet  de  lot  sur  ies  rif-pcusi-s  ordi- 
nairna  de  l initniciion  primaire  pubiO/uc  et  tes  Iraitcmcnta  du  per- 
tonnet  de  ce  service. 

Avant  de  discuter  le  principe  et  d'étudier  les  dispositions  de  ee 
projet,  il  est  indispensable  de  rappeler,  au  moins  dans  ses  (îranJes 
lignes,  réccinomic  du  régime  que  l'on  se  propose  de  réorganiser. 


I 


On  sait  que,  jusqu'en  1881,  l'organisation fuiancicre  dcl'cnseigne- 
menl  primaire  était  cidle  créée  parla  loi  dn  2Sjuin  l!iy;j,  la  loi 
Gtiixot,  qui,  en  constituant  cet  enseii^nctnent  à  l'état  de  service 
public,  avait  organisé  les  ressources  nécessaires  nu  roncLionnemenl 
de  ce  nouveau  service.  Les  charges  des  écoles  publiques,  —  toutes 
les  communes  devaient  entretenir  au  moins  une  écok  primaire  ^ — , 
Étaient  réparties  entre  les  Inniillcs  et  les  rommunes,  mais  avec  des 
tempéraments  qu'il  importe  dlniliquer  :  d'une  part,  Içs  enl'anls  des 
fîimilles pauvres  devaient  être  admis  gi'aluitement,  et,  d'aulic  part, 
l'Ktat  devait  suppléer  h  l'insunisance  des  ressources  communales 
pour  acquitter  les  dépenses  scolaires.  Ainsi  constitué,  le  service  pu- 
blia di-  1  instruction  pnm<iirc  lit  des  progrès  incessants  ipil  peuvi'nt 
>e  mesurer  à  l'accroissement  des  dépenses  des  écoles  publiques.  Le 
tableau  suivant  résume  la  progression  de  ces  dépenses  sous  le  ré- 
gime de  1833. 
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Total  général  des  dépenses  ordinaires  des  école*  publiques. 

1837 9.072.646  fr.  I8T7 11.715.686  Br. 

1840 9.884.4»  1879 81.985.410 

1863 32.423.822  1880 84.751.797 

1872 56.189.102  1881 89.469.606 

Ot)  voit  combien  durable  et  féconde  avait  été  la  création  de 
Guizot.  Et  qu'un  développement  aussi  considérable  de  ce  service 
ait  pu  être  acquis  avec  facilité  et  régularité;  qu'il  ait-pu  se  continuer, 
d'une  impulsion  continue,  par  le  seul  effet  de  cette  oi^anisation  ; 
qu'il  ne  se  soit  produit  ni  résistance,  ni  tiraillement,  ni  secousse,  rien 
ne  saurait  mieux  montrer  la  solidité  et  la  justesse  du  régime  institué 
par  la  loi  de  1833. 

Bien  que  cette  organisation  ait  été  complétée  par  des  lois  posté- 
rieures, le  principe  en  a  été  cependant  respecté  jusqu'en  1881.  Les 
lois  survenues  dans  cet  intervalle  de  prés  d'un  demi-siècle  ont  précisé 
et  confirmé  le  système  de  1833  plutôt  qu'elles  ne  l'ont  modiRé.  Les 
obligations  légales  des  communes  devaient,  en  effet,  être  étendues 
et  la  faculté  devait  leur  être  donnée  de  se  créer  des  ressources  nou- 
Telles  à  mesure  que  se  développaient  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire.  C'est  ainsi  que  les  lois  du  13  mars  1850,  du  10  avril  1867, 
et  du  10  juillet  1875  précisaient  les  dépenses  qui  devaient  être  obli- 
gatoires pour  les  communes  et  indiquaient  l'ordre  dans  lequel  les 
diverses  ressources  devaient  être  prélevées  pour  y  faire  face. 

La  loi  de  1850  disposait  qu'après  épuisement  des  ressources  pro- 
venant des  dons  et  legs  faits  aux  communes  pour  l'instruction  pri- 
maire et  de  la  rétribution  scolaire  vergée  dans  les  caisses  commu- 
nales, il  serait  prélevé  sur  ta  totalité  des  revenus  ordinaires  com- 
munaux, et  avant  toute  dépense  facultative,  les  sommes  nécessaires 
à  ta  totalité  des  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement.  En  cas 
d'insuffisance  de  ces  revenus,  le  département  devait  intervenir 
par  un  subside  obligatoire  jusqu'à  concurrence  de  2  centimes  addi- 
tionnels. Enfin  l'État  venait  en  dernier  lieu  et  complétait  par  une 
subvention  inscrite  &  son  budget  ce  que  les  ressources  précédentes 
pouvaient  avoir  d'insuffisant. 

Les  lois  de  1807  et  de  1875  donnèrent  aux  communes  le  droit  de 
s'imposer  de  3  centimes  (1867)  puis  de  4  centimes  (1875)  addition- 
nels, spécialement  destinés  à  acquitter  les  dépenses  scolaires,  et  de 
4  autres  centimes  lorsqu'elles  voulaient  établir  la  gratuité  ;  ces  deux 
lois  portèrent  en  outre  à  3,  puis  à  4,  les  centimes  départementaux 
institués  par  la  toi  de  1850. 

Par  cette  organisation  ainsi  complétée,  la  dépense  était  concur- 
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remment  supportée  par  les  ramilles,  les  eornmunes.  les  départe- 
ments et  t'tXit.  Les  ehilTres  suivants  donnent  U  répartitian  de  la 
dépense  en  1860  et  1880  : 

ProOuiliIe  la  rétribution  scolaire. 19.169.t7(>  (r.  td.52(V,S«7  tr.W 

BeraourcM  POintnunaisa  lie  loTile    ualure  18.127.143  37.333.207        « 

SubWBtîoQ  des  d-^pitrtciaeaU 4.944.31»  8.5S0.175        99 

Subrentioii  de  l'Etat 6.S84.57(i  I9.B21.4«3        02 

Total  dt>!<  ressources  applicabttjs   aux.  dé- 
pensée obligatoires. , 48.âîS  514  S2.255  (m        09 

l>a  lot  (lu  16  juin  ISSl  a  proton  dément  modirié  cette  organisation. 
En  édiclant  la  };ratuité  absolue  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
elle  supprima  les  rétribution^  oculaires  rfiii,  maigre  que  le  produit 
en  diminuât  clia(|ue  année,  couvraient  encore  en  1880  plus  du  cin- 
quième de  la  dépense  totale.  On  préparait  de  plus  à  c«tte  époque  la 
toi  quidtvnit.  moins  d'unan  plus  tard  (38  mars  1882).  proclamer  l'ins- 
tnictîon  otiligatoire  et  lalqne,  et  entraîner,  soit  par  l'augmentation 
du  nombre  des  écoles  et  du  nombre  des  maîtres,  soit  par  la  laïcisa- 
tion du  personnel  enseignant,  un  énorme  surcrnit  de  dépenses. 
HIant  donnée  la  taeulté  illimîEéedu  droit  de  prélèvement  inscrit  dans 
la  loi  d«  1850,  ces  accroissements  de  charges  auraient  été  Tort  lourds 
<t  n'auiTiiiênt  pas  tard^  beaucoup  à  devenir  écrasants  pour  les  com- 
muneii.  Afin  d'éviter  (luelles  fussent  pfir  trop  oliérées,  et  surtout 
pour  Taire  accepter  plus  facilement  l'application  des  lois  nouvelles, 
on  introduisit  dans  la  loi  de  1881  la  limitation  du  droit  de  prélè- 
vetoent  institué  par  la  loi  de  1850  '  au  cinquième  des  revenus  ordi- 
naires communaux.  Cette  mesure  ne  Suffit  pas  à  désarmer  le  trés-vif 
mouTcment  d'opinion  que  soulevait  la  nouvelle  politique  scolaire, 
et,  dès  cette  même  année  (l&Slj,  le  Parlement  a  notablement  réduit 
l'cxerricp  du  prélèvement  du  cinquième  par  le  >ole  d'un  iTcdit  spé- 
cialement Josliné  â  esonérer  les  communes  de  cette  charge  et  an- 
noellement  renouvelé  depuis  celte  époque.  Le^  seules  villes  de PAfis, 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille  et  Lille  ont  été  exclues  par  un  réglerr.ent 


■  Le»  4  Fïiitiiii-'!^  Â..liLilioiiaelee-3mniiiiiAu:<  et  Im  4  cutime»  iléparlcuieutauK 
uDt  èU  d'tùlkurj  uininlciiuï  par  la  lui  de  1881,  avec  cetle  sciik  laodLdc&lîau 
que  Iftt4  ççotinie*  «aminuBaiiE,  qui  vsDaipDt  en  seconde  1igui%  subudiairc- 
ueiiL  aux  revenuii  ordiuitireâ,  sont  loaiutcnaat  la  première  des  reasourcss 
(juu  La  Gotuuiunc  doit  otiligati^'ir'ciDeut  cçasacrçr  &  l' lue  truc  lion  primaire. 
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d'administration  publique  1,39  octobre  IS^l)  de  toute  ^artLMpDtion 
à  cçtto  ^uliv^nlioit^  Quant  nu\  autres  >c(>iTiiiiune<i,  L5  milliaii&  ont 
suffi  en  1882  pour  les  ilispenspr  de  tout  prûtèvement  en  ce  (juî  poq- 
cerne  le  traitement  du  personnel.  Maïs  l'incessant  développe  uieot 
des  dépenses  de  cette  nalurc  rendit,  dés  l'année  suivante,  e«  siib- 
Mile  iusurrisajit  :  il  Tut  d'ailleurs  réduit  à  14  millioiis  en  lâS^i.  et, 
dîins  (îettic  mûme  :inn«c,  lus  communes  durent  prélever  plus  àe 
3  millions  sur  leurs  revenus  unlinaires  pour  la  part  leur  ineomtinnt 
dans  Iv  Iniitemenl  du  [tepsoiinel.  F.Wc^  n'avaient  pas  cessé  d'aillrurs 
dcsulivenir.au  moyen  «le  leurs  revenus  ordinaires,  à  d'autres  dé- 
penses uu^qucllesne  s'appliquait  pas  la  subventioii  spéciale  de  l'Etut. 
De  eos  dépenses,  les  unes,  relatives  aux  frais  de  location  de  iitai&nns 
d'i^eoles,  ete.,  étaient  obligatoires  (6.800.01X1  francs  en  1S8D;;  tes 
luitres,  raoullatives,  consistaient  en  suppléments  de  traîtemcot 
alloués  an  perscunci  ;  cites  se  sont  élevées  de  moins  de  2  millions  en 
1881,  àplus  de  0  millions  eu  ]8t^-l,  Au  toliil,  les  sommes  prélevées 
par  les  eommtines  sur  leurs  revi^nus  ordinaires  au  delà  des  -t  centi- 
mes spéeiniix  et  de  leur  part  dans  la  subvention  annuelle  de  l'Ktat 
ontèlé,  en  ISS4,  de  17.510.701  francs. 

Nous  résumons  diins  le  tiiblenu  suivant  la  (Contribution  ries  com- 
munes au\  dépenses  de  l'mstructiun  primaîrtf  pendant  l«s  deu\ 
années  i|ui  ont  précédé  et  les  trois  années  ijui  ont  suivi  l'iétâbUâsc- 
ment  de  l'organisation  actuelle. 


Règima  uHâFÎBUE 
tS»U  I BSI 

Pr«dni  \tit*  doDi 
01  le^i.  .  .  .       I.UIS.SSIII      I.«3M1!>  17 

lei  nnenas  iil~ 

dWMtos.  ■  ■  .  IT.UI.tTI  !<>  ta.9Sti.i«;  U 
Produit     dsi     t 

eiiDV  S|>è(ii>DK,  l3.,ial.eBl  Bt  |3,113.M7  it 
PruJ'iUsili'g  ci'iiC. 

exlriwrd.  Je  la 

graïuiif.  .    ,     a.aii.Tli  88     i,iin,n^  ti 

Tol»I     das     roo- 
■uurreicaiiiiD, 

dâpca«.  oUig.    31. 3». 101  a    It.MS.llf  ni 

tépemra  Utait.        i.tfiâ.lOO  M       I. IIS, SU  Tfi 


Total    des     flè- 
cuiniuuou.  .    39.SI9.m  OS    1I.4U.R1!  » 


Rfr^iiiB   Mille  I 
an  IM3  ItlJ 


B&J.Bti  04        IMt.tU  BG  MS.W. 

S.ilï.iai  M    g. 118. «91  IQ      l,tlS,)u 

ii.iÉa,i>t3  in  t3.it».w  »  ts.iiï.Mi 


6.9Bu.3;o  ti   si.iiu.ïe^  lu    s.oM.i» 


2li.8Sl.B1t  Kl   3l.Si3.au  tlJI,Vfl9.1it 


Il  pésult«  de  ces  chiffres  que  les  communes  ont  été  «léoliar^gé^s 
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'urif  fraction  notjilil^  âf  leurs  oltlisatiotis  eu  ce  mii  coacei-nc  les 
(K'pensfii  rtnliiiair^s  :  elles  ortl  paye  en  188'.'.  18,851.700  fruncs  <le 
moins  qnc  l'année  précédente.  Maiseet  allégemenlsVst  trouvé  dimi- 
nue lies  18S3  et  se  restreint  de  plus  en  plus  chaf|iir  annéf  :  les  dô- 
pen-âcsilc  rinstruction  primaire  5onl,  en  elTet.  lucii  loin  d'avoir  encore 
atteint  le  terme  de  leur  pi-ogressioa  annuelle. 

I,'»  «.ituation  des  d^partemonts,  en  ee  qui  ooTKwrne  les  dépenses 
ordinaires  de  riustnicliori  primaire,  n'a  pas  iHôriiidifiéo  [lar  la  nuu- 
Tcllc  législation.  Leur  contribution:  est  restée  fixée  à  4  centimes 
additiunnelSn  produisant  une  somme  de  13  à  l-I  millions.  Miiis  il 
imparte  de  noter  qu'une  partie  seulement  de  ces  ressources  est 
ni^plicnble  ans  dépenses  des  éeoles  puhlii|iies,  eellc  restée  libre 
«près  le  prélèvement  des  sommes  néees'saires  aux  écoles  normales. 
Or.  depuis  la  loi  Ju  9  aoiU  LS70  dis^posant  que  tout  département  non 
déjà  pounii  scrflit  tenu  de  construire,  dans  le  dilaî  de  quatre  ans, 
une  école  normale  d'inslitiitciirsct  une  écwle  normale  d'ukititutrices, 
le  nombre  de  ees  écoles  s'est  nolnhlcment  accru  :  il  a  été  porté  de 
llïl  en  18Ht,  il  1-lM  ea  lUSU,  n<in  compris  les  écoles  normales  de 
ï  Algérie  :  de  h'i,  une  augmentation  annuelle  Mes  dépenses  de  ce 
chef  à  la  charge  des  déparlcmcnls,  et.  par  suite,  ime  diminution 
corrélative  de  la  portion  applicable  aiL\  écoles  primaires,  sur  le  pro- 
duit de;:  4  centimes  départementnut.  La  part  eontrtlnitive  des  dé- 
partements aus  dépenses  ordinaires  des  écules  publiques,  sur  le  pro- 
dtrit  des  4  centimes,  a  été  la  suivante  : 


8.580.175  99 

1831 

.     4.[l84.3-i?i 

8.253.  e(H  57 

.     ■i.aW.'OyO  fr.  (priviaioM.) 

«K 

6.338.2HT  .TO 

.    '4.SOO.(N>0        (préviduos.) 

5.STT.800  îa 

CVsl  sur  le  baJi-ct  île  TKtat  ipie  les  modifications  introduilt-s  par 
la  loi  de  1881  dans  l'orKamsution  Tinanciére  de  linstniolion  primaire 
uni  en  le  islusdi'  rcfentissfment,  et  c'est  aux  aeiTois^ements  qu'il  a 
siibi«  que  l'on  peut  mesurer  le  mieux  les  conséquences  lîciancicres 
de  la  récrnte  législation  scolaire.  Ces  conséquences  et  les  raisons  de 
cet  uccroisscment  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  proviennent  du  dé- 
placement constate  déjà  des  charges  supportées  par  les  ramilles, 
le«  communes  et  les  départements;  les  autres,  du  développement 
cnnMdéralile  qu'a  pris  le  service  de  l'instruction  publique.  La 
suppression  de  la  rétribution  scolaire,  la  rêiluetion  des  obligations 
des  communes  ftl  Ift  décroissance  da  la  coritribulion  déparl^îmcntaJe 
ont,  de5  U  premii-re  année  11882),  grevé  le  budget  de  l'État  d'un 
friireroit  de  ehitrgeti  de  près  de  40  millions. 
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La  rétributÎGD  scalaire  avait  produit  <^a  13^ lG.52fl.S67  57 

Le  proiluil  ief  ceuliinea  Xacultutifa  pour  la  gi'3t<<lîU  avait  Hé 
la  Œôuie  année  de 5-(t&l,T31  (a 

Restitutioii  a  bté  faite  aux  commuocs  du  prËlâvemcnt  sur  le 
cinquième  de  Isura  revenus  orilDairai  jusqu'il  concurrence 
dt i5.WO.O00  00 

La  contrlliutioa  <lC!parti'U]eDta.le  »iir  le  pradiiit  des  i  evatimea 
BpÉciaUï  eal  tombée  de  S.ÔM.ITS.M  en  1880  à  lî. 338.297,39 
en  1SS2,  Mit  une  diminution  Ae 8-341.878  60 

Total    39.4>4,4T:  » 

Ainsi  l'équiUbrË  Institué  par  les  lois  de  1833,  1S07  «t  1875  a  été 
détruit  par  la  loi  du  IB  juin  I8S1  et  par  le&  lois  de  finances  de  18S1 
et  des  années  suivantes  :  les  ramilles  ont  rtv  eti-mptées  de  toute 
rétribution,  les  communes  ont  vu  leurs  charges  obligatoires  réduites 
de  prcTi  de  19  millions,  tandis  que  celles  de  l'Etat  se  août  accrues  de 
plus  du  double  de  cette  somme.  Seule,  la  situation  bud^^étaire  des 
départements  çst  restée  ftationuaire. 


II 

Après  avoir  exposé  les  moditicatious  introduites  dans  la  r^pai 
tion   des  déjjtiises  de  l'instruetioii  primaire,  nous   devons  jeter  ua 
coup  d'œiE  ïiur  E'auguicntation  du  cliiifrc  absolu  de  ces  dépenses. 

Les  développements  donnes  au  service  Ae  retiseignemenl  pri- 
maire n*ont  Tait,  en  ce  qui  cuncerncles  ("ommunes,  (ju'atténuer  légè- 
rement l'eUet  des  dégrèvements  opéiês  ea  1881  â  leur  proQt,  mais 
Us  ont  entraîné  de  si  notables  accroissements  de  dépensée  pour 
l'État  qu'il  en  Taut  signaler  les  causes  et  retendue. 

Nous  aurons  k  cnnstater  au  cours  de  ce  travail  que,  malgré  leur 
progression  annuelle,  les  crédits  inscrits  au  budget  de  l'Etat  sont 
restés  notablement  au  dessous  des  besoins  créés  par  les  lois  nou- 
vellcâ.  Cette  insuffisance  est  d'autant  plus  grande  qu'on  n'avnït  pus 
â  subvenir  seulement  au^i  dépenses  qu'entrainaient  la  gratuité,  l'ublï- 
gation  et  la  laïcité.  La  loi  de  1870  (construction  des  écoles  normales), 
celles  de  1881  (gratuité)  et  de  1&S2  [obligation  et  laïcité)  n'ont  été  ([ae 
les  bases  de  la  réforme,  On  lu  voulfiit  complète,  on  a  innové  dans 
tous  les  sens  en  instituant  une  multitude  de  nouveaux  services  et  en 
procédant,  non  par  créations  successives,  mais,  suivunt  la  méthode 
nouvelle,  par  mesures  générales.  Toute  une  série  de  lois,  de  décrets, 
d'arrôtés  et  d'iustruettons  sont  venus  créer  ou  réorganiser  les  écoles 
maternelles,  les  classes  et  les  éeoles  enranlines,  les  écoles  de  liameau, 
les  écoles  primaires  supérieures,  les  écoles  manuelles  d'apprenttssa^, 
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renseignement  du  truvuil  manuel  elles  cours  préparatoires  à  cet 
enseignement  dans  les  pcoles  nonnnles  et  ilans  les  êcolos  primaires 
su{>éricure^,  riiistniction  milîtaifo,  Us.  cours  d'adultes,  le»  écoles 
normales  supérieures  d'enseij^nement  primaire.  On  a  dépensé  sans 
compter  et  volé  les  lois  sans  se  rendre  compte  de  leurs  conséquences. 
fÎDaacières.  Aucune  supputation  sérieuse  et  sévère  n'a  été  faite  de& 
dépenses  que  devait  entraîner  l'ensemble  de  ces  mesures.  lorsque 
serait  venue  la  périoitc  de  leur  complète  application  et  du  dévelop- 
pement normal  des  services.  Ce  n'est  pas  qu'on  sit  clierché  à  se 
faire  illusion  sur  les  chiarires  qiie  l'on  se  préparait,  on  se  faisait  plu- 
tôt gloire  de  l'exagération  de  la  dépense  ;  les  évaluations  sommaires 
dont  on  se  contentait  conduisaient  h  de  gros  chiffres  :  on  si;  plaisait 
â  les  prévoir  énormes,  cl  les  rapporteurs  des  lois  nonvilles  renché- 
ri&s;tieiil  les  uns  sur  les  autres  dans  leurs  prévisions.  D'après  les 
évaluations  contenues  au  rapport  de  Paul  Bert  sur  la  loi  d'orga- 
nisalion  de  l'enseignement  primaire,  le  surcroît  de  dépenses  résul- 
tant de  cel'e  loi  devait  être  d€  15  milUorts.  Le  rapporteur  du  budget 
de  rinstruction  pul)lir|ue  pour  18S4  démontre  l'insuffisance  de  eette 
somme  el  prévoit  pour  les  seuls  traitements  des  instituteurs  une 
augmentation  de  dépenses  de  plus  de  41  millions  de  francs  ;  tiiHu 
\f  rapport  du  même  hudget  pour  1885  prévoit  de  ce  seul  cbefune 
jHif;menlationdeSl.00*î-50if  fr ,  etc..  et  annonce,  [fOur l'ensemble  des 
lesiires  roneernant  l'instnietion  primaire,  Ae&  augmentations  de 
crédit  s'élevant  à  120.ÛÙ2.ÔOO  francs. 

La  grande  pous&ée  de  cet  cntrainenient  avait  lieu  en  18S0,  1881 
et  1H8^,  au  plt^in  de  l^cUi;  prospérîlé  liuanctcre  qui,  depuis  1S75, 
laîsMÎt  chaque  année  des  excédants  budgétaires  coniidcraWes  ;  Ion 
temMaît  croire  qu'elle  durerait  toujours,  alors  qu'elle  touchait  déjà 
â  w  fin.  On  n'en  a  pas  moins  procédé  à  l'application  de  ces  mesures, 
suiï8Dl  les  ressources  budgétaires  dont  on  disposait.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  le  détail  des  développements  donnés  à  chaque 
senice  et  nous  noua  bornerons  à  l'indication  des  faits  les  plus 
significatifs. 

Le  nombre  des  écoles  a  été  porté  de  Ol.oâ?  en  18Ô1  â  6â.5l>t>  i^n 
\i*S4  '  et  cette  création  de  4.0(19  écoles  en  trois  ans  a  élevé  tes  dé- 
penses matérielles  {location  de  maisons    d'écolu,  logement  de  mai- 


'  Le  lieruier  compte  J*?  Uipi-p.soï  Je  l'iD^rucIJou  priaiaJre  qui  ait  Hi 
publié  i^tBnt  celui  de  ïièi;  nous  arrMous  A  cette  datu  les  chilfr«'s  porte»  au 
texte.  En  18S7,  la  aoiulire  ûea  écoles  eat  <Je  Gd.mO,  et  celui  dos  inetiLuteurs 
cl  iiutilulrcct  de  lOî  000. 

4»  S^RiB,  T.  xxxix:.  —  13  septembre  1881.  24 
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tTGs  titulaires  ou  adjoiah,  imprimés  scolai^es^  de  5.382.D17  en  1681 
h  7.tllO.Sll  en  1S84.  Lit  nombre  des  inslituleiii-s  s'est  ^levé  Je 
85.451  en  1881  à  98.84»  tn  l&m.  Les  accroisseiiiçiils  lii-  crtdit  i-xi- 
pés  par  cette  augmentation  du  personnel  ont  figuré  au  budget  de 
l'État  pour  5.390.000  francs,  mais  cette  somme  ne  représente  pa« 
le  tiers  de  raccroi*scm'Ciit  île  la  dépense  :  de  1881  h  IKfSô.  les  Trais  iW 
traitement  du  personnel  se  sont  accrus  de  17.608,03i  fr,  68;  la  €^it^'^- 
rencr,  soit  12. ^08,0-^2  fr.  (iS,  a  été  supportée  par  les  communes. 

Kn  rt'sumé,  si  l'on  fait  atistraction  des  dépenses  aiirérenfesaux  ser- 
vjee«>  administraltts.  ru-k  écoles  normales,  aux  inspeeteurs,  aux 
hibliollifriiues.  etc.,  rt  si  l'on  s'en  tient  aux  seules  dépensrs  dtt 
écoles  publiques  imiilernelles.  rnfanlînes,  prîmiiires  et  primaires 
supérieures),  on  constnte  que  l'ICtriit  a  contribua  k  ces  dépenses  pour 
lus  sommes  suivantes  : 


mil 


nsa 


ms 


mi 


If». 891. 546        30.858.il87        e3.8'i5.35.t       e9.9T1.086       77. 408. 300 


Si  l'on  ajoute  à  ras  ebilTres  lesulépenses  nirérenlcs  aux  autres  sef- 
viopR  (le  l'enseignement  primaire,,  on  obtient  un  chilTre  notablement 
plus  élevé  :  la  dotation  totale  en  figure  au  budget  de  l'Ktat  puur 
a5.15e.200  fr.  «n  1880  et  pour  84.1(M.0()0  fr.  en  1M87. 

Quant  ^l'accroissement  total  dt;  (lépun$e,  résttltRlit  pour  les  ru m- 
munes,  les  départements  et  l'Etat  de  la  nouvelle  législation  scolaire, 
un  ehitVre  suflîra  à  l'indiquer  :  l'ensemble  des  liépenses  des  é«olei 
primaires  de  toute  catégorie  était  en  IftSO  de  8-1.751.7DT  fr.  et,  «n 
1884,  de  IU.(33J.481  ît.  soit  une  augmentation  de  2(I.»8I.GS4  rr.m 
quatre  ans. 

A  cette  constatation  des  résultats  déjà  acquis,  il  Taudrait  j^oultf 
iV'tude  des  conséquences  financières  qui  doivent  réenlter  dans  l'ave- 
nir de  la  nouvelle  Icgistation.  Il  serait  dts  lors  nécessaire  de  déter- 
miner ft\ec  quelque  précision  les  développements  que  doivent  prendre 
les  services  existants  ou  cens  à  créer  artfl  de  ne  pas  s'en  tenir  it  une 
évaluation  sommaire  du  ehilTre  total  que  pourront  atteindre  les  dé- 
penses de  l'instruction  publique,  et  de  ne  pas  se  eontenler,  ainsi  qu'on 
l'a  (ail  trop  souvent,  d'une  insuffisante  approximation.  Mais,  outre 
qu'il  faudrait  à  cette  élude  de  longs  développements  pour  lesquels 
l'espace  nous  fait  défaut,  il  est  difficile  que  ces  recherches  puissent 
aboutir  en  dehors  de  l'administration  qui.  seule,  petit  en  réunir  les 
éléments.  Il  est  au  moins  singulier  que  le  gouvernement  ait  cru  pou- 
voir se  dispenser  d'établir  de  sérieuses  prévisions  et  de  les  produire 
à  l'appui  de  son  projet  dorgatiisation  financière  de  l'instructioB  pri- 


I 


t 


LBS  1)É^E?^SES   de  L'rîCSTRUCTrOÎI   PRIHAinK   PUBLIQDE.         363 

maire.  Nous  seroDfi donc  abli^és  de  itcus  en  tenir  aux  iîidications  trèsi 
peu  pr^cisfs  présentées  dans  l'exposé  des  motîTs  du  ppojet  de  loi,  sauf 
à  l«  recttlier  en  ce  qu'elles  ont,  sur  certains  points,  de  maniTes- 
t«m«nt  insufTisant,  et  h  les  com[)létc[',  au  moyen  de  données  Tournies 
par  d'antres  docuineiils  officiels. 

III 

projet  dont  ni)»^  allons  étudier  le^  dispositions  touche  k  deux 
matières  bien  distin<rli;&  :  d'une  p<-irt,  il  édicté  l'aURmentation  des 
trait4>in«nt5  avec  un  nouveau  <.'lB<^sement  des  instituteurs,  tt,  d'autre 
part,  il  organise  sur  des  bases  nouvelles  la  rôipartition  des.  dépenses 
onlitiaîres  d«^  l'instruction  primaire.  On  ne  saurait  nier  rpTil  soit  né- 
ceswiîre  et  mêint  urgent  de  refiler  ces  deux  points  ;  nous  les  ctudic- 
Titns  successÎTemcot. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  situation  des  maitro.^  tle  Vi-nsei- 
j^nem^nt  primaire  ne  doive  être  améliorte  et  (|;u'il  ne  suit  éi^uitalile 
de  r^g^l«r  en  même  temps  les  conditions  de  l'avancement,  dt>sorga- 
iii*r  par  les  lois  de  1&75  et  de  1881»  Nous  nons  dispenserons  d'entrer 
dans  le  Jrtail  des  dispositions  proposées  dans  ce  but.  Aussi  bien 
r«x,p<n<^  des  motifs  eonticnt  â  ce  sujet  de  sufTisants  développements. 
Nous  ut'  retiendrons  il'-  ectie  pjirtie  du  projet  (jne  ce  qui  es.t  néces- 
saire po«ir  établir  Ir  chillVe  toLii  de  la  dépense  qui  en  résulter;!. 

Le  projet  propose  limilication  du  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  et  la  répartition  diu  personnel  en  six  classes,  suivant 
J«s  proportion*  et  avee  uu  tarif  de  traitement  que  nous  rcsuiDons  ct- 
4<A«»us:  le  projet  Tait  en  outre  le  eonipte  de  la  dépense  ma\ima 
qui  r^'sultera  de*  Irnitements  nouveaux,  en  se  basant  sur  un  chiffre 
de  100.000  m.Bi  très  laïques:  iiousjoignanscecompteànotre  tableau  : 


Xambrs           Taai  du 

Taul    lie    la 

fioponioD. 

ClHMa. 

de  maitpaa.       trailaiDBUt, 

dipanta. 

»  «ptàt  feSnAlf 

k  I»  i"  (woo  r.( 

ati  la  ••  (UWL) 

■oit     B.noo   t    I.W»  tt. 

■.iHj>Mr 

a*i» 

A  la  1* 

•ait     IS  DOQ    *     I.BM 

19.SH.(llKl 

»*/• 

A  \4f 

Mit  ».ooo  1   i.ino 

]o.ooo.ao 

jB«r> 

k  laft> 

■Bit    IS.Ma     k     I.QM 

iB.mo.iwo 

M*i» 

1  la  e*  (BUtLAiNi) 

lOO.HKI 

in.ouu.iioo 

IM 

1  tS.iKIO.lKiQ 

A  c(->s   traitements  a'msï  tarifés  le  projet  jijoute  les  suppléments 
suivants  : 


Titulaires  d'écfttes  de  plus  de  deux  classes.       200  fr. 
Tltnlaires  d'écoles  de  plus  de  quatre  classes.       40Û  fr. 
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Directeurs  de  cours  complcmentairçs    200  à  GOO  Tr. 
Directeurs  d'^ooles  primaires  supérieures. . ,       800  IV. 
AfJjninU  et  adjointes  Jes  écoles  primaires  su- 
périeures pourvus  du  certificat  d'aptitude 

ail  professorat 1.400  k  2,400  fr. 

Enfin  les  pro^-sseurs  d'écoles  normJiles  recevraient  un  traitemenl 
de  2,100  à  3.400  fr.  ;  les  inspecteurs  primaires  de  3.O0O  à  4.000  fr.  rt 
les  directeurs  d'éeoles  normales,  de  3.500  a  5.500  fr.  suivnDttne1ass«. 
Après  avoir  calculé  à  113  millions  ta  dcpcnse  h  provenir  dn  trai- 
tement simple  des  instituteurs  et  constaté  qu'on  ne  doit  attendre  de 
ce  chef  qu'une  aufeTtientiition  de  14  à  15  millions  sur  la  dépense  de 
1880,  les  auteurs  du  projet  ont  néf^ligé  de  faire  un  compte  permet- 
tant d'évaluer  le  surcroit  de  dcpen^ie  que  fjoivent  entraîner  le*  aip- 
plémeiits  dont  nous  venons  de  parler  et  les  traitements  du  personiifl 
des  écoles  normales.  Kssaynns  de  combler  celte  lacune  inexplîcnblr, 
Il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  quo  le  nombre   d«  écoles  pri- 
maires ii  plusieurs  classes,  dont  les  directeurs  doivent  toucher  its 
supplément  de  200  à  500  francs,  s'élève  k  cinq  ou  sis  inil)«;  wm 
devons  nous  contenter  de  cette  vague   indicatiun  :  en    eomptsiit  un 
supplément  moyen  de  300  francs  par  directeur,  on  arrive  à  un  siir- 

eroit  de  dépense  de..... I.SnO,flC0 

Le  nnmlire  des  directeurs  de  cours  complémentaires 
était  au  1"  mars  1S(^  de  33t.  A  400  francs  de  supplé- 
ment moyen,  on  doit  attendre  de  ce  chef  une  dépense  de.       I33.flOO 

Le  supplément  de  800  fraiics  pour  ^2  directeurs  ou 
direetriee&  d'écoles    primaire    supérieure    (chiffres    du 

l^m-irs  1886),    ei.iitern 185.000 

Les  Iraitemonts  de  1000  professeurs  (chiffre  indiqué  au 
projet)  et  de   166  directeurs  ou  directrices  d'écoles  nor- 
males {chiJfre  de  1887),  rèpartis<  entre  les  diverses  classes 
suivant  lu  proportion  indiquée  au  projet,  monteront  à.,,     5.312.875 
C'est  donc  à  un  chiffre  de  US  millions  et  demi  que  la  loi  ruuvelle 
portera  la  dépense  tle  traitement  du  personnel  existant.  Mais  les  ser- 
vices sont  loin  d'avoir  atteint  toitt  leur  développement  et  la  dépense 
est  destinée  k  s'accroître  encore  dati*  de  fortes  proportions. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  instituteurs,  on  peut  se  rcndiv 
Cijmpte  de  l'insiifflsance  du  cliifTre  de  lOO.OOÛ  que  le  projet  a  pri»- 
pour  hase  de  ses  calculs.  Cecliiffreest  déjà  dépasse*^  i"!  l'heure  actuelle, 
ainsi  qu'il  résulte  des  renseÈgnements  donnésàlaCliamlircpar  k-  miniv 
tre  de  l'instruction  publique  (séance  du  34  janvier  1887),  Le  rapport 
du  hudget  de  l'instruction  publique  pour  1887  constate  que  le 
des  institutcursesl  encore  très  iurérieiir  aux  besoins  :  en  1884, 
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Coles  on  classes  nouvetlement  constmiles  en  vue  d'une  population 
colaire  qui  ne  demandait  qu'à  v  entrer,  se  truuvaienl  vides  faute  de 
lajtres  i ,  lit-on  dans  ce  rapport  ;  et  plus  loin  :  a  On  peut  donc  pré- 
Etir  avec  certitude  que,  d'ici  à  la  fin  de  1887,  il  y  aura  lieu  de 
oiirvoir  de  mnïtrcs,  môtne  si  l'on  ne  s'.appliqiie  qu'à  salisTaire 
lUA.  besoins  les  plus  criants,  au  moins  1.000  écoles  ou  irlassi-s  ». 
n  dehors  de  ces  écoles  déjà  construites  et  auxquelles  les  maîtres 
mis  font  défaut,  il  existe  encore  i)9  communes  dépourvues  Je  toute 
cole  et  1.950  communes  de  500  Ames  et  au  dessus  n'ayant  pa« 
*érole  put>li(|uc  de  Mlles.  Il  faut  ajouter  lu  ces  chîlTres  I6.2S4  classes 
Iptant  plus  de  50  élèves  '  pour  un  seul  instituteur  et  qui,  par 
devront  être  dédoublées.  L'ensemble  de  ces  chiffres  donne  un 

lai  de  18.273  nominations  nouvelles  restant  à  faire  et  représen- 
Snt  une  dépense  de  21.777.490  francs. 

Les  écoles  primoires  supcricures  sont  aussi  destinées  à  se  muUi- 
ilîer  dans  de  fortes  proportions.  Le  rapport  du  Imdgel  de  l'instruction 
lublique  donne  le  chilTre  de  â.S73  maîtres  et  a  soin  d'ajouter,  qu'en 

e  qui  toQcbe  cet  enseignement,  ci  c'est  à  peine  si  le  cinquième  de 
te  qu'eJiigerait  la  loi  à  la  rigueur  est  evccuté  ».  On  doit  donc  pré- 
oir  que,  dans  un  avejùf  plus  ou  moins  éloigné,  les  créations  d'em- 
iloi  atteindront  de  ce  chef  le  ohiffre  de  14.192  et  nécessiteront  une 
ouvelle  dépense  de  9.780.000  francs,  traitements  et  indemnités 

mpris. 

11  y  aurait  encore  bien  des  comptes  à  faire  pour  connaître  avec 
jus  d'exactitude  le  cliifl're  tûtfil  de  dépense  vers  lequel  on  sera  gra- 
uellement  et  fatalement  entraîné.  Ceux  auxquels  nous  sommes 
rrïvés  suffisent  à  montrer  combien  Siont  insuflisantes  les  évalua- 

ons  présenties  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  On  ne 
leut  méconnailre  que  cette  loi  nouvelle  aurait  pour  résultat  de 
lorter  les.  traitements  du  personnel  actuellement  en  fonction   de 

.704.000  n-anes.  chiltre  de  Ea  dépense  en  1886,  à  plus  de  120  mil- 
ons^  soit  une  augmentation  de  l'I  niillluns  en  chilTres  ronds  et  que 

!tte  dépense  annuelle  atteindra  ou  mfmc  dépassera  le  rhilTre  total 

:  IsO  mUIions,  lorsque  les  lois  récemment  \olées  seront  intégrale- 

enl  appliquées.  Cette  au^«ntation  des  traitements  entraînera  un 
!CL*roissement  corrélatif  des  pensions  de  retraites  dont  le  chilTre 

t  destiné  â  s'enfler  graduellement.  On  ne  peut  évaluer  à  moins 
10  millions  ce    nouveau    surcroît    de    dépenses    qui    portera 


I   Dans  ce  nomkre,  3.fôl  canlieanent  de  dO  &  70  61éves;  1.3S6,  de  70  k  80 
1$!3,  pld*  il4  80. 
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ainei  à  160  millions  les  charges  ilu  budget  de  l'État    relatives  au 
personnel. 

Si  Ci) Dsifl érable  que  soit  cette  somme  elle  ne  constitue  pas  1a  tuta- 
lilé  (les  dépenses  à  prévoir  ;  si  l'on  y  ajoulc  cncarfi  les  8  millioiuct 
d*inî  que  le  projet  propose  <ie  réelamer  aux  coromuiies  ainsi  qu* 
nous  l'iniliiiuerons  tont-i-riiturt,  et  que  l'aceri)isscment  nécessair* 
du  nombre  Je&  maîtres  portera  k  12  ou  15  millions  et  les  dépens'-i 
d'ordre  matériel  qui  uni  été  Je  13  millions  environ  dans  ces  der- 
nières années  (déparl«in«)ils  et  <:'ommUiiea}  on  reconoait  ijue  la  df- 
penîse  totale  îles  scrvii^es  de  l'instnietioii  primaire  en  FranL-e  sache-: 
minera  rapidement  vers  le  chiffre  de  200  millions  qu'elle  est  iIb! 
à  atteindre  d'ici  qu^lgnes  années. 

Il  y  aura  donc  une  duublecaused'aiigntentatioade  dépende: 
résultant  du  nouveau  tarir  proposé  pour  leti  traîtementâ,  l'initrc  pro- 
veiinnt  de  l'extension  que  doit  prendre  encore  le  service  it  l'iBi' 
truetinn  primaire.  Il  est  dit.  ecpendant,  dans  l'csposé  d«s  motifi. 
que  le  projet  «  ne  prononee  l'augmentation  nécessaire  et  immédiitË 
d'aucun  traitement;...  qu'il  n'^dicte  pas  davantage  l'auginentatinn 
future  mais  nécessaire  des  tniitcments.  Il  laisse  au  ParleincDl  11 
missiiin  de  fixer  chaque  année  par  le  vole  de  la  loi  de  linances  l'ini- 
portaiice  des  sacrifices  deaiandrs  au  pays  pour  textension  de  Tm- 
seignement  primaire  et  l'amélioratioT)  du  sort  dos  maîtres  qui  le 
donnent...  Dans  ces  conditions  il  est  désormais  împossilile  qac  l« 
Parlement  ait,  pour  ainsi  dire,  la  main  rorcce  )).  Ces  asserttoDSiont 
discutables. 

Non  seulement  le  projet  prononce  et  édicté  laiigmentation  née» 
saîre  et  immédiate  de  certains  traitoments,  augmentations  qu'il  aitl 
au  compte  des  communes  sous  le  nom  d'indemnités  de  résidcnut. 
ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  leconstater  en  étudiant  I^■schï^ 
ges  imposées  aux  communes  ;  mais  encore  on  peut  se  demander  ii, 
après  avoir  lixé  par  un  texte  législatif  la  quotité  des  triiilemenlski 
mi  taux  nolallement  plus  élevé  que  le  taux  actuel,  le  Parlement  coo-1 
serve  une  liberté  bien  entière  pour  maintenir  la  dépense  daai 
limites  actuelles.  I.a  surélévation  tbévrique  des  traiteinenU  □'« 
de  sens,  si  elle  ne  signifie  pas  que  l'on  s'acheminera  progressivement 
vers  l'application  intégrale  du  tarif  nouveau.  Lo  nouveau  classemnil 
biérarchique  de  tout  le  personnel  est  également  destiné  â  pcwr  sur 
les  décisions  des  Cbambres  dans  le  sens  de  l'augmenlâtioa  de  la 
dépense  :  dans  les  états  de  elasseincut  du  personnel,  disposésd'aprw 
le  ehilTre  d«  traitement  actuel  et  le  nombre  des  années  de  servii'ede 
cliaipiG  institutenr,  on  a  eu  soin  d'iniliquer  le  nombre  de  eeux  qui. 
dans  chaque  catégorie,  ont  droit  à  un  avancement  immédiat;  OÛ.O&i 
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ronttrcs  sont  ainsi  dési^«s  comme  ayant  droit  h  une  procliainr  aug- 
nifiitfl lion  de  leur  trailemont.  Une  semblable  constatalum  indique 
assez  i\M^  3'on  feva  \alotr  cette  situafion  pour  tiemandordi'  nouveaux 
crédits,  jusqu'à  ce  ijne  chaque  institurpur  soit  définitivement  inscrit 
idan«  In  rinsse  à  loquellt'  il  a  droil.  On  ptut  douter  enfin  ijue  Ip  f'nr- 
lemcLil  suit  aussi  libre  (|u"on  l«!  prétend  de  I  imiler,  par  la  stiile  fixolion 
annaeUîd«3  crMiti,  ks  sHTitices  demandés  au  pays  pour  l'extension 
lie  l>n*yi|rncmonl  primaire. alors  que  les  lois  êdictent  eprtaines  pres- 
criptions relatives  à  ecltr  extension.  On  voit  tous  Ils  jours  invoquer 
l'cïiïlenee  d'une  loi  i:«ninic  un  motif  ii  l'appui  Je  la  demande  de  cré- 
dits itéi.-cssairo%  â  s«n  intégrale  uppliealion  et  cet  argument  est,  à 
très  jU4l*  raison,  présente  etimme  Miffisant  pour  déterminer  presque 
oWilintuirempnlI'adliêsiijn  du  l'ailement. 

La  surélévation  du  (aux  des  traitemeiits,  le  classement  liiérflr- 
diiqiic  de  l«ut  le  personnel,  les  prescriptions  écrites  dans  les  lois 
aiilérieurvï  sur  l'e\lenaiou  du  service  de  l'instrurtion  primaire,  aussi 
bien  ■«me  Vautorifè  laissée  en  celle  niatii're  aux  conseils  dcpiirtemen- 
taux,  compoM'«.  conimn  on  le  sait,  en  majoriti^  an  L-pprétientants  de 
l'administration,  se  réuritront  pour  imposer  aux  pouvoirs  publics, 
comme-  droits  aeiiuis,  des  dépenses  nom  elles.  On  peut,  dès  lor*.  ren- 
verser la  phrase  minislétiellc  et  dire  que,  dnns  ces  conditions,  il  esi 
dcsormnia  impossilde  que  le  Parlement  n'ait  pas  pour  aÏQâl  dire  la 
ntAÎu   forcée  :  il  sf  ra  lié  par  ses  propres  votes. 

IV 

Aprirs  avoir  étudié  les  dispositions  du  projet  relatives  au  traitc- 
meitl  du  personnel  euseignaul.  nous  devons  examiner  eommeut  on 
pro^"**^  de  répartir  la  totalité  des  dépenses  ordinnires  de  l'iiislnie.- 
ti«n  primaire.  Disons  d'aliord  que  les  riiniîlles  restent  exemptes  de 
tonte  ch-irge.  autre  que  celles  des  dépenses  individuelles  de  lîvp*s 
et  fournitures  scolaires;  encore  une  eaisse  des  écoles  ft-l-clle  été 
itisliliiéc  datift  un  certain  nombre  dceommtirtfiï—  elle  d<vra  t'iître 
dans  (ouïes  —  en  vue  d'aider  les  familles  à  (■uppnrier  ces  dépenses. 

Le  projet  met  A  lu  c)mri;«  de  l'iîtat  la  totalité  des  trailement!>  du 
penoonrl  de  tout  ordre,  les  frais  de  tournées  et  d'inspection,  l'entre- 
ti<rn  des  élèves  dans  les  évolcs  iionnoles,  l'iLideinnitë  de  première 
iiiatallalion  aux  inslitul'Mir^,  l'aLl^cation  iiirérente  ii  la  [uédaîllc 
d'argent,  etc.  Une  di^ipositîon  spéciale  du  projet  abroge  les  -1  cen- 
times dép.irt^ mentaux  el  Ies4  centiuieseommunauiE  alTeetés  aux  dé- 
penses obligiilnires  de  renseignement  primaire  et  le»  remplace  par 
8  centimes  additionnels  généraux,  dont  le  tiroduit  sera  inscrit  nu 
budget  4e  l'État. 
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Les  départements  devront  subvcnip  à  lu  construction  cl  à  l'enlrv" 
tien,  ou  è  la  location  des  h;\Umenls  des  écoles,  nurmales,  ainsi  qu'à 
l'entretien  et  au  renouvellement  liu  raotiilier  i*l  du  matériel  de  l'en- 
seignement dans,  ces  écoles;  ils  subviendront  aussi  au  loyer  et  h 
l'entretien  dn  local  et  du  mobilier  destinés  au  service  départemental 
de  l'instruction  publique  ;  aux  frriis  de  l)u.r«au  de  rinspecicur  d'aca- 
démie et  des  doli^gatioDs  cantoniiles,  aux  frais  d'imprimés  â  l'u^^ 
de  ces  délégations  et  de  l'administration  académique.  Le  projet  né- 
glige d'indiquer  l'importance  de  ces  charges  pour  les(|uellc5  le* 
de  par  le  m  enta,  privés  de  ressources  spéciales  pflr  la  suppression  des 
4  centimes,  devront  cr<5er  des  ressources  nouvelles. 

Les  communes  auront  la  charge  àe  \a  partie  matérielle  du  ^r- 
vice  scolaire,  e'est-k-dirc  de  la  construction  et  de  l'entretien  oud**  la 
location  de  l'immeuble  comprenant  le  lue»!  et  les  dépendances  né- 
cessaires à  la  tenue  des  classes,  et  au  logement  des  maîtres  *.  Elles 
sont  encore  chargées  de  l'achat,  de  l'entreUcn  et  Un  renouvellomcnt 
du  mobilier  de  classe  et  de  tout  le  matériel  h  usage  collectif,  du 
chauffage  et  de  l'cclairage  des  classes,  de  la  rémunération  des  gen« 
de  service,  des  allocations  aux  chefs  d'atelier,  contremaîtres  et  ou- 
vriers chargés  de  renseignement  teciini<|ue  dans  les  ecoks  manuelles 
d'apprentissage.  Enfin,  les  communes  de  ^,000  iVmes  et  au-dessus 
seront  en  outre  tenues,  envers  tes  instituteurs  de  lout  ordri- (titu- 
laires, adjoints  ou  stagiaires),  d'une  imiemnitë,  dite  de  résidence, 
qui  viendra  s'ajouter  au  traitement  J'Ètat  et  dont  le  taux  variera  de 
50  h  00*0  rrancs,  suivant  la  poptdalînn  de  chaque  commune  et  les 
fonctions  de  chaque  maître. 

Le  projet  lie  loi  fait  disparaître  des  budgets  communaux  pour  If 
faire  passer  dans  te  budget  de  l'État  le  produit  de  4  centimes  spè- 
ciaiu;  il  supprîine  en  outre  le  prélèvement  du  cinquième  institué 
par  la  loi  de  1881,  eiilîn  supprime  la  subvention  de  14  millions  volée 
annuellement  depuis  188^.  L'ensemble  de  ces  diaposilioiis  aura 
pour  résultai  de  faire  peser  sut  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes, et  cela  sans  aucune  limitation,  la  totalité  des  obligations 
que  le  projet  leur  impose;  en  cas  d'insuflisance  des  rcssourcesor» 
dinaires.,  il  sera  fait  face  à  ces  charges  par  «ne  contrilmtion  extra- 
ordinaire votée  ou  établie  d'office  par  l'autorité. 

Ainsi,  les  modilleations  qua  Ton  propose  d'introduire  dans  le  bud- 
get des  communes  se  traduiront,  du  c6té  des  recettes,  par  la  sup- 
pression de  ressonires  spéciales  importantes.  Quant  aux  dépenses 
nous  en  avons  indiqué  la  natitre.   L'innovation  la  plus  imporlnntc 
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consiste  dans  \a  st>bstitution  d'une  indemnité  de  résidence,  pour  les 
communes  de  2.000  Ames  et  au  dessus,  à  la  part  qui  leur  incombait 
dans  k  traite:iii«nt  du  ptirsonnel. 

Pour  comparer  en  liloe  les  résultats  finAneiers  du  régime  actuel 
«t  du  régime  Douvean,  en  ee  ifui  concerne  les  commîmes,  il  suffit  de 
rappeler  que  celles-ci  prélèvent  actuellement  3  millions  et  demi  en- 
viron sur  leurs  revenus  ordinaires  pour  In  part  ii  leur  charge  des 
Iraitements  des  irtstituteurs  :  rindemnitii  d-;  nisictence  devant  s'éle- 
ver, d'après  les  tableaux  anneiLés  au  projet,  à  8  millions  et  demi  pour 
le  personnel  existant  au  1"  mare  1880,  la  dilTérence  entre  ces  deux 
tommes,  soit  5  millions  environ,  représente  l'accroissement  de  char- 
ges obligatoires  qui  résultera  immédiatement  pour  les  cam.iiiuncà  da 
rapplicaltonde  la  loi  proposée. 

Ce  surcroît  de  oharges  est  inférieur  au  chiffre  des  dépenses  facul-' 
tatives  qne  les  communes  s'imposent  pour  ajouter  un  supplément  au 
traitement  de  leurs  instituteurs.  A  ne  considérer  donc  que  l'ensemble. 
la  situation  des  eommunes  ne  serait,  en  fait,  aucunement  aggrnvéc; 
il  n'y  aurait  en  réalité  qu'arie  consolidation  des  charges  auxquelles 
les  comJDuaes  se  soumettent  spontanément.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  apparences  ;  il  faut  regarder  les  choses  de  plus  priîs  pour  se  ren- 
dre compte  des  conséquences  du  projet. 

Si  l'on  etamine  reiTet  que  doit  produire  l'organisation  nouvelle 
«tir  le  budget  de&  <;ommuniia,  suivant  leur  population,  leurs  ressource* 
budget» ires  et  suivant  ce  que  l'on  pourrait  appeler  leur  situation 
scolaire,  on  trouve  i|ue  ces  résultats  sont  bien  différents  ou  pour 
mieux  dire  tout  opposés.  Les  communes  les  plus  pauvres  seront 
grevées  de  nouvelles  et  lourdes  charges;  celles  qui  jouissent  de  revenus 
suffisants  ne  subiront  en  général  d'a(.'i;ravation  que  celle  devant 
(résalter  de  l'extension  des  services  scolaires  ;  enfln  les  communes 
Lfiches  verront  leurs  charges  diminuées  par  le  fait  de  la  nouvelle  loi. 

(îrAee  au  crédit  de  14  millions  volé  par  les  Chambres  depuis  18S?. 
les  communes  pau^Tcs  sont  dispensées  de  tout  prélèvement  sur  leurs 
revenus  ordinaires  et  n'ont  aucune  dépense  à  Taire,  en  ce  qui  con- 
cerne le  personnel  (en  dehors  du  produit  des  4  centimes);  elles  n'ont 
à  foire  fece  qu'aux  Trais  de  location  de  l'école  ou  da  matériel  scolaire. 
Un  certain  nombre  de  communes  ne  piirvtent  h  couvrir  cttLe  dé- 
pensa que  s'il  existe  un  excédent  lihre  sur  le  produit  des  4  centimes 
spéciaux  ou  grâce  a  une  subvention  accordée  par  l'État.  Or,  de  ces 
'deax  ressources,  l'une  va  leur  être  supprimée  par  l'incorporation  nu 
liudget  de  l'État  du  produit  des  4  centimes,  l'antre  se  réduit  annuel- 
Jenienl  :  après  avoir  figuré  pour  -i  millions  au  budget  de  l'Btiit,  les 
.secours  aux  communes  pauvres  pour  dépenses  d'ordre  matériel  ne 
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sont,  plus  inscrits  que  pour  748,000  francs  au  budget  <le  1886; 
peut  en  prévoir  pour   un    temps    protrliain  la   disparition  complète 
Il  y  aura  donc  ng^ravalion  de  charges  pour  les  communes,  avant 
tn^me   qu'il  y   nil  nucune  atigmeutation  de  dcpcnsei  A   ces  dcim 
caiisr.îs  d'aggnnalion.  il   Taut  ajouter  L'clle-cî  ;   l'Étal  Ta  tucltre  k 
la  ebarge  des  comiatines  la  totalité  des  dépenses  (personnel  el  mali^ 
riel)  "le*  (écoles  à  efTeotirïnsnflisart  et  des  t-cotes  inateriiellps.  dans 
les  <rorninuiu's  de   moins  de  2.W0  baliîtants;   réconomîc   ijui  «luit 
r<'sulter  pour  rKtat  de  crtle  mesure  est  si^înalée  dans  l'exposé  d 
molirs  dn  projet  de  loi  et  mise  au  nomhre  de  celles  à  réaliser  inuné 
difltemont.    Enfin,  parmi  les  communes  de  2.0fW  hahilanls  et  au 
dessus,  Ifîs  plus  pauvres  seront  les  plus  atteintes  pur  rindenwiîtc  de 
rèsidpnce  :  ces  commîmes  sont,  on  elTel.  prccisémeut  eelles  qui  ti'ont^ 
pu  ajouter  aucun  supplément  nii  Imltement  de  leurs  instituteurs  ctfl 
l'indcmuité  qu'elles   leur  paieront  rléborniais  constituera  ptiiir  elles    ' 
linc  augmentation  nette  de  cliarges  ;  tandis  que  les  eommunes  pins 
aisées,  qui  ant  inscrit  à  leur  liudget  des  suppléments  racultstiTs. 
Ten-ont  au  contraire,  pnr  la  sup]iression  de  ces  supplcmcnls  ordon 
née  par  le  projet,  l'indemnilÉ  nouvelle  se  compenser  a\ec  la  dirpen 
qu'elles,  s'étaient  -ViO  Ion  lai  rement  imposée  ;  tt  eaân  Les  eonununes  l«» 
plus  rielies  verront  cette  compensa  lion  tourner  i  leura\anlBj;e.  Ainsi, 
la  suppression  des   i  centin^es  eoiuinnnauv,  la  dispariticto  dt?  la 
subvention  de  l'Etat  pour  les  frais  d'ordre  matériel,  la  mise  au  compte 
des  communes  des  écoles  à  elTectif  insuffisant  et  de  1.M3  éculcs  ms- 
lernelIcA,  et  robligatioii  d'une  indemnité  de  rcsidene*,  vfiilfi  Mea 
quatre?  causes  di^  charges  nouvelles  qui  pèseront  sur  les  cummunei 
les  plus   pauvres,  tandis  que  celles   plus  fortunées  n'en  ressentiront 
aucun  ellH. 

On  doit  faire  observer,  à  propos  de  l'indemnité  de  résidence,  qW 
le  toux  en  e&t  ealcnlé  sur  des  basts  n'ayant  aucune  eoiTélùlion  avre 
les  ressources  des  coiumuneiî  qui  en  seront  tenues.  Il  est  notoire nti" 
les  revenus  des  communes  sont  liien  loin  d'être  proportionnels  'i 
leur  population.  Telle  commune  eumptont  plus  de  2.000  liabitanL^o^ 
sans  ressourpcs,  parce  qu'elle  se  compose  d'une  population  ouvrière 
pcy  aisée;  telle  ^mtre,  de  gi'ande  étendue,  n'a  qu'un  sol  peu  rerlil'^et 
une  population  pauvre,  bien  que  dépassant  le  chifFre  de  2.001)  babî- 
tants  ;  ces  communes  devront  également  une  indemnité  à  kora 
instituteurs.  Dons  les  pays  de  terre  fertile  et  de  grande  cuUuK|1' 
commune  peut  ctre  vaste  et  riche  malg^ré  sa  faible  population,  clt'^' 
chef-lieu  de  canton  au  territoire  exigu  compte  moins  de  2.000  hiii»'- 
tants.  mais  sa  population  est  aisée,  riehe  même,  et,  dans  cfs  riei» 
derniers  cas,  la  vaste  commune  au  riche  territoire  et  le  petit  chef- 
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lieu  Je  canton  aisé  n'auront  ii  payor  aucune  indemnité.  Si  l'on  fait 
le  compte  powr  cha,]u>c  cominuDe  ilcs  sommes  i|iii  lai  seront  deman- 
dées sous  forme  d'iodemnitcs  de  résidence,  un  trouve  que  cette  con- 
lrit)iiti<kii  nouvelle  équivaut  pour  un  certain  nnrahri;  d'entre  elles  — 
les  piu^  puuvreâ  —  à  un  imp'H  qji  [icul  aller  jtiïquâ  ti  et  10  centi- 
mes adilitiannels  ou  davantage,  tandis  que,  pour  d'autres,  ekie  cons- 
titiieni  une  charge  beau(;au))  moindre  et,  pour  quelques  unes,  une 
scu&ible  économie.  Kn  éteblissant  le  tarif  ries  indcuinitcs  de  rési- 
dence, les  rédacteurs  du  projet  ont  totalement  oublié  le  principe  de 
la  proportionnalité  de  i'imp^t  aux  fiicultés  des  contritiualiles  ;  l'es- 
prit de  justice  a  été  oLseurd  nhçz  eux  par  l'esprit  de  rt'^lementalion. 


Pour  résumer  d'un  mot  l'impression  générale  qui  se  dépage  de 
l'étude  de  ce  projet,  on  peut  dire  que  la  nouvelle  répftriition  des 
cbar^s  de  l'instruction  primaire  ne  parait  pns  mériter  de  criti(|ue 
sérieuse  dans  son  principe,  mais  qu'elle  en  siiscîtern  de  nombi-cuses 
et  de  légitimes  sur  Jes  points  Içs  plu^  importants  de  son  .ijtplic.ntion, 
notamment  en  ce  qui  louelie  aux  moyen*  linanciers  proposée.  On  ne 
peut  Marner  l'administration  de  vouloir  reporter  sur  les  communes 
ane  partie  des  dépensesdont  elles  avaient  été  «llégéns  <lepiits  IS82; 
oa  pourrait  B\ec  plus  de  rnison  blâmer  les  pouvoirs  publies  d'nvoir 
ainsi  décliargé  les  communes  pour  les  engager  à  se  lanfer  dans  la 
voie  (les  constructions  eoùteuses  et  des  emprunts,  poiu'  leur  faire 
accepter  certains  points,  non  toujours  unanimemeul  approuvés,  de 
l'organisation  nouvelle  et,  notamment,  la  translormation  de  l'école 
en  établissement  d'Etat,  de  l'instituteur  en  fonctionnaire,  en  se  ré- 
servant de  rétablir  les  L-harges  temporairement  »l>olif!s,  lorsque  le 
résultat  désiré  aurait  été  produit.  On  peut  d'une  manière  plus  incon- 
testable encore  reprocher  au  projet  de  n'avoir  pas  pioporlionnc  aui 
ressources  de*  communes  les  eh/irgcs  qu'il  leur  impose  et  d'iilioutîr 
à  ce  résultat  que  les  plus  pauvres  sont  précisément  les  plus  fnppées. 

Celte  conclusion  n'est  pas  la  ^eule  qne  l'on  jjuisse  tirer  de  eette 
étude.  Il  résulte  des  faits  que  eious  avons  relatés  que  les  lois  inter- 
venues depuis  moins  de  du  ans  en  matière  d'instruction  primaire 
ont  engagé  le  pays  dans  une  voie  de  dépenses  considérables  et  des- 
tiaées  à  croître  encore  pendant  longtemps.  Les  écoles  primaires 
publiques  coûtaient  5(5  millions  en  1872,  71  millions  eu  1877.  et 
111  millions  en  18K4;  le  nouveau  projet  portera  ces  dépenses  à 
120  millions,  indépendamment  de  toute  augmentation  du  nombre  des 
écoles  et  (tes  miiitres,  et  a  200  mlllioDS  lorsqu'on  en  sera  venu  in 
l'application  intégrale  de  la  nouvelle  législation.  Mais  ces  chillres, 
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queltnie  élevés  qu'ils  soicut,  ne  se  rapportent  qii'aiin  dépenses  oHi- 
naires  et  ne  reprisent  eut  qu'une  fSTiia  des  sacrifices  imposes  au 
pays.  Pour  avoir  une  idée  complète  des  cliarges  que  l'on  a  assumées, 
il  faut  joindre  à  ces  dépenses  annuelles  les  capitaux  consacrés  aux 
dépensas  extraordinaires. 

On  sait  que  le  paye  a  été  inconsidérément  engage  (tans  une 
vaste  entreprise  de  constructions  d'écoles,  qu'il  en  a  été  ici  comme 
du  gntnd  programme  mis  en  avant  pour  les  travaus  de  L>heinin&  de 
Fer,  de  canaïuc  ou  de  ports.  Un  programme  a  été  tracé  dont  le  carac- 
tère cU'éleTidne  ont  été  traduits  en  un  mot  :  u  le  niillianl  ijes  écoles  ». 
Noua  ne  nous  étendrons  pas  sur  h  caractère  extra-hudgétairc  de  ces 
dépenses  notées  en  bloc  par  Les  Cliambres  et  dont  le  détail  échappe 
au  cuntrâlc  de  la  Cour  iles|comp1es  ;  nous  négligerons  aussi  de  parler 
de  l'exagération  du  luxe  apporté  dans  la  construction  des  «  palais 
scolaires  «  cl  des  charges  qui  sn  résultent  pour  le  budget  des  com- 
munes, des  départements[etderiitat.  Disons  seulement  que  dans  l'eo- 
serable  des  dépenses  prévues,  dont  le  total  s'élève  à  1 .21&,020.87d  fr., 
l'instruction  primaire  tient  la  première  place  :  la  part  qui  lui  est 
faite  s'élève  à  840  millions,  sur  lesquels  30S  étaient  déjà  employés 
au  31  décembre  188C  et  478  millions  resienl  encore  à  dépenser. 

Ainsi, '20J  millions  de  dépenses  ordinaires  annuelles  et  de  8LM)  A 
900  millions  de  dépensi'i»  capitales  extraordinaires,  tçl  sera  le  l)ilftn 
ds  l'enseignement  primaire  public  dans  ce  dernier  quart  de  siècle. 

Quelque  opinion  que  l'on  puiss^e  avoir  sur  le  caractère  intrinsèque 
et  le  but  des  innovations  récemment  introduites  dans  le  service  df 
l'instruction  prima.ire,  et  à  examiner  seulement  au  point  de  vue 
économique  l'ensembile  de  l'œuvre  entreprise,  onn'y  trouve  pas  seu- 
lement iinn  empreinte  cvidenic  d"e\agéiation,  ou  est  eucurc  et  sur — 
tout  frappe  de  la  précipitation  qui  y  a  été  apportée  et  de  l'insoi^ 
cianec  financière   qui   earactéri^îc  chaque    mesure   nouvelle.   Noti 
^cnéralion  semble  oublier  parfois  qu'en  matière  d'écoles,  comme 
matière  de  travaux,  puhlicïi  et  comme  en  matière  politique,  le  tem 
et  la  prudence  président  seuls  à  la  fondation  des  œuvres  durables. 
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tîne  importante  discussion  s'est  engagée  bu  sein  dp  IWoadémie 
des  sciences  morales  et  politiques  au  sujet  du  Liuxe.  Cette  question 
uUVe  trop  d'intérêt  au  point  de  vue  écunomii(iie  pour  que  lesdiversies 
considérations  mises  en  avant  ne  soient  point  résumées  ici. 

Le  débat  s'est  é\evé  à  l'occasion  du  rfipport  Tait  à  la  séance  du 
2  juillet  par  M.  Raudrillart  sur  un  ouvrage  de  M.  de  La^eleye, 
consacré  au  luxe.  Le  savant  économiste  belge  parait  conclaninep 
d'une  Taçon  ab&oluc  tout  Iu\e;  pour  lui,  il  n'y  a  point  à  <listinguei' 
entre  le  luxe  réputé  légitime  et  le  luxe  exagéré;  le  luse  est  une 
infraction  à  la  morale  flussi  bien  qu'aux  régies  de  rêt'ftnomie  politique. 
M.  BaudriUart  a  déclaré  que  s'il  ne  va  pas  jusfju'fi  ces  limites 
extrêmes  où  l'on  n«  reconnaît  comme  légitime  i[\te  l'existence  sans 
besoins  du  sauvage  ou  la  vie  sans  développement  du  patriarche, 
il  incline  cependant  du  côté  de  l'opinion  émise  par  M.  du  l<a\ele.ve. 

M.  Court:«lle-Seneuil  a  fait  imrnéetiatement  oliser^çr  que  l'on  ne 
saarait  a  propos  du  luxe  invoquer  l'économie  politique,  car  elle  ne 
t«od  qu'a  déterminer  les  lois  et  il  ajoute  que  les  régies  sont  l'afTairc 
de  la  morale:  c'est  la  morale  que  la  question  du  luxe  concerne. 

M.  F.  Passy  a  constaté  que  cette  question  est  à  la  fois  morale  et 
«wnomtque  mais  que,  du  re&te,  le  mot  tuxe  est  tr^  variable, 
n'indique  aucune  idée  précise  et  peut  Tort  bien  être  entendu  de 
plusieurs  manières. 

A  la  séance  du  6  août,  M.  P.  Leroy-Bcaulieu  a  lu  un  mémoire  sur 


374 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


On  a  défini  leluiie  la  nuignificencfl,  l'abondance  de  choses  somp- 
hiaires;  c'tsl  uw  dLTinitmii  hi'niicoup  trop  clrnite  èE  ii  convient 
plutôt  de  dire  ijtie  «'Vst  la  pintio  ilii  superflu  qui  dépasse  oe  (|uî  est 
gdaéral'eiiiieiit  dansle  pays  oonsidi^pécinume  essentiel  non  seulement 
niu  ho^ains  de  IVxislence,  mais  mi'me  iH  l'agrément  on  à  la  décence 
do  la  vi.'.  Par  consénuent  ):'est  une  chose  variable,  t'est  une  cliose 
qui  se  déplace  ronstummeiit  ii  mesure  qu'une  ^lopulatioD  tfml  à 
s'enrichir  et  aussi  à  s«  poliççr. 

Le  progrès  de  l'industrie  et  le  licveloppetnent  delà  richesse  géné- 
rale ont  petit  à  petit  Fait  tomber  dfins  l'usn^^c  rommiin  une  qunntité 
d'objets  qui  précédemment  étaient  Irailcs  comme  desobjets  de  luxe  : 
le  sucre,  le  eafé,  le  vin  dans  les  localités  où  la  vigne  ne  peut  iVtre 
cultivép;  dans  iinHulrtordre  d'idées  Içs  \i'rres  à  vitres, les giaiïp&.lçs 
rideaux,  le  hnife  de  lablo,  les  tapis,  les  pendules  et  bon  nnmVre 
d'objets  d'habillement.  Le  luxe  est  donc  un  agent  de  progrès  el  il 
Taut  lui  cire  reconnaissant  de  tout  ec  qui  dccorc  et  embellit  la  \ie  ; 
il  ne  [aut  pas  le  maudire  d'autunt  plus  qu'il  n'est  pns  démontré 
qu'en  l'absence  de  luxe  la  société  serait  mieux  pourvue  d'objets 
utiles.  Sans  nul  doute,  le  goOt  du  luxe  pt-iil  être  en  lut  mi^me  fpïvolp 
et  parfois  le  moraliste  est  en  drnit  de  le  condamncT,  néanmoins  it 
est  juste  de  reconnaître  qu'il  sert  souvent  d'aiguillon.  L'égalité  dw 
conditions  arrêterait  tout  progrés  dans  une  société  *t  la  ramènerait 
à  une  sorte  de  sflmnoknee  intellectuelle  ainsi  qu'aux  privations 
d'ordre  matériel  que  supportaient  les  populations  desAges  primilib; 
des  effets  analoçues  résulteraient  certainement  de  la  suppression  du 
luxe.  Si  la  morale  et  la  religion  pe-ivent  blAmer  les  excès  du  Inxc, 
si  elles  doivent  tendre  à  lui  enlever  le  caractère  insolent  qu'il  alfecle 
quelquefois  et  fi  inculquer  des  sentiments  plus  noMes  et  pîu$  désin- 
téressés, jusqu'à  ce  qu'elles  aient  transformé  la  nature  de  la  géné- 
ralité des  hommes  on  ne  peut,  sans  commettre  une  erreur  fond»' 
mentale  nu  point  de  vue  économique,  vouloir  supprimer  le  luxç. 

Ce&  conclusions  Ont  été  combattues  par  M.  Baudrillrirl  ;  d'après  lui 
les  [lersonnes  fpii  se  livrent  à  la  recherche  des  découverU-s  et  des 
inventions  ne  songent  point  seulement  il  la  sa lisractioii  de  leurs 
jouissances  luxueuses,  elles  ont  des  mobiles  plus  élevés.  D'anlre  part, 
il  ne  saurait  être  question  de  proscrire  le  luxe.  Mais  ce  qu'il  faut 
condamner  c"est  le  mauvais  hijte  qui  pénètre  la  société  d'un  sensua- 
Usme  exagéré,  qui,  parle  besoin  de  parnltrc,  pousse  aux  consomma- 
tions improductives  et  destructives  et  qui,  comme  mobile  dominant, 
est  cerlainement  funeste.  Si  quelquefois  il  permet  d'établir  des 
fortiines,  le  plus  souvent  il  conduit  h  la  ruine. 

M.  Havaiâson  a  fait  observer  que  les  historiens  et  les  philosoplies 
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de  rsn1ji|iiit6  ont  tous  appris  que  l6  Iqxe  a  causé  la  rattie  4es  empires 
mais  qyiv-  l'rin  n'a  Jairini^  vu  périr  une  nation  par  l'excê-i  contraire. 
lA>m  fie  proscrire  le  lune,  les  anciens  tlistîn^iuaienl  entre  le  luxe 
public  et  le  luxe  prîvf  et  ils  se  honiiiîent  à  eondaniner  celui  i]ui  ne 
servait  qu'à  la  satisfaction  d'un  individu. 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  mainttiiui  ses  eonclusîons  an  point  de  vue 
éeonomiquc.  Il  a  Tait  remarquer  ((Uf  l'on  ne  saurait  invoquer  l'exjjê- 
riftiee  historique,  car  si  les  peuples  ont  passé  successi ventent  par 
l'enfance,  la  jeunesse,  la  virilité  cl  la  vieillesse,  on  n'en  cunnnJI,  pas 
qui  aient  cvilo  leursotl  en  revenant  du  luxe  à  lasicnplieîlé  primitive. 
I.IC5  peuples  les  plus  civilises,  ceux  oCi  le  luxe  est  le  plus  développé, 
soRi  en  train  de  conquérir  partout  les  peuples  priinitifis  et,  dans 
l'antiquité,  entre  Sparte  et  Athènes,  ce  n'est  pa.s  la  première  qui  « 
survécu . 

A  la  séance  du  13  août.  M.  Coure elle-Seneuil  a  communique  uns 
note  sur  la  question  i]«i   se  discutait. 

D'.tprrt  lui,  le  luxe  doit  Olre  envi^a^t^  plus  au  point  ds  vue  moral 
qu'au  point  rie  vue  économique;  d'autre  part  le  luxe  est  quelque 
cho«e  de  relatif,  de  chcingeaiit  et  Je  fuyant  qui  ne  saurait  ^Irt^ 
d^ltni.  On  s'est  deru&mlc  quelle  influence  le  luxe  exeftjait  sur  la  civi- 
lisa tîon  et  l'ordre  publie;  il  serait  prcfi^r.'ible  de  se  demandiT  quel 
usa^e  on  doit  Taire  des  heliesses.  Malgré  les  doctrines  des  pliilo- 
sophc'iet  des  Pères  de  l'Eglise  il  faut  savoir  reconnaître  que  les 
richesses  sont  rechereliées  par  l'Iiomme  ;  c'est  une  loi  de  la  nature 
doot  il  ne  parait  pas  diâposé  às'all'rancliir.  Malhenreuseiuent  lorsque 
le  cipital  sAccumule  dune  façon  eicagérée  chez  un  peuple,  ladésor- 
^iiisation  est  proche.  L'histoire  l'a  démontré  jusqu'à  présent.  X  quoi 
faat-il  attribuer  ce  phcnoinéne  ?  \u  mauvais  usage  de  la  richesse 
bien  plus  qu'à  la  richesse  elle-inême.  11  Importe  donc  que  l'on 
apprenne  à  mieux  se  servir  delà  richesse.  Les  anciens  ensoïgnaîent 
que  1e^  richesses  sont  une  chose  méprisable;  ils  pouvaient  avoir 
raison  ii  leur  époque,  puisque,  ii  ce  moment,  la  richesse  ne  provenait 
qwe  «le  l'eselavage  ou  de  pillages  çuerriers.  .Aiijourd'lnii  il  en  est 
tout  autrement.  Si  les  richesses  ne  âont  pas  «  luut  le  monde  ■>,  ain«i 
qu'on  l'a  dit,  eUes  sont  une  puissance  très  gran<le  dont  un  peut  user 
pour  le  hicn  ou  pour  le  mal. 

M.  fiaudrillart  a  répondu  que  les  Pères  de  l'Kglise  ont  coadanini^ 
non  paa  l'usage  mais  bien  l'abus  des  richesses,  le  désir  effréné  de 
jouir  et  de  paraître  qui  produit  l'abaissement  du  cnrnctiïre  et  au 
total  plus,  de  ruines  que  de  proj^rës. 

,\prfcs  MM.  Kavaisson  et  Levéque.  qui  ont  contesté  le  caraetiîre 
absolu  qui  a  été  donné  aux  cnseiguemeats  des  philosophes  de  V&n- 
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tiijuité,  M.Analok  Leroy-Bcaulieua  fait  remarquer  (pie  lesrepi 
adressés  iiu  luxe  s'adressaient  à  la  richesse  clle-racme,  que  si  le»' 
ptaînles  des  |iliilo6ophes  et  des  Ptres  de  l'Église  sur  l'abus  qu'on  peal 
en  faire  sont  justifiées  jusqu'à  un  certain  point,  il  no  famirait  pas 
pousser  les  choses  jusqu'fi  l'entrème  et  préconiser  des  Uiéorie^  qui 
alioutiraient,  en  soinme,  à  ramener  l'espèce  humaine  h  la  vie  ie 
natur*.  Bien  ccrtninemcnt  le  luxe  est  trop  souvent  la  manifrstulioui 
irritante  de  l'inégalité  des  conditions,  mais  en  empêchant  l'accumu-  j 
latioa  de  la  fortune  non  dcpeii&<^e  il  contribue  aussi  à  dîmiRuer  cette ^| 
inégalité.  " 

M.  Himly  a  relevé  cette   circonstance  que  l'histoire  rourcit  des 
arguments  aux  deux  opinions  opposées,  mais  que  les  systèmes  miS'i 
en  présence  ne  sont  pas  inconciliables,  car  tons  les  deux  rel^OIlnaîsâC^t 
qmi  l'i'xci-'s  de  îuxe  doit  être  proscrit;  seulement  ce   qui    e&t  délicat 
c'est  la  lixation  du  point  où  commence  cet  excès. 

Le  dcbat  a  été  clos  sur  une  remarque  de  M,  Block  que  la  ques-tion 
a  été  traitée  au  point  de  vue  de  la  morale  et  nullement  au  point  de 
vue  économique. 

M,  Ttartliélemy  Saint'Hilaireacoramuniqué  une  notice  smt  ie  gou- 
vervétnent  dex  An^iais  rftinj  tlnde  â  propos  de  publications  dues  a 
des  fonctionnaires.  11  a  fait  voir  que  ce  qnc  les  indigènes  demandent, 
c'est  une  part  plus  grand*  dans  l'admtnistrntion  générale  et  Lucnle  ; 
l«urs  prétentions  sont,  au  surplus,  justifiées  par  leurs  lumières,  par 
les  services  qu'ils  ont  déjà  rendus  et  ceux  qu'ils  peuvent  (iltrrieufï- 
nient  rendre.  Les  princes  indijïénes  qui  sont  à  la  téle  de  soiuv«raï- 
netês  plus  ou  moins  puissantes  voudraient  pouvoir  se  fédérer.  Ces 
questions  sont  Tort  importantes,  et  c'est  au  Parlement  britannique 
qu'il  appartient  de  décider  â  quelle  date  et  dans  quelle  mesure!» 
réforme  pourra  s'accomplir. 

M.O.  Mojnier,  correspondant  de  l'Académie,  a  transmis  un  très, 
important  mémoire  sur  la  fondaiîon  de  tEiat  indépendant  du 
Congo. 

L'État  indépendant  du  Congo  date  d'un  décret  royal  en  date  du 
ïït  mai  lSîi5  par  lequel  le  roi  des  Belges,  Léopold  II.  a  procliinvé 
l'existence  de  l'État  placé  sous  son  sceptre.  Le  19  juillet  de  lu  même 
année  ce  décret  a  clé  communiqué  iV  Banana  aux  représentants 
des  maisons  de  commerce  étahliea  sur  la  rive  droite  du  f^ongo  aÎDsi 
qu'aux  chefs  indigènes;  le  mois  suivant  et  à  des  dates  ultérieures  le- 
roi  des  Belges  a  notifié  aux  puissances  que  les  possessions  de  l'AiSo- 
ciation  iolernationale  du  Congo  forment  désormais  l'Ëtat  îjidépvn- 
dant  du  Congo,  que  le  roî  a  pris,  d'accord  avec  I  Assoeintinn.  le  litre- 
de  souverain  de  l'État  iijidép^ndant  do  Congo,  mais  que  l'union  eatxe 
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ti«t  Etat  Et  la  DeiFfiqiic  est  exclu shcint^nt  pei-sonnelle. Cette  Associn- 
tion  internalionale  dont  le  rûle  a  pté  décisif  a  en  pour  originf  un 
comité  tl"élu»Jes  du  haut  €ongo  qui  sVst  oonstitué  K  Bruxelles  Iç 
25  novcmttre  1878  entre  phisleiirs  personnes  appartenant  à  des  na- 
tionalités difTérentes  sous  les  auspices  et  sur  l'initiative  du  roi  Léo- 
poW  l[  dans  k  but  de  s'enquérir  des  conditions  dans  lesquelles  des 
européens  pourraient  s'établir  et  trariquer  au  Congo.  C'était  avec 
l'aide  du  souverain  des  Belges  que  Stanley  avait  esplort'  cette  con- 
trée: le  14  août  1879,  il  était  arrivé  à  l'eiTihoucliure  du  Cong-o  pour  le 
remonter  avec  la  mission  de  conquérir  paciU(|  ne  nient  le  pays,  de  le 
civiliser  et  de  coastituer  des  Ktats  au  sein  desquels  les  eo  m  inerrant  s 
européens  pourraient  fraterniser  avec  les  noirs;  le  8  août  1883, 
Stanley  faisait  accepter  k  LéopoIdYille  par  les  clicfs  et  notables  de 
58  districts  situés  au  sud  et  à  l'ouest  de  Stanley-Pool  une  conven- 
tion par  laijuelle  ils  se  constituaient  en  confédération,  en  confiant  au 
chcriilnnc  de  Léttpoldville  l'organisation  de  leur  force  armée  collec- 
tive, Actuellement  le  territoire  du  nouvel  Ktat  est  nominalement  de 
2.700.000  kilomètres  carrés  tout  d'un  tenant,  c'est-à-dire  enriron 
la  onzième  partie  de  l'Afrique,  plus  de  cinq  fois  l'étendue  de  la 
France.  I.e  roi  LéopoM,  ayant  pris  lui-même  le  titre  de  souverain  de 
l'Etat  indépeadant  du  Con^o,  u'a  pas  eu  à  traiter  an  sujet  des  condi- 
tions de  son  pouvoir;  il  est  donc  bien  un  monarque  absolu.  Du  reste 
il  était  ilifBeile  de  donner  une  constitution  à  ces  nègres  de  l'Arrique 
équatoriale.  Mais  vis-ii-vis  des  puissances  étrangères  la  souveraineté 
a  été  quelque  peu  restreinte  par  les  conditions  imposées  par  la  con- 
vention internationale  de  Berlin  du  20  février  1885;  ainsi  une  com- 
mission iaternalionale  indépendante  surveille  les  voies  tluviales.;  sa 
mission  est  de  décider  des  travaux  nécessaires  à  la  naviiiahilité.  à 
fïsCT  et  à  percevoir  les  droits  de  pilotage  et  de  navigation,  de  nom- 
mer des  agents  et  en  cas  do  besoin  de  recourir  bus  bfUiments  de 
goerre  des  puissances  signataires  de  l'acte  généra);  il  est  vraj  que 
eette  eommission  n'a  pas  encore  été  instituée.  L'Association  inter- 
nationale avait  concédé  aux  puissances  ctrangi;rcs  la  faculté  d'éta- 
tablir  au  fiungo  des  tribunaux  consulaires  et  d'exercer  sur  les  per- 
sonnes et  les  biens  de  leurs  sujets  respectifs  la  juridiction  civile  et 
criminelle  conformément  aux  lois  d'î  leur  propre  pays;  maïs  eeite 
prérogative  doit  prendre  lin  le  jour  oii  il  aura  été  pourvu  d'une  façon 
sérieu&e  â  l'administration  de  la  justice  envers  les  étrangers.  Le 
souverain  se  servant  pour  tous  les  actes  de  son  administration  de 
la  langue  française,  eette  dernière  est  l'idiome  oflîciel  déplus  de 
tnnte  miltions  d'hommes;  sans  nul  doute  ils  ne  s'en  servent  point, 
mais  its  seront  bien  obligés  d'y  recourir  le  jour  où  ils  reconnaîtront 
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î'însuffisanee  de  leurs  dialectes  naturels  pour  entretenir  de*  rela* 
tions  avec  les  blancs  L|iii  vivent  au  milieu  [('eux. 

On  peut  avoir  coTiliancc  ditns  l'avenir  du  noiivel  Etat  :  rArrique 
oquatorîalc  est  appelée  h  apporter  des  chtingemcnts  importants  dans 
les  Tf  lulions  des  diverses  parties  du  glotie.  Oaa,  il  est  vrai,  prétendu 
qeic  1(!  roi  des  Belges  se  Taisait  de  grandes  illusions  sur  la  valeur  du 
bassin  du  Conço  et  sur  la  possibilité  de  l'exploiter  :  mais  ce  repro- 
che rst  peu  fondé  ai  l'on  en  juge  par  la  multiplicitv  chaque  jour 
croissante  des  services  de  navigation  entre  l'îîurope  et  le  Coago 
d^'puis  Ift  Tondation  du  nouvel  État.  Le&  pnf^sessionsi  rraneiiises,  por- 
tugoîî;es,  allemandes  et  anglaises  qui  gardentetprolègeutles  abords 
de  riCtat  indépendant  du  Congo  sont,  au  surplus,  une  nouvelle  ga- 
rantie de  l'avenir  qui  l'attend,  car  tous  c«s  voisins  sont  animés, 
comme  lui,  d'intentions  civiUsatrioeSt 

Plusieurs  eom  muni  cations  ont  encore  été  faites  à  l'Académie, 
notnmment  eelles  de  M.  Cltai^net.  correspondant  de  rAcadémie,  sut 
la  }inij<:fiuh(iie  dos  Grecs;  de  M.  V.  Duruy  sur  la  statuaire  au  tempx 
de  Périclès;  de  M.  Naville,  associé  étranger,  sur  l'importance  logi- 
que (lu  iemoigv(rge,ïaa\^  elles  s'i-loignent  trop  du  tendre  de  ce  recucU 
pour  que  l'on  puisse  les  analyser;  une  simple  mention  surfît. 


n 


M.  Itaudrillart  a  eonfiniié  la  Ipcture  de  son  rapport  sw  la  cwnti- 
tion  des  classes  agricoles  du  Maine  ft  la  suite  de  l'eiiquéte  eutlf- 
prise  sous  les  anspices  de  rAcadémie  ('V.  Journal  des  Èconomiatêt, 
juinl8S7,  p.  391  L 

Il  est  permis  d^  dire  aujourd'hui  que  les  populations  rurales  de 
cette,  partie  de  la  France  ont  conservé  les  anciennes  traditions  de 
probité  et  d'Iionnêteté  que  l'on  remarquait  anlêrieureinenl.  Cepen- 
dant, il  faut  le  reconnaître.  l'espiJt  de  famille  s'est  alTaiblî  :  dam 
ces  derniers  temps  la  population  a  diminué;  les  naissances  illégi- 
times ont  aug'menté  eu  égard  au  chiffre  total  de  la  population. 
D'autre  paît  Inicoulisme  a  subi  une  augmentnllon  veritablemenl 
inquiétanle  et  les  maux  qui  en  sont  la  suite  fatale  se  sont  dévelop- 
pés; toutefois  il  convient  de  noter  qui;  la  part  la  plus  forte  «Uns  1« 
cas  d  aliénation  mentale  ou  de  mort  par  abus  des  boissons  alcooli- 
ques est  imputable  principaloment  ont  villes,  particulièrement  k 
Mayenne  et  â  Laval,  centres  de  population. 

Au  point  de  vue  agrieulfiice  qui  caractérise  l'ancienne  pruvincfi  du 
Maine  et  spécialement  le  département  de  la  Mayenne,  e'etti  le 
métjiyage  ;    ce  modo   d'esploitalion  a  une  véritable  ioiporluacc  et 
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l'on  peut  même  dire  qu'il  constitue  un  signe  caraciéristique. 
C'est  la  prcDTe  que  l«s  habitudes  de  probité  d'autrefois  n  ont  point 
perdu  de  terrain  «t  qu'elles  ont  conservé  leur  inllaonee,  Oîivier  de 
Serres.  énumérAnl  les  i|ualitéâ  du  bon  métayer,  disait,  dans  «.on 
laneage  pittoresque,  qu'il  doit  être  bomme  âe  bien,  de  parole  et 
(le  bon  cumptt:,  sain,  âgé  tJe  25  à  60  ans,  marié  à  une  sa^e  et  buiiiie 
iDL-nagêre,  industrieux,  laborieux,  diligent,  économe,  sobre,  et  qu'il 
n*  doit  être  «  ni  bahillarii,  ni  plaideur,  ni  villotier  ».  11  n'est  pûs 
rare  de  rencontrer  ilan*^  le  Haine  des  iiidivi^lus  dans  uctte  situation. 
Irfs  usages  sont  si  bien  respectés  que  communénient  les  conventions 
ne  sunt  point  rédigées  par  écrit.  Le  plus  souvent  le  pnipri^taire 
fournit  avec  la  terre,  les  bâtiments  d'hiihilatian  et  d'eiploitation,  la 
moitié  du  hélail  et  certajas.  instnimentg  ;  il  prend  à  sa  charge  exclu- 
sive les  IVai-t  des  améliorations  foncières;  c'est  lÀ  une  eondition  très 
favorable  au  progri's,  sans  laquelle  le  métayer  risque  d'être  victime 
de  la  roulitie.  En  revancbe,  le  métayer  se  charge  de  toute  la  main 
d'ff-uvrc  «I  de  l'outillnge  ;  il  fourtiit  la  moitié  du  bûtitil,  des.  aernenees, 
des  «tarais  et  de  limpAt  foncier.  Le  partage  de  tous  les  produits  do 
la  ferme  se  fait,  en  iirineipe,  par  moitié;  en  fait  H  y  a  des  exceptions 
nofiibretiies  et  ees  eieeptions  unt  toujoun  lieu  au  profit  des  mé- 
tayers; aussi  to  mode  d'exploitation  est-il  rendu  moins  onéreux, 
plus  attrayant  et  le*  métayers  ne  sont  point  tentes  de  s'approprier 
indûment  et  abusivement  l'usage  da  (Certains  produits.  Gr&ce  h  ce 
régime,  si  la  Mayenne  n'a  pas  échappé  à  la  crise  agricole  qui  est 
générale  et  se  fiiit  sentir  partout,  elle  a  pu  In  traverser  avec  t^eau- 
coup  moins  de  dommaiîes.  Le  capiliil  avancé  par  le  propriétaire  fl, 
pour  ainsi  dire,  sauvé  le  métayer  de  la  fnis.iire  et  do  la  dMresse;  les 
finis  de    main-d'œuvre   ont  été  amoindris    parce  que  les   travaux 

lient  accomplis  en  grande  pHrHe  par  les  métayers  eux^mêmos. 
L'exploitant  n'ayant  pas  h  déduire  de  se»  produits  une  part  spéciale 
^pour  acquitter  le  prix  fin  Fermagr,  n  pu  réaliser  ainsi  une  économie 
sîdérable. 

l>_'s  difîi-rents  arrondissemeots  de  la  Mayenne  présentent  de» 
iJUrérenc(.'S  csi-actéristiqucs  au  point  de  vue  (iconoralque  et  agricole. 
L'arroiulisxement  dr  Mayenne  e«t  le  moins  avancé  des  trois;  l'bee- 
tare  vint  de  1.5U0  à  2A)0(i  francs;  le  revenu  moyen  est  de  50  1 
tKtftSBCs;  il  atteint  (Ht  fi'ancs  lorsque  la  culturo  mnraic)K-rc  peut 
('y  jiriDdre.  Iji  population  a  une  tendance  à  décroilre.  Depuis  l'nu- 
verlure  des  roule-*  stratégiques  l'iinondiiseuicnt  de  Laval  a  fait  de 
ICramU  propre»;  actnell'ement  l'beetare  de  terre  laboiiralile  vaut 
2.000  (ranr5;  les  fenne»  aont  louées  de  50  ft  tiO  francs  l'iieclare:, 
Mms  c'est  l'arrondissement  de  Ch&teau-GonU^  qui  est  le  plus  avancé 
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au  point  de  vue  agricole.  Le  prix  de  vente  de  rheclarc  est  Je 
3.000  francs  et  le  prix  de  Ifi  lùcaHon  de  90  a  100  francs;  on  compte 
une  tête  de  bétail  pnr  hectare.  Shils  nul  doute,  les  sociétés  (l'agricul- 
ture ont  partout  amené  des  progrès  manirestes;  néanmoins  l'ins- 
truction agricole  laisse  Tort  à  désirer  Jans  ces  régions, 

lU 

Plusieurs  savante  étraiifters  à  l'Académie  ont  été  admis  à  Ihonnciir 
de  communiquer  leurs  travaux;  M.  Berlhold  Zeller  a  lu  un  mcnioire 
sur  la  disgrâce  du  duc  de  Sul/i/  ;  M.  Huit  a  présenté  un  mémoire 
sur  ^11  politique  de  Platon,  M.  Bénard,  une  étude  sur  ia  partie 
e-iûiétique  d$Vosuvre  d'ArUtole, 

M.  Cicrniain  Bapst  a  présenté  un  essai  sur  le  rfile  des  joyaux 
comme  valeur  mobilière  au  xvr  siccie;  dyns  ce  travail  id  a  signala 
les  négociations  auxquelles  ont  donné  lieu  deux  emprunts  d'Klat 
cnntraelés  par  La  France  h  Florence  et  à  Venise  eu  15G0:  des  juvaux 
de  la  couronne  furent  remis  aux  prêteurs  en  garantie  de  leurs 
créanee»,  ce  qui  prouve  que  dès.  cette  époque  les  pierres  précieuses, 
grâce  à  une  \aleur  connue  et  ^uTfi'âarnmeRt  déterminée,  étaîimt  une 
des  parties  les  moins  mobiles  de  la  ricliesse  mobilière. 

M.  Colmet  d'Ange,  dayen  honoraire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
a  transmis  une  notice  sur  l'Ecole  de  Droit  de  Paris  en  IHl-l.  1815 
fii  1816.  Ce  fui  le  ô  frimaire  de  l'an  XIV  que  la  Faimlté  de  droit  de 
Paris  fut  inaugurée  sous  la  présidence  de  M.  Vieillart,  président  à  la 
Cour  de  Cassation  et  inspecteur  gênerai  des  llcoles  de  droit.  Il  n'y 
a\ait  alor*  que  cinq  cbaires;  l'empereur  nomme  il  les  tiluluirus  de 
chacune  d'elles.  En  1814, la  Faculté  eu  corps,  massicrs  en  létç,  por- 
tait une  adresse  au  comte  d'Artois,  Trère  de  Louis  XVIll,  adresse 
caractérisée  par  des  sentiments  royalistes  très  ardents.  Dans  sa  ré- 
ponse le  comte  d'.\r[ois  engagea  la  Faculté  à  ne  pas  oulilier  dans 
son  enseignement  la  religion  »  qui  fonde  et  conserve  les  i^mpires  et 
qui  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  doit  f  tre  le  premier  et  le  plus 
puissant  mobile  ».  En  mars  1815,  l'empereur  revînt  à  Paris.  Les  étu- 
diants en  droit  formèrent  un  bataillon  de  volontaires  qui  suivit  le 
roi  en  Belgique.il  fallut  une  invitation  du  minisire  de  l'intérieur  pour 
décider  la  Pfleulté  â  envoyer  une  adresse  a  l'empereur.  Après  Wa- 
terloo, le  bataillon  des  volontaires  royaux  rentrait  à  Paris  et  venait 
en  grande  pompe  déposer  son  drapeau  â  la  Faculté  aux  cris  de 
it  'Vive  le  roi  n.  Le  2A  août,  la  Facullé  Tut  reçue  par  Louis  XVIll  qui 
la  félicita  du  bon  esprit  de  ses  élèves.  Le  2o  avril  1816,  le  comte 
d'Artij'is  rendit  visite  â  l'Ecole  et,  au  milieu  des  vivats,  il  recom- 
manda de  nouveau  de  l'aire  de  la  religion  le  foiidement  des  études. 
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Depuis  cette  èpotnii;  aucun  prinri"  des  ramilles  rignanles  ne  s'est 
hâSârd*^  &  renouveler  une  semblcible  visite;  il  aurait  cer^ainenneDl 
trouvé  un  accueil  mains  enthousiaste  et  même  peu  bienveillant  «le 
la  part  des  éludiitnls. 

M.  Lanis  Legrnn.d  a  communiqué  à  l'AcBdëmie  une  importante 
étude  sur  Corganisalton  des  Indes  néerlandaise$. 

Cette  organisation  peut  se  résumer  'le  la  manière  suivante  :  la 
métropole  profite  des  eicêJents  linanciers,  mais  elle  laisse  les  dt';- 
I>enses  a  la  charge  du  budget  des  Indues  constituant  un  budget  spécial 
avec  ses  recettes  propres;  elle  ne  rournit  que  des  volontaires,  l'armée 
ayant  un  caractère  e.\tlu&ivement  colonial, et  recrutée  à  pris  d'argent; 
radministralian  et  la  magistr<itHre,  précisément  parce  qu'elle»  n'impo- 
sent aucun  sacrifiée  à  la  métropole,  ont  été  organisées  d'une  façon 
aussi  lai'gc  que  sérieuse;  les  fonctionnaires  sont  bien  rétribués,  mais 
ils  sont  suumis  à  des  conditions  riy;oureuses  soit  quant  au  recrutement, 
soit  qu^nt  à  In  résidence.  Le  poste  de  gouverneur  général  est  toujours 
confiée  utiliâut  personnage  civil;  il  conTère  des  pouvoirs  très  étendus 
et  ce  chef  a  ier  droit,  en  cas  d'urgence,  de  prendre  toutes  les  mesure» 
qu'il  réputé  nécessaires;  il  est  \rai  qu'il  est  responsable  devant  le 
ministre  des  colonies  placé,   h  son  tour,   sous  lii  dépendance  des 
Etats  généraui  chargés  de  faire  les  règlements  et  de  voter  le  budget. 
S'Or  les  lieux  on  a  étahli  un  organe  puissunt  de  conseil  et  de  contrôle 
aÏDsi  qu'une  juridiction  chargée  de  surveiller  la  romptahilité.  Il  ne 
faut  pas  voir  dans  les  Indes  néerlandaises  une  colonie  de  peuplement; 
c'est,  au  contraire,  une  colonie  rl'esploilntion  ;  les  Hollaniluis  tiui  s'y 
rendent  soit  comme  fonctionnaires  ou  soldatâ,  soîL  comme  commer- 
çants. Suit  aussi  comme   colon-;  gardent  Iç  plu<;  liahjluellement  l'fiS- 
pril  de  retour;  ils   ne  quittent  l.i  métropole  qii'avee   le  ferine  désir 
d"y  revenir.  Au  point  de  vue  de   leur  condition  il   n'existe  en   leur 
faveur  aucune  prérogative  ;  les  Hollandais  aussi  bien  que  les  aulres 
européens  sont  planés  sous  l'autorité  omnipotente  du  gouverneur. 
Les  colons  ne  participent  en  rien  à  la  gestion  des  alTaires  publiques, 
Anlaiit  qu'elle  le  peut  rautorité  néerlandaise  respecte  les  lois,  les 
coutumes  et  la  religion  des  populations.  Elle  considère  comme  plus 
sagf  de  laisser  ces  dernières  sons  l'autorité  de  leurs  chefs,  mais  ce 
pou\oif  est  plus  apparent  que  réel.ear  ces  chefs  sont  désignés  et  di- 
rigé» par  le  gouvernement  ;  aussi  leur  docilité  est-elle  complète.  Sans 
oui  doute  on  ne  peut  songer  à  l'application  dans  d'autres  colonieg 
des  principes  qui  guident  L'administration  néerlandaise:  cependant 
tl  faut  reconnaître  que  c'est  h  etu  que  l'on  doit  faire  remontei'  en 
grande  partie  le  mainlien  et  la  prospérité  de  l'empire  des  Indes 
aêerlaodaises. 
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IV 

L'Académie  des  sciences  morales  et  polilïqucs,  dans  le  cours  du 
Irimestre  qui  vient  de  s'écouler,  a  perdu  deux  de  ses  membre*  titu- 
laires ;  HM.  Bfitbit  et  Caro.  M.  Balbic,  décédé  au  mah  de  juin, 
avait  èlé  élu  le  U  février  18S5  à  la  place  que  la  mort  de  M.  Fausiin 
Ilélie  laissait  vacante  dans  la  section  de  législation;  M.  Gréard  a 
présenté  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Batlïie.  M.  Caro, 
mort  au  mois  de  juillet,  avait  remplacé,  le  6  février  1869,  M.lc 
vicomte  de  Cormeoin  au  ■ain  de  la  section  de  morale, 

Joseph  Lefort  . 


L\  PRODUCTION 

ET 

LA  CONSOMMATION   DE   LA  BIÈRE 

EN    FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


La  brasserie,  qui  est  une  indnsirie  ayant  à  la  fois  un  caraclère  com- 
mercial par  les  prodeiils  qu'elle  Fuiirnil  el  itn  iraraclére  agricole  pur  les 
matières  preaiit;;n>s  qu'elle  emploie,  a.  subi  depuis  les  trente  dernières 
anTiéea  une  révolution  camplète.  La  bière  est  devenue  dans  las  pft^s  <ls 
nord  et  en  Allemagne  une  boisson  alimenlaire  presque  indispensable. 
Ici  elle  remplace  avartngeusement  le  vin;  là  elle  chasse  au  grand  biea 
Gtre  Jespopulatîfins  les  liqueurs  alcooliques. 

De  *oii  itii  l'agiiciillure  y  trouve  un  détfoucbé  assuré  pour  deux  de 
ses  prodiiils  el,  en  échange,  olle  ppi^nil  les  lir^fîhes  et  les  garnies  do  malt 
qui  cfinslilueul  un  excellent  alimenl  puur  soa  bêlait. 

La  cnnsommalion  de  la  bit^re  a  saivî  une  marche  ascendante.  Dans  ta 
France  ellfi-même,  où,  naguère  enturf  elle  était  peu  dans  les  usages, 
elle  preml  un  développement  chaque  jour  plys  conMdérable.  Les  ravages 
cnusës  par  le  phyllmi^ra,  la  réduction  de  la  réooile  du  vin  qui,  d« 
75  millions  d'hectolitres  est  tombée  h  35  nitllioiis,  ont  attiré  l'altention 
sur  celte  boisson  qui  est  appelée  k  rendre  les  plus  grands  services. 

Dans   les  pays  du  nord  et   dans  loutes  les  contrées  de  nationaSU 
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«aiide  où  elle  est  depuis  longtemps  le  principal  breuvnfje,  l'accroîs- 
BBt  cl«  la  population,  raugmeolation  des  salaires  si  par  suite  de  la 
fiollBSM  prîv*^e  et  du  biçn-être  ont  amené  un  développenionl  prodigieux 
■de  la  consommaliou  et  de  la  pcuJuiition. 

Mais  avec  cette  exLeasion  de  la  producLioa,  liès  eiigences  sont 
ileveDues  de  plus  en  plus  grandes,  un  bouleversemeiit  complet  est  en 
Iruin  de  ae  produire,  bouleTersement  qui  comprend  el  le  mode  de  liras- 
sage  Bi  lepcrfectiomiemient  de3  appareUs  eniplojés,  La,  comme  partout, 
le  progrès  s'est  manifesté  el  a  fait  sentir  tes  résultats.  Les  découvertes 
iutea  t!i3i  cbimie  «t  daus  les  auLi'es  sciences  tedtnirjues  ont  donné  un 
'  '•■sor  puissant  k  cette  industrie. 

La  production  en  grand  de  la  bïf;re  s'est  révélée.  Grâce  aux  voies  de 
-conun  uni  cation  établies  de  touscfilés  tlb.  l'accroissement  des  débouchés, 
il  s'est  ciéé  de  grandes  brasseries  qui  ont  écrasé  1m  petites,  incapables 
de  sonleoir  cette  lutte.  La  brasserie  a  cessé  d'Être  un  métier  pour 
iletenîr  une  industrie  dans  le  véritable  sens  du  mot. 


On  évalue  la  quantité  d'orge  eraplovêe  dans  les  difTérentes  brasseries 
■du  ftjoadp  entier  à  35  aûUions  de  quintaux  mclnques,  celle  du  bijuldon 
à  ^0,000  quintaux  métriques,  ce  qui  représente  un  total  de  770  à. 
•800  mUlions  de  francs. 

Les  bières  consommées  en  Europe  se  divisent  en  quatre  catégories 
bl«n  dialinctes.  appropriées  aux  usages,  au  tempérament  et  au  softt  des 
diffAreateâ  nations  poor  tHii  elleti  âont  fabriquées. 

La  première  comprend  les  Litres  anglaises  (Porter,  Aie,  Stout,  etc.), 
fbrles,  capiteuses  et  pour  la  plupart  épaisses  et  nourrissantes. 

La  deu:ii(;n]e  réunit  divei-ses  espèces  de  bières  auxquelles  on  peut 
donner  le  nom  générique  da  bières  du  nord.  Ce  sont  les  bières  de 
Belgique  et  de  HotlanJ';,  bÎL're  de  Louvain  ou  bière  brune  d'.\iB3lc<rdatil 
et  d*  H«tterdara,  les  bit-res  tlamandes,  faro  et  lambic,  et  enfin  la  bière 
de  Lille,  qui  se  rapproche  des  bières  de  Louvain  el  des  biùres  Qamaudes. 
Toutes  ces  espèces  sont  plutôt  aigrelettes  qu'anif-res  au  goût,  plus 
légères  et  plus  rafraîchis  santés  que  les  bières  anglaises,  mais  aussi  moins 
toniques  el  moins  substantielles. 

Dana  tinç  troisièioe  «^atéf^oric  sont  les  bit^res  alletnondes  (bi<>i-es  de 
Bavière,  de  Cologne,  de  Strasbourg),  fortes  en  hflublfin  modérémemt 
fennentées,  peu  ou  point  mousseuses,  extrêmement  ambres. 

Enfin  viennent  les  bières  françaises  que  l'on  désigne  dans  le  com- 
merce 50U5  une  T^ariélé  infinie  de  noms  :  petite  bière,  bière  double,  bière 
de  mars,  bière  brune,  bière  Woncbe  <?t  dont  les  îipttes  parliculierj,  qué 
U0U3  aedisliOBuerons  pas,  importent  peu  ft  cette  étude. 
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Les  bifrres  friinralscs  consliluent  une  excellente  boisson  Jetable,  d'une' 
digestion  facile  et  plus  propre  qu'aucune  autre,  et  même  que  le  cidre. 
a.  remplacer  le  vin  partout  o«  il  iiienL  a.  juauquer  «t  où.  «t>  pm  le  met 
hors  de  la  portée  do  Igules  les  bourses. 

En  réalité,  coDiiue  cariicttr^  si^ioitlinque  et  au  point  de  vueilftla  faliri- 
cation,  toutes  ces  caLégojies  su  réduiseiil  à  ileux  grandes  divbioas  :  les 
bitres  de  haute  rernientalicm  fort  alcooliques  dont  le  lype  le  plus 
parfait  est  la  bi^ifi  aii(;labe;  H  les  bières  de  ba^se  fcrni^utaUoo  plus 
douces  et  plus  agréables  aa  goiYt  et  que  reprêae nient  les  bières  alle- 
mandes. Ces  deux  gMires  de  bières  saul  1res  distincts.  Peul-âtre  appar- 
tiendrait-il aux  brasseries  françaises  de  créer  un  tjpe  intermédiaire  joi' 
gnant  à  la  jolidilé  des  premières  le  moelleux  des  secondes. 

Itien  que  la  consommalion  de  lu  France  se  soit  dtïveloppéâ  dans  des 
proportions  iïu us idé râbles,  passant  dans  l'espace  «L'un  deDaî-»ède  de 
.  8  millioi)^  d'li(?ctolitre!:,  bien  que  certaines  Localités  françaises  con- 
BDiinent  plus  de  biire  qu'aucun  pajs  du  monde,  connue  nous  le  ver- 
rons tout  <i  l'heure,  la  France  est  restée  une  contrée  vînicole  et  elle 
n'occupa  parmi  if;s  pa^s  prailucteurs  qui:  le  ciuquîènte  rang.  Les  quatre 
premiers  sont  par  ordrie  d'im^orlonce  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Au- 
triebe  et  les  États-Unis. 

iïe  toutes  les  bifres  élrangères,  ce  sont  principalement  les  bi?^res  alle- 
mandes qui  viennent  faire  concurrence  aux  bières  françaises.  Tandis  que 
noua  n'avons  impùl'té  en  1890  que  22,887  liticlulitres  de  biure  angUise. 
nous  en  avons  reçu  cette  môme  année  2.33,807  hectolitre;^  d'Allernagnt 
et  l'année  précédente  nous  en  avions  mi>nie  reçu  272,345  hectolitres. 
Et  ce  n'est  pas  5eulenienl  la  nutitrc  piuduite  que  nous  envoie  rAllKt- 
magne,  ce  sont  aussi  tous  les  apparsiis  de  fabricaliun. 

Aussi  les  brasseurs  fronçais  sout-ils  fort  inquiets  et,  en  pré&ânc«  du 
développciuenl  Je  la  production  allemande,  en  présQuee  de  la  transfor- 
mation en  (grande  industrie  de  la  fabrication  de  la  bière,  ils  ont  peur 
que  le  bière  d'ÂlIecnagne  ne  se  substitue  complètement  â  la  bière  tran-^ 
çaise  et  n'accapare  intégrali^meut  et  exclusivement  la  conaammatioii, 

Nous  allons  indiquer  d'oiJ  vient  la  supériorité  des  hiircs  alleinaiide» 
et  pourquoi  elles  sont  prétéries  ;  nous  sij^naleroos  ensuiti;  les  mesures, 
qu'on  pourrait  prendre  en  France  pour  lutter  contre  cette  coucurreoce 
et  nous  montrerons  que  nous  pouvons  l'emporter  duns  cette  rivalité 
et  que  nos  fabricants  s'alarment  bien  à  tort,  car  les  résullsls  obtenus 
.jusqiu'id  por  les  étrangers  sont  sans  importaiiM. 


La  préférence  attribuée  ou  supposée  kla  bit're  allemande  provient  <... 
premier   lieu  de  l' augmentation    du  nombre  des   consommateurs  qui^ 
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convaincus  que  nous  n«  savons  pas  nous  livrer  à  cett^  fabriralion  et 
attirés  par  la.  renommée  îles  bitres  étrangères,  Eeur  doDuent  la  pp^fié- 
rence. 

Eu  second  lieu,  il  faut  le  icconnaltre,  ta  qualité  iln  la  bière  allemande 
tst  Cil  gén^i"alexcelltdte.  Nous  ne  parlons  pftS  di-'s  bîêre?  ^alicylécs  ou 
sophistiquées,  autour  «lesquelles  les  jotirn.aux  font  granil  bruit  et  qui 
sont  en  quantité  iiit^i  gui  finale,  d'ailleurt^.  La  falsilîciition  des  denrées 
alimentaires  se  glis&epartonl;  l'Allemagne  n'en  a  pas,  bî;Ias!  k  monopole, 
et  ce  n'est  paa  sur  cea  cAceplions  qu'il  faut  raisonnei-.  Nous  parlons  des 
hirres  fabriquées  et  expédiées  par  des  maisons  sérieuses  et  qui  liennent 
à.  leur  lëputalion.  Si  l'on  botl  tant  de  bières  allemandes  en  Franee  et 
surtout  &  Paris,  c'est  qu'elles  sont  géuéralement  meilleures  que  les 
autres.  Le  nom  étranger  est  souvent  une  cause  de  préférence  pour  le 
client,  qui  accepterait  vttlontîers  un  produit  indigène  s'il  était  revfilu 
d'an  nom  exotique.  Mois  dsns  l'espèce  il  est  certain  que  la  qualité  de» 
bières  allemandes  est  supérieure  pareo  qu'elles  sont  faît&s  averdes  matières 
premièies  eicellentes.  Leur  qualiti^  d'ailleurs  est  :si  i ncon testai ite  qu'elle 
s'impose  même  dans  les  pays  producteurs.  La  blËre  bararoisa  va  faire- 
conrujrence  iila  bière  autrichienne,  fi  Vienne  mflme- 

De  pluï,  la  bii.-re  allemande  est  ban  marclié.  Il  n'est  pas  rare  dâ  voir 
livrer  des  bières  allemandes  à  un  prix  moins  élevé  que  les  bières  indi- 
gènes. Ole  ont  chassé  par  la  modicité  du  prix,  joint  au  goût  des  con- 
sommateurs, les  bières  autrichiennes  qui  étalent  si  en  vogue  de  i867 
à  1875. 

EnCn,  eu  dernier  lieu,  elles  jouissent  d'un  avantage  pécuniaire 
important.  Ou  fait  la  remise  des  droits  aux  bières  destinées  à  l'expor- 
tation. Aussi  s'esl-)l  créé  eu  Allemu^jne  el  fonctiouiie-t-il  un  grand 
nombre  de  brasseries  qui  ne  fabriquieut  exclusivement  que  de  la  bière 
d'exportation. 

D'otf  viennent  en  Allemagne  celte  meilleure  qualité  el  ce  prix  plus 
mO'dique  ?  C  est  du  progrt-s  qu'a  fait  t^ette  industrie,  et  des  moyens  de 
toutes  sortes  qui  ont  été  pris  pour  la  développer.  ÏUeu  n'empécbe  que 
la  dancc  ne  suive  la  même  voie  et  n'imite  sa  voisine  en  adoptant  les 
ta6m«s  mélbodes  que  nous  allons  résumer.  C'est  l'étudti  de  toutes  ces 
améliorai  iona  qui  &  motivé  rorganisation  de  l'Exposilioii  de  brasserie 
qui  doit  donner  «tie  iOjpuUion  Utile  Jk  ce Ue  industrie. 


L'Allemagne  possède  de  nombreuses  publications  relatives  au  cam- 
merci!  de  la  brasserie.  GrAce  à  elles,  les  brasseurs  sont  toujours  lenu» 
AU  coQrtUil  des  progrès  réalisés  dans  la  fabrication,  des  essais  lentes, 
des  améliorations  apportées  à  la    qualité.   Elles  les  renseifjrient  sur  le 
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mouvement  de  la  consommation,  sur  t'impoitancedesdêboocliés  et  leur 
indique  les  morcb^a  où  Us  peureiiL  écouler  leurs  marcbandiees.  En 
France,  en  dehors  de  la  Revui  uninei-sdli  de  la  Bi'Oisene,  qui  donne  4e 
nombreux  renseignements,  surtout  sur  l'Allemayne,  il  n'existe  pas  de 
publkalioDs  spéciales  analogues  aux  rouilles  aliemaDiles;  les  bnasaeim 
sont  livrés  à  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  suivre  le  progrtani  *lre  au  coi>- 
roat  des  découvertes;  ils  ne  peuvent  mdme  pas  savoir  si  ce  qu'ils 
fabriquent  confient  le  mieux  aux  exigenc&s  du  public. 

L'Allemagne  passade,  en  outre,  sous  le  nom  de  stations,  des  établis- 
senieols  spéciaux  qui  s'occupent  d'une  l'uule  de  détails  «jiii  nouïsenibleat 
sons  intérêt  el  qui  sont  de  la  plus  grande  Emporlance.  C'est  ainsi  i^u'oD 
y  Tait  Tanalyso  des  raalièrea  premières  :  org«,  houblon,  eau,  mo&t, 
levuri;,  etc.;  on  y  câS&ïê  les  instruments employf-s  :  mjcroacopt.'5,9iiccha> 
rimt)lre3]  thernion]L>l.r?a;  enliii  on  y  donne  des  conseils  aur  les  accidents 
qui  suniennenl.  des  avis  sur  les  prooédûs  et  les  appareils  nouveaux. 

Enfin,  le  mode  de  perception  de  l'impôt  est  d'une  importance  capitale. 

L'impAl  sur  la  bière  peut  être  établi  de  bien  des  façons  dilTérentes  . 
Ue  systèmes  adoptés  dons  les  pays  producteurs  de  bière  peurent  to 
ranger  en  Iruis  catégories  :  imp»sil>on  des  vaisseaux,  impostlio»  d<4 
matiCffes  premii^ras,  imposition  du.  produit. 

Le  pieniiei'  système  est  le  plus  di^fectueujt,  il  ne  pousse  pas  à  l'amélio- 
ration de  la  fiibrJcation  et  eiicuurage  lu  fraude  par  l'eioplui  de 
miLtiètâs  Ëtraogèrei,  nuisibles  a  la  bonne  qualité  du  produit;  le  second 
esl  pi'i'fi'rjibk'  aux  deux  autres,  car  il  tiscite  le  rabriL'unl  ft  amil-livrtr 
sans  cesse  ses  procédés  pour  faire  produire  le  plus  possible  aux  maliùrc» 
el,  d'un  autre  cAtË,  il  a  tout  intérêt,  la  charge  étant  la  même,  â  n*»a- 
ployer  que  des  marchandises  de  preraii're  qualité.  Quant  à  l'imposiUou 
du  produit,  elle  a  l'inconvénient  d'exiger  une  surveillance  faliganle,  de 
nôcessîtei-  un  personnel  nombreux  et  de  pousser  ii  la  fraude. 

Voici  le  mode  employé  par  les  divers  paj"»  ainsi  que  le  droit  par 
hectolitre  de  brassin  réduit  à  13  0/0  d'extrait  : 

Allemagne  du  Nôtd-..        Malt  (poidï) ,.,•,. -.  I  25 

Alsttcft-LorraiDe CSBudifre 2  87 

Angleterre Brassia  produit,,,. ï  20 

Au  trictie-Bosgrifl Idem  &  80 

Bodo Cliaudière 27$ 

BaviÈre -Mail  (volume) S  15 

Belg-Lipie., ....,■.  ...        Cuve  nintii'rrc S  20 

ÉUls-Onis ,       Biè^rc  proJuite.,,-.-., ■-,  3  9tt 

France.....  .>...*.  t..        CliaiiiliÈrc 4     • 

Luxembourg  ., MaUfpoiJt!) 1  SS 

l'ays-Baft ftlalt  (poids)  et  cuvo  mottcre...  1  flO 

Wurtemberg Malt  (poids) 3  13 
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lA   Suède,  la  Suisse  «t  le  Daneimark  n'ont  pas  d'impAt, 

La  France  est  donc  uu  des  pars  où  l'industrie  paie  \e  plus  d'impAl, 
«nnroD  3  fois  auUint  (|ue  l'Allema^Nie  du  Nord.  En  Anplelerre.  en 
Ba'fiére  et  €d  Aatriche  t'impAI  est  ^l#v4  égalumenl,  mais  la  preniifrt; 
tronTe  de  pms&ants  dèboucliéa  dans  ses  colonies  et  les  deux  auties 
compensenl  cette  charge  par  un  mt-iadre  cbilTte  de  fruis,  par  la.  pr^xi- 
tailé  d'excellentes  matitres  pronitres,  par  une  farle  production  et  une 
exportation  très  étendue. 

Il  font  encore  ajouter  qWett  France  la  bmsserie  supporte  une  augmen- 
Lalion  de  chsT^'CS  par  suite  des  droits  d'uGtroî.  L'n  becLoUtre  de  bière 
paie  a  llar&eille  «t  à  Piiris  15  francs  de  droits  d'entrée. 

Il  serait  utile  de  ménager  Mtte  industrie  dont  l*iniporlancB  s'accroît 
tons  les  j.turs.  C'»l  une  (|uestion  de  santé  puMiijue  :  la  bière  est  Paliment 
de  la  classe  pauvre  du  nord  et  pourrait  le  dt-vcaîi'  encore  davantage; 
sa  cbarlé  r<^lative  Toncelcs  indigents  à  aruir  recoarsâ  des  alcools  souvent 
dél£sl^|«s  et  nuisibles  à  la  sanlë. 

Une  autre  conséquence  de  la  cherté  du  prix  de  revient  c'est  une  ten- 
djuiO!  h  la  fraudp  par  l'emploi  de  matières  sucrées  :  mélasse,  sucre  de 
fécules,  glucose,  i]ui  augmenlL-nl  la  production  au  détriment  de  la 
qualité.  Itien  heureux  quand  on  n'emploie  paa  des  matières  qui  n'étalent 
pas  destinées  il  aidcf  à  la  fabncalion  de  la  bifire,  qu'on  ne  remplace 
pas,  par  exemple,  le  houblon  par  du  buis  ou  de  la  coriandre.  En  Bavière 
OH  inlenlit  formall^ment  l'emploi  tle  toute  matif^trc  étiangere,  on  défend 
tn^aiK  l'addition  de  glycérine. 


Le  puinl  le  plus  important  de  la  fabrication  delà  bière  etit l'emploi  de 
matières  premi-'i-ps  de-  boHue  qualité. 

L'cxpni talion  de  rAutrichi"  a  doublé  depuis  1874,  griee  à  une  or^e  de 
|>f«tni«r  choix  qu'-m  intuve  en  Bohême,  en  Moravie  et  en  E^clavonie, 
Pendant  que  le  blê  su4i(Ti-<iil  delà  concurrence  américaine,  l'orge  s'est 
soutenue  et  a  m&me  ■»«  ses  prix  se  relcrer.  L'orge  de  bonne  qualité  S* 
fiaie  20  A  21  ft^ati  le  quintal  pendant  qu'une  orge  mëdiocre  ne  vaut  pas 
plus  de  t5â  16  francs  au  marché  de  Vienne. 

1^  culture  de  l'orge  a  été  favorisée  en  Allemaçne  par  des  concours 
avec  priiuci,  par  de*  expositions  et  par  dïvei^fs  antres  mesures,  entre 
autres  par  la  création  de  stations  d'^^fai  de  grain?.  Nous  avons  imité 
cett«  dernière  création  :  une  stati&n  d'essai  de  grains  existe  depuis  18S4 
à  rtnsUtut  national  agronomique.  Elle  permettra  de  connaître  les  meïl' 
leures  qualités  d'orge  et  amènera  l'améliuration  de  nos  espèces. 
D'ailleun  l'orge  KÏeoUée  en  France  est  déjà,  un  excellent  produit  et  elle 
sert  nnn  seulement  n  la  fabrication  de  nos  bières,  maïs  encore  à  celles 
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de  nns  voisins:.  L'Angleterre  en  18R6  nniis  pu  a  acheta  517.KJ9  «[iiinlaux; 
la  Belgique  510.109;  rAlIcmngiie  ](>9/209.  Au  tolot  nous  avons  eipurté 
prfs  de  i.200.000  quinUux  d'une  vnlcur  île  plus  de  20  millions  de  franc». 
La  luaLitre  preraiÈrp  nC  ti'His  mtinque  donc  pas  el,  puisque  nous  la 
rouniissons  niix  aulres.  il  ii'v  a  pas  de  raison  pour  que  nous  produisions 
aver  elle  de  plus  mauvaise  liiêre.  D'aulre  partcn  récnlLe  en  France  près 
de  50  niillions  d'hectolitres  d'orge  el  camni*;  la  fabrication  de  la  bïtre 
n'enexi^c  que  2ào  niillions,  it  est  fuviEe  tle  faire  un  choix  et  <l'eiapla}'er 
les  iiieiliPures  qualités, 

Avec  l'orge,  c'^al  le  houblon  i[ui  constitue  les  nialières  preoii^re» 
nécessaii'os.  Selon  les  négociants,  la  provenance  seule  du  houblon  suffit 
presque  pour  di''leraiiner  sa  valeur.  Ce  sont  les  houblons  Je  Sau  j 
(Bohflmpj  et  de  Spalt  (Bavîi-rej  qui  sont  considérés  coniirle  I^S  meill«>iis> 
Ausîi,  on  i"a  voir  le  smin  qu'on  prend  pour  maintenir  cette  répulatîon. 
A  Saos  cliaqiie  balle  de  liuiiMoii  est  revâlue  du  sceau  de  la  ville.  Jet 
acTioteurs  reçoivent  un  certiUrat  siçnë  du  maire,  indiquant  l'année  et  1* 
poids,  Le  houblon  quicsl  dtî  qualité  niiMiioi-re  ne  reçoit  pas  de  marque 

Il  n'en  est  pua  pour  nous  du  boubloti   comme   de  l'orge.   La  FrancCi 
oomme  rAt)g1clerr(^,  as  produir.  pas  siiflisaminent  de  hoiihlon.  Elle  doit 
donc  eu  acheter  à  l'Allemagne  qui   en  produit  80.000  quintaux  da  pitn 
qu'il  ne  lui  est  nécessaire,  ou  à  l'Autriche  qui  en  prndmt  30.000  quinlaui 
di'  trop.  La  France  produit  anmnsllement  25  ii  SO.fXh)  ijtiiutaux  el  il  lut 
en  faut  envirou  50,000,  Mais  la  culture  &e  développe  chaque  jour,   OD  si 
môme  dans  ce  but  transformi';  des  vignobles  en  houhlonnii-res;  en  !P8t 
la  récolte  s'est  élevée  à  -45.^3  quintaux.  Sa  qualité  est  excellente.  Mais 
les  brasseurs  français  nourrissent,  paralt-il,  contre  le  houblon    franf^' 
un  préju§;é  au  moins  aussi  vivaco  et  aussi    injuste  que   celui  dont  leur 
bière  est  robj>:>t  de  la  part  io  certains  «on3oai(ttateur.s.  Us  n'apprëciecit 
pas  la  qualité  de  dos   houblons,  qui,   après  avoir  accompli  un  siioptaj 
voyage  en   Allemagne,  leur  sont    souvent  revendus  coinaie  houbloss 
alicmanils.  Il  est  présumablc  que,  si  le  hra^seuj'  exaniiuail  atleaUvcmenl 
les  plus  beaux  échantillons  il  deviendrait  un  client  fld£le  du   culitivateur 
français.  La  valeur  des  houblons  élraugers  imporlés  en  France,  qui  r*l 
en  moyenne  de  cinq  mdlions  deTrancs,  a  quelquefoif!  dépassé  dix  miUi&iis. 

Enfin  on  attribue  aux  écoles  de  brasserie  établies  dan»  les  pajs 
étrangers  une  influence  considéiahlc  sur  les  progr^'-s  réalisés  dans  la 
fabrionliijn  Je  là  bière.  On  compte  deux  ccolesdc  brasserie  en  Autriche 
et  sis  L-n  Allemagne,  dont  cinq  appai-tîennent  a  des  associations  locaJca 
ou  à  de  simples  particuliers.  A  Uerlin,  l'Ëtat  a  ronde  un  institut  ti« 
brosserie. 

L'enseignecnent  des  écoles  s'occupe  de  tous  les   délails  de   la   fnliri»  I 
Ctttidii  :  matières  premières,  appareils,  instruments   de   toutes    âuric3..j 
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Le  cAlé  technique  est  aussi  étudié  q^ue  le  cAlù  scientifique.  Ainsi  Laslruit&, 
il  o*est  pas  dtdnitsnt  que  qùs  voisina,  donl  lu  bière  >est  non  coraDn^  et) 
Frani.'e  une  boisson  de  luxe,  mais  une  boisson  alimentaire  «Ip  première 
nécessité,  se  livrent  â  une  fabricalian  qui  va  sans  cesse  s'améliaranL 
Em-mèmes  se  funt  entre  cui  une  cf>acurrr:nce  acharnée  qui  iirofi.t.1 
Rnalemerit  ilux  consomcnali^urs.  Ils  produisent  sur  lautc  Itteniluc  ilu 
UrHtoire  all«(n<tnd  ïes  bit'res  les  plu»  variées;  la  Bavière  boit  des  bières 
rar[«iBent  coWrées,  tandis  que  la  Prusse  et  l'Autriche  boivent  des  biùres 
dajres;  mais  les  uacs  el  les  autres  sont  nutritives,  difiesliv^s  et  ne 
portent  pas  à  la  l^te  camme  ceclaines  bières  alcoolisées.  Certains  bras- 
seurs ont  suivi,  en  France,  tous  les  progri-s  de  nas  vuistns,  mitis  il  n'en 
est  fis  de  même  de  la  généralité  dt;s  Tabriâ^ril-^- 


La  brosserie  ne  prendra  jamais  en  Krance  l'iraporlance  qu'elle  a  en 
Angleteire,  où  l'on  fabiîque  50  >nillioji!>  J  Uectiililres  de  bière  chaque 
«flttèe,  ou  en  Allemagne,  où  on  en  fait  W  ipiljions.  Mais  le$  mines  que 
•cause  le  phylloxéra  donnenl,  momentam^ntent  tout  au  moins,  une 
itnporlanM  exceptionnelle  au  développement  de  celte  industrie,  lie 
plitf,  dan»  les  départe  me  m  5  du  nord  elle  a  une  eAtension  assez  grande 
pour  qu'an  »'en  occupe  ïërieuiement.  Si  la  France  au  boit  pas  plus  de 
ifere  c'es-t  qu'on  n'a.  encore  lien  fait  pour  la  gi^iitraliser.  C'est  rosli;  une 
ifton  de  luxe.  Les  bénéfices  i?xa^éré'S  qu'ont  voulu  faire  les  débitants 
ont  maintenu  le  prixâ  uncliifTre  qui  restreint  beaucoup  lacousommaiion. 
"Si  on  lii  vendait  le  même  prix  que  de  l'autre  càié  du  Itliin,  il  est 
■c«^i'tâin  iiu't^lle  deviendrai!  auï^s)  répandue. 

On  produit  actuellcineat  en  France  un  peu  plus  de  8  indlions  d'bec-lo- 
lilres  fur  lesquels  uuia  trentaine  de  mille  sont  exportés  aux  colonies. 
A  ce  l'hilTre  il  faut  ajouter  l'imjjorlatiun  qui  diminmi  Luus  les  ans. 
D*-  iH.iW)  liect-ilïtres  en  tfi82.  il.XOfliJ  en  1883,  rimportiitiitii  est  des- 
cendue à  381  000  en  188 1. 333.(100  «a  1680  et  292,500  ?n  1886.  En  Sgmime, 
sur  une  consommatian  de  S.271.5Qi  heetalîtres,  la  part  d^  l'importation 
est  insignifiante  et  nos  Tabricanls  n'ont  pas  sujet  de  s'alai'm<!r. 

La  consommalion  de  la  bière  en  France  ne  piéscnte  que  '23  litres  par 
tête.  Ce»t  peu.  auprès  de  t'An^le terre  qui  consomme  12]  litres  par 
t£le,  delà  Belgique  qui  en  consomme  171  et  d?  la  Bavière  surtout  qui 
«onsomme  22H  litres.  Mais  il  ne  faut  pas,  pour  conijiarL'r,  prendn;  la 
France  tout  enliirre;  si  on  exacnine  la  consommation  lueale  on  va  vojr 
4|ue  dons  certaines  localiLëion  boit  plus  de  bière  que  dans  ces  trois 
pajs  qui  3«nt  les  plus  gros  consommateurs  de  bi^Tc  que  compte  le 
moiide. 

11  est  bien  cnteudu  que  noua  parlons  des  pa;s  étrangers  [iris  eugéni- 
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rai,  car  si  noas  preoions  h  part  certaioes  Tilles  comme  Monieh  où  la 
consommation  atteint  494  litres  par  tâte  oa  Ingolstadt  où  elle  atteint 
^0  litres,  il  n'y  aurait  plus  de  comparaison  possible. 

En  France,  tandis  que  dans  l'ouest  et  dans  le  midi  la  consomraatiou  est 
sans  importance,  qu'à  Paris  même  eUe  n'est  que  de  12  litres  par  t£te,  k 
Nancy  elle  est  de  48,  autant  qu'en  Autriche,  à  Ainiens  elle  atteint  100 
litres,  à  Dunkerque  145,  à  Roubaix  et  Tourcoing  222,  &  St-Quentin  234, 
à  St-Pierre-iës-Calais  238  et  enfin  à  Lille  elle  se  monte  à  301  litres  par 
tète. 

Qui  sait  ce  qu'on  en  consommera  dans  tonte  la  France  dans  dix  ans 
d'ici. 

Voici  d'après  des  documents  allemands  l'état  actuel  de  la  brasserie 
dans  le  monde  : 


Belgique 

Danemark 

Allemagoe 

France  

Grande-Bretagne 

ItaUe 

Paya-Bas 

Amérique  du  Nord. . . 

Norwêge 

Autrictie-Hongrie... . 

Russie 

Suède 

Suisse 


Nombre 

da 

brMMrifls. 

Nombre 
d'bacMlitrradalùlra 
produits 
dans  la  paya. 

Nombre 

da  lilrea  eonatoa- 

mia    par    cite 

d'baUtMta. 

I.U8 

9.061.000  * 

171 

441 

l.MO.OÛO 

01 

26.45S 

41.S37.Û9B 

88 

2.722 

7.115.000 

23 

14.166 

52.000.000  « 

121 

135 

170.000 

4  ijz 

500 

1.452.000 

39 

8.372 

26.616.302 

43 

400 

615.000 

27 

1.962 

12.650.073 

31  * 

1.592 

4.2U.956 

5 

129 

879.003 

SO 

417 

721.000 

31 

L'exposition  de  brasserie,  la  première  qui  ait  lieu  en  France,  est  faite 
dans  le  but  de  faire  disparaître  les  préjugés  dont  cette  industrie  est 
victime  en  France.  EUe  est  destinée  à  prouver  que,  soit  pour  les  matières 
premières,  orge  ou  houblon,  soit  pour  les  appareils  et  ustensiles,  soit 
poift"  les  produits  fabriqués,  la  brasserie  en  France  peut  supporter  la 


*  La  Belgique  ne  produit  pas  assez  pour  sa  cousommatioa  et  t'importaliou 
y  est  très  importante. 

s  L'exportation  des  bières  anglaises  est  considérable. 

>  La  Hongrie  buvaat  beaucoup  moins  de  bière  que  l'Autriche,  la  consom- 
mation de  ca  dernier  pays  représenterait  un  chiffre  proportionnel  plus  élevé 
si  le  calcul  était  opéré  séparément  pour  les  deux  contrées. 
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concurreoce.  La  conséquence  de  ce  fait,  une  fois  qu'il  sera  établi,  sera  de 
donner  un  développement  considérable  tant  à  l'agriculture  qui  ne  reçoit 
pas  pour  ses  productions  employées  à  la  fabrication  de  la  bière  en  France 
et  à  l'étranger  moins  de  50  à  60  millions,  qu'à  l'industrie  de  la  bière 
elle-même. 

La  régie  compte  en  France  2.722  brasseries,  mais  il  n'y  en  a  pas  plus 
de  200  qui  soient  d'une  certaine  importance.  Sur  ce  chifTre  12  ou  15  sont 
de  grands  établissements  analogues  à  ceux  qui  existent  en  Allemagne  et 
4  notamment  sont  hors  de  pair  et  au  courant  des  derniers  progrès  de  la 
science. Tous  ces  grands  industriels  font  partie  du  comité  de  l'exposition 
et  de  la  société  de  garantie,  ils  comptent  exposer  tout  ce  qui  est  utile  àla 
fabrication  de  la  bière.  L'exposition  est  donc  sérieuse  et  les  brasseurs 
petits  et  grands  feront  leur  profit  de  ce  qu'ils  verront. 

Toutefois  nous  ne  voulons  pas  cacher  que  l'exposition  eut  été  infini- 
ment plus  intéressante  et  plus  profitable  si  elle  avait  été  internationnale. 
On  a  prétendu  que  la  France  n'était  pas  en  état  de  lutter  en  cette 
matière  et  qu'il  était  inutile  de  faire  constater  cette  infériorité.  Ce  sont 
surtout,a  faut  le  dire,  des  considérations  étrangères  à  la  brasserie  qui  ont 
fait  prendre  ce  parti.  C'est  regrettable,  car  c'est  précisément  parce  que 
la  France  est  moins  avancée  que  ses  voisins  et  surtout  que  l'Allemagne, 
n'hésitons  pas  à  préciser,  que  nos  industriels,  constructeurs  et  fabricants, 
auraient  trouvé  dans  l'exposition  étrangère  des  modèles  et  des  exemples 
qui  leur  auraient  permis  d'apporter  dans  la  brasserie  les  progrès  et  les 
perfectionnements  existant  ailleurs  etqui  vaudraient  peut-être  àla  France 
la  supériorité  dans  la  fabrication  de  la  bière. 

Hexride  Beaomont. 
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PETITS  PROPRIÉTAIRES  FRANÇAIS 


H  y  a  peu  de  questions  sur  le^finelîes  les  l«leuTS  anglais  uieut  «les 
tioliuns  aussi  peu  exactes  que  l'état  <le  la  propriété  foncière  an  Franc« 
et  la  eoiidilion  du  ji«Ul  proprîéLaire  dans  diversus  parties  Ju  pays '.On 
{youte  Coi  en.  Angleterre  aux  récits  de  touristes  auperficiels  et  partiam. 
Toutefois  un  écrivain  d'une  grande  autorité,  feu  Joseph  Kay,  iluuâ  son 
grand  travail  sur  le  Libre- échnuye  de  la  terre,  avait  démontré  qii?  »  le 
systâme  de  land  lenurv  frauçais,  loin  de  ruiner  le  pajs  où  il  est  êlalili 
el  malgré  l'ignorance  dns  petits  cultivateurs  et  des  paysans  rrançais 
accroît  la  richesse  du  payi,  développe  la  prospérité  morale  et  écono* 
mique  des  fermiers  et  îles  classes  rurales,  et,  enasauraiilleurliieu-élre, 
augmenta  en  même  temps  la  siatijlité  du  gouvernement  >.  Le  l'ésîdeut 
anglais  i>ii  France  est  amené  tout  nalurellement  à  la  mâme  coDclu^ftn. 

Il  y  a  près  de  ooie  ans  «jue  j'ëludie  d'une  Ciaço»  systématique  la  ne 
rurale  en  France,  Tai  pass^  toute  une  année  (1875-76)  avec  des  omis 
français  dans  l'Anjou,  la  VeridtSe  el  la  lirelagne.  En  187S,  je  guis  resté 
pendant  quatre  mois  dans,  les  départements  formiJs  des  andennes  pro- 
vinces du  la  Champagne,  de  la  Bourgugne  et  de  la  Fruncbe-Goml^-.  En 
1879,  j'ai  visité  l'Auvergne.  Un  l&^l,  j'ai  fait  des  si^jours  proloixgf-s  dus 
diverses  parties  de  la  Itourgugue  et  de  la  rëgiun  curieuse  du  Morvui 
dons  le  dèpai-tement  de  la  rfit^vre.  En  18S2-S3,  J'ai  passé  plusieurs  mois 


'  En  Fran<:e  il  y  a  encore  bi^n  des  urreiirE  répauduea  sur  co  lujet,  Oo  • 
pu  s'en  irODvnincre  dans  la  r>!'i:eute  diacus»ion  sur  raugiDBnta.tîao  des  droits 
sur  le  IdI^  et  le  bJtaJ!,  Les  préjugOeel  l'ignurance  ont  permis  aux  p rote ction- 
oHës  derenipiirter  la  victoire;  et  il  nous  a  semblé  que  le  rfcil  d'un  aulmr 
snglais  aurdt  d'autant  plus  d'intAr'^t  ^u'il  décrit  aioipkiaent  ce  qu'il  a  vu, 
eana  parti  pris  et  naoe  se  préoccuper  de  libre-échange  ou  de  protectioa.  11 
fikit  refsârtlr  coaibieo  les  aliégalio-Ds  des  protectïoonijles  étaient  ^mumo  et 
couLtiiru  ta  aituatioa  du  la  Friince  agricole  bbI  ditlëreate  du  ce  qu'ils  la  reprè- 
BâDtaiçnU  Dans  le  courant  de  là  diacussioD  il  ^'ilait  bien  trouvé  des  écooa- 
niistoB,  qui  avaient  expusé  Irt  vtritÈ,  mais  on  les  re<;ardait  comme  d**  g«nâ 
prévenus  «(  on  pr^rér^it  ^«iiit«r  les  lameat^tioas  iutéroseéesdea  grajid*  pro- 
priétaires, qui  plaiilaieut  la  détresse  pour  proilter  easuite  de  l'ignoraiicfi  éco- 
nomique des  l££iBkteui4  Irui^ais. 
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dans  les  Vosges  el  dans  l'Alsace-Lorraine.  En  18âîî,  j'ai  visUé  plusieurs 
départements  du  centre  de  la  France  et.  cette  année, j'ai  faitla  connais- 
sancË  des  régions  ju  Sit<l-Oues[.  On  vait  qae  J'ai  parcouru  une  partin 
considérable  du  pays,  bien  que  ma  lAche  aoit  loin  d'être  achevée.  Je  me. 
propose  de  poursuin'e  mes  tnveslii^ationsjusqu'a  ce  c|ii'i3  n'jp'  aiit  pas  un 
seul  district  de  la  France  agricole  qui  me  suit  inconnu-  J'ajoute  que  oea 
séjours  ne  sont  pas  fuits  en  ioui'Ule,  mais  parmi  d&s  Pranç&is;  j'obtie>;s 
aitisitous  les  rensei^nemiïnts  dont  j'ai  besoin,  cbe^  ceux  qui  sout  le 
plus  a  mënie  de  me  donuer  des  informa liuns,  et  j'ai  toute  (acilïLâ  d'oU- 
server  la  vie  des  paysans  et  de  juger  par  moi-Qi&m«. 

Quelque  atloiirables  que  soient  les  lettres  de  M.  Kay  auxquelles  j'ai 
fait  allusion,  je  dois  faire  des  réserves  sui'  tia  ou  deux  points.  II  exagéra 
E>ç3HCoup  l'ignorance  du  pQjsan  françuia  ;  lya,  ce  qui  serait  peut-être  plus 
exact,  depuis  que  H.  Kay  a  écrit  sur  la  France,  4e  grands  changements 
se  soot  produit»  dans  la  population  rurule.  partiaiIiërenienL  sous  le 
rapport  du  développement  mental.  D'après  mon  observation  personnelle, 
tl  a'y  a  pas  de  compariiison  à  établir  entre  l'intelligence  el  1  instruction 
dit  pay&an  français  el  celle  d9  l'ouvrier  agrii^olë  anglais.  La  pieuief  «St 
inlln/ tuent  plus  avance,  gi'âce  à  des  circonsUmcps  lieureoseï  encnrp  plus 
que  par  nae  supériorité  oalureUË.  Sans  parler  des  etTorts  qui  ont  été 
faits  sous  le  gouveroemeut  actuel  pour  instruire  la  population,  nou9 
o'avons  qu'à  considértr  la  position  du  paysan,  pour  voir  quelle  est  en 
t-mfine  une  ''duculion.  Il  n'a  pas  SËulemi>nt  les  responsabililt^-s  d'un 
■lit  capitaliste,  ce  qui  est  déjà  nno  discipline  mentale  coiisidéraMe, 
Diai«  il  jouit,  et  il  a  joui  depuis  longtemps,  des  avantages  d'unf^  éduca- 
tion politique.  Le  fils  de  la  terre,  dans  ja  blouse  bleue,  peut  devenir  avec 
le  temps  conseiller  municipal  et  maire  de  sa  CL^mmune.  Il  doit  connaître 
qu^iquO'  chose  des  lois  et  de  la  constitution  de  son  pays,  Il  est  habitué 
à  s'ofeuper  des  atTatres  de  la  localité,  à  échanger  ses  id-^^es,  à  parler  en 
public.  Il  ne  faut  pas  ifublier  que  le  paysan  français  avait  appris  cette 
dliscipline  avant  la  révolution.  En  1780,  un  quart  du  territoire  français 
appartenait  depuis  longtemps  aux  cultivateurs;  el  bien  que  la  situation 
du  petit  fermier  i^t  dLi  tnt^layer  lût  souvent  misérable,  Ja  possession  du 
soi  ataileiercé  de  l'influence  sur  le  caractère  national.  On  peut  dire 
que  le  paysan  français  a  bârilé  une  certaine  soiume  d'éducation  poli- 
tique, iiUïsi  bien  que  les  qualités  de  prévoyance,  d'empire  surlui-mdme, 
d'économie  et  de  sobriélâ  pour  lesquelles  il  e^l  si  remarquable.  J'ai 
>enl«odn  le  maire  d'une  petite  commune  do  l'Anjou  faire  ud  discours  ti  la 
distribution  des  prix  de  l'école  cominuoate:  j'ai  entendu  les  paysans  du 
Jura  plaider  leur  cause  devant  le  juge  de  paii  ;  je  me  suis  assis  a  table 
un  jour  de  foire  avec  les  petits  propriétaires  du  Morvan,  fiAulun;j'ai 
accepté  leur  hospitalité  dans  la  Briç  «1  la  Oiampagne  ;  je  les  ai  ri-'ucon- 
4*  s£rik,  t.  ixnx.  —  15  septembre  lâSI.  Sft 
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très  cbM  lenra  voisÎDS  plis  aisés,  &  des  danses  eo  plein  air,  je  leor  «i 
fait  des  nitt«fl  chez  eux.  J'ai  été  frappé  de  leur  bonne  sr&ca  natorelle, 
ainsi  que  da  la  bonoe  faameur  <pâ  avait  charmé  H.  Kay. 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  le  livre  de  H.  Kay  peut  donner  nne 
idée  erronée.  K.  Kay  ne  connaissait  pas  les  nomlHvases  écoles  d'agri- 
culture, qui  ont  été  étaUies  sur  plusienn  parties  du  territoire  et  qui 
ont  exercé  une  heureuse  influence  sur  l'agriculture  en  général.  Quel- 
ques-unes de  ces  écoles  sont  de  date  récente,  mais  une  d'dles  et  de  la 
première  importance,  a  été  fondée  en  1830.  Je  parle  de  Grand-Jonan,  & 
quelques  heures  de  Nantes.  Ce  collège  a  beaucoup  contribué  au  progrés 
de  la  culture  dans  une  région  qui  était  uns  des  pins  arriérées  de  la 
France.  La  terre  est  oaltÎTée  d'après  les  principes  scientiflques,  les  ma- 
chines perfectionnées  sont  employées,  la  ferme  modèle  est  bien  pourvue 
de  bétail,  on  s'occupe  de  la  oulture  des  arbres  fruitiers.  Les  fils  de 
paysans  aisés  étudient  à  Grand-Jonao  ;  on  reçoit  les  externes  pour  deux 
cents  francs  par  an.  Il  y  a  aussi  de  grandes  écoles  agricoles  à  Grignon 
et  k  llontpellier,  et  il  y  a  beauooap  de  fermes  modèles  dans  diverses 
régions.  11  y  a  une  ferme-école  à  Saint-Honoré-les-Bains,  dans  le  caur 
du  Horran. 

Le  petit  fermier  français  est  pins  apte  à  accepter  de  nouvelles  idées  et 
à  tenter  des  expériences  qu'on  ne  le  suppose.  J'ai  décrit  ailleurs  les 
résultats  de  ma  visite  l'an  passé  dans  le  département  de  l'Indre.  J'ai 
moniré  :  1"  que  la  valeur  de  la  terre  dans  ce  district  a  quintuplé  depuis 
trente  ou  cinquante  ans,  depuis  que  la  terre  a  passé  des  mains  des  pro- 
priétahres  dans  celles  des  paysans;  2*  que  la  condition  des  paysans  ne 
s'est  pas  seulement  améliorée  au  point  de  vue  matériel,  mais  aussi 
au  point  de  vue  social  et  moral;  3-*  que  le  paysan,  dans  cette 
région,  possède  en  moyenne  un  capital  de  20,000  k  25,000  te.  ;  4>  que 
les  grands  propriétaires  ont  si  bien  senti  les  avantages  du  transfert, 
qu'ils  diminuent  leurs  propriétés  sous  l'infloence  de  motifs  philan- 
thropiques et  patriotiques  aussi  bien  que  de  motifs  personnels.  Un 
changement  semblable  s'est  accompli  graduellement  dans  le  Jura.  De- 
puis  cinquante  ans,  un  grand  nombre  de  journaliers  agricoles,  par  suite 
d'un  labeur  incessant  et  d'une  économie  persévérante,  le  sont  trans- 
formés en  petits  propriétaires,  possédant  de  cinquante  à  soixante^diz 
arpents.  Le  détir  de  posséder  la  terre  est  si  général  et  l'épargne  est  si 
acharnée  que  le  journalier  agricole  a  presque  disparu.  La  difflcalté  de 
se  procurer  la  main-d'œuvre  à  l'époque  de  la  moisson  arrête  parfois, 
tT.mma  ê>n  Bourgogne,  les  acquisitions  de  terre.  On  tourne  an  partie 
1.1  <lif(k'Li  ILk  dans  le  Jura  de  la  fïçon  suivante  :  trois  ou  quatre  frères  mariés 
coDtidtii'nt  à  vivre  sous  le  même  toit,  etilsae  prêtent  un  concours  mutuel 
sur  leur^  fermes  ou  bien  ils  prennent  une  seule  ferme  pour  eux.  Dans 
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Le  Jurs  «t  daos  I«  Beny,  te  petit  culliTateur  liavaille  uni?  parti«  ilo  son 
tenip»  chez  li^î  aut^L-a  p»iir  u»  aalair*.  Le  sjsWm*  de  utËtaj'sge  esL 
£d  Trieur  dans  ta  régiaa  tiu  /ura  xdoanée  à  la  cujLure  de  la  vigne.  Le 
propriétaire  prAtc  1«  vignoble  «1  pait  ILup^t', le  vigueron  f^uriul  Le  Ira- 
T3il  el  l'engr^;  iea  prodLs  sont  parUfjés.  Lo  paysan  Ju  Juia  a'nH  pas 
ricb.  mais  il  est  aisé.  Le  sealimenl  de  famille  est  Tort  ;  la  uioriililié  est 
életée.  Ici,  comme  partctut,  l'abseni-e  de  itiendicïlé  frappe  l'élranger. 
Las  iceos  du  pays  IravaiJlent  Jur«meDl,  vîveuL  soLrementt  mais  ils  sunt 
tdd^pMidaiilj  çt  ib  $onl  contents. 

Les  toiiristeâ,  qui  [-irniont  lear  opinion  sur  le  paysao  propriétaire  «o 
France  de  in  tenéu-^  àa  wagoa  ou  ù*  l'iidtel,  lombent  parfois  iliuis  d»s 
ern-im  élrao^es.  Ils  voi^-nt  une  piuiTre  femme  qui  bëciie  des  pommes 
(le  terrf,  ou  ramasst^  une  paigaée  de  mois  aur  un  lopin  de  terre  àe 
<|Melque9  œètrei,  tt  ils  la  [^ennont  pour  le  type  du  paysao  propiîétaire- 
1^  fait  est,  comme  M.  Kay  ]'inilii]ue  daos  son  livre,  que  ïb  pasâesst^ur 
d'uMoaisonneltei  et  d'un  jardinet  ne  doit  pas  âtre  confondu  avec  le 
petit  priipnélaire.  Dan»  les  diKlricts  ruraux  et  dan^  les  faubourgs,  il  <;st 
rmredc  Irourerdeji  geus  Uliojieui,  qu«lqu«  pauvres  qu'ils  aoieiit,  qui  ne 
poesèdeol  pas  un  jurdiiiot  et  nue  petite  mais4Ci.  il  est  â  facile  d'acquérir 
Jk  t*m  que  l'idée  de  racquîsilion  vient  tout  nature  lie  ment.  Si  un 
humnie  n'a  pas  assez  d'arijenc  pour  a.ch.eter  une  ferme,  ou  s'il  e;t  arti- 
san CtfOiinc  â  Chîileauroux,  il  acht::te  avec  ses  épargnesune  maiscinoette 
et  ya  Jardin  on  une  vigne.  Ainsi  le»  ouvriers  des  grandes  fabriques  de 
(ftoatr»  d*  Besançon  ou  le?  petits  torJogers  fabriquant  à  l*UPa  fpais 
acbAteat  un  Jardin  et  une  maj^an  d'été  buD!  de  la  vlIIp.  On  les  volt  le 
tlimaiicfa»  et  les  jour<^  de  fêle  au  milieu  de  Leurs  ileur&et  de  leurs  û-uîls 
avec  leur?  femmes  et  leurs  enfjinLs.  Chacun  possf^de  quelque  chose,  ei 
c'est  f  tonnant  comme  i:e  quelque  chose  l'end  chacun  heureux.  Cest  seu- 
lement le  ^classé,  le  h<m  h  rien  ou  le  malheureux  Vraiment  s,  plaindre 
qui  n'a  rien  qu'il  puisse  appeler  &ien. 

L*inslructio<i  est  très  avancée  dans  le  lura.  En  1885  J' babitais  chez  un 
}«ge  de  poix,  dans  une  Jolie  petite  rille  du  Jura  et  je  suivais  mon  hôtesse 
&  l'école  communale  pour  ctu^rcher  sun  petit  f^aiçoa.  A  eaju^er  pai 
rapfiar<;iice  des  en&Qta,  f^arçon^  et  tUlea,  on  aurait  pu  supposer  qu'ils 
appartenaient  à  la  classe  mayeane  aisée.  Mnn  amie  me  dit  que  ce» 
jntiU  écoliers  appartenaient  aux  familles  les  plus  riches  comme  aux 
pins  pautre*.  Le  notaire,  ie  dinrboDUJer,  le  oiarchaiid,  l'artisan  en- 
voient leurs  enfouis  à  l'école  communale.  On  sert  au  milieu  de  la 
jcuraée  de  la  »oupe  chaude  pour  les  enfaola  riche»  ou  pauvres,  qui 
|){Uiîi«Qt  à  nm  tttuâat  distance  4e  l'école.  Ce  syïi^me  a  un  double 
avanlage.  Lei  parents  pauvres  sont  stimulés  k  envov^r  leu»  enfant» 
proprement  habillés  à  l'école,  el  les  plus  riches  »'abslieQiient  de   tuuLe 
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recherche.  Il  n'y  avait  pas  de  différence  visihle  dans  l'apparence  des  en- 
fants et  la  simplicité  appropriée  de  leurs  costumes  offirait  un  contraste 
frappant  avec  les  enfants  anglais  de  nos  board  schooU. 

Les  agncuiteurs  de  cette  région  étaient  jusqu'à  présent  mal  partagés 
Sous  le  rapport  des  transports.  Le  nouveau  cbemin  de  fer  en  construction 
de  Champagnole  à  Saint-Claude  et  Nantua  développera  les  ressources 
rurales  et  industrielles. 

Si  telle  est  la  condition  du  petit  cultivateur  dans  le  Beny  et  le  Jura, 
où  la  vie  est  difficile  et  le  sol  souvent  peu  productif,  que  devons-nous 
attendre  de  la  riche  Bourgogne  ensoleillée  ?  Le  vigneron  de  la  C6te- 
d'Or  est  ce  qu'on  appelle  un  )iQtame  substantiel.  Il  porte  la  mémeblouse 
que  ses  voisins  du  Jura  et  du  Morvan,  mais  il  se  permet  plus  de  dé- 
penses. Il  achète  des  livres  quand  il  va  à  D^on,  et  il  reçoit  un  journal 
quotidien.  11  a  un  perrois  de  chasse  et  fournit  de  gibier  le  dîner  de 
famille.  Il  envoie  souvent  ses  fils  à  Paris  ou  à  Dijon  étudier  le  droit  ou 
la  médecine  et  sa  Qlle  dans  les  meilleurs  établissements  d'éducation.  Sa 
basse-cour  est  fournie,  il  a  une  cave  bien  remplie,  son  buffet  est  plein  de 
confitures,  ses  armoires  contiennent  assez  de  linge  poui  une  douzaine  de 
ménages  de  la  classe  moyenne  en  Angleterre.  A  la  recette  générale, 
quand  on  paye  les  dividendes  à  ceux  qui  ont  placé  leur  argent  en  fonds 
d'Etat,  c'est  un  spectacle  instructif  de  voir  ces  bonnes  gens,  hommes  et 
femmes,  accourir  avec  leurs  coupons.  Le  phylloxéra  a  paru  dans  la  CAte- 
d'Or,  mais  quelques  mauvusesannées  ne  ruinent  pas  le  petit  propriétaire. 
Les  sources  de  la  richesse  rurale  sont  nombreuses  dans  ce  départe- 
ment. Les  fruits  et  les  légumes  sont  une  grande  ressource.  Le  paysan, 
et  c'est  la  raison  de  son  aisance,  ne  dédaigne  pas  les  petits  profits.  Si 
une  récolte  d'une  espèce  manque,  une  autre  comble  le  déficit. 

La  prospérité  de  la  population  rurale  dans  ces  régions  est  évidente  h 
tous  les  yeux.  Les  villages  sont  bien  b&tis,  bien  tenus,  et  le  plus  sou- 
vent ils  sont  propres.  Il  y  a  des  vignes  et  des  fleurs  dans  les  jardins  et 
chaque  maison  possède  une  bonne  cave  à  vin.  La  cave  est  parfois  la 
partie  la  plus  importante  de  la  construction.  L'aisance  est  générale,  la 
pauvreté  est  l'exception.  La  mendicité  est  presque  inconnue. 

Les  salaires  sont  élevés,  si  élevés  que  les  petits  propriétaires  y  trou- 
vent un  obstacle  à  accroître  leurs  biens  comme  ils  auraient  pn  le  faire. 
La  tendance,  en  Fmnce,  comme  je  l'ai  déjà  établi  ailleurs,  est  d'aug- 
menter plutôt  que  de  diminuer  les  propriétés.  Toutefois,  quand  les  sa- 
laires des  journaliers  sont  de  4  et  5  fr.  par  jour,  outre  la  nourriture  et 
que,  même  à  ces  conditions,  on  ne  peut  pas  toujours  compter  sur  les 
ouvriers,  l'acquisition  de  la  terre  est  temporairement  arrêtée  et  sa  va- 
leur est  dépréciée.  Tel  est  du  moins  le  cas  aujourd'hui  dans  beaucoup  de 
parties  de  la  Côte-d'Or, 
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Dans  Ift  construclion  des  chemins  de  fer  on  emploie  des  Savoyards  et 
des  Piémootais,  mais  dans  les  ilistricU  luraux  on  n*a  pas  recours  à  cea 
cuvriars,  parce  qu'il  faut  des  mains  parlicullëremeiil  habiles  pour  donnei- 
les  sains  qu'exige  la  vigne.  Ou  sii|>poae  d'ordinaire  que  le  paysan  mËae 
Oûê  fie  extrêmement  sordide.  Dans  la  Cilte-d'Op,  le  vigneron  vous  invite 
à  TOUS  asseoir  dans  une  chambre  conx'enablemeat  meublée.  Il  prend 
plaîûr  à  «ous  oCrir  ce  que  sa  cave  coolient  de  meiUaur. 

La  curieuse  réf^ioa  du  Horvan  mériterait  un  chapitre  à  part.  Le  dîmat 
du  Morvan  est  rude,  la  terre,  peu  productive,  a  été  rendue  fertile  pat' des 
procédés  arliQciels.  Four  avoir  une  idée  exacte  de  lu  situation  des  Mor- 
vandiaux,  il  ne  suIQt  pas  de  traverser  la  région  :  on  3e  farait  ainsi  une 
opinion  erronée. 

Autour  de  CbAteau-Chinon,  on  a  l'impression  d'une  existence  eitré- 
œemetit  pénible.  Ou  voit  au  loin  des  femmes  qui  réGollent  des  pommes 
de  terre;  des  garçons  garJenl  les  oies  et  les  chèvres,  peu  d'ipimatioa. 
La  pliu  grande  partie  du  paya  est  abandonnée  au  pâturage.  Dans  les 
régions  moins  arides,  autour  de  Saint-Honorë-les-Bains,  la  terre  est  bien 
cultivée,  et  ou  trouve  des  signes  de  piospérité;  mais,  pour  SiC  rendre 
I  compte  de  la  richesse  des  fermiers  du  Morvan,  il  faut  assister  eu  aeptem- 
^^^  à  ta  g;r&ode foire  aux  bestiaux,  à  Autun.  Je  m'êtes  iustaJUé  ave^deux 
^^Hli9  dans  le  premier  h<)lel  di!  la  ville  et,  â  ma  surprise,  le  lendemain 
'  matin,  la  salle  iidlner  était  remplie  de  paysans  en  blouse.  Ici,  dans  l'au- 
tier(;e  la  plus  cbère,  je  retrouvais  les  hommes  que  j'avais  vu  un  peu  plus 
Ut  conduisant  leur  bétail  au  marché.  J'appris  bit;ntdt  que  c'étaient  des 
ferraien  riches,  respectés.  Ils  avaient  mis  Ict  blouse  pour  garaulir  l'habit 
du  dimaDche,  Us  étaient  assis  autour  des  tables;  quelques-una  avaient 
amené  leurs  femmes  et  leurs  enbnts  ea  cabriolet;  la  plupart  étaient 
T«nus  â  pieJ,  conduÈsant  leur  bétail  à  ta  foire.  C'est  ce  qui  fait  la  force 
du  fermier  fiançais.  El  n'est  pas  un  trop  grand  personnage  pour  s'ou' 
cuper  de  ses  alTaires  et  n'a  pas  bont«  de  pc^rler  rumfcrme  du  travail,  A 
six  heures  tes  fermier?  retournaient  chez  eux,  laissant  les  gens  die  la 
Tille  s'amuser  à  la  foire. 

Le  système  du  métayage  «jst  en  vigueur  dans  le  Morvan.  Le  fermage 
aussi  est  pratiqué  sur  une  grande  échelle  autour  d'Aulun.  Dans  toutes 
1*9  directions,  en  France,  on  trouve  diff'^feDls  genres  de  tenure  du  sol. 
Le  parcellement  du  territoire  sur  lequel  on  insiste  tant  est  une  erreur. 
Lws  petites  parcelles  existant,  mais  ce  sont  des  jardinets,  et  elles  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  question  de  la  petite  propriété. 

En  même  temps,  il  ne  laut  pas  oublier  qu>e  le  riche  fermier  français, 
tenancier,  métayer,  ou  possesseur  dusol,  ottlouslfls  trois  il  la  foij,  ap- 
partient a  la  classe  des  paysans  ou  en  est  sorti.  Prenez,  en  Seine-et- 
Marne,  la  fertile  région  autour  de   Ucaux,     Ici  les   fermes    varient   en 
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éienânn  ds  cînqQante  à  p]ti$ievrs  centaines  d'arpepta  Qt  1«  plus  wiivent 
1h  lermier  possède  attsai  un  peu  de  lerre.  Dans  la  vallée  de  la  Marne,  la 
vie  agricole  est  très  prospère.  La  terre  est  ires  producUte,  l«i  ferin's 
sont  gr&ndea  et  belles,  te  tTOnrnga  e?t  une  prodactiDn  importante,  mais 
le  rermier  a  des  ressources  tlnns  le  blà,  les  froits.  les  légumes;  la  pio- 
ftift  des  »illfl.ges  oiit  d«  baitts  publica  et  l'habitwle  de  la  propPat^eJt 
générale.  Nous  trontons  ici,  tmc  beancoup  (r^conoinie  et  de  labeur,  «ne 
Certaine  sornine  dp  bien-ûtrc  elm^rae  de  luie.  L«  liimancfae  et  les  joon 
de  f^te,  les  -vêtements  do  travail  sont  échangés  contre  cein  de  la  bo' 
geotsïe;  mais  pendant  la  semaine  fous  s'aUdlent  à  la  besogne. 

I.'étC  dernier,  je  sois  retourné  dms  le  MMOe-et-lwjjfe  «t  j'y  « 
lia  ^aiids  progrès  réalisés  depuis  onze  ans.  Lors  de  ma  premièra  «ïijle* 
j'ai  décrit  les  caves,  occupées  par  les  pplïLs  caltivateur»  dans  la  com- 
mune de  Geiines.  Ces  demeures  souterraines  sont  peu  ti  peu  abandon» 
iiûcs,  et  dans  chaque  village  on  les  remplace  par  de  petites  maisnit» 
solides.  Voici  la  description  de  qaelqueâ-uiKs  de  ces  maisgna  de  pavsaa. 
La  premii>i'e  ûtait  conslruite  par  un  petit  coUitatcur  ft  son  aJae.  Elle 
.ivsit  l'air  d'une  villa;  elle  oonlenait  ftu  rez-de-ctaniiss^  une  cuisino,  il«3 
ôfflres,  unsnIon;au  prenuer  quatre  cfcarabres  k  couctar  agrées,  am- 
r]aelles  conduisait  un  escalier  commode  et  en  haut  les  mansardes.  Le 
prix  1I4  la  construction  est  réduit  par  le  fait  que  les  paysans  trouvent  en 
gËn^i-al  sur  leurleeres  d'encelkntes  piarres  rie  conslruction,  et  qoe  lo 
cullivatttur  et  sa  famille  font  une  partie  du  travail.  On  nous  asaqra  qns 
les  Trais  decelte  construction  no  dépassaient  pas  6,000  fr.  On  me  coDiluînl 
ensuite  chez  de  tout  petits  propriétaire»,  d'anciens  domestir^ss  ou 
autres  petits  rentit^rs,  qui  e'ét&ient  construit  des  maisonnattes  pour 
3,000  fr.  Quelques  intérieura  étaient  très  coqoels.  On  commençât  *  » 
préoccuper  des  fleur;  et  des  plate-bandes.  Ici,  «omme  dans  le  rvsle  de 
la  France,  le  d'iveloppement  des  mojetts  de  communicatinn  a  prodnft 
les  elTcts  les  plus  heureux.  Partout  nous  avons  vu  de  nouvelles  liguea  da 
chemin  de  f«r  achevées,  ou  sur  !«  poitit  d'ëtr»  oonïtrm'teS,  La  *oie  (erré* 
n'apporte  pas  seulement  de  nouvelles  idées,  elle  transporte  eo  villa 
l'habilanl  de  la  campagne.  Les  vieux  restent  chez  eux,  mois  les  Jeunes 
t]nlltent  pour  un  temps  le  nid  paternel.  Ito  voient  commenl  lies  autra» 
vivent.  Ils  comprennent  la  c^onfort  di>s  maisons  boiurgeoises,  et  peaà 
peu  les  deraeui'cs  des  p^^sans  ae  transFormeoL 

Le  Haine -et -Loire  est  ie  pays  des  petites  propriétés.  Chaean  timilfll 
un  coin  de  terre  ;  cette  posfiesston  est  pnrfai^  hieii  petite,  mais  ellefloMt 
pour  aasarer  rïndép>endance  et  mettre  la  vierillesse  k  l'sbri  de  la  Aé* 
tresse. 

J'habitais  chet  tme  veuve,  qui  possédait  nne  petite  propriété;  entre do- 
mostiiTTies  et  laboureurs,  cll«  employait  dou^e  a,  quinie  pôrjoûaes,  q«i 
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reoeTaieal  un  salaire  et  la  nourriture,  J'uppris  que  oes  bonues  pei>» 
aTsienl  de  petites  possessions.  Ainsi  le  fermier  pcissëdoit  un  viBiioliIe. 
qui  lui  rapporlail,  el  un  petit  terrain  sur  lequel  il  evait  l'inlenlion  d<: 
b&lïp  une  incU3ûi(  tt  4e  m  retirer  dans  ses  vieux  Jours.  I.a  lailièro  avait 
one  maison,  un  petit  e&in  ilc  tpirp,  «ans  onlilier  ses  économies  :  avec  le 
li>nips,  elle  qiiittR^ra  le  senice,  achètera  une  vache  ou  deux  el  vendra 
(In  beurre  et  du  fromage  puur  son  compte.  Il  j  avait  un  domestique, 
(]uî  senFait  à  tabk,  arrosait  les  fleiira  et  conduisait  la  voiture.  Il  n  une 
maison,  un  champ  et  s«s  âconotui&ï  lui  donnent  un  râv&nu  de 500  tt. 

I>an&  le  Maine-et-Loire,  lamoyeane  des  propriétés  est  de  soixanbn-ilix 
à  quatre-vingts  «■cres:  les  eloseriex  ou  Termes  de  doux  ou  trois  acres 
ne  sont  pas  rares,  Il  y  a  aussi  de  très  grandes  fermes.  Cne  da  nos  voi5Înes 
était  une  dame  qui  dirigeait  une  propriclé  de  plusieurs  centainifs  d'or* 
pents. 

D'Angers,  je  ma  rendis  11  Nimt,  chef-lieu  des  DeuK-Sèvres.  Onze  ans 
auparavant  j'avais  parcouru  le  Howi/je  en  diligence.  Quels  cliangoinents 
se  sont  produits  depuis  cette  ëpoi^uo.  Uo  itouveaui  cbemios  de  fer 
fl*£tei>d4iit  dans  toutes  les  directions  :  de  grandes  fernifs  s'élèvent  de  tons 
ffllés.  !\iorl  est  une  tète  de  lifine  de  la  pr«init-pe  importance,  comme  la 
prouve  sa  belle  gare.  Quet  que  s<jiL  le  déve]oppeni<>nL  que  les  villes  doi'- 
?enl  aux  diernms  de  fer,  Teffet  produit  sut  les  campagaas  est  enoort 
plus  considératle.  I^a  valeur  de?  produits  a^iricales  a  augmenté,  et  l'in- 
troduction dffs  mctiiodus  lie  ■culture  perfectionnées  est  devenue  plus 
bcUa.  On  se  sert  beaucoup  dans  ces  paragef  d'engrais  arliftcieh  et  do 
mseliines,  Niort  e«t  enlouni  d'une  ceinture  luxurinnie  de  rorf;ers  et  de 
jardin»  pulagera.  Il  faut  aller  dans  le  cœur  du  riocage  pour  Liourer  le 
type  de  la  ferme  vendéenne  de  plusieurs  «entaiaes  d'arpenls,  mais  H 
y«i  de  dislnnce  de  Piiort  on  peut  voir  des  fermes  importantes.  Une  des 
spécialités  dti  pays  est  l'élt^vage  des  mulets.  Je  visitai  nne  ferme  à 
Iwil  de  quatre  à.  cinq  cents  argents,  qui  était  ainsi  fournie  :  soixante 
mulets  etcbevaui,  dis  hœurs,  quinze  vacbes,  soixante  moutons,  saiu 
parler  des  chèvres,  des  cochons  et  d  une  masse  de  volailles.  Le  fermier 
quitta  son  travail  pour  nouâ  montrer  f^es  bèiloa.  Sa  femme,  dans  son 
c«slumr  dp  paysanne,,  éiait  à  l'ouvrage.  Et  pourtant  ils  poesÉdai«3nl  un 
capital  de  plusieurs  itiilliers  de  livres,  et  en  Ân^letuiTe  depuis  longtemps 
ils  srruienl  devenus  des  darnes  et  des  messieurs,  tl  u'sit  pas  étonnant 
que  l'on  suppOTle  en  dance  les  crises  agricoles  ! 

Prunes  comme  exemple  lesd«ux  départements  que  Je  ;»arcounu  en- 
suite :  la  Charente  et  la  diarente-lnf^neurf.  Aucun?  partie  du  pays  n'a 
ét(  pluB  cruellement  ravagée  parle  phylloxéra.  La  ruine  a  passé  sur  la 
(Parente  depuis  quelques  années;  les  vignobles  ont  été  réduits  d'un 
dixiène.  et  les  pertf^s  s'élèvent  â  beaucoup  de  millians,  pertes  qui  ont 
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&lè  durement  senties  par  les  petits  vignerons.  J'ai  eu  de  longues  conier- 
salions  avec  les  habiUi^Is,  et  te  récit  île  c&  que  les  gens  de  la  >campa^e 
ont  souffert  était  peignant.  Maintenant  cela  commence  à  s'amaioper. 
Les  ngtierons  ruÎDés  ae  sont  tournés  vers  d'autres  cultures  ou  bien  len 
d'autres  occupalions.  Le  moraeaC  le  plus  dur  esl  passé.  On  trouve  en- 
core ici  et  là  parmi  les  pn^sans  des  traces  d'aisance. 

Mon  hAle,  par  cKemple,  employait  une  rciSiDe  de  fuénage,  qiii«enait 
pendant  quelques  heures  che2  lui  Caire  la  cuisine.  Cette  femme,  propre, 
soignée,  intelligente,  avait  25.000  fr.  placés  en  fond^  publics.  Son  mari 
possédait  un  jardin  potager;  snriflis  était  commis- voyageur,  sa  fllle  ap- 
preibtie  nhez  ud«  coulurî're  et  pourtant  la  mi^ru  était  contente  d'ajouter  à 
*on  petit  fonds  et  de  préparer  de  nouvelles  ressources  pouf  les  mauvais 
jours. 

Je  passai  plusieitra  semaines  dans  la  Charente-Enfôrieure,  à  Saint' 
Georges-de'Didonne,  charmant  petit  village  près  de  Hoyan.  Le  nom  de 
ce  village  est  ronnu  des  lecteurs  de  la  Mer  de  Michelet.  Sainl-Georgce 
est  une  petite  Arcadie,  o-ii  chacun  s'assied  dans  sa  vi^nc,  A  l'uDtbre  de 
son  Sguier.  Le  sol  esl  riche  et  produit  des  légumes  et  des  fruits  pour 
le  marché  de  Rayan.  Mais  dans  l'iiilérieur  du  pays  Taspecl  est  lamen- 
table, 011  ne  voit  que  vignes  ravagées,  et  pourtant  on  n'entend  («s  de 
demandes  de  secours.  Les  autres  produits  sont  cultivés  atec  d'autant 
plus  de  soins  et  on  chercliê  a  tirer  parti  des  moindres  ressources.  La 
partie  du  pays  qui  est  à  une  certaine  distance  des  gratules  lignes  de 
communication  priiseule  une  culture  assez  arriérée.  J'ai  visité  uae  petiU 
métnirie  qui  m'a  rappelé  mes  cicursions  en  tiretagne  il  y  a  orne  ans  : 
le  Cas  de  fumier  devant  la  porte,  les  poules  duus  la  cuisine,  etc.  Mais  OD 
ne  doit  pas  oublier  que  le  petit  métayer,  quelque  déplorable  que  soit 
son  bnbiiation,  quelque  pauvre  et  ignorant  qu'il  soit,  devient  peu  à  peu 
un  fermier  ou  un  propriétaire  â  son  aise.  Le  métayer  est  un  degré  in- 
termédiaire entre  la  position  du  journalier  agricole  et  celle  du  capitalistv. 
Qu'on  me  permette  de  citer  quelques  chiffres.  Nous  Li-ouïons  dans  ïm 
département  des  Landes  27^484  métairies,  dans  l'Allier  11,632,  daos  ta 
Gironde  11, ses,  dans  la  Cha renie  10,776,  dans  le  Lot  10,000,  dass  la 
Haute-Vienne  8,337,  dans  le  Cantal  2.292.  dans  la  Creuse  2.069,  etc.;  la 
métayage  prévaut  plus  ou  moins  dans  toute  la  France.  Dans  les  Alpes* 
Uaritimes,  on  trouve  de  petites  étendues  de  terre  cultivées  d'après  ot 
Système  ;  beaucoup  de  vignobles  dans  le  Suil-OuesC  sont  de  véritables 
mélairies.  Le  métayer  esl  regardé  comme  un  excellent  agent  pour  dé- 
velopper la  culture. 

Le  fermage  à  bail  est  pratiqué  sur  une  grande  échelle  dans  certaines 
régions.  Il  y  a  un  fermier  pour  trois  nuquatre  métayers  ou  cultivateurs. 
La  Picardie,  l'Artois,  la  Brie,  la  Beauce  et  le  paye  de  Cauc   sont  des 
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pays  à  graniies  Fermes»  Qa  j  rail  des  fermes  de  deux  cent  ctaquaote 
arp^nlsél  plus,  dans  les  mêmes  condiLions  (ju'^u  A^ngletorré,  D'après 
une  enquête  ofllcielle  récente  li>s  grands  fermiers  souITrent  davautage 
dan?  les  pérîndes  de  dépression  ijtie  Eos  p<?Lils  cultivaleurs  et  les  mé- 
layerî.  La  cheilé  de  la  main-dcBurre,  la  itimiuuliou  des  prollts  sur  la 
betleriire,  Usulbstjtiittaa  du  pétrole  à  l'huile  de  colza  ont  interraiapti 
Père  ée  prospérité  pour  les  grands  rernJiçrs  de  la  Picardie  et  de  l'Artois, 
t'n  mot  encori;  avant  de  lerraiiier.  Si  je  voQlaJs  appuyer  ce  que  j'ai 
avance  d'aprËs  mon  expérience  personnelle  sur  une  autorité-  inatta- 
quable, je  n'ai  qu'à  citer  M.  Henri  Daudrillart.  Cet  écri?aia,  il  est  Inutile 
de  le  rappeler,  a  consacré  des  années  à  une  enqu-èie  officielle  sur  la  con- 
dilion  passée  el  présente  du  paysan  français.  Son  ouvrage  sur  la  Nor- 
mandie, ses  contributions  â  la  Revue  des  Deux  Mondgi  et  â  d'autres 
recueils  sont  des  mines  d'inromiations  pour  cem  qui  ne  peuvent  étu- 
dier âur  tes  lieux  la  iiuestion  du  petit  propriétaire  sur  le  sol  français  \Tke 
FQrlnighlly  Reoiew,  Août  1887). 

M.  DETHAU-EDWAliSS. 

(Traduit  par  Mlle  S.  R.) 


LA  IS"  CONFBEENCE  DE  L'ASSOCIATION 


POUR  LA  REFORME   ET   LA    CODIFICATION 


DE  LA  LOI  INTERNATIONALE 


La  SocLétâ  pour  la  réforme  et  la  rodincalion  de  la  loi  inlernationaLe 
s'est  réunie  à  la  Un  du  mois  dernier  au  a  ûuildhall  ■  (l'Hdtel  de  Ville  de 
la  cil^  de  Londres)  pour  sa  treizième  coarérence  annuelle. 

RUe  avait,  déjà  siégé  une  première  fois  à  Loiidres  en  IS7Ç>.  Leâ  autres 
rÈunions  ortt  «u  lieu  â  Bruxelles,  La  Hâve,  Brome,  Anvers,  Françfott, 
Cologne,  Liverpool,  Milan  et  Hambuurg. 

L'ordre  du  jour  de  la  confécence,  cette  année,  était  celui-ci  : 

—  La  neutralisation  des  ti^rriloires  par  la  voie  des  traités  ; 

—  Lea  progrès  de  l'arbitrage  inturnatiouati 

—  Les  Itmitea  et  les  privilèges  des  eaux  tenitoriolcs  ; 

—  La  sécurité  de  la  navigation  dan&  le  canal  de  Suei; 

—  Le  concert  des  nations  et  les  obligations  des  traites; 
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—  L'ex&culion  des  jugements  civils  êti  paya  étrangers; 

—  L'audllion  des  témoins  domicilié?  en  pavs  âlroiigers; 
*-  Les  lois  c-onlpadictoirPB  sur  le  mariage; 
^  Les  traités  (l'eK tradition  el  les  déliU  r]u*ils  comprennent: 

—  Les  a.liorila^es  et  les  collisions  sur  mer; 

—  Lv»  uoFiventions  tn  1er  nationales  po«r  le  maintien  des  jiharM; 

—  Les  lois  sur  l'alFrë  le  tuent  et  les  formules  de  connaissetnenla; 

—  L'avurie  maritime. 

tluai«>ura  <le  ces  sujets  sont  d'ordre  politique  autant  que  d'ordre  4co 
Donùque  au  eomnerdaL  Tout  au  mmos  la  politique  joue-t-elle  un  gnoil 
rdlo,  Eiiioii  le  rdie  principul,  «JonS  leur  discussion.  La  Société  pour  It 
réforme  et  la  codification  de  la  lui  des  nations  se  propose  d  aïllsun 
tui  double  tiuL,  dont  l'im  est  aasiirément  d'aspect  osseatieUemeni 
politique.  Elle  a  J'nhord  pour  olijet  la  recberche  des  moyens  propnsi 
harmoniser  eu  Ire  eWes  les  lois  et  les  praliqucs  commeiciales  diTcnes 
des  naliana,  dont  les  nombreuses  diTergences  entrarent  les  trft&H^ 
tiA&s  iiiternslionaJes;  puis  elle  s'occupe  du  d<^vekipj)emftit  à  docirirl 
rusajite  (les  arbi irjijçes  entro  nations,  en  vue  li'asswripT  le  mainlieii  enen- 
tant  de  la  paix  et  d'éviter  iqtt'on  fasse  appel  &  la  guerre  pour  vider  les 
ditTérenda  d'aucun  genre  qui  peuvent  surgir  entre  les  peuples  l'II» 
gouv  eru  cru  enta. 

La  Si^ance  rl'ouvertupe  eut  iIbii  ]e  lundi  25  joniet,  sous  la  pr^siflfocf 
de  H.  lejuge  de  la  haute  cour  Bull  qui,  en  înatiguratil  le<>  travaux,  t 
précis^rni^nl  parle  assez  longii^rienl  du  principe  dfs  arbitrages inWrti»- 
tionaux.  11  pense  qu'il  n'est  pas.  inadmissible  qu'un  jour  la  praliquoen 
devienne  universelle,  biea  qu'il  reconnaisse  que  ce  ne  sera  prubaUfr- 
ment  ni  nos  eufants,  ni  les  enfïints  tif  nos  ertfanls  qui  verront  e«  jaur. 
En  tout  cas,  dit-il,  cliaquR  pas  dans  ciHle  voie,  chaque  ililT^rond  inter* 
nalionnl  vidé  par  Taibitrage.  est  un  pas  dans  la  bonne  direrlion,  d 
nous  épargne  une  somme  incalculable  Je  misère  humaina   et   de  wuT- 

L'attoraey  géni^raP  exprima  l'opinion  que  ■■  le  monde  fomnirâA 
tend  an  rapprochement;  qae  l'on  eomciGnee  à  comprendre  ^^ 
principes  et  It-s  tois  de  U  propriété  onl  plus  d'influenre  sur  les  relation 
des  liomnics  entre  eux  qu'on  ne  l'avait  supposé  jnsqn'ici;  et  que  l'aug- 
mentatioïi  des  mi^yons  d*  communiration  doit  noaa  conduire  & 
cher  les  principes  sur  lesquels  il  f^ut  que  repose  la  loi  des  natioinï 
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'  L'avuué-gftaftral  ;  la  fouction  d'  ■>  attomey  gfnBral  »  est  porleuientun; 
politique  aulnot  que  Juridique  :  son  tîtidain>  clian^e  ave(>  «chaque  chaDgcni 
de  cabÏDQt  ;  il  fail  partie  du  conseil  juridique  du  gouvemrment  et  dooDS  i 
avii  sur  tou[«  queslion  coutontiruse. 
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Sir  Travers  Tràs  s  présenté  le  premier  traTail,  celui  sur  la  neutra- 
lisaiîob  des  itfritoire^  pai-vot^  J?  icikilé  ;  apr^s  quoi  les  (tivdt-s  diléguÈi. 
japeant  <|u'ils  on  avainat  assrz  fait  pour  une  première  journée,  se  sont 
rendus  &  ua  banquet  a  ■  Mansian  Hou^e  ■,  résiilGnce  oflid^iile  du  lurd- 
maire.  Ja  s^aocâ  du  mardi  a  d&bulé  par  un  travul  do  M.  George 
Baden  Powell.  membre  du  Parletueiit.  sur  les  limites  dea  eâxii  lerri- 
teriftlet.  L«  CtPtiKrffnfiier  A  dû  conStAler  qti'il  était  aaseï  difficile  de 
déterminer  <?^s  limites  d'une  manière  a  a  tia  Faisan  te.  La  Norvège  avait, 
par  exemple,  dans  un  cas  spécial,  stipulé  tin  rayon  de  quatre  milles  en 
mer;  l'Anglelerre  rlle-mdmc.  dix  dans  ccrtaias  cas  et  douse  dans  d'au- 
tres; l'Espagne  avait  voulu  établir  une  sone  de  souveraineté  de  dix 
mill«:a  autour  de  lllti  de  Cuba,  La  Cliiau  a  accordé  â  l'AQgleterre  druit 
da  juridictloa  aur  tous  sujets  anglais  à  bord  de  navifee  naviguent  dans 
SMMUS  |usi[u'à  la  lîmito  d'un  éloignernent  des  côtes  de  100  laitlM,  ce 
qti  4quiraut  a  une  prétenlinu  de  sa  part  d'exercer  dâs  drails  territoriaux 
dans  cette  mAme  limite.  Le  canal  àe  Saint-Georges  qui  s^n^^  t'Anglo» 
terre  d«  llriande  a  été  r><Gontiu  diplomatiquement  camme  lemtoire 
anglais.  U  («nt  pourtant  plusieurs  heures  eo  paquet)ol  4  vop?ur  pour  le 
traversep.  Il  m  bien  4Tiiii?Dt  que  les  circonstances  de  temps  et  do  lieux 
jouent  un  ^Bad  rdle  là^dedans,  et  molivent  des  écarts  considérables^ 
i*  la  limite  usuelle  indiquée  par  M.  baden-I'owell,  celle  de  trois  lieues 
mkrinos  d'éloignement  du  la  cALe.  L'esamen  de  la  quo»tian  a  6lé 
nafoyi  4  un«  sons-cominission. 

Une  question  essentiel lement  commercïala  a  oocup^  l'ordra  du  Jour 
de  la  **a«cedu  m«rcr»*di.  C'est  la  question   des   connaissements  mari- 
times. Il  y  atoujnurs  eu  lutte  entre  les  armateurs  et  l«s  cominerçants, 
les  prenitTs  a'elTyrçaait  constamment  de  se  dégager  de  toute  responsa- 
bilité k  l'égard  des  avarias  et  aceidenis  que   pent  subir  la   marchandise 
<ga'tl9  transportent,  et  ]v»   d-^miers  persiftajit  nu  contraire  à  maiateuir 
^M  prtni'lpe  de  la  responsabilité  de  l'aranateur  tout  au  moins  dans  le  cas 
HrftTarie»  provenant  de  la  néftli^'^nce  des  équipages.  En  lB8'i  déjà,  à  la 
^nOttKrence  de  LiTerpoitl,  on  lit  une  tentatiie  de  rédaction  d'un  conaai»- 
Hnent  lyp6.  La  tvntatire  n'eut  pas  de    succès  véritable    et  fut  encore 
renouvelée  en  I8K&  à  la  conférence  de  Hambourg,   sans  aboutir  davan- 
tage, ta c'ihfârence  de  13^7  sboulira-t-ctle  à  un  résultat  dëûnitif,   c'est 
niinf  donteui;  mais  elle  aura  servie  bien  dùg&ger  les  points  de  vue  tes- 
pedïb;  c'est  déjà  quelque  chose. 

La  conférence  de  Lîverp^ol  avait  p«acbé  du  cAlë  des  armateurs,  celle 
d«  Hanbourg  pencha  du  côté  des  commerçants.  Le  connnJsseinent  de 
Lîvcrpool  dégageait  l'armateur  île  toute  responsabilité  du  clief  des 
aoddenta  de  narigatioo,  alors  même  qu'ils  étaient  îiapuloblea  à  la  négli- 
gBnœ,  à  la  AluIs  oo  4  l'erreur  de  jugement  du  capitaine,   du   pilote  ou 
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de  l'équipage,  Lea  commerçants  lurent  d'opinion  ftil'une  pareille  stipa 
lalion  lésait  Icars  ialéréls  et  ^éus5irelU  â  Taire  prévaloir  t  Hambflur 
une  rédaction  qui,  tout  en  eïojiéranl  t'armaleur  en  cas  d'eireuisi 
jugement  du  capitaine,  du  pilote  ou  de  l'équipage,  le  rendait  rcspoc 
We  i!D  cas  de  négligence  ou  de  faule.  Les  armaleura  à  leur  lour  pift'J 
dirent  qu'on  leur  faisait  lort,  et  la  question  fut  reprise  en.  soug-tputr 
à  Londres  par  certains  groupes  d'armateurs  et  de  commerçants,  s» 
résultats  jusqu'à  présent. 

Eu  la  présente  occasion,  les  armateurs  ont  de  nouveau  le  d^soi. 
U,  Engels,  d'Anvers,  a  déclarË  que  jamais  les  otmateurs  n'accepleraieDlde 
i4$pi>na^Uilité  du  chef  delà  négligence  de  leur  personnel  roaritin)e,4l 
H.  Gra^  Hill,  de  Uverpool,  a  proposé  àVas-semblée  la  résolution  que 
roici  :  que  le  principe  accepté  pEir  la  conférence  de  Liverpo»!  eu  1^ 
soil  aujourd'hui  confirmé  et  pris  pour  base  de  la  discussion  :  â  saiair| 
que  l'armateur  reste  responsable  des  fautes  de  son  personnel  daus  tou 
ce  qui  regarde  lu  cours  ordinaire!  du  voyage,  «ollliûe  laïTimag'  «tl 
bonne  livraison  de  la  cargaison  et  df^  semblabl&s  matières  ;  mais  qu'il  > 
eEempl,  d'autre  part,  de  toute  responsahililéùrt'gard  des  avaries  prote- 
nant des  accidents  de  navigation,  même  lorsqu'elles  peuvent  a'altiihuer' 
a.  quelque  faute  ou  nëgligenoe  de  l'équipage.  M.  Glover,  innuenl  da 
le  monde  maritime  aagUîs,  appuya  la  résolution,  disant  que  les  unut*! 
leurs  ne  cberchaienl  pas  a  échapper  aux  conséquences  de  leur  prof 
uégligeace,  mais  qu'il  élaît  injuste  de  vouloir  les  rendre  responsables  dt 
celle  de  leur  personnel  maritime.  Il  aflirma  que  la  question  ne  restid 
du  suspens  qu'à  l'instigatitin  des  assureurs  maritimes,  qui  voulaieut  lâot 
à  Is  frjia  béniiticier  delà  prime  et  dégager  leur  responsabilité  en  cal  J*^ 
sinistres  en  retombant  s.ur  les  armateurs. 

La  résolution  de  M.  Gray  llill  a  été  adoptée  à  l'unanimité  -.  reslo  i* 
savoir  si  elle  fera  avancer  la  queslio[i  plus  que  ne  le  tirent  ocibs  i* 
Lirei'pool  et  de  Hambourg.  Sans  AielLre  les  cbososdanj  les  termes  pr^» 
dont  s'cstservi  H.  Glover,  il  ne  serait  puurlant  pas  douteux  «^u'it  n'jr  eût 
là  qu'une  querelle  des  diverses  parties  intéressées  pour  se  rqotfr  lo 
une  sur  les  aulrea  les  frais  d'assurance.  Bien  certainement  I*as3iir 
est  celui  qui  semblerait  avoir  moins  le  droit  de  se  plaindre.  Son  mètit 
est  de  se  charger  des  risques  m-iyennanl  prime  à  lui  payer.  On  pour 
dire  qu'il  doit  pourtant  veiller  Â  ce  que  le  risque  a<>  soit  pas  le  résolt 
de  la  témérité  ou  de  la  négligence,  et  qu'il  sauvegarde  ses  intérOU  i 
rend  service  k  tout  le  monde  en  même  temps,  ce  faisant.  Cela  u'« 
pourtant  que  relativement  vrai,  puisque,  â  son  point  de  vue  étroil«iii( 
pêrâi^nnel,  plus  k  risque  s'atténue,  plus  la  priiAC  s'abaisse  Et  moi: 
l'on  a  besoin  de  lui.  £n  tout  cas,  n'est-il  pas  légitime  qu'il  puisse 
fbirc  rembourser  par  l'armateur  le   montant   d'une  assurance  qu'il  t 
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Teclafie  tes  yeux  ouverts   et   (('j'il    rsi   Jaiis  sa  liûsiiu  J  i!tre  luéune  Je 
solder  lie  ses  propres  deniers  en  cas  de  sinisIr'B  ?  Entre  l'annateur  et  le 
commerçât  le  débat  ae  coDopreod  mieux,   mais  après  luut  se  résout  il 
savoir  s'il  fa«l  mieux,  au  point  de  vu«  de  U  [^l^ls  ou  moins  grande   fré- 
4tuen<;e  ili>5  accidents,  que  cësgîI  l'un  plutôt  que  l'autre  qui  soigne  l'as> 
suraiiee.  Très  certainement  un  armateur  ne  peut  songer  à  supporter  en 
itifr  la  perte  sèche  de  la  cargaison  qu'au  lui  confie  ;  et  si  oa  lui  eu  îm- 
Dse  la  chai-ge  il  awra  recours  à  Paasuiancii,  cotntnc  iil  le  fait  dëja  pour 
]a  coi[ae  même  de  soit  navire,  et  il  élèvera  d'autaut  son  taux  de  Trât.  Si 
^— lecotnmtivant  sait  que  toute  avarie  peut  aère  cùuvrer  contre  l'armaleur. 
^Kl  cessera  (le  s'assurer,  maiâ  il  payera  un  frdl  plus  bnut.    S'il  ne  peut 
^Fsvoir  aucun  recours  contre  l'armateur,  il  fera  assurer,  mais   il  [layera 
"  no  fret  moindre.  Si  l'on  pratique  un  terme  moyen,  les  Iraisae  diviseront; 
dans  les  trois  suppositions,  c'est  toujours   la  morcbaudîae   qui  les  sup- 
»rte  en   Un  de  cause.  Cest  pourtant  la  dernière  de  ces    trois    suppu- 
lilinns  qui  parait  dâvuir  prévaloir,  [tare»  iju'eLk'  Oatti;  davantage  le  sen- 
timent de  chacun  et  qu'elle  comporte  peut-être  plus  de  yigilance  aussi 
le  la  part  de  chacun  en  \ue  de  la  diminution  des  accid>;iils. 
La  ipie$IÎ0Q  des  arbitrages  iuternaliunauz  qui  avait  déjà  occupa  une 
f|;raiid«  place  dans  les  débata  de  la  séance  précédente,  séance    d'ou^ 
Tertur«,  a  été  discutée  longuement  à  la  séance  du  rubrdi  où  elle  prenait 
place  à  l'ordre  du  jour  ïous  la  forme  d'un  travail  de  M.  Henry  Richard, 
le  metubru  du   Parlement   bien  connu    comme  ap&tre    persévérant   de 
cette-  p'kix  entra  les  valions  dont  on  n'a  pas  «A<M>i'â  trouvé  la  formula  ■, 
M.  Richard  a  débuté  par  un  exposé  slaliïtiquedescbarf^es  qu'impose 
aux  natioits  européennes   le  régime  de  la  force.    Les    armées,   sur   le 
^Bslmple  pied  de  paiï,  se  chiffrent  à  3.(H>0.00û  d'hommes.  Sur  le  pied  de 
^Bguem)  ces  trois  millions  peuvent  atteindre  jus>]u'û  10  ou   11   millions. 
'       Le    budget   militaire    de  l'Europe  s'élève  â  s.   15H.128,710  (en   cbifl'res 

i  ronds  cinq  milliards  de  francs);  encore  n'est-te  la  quels  fardeau  visible: 
il  Caudrait  y  ajouter  ta  perte  sèche  qui  résulte  de  l'absence  de  tout  tra- 
^  1  l^  Tiaui  a  profité  àf  l'ùcoâsion  foumia  par  \ts  eéanccs  da  l'AsMdatJon 
^(tur  publier  ime  loague  d^pëcbe  de  son  correspondant  de  Paris  analyenut  un 
inéaioire  iluréJacteur  c&  cbef  du /tournai  des  EçaiçmUtrs,  il.  lie  Maliuari,  pré- 
caoi«ant  une  ligiw  dn  neutres  pour  aasiirer  le  maintien  de  la  poiï  grasse  fi  l'ia- 
Oii«oce  prépondérante  de  l'appoiot  militaire  que  la  ligue  pourrait  toujours 
porter  Ju  cAlé  iDJiistenieat  attaqué.  Le  Time»  reconnaît  coniine  lui  qu'aux 
Màmtuùa  àet  neutres  il  faut  un  appui  matériel  el  l'on  THiut  gu'olles  soient 
mpeeUu;  maïs  tout  en  reconnaissant  ce  qu'*!!  y  a  de  Halteuppour  l'Angle- 
e  à  être  considérée  apte  k  Hre  i  la  télé  d>e  U  ligue  d^s  neutres,  il  craint 
qii«  sM  hommea  d'Étal  ne  s'y  prêtent  pas. 
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ttûil   utile  DU   reproducleur  de   res    masses   énorme)    dlndmdua, 
l'JmmotiilisâlioD  d'une    aussi   grand«   pruporUoa  drs  farces  vives 
pays   e«iroijéen8.   M.   Uichard    dit    t|M'il   faut    ^sliffler  à  E  500,000,000 
^12  f/2  milliards  de  francs)  la  perle  annuolla  v^riUible  occasionnée  fW] 
le  syslème  de&  armées  peiTiiani*ntes  colossales,  sous  lo  [lolds  dt«c{ii«<tl< 
nos  vimllf>s  suciètés  cbancellenL  «t  c^ui  leur   ont  valu  une    accumiilalloa 
de  dettes  publiques  dont  le  montant  est  &i|jourd'tiui  de  £  4,500tCK)0,MO 
(112.50U, 000,000  de  tï-siica).  U.  Ilicbardest  oplLmiïk  pourtant  et  p«H 
ce  ùàt  indiBCUlable,  que,  depuisun  si<jc1e,  quelque  nambreusM  qu'aie 
pu  4tre  les  guerres,  le  nombre  des  dinrérertrls  qui  ont  été  vid^e  par  l'icH 
terrealioa  d'une  forme  quelconque  de  l'arbitrage  a   êtè  eerlainemmî 
plus  considérable  encore. 

Il  cite  4  l'appui  d4  Cf^tleaUlrmation,  et  pour  ne  prendre  mente  i|flc 
les  exemple  les  plus  récents,  le  différend  entre  la  Hollande  et  3a  Répa- 
bliqu?  Ja  Saint-Domingue,  les  réiilaniiitions  de  certains  sujets  alleniiiiils 
occupant  desLen-cs  dans  le»  Iles  Fidg;!,  la  saisie  d'un  narire  aiDi;neai:a 
i  Manille,  les  revend îcatio as  de  l'Angleterre  contre  le  ChJli,  molivéei  for 
les  coiiiplLf4liOns  delà  luUe  entre  ce  pays  *l  le  Pérou,  la  ^tfOf» 
entrti  la  Russie  et  l'Anglet^riv  à  propos  de  l'oasis  de  l'indjab  el  île  it 
entière  algbane,  le  ditfëreni]  bis  pan  o -aile  m  and  surgi  de  l'arctiipe)  itfi 
Carolitics  pur  l'Allemagne  :  alfaires  qui,  toutes,  furent  rè^'tées  parroie 
d'arbitrage  internationid  et  sana  appel  à  hi  guerre.  M.Peabody,  d»,Vw- 
York,  appuyé  par  M.  L40ine  Levi,  prgpusa  l'adoption  de  la  r^Mluiinn 
suiv&ati*  :  «  I.'AssociaLian  a  entendu  avec  beaucoup  Je  ssltsfaietian  le  W* 
vail  de  H.  Iticli&rd  sur  les  propres  de  l'arbiilrage  internatinual  etrcnM- 
velle  ses  dëciaralioua  des  années  précËdenles  en  faveur  de  In  ^uli^lu- 
tion  de  l'arbitrage  à  la  guerre  pour  lo  règlement  des  différendl  ifllt^ 
natiooau^  "h  m.  tYMéric  Passy  et  plusieow  autres  de*  Membre*  pré- 
sents parlèrent  tous  en  faveur  de  la  rû^alulion.  L'atlorney  g^^ntral,  luirt 
eu  féliataot  M.  lUchaj-d  d'avoir  relevé  une  aôrie  de  statistiques  â  r*  îiçrt 
enfouies  dans  une  multitude  de  documents  parlementaires,  ti^nalaqve 
la  partie  difficile  de  la  matière  consistait  dans  l'application  pr<iti<jue  iet 
idées  théoriques.  On  petit  toujours  constituer  un  tribunal  arbitral  a<| 
AOf  en  cas  de  différend,  mais  il  est  moins  facile  de  rréer  Dite 
permanente  en  vue  de  lotis  différends  à  venir.  Ce  qu*il  faut,  daas 
pensée  de  l'attomej  général,  que  l'Association  s'efforce  de  réaliser,  ^i 
la  reconDaisaance  même  du  principe  de  l'arbitrage  dans  les  trm 
Lnteraationaux,  pur  l'iatroduclion  dans  ces  traitées  d'une  claua«  qui 
lait  dans  le  sens  de  ce  principe  1(^9  différends  qui  peuvent  naître  cntrl^^ 
une  section  quelconque  des  habitants  d'un  pajs  et  une  seclios  4* 
mâtae  catégorie  dus  habitants  d'un  autre  pays.  Les  que«tioiu  d«  ptahe, 
de  troutières,  les  disputes  provoquifcs  pai'  Les  ioIractîoDB  de  traités. 
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Irob  catégories  principales  de  Klifféreniis  diont  on  peul  avoir  â  con- 
aalLr«  au  poinl  <ie  *ue  iatt^nialional-  ttieii  n'^mp^che  d'y  puarroir 
AQ  tnoyen  de  clauses  d'arbitrage  dans  les  traitas.  En  Rn  de  compte, 
lu  rësolulion  de  H.  Peabudv  a  été  adciplée  à.  rnnammitë. 

Uae  qaeslîon  eo  (pidtjne  sorte  cnnn«xe  a  fait  suile  iointfecKale  à  celle 
de  la  pris»  maHLime  en  temps  de  guerre.  L'bonnraWc  D.  D.  Field, 
égaJemeiii  de  New-York,  qUc  r&vai,l  déjn  prësenlfe  d  l'ssseiablée  aa 
commencement  de  U  séance,  j  revint  de  nouveau  pour  eoncitire  à 
TadoplioD  du  vœu  •  que  la  propnélf^  parLlcul iùre  soit  esenipti^e  de 
toute  capture  sur  mer  en  temps  de  guerre  ».  M,  Gloirer,  comme  on  pou- 
vait a'j  attendre  chei  un  çra-nd  armateur,  paris  cfaandemeut  «n  TaTeur 
de  la  propQsitiion,  et  M.  l'amiral  CoLi>mb,  tout  in  exprimant  l'am  que 
la  coiirM  avaîL  pour  elTet  Téritable  de  raccourcir  la  durée  de  }a  guerre 
maritime,  fui  pourtant  contraint  d'admettre  que  les  officiers  de  la  ma- 
nu-' rovale  sont  généralement  dispos'ës  à  la  voir  abolir. 

H.  L«i>nf  Levi  aurait  voulu  qu'un  ajoitmil  à  |)]uï  tard  la  discusaion 
de  ccUe  question  fort  importante  selou  lui;  mais  le  président,  l'IionO- 
toble  D.  D.  Field  lui-même,  crut  devoir  goumelire  h  l'assemblée  la 
résolution  suicanle  formulée  dans  li^  sens  des  idées  qu'il  a  vail  défendues. 
k  »*n»r  :  «  que  l'Association  est  d'atis  que  la  propriété  particulière 
eo  mer  devrmt  Atre  aussi  complètement  exemptée  de  r-aplure  en  temps 
de  «uerre  que  Tesl  aujourd'hui  la  propriété  particulière  Sur  terre  "i 
résolution  qui  Tut  adoptée  ii  ranaDÎmiCë. 

Je  n'entreprends  pas  d~a.Da1y«er  te  travail,  présenté  seulemunt  Ik  la 
itenee  du  Jeudi,  de  M.  Tomkin».  de  Lincoln's  Inn,  sur  l'exécution  des 
jugements  civils  en  pays  élrangieis,  La  (|ueation  eat  d'une  1res  haute 
importance  pratique  et  il  faudrait  j  consacrer  un  espace  d'importance 
eofrespondante.  MM.  Zacliawn  et  Clunet,  ainsi  que  H.  Barclay,  de  Paris, 
otit  pris  part  a  la  disciissiun. 

C'est  à  U  avance  du  mercredi  qu'a  été  discutée  une  question  d'un  très 
grand  intéré.L  pratique,  celle  des  lois  sur  le  mariage.  Sir  Travers  Twiaa 
présidail,  «t  M.  Lebfl  débuta  par  un  mémoire  sur  le  «  conflit  des  lois 
»nr  le  mariage  ",  H.  Lachau  en  lut  un  de  M.  le  professeur  Cabba,  de 
PiM.  On'tst  certainement  pas  trop  t4l  pour  qu'on  s'occupe  aetive- 
nsDl  de  r^gulaiîser  le  r^^ime  actitd,  ou  plutAI  l'absence  de  régime  en 
la  mmtière.  U  j  a  ori^nC«,  dans  ce paj's-ci  surtout,  et  ponr deux  inisons. 
D'abord  l«9  Colonies  étrangères,  allemande,  française,  italienne  et  au- 
tres, j  sont  importantes  par  le  nombre;  ensuite  les  lois  sur  lemariag;» 
•ci.  nèma  entre  sujets  britanniques,  sont  d'une  simplicité  qui  apeut-4tre 
qoelques  avantagea,  mois  quiseprfite  cependant  par  cela  mémeàl*irr£- 
guUirilJ.  Or.lesconséquencesdL'l'irrégulariti  sont  rarement  immédiates; 
mais  elles  a'«a  sout  qu«  plus  iâcbËuses,  et  aouteot  ix  sont  k9  enrants 
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qvi  ËD  souffrent  et  pour  qui  en  résullenl  rlans  la  vie  des  silualions  désa- 
gréables. Ain^i  l'on  voit  à  chaque  instaut  des  Jeunes  gens  de    l'une  ou 
l'autre  des  Iroîa  nationalités  que  j'ai  indiriuées.  jeunes   geas   venus  iâ. 
surtaul  dans  le  cas  des  Français,  loul  simplement  pour  y  faire  un  stagu 
d&ns  «ne  maison  de  lïûmmeree.se  K^rter  avec  des  jeun&S  ftUes  anglaises 
SOU£  le  simple  r^pinie  de  la  loi  anglaise.  Non  seulemeul  ils  uc  foiit  rien 
pour  régulariser  leur  union  auprès  des    représentants   de    leur  pro|iir« 
pays,  mais  ils  sont  même  dans  Tim possibilité  de  rien  faire  d'absoluintnl 
régulier  pour  cela.  Les  autorités  eojisulaïres  françaises  n'ont  poâ qualité 
pour  célébrer  un  mariage  entre  un  Français  el  une  Anglais»  elpenfenl 
tout  au  plui  se  pidter  dans  certaines  ëvenlualitês,  h  la  constatalîOD  qa'îl 
j  a  eu  mariage  devant  les  autorités  anglaises,  sans  rien  garantir  qiiiuit 
à  sa  validité,  mSme  au  point  de  vue  de  ces  autorités,  Un'est;;uère  dou- 
teux «gue  dans  bien  des  cas  je  mariage  contracté  ne  remplit,  du  cAt^  do 
Jeune  homme,  .lucune  des  conditions  eiigêes  par   la    loi    française.  I,p 
eonaenlement  des   parents  fait  absolument  dHaut;  la   conslulatiun  ds 
l'exonération  militaire  brille  par  si)n  absence;   on  néglige  fort  générale- 
ment toute  espèce  de  formalité  auprès  du  consulat,    mAïue  celles  dont 
on  obtiendrait  qa'H  se  cbargeàt.  Du  c&lé  de  la  famille  de   la  jeuDC  flUc. 
ou  est  leès  content.  Les  mariages  entre  jeunes  gens  étrangers  «t  j^nnei 
Qlles  angFoises  sont  fréquemment  le  résultat  d'une  intimité  accidentpHt: 
le  jeune  homme  est  en  pension  dans  une  famille  comme  cela  sepratiquR 
ici,  on  l'admet  au  salon,  il  y  fait   de  la  musique    avec   les  nil)>3  de  la 
msàoti,  -  flirte  .  «vee   elles,  le?  tnène  au  K^fàlrt';  Un  mariage  est  bien 
vite  bAclé,  la  mère  loiu  da  s'y  opposer  ne  demande   que   cela,    Paurm 
qu'elle  ail.  de  ses  yeus  vu  Ip  *  l'Icrgyman  "  passer  l'anneau  au  doigt  d* 
sa  tlUe,  ou  les  deux  Jeunes  gens  signer  le  registre,   elle  D'en    demande 
pai»  plus.  Les  ^ens  qui  prennent  des  jeunes  geus  en    pension  chez  eux, 
JL  piitt  les  cas  peu  nombreux  oil  il  y  a  ititen^enlion  d'amis  communs    nt 
recommandation  spéciale  dons  le  but  môme  d'éviter  les  unions  irréflé- 
chies, sont  pour  la  plupart  des  gens  de  petite  bourgeoisie.  Les  h  loil^ers* 
qu'ils  ont  chez  OUÏ  y  sont  d'abord    pniir    permettre    de  supporter   le 
Jioyer  d'uue  maison  plus  commode  vl  mieux  ailuSe  comme  quailier,  et 
ensuite,  surtout   lorsque  la   mf^re   est  veuve  et  n'n  que  des  ressmjrccs 
exiguës,  pour  fuuruir  une   occasion  aux    filles  de   se  caser.  Si  le  jegDe- 
homme  se  fixe  en  Angloteire.  le  mariage  anglais  peut  suffire,  jusqu'au 
moment  toutefois  oi"!   les  enfants   n&s    du    mnringe   sont   mryeurs.    5'it 
rentre  en  France,  les  ennuis,  ou  tout  au  moins  les  formiUJtés  à  remplir, 
interviennent  immédiatement.    C'est   peut  être  encore  ce  qui  vaut  1< 
mieux;  car  quand  l'irrégularité  ne  ne  manifeste  que  lorsque  les  cnfsiitï 
ont,  plus  tard,  des  inlérêts  de  succession  uu  autres  à    faire  valoir,  des 
actes  civils  quelconques  h  accomplir  dans  le  pays  du  père,  les   corapS- 
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caUons  n'ont  presque  pas  de  solulion  légale  absolue  et  Ibs  tuconvénients 
peuvent  être  fréquents  et  graves. 

Les  membre;  {irésents  k  la  séance  n'ont  pas  cru  pouvoir  s'airâter  à 
un  avis  délinitif  sur  le  luodc^  iutiii'natianal  qu'il  serait  bon  t]e  mettre  en 
vigueur  poiir  assurer  la  validité  des  mariag^ïs  entre  étrangers.  U.  Clunet, 
QPI>uyé  parM.  Lachnu,  a  présenté  lo  projet  de  rédaction  suivant  :  ■  L'Aa- 
sociati'jn  eiprimele  vceu  qu'une  clause  des  conventions  consulaires  entre 
nations  autorise  les  consuls  à  cilébrer  le  mariage  entre  leurs  propres 
nationaux  et  les  Temmes  du  pays  >. 

M.  le  professeur  Baldwinu  objecte  qu'il  serait  dangereux  de  donner  ce 
pouvoir  aux  oonsuls  ;  certains  d'entre  eux  pourraient  être  des  personnes 
aptes  à  remplir  un  pareil  mandat,  mais  ce  ne  serait  pas  toujours  le  cas. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  consuls  ^ont  indigènes  du  pays  oi'i  ils 
sont  accrédités,  on  aurait  ufTaire  à  des  bommes  qui  probablemeni  man- 
querwent  de  familiarité  avec  la  loi  des  pa^s  qu'il»  représentent.  Il  me 
semble  que  cela  prouve  tout  simplement  qu'il  ne  faut  p3»  nonniner  con- 
luls  des  gens  qui  ignorent  précisément  ce  qui  est  indispensable  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

M.  le  professeur  Leone  Levi,  de  Londres,  appuyé  par  M.  le  D'  Crelli 
Corraigioui,  propose  alors  une  rËdaclion,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  le 
P'^  Wendt,  est  réfârée  au  conseil  exécutif  de  l'Association  pour  examen 
plus  approfondi.  Voici  le  texte  du  cette  rêdaclîun  : 

■  Celle  conférence  recommande  :  qu'aucun  mariage  ne  soit  célébré 
entre  un  indigène  du  pajs  o(i  il  a  lieu  et  uji  étranger,  eu  l'absence  d'un 
Certificat  dfiment  autorisé  à  l'effet  qu'il  n'existe  aucttn  empêchement 
lé^  k  la  célébration  de  ce  mariage  dans  le  pays  de  l'étranger;  et  que 
la  production  de  cecertilicat  soit  probante  et  déûnitive  â  l'égard  de  la 
capacitë  de  l'étranger  de  contracter  mariage  >. 

Il  parait  bien  probable  que  c'est  à  l'uaage  de  quelque  moyen  de  ce 
genre  qu'on  devra  arriver;  mais  Ce  Sont,  néanmoins,  encore  les  consuls 
qui  auraient  à  veiller  a  toutes  les  formalités,  puisque  déjà  ils  lonl  fonc- 
tions d'ofQders  de  l'état  civil. 

Parmi  les  Hors -d'oeuvre  de  la  conférence,  c'est-à-dire  parmi  les  tra- 
vaux qui  ne  Qguraient  pas  à  l'ordre  du  jour  principal,  je  relève  un  mè- 
tfioirc  préparé  par  le  D'  Fliclcjjifj;eit,  «t  ]ix  en  5«a  absence  par  M.  Tom- 
kins,  sur  le  développement  de  la  civilisation  et  des  lors  parmi  les  racfts 
indigènes  en  Afrique.  Ce  travail  contenait  de  nombreux  détails  sut  las 
tribus  nègres  de  la  cdte  occidentale  de  l'Afrique  et  sur  les  progrès 
qu'elles  ont  accomplis  lant  dans  les  arts  industriels  que  dans  la  négoce. 
Sigaalonsau^ïi  une  résolution  présentée  par  M.  Joaquim  Nabuco.  ancien 
membre  du  Parlement  brésilien,  contre  le  maintien  de  l'esdavafie, 
M.  N&buco  a  pu  annoncer  k  l'.issociation  qiu'un  grand  pas  avait  été  fait 
4'  SÉRIR,  T.  irirr.  —  15  septembre  1S87.  27 
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depuis  la  conCérence  de'  Milan,  il  /  a  quatre  ans.  Lts  alititîtioDisLes  do 
Brésil  luUaient  alors  contre  les  iiinupiices  les  plus  hauti^s  el  .semblaient 
n'avoir  rien  À  espérer,  tandis  qu'aujaurd'hut  les  f:raads  propriélaîri^s 
eux-mâûlËS  comprennent  qu'il  faut  abaridoaaer  titie  lusLltutioB  c)ne 
réprouve  la  conscience  nationale  el  qui  depuis  trois  siècles  est  une  jAûf 
dans  le  flanc  du  Brésil.  La  loi  qui  abolissait  re3clara.ge  ne  pnavait  plus 
se  faire  all^ndre  longtemps  tnaintenanl.  H.  Nabuco  demandait  l'Asso- 
ciation que  la  conférence  affirme  une  foisiie  plus  la  (Jcclaratîun  ftdiofitAe 
à  Hilaji  à  TefTet  de  condamner  l'esclavage  comme  ëtanl  cobUutb 
Btiï  principes  de  la  loi  internationale;  elle  se  fèlidle  àa  mouvement 
aboi itin n niste  au  Brésil  (?L  regrette  en  même  temps  que  les  autres  na- 
tions  civilisées  du  globe  n'aient  pu  encure  donner  k  ce  mouretneat  l'&p- 
pui  moral  iolBrnational  auquel  il  a  droit,  enmterdisaalà  leurs  na.tioaaui 
de  se  rendre  propriétaires  d'c^aclavcs  an  Brésil  ou  de  »e  prêter  eo  ui< 
façon  au  ïHiiidlien  de  l'esclavage  dans  ce  pays. 

B.  C 


CORRESPONDANCE 


PELLEORIHO    ROSSI. 


Paris,  auiït  1887. 


Monsieur  le  Bédactenr  en  chef,  on  ne  peut  qu'admirer  et  xénént 
Ross!,  gloire  presque  aussi  française  qu'itdUenae.  Je  ne  Vm  pas  cobbo, 
mois  j'ai  fort  entendu  parler  de  lui.  et  fort  soitrenL,  soit  par  rexcetlcnl 
Josepli  Garniçr,  c]ui  iâ  possédait  ad  ungttfTit,  soit  pt^ndant  an  ^nra 
long  st^Juiir  il  Rome;  c'est  ma  seule  raison  pour  me  pcnnellr*  M& 
quelques  lignes,  dont  je  tous  laisse  juge,  h  propos  de  la  «  Leetnn  •• 
de  M,.  Courtois,  reproduite  dans  le  dernier  numéro  dn  Jourmtt  det  Éeo- 
nnmùles. 

A  quarante  atiï  di;  distance,  y  n-t-il  inconvénisut  &  pr^îser  1rs  bits 
(jiii  ont  précédiî  on  suiù  l'aiisasMnat  d«  Rossi,  dont  It^s  pmcipalcs 
causes  restei-ont  d'ailleurs  fort  loiigl^rops  inconnues?  Pour  ne  parler  qoe 
de  rails  certains,  en  void  quelques-uns,  cueillis  et  rédiçi^s  au  tiasaril  das 
souvenirs. 

Kepienant  el  suÎTant  la  notice  Je  M.  Courtois,  on  pcat  ajouter  que 
Roasi  avait  iraduJt  de  liyron  non  seuletPetil  h  Gjtt^ur,  m&Is  aussi  tf 
Corsaire  et  Parisina,  morceaux  restas  inédits,  cutiime  le»  4  LetLr»ï  d'un 


éïleUuitt  d9  U  polititjue  ■  <{ii'il  écrivait,  lrODt«  (lu  plus  tard,  dnn?  m 
retraite!  <Ie  quelques  mois  a.  Frascntt. 

A  Bologne,  il  foiiila  dûs  ses  débuts  au  barreau,  une  Acadâioie  juili- 
daire  qui  doit  lirre  encore,  peul-fitre  sous  un  autre  UlrSt  et  qui  couple 
ûnsi  plu?  de  75  aus  d'esiBteoce. 

Pendant  Iës  trouble»  de  la  Suisse,  après  avoir  joué  un  Idl  râle  que 
Huber  Suladis  écmail  plus  tard  l'histoire  de  ce  pays  sous  le  titre  de  : 
M.  Rossi  et  la  Stiisse  de  1S16  à  1833,  il  se  vil  attaqué  et  ralomniâ;  il 
De  g^arda  plus  rlts  lura  une  extrême  patiancu  et  ne  quitta  pas  l'Helvétie 
uos  aroir  déclaré  fraucbemeut  que  ><  la  Rspoublique  de  Genève  était 
tniwpêtaticlière''. 

A  son  entrée  presque  brnj^ntâ  en  France,  intrfinisé  en  peu  de  temps 
ao  Collège  de  France,  à  la  Faculti^  ie  droil,  il  dut  taiT0.  place  du  Pna- 
théon,  ses  trois  ou  quatre  premières  leçons  devant  des  auditeurs  lillérale- 
meut  Qanquéfl  de  sergents  de  ville,  puis  s'imposa  aux  élèves  par  sa  force 
ménie,  il  &»  collègues  par  la  façon  niorilajitedont  il  relevai!  en  public  leurs 
muindres  peccaddles,  copanie  le  fit  mainlcfois  Mal(;ai|jiiË  aux  cours  de 
[né(ledn«. 

Tant  de  bruit  et  de  tapage  avait  iiiqurfté  Loui^-I'Lilippe.  allentiF  it 
loate  Émotion  i|ui  prenait  consialance.  —  ■  Ëtes-vous  bieo  silr,  dil-il  k 
Goizot,  que  l'homme  vaille  l'eaibarras  ifu'il  nous  donne?  —  K  rkal 
mieux,  répandit  le  miiiislre,  et  vous  «o  feret  bientôt  pins  qu'un  prof^s- 
wur.  —  Alors,  Miutenons-lel  • 

Sa  DomioaCion  al'lnstilut,  eu  iH^,  s  la  plac«  de  Siev^s,  son  entrée 
au  Conseil  roval  de  l'inslructirm  publique  au  Contentieux  des  affaires 
élraagèreï,  l«  titfe  de  doyen  Je  la  Faculté  de  droit,  âvec  le  logement  r 
afTeclé,  son  éléfalion  à  la  pairie,  sa  nomination  d'ambas^&dearà  Rome, 
ravÎTèreot  les  animosilés  et  il  but  lire,  dans  les  <>  Nourellirs  k  la  main,  » 
clam  Lm  <  Cu^pes,  »  dauâ  les  cent  et  quelques  feuilles  sattriquen  d'alors, 
les  violentes  dtatribes  dont  il  fut  l'objet.  Celle  même  d'Alphou^e  Karr 
le  MiTit  eu  Italie  et,  parait-il,  j  fut  traduite,,  mais  aussilAt  arrêtée  et 
rigoureuse  me  uL  bloquée  a  la  douane. 

Au  miliflU  de  tant  d'occupations,  il  li-ouvait,  avec  sa  merveilleuse 
lacililé  de  travail,  le  urinpi  de  r^diçer  la  Chronii|u<^  de  la  •  Itevue  dc^? 
Umu  morules,  »  alors  signée  V.  di^  Mon,  On  la  lui  nttrihnail  vai^uerneat, 
faute  de  preuves  el  lu  tucret  bien  ^ardé  ;  la  Table  do  la  Iteviir'  n  levé  tous 
les  doutes  fin  mcllanl  sous  son  nom  seul  la  •  Poliliqu*  cuiitemporauie  » 
lie  1S30  à  1841,  la  plus  lan^tue  pL-riode  rouniie  pai-  les  rédacrieurs  iater- 
miltenls  avanlM.  de  Mainde,  le  seul  tilulairii  de  cette  ctroiiique  depuis 
pins  de  vingt  ans  i^t  qu'elle  a  porté  à  l'Académie  rrao^ajsc. 

Pour  arriver  de  suite  au  15  novembre  1818,  îl  rof  ut,  en  effet,  le  matin 
iuém«  a*ia  du  complot;  on  peut  afOrmer  qu'U  eu  reçut  au  moms  quatre  : 
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chez  lui,  se  rxisanl  la  barbe,  un  bill&t  aiionpme,  mais  très  précis;  en 
8orLfl.nl,  il  croisa,  une  comtessB  étrangère  qui  le  liti  conflnna:  chez  le 
pape,  le  catnérier  de  service  le  supplia  de  ne  pas  pmaltre  à  la  Chambre  ; 
sur  le  seuil  du  VaLic4iii,  un  pDÏlre  insista  tellnraent  qu'il  héfîta  quelques 
minutes;  mais  prenant  soii  parti  :  <  Je  soutiens  la.  mâilleure  >c4us&,  dJt-JI  ; 
Dieu  me  protéRera!  « 

C«  turent  ces  dernières  paroles,  celles  que  Pie  IX.  à  son  retour  Je 
Gaëte,  fit  graver  aur  le  riche  mausolée  qu'il  lui  fit  élever  dans  l'église 
San-Lorenza  in  Damaao,  attenant  à  la  Chancellerie.  Ce  tombeau,  tout 
en  marbre  bUnc,  pOrtô  ]'insCriplion  suivanlc  ; 

OVIETI.    ET.   CINCRiaVS 

PELLCaniNH   .  ROSSt   .   COM.  OOMO    .   CARARI* 

QUI    .   AB-   .   EXTERNIS.   HE60TIIS  .    PII   IX  .    POMT .   MAX 

IMPIOnVK,    CONStLIO      .     MEDITAT*      .    CAEOE     .     OCCVBIT 

XVK    .   KAL    .    DEC   .   AN    .    MOCCCXLVIII 

<T  .   AMN    .   LVI   .   M    .    Illl   .    O   ,  XII 

CAVeAM   .  OPTIMAM  .  MIHI   ■  TVENOAM   .  A8SVMPBI 

MISEREBITVn    .    DEV8  > 

Par  parenthèse,  San-LorenEo  possédait  autrefois  44  calonnes  de  gnnit 
pravmiant  du  théâktre  de  Pompée;  oo  les  y  prit  pour  en  orner  la  double 
coknnaJe  .le  la  Chancellerie  ;  ce  qui  a  fait  4(fe  et  même  écrire.  a»rc 
plus  de  couleur  que  d'exactitude,  que  Rasai  était  tombé,  comme  César, 
aux  pieds  de  la  .statue  de  Pompée.  Et  par  un  de  ces  Jeux  familiers  aa 
Ijasai'd,  il  repose  à  côté  du  iM^lèbre  poêle  Annibale  Caro,  si  ami  de  la 
France,  qui  couseillait  à  ses  concilorens,  au  xvi*  giëc]e,  de  s'abriter  i 
Tumbre  des  lia  d'or;  VenUe  alV  Qmhra  degU  gigU  d'onïl 

Le  soir  du  15  novembre,  sans  parler  ni  de  l'attitude  de  la  Çhambn*  et 
decelledelapolice,  ni  des  bacchanales  de  In  rue,  on  dansa  daas  les  salons 
romains  comme  si  rien  ne  se  [ùL  passé.  Lorsque  l'armée  fï-aiifai$e  eut 
occupé  Itome,  on  rechercha  le  meurtrier  Jergo.  Un  gredin  presque 
hoiuouyiniï  fut  pris  avant  te  rraiet  e:(ôcuté  pour  lui;  mais  il  aviût  lui- 
même  un  compte  anténeur  assez  lourd  à  râgler  avec  la  .justice, 

Douze  ans  après,  quand   mciuraît  Cavnur,  les  amis   de  l'indépenJanc^ 
italienne,  les  plus  indîEtérents  même  en  1848,  rapprochaient  avec  i«gret 
les  noms  de  ces  deux  hommes  qui  avaient  de  si  longtemps  rftvé  Htatie 


1  A.U  repos  dea  restes  —  de  PelleRrino   Itasai   —  comte   d'une  maùoo  de 
Cararo  —  qui,  chargé  des  afTairua  étrangt^res  par  Pie  IX  pontife  suprême  — 
suecouiba  aous  l<is  Mups  pF'éparéa  par  des  impies  —  là  Ll  de*  cdeadea  iIb 
décembre  da  l'&nuie  1S4S  —  k  l'âge  de  56  ans.  4  mois,  li  Jours.  —  »  J  ai  mu- 
tenu  la  bonne  cadie.  ~  Dieu  m'oo  tieadra  compte  ». 
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urûe  et  libre,  et  l'on  rappelait  avec  Irislesae  que  Rois'i,  iqui  s'était  Uvé 
aucri  de  Murât  en  18t5,  avait  envo^^  son  llla  au  premier  appt-l  de  Charles- 
Alberl,  en  1848,  lui  Jisant:  ><  Pars,  mu»  fils,  la  cause  est  belle!» 

Pardonnez,  Monsieur  le  Hédacteur,  celle  lellre  peul-étre  un  peu  lon- 
gue, mais  il  «st  des  noms  qui  eatraJnenI,  et  ce  sera  l'excuae  du 

Tout  pespecHieuii  et  dévoué, 

El)¥OND  Rrnaudik. 
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1**  aoflt.  —  Kelevé  i]i?3  quantités  de  fromonil  importées  et  exportées 
do  l*r  aoet  1866  ati  30  Juin  1887  (page  3603}. 

—  Monremeat  commercial  de  la  France  arec  la  Tunisie  (page  3602\ 

3  août.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exerdce  1887,  d'un  crédit  extraordinaire  de  931,868  fr.  )iour 
les  dépenses  ifoccupalion  et  d' administra tian  de  Diego  Suarez  pendant 
l'année  1887  (page  362L). 

—  ayant  pour  ahjet  :  |*  la  déclaration  d'utiittê  publiquiï  de  travauï 
d'ami^lio ration  au  pcirt  d*  Bardeaux  (extension  des  (juais  en  rivière  et 
amélioration  du  bassin  à  flot)  ;  2°  les  voies  et  moyens  propres  à  a&surer 
la  réalisation  de  ces  LraTauK  (page  3621). 

—  ij-ïnt  pour  objet  d'autoriser  ;  i"  l'exécutioTi  au  port  dTJran  de  la 
restauration  de  la  jel^e  du  lar^e  et  des  pavages  du  quai  de  la  gare; 
2»  lestoies  et  moyens  propres  à  assurer  la  réalisation  de  ces  travaux 
fpage  3C22). 

—  Décret  approuvant  Is  convention  concerfiaot  l'écbange  des  colis 
puïlajx  sans  déclaration  de  valeur,  signée  le  18  juin  1886,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne  et  qui  en  présent  la  publication  (p.  3623  . 

—  Rêglenent  général  pour  Texpustlion  générale  Je  brasserie  (p.  36'^|- 

4  août.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  te 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  des  modiûcalions  à  Tor- 
gaoisation  judiciaire  des  établissements  français  dans  l'Inde.  —  Décrets 
conformes  ipage3637). 
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^  ArrSlé préoêdé  d'un  expmi^  des  moïïfs,  instituant  k  Paris,  {tendant 
la  duréede  l'Cxposition  uDÎTerselle  de  IS39,  une  sène   de  coagris  et  d« 

ccnfércDces  (page  3643], 

6  août.  —  Rapport  adressé    au  Présidenl  de  la   République  par  le 

ministre  de  la  marine  et  df>s  colonies,  et  décret  conceniantt'orgaiûsalioa 
de  l'administratiou  centrale  Ju  mioïstèrEi  de  la  marine  el  des  colonies 
(Servie*  marine)  (page  3669). 

—  Lista  des  élèv&s  de  TÉCoîe  dça  hautes  Études  commerciales  qutoat 

Dbteau  le  diplAme  uu  le  certilicat  do  capacilë  {page  3678). 

7  août.  —  Rapport  adressé  au  ministre  da  i'agricuUur*   par  M.  Pril- 
lieux,  ÎQspecleiir  général  de  l'ensei^tnement  agricole,  sur  tme   nonrelle 

maladie  de  la  vigne,  le  black-rol  (page  3689). 

8  août.  —  Rftppott  su  ministre  de  rinstructtûri  publique,  des  Cull*fS  et 

des  beaux-arts,  sur  la  situation  îles  archives  naliunales,  dcpartemea- 
tcde»,  communales  et  liaspîlalières  pendant  Tannée  1886  (,page  3703j- 

10  aoOt.  —  Hadificatioiu  des  services  postaux  pour  les  ports  *lu  Levant 
(page  3723). 

13  ao&t.  —  Lîatfl  des  élèves  de  rinstilut  national  agronomique  qui  oot 
cil>ti>nu  Id  dipldiue  de  l'enseignement  supérieur  d&  l'agricuUurf  ou  le 

certificat  d'études  (pages  37^2). 

Uaoût.— Décrets  approuvant  Daedélibérationdaujnseil  général  <t«  la 

Nouvetle-Caléduiiieajanl  pour  objet  la  substitution,  pour  certains  pnn 
duils,  dans  les  LortEs  de  l'oclroi  de  mer,  d'un  droit  spécifique  au  droit 
ad  valorem  (page  3770). 

^  Lettre  adressée  par  le  mînbtre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  au  ministre  du  ccmmerce  et  de  l'industrie,  reralirr  à 
la  création  d'une  section  comnterdale  à  l'école  d^s  langues  ori£iil«]fi5 
vivantes  (t^age  3773). 

—  Rapports  adressas  au  mioïslre  desalTaires  étrangères,  par  U3I.  Paul 
Ittrrt  et  Bihourd,  résidents  généraux  On  Annota  et  au  Tonkin,  au  si^et 
de  l'affaire  Barier-Chaoffbur  [page  3774). 

—  LisU  des  élèves  de  l'Ëi^ale  centrale  des  arls  et  maoufactares  ({utool 
obtenu  le  dîpMoie  d'ingénieur  on  le  Certificat  de  Capacité  (page  3777), 

15  août.  —  Fra}at  de  budget  du  proïectocal  de  rAunain  et  du  Tookia 
pour  l'exercice  1887  (page  37*6}. 

16/17  août.  — Décret  déclamnt  applicables  aux  colonies  les  disposi- 
tions (Je   la  loi  du  10  juillet  1885  sut  l'bjpolliùque  marilitae  <p.  3814). 


1 


PUBUCATlOPfS  DO    «  JOURKAL  OFFICIEL 


4tS 


19  aoAt  —  Circtilaira  adivssée  aux  préfets  par  le   miaistre  de  l'agri- 
culture, relAtive  a.  renseignement  agricole  (pa^  3S38). 

—  Hodificatioiu  au  r^^^lemetit  géiti^ral  de  l'esiiostUon  des  prûdtiits  «t 
appareili  servant  1  la  fabrication  de  la  bière.  —  Itèglement  spécial  de 
l'exponUon  des  bières  Itançaises  (page  3839). 

21  août.  —  Décret  portant  révocation  de  rautorisation  de  h  société 
anojiji'me  formée  aous  la  dénomination  de  <  l'Alliance  des  départements  " 
(auji>ard'hui  ■  l'AUiaace  ••),  compagnie  d'assurances  à  primes  (îxes  sur 
la.  Tie  humaine  (page  3865). 

—  autorisant,  sous  conditions,  lês  venlea  publiques  aux  Enchères  ot  en 
gros  des  suifs  en  branches  k  Bordeaux  (page  3SI36]. 

—  Bapport  par  M.  E,  Trélat,  professeur  au  Conservatoire  des  arls  et 
métiers,  sur  les  réformes  à  introduire  dans  les  tbé&tres  pouryëlabUr  la 
sêctirité  tpage  387i). 

25  aoflU  —  Bapport  adressé  au  Président  de  k  Itépublique  pat  le 
gar4e  des  sceaux,  ministre  de  lajuâlice,  et  décret  relatif  â  )a  naturali- 
sation en  Tunisie  (pa;ge  3913). 

—  adressé  au  Fnésident  de  la  République  par  le  garde  des  sceaux, 
mîuislre  delà  Justice,  et  décret  relatifs  à  la  naturalisation  en  Annam  el 
au  Toukin  (page  3»!  4). 

20  août.  —  Rapport  adressé  au  Président  Je  la  République  par  l« 
raiaijtre  de  la  miirinc  et  des  colonies,  et  décret  portaat  orgaaisatioade 
lajuslîre  i  Diego- Suarei  (page  39S9J. 

—  I^«c^et  portant  règlement  pour  l'exécution  de  1%  loi  sur  le  rëgiint 
des  ««res  (page  3t£|). 

20  aoAl.  —  Rapport  de  la  coamuasion  technique  des  cliemîQs  de  Eerdu 
Tonlun  {pajîe  3962). 

30aofkt.  —  Dàcratqui  prescrit  la  promulgatioD  du  traité  de  commerce 
signé  il  Paris,  le  10  juillet  1885,  entre  la  France  et  la  république  Sud- 
A&icaiae  (toit  ci-aprés). 

—  qui  approuve  la  déclarqilion  signée,  le  10  Juillet  18t(5,  enti'e  la 
Fnuce  et  la  république  Sud-A&icaiue,  et  qui  en  prescrit  la  publication 
OM«e  36^0). 

—  portant  organisation  du  notariat  dans  les  établissements  français  de 
IlnJe  vpage  3970J. 
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Traité  da  commercei  entre  la  Fraoca  et  la  répoliUque  Sad-Africaino. 

Arl.  1",  —  Le  Sénat  et  lu.  Chambre  dea  députés  ayant  approuvé  le 
traite  de  commerce  $igbé,  le  10  juillet  i885,  entre  la  France  6t  Ea  répu- 
blique Sud- Africaine,  et  les  ratilications  de  cetacte  ayant  éléécbangAe» 
0.  Pans,  le  27  Juillet  1881,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  eiéculion. 

TRAITÉ. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  répu- 
blitiue  Sud-Africaine,  animés  du  même  désir  de  développer  les  relations 
d'amitié  et  de  commerce  enire  (es  deux  paya,  ont  décide  de  conclure  no 
traité  à  cet  eETet  et  oal  nommé  pour  teiira  plénipotentiaires,  saroir  : 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

M.  de  Frej-cinel,  sénateur,  ministre  dPB  affaires  étrangères,  etc. 

Et  le  Président  de  la  république  Sud- Africaine  ; 

M.  Beelaerts  van  Glokland,  ministre  résident  de  la  république  Sud- 
Arrieaine  ô.  Piiris. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  rorme,  ont  arrôté  les  articles  suivants  : 

Art.  !"■.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  parties  contrat 
tantes  auront  récipr'Oquenient,  comme  les  nationaux,  et  sans  aucune 
distinction  de  race  ou  de  religion,  la  faculté  de  voyager,  de  résider  on 
de  s*êtablir  partout  oiHIs  le  Jugeront  coiLvenabln  pour  leurs  iiiLér41s; 
d'exercer  lout«  espace  d'industrie  ou  de  mëlier;  de  faire  la  commerce 
tant  en  gros  qu'eu  dûtui!,  et  louleespÈce  d'opérations  commerciales  ;  do 
fairoet  administrer  eux-mêmes  leurs  aiFairesou  de  se  faire  suppléer  par 
des  personnes  dûment  autorisées,  soil  dans  l'acbat  ou  la  vetste  de  leurs 
biens,  effets  au  marcbandiseâ,  soit  dans  leurs  propres  déclarations  en 
douanes;  d'acqoérir,  posséder  el  transmettre  parsnccession,  leslaïueul, 
donation  ou  de  quelqu'aulre  manière  que  ce  soit,  les  biens  meubles  uu 
immeubles  siluésdana  quelque  lieu  qu«  ce  soit  des  territoires  respeclib; 
le  tout,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  à  acijuitterdes  droits  autres  oi  plus 
élevés  que  ceui  qui  seraient  imposés  dans  des  cas  semblables  aux  na- 
tionaux eui-mémes. 

llsJDuiranlde  tous  les  droits  ou  avantagea  accordés  aua  ressortiâsaols 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  soit 
dans  Tarmét,  èùH  dans  U  garde  ou  la  luiUce  nationale,  les  cliarges  ou 
emplois  judîciaii'es,  admiuislratifs  ou  municipaux,  les  réquisitions  el 
prestations  milltaîres,  les  contributions  Je  guerre,  avances  de  contribu- 
tion,  prêts   el  emprunts,   ou   autres  contributions  extraordinaires,   de 
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quelque  iiaLure  qu'elles  soient,  qui  seraient  établies  dans  l'un  ries  deux 
pavs  par  suite  âe  circonstances  exceplionnallcs. 

Us  auront  un  libre  et  facile  icda  auprès  Aës  tribunaux  de  justice  tant 
pour  réditcaer  que  pour  défendre  leurs  droits,  et  jouiront,  &9US  ce  rap- 
port également,  de^  mêmes  draitg  et  avantages  que  les  nationaux  eux- 
mêmes. 

llsjouiront  J'une  entière  liberté  pour  l'exercice  de  leiirreligîon, quelle 
qa'ellesoil.,  ii  la  condititja  de  se  soumettre  aux  lois  du  pa^s. 

Art.  2.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France  ou  de  s«9 
colonies  qui  seront  importa'»  dans  la  rifipablîqtii?  Sud-Africainf!  ol  les  pro- 
duits du  soi  ou  de  la  r^pubtiijiie  Sud-Africaine  qui  seront  impartes  en 
Fronce  et  cjui  seront  destinés  suit  à  la  cousciumatioR  intérieure,  soit  à 
l'entreposage  ou  ^  la  réexportalinn,  ne  seront  pas  soumis  à  des  droits 
autres  ou  piu9  élevés  que  ceux  qui  seront  perçue  sur  los  niantes  produits 
de  la  nalton  la  plus  Tavorisée.  Il  en  sera  de  même  pour  l'exporlalion. 

Les  deux  narfies  contractantes  se  garaotîsseal,  d'ailleurs,  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  Tavorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit» 
la  nangalion  et  le  commerce  en  général, 

Toulefuisil  est  fait  réserve,  au  proQt  de  la  république  Sud-Africaine, 
de  la  faculté  de  maintenir  ou  de  concéder  d^s  avantagea  particuliers  à 
UD  ou  plosieurs  des  Etats  ou  colonies  limitrophes,  en  vue  des  facilités 
accordées  ou  à  accorder  aux  ressortissants  ou  aux  produits  de  ces  États 
ou  colonies  pour  te  commerce  frontière.  Ces  avantages  ne  pourront  pas 
être  réclamés  par  la  France  comme  conséquence  de  son  droit  au  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisétt,  à  moins  qu'its  ne  viennent  à  être 
éitendos  à  un  Etat  non-limitrophe,  notamment  à  un  de  ceux  dont  relé- 
lenl  oo  relcveraient  les  pays  auxquels  lesdils  avantages  ont  Hê  ou  se- 
raient accordés;  dans  ce  dernier  casg  le  bénéfice  caserait  immédialemeul 
acquis  Aox  ressortissants  français. 

Art,  3.—  Les  dispositions  des  arlicles  qui  précédent  sont  applicables 
aux  pays  ou  territoires  avec  lesquels  la  n^publique  Sud-Afncaine  forme 
ou  formera  une  union  douanière. 

Art.  4.  —  Chacune  des  parties  contractantes  aura  là  ficullé  d'établir 
de9  consuls  généraux,  consial.i,  vîee-consub  ou  agents  consulaires  sur  le 
territaire  de  l'autre.  Toutefois,  elles  se  réserveront  respectivement  de 
désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient  convenable  d'excepter. 

Cette  réaerTe  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  appliquée  a  l'une  des  parties 
contractantes  »ans  qu'elle  lu  soît  également  â  tous  lesaulres  Etats. 

I>es  consuls  généraux,  consuls,  vice-coasiils  et  agents  consulaires  en- 
treront en  fonctisns  après  avoir,  sur  lu  présentation  de  leur  brevet, obtenu 
rexequatcir.  qui  Ipur  sera  délivré  sans  frais,  et  suivant  les  formalités 
établies  dans  les  pays  respectifs. 
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Art.  5.  —  Les  consuls  g^iiér«u\,  consuls,  vice-consuls  el  agents  fflo- 
sulaire:,  ainsi  que  les  chanceliers,  jouiront  dans  les  deux  Etala  de  tontes 
les  exemptions,  pr6roguitives,iinmunitës, privilèges  el  droits  ijueleoaqae» 
qui  sont  au  seront  accordés  aux  agents  Je  la  m&me  qualité  de  la  nation 
la  plus  Cavoriséu. 

Art.  6.  —  La  présente  coa'eûLiûn  est  coBcJue  p&ur  dix  années  & 
partir  <l9  l'échange  des  rati Si^tions. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notXAA,  mw 
aanëe  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  continjeru  d'être  obii^aluire  iua([u'te  i'expiratioa  d'une 
année  à.  compter  du  joap  o<i  l'une  des  parties  l'aura  d(>n<tncé. 

Art,  7-  —  Le  prâsent  traité  sera  ratifié  et  les  ratilications  en  teronl 
échangi^es  à  Paris,  aussiLAl  apn^s  1  accomplissement  des  formalitte  pres- 
crites pur  les  lois  constitutionnelles  des  Ëlals  contractanls. 

En  foi  de  quai  \ai  plénipotentiaires  respoctifd  l'ant  signé  et  f  ont 
apposé  leurs  cachels. 

Fait  en  double  expédition,  k  Paris,  le  10  jnlUet  1885. 

[L.  S.)  Signé  ;  C.  de  Frbtcinet. 

(L.  S.)        —         BSiXAEATS  VAM  BLOK.LAND. 

Faità  Monl-sons-Vaudrey,  le23aoilt  1987. 

Jules  GREVT. 
Par  le  Prësidnnt  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  affaires  élraagéres,  FLOURENS. 


Circalaire  dn  mtiiîBtro  d«  l'intêrietir  anr  rÂraloation  de  la  propriété 
bàtid,  —  Le  ministre  de  rintéri*!ur  a  adressé  au\  préfets  la  cîrcalaîre 
suivaale,  cuncernanl  Tévaluation  des  propriétés  titiea  : 

Paria,  le  5  aoAt. 

Hoasiflur  le  préret,  ]&  loi  de  finances  du  8  ao&t  1885  a  preacrit  far> 
ticle34)  le  recensemvnt  de  tuutes  les  propriétés  bAties,  arec  l'ÊV&l ufttîon 
de  la  valeur  localité  de  chacune  d'elles. 

Il  doîl  être  prochaine  ment  procédé,  par  les  soins  de  l'adminigcration 
dos  contributions,  à  celle  opéi-ation,  pour  laquelle  le  coaconrt  4m 
rounii^ipaljlés  sera  nécessaire,  cl  j'ai  à  ct?t  effet  l'honneur  de  toos 
adresser  les  présentes  instructions,  qw  j'ai  concertées  avec  M.  te  mi- 
nislrii  des  Unaiices. 

J'appellerai  tout  d'abord  votre  atteutton  snr  un  point  essentiel. 

D  est  à  craindre  que  le  recensement  n'éveille  quelques  défiances  et 
qti«,  se  miprenajit  sur  son  véritable  but,  les  propriétolrea  ne  conudéreat 
cette  mesura  comme  devant  aboutir  à  un^  aggravation  d'ùopftts. 
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Vnt  pareille  interprëlatioD  serait  absolutnent  erronée.  En  se  repor- 
tant Â  la  discussiaa  qak  a  précédé  ic  ^ois  d»  la  loi  du  8  août  i^â(Jour- 
aeU  officiel  <lti  17  juillel  18)^,  p^igtis  l{tJ5  #t  suivantes),  il  nsl  tacite  de 
se  convaincre,  en  effet,  que  la  pensée  du  Parlement,  ea  preacrivanl  le 
recensement  des  f  ropriélé&  bdlîes,  a  eu  pour  but  non  d'accrullre  les 
i^iarges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  mais  uniguement  d'arriver  à 
une  rC-parUtion  p^lua  ralionnelle  et  plus  équitable  de  l'impôt. 

Vous  aur«i  donc,  Monsi^^ur  le  préfet^  dtins  lea  instructions  que  tous 
adresserei  A  MH.  I>!9  maires  de  vutre  département  pour  ce  resence> 
metil,  â  leur  en  faire  biein  coraprendri?  la  véritable  porlée,  et  vous  pr*^- 
riendf«ï  ainsi  dea  appréhensJons  qui  ne  seraient  pas  JustîHées. 

L'opération  en  elle-même  sera  d'ailleurs  entourée  de  toutes  les  ga- 
ranties voulues.  Il  a  été  convenu  qu'elle  serait  Taite  de  concj^rt  entre  les 
enaCrAleurs  d>:!S  c^ntributiuiis  direetes  et  les  répartiteurs  et  que,  dans 
k'  cas  de  di*ei-(jeoce.  ces  deiuiers  seront  rais  à  même  de  présenter  ora- 
leineDl  ou  par  écrit  les  observations  qu'ils  pourr^eal  avoir  it  formuler. 

Cumme  le  recenaecnent  aura  une  certaine  durée  et  qu'il  peut  exiger 
des  déplacemenls  prolongés,  il  est  à  pi-^voir  que  tous  les  réparlitears 
ne  pourront  pa?  nc^ïompagner  le  contrôleur  dans  le  reoensement  de  la 
commune.  Le  conseil  de  répartition  aura,  dans  ce  cas,  la  f^cuhâ  de 
détrh'uer  un  ou  plusieurs  d'entre  ses  mernbtr^  pour  assister  cet  agent; 
celui-ci  sera  d'aJUeurs  toujours  accompagnt;  par  un  itidicateur  dont  la 
désiguatioa  appartiendra  au  isaice,  qui  le  choisira  de  préférence  parmi 
les  personnes  secondant  habituellement  les  conseils  de  répartition 
dan^  la  revision  annuelle  des  bases  de   l'impAt  direct. 

St  In  répartiteurs  ou  leurs  délégués  ne  poavaleat  accompagner  le 
«oatrAleur,  celui-ci  procéderait  à  rezéculîou  du  traratl  avec  U  seule 
avai^tance  de  l'indicateur, 

A  défaut  des  réparliteura  ou  de  leurs  délégués,  le  concours  de  l'indi- 
cateur est  indispensable.  S'il  n-avail  pas  été  dèsi^nt^  d'indicateur  pour 
accftmpagner  le  contrôleur,  cet  ajfenl  suspendrait  l'opération  et  en 
rftfèrerftit  ao  directeur  qui  tous  saisirait  de  l'incident.  U  vous  appartien- 
^Jrait  alors,  monsieur  le  préfet,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
permettre  am  agents  des  contribotiona  directes  d'accomplir  leur 
mission. 

Quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  le  recensement  aura 
été  exécuté,  le  conseil  de  réparLilion  cnnserfera,  bien  entendu,  son 
droit  de  coolrdle  çl  pfjurra  toujours,  -ipru^s  l'Qclievfmçnl  du  travail,  se 
faire  représenter  Us  bulletins  des  propriétés  recensées  et  discuter  les 
4vat nations  du  cootrAleur. 

Ed  cas  de  désaccord  entre  le  service  flnanrier  et  Se  conseil  de  répar- 
tition, mention  dtirra  en  être  faite  parle  ùontrAleurtBOitstitlesbullGtiuSt 
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s'il  s'agit  <ie  faits  parliceliers,  soil  auple  procf-s-verbnl  dB  l'opération  si. 
au  contraire,  ta  difficulté  porte  sur  l'ensemble  du  travail,  et  révaluatioii 
ne  sera  conaidérée  comme  définiLive  qu'après  examen  des  obaenratioas 
auxquelles  elle  aura  dunné  lieu. 

Le  cûnli'âle  permau'jnt  ainsi  exercé  parles  commissioiiB  de  rëparlilion, 
qui  sont,  en  pareille  circonstance,  les  représentants  autorisés  Avs  popn- 
laltons,  sera  de  nature  ii  assurer  l'exacLitude  du  travail  el  â  en  cond- 
lier  tous  les  intérêts.  Celle  gfiraulie  sera  certainement  appréciée  par  le? 
ri^parti leurs,  et  ceus-ci  n'hésiteront  pas  À  accomplir  le  mandat  qui  léni- 
fiera confié. 

IL  se  peut  (jne,  dans  ks  communes  où  le  eonseil  de  répartition  croirx 
devoir  désigner  lin  de  ses  membres  pour  assister -aiiK  opérations  sar  Ip 
terrain,  la  question  se  pose  d'une  indemnité  journolière  destinée  k  \e 
rt^muniirer  du  temps  qu'il  aura  passé  au  service  de  la  commune,  Cotonie, 
fin  général,  cette  dépense  s^i-a  pea  élevée,  je  ne  m'opposerais  pas.  dans 
ce  cas,  à  ce  qu'elle  fAt  prélevée  sur  Le  budget  communal,  ai  le  conseil 
municipal  en  émettait  le  vœu. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  prifet,  de  m'accuser  réccptînn  de  lu  pr£seotO 
circulaire  et  d'en  apurer  l'exécution. 

HecoFâz,  etc. 

Le  ministre  de  nnlérieur, 

A.  PALUBRBS. 
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Tin*  CffBgrès  annuel  de  l'Huioii  fédéraUve  du  Centre  —  Hêsolati«a>. 

—  Première  QUEsnos.  —  Lutle  des  rltisses.  —  Le  iiuitiàme  Congrus  de 
rUnioD  fédërative  du  Centre,  considi^rant  qu'il  ressort  des  Rapports 
déposes  et  de  la  discussion  générale,  que  la  presque  unanimité  des 
groupes  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette  plate-forme  de  combat  : 
la  lutte  de  ctwse,  pour  arrivep  A  la  suppression  du  droit  de  proprîit^i 

Qu'il  convient,  en  outre,  de  rechercher  —  par  tous  les  moyens  —  la 
disparition,  dans  l'ordre  social^  de  ladite  propriété  individuelle,  cause 
premiÈre  do  l'antagonisme  qui  divise  la  famille  humaine; 

Que,  d'autre  piirt,  la  lin  de  l'esploiLation  de  l'homme  par  l'homme 
peut,  seule,  mettre  un  terme  aux.  batailles  entre  les  peuples  comme  aax 
guerres  sociales; 

Décide  ; 
Le  parti  ouvrier  ne  se  départira  pas  de  sa   tactique  et,  jusqu'au  jour 
du  Itiomphe  déGnitif  de   l'égaltlé   économique   et   politiiiue,   il    d«rra 
mener,  sans  compromission  ni  faiblesse,  la  Cutte  de  CtaiM  cântre  toutes 
les  fractions  de  la  bourgeoisie. 
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Dbusiême  QUBsntw.  —  Les  services  pubCics.  —  Le  Congrêa,  Mnsidé- 
rant  i^u'à  1  uiiaiiimUé.  les  groupes  ayaot  étudiii  celte  question  ont 
«lûclaré  défectueui,  à  tous  les  poinLs  de  vue.  le  moite  actuel  de  produo 
lion,  de  consommation  et  d'échange; 

Que  l'indualrie  et  le  cooimercet  privé»  triompeat  sur  la  qualité  et  la 
quantité  des  produits  qu'ils  livrent  aux  consommateurs  ; 

Qaa  l'inique  eiplaitaUoA  dont  Les  travailleurs  sont  viclinies  de  la  part 
des  propriétaires  d'immeubles  dcpaâae  toutes  les  boraea  du  bon  s«iis 
et  de  lajustice; 

Qu*ainsi,  la  loi  bourgeoise  i^r  1^  vagabondage  est  un  crime  amial  ; 

Qu'il  appartient  a  l'ememble  du  prolâtariat  de  mettre  un  lermo  aux 
injustices  et  aux  vols  doul.  chaque  Jour,  il  est  Wctim«; 

Que.  d'autre  part,  cet  étatde  ctioses  ne  peut  engendrer  que  la  misère 
«1  l«s  Eiiala.di>BS,  au  physique,  et  la  corrupliuii,  au  moral; 

Qu'eu  outre,  en  augraealanL  le  pris  de  revient,  à  l'aide  des  majora- 
tions ïi}çc«ssived  des  intermédiaires,  l'industne  et  le  comtU'ercQ  priv£$ 
portent  obstacle  à  la  consommation  et  provoquojit  le  cbdmage; 

Que  les  crises  économiques,  la  misère  du  peuple  el  le  dê&ut  de 
jnorale  sociale  constituent  un  dang&r  permaneut  pour  l'exialence  même 
de  la  République  ; 

Qu'«iiQa.  il  résulte  de  ces  diverses  conalatalions  qu'il  convient  qu'au 
plus  tAl  le  prolétariat,  seul  producteur,  entre  en  pleine  possession  de 
ses  droits  de  consommateur,  que  l'orgaDisation  socialiste  des  services 
publics  peut  seulement  lui  assurer; 

Le  Congrès  décide  : 

Le  parti  oumer  devra,  par  Une  série  de  oaises  ea  demeure,  forcer  les 
pouvoirs  publics  k  instituer  —  dans  la  sphère  de  leur  action  municipale, 
départementale  et  nationale  —  les  Seriiices  publics  de  l'habitat,  de  la 
production  et  de  la  consommation,  et  h  s'entendre,  pour  ce  faire,  avec 
les  organisaliooa  ouvrières. 

Tnoisijui  ouisnox  —  Suppression  det  octrois  el  leur  remplacement 
pfir  un  impôt  fortement  pnigTfsaif.  —  Le  Congrès,  considérant  que 
l'établissement  des  octrois,  en  frappant  surtout  les  objets  de  première 
né«essil6,  constitue  un  des  impAla  les  plus  antid^OiocrMiques  qui  ss 
puisse  imaginer; 

Qu'il  consacre  la  plus  criante  inégalité  entre  les  consommateurs,  en 
^Tortsant  les  ricbes  au  détnment  des  pauvres  ; 

Qu'il  est  une  cause  permanente  de  vexations,  indign&s  d'une  société 
qui  se  prétend  civilisée; 

Que,  d'autre  part,  il  ne  cesse  d'dtre  un  constant  appel  à.  la  conlre- 
hande  el  a  des  truoiperies  de  toutes  sortes  ; 
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Que  trois  solutions  se  présentent  pour  faire  fsee  aux  reoettas  pro- 
âuiles  par  les  octrois  :  tmpdt  forl^ment  progressif  sur  le  revenu  (ë  partir 
àe  trois  mille  francs),  impôt  progressif  sur  le  capital  et  impAt  àiitiroil 
de  place  ; 

Le  Cnngrès  décida  : 

Le  pa.rti  ouvrier,  en  alteQiia^t  ]&  Qti  du  c^pitalisiite,  t<^IaDleri. 
Jusqu'à  complète  satisfiiction,  la  suppression  di-i  aclrnia  et  leur  peœpla- 
cenient  par  un  impd'l  qui,  plus  que  (uus    autres,    mettrait  les   travùl- 

kurs  à  l'ahri  des  rêpercussinns  capitalistes. 

QuATRiBUE  ttUBSTioN,  —  1*  OrffUTiûation  du  travail.  —  Le  Oongirs, 
considérant  que  la  seul  service  public  soci&liste  de  la  prodcictian  poui 

organiser  normalement  le  travflit; 

Que  le  développement  du  machinisme  appelle  la  réduction  dcsbeum 
de  travail  ; 

Décide  ; 

Le  parti  ouvrier  pourstiivrn.  sans  relâche  l'orçatiisation  socialtslfl  •! 
acienliOque  du  travail  dans  la  comntunet  le  département  et  l'Ëlot,  eo 
mSnie  Ifmpa  qu'il  rédaniF^m  immédiatement  ta  réduction  de  Is  jonniée 
de  travail  â  8  heures; 

2°  Écol^is  professionnelles.  —  Le  Congres»  considérajit  une  la  MtitM 
a.  pour  premier  devoir  d'éduquei-  intégralement  ses  membres  ; 

Que,  d'aulrtf  part,  le  développement  du  mactiinjsnie  et  la  d^tcntino 
des  forces  produclivLis  par  une  fraclinn  du  corps  social,  tendent  k  réduira 
les  IravaiDeurs  â  IVlûl  de  simples  manœuvres  cl  préparent,  en  m^mi! 
temps  que  k  mine  de  notre  ri^piitation  iDdualrielle  et  de  nos  qoaliU^ 
techniques,  !a  aujÉlioii  ta  pl«s  complète  du  prolétariat: 

OnVn  continuant  à  confler  le-  soin  de  Tapprentissjjgc  au  patYonol,  eo 
se  fait  le  complice  de  l'exploitation  de  l'enfance; 

Qu'il  est  du  devoir  des  trava.illeurs  do  s'élever  contre  ces   teodoD»* 
désastreuses  ; 
Décide  : 

Le  parti  ouvner,  en  attendant  l'organisntifin  sacialislc  de  nMn  4tlv- 
cetion  nationale,  m«ttra  en  demeure  les  pouvoirs  publics  d'avoir  La'ea> 
tendr*]  avec  les  Chambres:  svndicales  pour  qu'au  plus  tAl  soieot 
inatituéf^,  dans  chacun  des  groupes  industriels,  des  écoles  dites  ym- 
fession nulles,  où,  simultamhtitnt,  devront  se  doaner  et  l'îaalneliMl 
technique  et  l'onseignemenl  scieiitiQi|ue. 

Les  professeurs  teohuiques  devront  toujours  filre  choisis  pat  lu 
organisations  ouvrières. 

3°  Tracmex  de  la  ViUc.  —  Le  Congrès,  considérant   que  Ib  syst 
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adjadicataire  adopté  généralement  est  une  aoaroe  d'à  ruine  pour  la  Ville 
et  au<ât  lui^  Cause  d'&vilissËm«nt  des  islaires; 

Qu'il  est  un  encouragement  à  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier, 
conou  sous  le  aDm  de  u  marchandage  »  ; 

Qn'ii  cunvient  non  seutetnent  de  mettre  un  terme  à  cet  étatdechosea, 
mais  encore  de  veJUer  aux  ialéféla  de  Lous; 

Décide: 

Le  parti  ouvrier  réciarnera  avec  énergie  la  snppression  des  a^judïca- 
titias  et  du  niarcliandage;  la  remise  des  travaux  municipaux  aux 
ehamhres  syndicali^s  et  groupes  corp'jral-ifs^;  les  prix  de  tnaiD-^l'ceilvrfi 
basés  surips  tarirs  des  gyndicati  et  sur  ceux  de  la  sério. 

i'  AlfUerx  corporatifs  Taunicipauj:.  —  Le  Congrès,  considérant  qu* 
la  périodicité  des  crises  êci>noaiiquea  place  la  commune  dans  l'obliga- 
tion de  sauvegarder  l'existence  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
population,  il  convi^iit  de  itf  préparer  à  la  transformation  de  notre 
mode  de  pruduclion; 
O^dde  : 

Le  parti  ouTiier  réclame  de  la  commune  la  mise  à  la  disposition  des 
organfsalions  ouvrières  dea  locaux,  oolillage  et  matières  premières 
nécessaires  â  la  confection  des  travaux  de  la  Ville. 

5°  Byijiène  dans  Catelier.  Magasins  et  Bureaux.  —  Le  Congrus,  oon- 
sidénint  >quet  malgré  la  création  de  commissions  bourgeoises  dites 
li'Ai/ffiénc,  les  dispositions  renfermées  dans  la  loi  Sont  dcoieurées  lettre 
ia<orl£; 

Que  de  fait  la  santé  de&  producteurs  est  llvré>e  an  bon  plai&ir  de  leurs 
employés  ; 

D^dde  : 

Le  parti  oavtier  demande  qu'au  plus  tôt  soit  constituée  nne  commis' 
sioTi  d'hygii^ne  dont  les  deui  tiers  des  raeml>re3  seront  choisis  par  les 
chambres  ayndicaJea  et  groupes  oairîers  et  l'autre  tiers  composé  de 
fipécialisleâ,  médecius  et  arcliilectcs;  ils  seront  rétfiliu^  pat  le  d^par- 
leai«nt, 

6*  Travoitdinf  kx  priions-  —  Le  Congrf'3,  considérant  qu'en  livrant 
à  la  discrétion  di>s  forbans,  connus  sens  le  nom  d"enlrepreueur3  des 
prïMins,  l'immense  population  de  nos  geâles,  l'adaainis(r.ilion  gnuver- 
oementale  ruine  les  travailleurs  libres  et  se  rend  complice  de  Vexploî- 
laLîoD  indigne  duâ  prïâonnît-rs; 

Qae  SI  le  travail  est  nécessutre  aux    détenus,  ^^îl  no  saurait  demeurer 
'■une  caose  de  perturbation  économique; 
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Que  la  justice  s'oppose  à  toute  formation   tie  catégories    de  prodiic-' 
tears  qui  tendrait  à  avilir  arbitrairumenl  le  prii  de  niïin-d'tBGwe  ; 

Que  Ja  généralisa  If  ou  du  machinisme»  en  augmealant  dans  Je  larges 
proportions  le  nombre  des   inoccupés,  appelle   des  uteâures  dfr  sAai'a'H 
garde  ;  " 

Que  les  besoins    généraux    de   la  nation    et   ceux   de    l'agriculture 
rëclaoïe'nt   lexéculion   de  grands   ttavaui   tels  que  le    creusement   d»J 
canaux,  l'établissement  de  porl5,    la  reboisement    des   montagnes,  la] 
reconstruction  de  rpules,  etc.,  etc.  ; 
nêcide: 

La  parti   ouvrier  s'élèvera   contre  l'eLploilation   des    prisonniers:  il 
demandera  qu'ils  soient  employés  dans  les  travaux  d'utilité    publique;] 
qu'il  soient  rétribués  au  taux  dfls  ouvriers  libres  et  que  les  frais  d'entre* 
lieu,  de  suneLllaiice  le  remboursement  du  préjudice  causé  êlani  cou*CTb, 
U  reste  soit  mis  à  leur  disposition. 

1"  Lt!  travail  de  ta  fi^iimn. —  Le  Congr&s,  considérant  qu'il  sérail 
souverainement  injuste  de  ne  pas  reconnaître  l'égalité  des  deux  seiM 
devant  le  travail  ; 

Que  la  dilTërenco  établie  jusqu'il  n'est  que  le  fait  de  la  mauvaise  ai 
et  de  la  cupîdilé  des  employeurs; 

Qu'aucune  atteiote  ne  saurait  âtre  portée  à  l'indépendance  de  l'itn 
faummn  ; 

Que  le  patronat  lead,  chaquu  jour,  à  remplacer  l'homme  par  b 
femme,  la  femme  par  r^nfanl,  et  le  tout  par  la  machine  ; 

Par  ces  motifs,  le  Congrès  décide  : 

Le  parti  ouvrier,  en  attendant  la  transformation  de  l'ordre  ^onoiniqu*, 
devra  militer  en  faveui'  de  cette  revendication  :  •  A  travul  f  gai,  sdiirt 
Sg&l.  Ji 

8"  Caisse  de  chùmage.  Le  Congrès,  considérant  que  le  chdmagc  *sl 
surtout  le  résultat  de  ta  mauvaise  organisation  économique  st  de 
rabsencQ  de  mesures  de  préservation  sociale  ; 

Que  le  aoDtbre!  cansîdérAble  de  travailleurs  qui,  pânudiqueraaal  >(»'' 
jetés  sur  le  pavé,  ne  saurait  permettre  aus  syndicats,  àl'&ide  iltl^^i" 
seules  ressources,  de  leur  fournir,  à  eux  et  à.  leur  famille,  les  chMes 
indispensables  h.  l'existence  ; 

Que  la  a^ociété  est  responsable; 

Décide  : 

Le  parti  ouvrier,  en  tenant  compte  des  maigres  sacriflces  auiiioe!>' 
peuvent  s'engager  les  groupui  ouvriers,  réclamera  des  pouvoira  publia 
une  large  subvention,  afin  que  les  caisses  de  cti6liiagê  puissent  tûft 
face  aux  nécessités. 
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9*  Caisse  de  retraites  pour  les  invalides  du  travail.  —  Le  Congrès, 
s'en  référant  aux  solutions  des  précédentes  assemblées  générales  du 
parti  ouvrier,  déclare  que  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail  doi- 
vent être  mis  é.  la  charge  de  ta  société. 

10»  Contrats  et  règlements  de  travail.  —  Considérant  que  les  salariés 
ne  sauraient  discuter  sur  le  pied  d'égalité  avec  leurs  maîtres  écono- 
miques. 

Le  Congrès  décide  : 

Le  parti  ouvrier  devra  poursuivre  l'annulation  de  tous  contrats  et 
règlements,  ces  derniers  ne  pouvant  être  que  léonins. 

CiNQOlèMR  ouBSTiOK.  —  Assistattce  publique,  —  Le  Congrès,  considé- 
rant que  la  forme  que  revêt  actuellement  l'assistance  publique  est  une 
atteinte  portée  h  la  dignité  humaine  ; 

tlue  les  hommes  vivant  dans  une  démocratie  ne  sauraient  être 
astreints  à  de  constantes  humiliations  pour  recevoir  les  secours  aux- 
quels ils  ont  droit  ; 

Que  les  enfants  abandonnés,  les  vieillards  et  les  déshérités  de  toute 
^orte  que  crée  la  société  capîtaibte  doivent  être  placés  sous  la  protection 
de  la  société  tout  endère; 

Qu'il  convient  de  remplacer  le  mode  de  charité  actuelle  par  le  service 
public  de  la  solidarité  sociale  ; 
Décide  : 

Le  parti  ouvrier  poursuivra,  par  tous  les  moyens,  la  suppression  de 
l'assistance  publique  actuelle  et  réclamera  l'organisation  municipale  du 
service  public  de  la  solidarité  sociale. 


LliuUtat  de  FrauM.  —  Tahlcaa  itatistlqoe  at  aneodotlqa*  dei  cinq 
Académie*  an  1"  Juillet  i887.  —III.  Académie  des  Sdencea.  —  Fondée 
par  Colbert  en  1066,  la  même  année  et  sur  les  mêmes  bases  que 
«elle  des  Inscriptions  et  médailles,  l'Académie  royale  des  sciences  fut 
paiement  soumise  à  ce  que  Voltaire  appelle  «  la  distinction  révoltante 
des  honoraires,  des  pensionnés  et  des  élèves  »'.  Autorisée  ou  plutêt  régu- 
larisée seulement  en  1699,  avec  un  règlement  en  SOartides  qui  la  par- 
tageait en  A  classes,  confirmée  par  lettres  patentes  de  1713,  légèrement 
remaniéeen  17i6et  sérieusement  en  1785,  elle  comptait  en  1793,  à  la 
suppression  des  académies,  82  membres  ainsi  classés  dans  l'Almanaeh 
national,  tous  sous  le  nom  de  •  citoyens  »  : 

1  Voir  août  dernier,  p.  170, 

4'  siHŒ,  T.  XXXIX.  —  15  septembre  1887.  28 
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S  hoDorairGs. 

3  peiieinonaircB  T^t^rnan. 

24  —  or^ioaires,  ripwUa  entre  8  BC^ctioad- 

1  sctrÈUire^ —  1  tr-^sorier, 
12  iLMOciËi  linreH. 

2  ^        véU-ranK. 

25  —        ordinaires. 
8      —        6t  fan  géra. 

Inslaîl^p  d'flbonl  dans  une  des  pelilea  salles  du  Louvre»  Louis  JCTV  lui 
avait  bientôt  donne  une  des  plus  belles  du  vieux  palais,  en  vue  de  ses 
coUflclLons  qui  s'augmentaient «omme  àvue  ci'ccil.  et  construit  pourvue 
r01>semtoire,  uii-e  des  plus  uHIfs  créalionadeson  règne.  Colbert  l'avait 
chargée,  dès  le  début,  de  rédiger  des  manuels  d'arts  «t  métiero  qui 
furent  longs  à  élaborer;  de  1766  à  1793,  e![e  en  juiblia  22;  elle  avait  de 
plus,  mesuré  le  méridien,  dressé,  dirigé  ou  corrigé  ta  carte  de  Cassini* 
étudié  M  question  des  monn-ties,  le  tarif  du  pain,  les  céréal*?,  repm 
dès  1775,  sur  rincitalion  lie  Turgol  1,  les  travaux  aiilérieiirs  relslïtï  à 
l'uniformité  des  poids  et  mesures',  trouvé  le  télégraphe  aérien,  constam- 
ment suivi,  dans  cette  riche  époque  de  découvertes  el  de  progr^  il 
devise  ■  fnvenif  el  pcrficit  ^  >,  et  publié  lOi  volumes  în-i»  de  Hémuires. 

Supprimée  eu  aoAl  1793,  comme  tout  ce  qui  datait  de  l'ère  des  (yraos, 

elle  fut  cependant,   par  eïcepliou,  maintenue  par  un    décret   presqas 

arraché  parLakanal*,  décrsl  saus  elTet  réel,  car  la  plupart  de  sei  meoi* 

bres  étaient  en  prison  ou  se  tenaient  à  l'ombre.  Pliiaieurs  même  Aireat 

victimes  de  la  terreur;  Bailly.  Lavoisier,  Malestierbes  ',  Bochart  de  Sïid», 

Dietrich,  rurerl  exécutés;  Coûdofcet  s'empoisonna  ';   LftrocbefouiûiiW 

flit  massacré  à  Cisora. 

« 
■r  m 

Daus  l'ûrgaïiisalioû  primitive  de  l'Inslilul,  l'ancienne  Acad4niit!  dis 
sciences  devint  la  t"  classe,  ainsi  composée  d'après  la  célèbre  cinsîifi* 
cation  de  Condillac  : 


I 


'  A  un  muaient  Joauô,  elle  couipla  à  la  fois   Qesuiy,  Turgot,  TilH.tT^i' 
kliu,  de  Cua,  qui  fît  conuaîlru  en  France  les  discrets  fcuucmlques  ao^d'')  ^^' 
'Demaudëe  dH  1564  aux  États-Généntux  d'Orlëanu. 
'  11  Elle  invente  el  perfectionne  m  , 

*  Ainsi  conqu  ;  '  La  Convention  nationale...  décrète  que  les  membre»  ^^ 
In  d'uIeTant  Académie  des  sciences  conlimicroiLt  de  s'assembler  coiain*  f 
le  pasaÉ  ;  lp*  scellés  eerûat  Mvifs,  len.ilIncflLious  payées  comnaç  par  lepïW*--* 

'  Alors  acptuugfnaire;   loa  dernier  mot  est   stolquo  :  ■  Encore  !  si    <^*" 
seTT9)t  &  quelque  chose  I  ■ 

•  Cet  illustre  Bavant  se  traUt  d'une  f^çon  naïve;  s'arrètant  à  Dourff'*' 
Beiue  et  voulant  uns  omdctle,  il  la  comuiauda  de  24  œufs,  h  un  raO^^^ 
au  les  vivres  et  surtout  les  mais  étaient  des  plus  ctiera. 


L'[:?fSTiTtrr  de  Franck. 
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1  Malhéiualiquea 
i  Arts,  ni^oiaique 

A  Ptij^iquc 

5  rbîDkic 

6  notaire  m&lurclle,  —  MiDâralapie 
1  Botanique 
8  Analornie,  —  itoologie 
V  Mt'deciiie,  —  Cbirkir^i« 

10  Ëumoiiile  rurale,—  Art vêtËrJDaire    6 

tSOl*  nul  cbangeineiit.   En  1803,  â  la  auppressiou  des   »  S^ïf^DCes 
I  H  fio\Hiq»É5  ",  ëLU  hérita  de  la  section  de  jiÉogniptiie  et  compta 
3  membres  de  plus. 

Eiilîn,  reprenant  en  1816  son  ancien  titre  d'Académie  des  sciences 
avec  son  ar^aaisatmn  iIp  1801,  elle,  ne  fut  plus  modinéu  dQ]mis  que  par 
l'adjonclian  ite  3  nouveau^!  mi:inLres  dnus  la  section  de  géiigrapbie  et 
par  ta  Création  de  10  raeralir''s  litres  ;  «Ile  présente,  en  1887,  le  Ubleau 
suivant  : 


Il  sections.  Ae.  (î  membrea  cbacun':,  soit  membres  ordianires 
î  eccrélairef  Iicrpâtiicle  —  — 

10  acadfiBÎcitQ?  libres  —  — 

8  UHFÎés  *lraii)ierj  —  — 

100  correspouJanla  ^  — 

Total,  menibres  ou  correspoudonts 


ai 

t 

10 

8 

KM» 

Isa 


Célèbre  à  tous  les  titres,  raadenne  Académie  des  sciences,  aussi  bien 

que  tft  oonvdlv,  n'a  i;uère  possédé  <\\i6  des  noms  illustres,  dont  la  plu- 

>  aont  inscrits  ;ur  le?  rues  de  Paris,  sans  compter   les  places   et  les 

lie*  qui  les  rappellent  dans  les  plus  grandes  villes  ou  les  plu$  îi  umbles 

bourgades:  de  vraies  dynasties  de  savants,  comme  le»  ËCassini   et  les 

Ifiernouitli;  des  empereurs,  Pierre -le-Grand  >,  Napoléon,  Dom   Pedro. 

En    17&5  surtout,  à  la  fin  du  siècle  de    l'Encyclopédie,    ks  adences 

tinrent  le  premier  rang.  La  1"  des  trQJs  classes  de  rinaliluL  national,  elle 

cumptait  à  elle  seule  10  sections  sur  24  el  120  memlires  $ur  388. 

*  •  Pi«rr«  «tait  mécanicien,  artiste,  géomètre.  11  alla  à  l'AcadëtaiJe  des 
*cieQC«B,  qui  te  para  pour  lui  diî  tout  ce  qu'elle  avait  Je  plus  rare;  mais  il 
■  mt  rirn  ifaussi  rare  que  3i]i-mAui>r  :  il  corrigea  ilt-  su  main  plusieurs 
BS  (la  ç^ographiL*  ilans  [en  caries  i|u'on  avait  de  se*  État^.  et  aurloiit  ilaus 
~«eBe  d«  la  mer  Caspii^ane.  EdQ.u,  il  daigna  ftire  un  dej  m«iïiJ)re?  i\&  ttXto 
Aesdèmi*  et  lutretial  depuis  une  corrcapaadauce  suivie  d'expiriencu»  ut  de 
cl'é£ou«ftrWa  avec  ceux  dont  il  loolait  bien  Aire  le  aimple  coaTrëre  »  {HUtoire 
*te  ftuitû.  chap.  Tiiij. 

kC'»qu«at4  auB  plus  lard,  le  roi  de  Danemark  viat  également  ù  rA<;nd(iiûe 
es  Mïcnce»  cl  y  reçu  ccllu  courte  Iwon  de  dAJt'niliert  :  ■  Le  grand  boahear 
H  [»euples  est  que  ceux  qui  les  guaverncDl  soieat  d'accord  avec  ceux  qui 
ié  iastruia^nt  ■>.  Pnul  1"  y  vînt  &  son  tour  en  llf-î  ;  ad  lui  fit  des  expériences 
sur  la  nature  de  l'odorat,  et  il  dit  ■  qu'il   sortait  plus  empesté  qu'il  n'y  était 


lire*. 


Tableau  statistique  das  86  membres  dt  VAt^iimie  des  Sciences. 
I.  —  sa  mtmtm  fnUMin*  : 

Ulf.  NA«b:  a  Avan:      SMtwn      &g«.      AnmplMi:     Aga 

ftCtaal 

ChaiT«nI  (Hieh.  Bug  ) 17SI    Ang*»  11»    Oimi*  U  Prout  lU 

Edwftrdi  (A.  IttiDe) 1100    Bnuai  ijT».    Anttêmi*  It  Qtirrti*  «1 

B  mninxiDlt  ,J -B.-D.) ttot    P-irfi  (II)    ÉMa.  nralt  37  Huiard  U 

Abiia-liaCA.  Th.  d') IBin    Oublia  tttl  ,~  jt  »  77 

QDilrofir{ideBrtaa(d8)....  —      (Oard)  list    iiu  Miii  41  SftTinr  — 

a«p;Mil(Ph.  Oonmot) -      Bjnrg  tMt  -  76  H.-rf.  Bd-ârd.    - 

Pèliaot  («.  BU3.1 tSIl     P«rii  IgM     &»«.  r.r«l,  U  Silvaitra  7» 

Dvchkrtra  (P.  Et.  Sirnsn)  .  —      Pornaringaa  lgt[    SaUatfM  so  Vtv*t  ^ 

H*bert(Bd.non1) Illl    VLller»rgo«n  1877    UMrthtU  «S  Ch.  neTilIa  75 

JurIcDde  lkOra*.«ra(Bd.)..  —      Brail  IBSS    OitgruÊkU  U  l>apanar  — 

CU-Or.  (A.-AUB    Th.» I*tl     P«rii  18N     CUmlê  »  ItaDM  7» 

Challa  iGup.  Ad.) —      Tullini  1(7(    Bataatn*  «|  Q.j  ^ 

Frénj  (Edmond) I«l4     Tanullaa  IBM     CtJMM  iS  Thtaird  Tt 

Diubràe  (Qib.  Aug.) —      HeU  1841    MtMTtUfU  il  Cordier  — 

F»jeJR.-.\..B-A..J. —     ilndra)  18*7    Aitn^mi*  tt  DMoiiMO  - 

NftU'lin  rcb.  Victor] IgIS    AnEaa  1881    BtUmûat  tt  Uoq.-Taadon  71 

Rich«  (D -I>.  Alfraâ) ltl«     O-joa  1883     Méi^ilu  «  SHillot  71 

■Woir  'Ch.  Joi.  Kl.1 —      Znrlnh  itii    Ailrtatmi»  H  LIoaTJlta  — 

naieldiiaini  . LaffT«nd-1 . , , .  1(17    Baluni*  1889    Minér^ttU  SJ  d'AivUao  70 

Brown-SéJurd  (Ch.  Bd.}...  1818    lia  H^iulea  1888    Ktittitu  il  Valplu  «t 

Itich*(  (Julc-i) —      Bapaamt  1888    £cm.  raral*  »  Thanard  — 

Trùciil  (A.  A.  L) —      (Loir^t-Ciart  I8C8    teMaifM  fO  Haatuna  — 

Bona°l  iP.-Oaiian) 1819  —  igst    QiamitU  n  Bîoi  88 

Fiiai  1  (H.  Louial. -      Parti  (810    PtMuiia  4S  Canlatd  — 

Bla-.-h  ird  (Ch.  Km.: 1»D        —  I8H    Anattmit  4t  10.  8t-HiWra    V 

Bacquïrel  (41.  BdooBl)....      —        •—  «861    pâfiifW  41  Daaprab  — 

Licxa-Dulhiari Igll     (Lot-OftroaDa)  1811    AtaUmia  U  Looicei  (t 

Mucun  (Ch.  Pr.  H-<rv«).. ,.  ,—      Parla  I87i    Eeoa.  rarat*  si  P«Tan  — 

MonchBï(«.  A.  B.) —         —  1I7S    Aitnntmit  n  MMhieo  — 

Paiieur  (U>ula). ISIl    Do'a  188!    MMralo^U  40  Sinarmont  U 

Phillipi  { Eduaard) —      Parla  lies    JtMaaiaw  «7  Paaonlt  li 

Harmita  (X^narlaa) —      Dieuia  tSIC    Qismttrit  ts  BiD«t  — 

Verneoil  (St.  Ariitid-) 11*3    Nan-y  1887    Uiiicm*  84  Ooaaalin  - 

JaOMen  (Jolai-Céaar) Il»    Parla  1(73    A'iraiimM  41  LaoRicr  it 

8chl'>eila«  (Thbophila) —      Uaraatlla  188)    £c«a.   rtnk  Si  Deroaaa  — 

ChuTBotJJ.  Martia) 1815    Parii  ig83    MéitciM  tt  Ctoqnet  « 

Trooit  (L.  Joi.) _  —  ig|4    Càtoi*  sg  Warti  — 

B.rthelot(M.  P    Eug.).  .  . .  Iîï7        _  1173    P*,,i,«,  (t  Dnhamel  «0 

Boaqu^tde  laGrya.J.J.An.)      -      Thiara  lgg(    QMfrarkiê  67  T.  VlllMcaan  * 

Dabrmv  (JolBi-iroan) _      Amiana  1177    Ckmi*  M  Balard  - 

Fo..g.j*  |F«rd.  Aodr4) -      ""■;'"".  »*"    ««'«fcfi»  M  Delalaa 

OauJrT  (J.  Albertl,....  ....      _      St-Oarm-Liya  1881  _'  gg  H.S.^t.DaTllIa    - 

^au(J.  RoieP.  Km.)....      -      Parp^un  188»    Jffc«„,„  b«  St-Venant  - 

Bornet  (J.  B.   Ed.l.... IglS    t^arigoy  \ui    B4Ui,if»e  sg  Talaana  H 

Chius-avi  {J.-B.   .ug.J.   ...      -      (Tonna  |»88    Ba»t.  «raJ.  a  Bo«i«y  - 

Raial  (Henri  Ami.) —    ,  Plombliraa  1871    Mécamuii*  M  Doolo  — 

Po.nardSm.Uon) -      Nanoj  1887    MUêetnt  S9  Laguir» 

Pna-fal  (Charltal —      Stnabonrg  ust    CUaii  jg  R»aaitlt  - 

UMwy  [*I-urloai _      V,BnDe(Antr.)  .1871    A,tnm«mi*  50  D^annaj 

Parn-r  (Prainjola) —      Tallarangaa  188D    OéotrahU  SI  d«  Taaaan  — 

IUn*inr(Lioiiia) 1815    Ljroa  ib87    Htitâu  11  Robin  SI 

Orandidier  (Alfrad) 1838    Paria  iBSS    OéMmàU  4i  n    da  Uma  si 

Bourhari.Charla»- _      (H.«ta.Mw«a)  1887    MtiJm,  so  SaVt  - 

Jordan  (a.  Bnn.  Cam.)....  1818    Lvon  IsBl     OiamétrU  41  Ch<ila«  49 

Tiai[hao(Pb.(^on  ■».=)....  1839    Baillaul  isn    Boia^M  18  teïïgnltrt  41 

Com'i(M«ria  Alfred! 1841    Oriâani  187S     PImuM  n  BmcaM^  Il 

Bonailnaiq  (VUentU  Jo..).  1841     (HÉr.olt)  1888     J»S«ï"l»  «  RjC"  ■  45 

Darhou'dJ  O.tton) _      iOmai  |g84    0*>mitrt4  41  P n  lauï  - 

r.epr«  (Maro-I) 1811    (Loirat)  1888  -  «  bSom"  ♦* 

H.lph,n  (d.  H-M') 1844    jlon,n  1888    V^.:.aifae  «  TtéSëT  « 

I.oi>pinann  (Qabrial) 1845    Laiembonrg  1818    Ptniltit  41  iwuina  m 

T.„",r,nd  (trr.  par.) -      Mnlu         ^  UllSSlu  »  L^a^'ar  - 

Plu  :  S  têcréUUnt  ptrpilMtU  •  : 

v'aSftf'-pVr' îîî!!    ^*^  ir*    *•»•'«'"■  »  E.daBawn.o«.    a 

vmpiao  fB.  F.  A.) 1116        _  ,m    Se.fkgxiqMti  80_  Jaalk  •• 

»■»•  4,in 

L  Age  moyen  de  récepUon  est  de  47  ans  6  mola. 
■  dei  membraa    •      6(    ■    4    ■ 

'  PoBto  occupé,  depuit  1668,  par  SQ  Utulalreo  qu'il  fout  parUger  ta  tirob  époquM  : 


L  INSTITUT   DE   FRANCE 


4Sd 


f,  tO  Àetiiviieigitf  likrn  : 

MU                      NA«a;             A          EIu«d:  Ags. 

l^sBcpi  if-^  P-r4.   de),....    l'Dl    ^TtnaiDu             lars  ta 

I^rrey  (baron  V.  H) Ilu*    P&ii«                        _  19 

r»T*  iUd-Bli'>iH6' lut     Dreni                         me  65 

LJilai.rBiChrèliBii) —       Pbrîi                          lg;i  SB 

roHcaiSra.  Si-Obsriei.).. ..    Il  19       —                         HT.)  s» 

Jon^ei^t^t  |d«  PaaqB«  drl. . .     |g<0    CupsnlTms               IIIK  M 

FVdCIBirt  ide  SkUlcFI  de).,.      1^18     Foii                           1«S1  M 

CmilleUI    (L.   Pinl) IS3i     Chtiîltc-Ii-B,-.f .       tH|  M 

Hbud  de  •■.  Cioupilll^tpfK™;    15a3    Bimrgoi                  t«ii  sa 

DftubOiU  (Aof.  AlenU) It4ï     VillBHiuJjsofl           IgJS  )i 


I*.  BJ<n«i^  ttraagm  : 


Ik  r9tiifl,ici  : 
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1^  Onumeria 
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Bglgrwiil 
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NA*a: 


Ai>7  («il  G.  Piddd).  ...  imt 

Owtn  ilir  Ri''h*Td! iBoi 

^iaii<l<>1J«  lA.   t^tramt)  trOS 

Kamnipi  iEti].  Ed  ) i«(o 

BoP'FD  *R    W.  El").,,  !iii 

Tcb^bichinpHfnutv]. ..  Jtil 

Tlaaaia"U  lui  William).  *t,îi 

Padrn  d'Aleanlan  (iJ>on»)  itih 


A              E 

ïltioa: 

Rtiidifi  :   Ag*. 

Aiamplae4:  Aga 

■i^uat 

7l«rthDnib*rH, 

.  lait 

ÛrtmrHck      u 

II«rarh<]l       t>S 

LfiQcaïUr 

1139 

Leiulrtt          3S 

R.Bro«D        f) 

Paris 

I87t 

OfU^M                t» 

Amirb           81 

Sor»n 

l<«8 

Berlin             is 

BFaailar         'T 

Q«iiliigu* 

mnt 

UttlttVlCTJ          71 

Woh,lnr            Tfl 

B"f.i"Blli 

is-i 

Ptttriiiiurg     S3 

bfl  la  Kiva     tu 

Bel  Tut 

1877 

OiaKW            S  3 

be  Ratr          fil 

Rio-Juiairo 

— 

ltie-]a*eira    53 

EhrbDbtrg     61 

AvsDtnSJ.  on^  :  Duhauiul,  FoDCemalle,  DortoOa  de  Mairan,  Cirtintljean  de 
Fouchy,  ConitorceL 

Depuis  1P02,  duuîe  [5  pour  Ici  Sciences  mallifinaiiques,  7  pojr  les  Scieucce 
ph^iquc^)  :  DclAmbre.  t'ourier,  Ara^o.  ÈliedeBeaunioDt,  Berlraad;  —  CuvIer, 
Dulopg,  pioiit-i?Ds,  Dutniit,  JAiaifi,  VulpiBD,  Pasteur. 

De  17%  à  1^02.  les  lecr^Uir&f  étnot  annuel!,  Ciimnie  les  iiadccis  cnngiils  île 
Rome,  ctsUe  période  vit  rord^meul  hviît  nomiaa.tîauA  on  i^Iiiii>|Ii-iiii>qU  pour  Itli 
deux  (livUioDs;  il»  n'ont  portf-  LouUfuiJ-  ([uesiirS  umus  in  plupart  re.eoaat  aj 
bout  <le  leura  doure  mois  tl'ioI6riiii  ou  ile  repos  :  Lact-pivle  (»v£c  UaO;  paur 
Tice-8ecr£tairei,ProDy,  LaigsuE,  LijfH^vTe-Giaea.11,  CuvLer.  DalamLre,  Lacroû. 

Tout  noiu»  coDDU?  et  la  plupart  cùlëbrcs.  Commi'  pailiiculantL'»,   Diihain»;.l 

était,  cbosc  rare  cbez  les  x.  Je  première  furce  en  grec  et  «91  lalin  ;  il  entreprit 

■ufnii-  IliiPloire  de  l'Acatli^-iuie  Aane  cette  dernîËrc  langiio.  —  Fuutcuolk,  tlit 

Vottaire  qui  UL-rita  encore  plus  le  iii6ine  6loge.  "  tut  l'-eapril  le  plusMuivâre-iil 

de  ioa«îècle  \  en  ni&me  temps  que  l'un  des  plus  gpirilUFle  et,  arec  La  Ilarpt'. 

\i  plu»  criliU  de»  èpi^Bmme»  des  bo-as    fajseui?.  Seul  des  XL,  —  tnr  il  était 

autri  <1«    l'Acadëoik    traoçais?,  —  il    vola  contre  L'cxdu»iaa    de    l'abbè   C.a 

Ssint-PiflT' ;  il  oe  lui  masqua  que  3S  jourapOiir  mourir  centenaire.  —  DartûUs 

de  MalraD.  ■  PiprîL   «utitil  •,   dit    toujixirg  VolUirc,  et  qui  lit  au  maître  le 

plaisir  de  disputer  avec  ia  *  eubiime  Emilie  ■,—  U-  Newtou-Vinu^  »,  écrirait 

TTtà^rie,  —  prétendit  toute  ïa  vie  qoe  le»  Chinois  descendaient  de» Ëtijptien?. 

—  Grandjean,  loagtFmpB  à  de  mi -bègue,  relrouya  la  voiï  la  plus  nelLe  â    la 

•uite  d'un  accidenl;  seulenieiit,   comme  il  l'a  conlë  el  d^laillé    lui-même,  il 

pTODOD^ll  toujour»  le   mot  justement  cootraira  à  non  idée.  —  Caudorcct., 

noEumt  coflire  Biiffi^a,  fiit  beureux  de  son  élection,  parce  que,  écrit- Il  simple- 
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480  JOUBNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

L'Académie  des  sciences  ligure  au  budget  de  1887  pour  la  somme  de 
188,000  fr.,  ainsi  répartis  entre  3  chapitres  : 

1 .  Indemnitts  et  droiU  de  priseiux  : 

68  HembreB  à  1,500  fr. 
2  Secrétaire»  perpétuels  h  6,000  fr. 
10  AcadémicieuB  Ubres  A  300  fr. 

B.  Publiealions  : 

Mémoires  de    l'Académie'  —   Comptes  rendus 

hebdomadaires  des  séances. 
Mémoires  des  savanls  étrangers. 

a.  Prix  •  : 
1  prix  annuel. 


* 

Décomposé  il  différents  points  de  vue,  le  tableau  précédent  donne  : 

Chimistes,  12.  —  Physiciens,  24.  ~  Minéralogistes,  6.  —  Géomètres  ou  algè- 
bristes,  9.  —  Anatomistes,  G.  —  Astronomes,  6.  —  Agronomes,  7.  —  Géo- 
logues, 3.  —  Médecins,  6.  —  Géographes  ou  Toyageurs,  li  ;  —  etc. 


ment  le  jour  mfime,  une  place  de  cette  nature  permet  de  faire  sourdement 
tout  le  bien  que  l'on  peut  faire  •  {16  mal  1773).  —  Fourier  vit  sa  première 
élection  non  approuvée  par  le  roi  (Louis  XVIII)  ;  —  Flourens  fut  préféré  à 
Victor  Hugo  pour  l'Académie  française. 

La  moyenne,  pour  chacun  d'eus,  a  été  de  8  ans  9  mois. 

Le  plus  long  a  été  Pantenelle,  42  ans;  après  lui,  Flourens,  34;  les  plus 
courts,  Dulong  et  Vulplan,  chacun  à  peine  1  an. 

*  En  dehors  de  ce  prix  du  budget,  elle  distribue   47  prix  parUculicrs  (sur 

tes  tl6  de  tout  l'Institut),  ainsi  groupés,  car  la  place  manque  Ici  pour  indiquer 

le  titre  ou  le  fondateur  spécial  de  cfaacun  d'eux  : 

Géométrie  1  Cbimie  2  Médec.-Chirui^ie  7 

Mécanique  5  Géologie  2  Physique  2 

Astronomie  3  Botanique  4  Géographie  1 

Physique  1  Agriculture  i  Prix  généraux  15 

Statistique  1  Anat. -Zoologie  2  ^ 

Une  Jolie  distribution,  qui  demande  une  belle  dose  de  patience  &  ceux  qui 
la  subissent.  Voltaire,  dès  1737,  plaisantait  cette  profusion  de  récompenses. 
■  n  est  Impossible,  mon  cher  ami,  qu'il  y  ait  311  volumes  de  pièces  de  l'Aca^ 
demie  des  sciences  depuis  qu'elle  distribue  des  prix.  Il  faut  que  voua  ayei 
pris  la  malheureuse  Académie  française  pour  l'Académie  des  sciences.  On 
envoya  un  jour  18  singes  à  un  homme  qui  avait  demandé  18  cygnes  pour 
mettre  sur  son  canal.  J'ai  bien  la  mine  d'avoir  31  singes  au  lieu  de  18  cygnes 
qu'il  me  fallait.  -  —  Lettre  de  Voltaire  A  l'abbë  Moussinot  (déc.  1737),  auquel  il 
avait  écrit,  en  auguste  1736  :  n  J'ai  oublié,  parmi  tous  les  plaisirs  que  Je  vous 
ai  demandés,  celui  de  me  faire  savoir  le  sujet  du  prix  proposé  catta  année  par 
l'Académie  des  sciences...  ■  EtU  dut  concourir,  et  il  n'eut  pas  le  prix. 
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44  aoDt  proresieura.  A  la  Sorbonoe,  au  Collège  de  France)  au  Coneervatoirei 
ail  MuMum.  etc. 
8  (iingeul  ii<jf  f^roada  M-abli^eriucats  ^cieatiiîquef, 
I        3  sùQt  sëiintuti rs,  —i  députés;  —3  oal  été  ininiïtTe;. 
I      33  sout  lo^És  par  l'Etst. 
I     Si  baîniinvit  la  nvu  ijrolte,  35  U  rive  gsucbe. 

3  font  partie  de  l'Académie  française  : 
I         KM.  de  Lee^eps,  —  Bertrand,  —  Pasteur. 

1 


« 


L'ftge  réel  présent*  : 

I  plus  nue  centenaire '.  20  seiacfQaires. 

3  (iclog'enaïrps.  17  cÏQfjijanleDaires. 

15  septuagénaires.  iS  qaaiJragânflirM, 

Sent,  ensemble,  4,369  aas  ou  43  siècles  et  3/3. 


« 
r  * 


Ccmme  âge  académique  ', 

1  date  île  la  Restaura Cioa 

S  datent  du  n^gime  de  juïUet 


19  datent  duaecoTid  Empire 

4ii      —      ilela  trdietèiii«  Itépiiblique. 


Le  doyen  d'élection  (M.  Cherreul,  lS2fl)  a  donc  01  ans  d'Académie. 
Les  plus  jeunes  élus  (Paye  e\  TisseranU}»  TonL  étû  à  33  ans. 


*  * 


Comme  aatalitf  : 


s  sont  ués  A  l'6truiEar,  1  est  nataraUsê. 
30        —       à   Paris 
36       — ^       en  pruvince. 

* 

Au  point  de  me  nobiliaire,  c'est  l' Académie  la  plus  modeste  : 
S  coroti'î.  —  3  viromtea,  —  8  particalfis. 
Pûuf  U  Li^gioi  d'honneur; 


k 


1  pranil'crQii 
8  graiida  officiers 
13  couiuiaDi leurs. 


31  ortLcierR 
33  cheTBJieri 


Les  100  correspondants  répartis,  comme  Ii?s  membres  ordinaires,  en 
11  sections,  chacune  toutefois  de  chiffre  inégal,  donnent  seulement 
35  Français  ou  rcgnicales,  ^  mot  ofQciel,  —  contre  65  étrangers. 

Edmoxd  Ren^iuoin. 


*  H.  Cbevreul  s  entama,  le  3  st^plembre,  s&  cent  deuxième  aanèc. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

nÉUNION  DU    &   SEFTEUBRE    1887. 


COMNiTNlCATiON  :  Le  CongTi^B  des  Sudétés  sa-vaniea  à  Paris  en  I88S;  {iro* 
^ramoi'C  ùe  la  Sectioa  des  ScieDces  ëcaaoaiïquee  et  «ociales. 

DlB<xssiON  :  y  aurail-il  avanUge  h  établir,  par  un  accord  inlemational,  une 
législatiOD  fiscale  uaitorme  daat  les  diSËrenU  pays,  spécialemeat  p»ur  Iw 
dTDÎls  d'accise  ? 

OonUGES  PRèSBNiBB. 

La  séance  *st  présidée  par  M.  Léon  Say.  président. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et 
brochures  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  séaoce.  (Voir 
ci-aprés  la  liste  de  ces  publications.) 

M.  le  Président  donne  i':onraissance  d'une  lettre  du  Ministre  de 
l'instruction  publique  rontenant  la  liste  des  questions  proposées, 
pour  le  procliain  Congrès  des  Sociétés  savantes,  en  1888.  Voie» 
Celles  de  ces  questions  qui  intéressent  les  sciences  écunotniqueii  et 
sociales  : 

1"  De  la  propriété  en  pays  musulman, 

2°  Analy&eâ  des  dispositions  prises,  depuis  le  xti*  «iêrle  jusqn'k 
nos  jours,  pour  créer  et  développer  la  vîcinalité.  Avantagea  et 
inconvénients  de  la  corvée  et  de  la  prestation  en  nature  ;  apprécia- 
tion des  conditions  actufllles  de  la  législation  sur  les  eheini 
vicinaux. 

3°  Histori[[ue  de  la  législation  ayant  eu  pour  but  de  conserver  ' 
forets  sous  l'ancien  régime  et  de  nos  jours.  Indication  de  quelques 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  défrichements  elles  exploîla- 
tions  abusives  àe.  bois  et  TorHs  dfs  particuliers. 

4°  Rechercher  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier  la  législation  relative- 
à  la  juridiction  consulaire. 

5'  Étudier  la  législation  relative  aux  portions  ménagères  et  CMU- 
munales,  en  France  et  à  l'étranger. 

6"  Rjtaminer  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'assurer,  en  France,  pu 
voie  législative,  une  indemnité  aux  personnes  poursui'cies  ou  eoit- 
damnées  à  tort,  en  matière  criminelle,  correction  nulle  ou  de  poUce. 
Rechercher  ce  qui  a  été  fait  ou  tenté  dans  celte  voie  à  l'étranger. 

7»  Rechereber  les  traces  des  corporations  de  métier  s'ctetidaot  h 


I 
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une  région  ou  il  une  province,  ou  bien  les  unions  ayant  pu  exister 
entre  les  corporations  similaires  àt  plusieurs  villes. 

S*  Étudier  dans  uneprovincc  ou  une  clrcoascription  plus  restreinte 
la  succession  des  dilTèrents  motles  d'nmodiatbon  des  terreà.  A  quelle 
époque  et  daa&  quelle  mesure  le  bail  à  ferme  ou  le  métayage  a-t-il 
remplacé  les  anciennes  tenures? — Recueillir  tous  renseignements 
sur  les  redevances,  prix,  services  accessoires  et  durée  des  baux,  aux 
différentes  époques.  Indiquer,  selon  les  localités,  la  substitution, 
au  xYiu*  siècle  ou  au  xix«  siècle,  du  fermage  à  rente  Qxe  au 
métayage,  ou  inversement. 

fi*  Faire  Thistoire,  dans  nne  province  ou  une  circonscription  plus 
restreinte,  ries  contrats  intéressant  l'ouvrier  agricole  au  raire-valoir 
do  propriétaire,  tels  que  le  glanage  dans  l'Artois,  l'engagement  des 
maîtres-valets  dans  les  pays  toulousains. 

10"  La  diminution  de  la  population  rurale. 

11*  Etudier  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  au  xviu' 
sifecl<v  dans  une  province,  et  comparer  cette  valeur  avec  la,  valâur 
vénale  actuelle. 

12"  Du  crédit  agricole  et  des  moyens  de  l'organiser  efïicacement, 
son  fonctionnement  en  Allemagne  et  en  Italie.  Syndicats  d'agrïcul- 
leufs  pour  l'aclnit  des  instruments  et  des  engrais,  et  pour  la  vente 
deâ  produits. 

13*  Étii(le&  des  résultats  statistiques  de  la  participation  aux  b'^né- 
fli'es  dan&  l'inilui^trie. 

H"  Des  conditions  d'exécution  qui  peuvent  justifier  le  rang  que 
]a  Iransportation  et  la  relègnlion  occupent  dans  Téchelle  des  peines 
ij'aprèsia  lÀgisialion  en  vigueur. 

15*  De  l'étude  des  langues  étrangères  vivantes.  —  (Juelle  place 
duit-etle  tenir  aux  divers  degrés  d'ens^eignement  et  particulièrement 
dans  l'enseignement  secondaire  sous  tontes  ses  formes?  Quelle  part 
doit  y  ftre  faite,  soit  à  une  culture  toute  pratique,  en  vue  de  l'usage 
m^me  des  langues,  soit  à  une  culture  propr^emeiit  littéraire?  En  ce 
qui  concerne  cette  dernière  culture,  jusqu'à  quel  point  les  langues 
et  les  littératures  étrangères  pourraient-elles  remplacer  les  langues 
et  les  littératures  classiques  ? 

Sur  la  proposition  de  M.Léon  Say,  la  réunion  adopte,  comme  sujet 
de  discussion^  la  question  suivante  ■ 

Y    ADBAIT-n,    AVANTAGE  A  ÉT.KBLUÏ,  PAR  UN  ACCQRO  INTERNATIOSAL, 
D<IS  LÉCISL.<TI07(   FISCALE   IJNIFORUE   DAMS   hKS  DIFFÉRENTS.   PAY8, 
SPftC(ALE«E.NT  POUR  LES   DROITS    O'ACCISE? 
M.  Léon  âay,  président,  prend  la  parole  pour  poser  la  question. 
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Il  fait  remarquer  qtjo  ceriaipcs  ileiipé'es,  susceptibles  de  prodoirc 
au  budget  des  rendements  considérables,  sont  imposées  prévue  vn 
tous  les  pays;  par  exemple,  le    sucre^   l'^cool,  le  tabac.  L^s  tau^J 
d'imposition  sont  Irts  élevés  et  tri's  différents  d'un  pays  à  l'aulre.  WÊ 
en  résulte  une  contrebande  active  aux  lyontières.  Ne  seroit-îl  pas 
utile  de  provoquer  l'adoptiviL  des  mêmes  procédés   fiscaux  daiiii  I^, 
pays  voisins? 

n  semble  que  les  avantages  économiques  seraient  assez  ^ndi 
Le  commertîe  entre  ces  nations  en  serait  notableiuenl  TariEilé. 
s'acheminerait  liimi  vci^  l'union  douàmcre.  On  se  rappelle  le  projet 
d'Union  douanière  élaboré  par  Mi,  de  Molînari  et  dont  il   enireliot 
même  M.  de  Bismark.  M.  Léon  Say  lui  avait  adressé  une  oIije*'lîun     j 
fondamentale  :  c'est  i|ue,tant  que  les  législations  fiscales  n'aursieotfl 
pai>  été  iininécs,  il  Taudrait,  en  dépit  de  l'union  douanière,  maîntenfr 
la  ligne  de»  douanes.  Il  ajoutait  qu'une  union  douanière  lui  siintlilait 
devoir  DcC'essairement  être  précédée  d'une  union  politique  entre  eet  \ 
mêmes  peuples. 

Si  les  avanlagci^  économiques  paraissent  évidents,  les  diDîcultrs 
d'exécution  sont  aussi  considérables  :  on  se  heurte  presque  partout 
àlu  difTérenee  des  mœurs  et  des  procédés  d'administration. 

Enfin,  les  inconvénienti  politiques  ne  doivent  pas  être  dissimnlà- 
On  s'est  déjà  élevé  contre  les.  traités  de  commerce  qui  enebalnenl  h 
liberté  d'action  d'un  pays.  Les  entraves  résultent  d'une  union  llsult 
seraient  encore  bien  plus  Tortcs.  L'impât  aurait  cessé  d'être  «nniiri 
pour  devenir  immuable  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Nos 
lois  fiscales  seraient  ainsi  placées  sous  des  sanctions  étrangères, 


H.  Limousin  dit  que  l'ineonvénient  politî<{ue  signalé  par  M.  Sat 
ne  l'arrête  pas.  11  y  a  tout  avantage  à  lirai  ter  la  liberté  des  législateurs 
en  ce  qui  concerne  le  régime  économique  du  pays.    Le   Parkotnt 
peut  voter  dans  un  moment  d'entraînement,  sous  l'exeitatifto  heUtt 
de  l'opinion,  l'établissement  d'une  taxe  ou  d'une  snrta\e  sur  lel  du 
tel  produit  tandis  que,  lorsqu'il  s*agît  d'^un  traité  de  cociijwrceou 
d'une  convention  internationale  analogue  à  celle  dont   il  est  parl^ 
tous  les  intérêts  entrent  en  jeu  et,  agissant  simultanément,  ff**"* 
l'équilibre.  Les  conventions  entre  ungroupcde  puissances,  tellesque 
celles  dont,  on  parle,  telles  que  les   conventions   postales   et  nnii^ 
taires,  sont  supérieures  aux  traités  de  commerce  à  deux,  dans  IH" 
quels  se  trouve  inscrite  lu  clause  u  de  la  nation  la  plus  favorisée*- 
Dans  un  traité  de  commerce  à  deux,    les  concessions  que  ftiit  ^D' 
puissance  à  l'autre  $ont  la  conséquence  des  concessions  de  cellfr*'- 
le  maintien  de  droits  élevés  ou  relativement  élevés  a  été  amen»  p^r 
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le  refus  de  diminuer  d'aiitics  droits.  Vienne  un  traité  par  lequel  la 
première  nation  obtient  d'un^  troisième  la  concession  nwë  lui  a 
refusée  la  deuiii'me  et  Tasse,  en  éctiaiige,  une  t^onee&siun,  la 
deuxième  en  profilera  en  quelrjue  sorte  gnttuitement.  -Si.  au  con- 
traire, les  traitas  à  deux  étaient  remplacés  par  des  con-K-ntions  géné- 
rales. déCiltéréeS'  dans  des  réunions  diplomatiques  où  tous  feraient 
les  nJOiefi  coneessions  pour  obtenir  les  mif  mes  avantage?,  Linconvé- 
ntenl,  contre  Icigiiel  ont  protesté  souvent  les  coœnier<;ants,  ne  se 
produirait  plus. 

Ea  ce  qui  concerne  l'êtaMiasement  d'une  législation  internatlnalc 
sur  le  droit  d'accise,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'elle  portiM  sur  lo 
4]i)otitc  de  ces  droits,  mais  exclusivement  sur  leur  assiette.  1/ assiette 
'étant  établie,  cha^jne  puissance  rendrait  à  ses  produits  exportés  le^ 
taxes  perçues,  ûu  les  ferait  convoyer  à  la  frontière;  ils  se  présente- 
raient ainsi  ind'imnes,  et  à  des  conditions  exclusivement  commer- 
ciales, sur  les  manches  des  autres  puissanees  qui  leur  feraient  payer 
à  renlrfe  un  droit  égal  au  droit  d'accise  à  rintêrieur. 

Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  l'ai-sielle  de  I'inip6t  Pût  le 
produit  fabriqué.  Il  serait  possible  de  prendre  pour  base  la  matière 
première,  en  convenant  d'une  même  base  de  rendement  ou  d'une 
base  é<juivalente.  Ce  dernier  cas  se  présenterait  s'il  était  établi 
qu'an  pays  ne  peut  avoir  une  matière  d'une  proiluctî-vité  égale  à 
celle  de  tel  ou  tel  autre.  Supposons,  pour  la  facilité  du  raison- 
nement, que  h  matière  première  soit  le  coton,  produit  qui  ne  pousse 
ni  en  Fmnce,  ni  en  \rij;leterre,  ni  en  Allemapne.iet  que  les  industriels 
de  ces  divers  pays  w.  procurent  aux  mêmes  conditions  sur  le  marché 
interaational;  il  serait  facile,  dansceoas,  d'établir  une  base  commune 
de  rendement. 

Cependant,  si  un  adoptait  Vassiette  de  la  matière  première  pour 

le  droit  d'accise,  il  faudrait  établir  un  droit  équivalent  sur  la  mai> 

ehnndise  fabriquée  pour  les  provenances  étrangères,  qui  ne  peuvent 

w  présenter  que  sous  cette  furme.  Est-il  impossible  de  calculer  exac- 

ienieat  l'équivalence  de  ces  deux  taxes? 


M.  Ad.  CoBte  fait  remarquer  qu^ïi  y  a  une  distinction  à  établir 
«ntre  les  marchandises  uniquement  commerciales,  dont  le  mouve- 
ment d'importation  ou  d'esportntion  est  déterminé  par  la  difTérence 
«ie%  pris  de  revient,  et  les  marchandises  proprement  liscales  dont  Ift 
circulation  est  plus  ou  moins  inlluencéc  par  la  différence  des  taxes 
dans  les  divers  pays. 

Or»  les  marchandises  qui  sont  principalement  atteintes  par  la 
fiscalité  :  l'alcool,  le  sucre,  le  tabac,  sont  loin  d'être  au  premier 
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rang  de  nos  denrées  d'imporlation  ou  d'exportation.  I^  surre  œ 
vient  qu'au  douzième  rang  k  1" importation,  et  l'alcool  qu'an  onuème 
rang  à  l'eipcirlatiuii.  Les  vins,  les  céréaks.  les  laines,  les  suies.  les 
peaux,  les  gaines  oléagineuses^  le  colon,  le  bots,  la  houille,  les 
beïiliaux.  otCo  passent  bien  avant.  Il  semble  donc  que  l'uninealn» 
des  législations  fiscales,  en  ce  qui  concerue  les  droitâ  d'aci'i**,  fiivw- 
riserait  certainement  le  commerce  des  dearées  Trappécs  di>  taxes 
spéciales,  mais  n'aurait  pas  une  grande  influence  sur  te  coiiitne 
des  autres  denrées,  en  exceptant  toutefois  le  vin,  qui  a  le  daw 
caractère  d'une  marchandise  lîscale,  au  «en&  donné  plus  haut  â 
mots. 

Il  ne  résulterait  ]>as  ainsi  de  l'uniGoation  des  législations  fiscilf» 
que  l'on  aurait  fait  un  grand  pas  vers  la  réalisatioa  d'une  mûm 
douanière.  Ce  n'est  pas  qu'il  raille  considérer  une  telle  union  comne 
irréfllisalile;  M,  Coste  «.'roit,  au  contraire,  qu'on  pourra  y  arriver 
dans  un  hut  de  défense  commune  contre  les  pays  exotiques,  coiil/e 
l'Amérique,  l'Inde  et  l'Australie,  mais  il  faudra  auparavant  rrsocdtf 
les  problèmes  bien  plus  compliqués  qui  résultent,  par  exemple. iJc 
la  diiTérence  des  prix  de  revient  de  la  liautUe.  du  fer,  des  Uaas, 
etc.,  entre  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  France. 

En  laissant  de  côté  cette  éventualité  d'une  union  douanière,  ilor 
parait  pas  non  plus  k  M.  Costc  que  l'unifiraliaQ  des  lépslations  «r 
les  droits  d'accise  puisse  se  faire  avant  qu'on  ait  procède  à  la  ri'f«r«e 
d«S  ioipdts  directs.  11  faut  compter  en  tt^^us  pays  Avec  les  impR*!* 
budgétaires;  on  doit  pouvoir  Taire  varier  dans  une  certaine  taessif 
le  produit  des  impots.  En  Angleterre,  il  y  a  Vinoome-Uu:,i\ws\'a» 
augmente  ou  que  l'on  diminue  ;  en  France,  tant  que  nous  ne  serons 
pas  liJires  clff  frapper  de  centimes  additionnels  généraux  nos  cuttln- 
butions  directes,  nous  n'aurons  que  la  ressource  des  surtaxes tarb 
sucre,  l'alcool  ou  le  tatvac.  H  faut  donc  jusque-là  conserver  noire 
liberté  d'action. 


H.  Cbarles  Letort  insiste  ensuite  sur  les  grandes  difTicuHct  que 
présenteraient  les  différences  Jliahiludtrs.  el  de  climats  pourarri»'!' 
à  l'unification  Qscale.  La  consommation  de  l'alcool  n'est  p*s  ^ 
même  au  Mlji  qu'au  Nord,  C'est  même,  fait  obserytr  M.  LéonSa?- 
une  des  grosses  eooiplications  de  tous  nos  problèmes  Ilseaui;  !■ 
France  est  divisée  en  deux  pays,  le  pays  à  vin  et  le  pays  k  betterave*: 
le  sucre  est  encore  une  denrée  de  luxe  en  France,  c'est  un  produit  it 
première  utilité  en  Angleterre,  et  de  consommation  continuelle 

En  outre,  dit  M,  Ch.  Letort,  la  part  que  prend  dans  chaque  buJgL-t 
chacun  de  ces  articles  est  tellement  différente,  précisément  icnuM 
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^es  ifariélés  de  mœurSt  de  climats.  d'IuihitudeSn  même  siir  un  conti- 
nent aussi  restreint  que  l'Europe,  qu'il  lui  parait  impossible;  d'obteatr 
4e  chaque  gouvernement  les  conces&ions  nécessaires  pour  arriver 
ià  un  accord  înternntional  en  ce  qui  ccacerne  ces  droits  d'accise. 

H       M.  Delatour  fait  observer,  lui  aus^i^  qu'une  convention  inlernalio- 

BbiIc  pour  l'iinilierttioiides  (trois  d'a>:ciïc.  si  désirable  qu'elle  &oit,  n'est 

Hpas  praltcaltlip.   Elle  ne  trouverait  peitt-Jtrc    pas  autant  d'obstacles 

B«|ae  le  craint  M.  Letort  dans  ta  ditfi^rencc  des  mœurs  et  des  situa- 

HÂions  'économiques,   mais  elle  se   heurterait  à  des  difficultés  insur- 

|V«nontat)les  au  point  de  vue  politique.  Et  d'abord,  il  Taiidrait  que  les 

■divers  gouvernements  arriviisscnt  à  s'entendre  sur  la  part  à  aftri- 

kuer  ans  accises  dans  l'ensemble  du  budget  ;  or,  en  l'état  actuel  des 

«hoses.  la  proportion  e&t  entrèmement  variable  suivant  les  États,  suî^ 

vant  les  conceptions  économiques  du  législateur  sur  l'incidence  des 

ipdts.  et  suivant  la  nature  el  l'assiette  des  au  très  taxes  en  vigueur. 

iDe  plus,  les  budgets  européens  sont  trèsinégalem  ent  grevés  et  l'iné- 

Isaiitt^  des  charges  implique  fatalement  l'inégalité  des  taxations. 

Enfin,  il  faut  s«  demander  aussi  dans  quelle    situation  eût  été  la 

France  en  1S71,  si,  liée  par  une  co^nvention  btcc  le  reste  de  l'Eu- 

|T*pe,  elle  s'était  vue  forcée  de  renoncera  toute    augnacntatioQ  des 

'accises.  Comment  eussions- nous  pu  réparer  nos  icsas>tres,   si  notre 

législation  fiscale  eilt  été,  au  moins  en  partie,  immuable,  garantie 

pat  les  traités  ? 

■.  le  D'  Broch  insiste  sur  rimp03sLt>ilîté  d'établir  une  union 
dotiaaiére  qui  ne  serait  pa$  précédée  d'une  union  politique  entre  les 
peuples  à  grouper  sous  la  même  législation  économique.  L'exemple 
«le  ruiemagnie  et  du  Zollverein  souvent  cité  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
|tlHS  démonstratif  k  cet  égard. 


H.  Jules  Martin  reconnaît,  lui  aussi,  que  la  diflieulté  est  grande 
l>Otir  former  une  union  douanière  comme  celle  dont  a  parlé 
H.  Léon  Say.  Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  tenter  l'entreprise? 
N'a-t-on  pas  vu  très  souvent  l'utopie  d'aujourd'hui  devenir  la 
r^lîté  de  demain? 


M-  Léon  Say  résume  brièvement  la  discussion. 

n  reconnaît  qu'un  peuple  ne  peut  mettre  son  budget  à  la  dîspo&i- 
Uon  des  étrangers,  en  aliénant  sa  liberté  au  point  de  vue  (iscal. 

Il  n'y  en  avait  pas  moins  quelque  intérêt  à  étudier  la  (]ucstion  telle 
^'elle  a  été  posée.  Il  «st  ^rai  qu'il  aurait  été  utile  de  la  diviser, 
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d'examiner  J'uniflcation  léffislalivc  appliquée,  d'une  pari,  à  Vûitiétl. 
des  impàts  dont  îl  s'agit,  d'autre  part,  aux  tarifs. 

Si   l'on  applique  l'impAt  stic  les   proJiiits   tout   fnbrïquèà,   â    Ia,| 
rigueur  la.  solution  est  possible,  sinon  mcine  facile.  Mai»  il  fiudraitij 
d'abord  trancher  précisément  la  question  de  savoir  si.  quand  il 
s'agit  d'inip-its  inléricurs,  il  est  bon  de  taxer  la  matière  prcmîcre, 
—  ce  qui,  à  son  avig,  est  le  plus  avantageux,  ou  le  produit  fnbnqué. 

t^n^tabliSisaiit,  sur  tous  les  produits  au  sitjet  desquels  la  question 
se  peut  poser,  le  droit  ii  la  consonamatiou,  il  lui  semble  qu'on  arrite* 
rail  ft  supprimer  les  prîmes  h  là  sortie,  qui  ^oulûvent  tant  de  prote»- 
Utions. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  lîédocleur  du  Compte  rendu  ;  Charles  Lbtort. 


OUVHAUES    rHÉSBJfTÉS. 

IfCt  e.tci(<inlt  (norfernes,  AUcmù,  café,  tké  tl  cacao,  sucret,  l9i«c, 
par  le  D'  O.-J.  Bkocis  '- 

Ckamltre  île»  députés.  Discoii?-s  iifononcé  par  M.  \vks  Gu'.ur,  it 
Ih  Juillet  1887,  ^iv  les  coulribuliuns  itircctcs  cl  laxvs  y  ussi-ftiUta  dr 
l'exercice  1888  '. 

Sialist ica  eUitui-ale  polUica,  Ekiîone  genvrak  //oliticUe —  23-3'> 

Lei  nssurnnces  ouvri&res  en  AUentaifite,  par  AiikntE  Mlatkav  '. 

fiocietf  liai  tonale  d'éducation  de  Li/oa.  Les  principes  cAn^licw.— 
auinrité,  lifH-rté,  charité,  —  leur  action  sur  le  iravail  et  lea  tntval- 
leurs.  Lcfliin'  dt;  M.  L«ui*  DKSl^ll.^^D  '. 

Annales  du  romiHvrcf  ej^lérieur.  188".  6*,  T  et  8*  fascicules  '. 

Bolefin  mensual  deestadîstica  municipal,  À.âo  I.  MayoyJuaio  ISifT  . 

L&  asxoriijlions  et  syiidiaits  miniers  en  AUcmayne,  et  priticipataiinit 
en  Wi:stp/talir.  par  E.  GbO\kh  '. 

Plut  de  ]irOtàtaires.  Tous  capiialiiics.  CûnaidératiOns  sur  la  fiMïItW' 
miniers,  pai'  Pu.  Puoij  '. 

Bulletin  de  la  particij>alion  auj:  bénéficet.  9*  année.  3*  livraison  '*- 

'  Nancy,  imp.  Berger-L*vraiilt  etCi',  1887,  iu-8«. 

'  ParjH,  îiup    des  Juiirnaux  officiels,  iu-J". 

'  Homa,  tip.  del  MiuiElcrû  dclle  liiiaazâ,  ISST,  îa-l*. 

'  fnri»,  C.  Lerny.  l^SI^  in-S". 

1  Lyon,  Vielte  et  Perrusset,  18SI,  ia-S". 

*  Paria,  imp.  Nationale,  1887,  in-S". 

^   Buenos-Ave»,  iuijir.  Europsa,  lilST,  io-S*. 

•  l'ari»,  A.  Chttix,  lsS7,  in-*". 
'  Ptn-iK,  \.  Cliniï,  1?87,  in-8". 
"«l'nH»,  A.  yhûix,  1»81,  in-if-. 
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Movimfiilo  commerciitlt:  dei  rpi/no  tiTtalia.  iBSft  '. 

Hovimfnln  liella  itaritjttziaiip  ad  ptMli  dc.l  regnit  d'ItaUa,  1836  '. 

Statûliea  delln  '•7niyraz>0nv  iCaliaaa,  Aiino  1886  '.       ■    *  '    ■ 

Solletino  lii  iegiilazioiie  e  slalislica  doijaiialc  e  comTRPrciale.  Giuffwy 
eî  Luylio  iS87  \ 

Emùjralian  and  Immigration.  Reports  i^f  ihn  cartsutar  o/ficers  of 
the  United  States  '. 

I>  comriitrce  ejltrv'w  Je  [Égupte,  1886  '. 

ButU-tin  mensuel  du  eomnufrce  extérietir  de  l'Egypte.  Avril,  mai, 
;  juin  1887  '. 

Discours  prononcé  par  M.  Spullkii,  miniaire  de  ViJMtrKCtion  publiquVf 
des  eattes  et  de-t  b&iuz'orts,  au  Congrès  des  Societêt  savantes,  le 
4  juin  1887  *. 

Eisai  tur  ta  Ikçorie  rf«  salaire.  La  mtûn-if  csmH  et  son  prix,  par 

P.-V.   BKAUn&GARU  *. 

L'application  ds  la  loi  Roussel  dans  la  Creuse  (a.i>Qêe  IS8&).  Rapport 
au  prifel.  par  M.  Piehbk  Ftsintir  '•. 

Le  ^Àarbon  de  rkomine  cl  des  animaux,  par  Paul  MuLUin  ''. 

De  la  colonisation  de  rAmtrniie,  par  M,  Ph.  Phoû  ". 

Loidu  2ijuin  1887  sur  l'imposition  de  l'alcool  en  Allemagne.  Tra- 
diicttOQ  Ciaoçaise  ". 

Revar  des  Soriétés.  Aoûl  1837  '*. 

Bolietiiio  di  notizin  &al  rredito  e  la  previdrnza.  N.  12-15  ". 

Annatidel  erniito  e  Heifn  preindcjiza.  1837.  Crédita  agrario  "• 

Revue  ^nvffrupfiii/ui!  internationale.  (RirecLeur:  H.  Geuiic;ës  Rbnadd.) 
Mai  1887  ". 


■  fioma.  tip.  Eredi  fi<jtta.  18^7,  iit-fol. 
'  ftom*.  lip.  En-ili  Bitt.i,  I8S7,  îu-fol. 
■*  Borna,  Up.  \Miu.i.  l!^-^7,  îii^t. 

•  JtoiM.  tip-  En'ili  BotLi.  1S«7,  iii-4". 

1  Woêhûiglmi,  Oov4?rDtn&ul  priatïnii  Of8c?,  1S87,  iD-8'. 

•  Aitxttndrie,  typ.  V.  P>.-aik?jon,  18S7,  gr.  ia-8". 
T  Alexnnririe,  lyp.  V.  Pcoaason,  ISil,  iii-8'. 

■•  Parir,  imp.  Natiuaatc,  juin  ISS7,  in-fol. 
'   Prtrf",  Larijsc  et  Porcul,  i8.?T,  i«-Se. 
*«  Cirfrrt,  Deluxe  et  JoiicU.  IfWT,  iii-fte. 
i*  Sfrartotwjr.  lyp.  Je  C.  Fischbnch,  19«1.  in-S». 
!■  Bod-'/brf-iwr-lf^r,  imp.  de  C.  Thèzfl,  1*86,  în-8». 
•«Jf«.'Aow.  imp.  BaderatC".  1337.  m-19. 
I»  P'orij.  Harrtia)  et  Billard,  in-»«. 
■»  Ilom^,  tip.  Erciii  Botta,  18*7,  in-4». 
"  Bana,  lip.  Eredi  Botta,  I8â7.  ia-S". 
i)?  JttTâ,  3g>  ma  d«  la  P^uipe,  iii-4 
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La  BounceotsLK  vhihçaise,  17S9-1848,  par  M.  A.  BAnooux.  Un  vol.  în- 

Calmaun-Lèvy,  1886. 

Écrira  l'histoire  de  In  haurgeoisie  française,  de  1789  4  18W,  comme 
vient  de  le  Taire  M.  Barduui,  n'est-ce  pas  entreprendre  l'histoire  de  la 
France,  duranl  un  demi-sificle  rempli  d'événeinenf-s  et  fécond  en  idées 
nouvelles  î  N'est-ce  pas  la  bourgeoisie  qui  prépare,  amène  et  coDsoimiic 
la  Révolution;  n'^esl-w  pas  elle  qui  se  lais?ç  prendre  d'abord  àUgloJrci 
puis  SB  lasse  de  la.  servltiiile  impériale,  qui  airaclte  ù.  la  Restauration  dts 
promesses  et  des  garanties  et  qui,  voyant   ci>g  franchises  violéftS,  ra- 
rerse  pour  la  deuxième  fois  le  trâne  légitime  et  «'épanouit  dans  ou 
royauté  An  son  chois,  issue  de  ses  œuvres  et  Taite  à  son  image  tflisloin 
où  nc^  manquent  &ans  doute  ni  les  iPalbearï  ni  lûs  fautes,  maïs  qui  t  a 
grandeur  aussi.  Qu'on  l'envisaf^e  dans  l'apposillon  ou  4u  gouTeraeOMDt, 
dans  son  rAle  en  tant  qu'ordre  de  l'État,  ou  dans  les  fonctions  si>mlsi, 
auxquelles  elle  a  fourni  ses  hommes,  sans  parler  raârae   d«s   boiirs«oiï 
éminenls»  magistrats,  Hnanciers,  négociants,  aTOcats,  mèJedps,  k  l'ea 
tenir  4  la  moyenne,  la  classe  c-adette  de  U  nation,  cadette  encore  nul- 
gré  les  appai'ences  à  la  veille  de  89,  a  donné  une   somme  cooftdinMi 
dinteUiijence  et  de  vorlu.  Ce  qu'ôlaient  ces  bourgeois  d'autreroiï.  wtn 
Louis  XIV,  sous  Richelieu,  sous  Henri  IV,  au  temps  des  mis  et  des  mi- 
nistres   qui  ont  Taît  la  monarchie  souveraine,  ce  qu'ils  étaient  au  dehors 
dans  lû  vie  publique,  et  chez  ^ux,  dans    la  ramiUc,    M.   Albert   Babwu 
nous  l'a  dit  dans  son  intéressant  ouvrage.  Il  l'a  dit,  je  le   craiu},  i^ic 
un  optimisme  rêtrospeclif,  où  se  mêle  plus  d'un  re(jret.  Ceque  lesbDUi^ 
geois  d'autrefois  ont   fait   pour  devenir   et   en  devenant  les  bourgeois 
d'aujourd'hui,  ce  à.   quoi  l'elTort  séculaire  de   la  bourgeoisie  a  alNMiti, 
dans  les  ruines  de  tout  le  reste  du  passé,  ce   qu'il  a  produit  de  nannis 
et  de  bon.  ce  qu'il  ne  pouvait  produire  en  bien  ou  en  mai,  H.  Bardnui 
nous  l'apprend  à  son  lour,  en  pages  fortement  frappées,  ou  d^catvs, 
DU  spirituelles,  qui  sont   souvent  d'un  écrivain,  qui  soat  totuoursd'un 
orateur.  Il  y  abien,  au  fond  de  ce  livre,  unsentinieat  d«  sympathie  et  ie 
reLon naissance,  quelque  chose  Je  tendre  et  d'ému  qui  ressemble  à  ute 
pieté  filiale.   Car  M.  Dariioax  est  un  bourgeois  et,  loin  de  s'en  défendrt, 
ilenestûei'.  «Âmamëre,  dit-il,  qui  fut  une  bourgeoise  des  anciens  Jours». 
De  ces  bourgeois  des  anûens  Jours,  M.  Baidoux  a  gardé  tous  les   traits; 
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a  est  gallican,  ami  des  légistes,  siocêretment  libéral.  Faut-il  ajouter  trop 
ami  des  légistes,  dont  perannne  mains  que  nous  ne  cherche  k  cou  tester l'in- 
flaenc«  bienfaisante  à  l'origine,  mais  dont  «a  ne  saurait  conkater  non 
plus  l'esprit  «rgoieur  et  porté  aus  abstractions,  endin  à  s&  payer  usé- 
roaul  de  roots  et  à  conTondre  des  idées  avec  una  réalité;  esprit  uni- 
forme, tranchant,  tout  J'uiie  pièce,  le  contraire  absolu  de  l'esprit  poli- 
tigtie  ?  Cest,  à  ce  qu'il  nous  a.  pa.ru.  la  principale  réserve  qu'on  doive 
Dure,  non  pas  que  M.  Dardoux  ait  parLagâ  ce  comniun  défaut  des  16- 
gisies,  mais  paTc«  qu'il  est,  de  nature  et  par  éducation,  ind'ulgent  â  li 
leur  pardonner. 

M.  BardouK  divise  son  travail  conformément  h  la  chronologie.  II  notts 
montre  va  tableaux  rapides,  complets  pourtanl,  la  bourgeoisie  française 
daus  les  milieux  divers^  des  dilTérentes  époques,  pendant  la  Révolulioai 
—  grande  morlalia  iei'is  pattum  — soos  te  Directoire  et  le  Consulat,  sou? 
l'Empire  et  dans  les  premières  a.nnées  de  la  Ftestauration,  dans  la  tlii  de 
la  Restauration  jusqu'à  laRêTolulion  de  Juillet,  sous  le  règne  ds  Louis- 
Philippe  jusqu'en  1819.  C'est,  au  commencement^la  bourgeoisie  ardente 
et  généreuse,  alTamée  d'égalité  contre  riasolûnce  de  la  Noblesse,  élevéa 
k  l'école  des  philosophesel  des  économistes,  peu  Fali^sfaile  du  pouvoir 
qu'elle  exerce,  parce  qu'elle  n'en  a  pas  l'appareil,  prêchant  l'aholition 
des  privilèges,  se  la  prêchant  à  elle-même,  et  aux  masses  qui  s'agitent 
sooselle,  ruant  ces  niasses  à  l'assaut  et  aua  bouleversements,  vîcto- 
neose,  dans  la  ré9Lslaiai:e  U'gale,  par  les  grands  orateurs  du  Tiers,  ensuite 
déboidâe,  roulée  aux  caprices  aveugles  de  la  passion  populaire,  écla- 
boussée dusAng  répandu,  mais,  par  unesinguli'ére  lortune.  se  retrou- 
vant du  cA  é  des  victimes,  rarement  du  c6té  des  bourreaux,  mourant 
«ans  défaillir,  ce  qui  n'est  rien,  et,  ce  qui  est  sublime,  sans  désespérer 
de  la  jusiice  et  de  la  fraternité.  C'est  ensuite  la  hgurgeoisie  résignée 
et  fatiguée,  di^goâtée  des  excès,  troublée  et  déçue  profoudément,  tour- 
mentée do  besoin  d'un  maître  et  se  dannant  à  qui  ose  la  prendre,  dix 
aos  après  seotaot  le  joug,  harassée  d'être  tenue  par  un  frein  si  serré,  el 
décimée:  SOT  des  champs  de  bataille  inutiles,  désolée  de  rabaissenient  de 
la  France,  iniùs  SOuSagée  par  la  cbule  de  l'Empire,  guérie,  pat'  la  lyraq- 
Dïa,  de  l'exagération  de  raulorilé,  ainsi  qu'elle  l'avait  été,  par  l'onor- 
chïe,  de  la  liberté  poussée  aux  dernières  limites.  C'est  elle  encore,  ac- 
ceptaol  d'épuisement  des  princes  qu'elle  aiispecle  et  qu'elle  méprise,  se 
releraût  pourle  coml)at  diîs  qu'on  lui  dispute  le  terrain  conquis,  oppo- 
sant &  due  réaction  qu'elle  Ju^e  scélérate  tout  ce  qu'elle  a  de  talent  et 
t^ut  «  qu'elle  a  Je  galié.  sobilement  en  armes  quand  la  parole  ne  suffit 
,plu9.  Cest  elle,  la  paix  rétablie,  jouant  a  l'aristocratie  et  recherchant 
titri^s.  allant  au  chlteau,  etinchie  et  décorée,  a'eadonnaat  dans  le 
>ïen-£trc  et  rimprévoyance,  tout  fi  coup  dèGanle,  nerTeuae,  secouée 
4*  séiOB,  T.  xnix.  —  15  seplemlire  19ff7.  29 
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&  un  frisson,  plus  que  roi liûHcnnt,  et  romanlique  aiUeors  (pi'wi  lilt 
lare,  démnlissant  de  ses  mains  ce  qu'elle  avait  construit,  el  s'amusaot 
sotis  le  pSus  vain  d*s  préLOïles,  à  la  moiQs  nécessaire   des  révututioQSUK 

Tel  est.  dans  ses  lignes  essenliellcs,  le  cadre  que  s'est  tracé  M.  BanloD 
et  qu'il  a  si  mat^iâlralemf  nt  rempli. Mais  ce  n'est  pas  Ik  tout  suuouvm^I 
Nous  conualtrion^  tnsl  U  liourgâolsie,  iî  nous  ne   savions   San  liisti: 
intime.  Ost  cette  histoire  que  H.  Bardoux.  dègAge  des  estampes  al  ieii 
taWeauï,  des  mémoires,  des  {(aiutles  et  des  correspondaiiL-es.   Aa  terso] 
de  la  page  Éloquente,  Toici la  page  délicate.   C'est  l'enlneTue  d'Amp^r»! 
et  de  Julie  Caron,  c'est  la  fuite  de  Poniécohilant  proscrit,  c'est  la  kllrt , 
d'une  maman  de  province,  qui  envoie  deux  louis  a  son   Als    peur   «Qef 
entendie  rtachel  dans  Phèdre  et  dans  Hejimone,  c'est  l'admiiable  billrf 
de  M™'  Guizot  à  son  mari,  en  tournée  électorale...  H 

Et  ïoici  maintenant  la  conclusion  à  luédiler.  L'urbanité,  la  toli^iiiw*, 
le  caractère  afîpclueujt  des  relations  entre  niallres   et  st-rviU-'urs.  Oiiln 
patrons  et  ouvriers,  ces  qualités  tradition  miles  de  la  bvurgeaisJe  Moi 
menacées  et  déjà  atteintes.   Muis  le    i.'ice,  li^ditionnel   lui  aussi,  it«  b 
bourgeoisiD  Trançaise.  la  vanité,  et  ces   vices  plus  récents,  la    mulnlil^, 
l'impatience,  l'elTacemenl  des  individus,  n'ont   fait    que  s'accrollre;ii5- 
qu'à  un  point  du  développement  eiCfssif.  C'est  lu  grave  -laii^'er.  on  us 
Da-iment  où,  accusée  d'égoïsme  et  désignée  aux  vengeances    future  — 
aux    folies    rotures — la  liourgeotsie  a  certainement   d'antres  ennemii 
qu'elle-rafirae,  nù  il  lui  faut  par  conséquent  toute  son  éueigJe  et  tout »d 
ressort,  toute  sa  vigueui\  toute  sa  santé  morale.  Qui  la  délivrera  de  ttt 
maux  qui  la  rongent?  Qui  lui  rendra  le  sérieux  delà  vie  ei  de  lu  |)(nsf*« 
ie   souci  du  Lien  public,  le  courage  civil,  la  couftance  dans  la  vûIopI'Î 
Qui  la  sauvera,  c'est-a-dire  qui  sauvera  la  France,  dont  elle  est  la  miii^ 
et  qui,  si  elle  disparaissait,  n'aurait  peul-ëire  plus  le  sang   asses  jnot 
pour  se  reconstituer  une  force  i^qoivalenlc  ? 


Étuqcs  Coumkrciales,  par  Mlle  E,  Ldquin.  T.  11.   Comptabilité.  —  Imiu* 
des  livres.  —  Un  vol.  in-8".  Cuiilaumjn  et  Dclalain.  isdileurî,  ISM. 

Nous  avons  enlrelenu  nos  lecteurs  du  premier  volume  des  Blada  A« 
Mlle  LuquJn'  dans  lequel  se  trouvaient  exposés  les  priucipa  it 
l'écoftomie  politique,  an  commerce  et  du  droit  commercial.  l,e  srtood, 
que  nous  annonçons  aujourd'linj.  a  pour  ol)jel  ta  comptabilité  e!  U  leu"" 
des  livres,  matière  plus  limitée,  plus  étroite,  traitée  par  un  très  ptjA 
nombre  d'écrivains,  et,  par  conséquent,  trèi  connue,  dans  taqueU* 
rinnovatioQ  est  ditBcile. 


>  Jovrnttt  dit  Èoanvmieta,  mars  1884. 
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MUe  Luqaid  ne  prêLeaJ  pas  a.  l'inaututign  ;  elle  se  borné  À  expoB«r  et 

■■peigner.  On  sait  <|u.'elle  enseigne  aurLoul  parce  qu^elle  aime  l'en&i'i^ne- 

^mnl.  Sun  livre  en  le  résullal  li'un  travail  actif,  sùutenu  depuis  t'iiviroa 

t7«nt«  ans  avec  plein  succès  :  il  coiiliieal   un  exposé  Iticîiie  et  complet 

des  usages  du  commerce  puur  luul  ca  (|ui  louche   aux    comptes  et  sera 

ccrlâinerutiQt  d'une  grande  utLlilé, 

L'ouvrage  est  divisé  en  sept  livres,  précédas  d'une  introducliotl  et 
suivis  d'exercices  pratiques  empruntés  â  un  collaborateur.  Le  premier 
traite  des  livres  de  co  tu  milice,  le  second  des  titres  et  documents  relatifs 
aux  contrats  cocnmerciaui ,  le  Irainièma  dn  change,  le  quatrième  des 
cowpt'iS  courants  d'intérêts,  le  cinquième  des  écritures  en  parli«  dou- 
ble.'^  ^ix'*^™^  delà  c^mptahililé  appliquée  blu  tiègoca,  ^  U  bani]ue,  à 
l'indusliie,  a  riidmiDÎs.lratii>D  publique. 

On  voit  par  cette  simple  Ënutuéralion  que  l'auteur  n'a  pas  essayé 
dVlabliretde  suivre  une  classiûcalion  Lien  rigffureuse.  Cuinplabilité, 
tenue  des  litriis  cl  uriLhmé tique  appliquée  au  commerce,  tout  est  an 
peu  iai\i,  mois  luut  «st  vivant  sans  alTaelalion,  beaucoup  plus  vivant 
que  tlanila  plupai  t  des  livre»  qui  ont  traiti;  \v  iinïiue  sujet.  Aussi  noua 
gmJctrons-nous  d'àlever  aucune  critique  contre  un  désordre  qui  est  plus 
ajiparenl  que  réel. 

Mais  pourquoi  l'auteur  a-t-il  mis  en  tâle  du  volume  «GumpUibilllé  et 

Tmue  des  livres  "f^iàUs  ne  savons.  Api'é;  avoir  donné  dans  son  introdue- 

une  dùflnilian  un  peu   bien  large  d^e   la  complabililâ,  «lie  déclare 

son  livre  n'a  Ir^l  qu'a  la  temue  Af^t  écritures,  ce  qui  est  vrai.  Elle  a 

voulu  «Ans  doul«  insister  seulement  sur  une   notion   très  im|jarlaulc, 

savoir:  que  la  tenus  des  hyves    n'usl  qu'une  partie  de  la  cumplabilité. 

La  c<f m pt,a.bili t^  t:sL  l'art  d'apphquer  le  micui:  possible  les  principes  de 

Ja  partie  ditubl»:  la  tenue  des  tivrcst  est  simplement  Tari  de    leuir  les 

écritures  eonforniémenl  a  eus  principes.  Il  y  u  donc  trois  clio^es  dis- 

linctes,  savoir:  l"  la   méthode  de  la  partie  double,  —  Z'  l'art   d'âlablir 

mpt»  d'une  uiaison    dunnée  suivant  cette   méthi^de,  ou   compta^ 

•  —  3*  la  tenue    i^%   livres  d'apri^s   cette  mttbdde  et  d'kprès  la 

pratique  conmbrciale.  On  peut  Être  un    excelltint  teneur  de  livres     et 

un  uAdjncje  ou   même  un  mauvais  comptable  :   on    ne    peut    èlra    ni 

1       conipialite,  ni  teneur  de  Uvres  si  on   ne   connaît  bien  la   mi;tliude   des 

^b  pailles  doubles. 

^M  L'eDïPÎgnemenl  contenu  dans  ce  voluiUe  est  correct  et  sa  forme 
^B  pliuât  persuft^ive  qne  dûgniatiqa^  ajoute  ix  son  efGcadlë. 
^M  ITous  attendons  maintenant  le  troisième  volume  de  Iflle  Luquln  sur 
^W'iti^oire  du  commerce.  Nous  espérons  qu'elle  s'y  sera  proposé  pour  but 
Hde  montrer  et  de  faire  sentir  a  ses  élèves,  la  place  importante  et  ti-op 
^piécoiiaue   du  commerce    dona   Itustuire    de   la   civiUsaLiou,  de  fafO'a 
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qu'elles  comprennent  un  peu  mieux  que  leurs  dermcières  la  dïgnîlé  ds 
leur  prareaston.  UenseinbEe  ds  l'enscii^enient  trançab  et  celui  nifiiii* 
des  grandes  école*  Je  oorûtûeMe  a  beaucoup  de  progrès  à  faire  ius  « 
point,  cai-  on  peut  dire  av^c  vArilé  qu'il  n'a  pas  le  caractère  conimerôaJ. 

En   aliendaat,  Télicitons   Mlle   Luijuin    pour   son  second  volume 
aouhailons-lui  un  succès  qui  nous  semble  bien  mérité. 

es. 


La  questiun  agraire,  éLutle  sur  l'histoire  poliliquedela  petite  propriJU, 
par  MM.  R.  Mbter  kt  G*  Ahdamt.   Paris,  i8S7. 

•  La  grande  propriété  occupe   aujourd'hui   une   surface  plus  gTaiidf 
qu'il  y  a  cent  ans,  et  le  droit  de  ceui  qui  la  détiennent  a  un  earsciWf 
plus  afcsoSu  et  tranch'é  qu'il  n"a  jamais    eu  depuis  l'époqTie  romaine.  Ct 
n'est  point  le  senl  démenti  que  les  événements  contemporains  font  «ai 
promesses  de  1780  ;  aussi  commenue-t-on  à  devenir  sceptique  à  leir 
endroit  et  à  se  demander  en  particulier  si  alors  le  paysan   n'a   pM  fl* 
leurré  par  un  bienfait  aussi  passager  que  perfide.  La  liberté  coraplHe. 
l'indépendance  sans  protection  ni  gQrantie,c'est  pourla  petite  propri£ll 
rurale,  au  bout    d'un  temps  plus  ou  moins  long,  P isolement  luni,  '■ 
ruine   falale.  ■    Telles  sont    les  données   générales    qui  ont   guida  lu 
auteur»  dans  leur  étude  sur  la  question  agraire  qui  doit  comprendre 
Traisemblablement  deux  volumes, et  dnnt  celui-ci  n'est  que  la  premilTC 
partie.  Leur  but,  qui  se  révèle  dès  maintenant,  est  la  conslitution  i'vat 
petite  propriélû  entourée  de  garanlies  sunisantes,  telles  qne  le  hotats- 
tead  des  Etats-Unis  par  exemple  ou  l'insalï^issabilité,  pour  qu'«lie  n* 
pubse  être  emportée  aux  époques  de  difrtcultés.  Ces  conclusions  seronl 
précisées  dans  Ea  deuxième  partie  qui  eat  déjà  ébauchée  par  fintrodgt- 
tioD  joiuleà  cette  premi':;re  partie. 

MM,  Ardant  et  Meyep  considèrent  la  petite  propriété  eommelerem^' 
suprême  à  la  crise  sociale  qu'ils  relèvent  dans  les  temps  modemei.  Ils 
étudient  avec  asseï  de  soin  son  organisation  eu  Chine,  dans  la  Gr«ce,  * 
Borne,  dans  l'empire  byzantin,  en  Irlande,  eu  Pologne  et  en  Hostie,  et 
raltachcnl  toujours  la  conservation  de  la  stabilité  politique  et  écoDomtqut 
au  respect  des  préceptes  religieux.  Les  Évangiles  et  les  pères  d4  V^Lîk 
sont  pour  eux  les  meilleurs  critiques  des  vices  de  l'organisation  soeiilc 
et  les  meilleurs  guides  de  sa  réforniation. 

C'est  dans  la  gén>^ralisBtian  de  la  petitie  propriété,  conformément  aux 
doctTïnes  d'uD  socialisme  chrétien  légièrement  modiâé,  qu'ils  ttouTealle 
salut  à.is  sociétés  modernes. 

Pour  eut,  c'est  à  tort  que  l'économie  politique  orthodoxe  a  afiparé  la 
société  civile  delà  religion  et  a  cherché  à  défelopper  les  appétits  égots* 
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tigt]«3  aux  d^penî  Ae  l'esprit  dé  chariEé,  de  saerilî&e,  qu'avait  si  noble- 
menlreniis  en  honneur  la  religion  de  Jësus-Clirist.  lia  ne  semblent  pas 
Toir  que  les  insLincts  et  les  besoins  guident  seuls  les  actes  des  hommes 
et  que  le  bien-être  matériel  est  la  seule  chimère  qu'ils  poursuivent  avec 
persévirance. 

L'^gatilé  soeiaEe  par  le  sacrifice  serait-elle  pratique,  même  si  la  foi 
religieuse  reprenait  assez  d'emptre  dans  le  monde  pour  le  gouvemerf 
Cest  peu  probable.  Or,  nous  sommes  aujourd'hui,  plus  que  jamais, 
floîgnés  de  cette  situation;  le  doute  scientiQque  que  les  progrès  des 
sciences  ont  fait  nalln,  autant  que  l'appétit  n&lu»!  pour  la  rich«s5e, 
»'y  opposent  iovinciblemenl, 

La  seconde  partie  de  l'ourrage  doit  comprendre  l'analyse  du  mouva- 
meat  agraire  aux  Etats-Unis,  en  Orient,  en  Allemagne,  en  France  et  en 
Angleterre.  Toutes  les  sociétés  et  toutes  les  époques  se  trctaverant 
donc  pas3ées  «n  revue,  sauf)  totitefoia,  les  périodes  de  formation  de  la 
prophète. 

On  peut  faire  au  sujet  de  cette  savante  étude  deux  obsenrations.  La 
première,  peut-être  prématurée*  motivée  par  l'esprit  tendencieuï  que 
montrent  les  auteur!*,  sans  qu'ils  puissent  pri^paser  un  laoyen  pratiqua 
d'arriver  à  la  réalisalicn  de  leurs  idées.  On  conçoit,  en  effet,  que,  sf 
l'on  se  range  avec  eux  à  l'avis  que  le  socialisme  chrétien  peut  fournir  ta 
meilleure  solution  du  problème  social,  il  faut  de  plus  reconstitU'er  la 
société  sur  cette  base.  Voir  un  but  est  bien  quelque  chose,  mais  il  faat 
l'atteindre,  et  pour  cela  il  faut  une  route. 

La  s««oQde  observation  qu'appelle  cette  <tude  dépend  en  quelque 
mesure  d«  la  premit;re.  Les  auteurs  négligent  à  peu  prés  campiêtemeat 
les  sources  qui  peuvent  âtre  contraires  à  leur  doctrine.  Cette  abstention 
l'explique  peut*Ëtre,  mais  elle  uous  prive  d'un  grand  nombre  de  râfiita- 
lîona  qu'il  e&t  été  très  utile  de  trouver  dans  leur  travail. 

Qvci  qu'il  en  Soit,  il  s'agjl  ici  d'un  ouvrage  parfaitement  conçu  et 
rédigé,  présentant  ta  meilleure  étude  de  la  prupriélë  comparée  qui  ait 
été  tentée  jusqu'ici,  et  sortant  largement  des  bornes  de  la  petite  propriété 
qaî  y  est  plus  spéciutement  étudiée  cependant.  C'est  donc  un  livre  â 
recommander  même  aux  économistes  orthodoxes  qui  s'y  trouvent 
qaelque  peu  houspillés, tnais  qui, auivaùtles  préceptes  évang^Iiquesdes 
auteurs,  voudront  ne  voir  que  la  bonne  fol  qui  l'a  inspiré  et  l'ensemble 
des  recb«rchet  qu'ils  y  trouveront  résumées. 

Fhakçois  Benîtjnio. 
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Du  FLAimcs  vfccKKRcsKs  et  lies  cropoisonnemenis  q-u'elles  dêt^muDent 
par  M.  CflitnBYlHi  professeur  s  I'ÉcoIq  nationale  vélârioaire  de  Lj^wi*  Ufl 
■vflK  in-S»,  Pari?,  Fîrmio-Dîdot,  IKS^T. 


H.  Cornevin  vient  (le  publier,  chez  l'Ôditeur  Firmin-DidoL.  un  lÏTrt  ' 
qui,  croyons-noua,  est  nppelé  à  un  (,'i'ai"l  suceras.  U  tiaile  lieaptaata 
vénéneuses  et  s'adresse  partic;ulii!rement  aux  nii^decins  el  aux  vitéri- 
naîres;  mais  on  peiil  Jiffirmer  ([u'îl  jnlérçsse  toul  le  rnon^e  et  il  Mt»il 
aBSurëment  à  désirer  qu'il  s«  répandu  ciitQs  tes  campagnes  où  les  \égb- 
taux  dont  il  s'occupe  amènent  da  si  fréquents  et  parfois  de  si  gravesceci- 
dcnts^ 

Les  plantes  doLêea  de  pn)prif>të9  n&cives  saut,  gq  effet,  bemc«tip plu 
nombreuses  qu'oa  n*  le  pense  communÉmeat-  PotJ^  s'en  couiûpcft,  il 
sufflt  d«  consulter  la  tahl?  <i?3  matières  de  l'auviage  de  M.  Ornieiti. 
On  r  Irouvera  (''numéréus  jiIls  de  trois  cenls  ospères  dangereu>es*l, 
cependant,  il  ae  s'occupe  que  des  plantes,  phanérogamea  apportensn^l 
fc  1a  llorp  europct-nno. 

Dans  la  première  partie  de  son  line,  l'&uteur  traite  de  l'étode  gtoé- 
rale  des  poisons  d'origine  véfïétale  et  des  intoxications  quMs  oeei- 
siunneiit.  Celle  étude  soulève  des  questions  multiples  que  M.  Cornena 
eiamine  aveo  un«  parfaite  compétence  ;  le*  unes  se  rapportent  lui 
plantes  qui  élaiiorcnt  les  poisons  ;  les  autres,  aux  organismes  qui  sont 
itpprsssiontiés  par  les  rnalitres  toitiques. 

Les  plantes,  indéperidamment  des  matières  utiles  qu'elles  n{tus  foar- 
nissenl.  élaborent  également  des  poisons  dont  l'étude  cbinii<i«<t  «t 
d/jâ  fort  avancée,  maia  il  n'en  est  pns  de  même  du  dêlurminîMiii' Je 
leur  formation,  qui  tist  subordouné  aux  progrfïs  de  la  cliimie  liiolugiqi'' 
fit  ds  la  phvalol«jtie  v^-pétale. 

Dans  l'élat  actuel  de  nos  connaissancos,  on  peut,  stiivani  U,  ConftnD. 
admettre  que  la  formatinn  des  poisons  s>e  rattache  à  quatre  mode»: 

1*  La  substance  loxiqtie  existe  dans  la  gratoe  ;  elle  ne  subit  ptU  il^ 
modificaLions  lors  de  la  germination,  mai?  elle  passe  tntéRralemrn'  ** 
imm^diatenieDl  dans  la  ti(?e!le  et  la  radiL-etle  qui  sont  Ténéneusi's  ^^ 
moment  même  de  leur  tbrmation.  Il  n'y  a  pas  d'interruption  daniV* 
toxicité  Je  la  plante; 

2*  Le  principe  vénêneoi  n'existe  pas  dans  la  graine  et  on  neleiC^ 
coBtre  pas  dans  la  jeune  plante;  il  ne  se  forme  que  plus  tarJ,  lorî'p*' 
cerlaines  parties  qui  l'élaborent,  lelle=i  que  les  lalicif^rçs  pour  qocll»*** 
vêgétauj,  se  trouvent  dans  les  conditions  nécessaires  pour  cetlp  pro- 
duction. Il  y  a  transmission  héréditaire  de  la  faculté  créatrice  du  poiic»'»! 
nmis  non  du  poison  lui-uilîme  ; 
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3°  U  peut  arriver  qiië  ]ia.  graine,  soi!  vénéneuse  sana  que  la  plantule, 
.qui  an  est  issue,  Je  soit  uutnttUatemeQt  ; 

,i*  Lea  è\émeuls  A'wa  poison  peuvent  exiaUr  Unns  un  v^$ta1.  maîS 
dttns  (1^5  parties  qu  des  timu^  réparés  il«  tâUc  sorls  que  te  poison  ne  se 
forme  réeticnient  que  lorsqn»  ces  tbssus  ou  ces  pa^rtics  sont  dT-ctiirês  et 
mis  eu  coaUcl  les  uns  avec  les  aulros.  Tel  ^st  le  cas  du  quelques 
rosacées,  notamment  ili:s  amandiers  qui  reurerment  i]i?  l'amy^ilaline  et 
d«  rûiiiulsiiie,  corpB  Inoiï^niîirs  s'ils  rcal^int  séparéiî,  niai&qui,  mis  en 
«onUct  «n  présence  «le  l'ta",  ptoiluisanf  de  l'âcide  cyanhjdrique. 

L'élaboration  «ti  puisous  cliez  les  végétaux  est  souinisG  à  des  varia- 
tions n»nit>r«use3  qut  Lieuneat  â  diverses  causes.  El  les  dilTùrences 
constatées  lanL  dans  le  moment  il'app;iritiûn  que  dans  la  quantité  des 
aotstanciïs  Loxiiiuas  élàborù^â,  Liuiiouut  au  végétal  ou  au  milieu  doiia 
lequel  it  vit, 

L'acliïilé  d'une  plante  vénéneuse  peut  être  subortjonnfte  à  son  âge  ; 
elle  peut  se  montrer  dauii  toutes  les  parties  ou  n'Ctru  l'apanage  que 
de  «luelques-unes. 

Si,  en  giL-n^ral,  les  jeunes  pausfies  îles  végâlaux  dan^^reux  élalnomnl 
plus  âcti^crac^nt  dtjâ  poîsuns  qui;  ios  tissus  plus  Jtgé»,  il  n'en  est  pae 
toujours  de  mâme.  U  existe  même  de  tr^s  norabreusas  plantes  qui  ne 
suai  pas  on  à  peine  vénéneuâ»  dans  le  Jeune  ige  et  peuvL'ut,  h  ce  mo- 
Dl«ut,  éUf"  consuoimées  iaipuuénien'  soit  par  L'homme,  sotl  par  les 
animaux  et  n'acquièrent  des  pnipriétés  oociv&s  qu'avec  l'Age. 

£a  ce  qui  concerne  le  milieu,  il  exerc«  une  influence  d'autant  plus 
priponditrente  qu«  les  TégéUux  ne  peuvent,  cotiiine  Ic^  animaux,  se 
soitslraire  partielle  me  ml  a  son  action. 

La  lumière,  la  chaleur,  les  saisons,  la  situation  t«po^ra|ihiqtie.  la 
nature  du  siil,  la  cuiluie.  les  engrais  prennent  une  pari  plus  on  muins 
conMd'Tcable  daus  l'élaboration  et  la  inigratLou  des  poisons. 

Les  einpoiS'inncmenl^  spimlAn^s  9«  produisent  surinul  chot  riiomme, 
dans  le»  carapa(.-ntf9  et  molamment  cliei  les  enfants,  oai-  précisément  le 
poison  se  concejilre  ^ouvonl.  dans  le  fruit  qui  \t  tente. 

Quant  aux  animauxdomestiques,  observe  judicteusementM.  Cornevin, 
on  dit  as^er  fréquemment  que,  guidés  par  leur  inâtinct,  ils  ne  toucheat 
point  ans  plantes  qui  peuvent  l'^s  incoiamoder,  Que  ai,  par  hasard,  ils 
en  mangent  avec  leui's  nlimrnts  habituels,  ils  n'en  prennent  Jamais  sut 
li$«aimeal  pour  faire  naître  de»  syniptdiat&s  alarmants.  Celte  ubservd- 
lioD  n'est  pas  eiacle,  ainsi  que  de  nombreux  faits  le  prouvent  Les  ani- 
maux sauvages  ne  &Vmpois(rnnent  p&â  «n  s'aliraentanl,  à  moins  qike 
l'bomnie  n'inlerriennâ  pour  mfil&r  à  leur  aourrilure  quelque  subsiancc 
*én^n«uje,  mais  tas  animaux  domestiques  sont  dans  d»  tout  autres 
.CQndiLtuus.  La  domesliciti;  a  alTaibli  en  eux  l'iusliacLqui  dloi^ne  leurs 
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congénères  en  liberté   des  plantes  véntueuaes;  quand  celles-ci  n«  po*- 
siderit   ni    saveur  Acre,   ni   odeur  naunèaboode,  ils  les  mangenl  toIoii- 
tiers.  De  là  de  nombreux  empoisonnements  de  chevaux  et  de  tiœurs  par 
l'if  a  taie.  Cerlaines  circonstances,  ajouLe-l-îl,  ravorisent  les  accidents. 
Tel  e^I  le  cas  des  anlmaui  lenua  pendant  l'hiver  en  stabulalioo  et  qui, 
au  priiilemps,  ae  jettent  avec  avidité  sur  la  nourriture  verte.  Parfois, 
dans   les  p&lurages,  les  bonnes  et  les  mauvaises  espèces  sont  si  tut4is6- 
lïienl    mélangées   que  le  bétail  coitsuiiime  forcément  des  plantes  nai- 
sibles.   D'autres    fois.,  l'homme  distribua  à  ses  anJmaax  un  mélange  de 
bonnes  et  de   mauvaises  herbes.  Des  graines  vénéneuses  peuvent  être 
attribuées  au  bétail  en  même  temps  que  les  menus  grains  de  cëréalesi 
On  vuil  qu«  diverses  causes   peuvent  inlruduire  deâ   empoiscnnetueutj 
daita  nos  exploitations  rurales,   où  le  soi-disant  instinct  se  trouve  ei>a>- 
plètement  en  défaut. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  se  termine  par  l'examen  des  dîvenes 
ca>ises  qui  font  varier  l'énergie  d'un  même  poison. 

La  seconde  partie,  qui  occupe  la  plus  large  place  dans  le  livr4  dt 
H.  Cornevin  et  sera  certainement  lue  avec  intérêt  et  profit  par  lotit  le 
monde,  est  consacrée  à  l'étude  des  plantes  vénéneuses.  Il  fait  d'abord 
connaître  leurs  caractères  botaniques  ;  les  principales  espèces  lonl 
accompagnées  d'excellentes  Qgures  q'iî  p^rmeltronl  de  les  recnunaltrt 
aisément.  Les  accidents  que  leur  consommation  peut  provoqu<tr  cbet 
nos  STiimaux  domestiques,  de  même  que  chez  l'homme  et  surtnul  chet 
les  enfants,  sont  soigoeusement  indiqués.  L'auteur  ilécrlL  las  symptdoiM 
consécutifs  à  l'empoisonnement,  les  lésions  que  celui-ci  détermine  cC 
les  principes  toxiques  auxquels  les  espaces  doivejil  leurs  prupriélM 
nocives,  il  sign&le  les  remèdes  doat  on  peut  faire  uS'age  ea  cas  d'acei* 
dent  et  met  en  garde  contre  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  à  con- 
sommer la  viande  d'animaux  abattus  à  la  suite  d'eoipoisonnentenls  par 
certaines  plantes. 

H.  Cornevin  résume  dans  son  livre  tous  les  travaux  de  ses  devancien 
et  des  notices  bibliographiques  reoseignienl  conscieiid^usertienl  tous  leS 
documents  où  il  a  puisé;  mais  il  a  enrichi  son  ouvrage  de  nombrtOMt 
et  importantes  rechercbes  personnelles. 

Consacrée  entièrement  à  l'étude  des  espèces  vénéneuses,  la  seconde 
partie  du  livre  ne  saurait  être  analysée  ;  aussi  nous  bornerons-nous  ■ 
lui  faire  quelques  emprunts  qui,  pensons-nous,  pourront  intéresser  nos 
lecteurs  et  probablement  leur  dnnnner  Cnvje  de  faire  plus  ampletiofl- 
o&jssance  avec  le  précieux  volume. 

Beaucoup  de  personnes  apprendront,  sans  doute,  avec  étonnemeol, 
quo  le  muguet,  si  recherché  au  printemps  pour  son  odeur  suave,  est 
vêo^neuE  dans  toutes  ses  parties.  Les  fleurs  sont  les  plus  dangereuses^ 
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1ca  r«anies  le  sont  moins.  II  suffit  de  quatre  goutlcs  d'exirail  de  ntuguït 
en  injection  inlra-veineus?  pour  liier  tin  <^liien  en  JJ3(  minules.  Qui  se 
doute  que  la  Tiolelle  dont  les  fleurs  séchéos  sont  inijiloyées  en  inède- 
doe,  est  dangereuse  rtani  ecrlaines  de  ses  parties?  Hé  bien  1  les  graines 
et  le  rhizomf;  sont  vénéneux,  et  un  botaniste  a  même  fait  la  curieuse 
obseiTttioR  que  la  vénosité  du  rhizome  est  d'autaul  plus  accentuée  qu» 
les  fieuTs  sont  plus  odorantes. 

On  peut  en  dire  autant  de  certaines  plantes  employées  dans  la  nnur- 
rilare  du  bétail.  Sait-on,  par  exemple,  que  le  trèfle  hvbride  peut  occa- 
sionner des  accidents  ?  Que  ta  consiimmalion  des  panniculea  niiUes  du 
mais  et  du  ïeigle  lui-iuëme  pcul  n'ëLre  pas  sans  danger? 

Dans  les  régions  où  les  noyers  sont  nombreux  et  la  paille  rare,  on  a 
«u  l'idée  d'employer  leurs  feuilles  comme  Litière;  maison  a  constalé  que 
ai  les  vacbes  en  mangent,  le  lAil  diminue  énormément  et  peut  mtme  se 
lorir  eomplHennent.  Quant  aux  tourteaux  d'buile  de  noix,  qui  ont, 
c^mme  l'kuile,  riûcgnïénient  de  rancir  proiUpteraept,  ils  caOïQUiDiqueut 
dans  cet  étal  à  la  viande  des  animaux  'juj  les  consomment,  et  particu- 
lièrement à  celle  du  porc,  une  odeur  qui  se  dégage  à  la  cuisson  et  qui 
«st  tellement  détestable  qu'on  répugne  à  nianfier  un  tel  produit. 

M.  Cornetin  a  feit  des  cytises,  et  notamment  du  cytiae  commun 
(cyli3«  à  ^ppeï,  faut  ébênier),  une  étude  approfondie  et  il  a  soin  de 
mettre  en  garde  contre  les  erreun  répandues  â  propos  de  cette 
plante. 

Des  bolanbles,  dit-il.  répètent  encore  aujourd'hui  qae  les  bestiaux 
broule&t,  arec  ptat3tr>  les  pousses  du  cytise,  sans  faire  aucune  dlstînc- 
lion;  les  chasseurs  parlent  d'une  priidiledicp  du  lièvre  et  du  lapin  pour 
le  faux'ébénier  et  nos  lltiéraieurs.  reprenant  les  images  des  anciens, 
nous  montrent  les  chèvres  s'altachant  à  cet  arbrisseau.  11  y  a  là  des 
erreurs  qu'il  fant  faire  disparaître. 

De  nombreuses  recherches  es|.6rimentales,  poursuit-il,  m'ont  fait  voir 
que  toutes  le$  parties  du  végélal  •  mt  vénéni^uses,  le  bois,  l'Ëcorce,  les 
feuille?,  les  bourgeons  Horaus,  les  fleurs,  les  gousses,  les;  graines,  unsi 
<iue  les  parties  souterraines.  La  dessicratlon  n'a  aucune  influence  sur  la 
tvsicilè  du  végétal.  La  cuisson, rébulliliou,  même  prolongées,  n'ont  pas 
daraotAge  d'influence  sur  le  poison  qui  n'est  pas  volatil.  ËJtQn.  il  ressort 
de  ses  recherches  que  le  toxique  n'est  point  détruit  p&rta,  germination, 
mais  se  r«lroure  dans  U  tigelle  et  la  radicelle. 

H.  Comevin  ne  manque  pas  d'appeler  l'attention  des  cultivateurs  sur 
les  dangers  qu'il  y  aà  donner  aux  animaux  de  la  ferma  les crJblurea  dn 
larare,  cHblures  qui  peuvent  contenir  des  graines  de  nielle,  de  coqu«< 
lieot,  d'ivraie  enivrante  et  déterminer  chei  les  go  nso  m  ma  leurs  les  plus 
grillas  accidents. 
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Nous  bornerons  là  nos  ciUlions.  bÎRn  sufTisanles,  pensons-noas,  iKiur 
donner  une  idée  de  la  haute  volour  de  ca  \')<iTe,  qui,  au  surplus,  «I 
remariiualilemenl  bien  écriU  II  n'existe  p4».  4  noire  connaisaance  du 
moins,  d'o^vra,^»}  musi  comiilpl  el  aussi  praliijue  sur  un  sujet  qui  n'arait 
pas  encore  été  Lraîld  au  point  île  vue  agricule.  Il  est  â  désirer  qu'il  a 
propage  dans  las  canipagnrs;  H.  Caraevio  se  «Vécidera  s&ofl  doal«(ia 
première  pc!ilii>n  épuisée,  à  drnner  un«  nonvftlle  ^ditioa  pfipulAin,  i 
bon  marché,  et  rtodra  a  ragricult hm  un  ^minent  service. 

G.  b'uttcurr. 


Haïti  bx  1886,  vu  par  es  cbançais.  par  M.  Paul  Deléagk.   Un  rohmt 
în-12.  Paris,  Dcntu,  1887. 

H.  Paul  Deléage  vient  de  publier  un  livre  très  inWtessaiil  sur  U  rf- 
publiiiue  d'Ilalti  qu'il  a  réceininonl  visiti^e.  ■  Pour  ceux  qui  confonilral 
journellement  l'Ooéanie  avec  l'Allontiqui-,  Taliili  Jivi'c  Haili,  la  i«ii* 
Pomaré  avec  la  prmcessR  Olive,  une  lerre  souiris^  an  ]>rûl«claiil 
françai!:  avec  une  nncienne  colonie  française  devenue  ittd^pvndiDt», 
quelques  lignes  de  géo^rapliii»  pare,  nous  dit-il  au  quatri^OK  cba* 
pitre  de  ?.cin  livre,  ne  seront  pas  inulil*'s.  Port-au-Prince  esl  on^"  '■  ' 
de  30  â  4f>.000  àme?  —  il  n'exisie  sur  ce  point  aucune  donnêu  pru-^- 
—  cap  t  la  Je  Je  la  petite  république  d'Iliiîli,  laquelle  a.ysc  sa  «oisW|li 
petite  n!'piii)1i'que  de  Santa-Domingn,  compose  l'ancietine  et  importntf 
possesiiion  de  Saint  Duiningue,  le  plus  ^eau  Joyau,  au  siècle  dénia, 
du  doni,aino  colonial  de  la  Fi-ance.  Le»  deas  républiques  se  pirUjcnl 
également,  disent  Ifï»  HaUîens,  illégalement,  répliquent  le?  Dnniiiiiùkiaii 
la  possession  intégrale  di^  celte  lie,  lit  seconde  comme  IqiporUn» 
terriloriale  des  Grandes-Antilles,  Dis^te  de  Cuba  et  do  la  Januitlii' 
do  vingt-quaire  heures  environ,  celte  bulle  contrée  se  trouve  préfiif- 
ment  entre  ces  deux  Iles  sur  la  route  Tuliire  du  Paci[|i|iLe  en  (*r«  J" 
Panama,  dont  elle  esl  filuignfre  de  cinq  h  six  jours  il  peine,  ta.  ItÈpublJ- 
que  dominicniue  Cil  la  partie  espuitaule  .de  l'îla  de  Saint-fletflinflu*- 
comme  Haili  en  est  la  partie  répulfto  fran^ûiae.  Il  ne  faut  paK  ouMw 
d'ajouter  que  Saint-Domingue,  n'appiarlienl  pas  plus  à  l'fepaçiw. 
gu'Baill  n'est  re»té  possession  franfaise  ». 

L'Ile  de  Saint-Domingue  est  apr^-s  celle  de  Cuba  la  plus  importante  iltf 
AniilJes- S«  $iiperJlcie  esl  de  76,000  kiiontètrej,  c'est-i-dire  deu«  loU 
et  demi  celle  de  la  Delgique.  Seulement,  ta  partie  orientale  n'ftst  psopli* 
que  de  200  (I  300.000  hatiilants:  tandis  que  l'Etat  d'Haili  est  peuple  de 
.700.000  a  800.000  d'habitants.  Les  Dominicains  sont  d'origine  espa- 
gnole ou  du  muîns  parlent  la  tangue  espagnole.  Les  Haïtiens  soûl  fiavf 
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ea  Deurilni^mes  de  souche  alncaino  elle  mte  est  un  mélange  dci 

^lus  varias  Hii  pang  blanc  «t  liu  ?ang  nmp.  Tdus  parient  le  francftis  ou  1« 

créolf*.  L'Elal  d'Ilaili  a  adoplé  iioIrR  code  nt  possède  une  consiilulion 

«tialopur-  h.  la  ndlrc;  les  lois  y  sont  prumtilgiiées  avec  la  devise  :  Liberté, 

té,  fralt'n»t6. 

rt-an-Prinue^  dont  noua  parlait  tout  à  l'heure  M.  Paul  Deléuge,  eat 
une  Till<  î:pacieus«  et,  ù  en  juger  par  te*  ruines  qu'y  ont  failes  les 
Uiierres  civiles,  pHp  a  iJfl  4tre  Fort  ttelle^.  Elle  est  divisée  par  de  larges 
ru»-s  Iracéi's  au  cordeau,  courant  parallh'iemeiil  enlrs  Hles  du  nord  ao 
sud  cl  de  l'est  â  l'uiiest,  se  coupant  à  angle  druil.  Quand  on  regarde 
la  ville  des  hauteurs  environnantes,  elle  parait  cotnpos^'e  de  petits  rec- 
tangles j<i  unes,  blaacï  ou  rouges,  quelques-uns  sont  évjdés  ou  échan- 
cMs,  un  ^and  nutntire  brisas  ëa  mieCles  eut  leurs  emptaccments.  Le 
qnarlier  1«  plira  curieux  du?  Port -au -Prince,  c'est  celui  de  Belair.  Il  offre 
l'aspect  d'nn  amas  conrus  et  compacte  de  pelites  habitalions  basses; 
e'est  la  ville  iRdigi''ne  propr^menit  dite.  M.  D«lMg<;  ne  prélL'nd  pa?  que 
Ton  n-trowïe  â  Bolaîr  la  sioipliciié  des  mœurs  et  ram^-aits  de  i?uraeière 
qai  *ii5t«nt  dans  finlÉrieur  des  terres.  Ici,  ajoufè-t-il,  le  cfllé  moral  d« 
la  raa*5i>8e  ressent  un  peu  de  lonl  ce  retint  des  mers  el  des  continents 
di>nl  Port-au-Prince,  comme  tous  les  autres  ports  des  Antilles,  est  de 
■loin  en  loin  infesté.  Mai?  le  contact  est  si  faible  que  te  vîrns  a  peine  û 
e'implainler.  ^  Le  second  q'iarlîer,  purement  ha  tien,  est  ailué  àrextfé- 
jnitÉ  f>[. posée.  Quant  à  la  WIÈe  proprement  Jile,  celle  qu'occupent  le 
eommeree^  la  magistrature,  Tarmée,  le  barreau,  en  un  mot  la  classe 
dirignanlp' et  tes  calcules  ^i  rangées,  elle  se  trouve  enserrée  entre  ces 
deuï  quartlera.  Derri<>rB  la  vdle,  la  colline  de  Turgetiu  montre  ses  riantes 
Tillas.  C'est  la  banlieue  embaumée  de  Port -a  a- Prince  quTiabitenl.  l'ilite 
du  eomraerce  haïtien  et  élrangep,  les  sumfnit^!!  de  U  nR&ncË  et  les 
homrairs  politiques  les  pins  en  vue.  « 

Une  àr  ces  villas,  de  conslniction  rÉcente.  attira   surtout  l'allenlioti, 
~€ti\  celle  Ju  général  François  Manigat.  le  puissant  ministre   de  l'intfi- 
'rieur  el  de  l'instruction  publique.  M.  Manigat  y  a  dépensé  des  soranies 
c&nsid*nif"l''S.  Ses  afi>is  In  lui  reproche iil  el  ses  ennemisnc  sont  pa&  loia 
de  lui  en  faire  un  crime.  D*npn''9  M.  Deli>af|e,  c'est  tout  simplement  un 
acte  de  courage  et  de  patriotisme.  Depuis  de  longues  années  on  n'avait 
pas  fu  nn  homme  politique  acquinr.  L'haîfien  a  désappris  depuis  long- 
temps l'antique  «riiulume  d'acheter  des  immeubles   et  de^   propritîtfis 
ronci^ret.  Effraj-és  pw  Im  incendies,  qiifl  ceux-ci  ftiSMnt  provoqués  par 
quelque   imprudence  domestique  ou  allunii's  ati\  torches  de  In  fiuerra 
■  ciTife,  criugnmtt  d'andi;  part  des    conllscaiions  arbilraires,  le»;  Haïtiens 
•  lieaneut  de  pnSWrence  trouver  des  placements  avantageux  en  Europe 
«pOUT  leurs  capitaux.  Par  suite,  il  est  survenu  une  baisse  énorme,  dans 
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ce»  ilernii'res  années,  dans  la  valeur  de  la  propriété  foncière»  baisse 
que  l'apport  du  capiUl  élranger  ne  peut  arrèler,  puisqu'ea  principe,  Icd 
Datioiiaus  peuvent  seuls  acquérir  des  imineubles.  C'est  ainsi  que  les 
quelques  rares  acheteurs  oITreiU  aujourd'hui  diflicilcnient  8  ou  10.000  fr. 
pour  certaines  praprièlt^s  achetées  d>éjà  À  la  baisse,  il  y  a  quelque 
temps,  20  ou  35.000  francs,  lesquelles,  étant  donné  le  rendecaent  on  U 
valeur  locatîve  à  l'heure  pré.-eDle^  fourniraient  encore  mante  au  prix  de 
50.000  fr.  un  placement  de  premier  ordre  comine  il  n'est  possible  d'en 
tranvar  nulle  part. 

Au  point  de  vue  desaTTatres  el  du  traQc  cammerctal,  le  quartier  dit  Bord 
de  Mer  conatitue  tout  Port-au-Prince  et  Jusqu'à  un  certain  point  tout 
Ilaiti.  Dans  un  rayon  de  iOO  mètres  au  plus  on  y  reucoatre  tout  ce 
que  le  («rritoirê  «le  la  Bépub!i(}Me  oUes  à  la  spéculation,  café,  cain- 
pècfae,  f&ca.a,  coton,  sucre  bruL,  peaux,  oranges,  onls,  tous  les  arltclas 
exportés,  tissus,  farines,  riz,  lard,  grdsse,  tiuiles,  vins,  cooserresali* 
menlaires,  paissons  sat4s  etc.,  et  en  général  tous  les  otyets  decaouiO' 
matioD  et  de  lute  qui  arrivent  de  l'Europe  et  des  Etats-Uais.  Eniu 
mot.  l'ImportatLon  comoie  l'exportation  trouvent  là  des  débouchés  per- 
manents et  sdrs.  Les  autres  ports  d'Haïti  ont  bien  aussi  leur  aclivit^ 
commerciale,  parfois  Iriis  graude.  mais  c'est  en  détlnitivie  à  Port-Jiii- 
Prince  qu'aboutit  la  résii liante  commerciale  de  toutes  les  forces  du  psff. 
Une  dizaine  de  maisons  étrangères  et  haïtiennes  se  disputent  le  nitrcht 
ou  en  règl&nl  les  fluctuations.  A  des  moments  donnés  leur  réunioi)  â 
rendu  au  paj-s  et  pHacipalement  au  gouvernement  actuel  des  serricei 
signalés.  C'est  entre  ces  comptoirs  que,  concurremment  avec  la  banque 
nationale  d'Haïti,  s'établissent  le  caurS'  des  denrées  et  du  change  moa^ 
laire,  la  prime  du  papier  sur  Kew-Yotk  et  les  marchés,  d'Kiirope,  l'ca* 
compte  des  valeurs  du  gouveruerueut  et  aussi  celui  des  itoas  compen- 
sables  de  douane  ou  encore  des  bons  de  la  Caisse  d'amorlissenieaU 

La  banque  d'Haïti  est  une>  œuvre  essentiellement  française.  Son  $i#^ 
est  à  Paris,  ses  statuts  cons^litulirs  de   société  française  sont  régis  par 
la  loi  da  1867  sur  les   sociétés.  Les  dispositions  du  règlement  en  *erta 
duquel  5'exéi^ute  le  service  de  trésorerie  &ont  presque  toutes  empruntées 
aux  réglementa  français,  notamment  au  décret  du  31    mai  1862  sur  la 
comptabilité  publique.  Elle  est  dirigée,  k  Paris,  par  un   inspecteur  des 
finances,  un  des  fonctionnaires  les  plus   distingués  de   raJministratioo 
centrale,  M.  Charles  de  MonlFerrand.  Son  fondi  social  est  de  10  millioas 
de  francs  sur  lesquels  U  moitié  seulement  a  été  appelée.  250  francs  ptt 
actions  de  500  francs  ;  dans  l'exercice  dernier  comme  dans   le  prêchent 
elle  a  fourni  22  fr.  50  par  action   libérée  de  250  francs.  Son  papier  fut, 
jusqu'en  ISSi,  le  seul  papier  ayant  cours  légal  à  Haiti;  mais,  aprts  tel 
éTânenaenls  de  1883,1egouvenieaieDt,  obligé  de  recourir  &  des  ressource» 
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extraordinaire.^,  voulut  trouver  ces  r>-$soiirces  dans  une  émission  directe 
du  papier-moniidie  gag^  sur  une  surtaxe  <lojaniiïr£  acnorlissable.  La 
Banque  pouvait  alnlerposer;  celait  Lit  en  iilet  une  atteinte  portée  à. 
ses  priniègçs.  Elle  se  horna  toutefois  à  ri^server  les  droits  de^  QctioD- 
naires.  Du  reste  olle  n'avnit  eacorejaniais  eu  qu  iine!:onime  reUlivemeat 
raibCe  en  circulation  et  qui  tenait  à  la  faible  élévation  île  ses  coupures. 
SoEi  contrat  ne  lui  permettait  que  d'émettre  des  billets  de  100  et 
50  francs,  limite  atyaissée  à  2b  francs,  chiffre  eacOrc  aupérieur  aux  qaO' 
tîlét  usuelles  t  HaTti,  b  et  10  francs. 

Presque  en  même  tutnpsque  la  Banque  nationale,  se  Tondait  à  quelques 
lieues  de  P« ri-an- Prince,  au  fond  de  l'anse  du  Petit-Goa^e,  sur  la  c4le 
sud,  ua  établissement  industriel  de  premier  ordre.  C'est  j:elui  qu'on 
désiprie  généralement  aujourd'liui  sous  le  nom  d'Usints  Simmonds  ou 
«jDc<>rf!  d'î/iiH^ï  eenlrales.  Dans  cet  élablissemont  on  pratique  le 
sécfaaga  du  café  en  cerises,  le  décorticage,  le  lavage  et  le  triage  de  la 
fvve.  De  temps  immémorial,  les  cafés  baltiens  ont  été  réputés  el 
restent  encore  le  type  de  la  qualilé  supérieure  des  cafés  lins;  mais, 
d'aulre  part,  les  prix  cotés  dans  les  mercuriale?  sont  loin  do  corres- 
pondre a  l'estimation  des  gourmets.  Ces  prix  de  vente  sont  niSme,  pour 
la  généralité  des  marques  bailiennes,  sensiblement  inférieurs  au  cours 
mo/en  de  la  denrée.  Pour  expliquer  celle  anamatie,  les  Haitiens  dulveut 
s'en  prendre  à  eux-mëtnesi  à  leur  négligence.  Tandis  qu'au  Drësîl.  à 
isTa,  il  Porto-  Hica,  à  Cevlan,  sur  la  cftte  de  Zanzibar,  À  la  Martinique, 
en  un  mot  dans  tons  les  centres  de  production,  les  planteurs  Sfitotirunt 
de  plus  de  soins  la  récolte  du  café  et  la  trituration  de  la  fève  qu'ils 
n'en  accordent  souvent  à  la  plantation  elle-même,  le  cultivateur 
haïtien,  lui,  en  est  realé  aux  moyens  les  plus  pricuitïrs.  La  cerise  est 
laissée  au  pied  de  l'arbre  producteur,  puia^  sâcliée  sur  [iJai'e  et  déuor'- 
liquâe  ft  la  main,  une  pluie  d'orage  sufQt  le  plus  souvent  pour  laver 
la  f^ve.  Li?s  grains  plus  eu  moins  secs  se  mâlenl  aux  pierres,  la  pous- 
sière par  le  beau  temps  les  pénétre  et,  sous  une  averse,  la  ifrre  dâ- 
treni{)ée  en  absorba  une  partie  et  couvre  le  reste  d'une  Épaisse  couche 
d'argile.  Cependant  le  cultiTaléur  ramasse  tout  cela  et  jette  dans  le 
tnèiae  sac  les  pierres  et  les  fèves.  Pois  il  va  porter  sa  recolle  au  spé- 
enJaleurr  auquel  il  ne  peut  livrer  qu'a  partir  du  vendredi  soir  jusqu'au 
samedi.  Comme  l'actietenr  n'a  pas  toujours  le  temps  ni  la  place  néces- 
saires pour  la  vériiicalioa  de  la  qualité,^  il  repasse  à  son  tour  le  paquet 
tfll  quel  à  l'exportateur.  Ce  dernier,  ayant  le  plus  souvent  d«3  remises 
pressitnles  it  faire  en  Europe,  n'achetant  le  café  que  pour  l'embarquer 
sur  le  premier  steamer  en  paHance  pour  le  Havre,  se  borne  â  te  trans- 
vaser dans  des  sacs  et  i'eipédie  sans  aucune  autre  précaution. 

La  plantatiou  des  caféiers  nécessite  des  Trais  considérables.  Partout 
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lies  plnn leurs  chercbeiil,  pour   couvrir  ces   premiers    frais,  â  antfliomr 
aiibant   qfio   possible    la    iintdui.'lion,    muliiplianC    leurs    ellorts    poar 
donnera  iDiirs  pruduits  Is  plus  iiossibitt  de  valniir  iulrinaèquc;  oisia  à 
nalli  il  II  en  est  pas  de  mérae.  D'uilleufS,  un  ne  plaitt«  plus  Je  cuTéien 
dans  l'iie  ;  on  se  borne  a  ex[il<jiter  les  vi.'in  plaiiis  donl  !*s  eolons  fi-m- 
çais  oDt  cuiiVt'i-L  le  pays  nu  iiivln  duniiiT.  Le  sol  de  Saint-Domingue  est 
tellcmcnl  TiScoind  (juc  ses  bnlxtants  cuJitînucnl.  depuis  Lientâl  près  d'an 
si&cl«.    à.  K-cullcr  le  cote,  sang  avoir  eu  â   crûcr  une    svuïa   ])ianUljoii 
nouvi'lle.  sans  avoir  s-ini^i-  un  seul   iiislaiit  îi  arut-liorer   lenirs    chabtpf, 
tandis  qu'a  la  Martiiiiquo  los  piarileurs  sont  obli^i^â  <li>  roaipre  toiis  Us 
ijuiiuiï  (iti  vingl  ans   la  culUre  des  p| aiiUliaus,  dft  muiiidflr  les  jsMle' 
menls  des  Mf^ii^rs,  pour  rameuMcr  la  Irrre  L-t  la  reniellre  de  son  épvà' 
seaienl.  CcpcDdaiit,  cIidH'   étrange,  la  praducliou    m;    pa>ralt  foa  nioir 
diminué.   D'après   les   slaliElii|ues   elle   ne  feraût   mâmo   que   ctxiiUt. 
Pour  l'enercice  1S85,  il  a    f'Ié   exporté  plus  de  75  millions  ilis  li»rfl«  d« 
calé,  pïos  que  janini»  l'enscinble  dcsliabitalions  françoiïfs  n'un  produisit 
au  temps  de  sa  plua  grande  prospc-rit^, 

Au. -F,   PE   FûKTÏ-EtttUlS. 


LaFrance  ET  LE  Cakava,    nap[>ort   au    syndicat  inaritinie  et  fluviii!  de 
France,  [lor  M.  Agostdsi.  Iu-8,  1886. 

H  En  allant  au  Canada,  liton  dans  la  Ms  inti^ressante  et  Iri^n  stils- 
lanliellc-  brochure  que  vient  de  puMiet  M,  A(;ostini,  il  ni;  faut  fM 
8'atten.dre  à  trouver  l'Eldorado,  ou  la  source  (le  l'i ramortalilé  et  Im 
KierTeiliRusea  chimères  que  les  failles  populaires  plaçais»!  jadis  dans  it« 
prof'jjidi'urs  inconnues  du  nouveau-intindt-.  Il  ne  Taut  pas.  non  plu»  y 
cbcrctier  les  jardin?  an^laî»,  les  roules  mecadamîaées^  les  parlt^rrra 
émaiilé»  de  fleurs,  les  ctiarmillea  et  les  fr^is cottages,  en  un  mit  IM 
moderne  qui  décore  notre  continjjnl  et  ces  atours  dunt  notre  «vilisaûon 
B.  SU  ra;>r{'aiGntt!r.  En  elTet,  sur  la  plus  grande  partie  de  laConfédérsLian, 
la  naluce  a  cunservé  son  aspect  abrupt  et  sauvage  et  sur  les  monugacd 
de  tu  province  de  Qui^b^c,  daus  It^s  plaines  du  nord-ouest,  sut  lei  rivei 
du  Sailli- Laurent,  oui  cliulea  du  Miagara  ou  dans  les  monUgites 
Rocheuses,  le  progré$  n'a  pas  encore  transformé  U  pays  »,  Du  r«l«,  il 
existait  des  besoins  plus  pressants.  C'était,  au  lieu  de  paver  des  routts, 
de  construire  dea  chemtins  de  fer.  de  tailler  des  pierres  pour  construira 
les  maisons,  de  couper  du  bois  pour  bAtir  îles  fermes. 

QéQéral entent  <in   croit   que   la  rigueur   du   climat    canadieo  est  tiB    ' 
obstacle  à  la  culture  des  céréales,  des  plantes  fuutragéres,  des  racines 
et  des  Ëuits.  M.  Agoatinî  nous  dit  que  c'est  une  giave  «rreur,  car, 
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ebetrifre.  If    Canada   est    d'une    fertilité  eicrpiionnelle  et  la  neïgc  qui 
recouvre  son  sol  penJant  ciuq  mois  de  l'aDaée  garantit  les  arlirea  de  In 

Ia-s  pn>ïinfies  orientaiea.Nouviau-Brufigwick,  iSouvelle-Eeoss'î, Québec, 
Ontario,  cjm  ulfrenL  lant  d'awanlayjf^s  auv  Européens,  présentent  ilauS 
leurs  parties  incultes  uu  grand  incoa?6nieDt  à  rimmigranl  ftalchement 
(lébarqui^.  ijt  plupart  dti  Ipinps  il  lui  faul.  comiiiérir  li\  lerre  arable 
sortes  forêts  ou  les  terrains  cailloiitcui.  I4  'iilUctiUé  de  Câ  défrichc- 
menl  n*esl  pas  un  ohslaclp  pour  le  Canadien,  pour  le  Canadien  rrançois 
sarloui,  ce  pionnier  de  r\nié!i<|ite  du  Noid;  mais  il  ne  fnudrait  pas 
songer  il  y  ruine  traviuller  l'Eiiropérn  débarquant  sur  leâ rives  du  Saint- 
Laurent»  H  trourc  lâ,ilu  rcsto,  assez  de  terres  dérricbAes  pour  s'y  établir 
Sùtjfl  mqwe  d'élr*  vit*  d^c(Ju^ôRÉ  par  va  lAbeur  pénible,  euqael  il  est 
iodis pensai) le  d'ôtre  accoulunié  dès  TenFance, 

Qnaul  à  la  milturs  de  la  vigne,  elle  n'a  encore  doanâ  aucun  rûïultat 
sai ■•faisant,  ai  ce  n'est  dans  !e  comté  d'Fssex  qui  forme  une  presqu'île 
ayant  uue  ceinture  dVau  ^ufUsante  pkxir  iemp^ror  lus  plus  furtes 
gel^i-'â  d«  rnai.  D>dpiiî3  enviriin  une  cinquantaiDg  d'années,  les  fermiers 
du  comli'  d'Esseï  essayaient  d'y  ajclimalei"  la  vigne,  mais  il  n'y  a  gsièpe 
qu'uno  quinzaine  d'années  que  le  pays  a  vu  cette  culture  se  dévelupper 
sur  une  certaine  échelle.  Mois  il  faut  avoir  soin  de  choisir  des  planta 
rustiqa>es  apptopri&s  à  l'^pn^té  du  clïtnat,  donnant  un  vin  qui  sans 
Wrc  de  première  qualité,  â*  rapprocha  en  vieillissant  des  petits  erus 
bor  datais. 

La  partie  du  Canada  qui  s'étend  enlie  la  ïill«  de  Winnipeg  et  les 
montaKnes  Rocheuses  constUiie  la  région  des  prturies  que  traverse 
actuelieuient  le  chntnln  <le  fer  du  Padiique  canadien,  reliant  Quâbec  à 
Vancouver,  sur  la  côte  du  Pacilique.  Ces  prairies  fournissent  une  abon- 
dante nnuTTÏtore  ati  bétail,  suit  ti  l'étal  de  foin,  soit  comme  pâturage. 
Les  ririânjs,  les  lacs  et  k-s  élan^'S,  nnmbreus  dans  cotte  r^,gion,  sont 
d'une  grande  utilitii,  la  fertilité  du  sol  varie  consîdérableincnl;  mais  le 
M&niloba  el  toute  la  région  Aa  la  Saskalcbewan,  forment  une  véritable 
ten«  promise.  C'est  au  Manitoba.  dans  la  TalW^?  de  ta  rivière  ilauge 
qu'un  troQTe  ces  faraeus>>5  foTfS  tiniret,  qui  sont  peut-être  les  plus 
riofaw  teries  â  blé  du  monde.  Le  rendement  moyen  est  d'environ 
^  raiools  â  l'acre,  soit  '28  bectolltresà  l'bectare,  tandis  que,  d'après  les 
calculs  de  H.  Asiostini,  il  n'est  dans  les  pays  suivants  que  de  : 
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On  rrouve,  dans  l'enquête  faile  en  188i  par  un  cnraitë  spëeial  â4\éffné 
6e  la  Ctinmbrc  <l«s  coniraiinos,  dps  données  intéressantes  sur  les  tactipM 
de  VagricuUure  canadienne  et  ses  Taux  errements.  Eq  effet,  Eea  culti- 
vateurs ranndkns,  d'nprf'S  noire  auteur,  n'obtiendraient  que  la  noîtië 
âea  prodfiils  qu'ils  pourraient  lirtt  du  saf.  Ou  pe\it  atlHbuer  cet  état  de 
choses  au  mnnque  de  connai3$an<'-e9  requises  dans  cette  pr^ifessioo  el  t 
l'ignorance  des  besoins  du  marché  domestique  et  Ju  marché  éiranger. 
n  n'y  a  pas  lie  témérité  à  évaluer  à  200  millions  de  dollars,  3oU  à  1  mil- 
liard de  francs,  k  perle  annuelle  que  cet  ilal  de  chosisa  fait  subir  aux 
ÉuJtivateUfs  canadiens. 

Les  principales  ressoapcesforeslifrros  de  l&Conrédéralion  penveotèln 
ainsi  classées.  A  peine  enlaméns,  les  fnrëls  de  la  Colombie  anglaisf  ren- 
fermenl  des  arbres  d'une  grosseur  esLranrdinaire.  Cette r^Kionforeslitïnî 
s'Étend  presque  d'un  bout  â  l'autre  de  la  prorince. S'arançani  âl'eït  des 
montagnes  ft Gâcheuses, vers  la  province  d'Ontario,  on  rencontre  disperséM 
{à  et  la.  des  régions  de  terres  bien  boisées.  Dans  les  vieilles  pronncM, 
las  terres  à  bois  sont  situées  au  nord  des  lacs  Supérieur  et  Htiron.  (nr 
les  terres  de  la  baie  Géorgien  ne,de  la  région  du  Nipissîng  et  du  Muskotea 
dans  la  région  qu'arrosent  les  rivières  Ottawa.  Saint- Maurice,  .Sagnenajr 
et  leurs  tributaires,  da^s  Ifrj  munieipalités  à  l'est  deQuébec  et  loslMm 
B'ét^ndant  du  Sainl-Laurant  au  gulTe  ilu  mâme  uum,  y  compris  QÊSft, 
enfin  la  région  située  au  nord  du  Saint- Laurent,  depuis  le  Sagoeaif 
jusqu'à  Getsiamib  et  même  plus  bas  jusqu'à  Mi^an  el  dans  la  caaliée 
^e  traversent  les  rivières  Sainl-Jean,  Mlramîctïf,  Itîstisou&Ue.  Le  défri- 
chemeut  s'avance  chaque  année, 

Lorsque  Champlain  remonta  le  Sainl-Laurent  et  vint  Fonder  <Ju>t»ec, 
le  Canada  était   couvert  de  forêts    séculaires.  La  cbasse  était  le  grand 
moj'en  d'existence  du  sauvage.  Des  peuplades  enliËres  marcliaivnl  en 
fomille  à  ces  expéditions,  hs  boinnii^s  pour  tuerie  gibier,  les  femiSM 
pour  le  préparer  et  le  porter.  Ce  Tut  la  traite  des  pelleteries  qui  deoial 
la  base  des  rapports  entre  les  Kuropëens  el  les  indigènes  et  le  premier 
olyet  du  commerce  au  Canada.  Les    peaux  d'ours,  de  castor,  de  marte, 
de  liun,  de  renard,    de  chevreuil,  de   loup  marin,  etc.,    étaient  appor* 
tëes  sur  les  marchas,  d'abord  i  TaJousac,  puis  à  Trûis-Rivièrea.  Awc  le 
tamps  Montréal  attira  seul  toutes  les  pelleteries.  Elles   arrivaient  au 
mois  de  juin  sur  des  canots  d'écorce.  C'est  ainsi  qu'on  Ht  se  former  une 
espèce  de  luire  où  les  Indiens  aiHuaitint.  Au  temps  le  plus  prospère  de 
la  colonie,  ses  cxporlalions  en  pelleteries  s'élevèrent  à  1.200,000  livres, 
dont  8.000  en  casl&r;  l^$  esl>orlalîons  en  bois  de  toute  espèce   mon- 
lajcnt  â  150.000  livres,  celles  en  huile  de  loup  maria   à  250.000  et  ceDca 
en  farines  à.  une  pareille  somme.  Ces  objets  réunis  formaient  d^jà  iirt 
totiU  de   S.lâO.ÛOO  livres.  Ce  cbiUre  titait  loin  encore  de  ceux  da  ma 
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ioiiM  —  les  exporiaiiotis  caiï9l^ieli^ç3  oiit  atteini  un  toial  de  plus  de  102 
millions  de  dollars  en  18^2,  —  mais  s!  la  productian  et  le  commerce 
général  du  Canada  oat  augmenté  d'une  façon  si  prodigiease,  pnr  contre 
les  produits  de  la  chasse  ont  diminué  en  raison  de  l'aocroissentent  de  la 
population,  de  son  eonpititeiiient  aur  les  TorëLs.;  nonobstant,  U chasse 
peut  encure  »'exerCer  sur  d'ïmmens«4  ëtenduts. 

La  pèche  compte  au  premier  rang  parmi  les  industries  canadienne). 
Les  pêcheries  do  Dontinion  sont  les  plus  conaidérablee  du  monde.  Le 
déielnppement  des  ojles  maritimes  des  provinces  de  Ûuébec.  du  Nou- 
veau Brunsnick,  de  la  Nouvel  le- E>i:o39e,  la  surface  Aes  grands  iaca^  et  de 
c«Lu  du  nvrd -ouest,  riinatenïe  tiappe  d'eau  salée  enclavée  dans  le  terri- 
toiTB  de  la  Confédération,  sous  les  noma  de  golTe  Saint-Laurent,  des 
baies  de  Chaleur  et  de  FunJy  forment  ensemble  ces  vastes  champs  de 
pécbe,  dont  la  superficie  totale  de  près  de  1-15.000  milles  carrés  est  sil- 
lonnée par  ptuî  de  5^,11100  pécheurs.  Déjà  vers  1533  la  baleine  était 
pourchassée  dans  les  eaux  du  golfe  Saint-Laurent  et  sur  les  cdtes  du 
Labrador.  Les  progrès  de  la  p£che  autour  de  Terre-Neure  furent  très 
tardifs.  Les  pêcheries  du  Dominion  rendent  annuellement  plus  de 
17.«».0n0de  dollars. 

Le  sol  canadien  est  très  riche  en  minéraux  de  toutes  sortes. On  yren- 
contre  surtout  des  miAerais  de  fêr,  de  plomb  et  de  cuivre.  La  houille  est 
très  abondante  dans  la  Nouvelle-Ecosse.  Ce  charbon  est  excellent  pour 
les  machines  à  vapeur  et  pour  les  besoins  domestiques.  On  en  expédie 
de  ^nds  chargements  à  Teire-Neute,  pour  l'usage  des  bateansà  va- 
peur. Plus  du  tiei-s  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick  est  r^rmé  de 
Tocbers  composés  de  houille,  offrant  la  variété  ordinaire  des  conglomé- 
rés de  gneîjs  et  de  schistes  qu'on  rencontre  encore  dans  d'autres  loca- 
lités avec  de  nombreux  restes  do  fossiles  caractéristiques.  On  trouve  de 
bon  cbarbon  dans  la  Colombie  anglaise  et  de  l'anthracite  dans  l'tle  de  la 
Reine  Charlotte.  La  présence  de  la  houilie  sur  le  bord  de  la  mer  est 
d'un«  {grande  importance,  maintenant  que  la  compagnie  du  Pacifique  à 
doté  le  pays  d'une  des  plus  grandesvoies  ferrites  du  monde.  Comme  tous 
les  chemins  de  fer  transcontinentaux  s'uniront  sur  lacAte  du  Padflqueavec 
les  bateaux  Ji  vapeur  océanigues,  ceux-ci  s'approvisionneront  de  houille, 
pour  les  besoins  de  l'induatHe,  dans  la  région  du  PaciQque  nord,  U  seulft 
qui  puisse  la  fouraii.  L'argent  se  rencontre  dans  les  provinces  de  Qué- 
bec, de  la  Nouvelle- Ecosse,  du  Nouveau- Brunswick,  dan  s  la  Colombie  bri* 
taonique  et  dans  les  territoires  du  nord-ouest.  Les  terres  situées  au 
nord  du  lac  Supérieur  sont  très  hcbes  en  argent.  La  plus  célèbre  de  c«s 
mines  est  celle  de  l'Ile  d'ArgenL  Elle  Tul  découverte  eu  lS6â.  Depuis 
celte  époque  ll  loine  n'a  cessé  d'élre  exploitée,  elle  atteint  une  profon- 
deur de  ^0  pieds  au-dessous  de  la  siirface  du  lac.  On  a  déjà  retiré  de 
4>  sâuB,  T.  xxxtr.  —  15  stptembre  1881.  30 
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eette  mine  àe  l'argent  pour  une  valeur  de  15  millions  de  francs.  L'ôf  i 
dissâminé  sur  divers  puînls.  On  estime  le  produit  de  la  proviiic«  de 
Québec,  depuis  la  date  de  la  d^cour^rLe  de  ce  précieux  métal  sur  l&ti- 
vièto  Chltidi^re,  à  un  total  de  117.000  cnces.  Les  mines  d'orde  U  Rou- 
vetle-Ecossie  sont  l'une  des  principale*  richesses  de  eette  province. 

QuauC  an  commerce  du  pétrole,  11  se  range  parmi  les  principaux  trlielet 
de  l'exportation  canadienne  ;  il  emploie  nn  capital  d'environ  50  millionï 
.de  francs.  La.  région  où  le  pétrole  brut  s'ublieiit  dans  rOntario  est  tri» 
étendu<e.  La  partie  ouesl  de  la  province  est  la  plus  exploitée.  Le»  lotft- 
lités  qui  produisent  le  plus  d'buile  sont  :  Bothvell  dans  \i  comté  de 
£enl,  Enniskillen  et  Pehoha  dans  celui  de  Laiabtoa.  La  lormatioD  daoj 
laquelle  l'buile  se  rencontre  est  une  pierre  calcaire  carboniP^re,  couTcrte 
de  calcaire  et  d'argile.  Dans  la  proviace  de  Quëbec,  le  pèlrole  vient  dei 
rocbes  dévonîean'es  dans  le  voisinage  de  ''•assin.  Près  de  Douglastnwn, 
unesource  de  pêtt'ale  suinta  des  vases  d»  la  grève  et  on  le  vnii  en  i;io- 
liiiles  sur  l'eau;  une  autre  source  semblable  eiisle  sur  le  ruisseau  d'Jj" 
fient.  L'tiuile  forme  un«  coucàe  épaisse  à  la  sùrfkce  des  étangg.  Aliri* 
viére  de  la  Rose,  Montmorency,  le  pétrole  sort  en  gouttes  de  fusbl 
provenant  probablement  de  restes  organiques. 

AD.-F.   DI  FORTPKBlVti. 


Lit.  France  daks  L'AFBtouE  du  Nord;  ALctats  et  Tunisie,  par  M.  Loue 
ViDMOM.  TIu  vol.  iii-8.  Paris,  Guillaumiii  et  Cie. 

Le  premier  livre  de  M.  Louis  Vignon  sur  les  colonies  Irançaises  a  tu 
un  rapide  succès,  L'auteur,  encouragé,  a  développé  en  un  volume  la 
«hapilrcs  qu'il  avait  consacrés  à  nos  deux  plus  importantes  colonies. 

Le?  documents  et  Études  originales  que  renfernie  ce  nouveau  lra*ut 
auraient  peut  dtre  gagné  à  «)lre  resserrés  dans  un  cadre  moins  vosl*. 

Le  livre, tel  qu'il  est,  n'en  est  pas  moins  intéressant,  parce  qu'il abonl* 
les  diverses  faces  du  problème  de  la  colonisation  algérienne. 

La  mâtropole  doit  ii  ses  colonies  de  bonnes  loia  :  lois  sur  la  oifoctt- 
Mon  des  terffis,  lois  sur  la  Aatitralîsci.Uon  d&s  êtr^aùgen,  lob  sur  ta 
propriété. 

Sur  tous  ces  points.  M.  Vignon  propose  des  solutions  qui  □l'énleat 
•d'être  étudiées.  Nous  approuverions  fort  notamment  qu'on  appliiluAi 
l'AIgéiie  k'Act  Torrens  au  une  lÉgisUlîon  analogue. Ou  l'afait  en Tuiuiit' 
£t  avec  succès. 

.  Mai!  la  métropole,  ou  son  délégué  le  gouverneur  général^  daiw"* 
ÛJre  oDlce  d'agence  de  publicité  pour  le  racoliment  dos  coioul 
Devrail-cUe  créer  une  bourse  de    la   colonisaiiou?   Noua  eolruni  *" 
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tatflance  dëi  qu'on  propose  dé  fitire  faii'e  au  gouTernemieiit  ce  que  les 
intéressés  feraient  mieux  i]ue  lui  L'ioteirenUon  du  goaTernement 
tanje  les  bons  Tooloirs.  H.  Vignon  propose  que  l'administration  du 
gbDTenieniflut  général  crée  des  moyens  de  publicité  pour  hire  connaître 
les  cultures  algériennes,  les  salaires  et  les  bénéflces  probables.  Cette 
propagande,  elle  est  fiûte  par  les  propriétaires  intéressés  qui  cherchent 
il  attirer  sur  ieon  tems  des  TÏgnerons  et  autres  ouvriers  européens. 
Chaque  colon  qnî  réassit  sert  de  réclame  dans  son  rillage.  Ce  quH 
fsodrait,  c'est  qu'une  feuille  d'annonces,  affichée  partout,  contint  des 
ofi^  fermes  d'emplois,  de  travaux  à  exicoter.  Des  particuliers  seuls 
peuvent  se  charger  d'une  entreprise  de  cette  nature  et  faire  la  propa- 
gande convenable.  Un  syndicat  de  gens  honorables,  n'acceptant  de 
publier  que  les  ottn*  sérieuses,  rendrait  de  grands  senices!, 

■■  Vignon  a  relevé  un  grand  nombre  de  cbifTres  et  de  faits  qui  justi- 
0ent  sa  foi  dans  le  développement  de  l'Algérie;  il  donne  d'ailleurs  le 
plus  souvent  de  trte  bons  avis. 

'  A  propos  des  travaux  publics,  il  rappelle,  en  le  commentant  fort  beu- 
reosement,  le  thème  de  Jules  Duval  :  n  f^ut  suivre  en  Algérie  une  potî- 
Uqae  bydranlique  :  dessèchements,  canaux  d'irrigation,  barrages,  puits 
artésiens,  etc.  Mais  il  ne  dit  pas  assez  nettement  que  le  moment  est  venu 
pour  l'Algérie  de  ne  compter  que  sur  elle-même  pour  tous  ces  travaux. 
n  a  écrit  une  phrase  qui  nous  a  inquiété  ;  *  Un  des  premiers  soins  delà 
fe  métropole,  éerit-îl,  doit  être  de  préparer  le  pays,  c'est-à-dire  d'assaiair 
«  les  terres  et  de  les  cadastrer,  d'aménager  les  eaux,  de  construire  des 
*  routes,  dans  le  but  de  favoriser  rinstalIaUon  des  colons,  de  kolUciter 
«  leur  venue...  » 

Un  des  premiers  soinsi  Pendant  combien  de  douzaines  d'années  doi- 
vent durer  ces  preibiers  soins?  Si  la  métropole  attend  que  les  colonies 
lui  disent  :  nous  avons  assez  de  routes;  les  eaux  sont  suffisamment 
aménagées,  la  métropole  coort  risque  de  donner  son  dernier  aou. 

Cette  question  nous  intéresse  particulièrement  en  ce  moment,  parce 
que  nous  sommes  au  lendemain   d'un  grand  voyage  parlementaire  en' 
Algérie  et  en  Tunisie,  qui  nous  a  paru  destiné  à  influencer  la  Parlement 
et  à  précéder  une  demande  de  grosse  subvention. 
-  La  phrase  que  nous  avons  citée  ne  rend  peut-être  pas  exactement  la 
pensée  de  notre  auteur,  car  tout  le  chapitre  qu'il  consacre  aux  nouveaux 
impôts  à  établir  en  Algérie  est  dans  un  esprit  plus  sage.  Il  rappelle  que 
l'Algérie  nous  a  coûté  quatre  milliards  sept  cent  millions  et  plus,  d'après 
un  document  publié  fort  k  propos  par  le  ministère  des  finances  dans  le 
projet  de  budget  de  1888  ;  il  montre  par  la  comparaison  avec  les  chîfRvs  . 
de  ^a  nouvelle  Zélande  (jùe  la  France  colonise  très  chèrement, et  insiste  ' 
sûr  le  budget  anniiél  de  l'Algérie  où  les  recettes  faites  par  le  Trésor  en 
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Algérie  sont  de  iO  millions,  c'est-à-dira  iofériâures   de  soiiante-quïnie 
millions    aux    dépenses    0«i   55   millions    de  dépenses    milàUirM 
compris). 

U.  Vlignon  canclul  à  des  créations  d'impôts.  Les  colons,  jusqu'ici,  col 
«té  exempts  de  tous  innp&Ls  ;  la  vjgn&s  qui  donnent  GO  heclalilrcs  de  tin 
a.  l'hectare,  les  cbanips  qui  produisent  6  quintaux  et  demi  de  blé,  oli' 
velLes,  orangeries,  palmeraies,  ne  payent  aucun  impOt  foacier.  ttoiJtr»' 
pôle,  bon  anfant,  subventionnât 

Ce  serait  un  progrés  que  de  mettre  les  dépenses  &  1&  cb&r^  de4  inU- 
resséï.  Espérons  qué  Us  itupôCs  nouveaux  ne  serviront  pas  avsnt  Conl 
à.  gagerdesempruQls.La politique  deaemprunts  ne  vaut  pas  mieiuqne 
lalpoiitique  des  subventians.  L'uoe  nùas  les  colonivs,  l'autre  mise 
la  métropole. 

La  Tunisie  lait  également  l'objet  d'une  étude  imporlatile,  Plusiesn 
chapitres  Ui  sont  consacifés.  do&t  voici  les  tilr«8  :  Le  Irsilé  de  Hwr-S»d; 
des  conditions  dans  lesquelles  se  développe  la.  colonisation,  le  râ^iint 
des  terres,  les  richesses  de  la  Tunisie,  les  premiers  colons,  le  ripaxt 
économiques  les  iœpAtSiIes  tarifs  douaniers,  les  iravaui  publics. le  idm- 
vement  comoi^rcial,  les  institutions  de  crédit,  ce  qu«  la  Tunbîe  a  evt\t 
i  la  France,  le  budget  d«  la  Itégence,  l'administration  de  la  Tunisit. 

La  Tunisie  est  une  heureuse  colonie  qui  semble  (ïrandir  sous d'htuTtoi 
auspices,  Lacampagne  d'annexion  n'a^tépresquequ'une  marche miliuin. 
Son  budget  est  en  équilibre  ;  il  est  vrai  que  les  bonnes  allures  de  celte 
situation  Qnancière  ne  dureront  pas, si  l'on  suit  les  conseils  tlcM.Vigtioe; 
A  11  faut,  dit-il,  que  Tadministralion  du  protectorat  assure  au  fmp  an 
a  ressources  extraordinaires,  pour  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  des  grands 
•  travaux  ».  L'ère  des  emprunts  une  Tois  ouverte  ne  se  ferme  pas.  fUc 
s'ouvre  presque  toujours  par  des  développenients sur  ce  thème;  il  Jl 
une  grande  tfiche  à  accomplir. 

Pourquoi  entrer  dans  cette  voie?  H.  Vignon  en  a  signalé  une  mêiUeiire. 

En  Tunisie  même,  nous  avons  de  nombreux  exemples  de  ce  que  peut 
fiùre  l'initiative  des  parUculiers.  Cest  dans  le  livre  de  M.  Vignou  que  je 
trouve  le  récit  des  entreprises  de  cette  société  qui  poursuit  J'œurre  i3l 
Roudaire,  sous  la  direction  du  commandant  Landas,  qui  fore  des  poiti, 
arrose  le  désert,  y  fait  pousser  des  palmiers  et,  moyennafit  una  eonn» 
sîon  de  terrain,  va  construire  un  port  à  l'embouchure  de  l'OuadmeUlL 
Voilà  le  bon  procédé  pour  les  travaui,  grands  ou  petits. 

Si  l'Etat  s'en  mêle,  il  faut  dire  adieu  aux  prodiges  qu'eo^te  llaltia- 
tive  privée,  et  adieu  aussi  k  la  bonne  politique  Qnancière. 

La  dernière  partie  du  livre  est  intitulée  :  la  France  en  pays  muiulaso. 
M.  Vignon  la  termine  par  les  conclusions  suivantes:  l'œu-rre  delà  eolo* 
niialion  entreprise  par  la  France  en  Afrique  ne  sera  pas  acbevé«  lut 
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que  la  queslion  r«ligîeuse  et  la  question  indigène  nt;  seront  pas  résoluei. 
L'auUur  enl«nd  par  là  que  nous  devons  par  d'habiles  mesures, rappro- 
cher de  nous  les  Arabes,  les  Tondre  dans  noire  civilisation^  et  il  nous 
inoalre  les  h^itrëux résultats  obtenus  par  les  Busses  dans  leurs  proviaces 
d'Europe  et  d'Asie.  L'une  des  mesures  qu'il  propose,  rincorporation  des 
Musulmans  sous  nos  drapeaux, est  d'actualité,  puisque  lalm  du  recrute- 

tentcjt  à  l'ordredu  jour  du  farlement. 
On  a  rafime  ces  jours-ci  propagé  de  les  Taire  toos  êleclours.  C'est  aller 
I  p<u  vite. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  une  ^oîi 
équité  envers  les  Musulmans,  qui  sont,  on  l'a  quelquefois  oublîé,8in.oQ 
électeurs,  au  moins  sujets  de  la  France,  et  ont  droit  â  la  protection  de 
la  mère-patrie. 

»H.  Vignon  a  Hé  bien  inspiré  d'aborder  ce  problème. 
Le  livre  contient  d'ailleurs  beaucoup  d'aperçus  et  de  vues  intéressants. 
Cest  dommage  qu'il  pousse  un  peu  trop  aux  traraui  d'Etat,  aux 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  Le.t  colons,  qu'ils  habitent  une 
oolooie  oeuveou  ancienne,  n'ont  déjà  que  trop  Thabitude  de  se  tourner 
Tera  le  budget  de  la  niôtropole  ou  celui  de  leur  colonie,  ils  ae  pratiquent 
que  Lrap  la  poblique  d'emprunt.  Les  publicîstes  ont  a  les  retenir  et  qod 
à  les  encourager  dans  cette  voie. 

Ltca  Rooinii. 


«s  COIOKIAUÎS;  CûrtsTtnjTi"hs  kt  sÉH*TDa-cot«pLTB3,  par  M.  A- 
'IsAAC,  sénateur  de  la  Guadeloupe.  Paris,  Guillaumin  et  Ge. 

H.   laaac  a    une  autorité  incontestable  pour  parler  au  nom  des  colo- 
Soo  travail    nous  apprendra  certaioetoenl  qudque  chose. 

.  Il  a    écrit  son  livre  pour  faire  eonaaitre   au  public   le  mal    dont  les 

icieunes  colonies  se  plaignent  depuis  longtemps. 
Quel   est  ce  mal?  A-t-il  sa  source  dans  le  fonctionnariisTne  et  le  pnj- 
clîannisme  colonial   que  signalait  il  y  a  peu  de  temps  H.  de  Molinari 
cotin  de  son  voyage  à  Panama? 

Pour  M.  Isaae,  le  mal  a  une  autre  cause  :  «  La  cause  en  est,  écrit-il, 
que  Jamais  leurs  aCTaires  (les  alTaires  des  colonies],  ni  au  pnint  de  vue 
lè^slatif,  ni  su  point  de  rue  économique  n'ont  été  moins  liées  à  celles 
de  la  métropole.  On  peut  voler  toute  une  loi  de  Qnances,  sans  avoff 
besoin  de  tes  mettre  en  cause,  si  ce  n'e^t  pour  demander  quelques 
crédits  desUnés  à  l'entretien  des  services  de  souveraineté.  Quant  à  ce 

'  qui  coitstîtue  leur  existence  même,  qaant  k  la  situation  de  teurf 
mdusiriêt,  aux  fluctualians  de  leurs  ressources,  aux  circonstances 
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s  qui  peuvent  motiver  tex  mtbven/ions  que  l'État  accorde  à  rpid^M 
i<  unes  d'entre  elles,  il  n'eu  «si  guère  question,  et  on  n>D  troore  an 
Il  exposé  dans  \e3  itoctiments  annexés  au  biii]|(et  alti  service  rolaitial  i 

Aprf-s  celle  citation,  on  ne  saurait  dire  ijuc  les  coloniaax  De  mrI  , 
de   parfaits  Français,  d'autant  plus  heureux  qu^ilssont  pins  gaart 
se  tournant  vers  l'État  paur  lui  toat  demander  :  l'initialir*  Mus  le»  «>- 
treprises.  la  connaissance  des  débouchés,  les  capilaui,  1«  crédit,  «te. 

Oui,  certes,  U.  Isaac  nous  montre  le  mal  i]i>nt  soulTrent  1rs  colonH, 
tnaîs  c'est  aans  le  rouloir,  car  le  mal,  il  est  dans  cet  ëtat  d*espHl  iiae 
trahît  la  cilEition  que  nous  avons  faite,  dans  cette  disposition  n  lool 
attendre  des  divinités  bureaucratiques  de  la  mÉtropolâ,  à.  n*Aniii  pu 
foi  «a  soi-mânie,  à  eruire  que  les  subventions  de  la  France  appartfiil  U 
remWe  qui  giifnl  tout...,  etc. 

H.  Itiuac  semlilc  mi^rae  dësïrer  que  les  faveurs  de  la  métropole  m 
s'égarent  pa?  sur  d'autres  que  les  vieilJes  calonies„  et  il  combat  enilmn 
endroits  la  politique  d'expnnsian  criJouiAle.  Ses  dol^an^f?  rM»«niMfnt 
un  peu  à  celles  d'une  vieille  amie  :  vous  ne  vous  occupei  plus  Ai:  mol 
dans  vos  conversations,  mon  nom  n'est  plus  prononce,  vos  peaséft  nul 
ailleurs,  vous  vous  poïsinanez  pour  de  nouvelles  conquêleî,  îmlignMJt 
vous,  qui  vous  ruineront,  etc.,.  Voyons,  monlrez-moi  enrorequelqit 
tendresse,  les  petils  cadeaux  entretiennent  les  vieilles  asiitièf, vmu 
in"aimez,  prouveï-Ee  moi  en  me  faisant  une  place  à  voire  fo^-er. 

I.a  pîace  honorable  que  rêvent  les  colonies,  la  Guadeloupe,  lalCuli' 
nique,  c'est  l'assimilation  aux  déparlemenis  français.  Elles  dtaiiflil 
avoir  les  mêmes  in^lklaliuns  admiaîsti'alives  qu^  celleâ  qui  i-Agif4i'iill> 
mÉtropolB,  lître  soumises  aux  mêmes  lois. 

Ce  désir  a  sa  source  dans  un  sentiment  de?;  plus  di^es,  l'amoar  it 
]a  France.  Les  Français  des  colonies  veulent  être  pleinement  Frinçiis- 

Nous  serions  ingrats  de  les  bl&cner  :  s*d»se  trarapeal  c^esl  pariyffl- 
pAtLie  pour  nous,  No  0  3  ne  les  criliqUoas  pas  d'ailleurs  d'une  taçoa  abs»''»'' 
et  raSme  quand  par  exemple  ils  rtielamenl,  comme  l'a  failftteeWe- 
quense  M.  de  Mahy,  l'égalité  devant  l'impAt  du  sang,  le  service militût, 
nous  applaudissons  sans  réserve. 

Ils  ont  encore  raison  daua  une  question  plus  générale:  ils  cleinsniln)' 
h  èlro  régis  par  dies  lois  et  non  par  des  règlements  d'adtniarstntioii 
publique  ou  des  décrets.  Le  titre  du  livre  :  Sénatus- Consultes  rapfielE' 
précisément  un  épisode  du  régime  d'exception  auquel  les  coloniwooi 
■ilé  et  sont  encore  plus  ou  taoïns  parlielkment  soumises.  Sur  ce  p>ft, 
qui  est  Je  première  importance,  nous  sommes  avec  eux.  Fraaçiiî,  i'' 
élisent  des  législateurs  souverains  et  c'est  le  Conseil  d'Ëlat  qui,  le  p'"' 
souvent,  est  leur  IrgislaleUr  Q  eux.  La  ^ilualion  est  étrange. 

Hais  quand,  dans  leur  désir  d'essimilalîon,  ils  vont  jusqu'à  c*iDsio3ir* 
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avec  ardeur  des  préjugés  et  des  erreurs  graves  en  matière  économique 
oa  adminîslrative,  noire  devoir  est  de  crier  :  Msse-coii. 

M.  Issac  &  précisé  un  point  de  sa.  soluLion  :  il  demande  le  rattachement 
d49  set^cv?  Coloniaux  Aux  admiiiislratioDa  centrales.  Quelle  rage  lient 
les  colociiaux  de  vouloir  mettre  celte  tunique  de  N^^sus  (|ue  nous  vou- 
drions bien  arraclier.  En  France,  il  arrive  assez  souvent  que  la  salulion 
d*un«  oiTaire  întfr''sse  plusieurs  départements  minisliJriels.  Pareille 
EBiaitRV  ne  hdte  pas  la  solution.  Maires,  préTeta,  membres  du  Parle- 
pwMP*bnQs  h  la  resccmsse,  ont  di?  la  toWature  avant  de  pousser  l'affaire 
an  port,  cela  dure  des  mois  et  des  années  1 

£h  bien  T  c'est  apn^s  cette  lîlîêre  administrative  qae  soupire  M.  Issacl 

ftatlai'liemeni  fin  Ministère  du  commerce,  création  d'un  sous-secré- 
tariat spécial  ou  d'un  ministère  des  colonies  le  laissent  froid;  il  veut 
être  maogé  à  plusieurs  sauces.  Ces  complications  admibisli>alive3  le 
capliveot,  elles  ont  un  beau  nom  :  assimilation.  Son  remède  esc  une 
aggravation  du  régime  dont  souffrent  les  colonies.  Nous  rômns,  nous, 
pour  les  colonies,  non  des  rattachements,  maie  desdélachements.. 

Oe  livre  ne  doit  pas  être  considéré  aimplement  cuntme  le  reflet  des 
opinions  perso tinel les  de  son  auleui*.  Plusieurs  des  représentants  de' 
ao9  L-olonies  ont  en  réserve  le  même  remède, les  mêmes  panacées.  En  ce 
sent  il  est  instructif  ;  c'est  nn  document. 

Les  premiers  chapitres  du  livre  sont  consacras  à  l'histoire  du  régime 
des  colonies  et  contiennenl  des  faits  inléressauls. 

LÉON  ROOI'ET. 


La  Rëfobmb  agrauie  et  la  misébb  eu  FnA-NCE.par  Fgrnand  MAUdtcs.  tn-12^ 
ISXI.  Paris,  aux  bureaux  du  Journal  :  la  Terre  aux  paysans. 

U  semble  qu'il  aarEtit  été  plus  rationnel  de  reuTerser  le  titre  de  cet 
ctiTrase  et  de  dire  :  La  mi'.cîe  en  France  et  in  Ri-forme  agraire,  car 
c'est  la  l'ordre  que  suit  l'auteur  dans  l'eipusitioti  de  sa  thèse;  mùîs  l'éti- 
qaette  importe  peu,  il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  dans  le  sac  ;  or,  El  est  remué 
beaucoup  d'idées  dans  ce  livre  el.  en  le  Hsanti  on  se  laisserait  facilemenl' 
entraîner  â  écrire  UD  tutre  Volume,  tant  en  commont^res  qu'en  criti- 
ques. -Ne  pouvant  et  ne  voulant  offrir  fi  nos  lecteurs  un  si  mal  encan  Ireux 
présent,  nous  nous  bnrneioni  à  résumer  Ids  points  principa:ux  de  la 
thèse  soutenue  par  M.  Maurice  et  à  yjoîndre  quelques  observations.        ' 

Les  révolutions  que  nous  vorona  se  produire  périodi(]uement  depuis' 
an  8i*Cle  n'ont  pas  eu  un  caractère  politique,  mais  social.  Ces  révolutioiis 
n'ont  pas  atteint  leur  hul.  Les  causes  de  leur  avortement  sont  au  nom- 
bre de  deux:  l' l'industrialisme  t  outrance  et  labureaixcratie;  2°  l'idéal 
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républicain.  De  cet  insuccès  dgs  révolulions  résultfi  1&  l>trp^luit£  Mj 
tnânie  l'aggravation  de  la  misère.  Un  nouveau  bDuleversement  social 
esLiloinG  probable  et  œAme  imminent.  Pour  qu'il  aboutisse  à  quelque 
chose  d'efllcace  ou  même  pour  l'éviler  el  opérer  pacifiquement  la  Uua-  m 
formatian  sociale  désirée^  il  faut  rernooLeranx  causes  du  mal> 

Ces  causes  sont,  d'après  M^  Maurice,  la  grande  propriété  cL  Ia  ririeuK 
rëparlition  des  cliarg^s  qui  pèsent  aur  elle.  L'impAt  sur  la  terre  n'étant 
pas  foacJer^  puisqu'il  ne  porte  pas  sur  la  nature  du  Tonds,  mais  sur  son 
revenu,  il  s'ensuit  que  le  propriélaire  est  dans  une  certaine  mesure 
encouragé  à  Iranaformer  un«  par(i«  de  ses  terres  «n  buis.  parc«,  pllis. 
()rairies,etc.,  et  à  jftunvettre  le  reste  à  une  ttiUuK  estensÎTe  d'un  tliblt 
Tsppoit,  mais  exigeaaL  peu  de  main-d'œuvre.  Les  ouvriers  ruraux  se 
trouvent  ainsi  cb&ss^s  des  campagnes  faute  de  traraîl  et  obligés  de  se 
réfugier  dans  les  villes.  De  là  la  daîpopulatïoQ  des  campâmes  dont  tout 
le  monde  se  plaint. 

Jusqu'à  c*  jour  rindiutrie  des  tilles  a  pu  sbsftrberl'ejicfdcût  de  papa- 
latiou  des  campagnes;  niais  elle  ne  le  peut  plus  :  le  monde  est  surUturf 
des  produits  de  l'industrie.  On  se  trouve  ainsi  acculé  dans  un«  impasse. 
Que  faire  pour  en  sortir? 

Rien  de  plus  simple.  Puisque  le  mal  a  sa  source  dans  la  grande  pn- 
philé  et  dans  la  manière  dont  el3e  est  inapftjée  il  faut  revenir  &  ta 
petite  propriété,  à  la  petite  culture  intensive  et  élalilirrinipAt  rnêlnqut, 
c'est-à-dire  imposer  la  terre  en  raison  de  sa  superficie  et  non  en  railOD 
de  son  produit. 

Quant  aux  moyens  de  constituer  la.  petite  propriété  et  de  réduire  II 
grande.  M,  Maurice  en  indique  plusieurs;  les  principaux  consistent  eo: 
reprise  pai  la  collectivijlé  d'un  diiiéme  ou  m6me  d'un  cinqfijf'nie  4ts 
terres  des  grands  propiiëlaires;  distribution  aux  tr-'ivail leurs  des  biens 
de  l'Etat  et*  des  communes^  donner  à  ces  travailleurs,  outre  la  (im, 
dea  secouri  en  nature  et  en  arfieot  et  de»  conseils  techniques  pour  la 
metlre  en  valeur,  et  des  prescHplians  légales  tendant  â  tes  emptehor 
de  vendre  leur  lot  (ce  qui  permettrait  â  la  itrande  propriété  de  semaio- 
tenir  ou  de  se  reconstituer),  et  à  leur  imposer  le  mode  de  culture suqud 
devra  Être  soumis  leur  domaine. 

Voilà  la  thèse  que  soutient  M.  Maurice.  Reprenons  inaint«nanl  les 
points  principaux  pour  y  f^outer  quelques  observations. 

M.  Maurice  a  raison  de  dire  que  Tidéal  républicain  est  une  des  caoM» 
de  la  stérilité  des  révolutions;  république,  monarchie  et  le  reste  feDt 
des  mots  vides  de  sens  par  euz-mâmes,  des  masques  dont  j'affublc^il 
les  ialiiganls  suivant  les  occurrences  alln  de  pécher  en  «au  trouble.  L'an- 
tH)  cause  :  l'industrialisme  à  outrance  el  la  bureaucratie  avait  besom 
«l'éclaircissement.  X'autcur  aurait  dû  se  demander  d'où  provenaient  ct3 
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causes  et  il  aurait  reconnu  que  rindustrialism«  t  outrance  a  son  origiua 
dans  le  protectionnisme,  dans  les  encouragemeDls  de  l'Etat  à  risdus- 
trie  el  l«  bureaucralisme  dB.ns  l'universiLé.  c'est-à-dire  danslea  encaurï» 
gemenls  de  l'ELat  aux  préleiiduea  études  Libérales. 

S'il  n'y  îLvail  pas  ces  en  courage  me  nls  et  le  dé  clasacmeiit  dépopulation 
qui  s'en&uit,  les  révalutinas  n'^>choueraient  pas  pur  la  raison  fort  siia- 
ple  qu'il  n'y  en  aurait  pas,  puisque  c'est  là  leur  unique  source. 

Pour  ce  qui  concerne  ta  grande  propriiétë  el  les  impôts,  H.  Maurice 
nous  donne  d'«iceUetil3  ctiapilrest  notamiuent  celui  où  11  se  demande 
par^ui  l'impôt  tii  payi;  mais  on  y  trouve  de  temps  à  autre  d*  l'e^ùgé- 
nlîon  qui  provient  de  ca  que  l'auteur,  ii  l'instar  des  collectivistes,  divisa 
la  société  en  bourgeoisie  et  peuple.  C'est  la  bourgeoisie  qui  gouverne, 
c'est  etl«  qui  excite  aut  guerres,  à  l' nu  gm  en  talion  des  impAls,  c'est 
ella  seule  qui  profite  de  la  plus-value  dunnée  à  la  propriété  par  le  tra- 
Tut  collectif  de  la  nation. 

Au  bout  de  îO  ans  de  suffrage  universel  il  ne  devrait  plus  6lre  permis 
de  dire  que  la  bourgeoisie  seule  gouverne;  l'observatioa  la  plus  super- 
ftctelle  sofdt  pour  s'assurer  que  le  peuple  ne  pousse  pas  moins  que  la 
bourgeoisie  à  l'exteni^ion  des  dépenses  publiques  el,  par  conséquent,  à 
l'accroisse  m  eut  des  impôts  et  des  emprunt».  Il  $u(llt  ia  comparer  à  cet 
éganls  le  progrès  des  impAls  et  des  emprunts  depuis  que  le  sulTrage 
universel  y  préside  à  celui  de'S  temps  anlérieurs.  Quant  au  prollt  qui 
revient  aux  bourgeois,  aux  propriétaires  du  travail  collectif  de  la  nation, 
il  est  vrai  qu'ils  sont  les  premiers,  mais  non  les  seuls  à  en  profiter; 
il  ;a  UQ  mo'yen  bien  plus  simple  que  de  leur  enlever  plus  ou  moins 
violenneut  ce  profil  après  ïa  leur  avoir  donné,  c'est  de  réduire  ce  Ira- 
rail  coUectif  au  plus  slrict  itécessaire. 

U.  Maurice  croit  que  la  grande  propriété  est  la  seule  cause  de  l'émi* 
gration  des  paysans  vers  les  villes.  SM  en  était  ainsi,  il  y  a  lungteoips 
^ue  ce  phénootèoË  $e  ferait  produit,  car  la  grande  prûpriélé  n'est  pas 
un  fait  nouveau  dans  le  monde  et  en  Krance  en  parLiculûer;  mais  la 
question  est  plus  compliquée  «t  en  la  creusant  on  reconnaîtrait  encore 
que  les  paysans  sont  attirés  vers  les  villes  bien  plus  par  La  cupidité 
qu'ils  ne  sont  repousses  d«a  campagnes  par  la  iiéi.'es£Îté;  et  que  celle 
ftllracUoi)  ile4  villes  provient  des  encouragements  de  l'Etat  et  des  muni- 
cipalités au  commerce,  à  l'industrie,  aux  lettres  et  aux  sciences,  entoura- 
gecnents  qui,  ne  tombant  pas  (ies  nues,  sont  puisés  d'une  manière  ou 
d'une  autre  dans  l'escarcelle  des  laboureurs.  S'il  eu  est  ainsi,  le  remède 
est  &cile  à  trouver,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  celui  que 
propose  M.  Maurice. 

La  Réforme  agraire  proposée  par  M.  Usurice  repose  sur  une  théorie 
de  U  propriété  dont  il  importe  de  donner  un  aperçu. 
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L'auteur  ne  se  prononce  pas  sur  la  théorie  de  Ricardo,  mais  il  admrt^ 
une  retitfi  foncif-re  qui  promnt  de  la  pluwalue  donnée  aui  terres  par' 
ies  causes  indiéiieadantes    du   pripriéLiiire   :  roules,   chemins   de  fer,-| 
accroissemetiL  de  population,  elc,  «t  une  autre  plus-value  lemtorïaie 
qui  provient  des  améliorations  failBB  par  le  propriéLaire  nidnie.  La  rente 
foncière  provenant  du  la  collectivité,  doit  lui  reTcrur.  C'est  donc  la  col" 
lectirité  qui  doit  èlre  première  pmpriétuire.  Mais  «ininic  la  coflcctivilé 
est  une  irts  misérable  cullîvalrice^  M.  Maurire  le  démoulre  péremptoi- 
rement, au  lieu  d'exploiter  frUe-wéme  sa  prof  riét«,  ell«  eo  délégfld»  ta'  i 
jouissance  à  perpétuité  et  niËmc  avec  hérédité  aux  individus,  mais  ani 
eonditions  d'étendue  et  de  mude  d'exploit  a  tiun    qui  lui   paraîtront 
mieux  appropriées  à  ses  intérêts,  i  elle,  collectivité. 

On  volt  que  la  propriétë  réelle  passe  ainsi  à  un  être  abs1rait,1a  roIfêP' 
livité.  U  est  vrai  que  M.  Maufic*  dit  que  l'Etal  «ujoui-d'liui.  c'est  la  col- 
lectivitâ  et  que  lea  intérêts  de  la  collectirilé  ne  se  cumposent  que  de  II 
réunion  dos.  intérêts  de  chaque  citoj'^ti.  Mais,  en  réalité,  l'Etal  n'a  Junû 
été   et  n'est  encore   qu'une  coterie  plus  uu  moins  nombreuse.  L'Etal. 
c'est  moi,  ou,  tout  au  plus,  nous  et  nus  amis.  Cela  changKra-t-il?  Os  te 
plall  à  l'espérer,  mais    il  n'y  a  pas  grande  appnrçnce,  et,  en  altendul, 
il  est  fort  imprudent  da  donner  la  propriété    des  terres  a  une  rolleelî- 
vitë  de  celte  espèce.  Heureusement  pour  l<^s  dépossédés,  11  ;  n  d^aatrct 
moyens  plus  simples  et  plus  sûrs  de  mettre  la  terre  &  leur  purt«f.  fii 
Toici  un  exemple.  Dans  la  plupart  des  pays  du  monde  où  le  droit  romain 
d'à  pAS  pénétré,  au  bout  d'un  an  ou  deux  d'inculture  la  terriï  appartitnl 
au  premier  individu  qui  &'en  empare  et  la  cultive,  saos  que  la  coUecUntJ 
lui  impose  tel  mode  de  tenure  et  d«  travail  tju'il  lui  plaît, 

11  y  a  des  livres  qui  ne  prétecit  guère  à  la  critique,  ceux  qui  ne  font 
que  resâasser  ce  que  d'autre»  ont  dit.  Celui-ci  n'est  pas  du  nombrt; 
nous  trouvons  beaucoup  à  critiquer,  parce  que  beaucoup  d'idées  nftil- 
Telles  y  sont  émises  ;  nous  trouverions  aussi  beaucoup  ii  louer,  ntil 
noua  ne  voulons  pus  abuser  de  la  patience  des  lecteui-s  et  nous  nuuscB 
rapportons  à  leur  bon  sens  pour  séparer  l'ivraiB  du  bon  grain  dans  tf 
livre  êO  somme  fort  original  et  exempt  de  tout  esprit  de  secte  ei  de 
eoterie. 

RacxiL. 


,_      Das  Buch  osa  HïKuiiE,  parR,  Cbosai:.  UIûï,  Wohler,  1887. 

La  concurrence  s'accentue  chaque  jour  autour  de  nous  ;  dans  la  lutW 
pour  l'eustenc'e,  la  réclame,  l'annonce  ont  une  large  part.  Elles  foon'''* 
sent  des  armes  à  l'industrie  et  au  coojmercft,  eu  lOéltie  tenlps  ((ii'i'U'* 
permettent  à  ceux  qui  veulent  avoir  recours  à  la  publicité,  il'oirrir  « 
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dont  ils  disposent  et  de  demander  <re  dont  Us  aol  bosotn.  On  Cvnnklt 
les  fortDes  ilivers<>s  de  \d  réclame,  qui  pput  dire  bnitale,  euvaiùsfia.nle, 
flX&spéranle  m^me,  lorsqu'on  la  retrouve  parlout,  sur  les  niiirs,  dans 
les  culaunes  des  journauji.  sur  sa  table,  ou  qui  peut  aJapter  des  allures 
plus  modestes,  plus  perildes.  Certains  produits  qui  se  fabriquent  k  très 
bai)  marf-hè,  qui  n'ont  pas  da  valetir  idlrinsetju^,  ont  rapporté  des  fvr- 
tanes  à  leurs  prupriéUiires,  panie  que  ceux-d  oui  su  manoeuvrer  ct>nim« 
il  fallait,  user  «t  abuser  de  la  ré«'laniL>.  bes  compagnies  anouymes  s& 
saoL formées  pour  eiploîterdes  pruduila  similaires,  avec  le  raérne  appa- 
reil d'annoncea  et  d'affiches,  avec  des  capitaux  considi-rabli^^i  dépirn^^és 
â  prôfler  la  marchandise,  et  <,lles  eut  éclipu*  pite«semenl.  Le  public 
sans  doute  élall  blasié,  la  mode  était  ailleurs.  11  faut  un  tact  et  un  flair 
particulier,  avec  beaucoup  de  chance,  pour  savoir  jouer  de  la  r^'clame. 

Les;  frais  de  publicité  enlr-ent  aujourd'hui  dans  les  frais  gêni^rauï  de 
la  plupart  de»  grands  établisse  me  nls,  à  quelque  hranolie  du  comiaerce 
tm  de  l'industrie  «qu'ils  âf>j^aplieniL^nt,~T>  lianrjuier,  le  mar(;han<l  de 
nonveaulés,  le  libraire,  le  restaurateur,  l<i  fabijcant  de  canons  ou  de 
limonades  gazeuses  cherchent  à  capter  l'attention  des  passants  îlans  la 
rue  ou  des  lecteurs  dans  les  journaux,  les  revues. 

M,  Oronau,  qui  a  pas^é  plusieurs  années  aux  Ëtata-Unis,  Ib  pays 
par  excellence  de  la  réclame  et  qui  «n  a  rapporté  de  nombretisos 
noies  de  voyage,  a  essayé  de  faire  un  tableau  des  procédés  empluyés 
aussi  bien  par  les  Américains  ({iie  par  les  habitants  du   vicui  contini>nt. 

Il  a  réuni  une  foule  de  détaitS'  curieux,  pitton-squcs;  il  a  eu  sain  de 
reproduire  des  îllusit rations,  des  types  d'annonces  et  de  rèclnraea.  La 
livre  e^t  amusant,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de  remplissages  et  i{u'aii 
ait  parfois  la  sensation  que  Le  texte  a  été  écrit  pour  placer  un  clichâ 
d'illustratiou .  On  peut  retirer  de  l'ouvrage  des  données  pratiques. 

C'est  en  France  que  l'annunce  par  voie  de  la  presse  a  été  employée 
pguT  la  première  fois,  sous  Louis  XJIl.  Itenaudot.  médecin  du  roi,  obtint 
]<  privilège  nécessaire  à  la  création  d'un  bureau  d  adresses  et  de  commis- 
awn.  Les  aiïaires  de  ce  bureau  prirent  asseï  d'extenûon  peur  amener 
la  publication  d'une  feuille  cijusacFÔe  aux  annonces,  •  Feville  du  bureau 
fCadrttsses  »  dont  le  premieriiuméri)  a  paru  le  t°'  septenjLire  Iflîi  tte- 
naudot  trouva  des  imilaleurs  a  Londres  ea  1&&3,  à  Hambourg  et  â  Vienne* 
fia  1722  à  Francrcirl-surle-Mcin,  eo  |727  à  Berlin,  en  1731  à  Dresde,  en 
1763  il  Leipzig.  Les  paielles  enistanlea  eomniencèrenl  aussi  it  ou\Tir  de» 
colonnes  aux  annonces.  On  sait  les  progrès  élonnantii  qui  ont  èW  accom- 
plis en  Angleterre:  lerimejajusqu'âGiT  culonocs  car  jofir,  le  Neio- York 
SeraUt  le  double  ou  le  triple.  Un  France,  si  l'un  prend,  en  main  les 
grands  journaux  de  Paris,  on  est  frappa-  de  l'insif^niliance  relative  de 
leurs  annonces.  Cela  tient  â  des  causes  diverses,  à  un  manque  d'éduca-. 
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Kon  de  la  part  Ju  public,  h  la  cherté  des  annonces,  ainsi  qu'à  l'îiiffoda- 
tion  des  feuilles  a  àes  agences  Je  publicilë.  CoDsidérée  stncteniciit  ctt 
point  de  vue  industrîâl,  la  presse  parisienne  est  fort  en  retard;  il  y  « 
un  éparpîHoraent  de  forces,  en  même  temps  qu'elle  est  inférieure  soiu 
le  rapport  des  Inrormationa  concernant  l'étranger. 

Entre  autres  exemples  de  l'influence  de  la  publicité  sur  le  dêreloppe- 
ment  des  alTaîres,  U.  Cranau  cite  cehii  de  M.  Hertzog.  un  marchanil 
de  nouveautés  de  Berlin.  Tant  q«e  M.  Herliog  s'abstint  de  faire  dçi 
annonces,  son  magasin  languissait.  La  première  année  qu'il  dépensa 
mille  marks,  le  chiffre  des  transactions  dépassa  30.000  marks;  deui  ans 
après,  il  consacra  10.000  marks  et  le  mouTement  commercial  se  chiffra 
par  plusieurs  centaines  de  mille  maries.  Aujourd'hui  il  dépense  boa  an 
mal  an  400,000  marks  et  il  vend  pour  des  millions. 

Arthur  R&FraLOvm. 


AxEKisA.MscaEs  wiHTBscEiAFTSLEBsn,  paT  D.  Th.  BtRTH.  Berlin, 
Leonhard  Simioii,  1S87. 

Nos  lecteurs  connaissent  M.  Barlh.  membre  du  Reichstag  allemand  et 
rédacteur  en  rhef  de  la  Nation.  Avec  une  infatigable  ardeur,  avec  un 
rare  bon  sens,  H.  Barlh  n«  cesse  de  lutter  contre  la  politique  réaction- 
Dftire,  qui  prévaut  aujourd'hui  en  Allemagne.  Si  les  dârnières  électiou 
ont  rëdutl  la  force  numérique  du  parti  libéral  dans  le  Heichslsg,  si  le 
système  J'intiiiiidation  à  outrance  a  réussi  à  effrayer  des  électeurs,  U 
petite  phalange  qui  combat  avec  MM.  Richter  et  Bamberger,  n*a  pas 
perdu  courage;  elle  continue  à  faire  l'oppositioa  la  plus  légitime  aui  ni^ 
sures  égoïstes,  in]ii3ti;s  pour  la  masse  des  consomniaiteurs.  L'an  dernier. 
H.  Bartli  a  profité  des  vacances  parlementaires  pour  se  rendre  aui 
Etats-Unis  et  consacrer  quelques  mois  à  recueillir  des  impressions  et 
des  reuseignemenls,  Il  en  a  tracé  le  tableau  rapide  dans  une  brochure, 
qui  porte  le  lil^e  de  La  Vie  économique  aux  Etats-Unis.  Cette  brochure 
est  fort  intéressante;  elle  contient  sous  une  forme  concise  de9jug;&m«DM 
et  des  appréciations,  qui  ont  une  valeur  particulière,  venant  d'un  obser* 
Tateur  aussi  ^agace  et  aussi  compétent. 

Parmi  les  cause»  qui  ont  assuré  aux  Elals-L'nis  une  ai  grande  pros- 
parité  et  uii  si  rapide  développement,  à  cdlé  de  U  f^rtililé  du  sol,  de 
ses  richesses  minérales,  do  l'extension  de  voies  de  communii(^lic>n.  du 
génie  particulier  des  habitants,  de  leur  persévérance,  il  convient  de  pla- 
cer un  facteur  important  :  c'est  que  pendant  très  longtemps  les  forces 
individuelles  ont  pu  s'eiercer  sans  entrave,  â  condition  de  respecter 
certains  droits  primordiaux.  L'intervenlioa  de  l'auloritë  aéJe  réduite 
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&  un  minimum,  dans  l'intérieur  du  pays,  bien  qu'elle  ait  élevé  des  bar- 
rières contreles  produis imporléa île  Vélranger.  Descundilionsspécialec 
ont  forcé  de  laîaaer  les  cboses  suivre  leur  cours  naturel,  sans  réglemen- 
UtioD  excessive. 

Les  elTets  ont  été  bienfaisAnts.  Les  Américains  attachent  un  grand 
prix  à.  l'instniclion  :  si  celle-ci  est  mise  gratuitement  à  la  portëe  des 
masses,  c&  n'est  pa.s  par  suite  d'une  loi  fédérale;  le  principe  de  la  gra- 
tuité a  été  adopté  successivement  par  les  État5,  mais  isolément.  Dans 
10  sur  3S  États,  le  principe  de  l'obligation  figure  sur  le  papier,  ai$x% 
d'après  M,  Barth,  il  n'est  pas  mis  en  vigueur.  L'Elat  ne  prétend  à  aucun 
monopole  en  matière  d'ansetgnenient  :  tous  les  avantages  de  la  libre 
concurrence  se  font  sentir.  Les  particuliers  rivalisent  de  muaiAcence  k 
l'endroit  des  écoles,  des  universités;  dans  aucun  pays,  II  n';  a  autant 
de  bibliotli^ues  publiques  tt  d'aussi  belles. 

Si  riches  tgue  soient  les  Etats-Unis,  le  capital  n'y  est  pas  enc^are  asaei 
abondant  pour  déprécier  )e  taux  de  Tintérét  au  même  point  qu'en  Eu- 
rope. L'intérêt  est  très  bas  h  New-York,  Pbiladelpble.  Boston;  il  s'élève 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'enfonce  dans  l'ialérieur,  10  0/0  dans  le 
Oaliâta,  12  0/0  dans  le  territoire  de  Môistaûa  (il  s'agit  du  taujt  desi 
avances  hypothécaires).  A  San-Prancisco,  il  retombe  à  6  0/0.  Les  capita- 
listes écossais  et  hollandais  profitent  largement  de  ces  taux  rémunérs- 
tfturs  pour  faire  des  placements. 

Ou  trouve  dans  la  brochure  de  M,  Barth  des  données  sur  le  salaire 
des  ouvriers  a.us  Etats-Unis  H  est  le  plus  bas  dans  les  branches  de 
l'iodustrie  qui  sont  le  plus  fortement  protégées.  Cela  Jémontre  l'absur» 
dite  des  craintes  inspirées  aux  ouvriers  par  les  meneurs  et  par  les  ma> 
nufkcluriers,  relativement  à  la  baisse  du  salaire  si  on  revient  1  une  poli- 
tique plus  libérale,  Henry  George  a  consacré  des  pages  éloquente»  à 
««tte  matière  dans  son  lirre  sur  le  lihre-échaitge. 

Les  Étals-Unis,  grâce  à  l'immensité  de  leur  territoire,  éprouvent 
d'Diie  façon  moins  intense  les  inconvënienls  du  régime  protectionniste, 
qui  commencent  à  devenir  si  visibles  en  Allemagne.  H.  Dartb  croît  que 
d&ns  an  avenir  prochain  il  est  peu  probable  qu'une  modification  du 
taiif  HDérJeain  ait  lieu  dans  un  sens  libéral-  L«  free  trade  compte  des 
partisans  convaincus,  l'élite  des  hommes  d'aGTaires,  l'intelligence  dn 
pays,  représentée  par  les  professeurs  des  universités,  mais  la  masse  est 
iodifférente.  Le  principal  argument  des  protectionnistes  est  que,  sans 
d«s  droits  de  douane  élevés.  1«  salaire  aux  Elata-Ums  tomberait  au 
aivt&a  inférieur  des  salaires  européens. 

A.   R. 
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ANKLfAinB  CB  l'économie  pOLinouB  BTUU&TA.I13TIQUB.  44*  année,  1887, 
par  M.  Machice  Buice,  etc.  In-lS  de  962  p.  Paris,  Cuillacimio. 

L'Annitaire  altcmi  cotte  fois  c«  que  l'antiquâ  Boiiea.ii  appelle  •  Im  8 
lustres  complets,  surchurgés  de  4  a.ns,  ■  vuigo  ses  41  «as  ac«;omplis.  H 
élail  puurlaal  bien  frêle  ei  bien  minci;  dans  son  enfaace,  qui  fut  mfime 
assez  longue^  comcne  celle  de  ces  petits  arbres  qui  ne  se  déddent  que  fort 
tard  à  donner  toutes  leurs  pousses  et  loules  leurs  larges  feuilles.  Un* 
To»  p&rLi,  il  ae  s'est  pitis  Brr<*Lé  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  brusquetoenl  s^ulé, 
de  8CB  230  ou  260  pages  primitives,  à  600  en  I8K,  920  en  1877,  et  que 
mènie  il  a  dépassé  parfois  les  mille.  Mais  depuis  dix  ans,  Q  a  gardé' 
cet  smbonpoÎQt  qui  convient  à  l'âge  mûr,  et  qu'il  faut  p1ul6l  Btténu&r 
que  développer  outre  mesure. 

Pour  résumer  en  qu«lques  lignes  la  biographie  de  c&t  enfant  de  la  mat- 
sou  Guillaumin,  où  il  est  nâ  trois  ans  après  le  Journal  des  Éeonomista, 
les  43  volumes  de.  son  existence  (187071  n'ont  forui^  qu'un  V4>lu]iie)  ont 
été  successivement  dirigé»  et  rtdî^és  par  Jgsepti  Gamter  el  Guillauiuia, 
de  IfiU  à  1855;  en  1856,  M.  Maurice  DIock  remplaça  Joseph  GonùO', 
puis  resté  seul  en  1S&5,  s'entoura  des  quel(|ues  coUaborattiurs  dent  le 
nom  figure  sur  le  titre  en  compagnie  Ju  sien- 
Conforme  aux  années  antérieures,  qu'il  ne  Fait  que  eontinuer  et  teoie 
Ljour,  te  présent  volume  conlienC  loulefois  quelques  articles  spéaaox 
6<t  nouveaux  qu'il  est  juste  du  signaler   : 

Pour  la  France  : 

Heini^es  den  percepteur».  —  Caulîaunements. 
L'es  quatre  contributions  directes  iJepuis  1938. 
Le  monopole  des  tabacs   —  L.a  louvelerie. 
Cdlouie»  pénEtentiaires.  —  Les  récidirhlet. 
MouottJes  trauçaises  et  colomalea  rabriquêo  en  IS&ff. 

Pour  Paris  : 

Laboratoire  mijuicipal  de  clùmie. 
Arreetalïous  (lâus  U  Seine. 
Vidangea  ùt  égoDta. 

Pour  l'étranger  î 

Le  monnayage  de  l'AUeniagne  en  1SB6. 

La  propriété  foDcièreen  Autriefaei 

Les  élections  angjoisfis. 

La  productioa  vluicole  en  Italie.     .        _ 

Le  papier  monnaie  et  le  mauDayage  en  Ru«eie, 
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Comme  variétés  : 


L'èniigralion  europËcanc  Oepuîs  ISTI]. 

L«  niaonayaga  du  glabe  $a  l^fô. 

Leb  émissions  publiques  en  Europe  depiiii  1372. 

Les  chemina  4v  fer  et  la  iaitnu«  ca  1SS€. 

livre  Dlile,  sérieux  et  varié,  comme  on  voit  ;  ce  que  peut  dire  sim.- 
plemenl,  en  connaiasajice  Je  cause,  celui  qui  a  rhonneur  d'y  signer  k 
peine  quelques  pages. 

Edmond  Renaudin, 
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SouMAiXE.  —  Les  progrfis  de  l'ÉtsUsme,  du  protectionnisme  et  du  socialUma. 
—  Le»  conyriB  eoclalistes,  ^  Le»  résolutions  du  VllI*  wugris  du  parti 
ouTTier.  —  La  convention  du  Labor  p/irlif  à  Syracuse.  —  Lv  congrèB  iea 
Trade't  Unitrit  4  Swansea.  —  L«  statistique  des  Tradr'i  Unions,  —  Les  aaast- 
quenoei  d'une  rËvolutiou  socialiste  d'après  ie  Hévollé.  --  La  Uouru  du 
Inu^aii  et  \ti  tendoncee  proteclionaiBleA  des  syndicat»  ouvriers.  —  Le  Bul- 
letin yuoiiiitm  de  la  Bourse  du  travail,  —  L'o7et  des  bruiti  do  guerre  duu 
la  Porél  naire.  —  Le  budget  d&  la  Cocliincfaine.  ^  L'échec  (tu  »j'adicaL  ûts 
aleoola.  —  Les  PÉsultals  de  la  proUctioa  agricole  en  Allemagne,  —  Les 
prote»tatious  et  les  vœui  librc-écbaagijtes  de  Ja  Chambre  de  conuuerce  do 
Vcnien.  —  L'aosthème  rulminâ  cootfe  Isa  iDonopolcs  i  Umçqu, 

Le  r6l«  des  économistes,  flddes  aux  principes  de  la  science,  a' est 
P&4  prc^iaeinËut  commode  et  agréable  au  tempii  où  noua  »oaimet< 
D'iED  C(>tii,  ih  sont  obligés  en  con^îence  de  combattre  les  excès  âe 
riEtalisme^  l'augioenlatioD  croissante  des  attributions  et  des  dépenses 
gouvernement,  et  de  lutter  de  leur  mieun  contre  les  retours 
âh  du  protectionnisme.  De  l'autre,  ils  s'efTorcenl  d'opposer 
une  digue  ù  la  marée  montante  du  socialisme.  Les  gouveraeiaents 
les  tiennnent  en  snspieion   et  les  protectionnistes  Les  dénoncent 
coEnme  de  purs  anarchistes,  tandis  que  les  socialistes  les  qualilient 
de  séides  de  la  bourgeoisie  et  de  complices  des  eiploiteurs  de  Pou- 
mer.  Encore  s'ils  trouvaient  quelque  compensation  dans  le  succès 
de  leurs  efforts,  s'ils  pouvaient  constater  chaque  année  qu'itS'  ont 
gagné  ne  TiU-ce  qu'un  petit  bO'Ut  de  terrain  sur  l'Etatisme,  le  protee- 

^tîoDnisme  et  le  socialisme,  ils  en  seraient  réconfortés  et  poursui- 
vraient avec  plus  d'ardeur  la  dlouble  lutte  qu'ils  ont  eugagée  contre 
tes  mauvaises  pratiques  et  le»  faux  syUèmes.  Mais  à  cet  égard,  ils 
n'ont  pas  à  se  loire  d  illusions.  Les  gouvcioemeats  coatiauest  de  plus 
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belle  k  augmerter  leurs  aUributians  et  leurs  dépi'nses,  le  profee- 
tionnisme  est  «n  hausse  et  !«  socialisme  &' étend  comme  une  immense 
tache  d'huile  sur  l'ancien  monde  et  sur  le  nouveau.  Un  jour  viendra, 
et  ce  jour  n'est  peut-'ètre  pasèloigD'é,  où  tous  ces  ranteurs  de  désordre 
et  de  ruine  produiront  une  catastrophe  Ce  jour-là  U%  gens  sages 
et  paisibles  <qul  en  seront  les  premières  victimes  regretteront  sans 
aucun  doute  de  n'avoir  pas  écouté  l'ioiporlune  Cassandre  de  l'éco- 
Domie  politique.  Mais  il  spra  trop  tard.  Troie  sera  prise,  et  la  foule 
des  Grecs  du  (t  quatrième  État  »  se  partagera  ses  dépouilles, 


La  situation  actuelle  de  l'Europe  est  bien  faite,  on  l'avouera, 
pour  nous  suggérer  ces  rénexions  mélAticoliques.  Tandis  (]ue  taus 
les  États  Eurnpéens,  dans  l'altenLe  d'une  lutte  considérée  de  plus  en 
plus  comme  incvitable  ajoutent,    au    fardeau  croissant    de  leur* 
dépenses  civiles,  le  fardeau  encore  bien  autrement  lourd  de  leun 
dépenser  militaires.,  le  soc^ialisme  multiplie  les  efTorts  de  sa  propt- 
gande.  Dernièrement,  notre  confrère  M.  Benoit  Malon  faisait  rénu- 
mération des  congrès  socialistes  r[iii  viennent  de  se  réunir  ou  qui  sont 
sur  le  point  â'éclor«  dans  ce  mois  de  septembre  propice  aux  congits, 
et  il  n'en  comptait  pas  moins  de   sept  :   1»  congrès  des   sociélés 
ouvrières  Fédérées  italiennes  h  Rome,  2°  congrès  du  parti  ouvrier 
socialiste  italien  k  Milan,  3"  congrès  du  parti  ouvrier  belge  â  Moai, 
4'  congrès  des  Trade's  Unions  anglaises  à  ëwansea,  5'  congrès  du 
parti  socialiste  du  travail  à  Ne*-York,  6-  congrès  des  chevalier*  do 
travail  à  MinneapoUs,  7"  congrès  des  syndicats  ouvriers  de  Prince  « 
Uontluçon.  A  cette  liste  M.  Mslou  aurait  pu  ajouter  la  coDventjoD 
du  Laàor  party  ti  Syracmt  et  le  congrès  des  socialistes  allemaoïls 
qui    est  convoqué   dans  une   localité    anonyme,   sans    out^lier  le 
TllI'  Congrès  de  V  Unicn  fédérative  du  Centre  qui  a  *u  Heu  le  tnoil 
dernier  à  Paris.  Cela  ne  fait  pas  moins  de  dix  congrès  socialistes, 
sans  compter  le  congrès  catholique  des  œuvres  sociales  de  Liège  et 
l'assemblée  générale  des  catholiques  allemands  de  Trêves,  daas 
laquelle  on  a  donné  une  large  place  à  la  «  question  sociale  »,  et  où  le 
docteur  Hotïc  a  fait  entendre  ces  paroles  qui  ont  dil  réjouir  les 
mânes  de  feu  Scbopenhauer  : 

La  question  socJalCi  a-t-îl  dit,  est.  la  question  décisive  de  l'époipie. 
Elle  se  pose  ai;tuç]leaaent  de  U  façon  U  plua  pressante.  Elle  meaanc  les 
trdnes,  soulève  une  agitation  formidable  dans  les  centres  ouvri&rs  et  lis 
(^briques,  propage  la  haine  et  le  désespoir  dans  les  cabanes  el  les  ma- 
sures des  pauvres  etl'épouTaate  dans  le  palais  des  riches.  Le  recoTtrs  a 
la  tOKi  ae  noua  servira  de  rien. 
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ïttssi  M.  P«roit  Mflîon  ne  dissimnl^-Ul  pas  sa  joie  et  ses  espé- 
rances, en  présence  dp  cette  préjiaration  à  l'avènement  du  socia- 
lisme et  à  riDlFon isatlon  du  quatrième  Êlat  : 

Ainsi  dans  le  lieux  et  le  Nouveau  Mondess'agile,  5'arganis«,  s'affirmi^ 
le  Quatrihiif  État,  appela,  en  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  9ucc(><)(>r 
A&W9  la  poi^session  des  pouvoir?  publics  aux  hoitrgcoisk's  détaitlaiil'-^, 
parégahme  aveii^'le.  par  individualisme  outré,  parcomplaiaancei  vis-à- 
ris  de  l'envabisâQnl'?  nX  ^poliitiite  oligarchie  Hnaiicière  et  par  incompa'- 
liension  des  nècussilés  historiques  et  sociales  de  notre  ?poipie- 

Mais  le  quatrième  Stat,  lui  aussi,  ne  serait-il  pas  afiligé  de  lit 
mî'tûe  încomprélienfiîoa  des  oécessltû^i  historiques  et  sociales  et 
peut-être  d'une  in  compréhension  pire?  (Jufi's  remèdes  nous  apporlc- 
t-il  ?  CoQLment  se  propose-t-il  de  résoiulre  la  i]ue!.tioii  sociale? 

« 
*  ♦ 

Les  solutions,  certes  ne  manituent  fa^.  Il  ><  en  a  de  rrançaises. 

d'allemandes,   de  belges^  d'ilalit'iine~;.   de  russes,  J  amerri: iiines,  et 

ménie  il  y  en  a  un  choix  dans  i'h.i(|uc  pays,  lilu  Fnince,  pnr  exemple, 

la  sdutloii  des  pos&ibilistes  dilÏÏTe  csscntidlcineul  de  celle  de&  anti- 

pos^ibi listes,  et  l'une    et  raiitri-    sont    aux   antipodes   de  celle   des 

anarclii^les.  Les  résolutions  du  VIII'  •.-'/ufjri:^  rfc  i'Union  f\-déralir:e 

fitt  Centre,  que  nous  reproduisons  dans  le  Bulletin,  tious  donnent  la 

solution  des  possibilisles,  mais  nous  n\  trouvons  ripn  (pie  nous  ne 

connaUsion^  déjii,  savoii'  la  suppression  lEc  la  propriété  individuelle 

et  des  industries  remplafées  pnr  la  propriéti-  collective  et  les  services 

publics,  la  proclamation  du  principe  «  que  la  société  a  pour  premier 

devoir  d'éduquer  intégralement  ses  membres  ■>,  U  déelarntion  •■  qiir 

les  vieillards  et  tes  invalidas  du  travail  doivent  ntre  mis  A  la  eharge 

de   la  société    »,  la  réduL-liun   de  la  journée   de   travail    à  huit 

heures  etc.,  etc.  Nous  ne  parlons  pas  de  In  lniie  rfe  cfa.ne  que  le  parti 

ouvrier    «  devra  mener  sans  eompromiâsion  ni   Taiblesse  contre 

toutes  les  rraetions  de  la  boiirçooisic  ■■■,  Hela  va  de  soi,  Le  parti 

ouvrier  veut  supplanter  l.i  tmurjieoisie.  et,  eomme  celle-pi  n'est  pas 

cncorr  assez  défaillante  pour  lui  céder  sa  pluce  cl  ses  plaees,  il  faut 

bien  que  U  parti  ouvrier  mené  contre  elle  la  h  luUe  de  classe  ■,  l,n 

seule  nouveauté  qui  j>il  fait  son  apparition  àam  les  débats  du  Vlll' 

congres  c'est  ri»«/*j/  t-uOi./'ie.    projjressil  avec  le  cube  de  rhat)ita 

tion:  encore  est  ce  bien  une  nouveauté?  L'impôt  bourgeois  des 

portes  et  fenêtres  n'est-îl  pas  le  père  de  l'impôt  cubique?  Mais 

qu'il   soit   d'invcTilion   soeiuli'iti;   ou   d'extraction   bourgeoise,   lïm- 

p-dt  cubiqiie  résmnira  t-il  le  question  sociale? 

4*  staiB,  r.  X2^ix.  —  15  sfptr>nbre  itàifJ.  31 
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La  CQnveDtîun  du  Labor  parlif  réunie  à.  Syracase  (Etat  de  r4ew- 
York)  a  adupté  comme  prugramme  du  parti,  en  vue  des  prochaines 
élections,  la  déclaration  àt  principes  formulée  par  M.  Henry  Oicorge 
k  l'occasion  d*  sa  candidature  à  la  mairie  de  New-York  en  sep- 
tembre ISSù. 

L'idée    fondamentale  de  ce  programme,  dit  le  Courrier    des    ^Ints- 
Utis,  flït  d'abord  la  central iaftlion  entre  l'\s  mains  de  l'Etat  de  tous  le» 
grands  servic&s  d'utilité  publifjue,  tels  que  les  télégraphes  elles  ebemins 
d(!  Ter,  1rs  eaux,  T éclairage,  elc.  el  eosuite  la  tasalion  progressive  de 
la  propri*^lé  Tonciëre,  non  à  raison  dn  son  êlcndiie,  mais  k  raison  de  sa 
valeur  actuelle,  à  l'esclusion  de  loua  autres  irapAts.  Subsidlairemenl,  el 
«omme  transition,  le  programiû^  «n  questirtn    suggèi^   une   Toule  Je 
mesures  économiques  l't  administi*alivestniichanr  ladurée  de  la  Journée 
de  travail,  la  coDcurrence   des  prisons,    la   r^^ditclion    des  fraif  doju- 
tice,  etc.  Les  résolutions  contenant  ces  dispositions  n'ont  pas  ^I^  adop- 
lijes  aans  difftcullé.  Le  système  de  l'impAt   sur  la   propriété    foncière  t 
paiiiculièreraent  rencontré  une  vive  opposition,  et  ceseraprobatfieffl^Rt 
la  principale  source  de  division  dans  le  Labor  ParLy, 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  trade's  unions  anglaises  sont 
tenues  en  suspicioa  par  U  -lOCiaUsiiie  cantincntal.  La  session  do 
90'  congrès  unioniste  rônntii  Swansea  a  été  ouverte  par  un  discours 
libre-t^clianglsle  de  M.  J^ck,  président  de  la  commission  parlemen- 
taire ouvrière.  M.  Jack  a  fait  remarquer  que  dans  les  pays  protection- 
nistes  la  situation  actuelle  ile  l'industrie  et  du  cooiniercc  n'cit  pm 
meilleure  qu'en  Angleterre;  et  il  a  fait  au  nom  de  la  comciission 
cette  dédaration  que  l'économiste  le  plus  orthodose  signerait  i)e« 
deux  mains. 

«  Si  les  IravâJUâurS  persistent  danâ  1&  voie  iju'ils  se  sont  Lrac^.  in 
semontrantconnanlsen  eux-m^mes  el  indépendants,  en  refusant  t mit 
de  l'État,  en  aidant  ceux  qui  ne  peuvent  s'aider,  en  pourvoyant*  leui* 
propres  besoins  et  en  conservant  les  avantages  acquis,  ils  ne  peuvent 
manquer  d'ajouter  à  leur  dignîlè  et  à  leur  importance.  > 

Des  gens  qui  rcftisent  l'aide  de  l'État  n'ont  certainement  ipi'uD 
bien  raiblc  droit  h.  la  qualification  de  socialistes,  et  on  conçoit  (|Ut 
le  Qri  du  peuple  la  leur  [-ernae,  en  déclarant  (c  qu'Us  sont  h  pciuc 
diynes  de  prendre  part  k  une  véritable  organisation  înternatioMle 


I 
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des  fravailleurs  i\  Cependant  il  a'e&t  pas  sans  intérêt,  de  constater 
à  quel  degr^  de  ttcvelopperacnt  et  de  prospérité  les  trade's  unions 
sont  parvenues  sans,  l'aide  d.^  l'État,  et  m^mo  malgré  l'Ktat,  Un  rap- 
port du  cher  du  Imrcaii  du  travail  du  Uoard  of  Trade,  >l.  Buriiett, 
dont  OOU&  «mpruntons  l'analyse  au  Journal  des  Débats,  reatetme  k 
cet  égard  des  renseignements  curieux  : 

Lt-  premier  Rapport  de  M.  Burnelt,  le  chef  du  bureau  du  travail  récem- 
menl  créé  au  Board  uf  Trade  (ministère  du  commerce),  renferme  doa 
statîsliqucs  f»rl  iuléres^anles  sur  le  développement  de  ces  Sociétés  cl  le 
nombre  de  leurs  aiihéienta.  qu'il  estime  à  plus  de  600,000.  Parlant  du 
but  qu 6  les  Trade's-L'nion»  paurauiveut,  M.  Buraett  rappelle  ^e  ces 
assAcialions  ontiies  r^glsm^ats  <<  très  soigneuseinenLfBitspniirGinpâcher 
que  les  ouvriers  ne  se  mettent  en  grave  sans  mAre  réflexion  si  que,  de 
■c«tte  façon,  on  évite  bien  des  disputes  qui  paurroient.  autrement, pren- 
dre DU  carKclèrc  sérieux  u. 

D'après  M.  Bumelt,  ily  A  en  Angleterre  207  Sociétés  enregistrées, 
comptant  261,000  affiliés  et  ayant  ensemble  un  capital  de  480,000  lif. 
st.  (12  mOlioDS  de  francs)  et  un  revenu  annuel  ile  463,000  livres  (environ 
Il  millions  t/2).  En  Ecosse,  il  y  a  15  Sociétés  composées  Je  13,300  mem- 
bres, possédant  un  capiUil  de  21,500  livres  (537,000  fr.)  et  ajant  un 
reveau  aanuel  de  près  de  16,000  livres  (lOO.O'X)  fr.).  Chose  curieuse, 
llrlânde  4  30 de  ces  Sociétés,  maisellesne  comptent  que5,)00  membres; 
leur  capital  n'est  que  d'une  cent^ne  de  mille  francs  et  leur  revenu  de 
210^000  tr. 

n  ressort  du  rapport  de  H.  Buniett  que  la  prospérité  des  Trade's- 
Unious  et  leur  développement  sont  intiiuemenlliés  à  r^l&t  plus  ou  moins 
Qori$sai^l  de  l'induatrie, 

La  Société  des  mécaniciens,  par  exemple,  composée  de  12,500  mem- 
bres Ku  I8Ô5,  en  comptait  52,000  à  la  Qn  de  l'année  1^6;  pendant  la 
mâme  période,  la  Société  des  constructeurs  de  niachiuBs  à  vapeui  a  vu 
au^meaterle  nombre  de  ses  sidfaéreDts  de  1,662  it  5,079;  c&Ue  ■dm  ton- 
deon,  de  5,085  a  12,0Î7  ;  celle  des  forgerons,  qui  comptait  856  membres 
«n  1860,  en  comptait  2.091  en  1886. 

Dams  les  bonnes  années,  les  adhérents  aHluent:  dans  les  mauvaises, 
leur  nombre  reste  a  peu  près  aUliannairc.  La  Société  des  mécanicÎËm, 
poat  ne  ciler  que  celle-là,  n'augmente  que  de  3,700  membres  de  l?&5a 
ICTO,  années  de  rl^prcssion  ;  mais  de  1870  à  1875,  années  prospères, 
elle  recrute  9, 3ÛIJ  merabres  iiouveaux;  au  contraire,  pendant  la  désas- 
treuse période  de  1880'i885,  elle;  u'cnrâleqae  660  adhérents.  Etîl  en  est 
de  mémedes  autres  âûci'fléâ. 

La  construction  des  navires  sq  fer  a  pris  depuis  une  vingtaine  d'an- 
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nées  lin  développernenl  pradigieux;  la  Société  qui  reptésenle  cette 
indiislrie  a  aiigiuent^^  dans  une  proportion  corr^sponidante  :  elle  ciioip- 
luil.7,fi00  luembrespn  1870;  en  188i,  elle  en  av^t 28,700.  La  producliol 
liUéroire  a  augmenté  de^uÎ!^  une  Irealaine  d'années  pjir  bonds  «itraor 
dinaires,  pui'  sutle  du  plus  f^rand  nombie  de  Journaux  el  de  publication! 
de  toutes  sortes  imprimés  chaque  année  et  du  progrès  de  rinstruciiiOQ 
la  Société  des  compositeurs  de  Londres,  qui  comptait  1,800  raeiiifare& 
en  1850,  en  compte  actudlement  6,585. 

Le  revenu  de  ces  Sociétés  provient  des  rolisations  de  leurs  membres. 
M.  Bumett  montre  qu«,  dans  les  moments  dJfïidlea,  les  sociétaires  ir- 
pondeal  sans  hésiter  a.ux  appels  qu'on  leur  Tait.  Les  cotisations  votient 
suivant  les  années.  En  1870  cannée  passable),  les  mL-canideas  ont  rersé' 
par  léte  M  if-  ;  eu  1882  {ann^-e  très  bonne)  59  fr,  35  c.  ;  en  1879  (aun^o 
mauvaise],  7i  fr.  50  l-.  ;  eu  JSSfi  ^atiiiée  mauvaise  égalemenll,  70  fr.  10. 
Les  fondeurs  en  ISSO,  ouL  verse  chacun  99  fr.  90  c.  ;  l'année  avait  été 
désastreuse. 


Le  lîévollâ-,  organe  des  aaarrhisies,  renfermait, dans  un  de  ses  der- 
niers numéros,  Un  tableau  saisissant  des  elTets  di^sastrCiix  que  ptih 
duirait  une  révolution  socialiste,  et  des  soutTrances  (.épouvantables 
qu'elle  intligeraît  aux  elasscs  ouvrières,  en  dépit  des  «  bons  de  tra- 
vail >i  et  des  autres  inventions  et  imaginations  des  «  tticoricieiis  >•. 
Le  morceau  vaut  la  peine  d'être  cité  : 

Qu'on  s'imagine  seulement  l'elTet  tpie  produirait  en  Europe  le  tHé- 
gramme  suivant,  paru  un  beau  matin  dans  les  journaux  :  >  Les  insiirg^J 
de  Paris,  de  Lyon,  de  Vienne,  ou  de  n'importe  quelle  ville,  grande  <n 
polile,  ont  niis  la  mtûn  sur  l63  banques  ;  ils  ont  proclamé  les  usiues.  In 
chemins  de  fer,  propriété  commune  et  ils  discutent  en  ce  moment  Isï 
moyens  ù'organisur  le  travail  en  commun  •<. 

Voyez-vous  l'elTet  de  ce  lêléijramme?  surtout  s'il  ajoute  que  quelqsM 
venf^eonces  populaires  ont  eu  heu.  Aussitôt  le  capital  se  cache,  \e5C0W- 
mandes  &'tur6tenl  cl,  avec  elles,  l;s  industries.  La  matière  premifirt  T*' 
aiyuurd'hui  s'achemine  vers  nos  centres  industriels  du  Japon  et  de  '* 
Chine,  des  Élals-Dnis  et  du  Brésil,  n'arrive  plus;  et  puisqu'elle  ne  '*" 
cliéle  poiutpai'  de  l'or  ^la  monnaie  iic  suffirait  pas  pourcouirir  un  centi*'™* 
des  bansactions)  niais  avec  des  billets  de  change,  et  que  le  crédit  ^i^~ 
paraît  —  a  moins  que  sur  toute  la  surrace  de  la  terre  la  Rôvolut'"" 
sociale  se  fasse  h  heure  fixe,  ce  qu'il  seruL  imbécile  de  réviT,  —  touW 
uns  grandes  inJuslries  s'arrêtent  du  coup.  Tout  ce  qui  faisait  rivreaP 
millions  d'elles  bumains  cliOnie.. 
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La  RÊçotulion,  parWeu,  c'est  la  Révolution,  et  U  faut  Ôtre  aulrache 
pour  fourrer  sa  IHe  dans  le  sable  et  se  persuader  que  tout  marchera 
connue  par  le  passé. 

CtiAmage  des  échanges  ;  chômage  de  riadustrie  maaufacluriëre.  Paint 
tie  salaires;  douo  la  misère  noire  au  bout  Je  ijuia^ejours.  Voilà  ce  <pi'il 
faut  prévoir  au  lieu  de  se  bercer  de  sea  rèvea. 

Cest  beau  tout  çÀ,  quand  on  nous  dit  que  l'Etat,  ou  la  commune,  ou 
bien  raënie  les  corporations  ouiriÈres  réJérées,  vont  réorganiserrindus- 
trie.  Mais,  (lui  donc  sera- t-îl  ce  Monsieur  l'Etat?  Cinq  cents  îndindus 
sortis  des  loteries  électorales  ou  poussés  au  pouvoir  par  la  Révolution  : 
les  uns  prêchant  le  resp&ct  de  ia  propriété  ;  l6$  autces  n'osant  p^s  trop  se 
compromettre  ;  les  troisièmes  des  nuUîL^a  ambitieusos,  et  quelques  hon- 
nêtes gens  parmi  eux;  —  discutaillant,  se  quârellanl.  nepouvant  jamais 
s'enLeodre  sur  rien,  comme  le  Conseil  de  la  Connoiune  de  1871. 

Ou  biea,  quatre-vingts  conseillers  municipaux,  répétant  en  petit  la 
comédie  des  graqJs  pâflement3.  On  bien  enfin,  des  corporations  o«- 
TTîèreH,  dans  lesquelles  l'élément  révolulioiinaîre  se  trouve  noyé  dans 
un  milieu,  irès  honnête  sans  Joute,  mais  fort  peu  révolutionnaire.  Et 
sortout,  —  surtout  —  ne  pouvant  pas  relancer  l'induatrie  parce  que 
rÎDdustrïe  était  basée  sur  l'esploilalion  bourgeoise,  sur  le  crédit  bour- 
geois, *or  les.  transactions  des  bourgeois  al  les  besoins  des  bourgeois; 
tandis  que  tout  doil  être  râconstruit  sur  uue  base  nouvelle  —  les  besoins 
des  masses. 

Les  "  bans  ia  travail  •  d  :  Proudhon,  repris  aujourd'hui  pour  leur 
".omple  par  E^s  marxistes,  c'est  très  gentil  sur  le  ps^pier.  Cela  pour- 
rai} mAma  paraître  trûu  baaii  à  qui  n'y  regarde  pas  de  trop  près  ;  qui 
rive  qu'un  beau  jour,  tout  rextant  tel  qu«i,  sauf  le  bourgeois  parti, 
chacun  retournera  à  l'usine  à  laquelle  U  allait  depuis  ili.\  ans  et  là, 
après  sa  journée,  on  lui  olTie  un  bon  de  travail,  représentant  ila  voleur 
ialégrale  de  son  travail  »  —  encore  une  de  ces  bourdes  que  l'on  répète 
sans  se  demander  ne  que  cela  signille  —  et  avec  «  ce  bon  de  travail  »  it 
choisit  dans  les  magasins  un  chile  pour  sa  femme,  du  pain  pour  ses 
enr<ints  et  du  bon  «in  pour  le  dîner. 

En  voilà  de  l'utopie  par  exemple  1 

Eh!  bien,  allons-y  pour  de  l'otopie:  I  Admettons  pour  un  moment  tout 
ce  qu'on  voudra,  quec'est  possible,  réalisable.  Admellons  que  l'on  trou- 
vera les  moyens  Je  se  procurer  tout  de  suite  la  matière  première  et  de  s 
acheteurs  pour  les  objets  de  luxe  et  d'exportation  que  l'on  continuera 
à  fabriquer.  Admettons  tout  cela.  Hais  qu'on  admette,  au  moins,  que 
cela  prendra  du  temps  à  s'organiser. 

Et  alors,  nous  voilà  avec  notre  question  :  Que  mangera  l'ouvrier  pen- 
'«kut  ce  temps-là?  Où  logera-t-U  ?  Avec  quoi  chaussera- l>il  ses  enfanta  ? 
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Les  souliers  s'usent  ?îte,  et  il  faut  manger  tous  les  jours.  Que  fera  l'ou- 
vrier pendant  que  ces  messi'eurs  vont  nuus  orgwiiser  l&ur  prodiictioa  et 

louj-s  bons  Je  travail? 
Grèveta-t-il  ii  faiot  sans  murmurer  pour  satisfïiire  les  théoriciens  7 

Ehl  bien,  quelle  est  la  conclusion  du  Révolté?  C'est  que  l'ouvrier 
devra  bien  se  garder  de  faire  la  révolution  ci  pour  satîsralrc  les  théo- 
riciens »,  s'est-il  pas  vraj?  Vous  n'y  iits  pas,  £a  conclu&ÎOD,  c'est 
que  l'ouvrier  doit  se  hâter  de  faire  la  révolution. 

0  logique  de  Tanarctilel  0  anardiie  de  la  logique! 

Le  même  Révolte  n'est  pas  tendre  pour  la  Bourse  dn  travail  qail 
qualllie  ds  marché  aux  esclaves  et  d'infâme  iastitution. 

Apres  la  fondatiandés  syndicats  et  leur  mise  sous  la  tutelle  iln  bc^ 
reaiE  des  sociétés  professionnelles,  la  Sourse  du  trarail  complète  ndmi» 
rablemeiitle  système  policier  de  démoralisation  du  ^lulêtariat. 

...  Malheureusemeul  la  pratique  ne  répond  pas  à  la  théorie,  Vvill  UQ 
mois  ou  deax  que  cela  fonctionneet  jusqu'ici  la  Bourse  du  iraTaîI  n"« 
servi  que  de  cliamp  d«  bataille  au^c  ambitieux.  Les  patrons  n'y  venant  pas 
chercher  d'ouviicrs,  les  locaux  servent  à  des  réunions  uîi  les  aspirants  à 
la  délégation  a.  S  fr.  par  jour,  montrent  leur  talent  oratoire. 

Les  travail! 0 II r9,  qui  n'aspirent  ù  aucune  fonction,  n'ùot  point  de  Côo- 
Qance  dans  la  Bourse  du  travail  gui  traînera  son  existence  Jusqu'au  jour 
où  (es  "  esclaves  ivres  «  — ivres  de  dégoût  —  sortiront  de  leurs*  re- 
paires ■  et  viendront  y  porter  la  torche.  Ce  jour-là,  espérons-le,  instruits 
par  l'cxpénence,  ils  feront  disparaître  kjamois  cette  infâme  institatianl 
k  marché  aux  esclaves. 

Il  faut  bien  cftnverir  que  la  Bourse  du  travail  n'a  pas  jusqu'à  pré- 
sent fait  merveille  malgré  le  local  et  les  subvention;»,  dont  la  muni- 
ficence du  Conseil  municipal  l'a  gratiliée.  Voici,  d'aprÈs  icBulletia 
quotidien  de  la  Bourse  du  travail,  quels  ont  été  le&  résultais  obtenue 
pendant  le  mois  de  juillet. 

n  278  bouchers  out  été  placés  h  demeure,  30  comme  eitras  ou  rem- 
ptdçanls;  244  eitras  ont  ^-lé  donnés  parla  chambre  syndicale  dea  «iiiîsi- 
niers  et  5<i  places  à  demeure.  Les  garçons  d'hûtel  ont  donnés  ftî  Mira* 
elfoit  52  placements  à  demeura.  En  dehors  de  l'aUmentatioii,  la  etutio- 
bre  syndicale  ouvrière  des  coiffeui-s  a  placé  102  ouviiers  sur  178  no"' 
veauK  inscrits.  Le  syndicat  des  dames,  caiBsii-res,  lingêres.  lilloti-' 
salle,  etc.,  sur  116  demandes,  [a  placé  92  personnes.  Le  bureau  do  I' 
peinture  a  eu  320  demandes  d'emplois  et  à  plaise  lOS  ouvriers  ». 
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A  la  vérité,  tous  les  commencements  sont  diffiriles,  mais  comme 
le  remarque  non  sans  rai»oa  ce  mécréunl  de  Hf'valté,  il  est  dauleiix 
que  les  patrons  s'adressent  de  préférence  à  une  institution  qui  ne 
]«ut  avoir,  au  témoignage   du  compagrtan  Goiizien  (meeting  de  In 

Je  Rivoli)  qu'un  résulUt  ulile,  savoir  de  constituer  «  un  foyer  per- 

inent  d'agitation  révolutionnaire  n. 

En  attendant,  la  Bourse  du  travail  est  déjà  un  foyer  d'agitation 
protection  ni  sle.  Le  syndicat  desouvriers  peintres  y  a  tenu  une  réunion 
pour  prolester  contre  l'admiàsion  des  ouvriers  étrangers  aux  travaux 
de  peinture  de  l'Exposition  universelle.  Les  porteurs  aui  halles,  ré- 
cemment syndiqués,  ont  voté  l'étahlisiiemcnt  d'une  médaille  nickelée 
qui  permette  au  public  de  les  distinguer  des  a  rûdeurs  exerçant  la 
procession  par  raccroc  w.  L'union  syndicale  des  "  vitriers  français  » 
a  imité  les  porteurs  des  bulles,  mais  en  précisant  davantage  le  but 
de  cette  institution  :  c'est  de  leur  donner  à  eux  seuls  le  druit  de 
cfiintT  dans  Paris,  car,  ajoutent  ils  naïvement,  w  aprcis  avoir  mûre- 
ment réfléchi,  nous  avons  trouvé  que  c'était  le  seul  moyen  de  com- 
battre la  concurrence  déloyale  que  nous  font  les  étrangers  de  toutes 
nations.  » 

En  quoi  celle  concurrence  est-elle  déloyale,  les  chineursdu  syndicat 
□e  le  disent  point.  Maiâ  à  quoi  bon?  Elle  est  déloyale  tout  simple- 
ment parce  qu'elle  est  la  Cûnctirrence. 


Le  BvUelin  quotidien  t(e  In  Boiirxn  tîii  travail,  qui  se  puhlle  depuis 
le  lO  août  dernier,  se  propose  pour  Imt  «  d'upposcr  a  l'économie 
bourgeoise,  l'économie  scientifique  reposant  sur  le  IravaiL  t)ase  et 
sonrcc  de  loutes  choses  et  d'établir  sur  cette  base  le  fonelionne- 
inent  de  la  société  nouvelle,  ayant  pour  assises  la  sopialisation  des 
iDStnnnenls  de  travail,  la  (raiistormation  en  seniîees  publics,  à  l'ins- 
tar des  rivières  et  des  routes,  de  toutes  le^  entreprises  ou  monopoles 
d'intérêt  général,  v  Les  rédacteurs  du  Bulletin  ne  se  montrent 
cependant  pas  trop  durs  pour  les  économistes  bourgeois  et  ils  sont 
même  d'accord  avec  eus  pour  aftirmer  que  les  artifices  douaniers 
et  les  droits  protecteurs  n'auront  piis  la  vertu  de  mettre  tin  fi  la  crise 
économique:  ils  prennent  résolument  parti  pour  les  mangeurs  de 
pain  dans  la  question  de  la  protection  agricole;  eu  revanche,  ils  ne 
paraissent  pas  savoir  à  quoi  peut  bien  servir  le  bulletin  d'une  Bourse 
quelconi)ue.  lis  ne  prennent  pas  la  peine  rie  nous  fournir  le  moindre 
renseignement  sur  La  situation  du  marché  de  travail  parisien,  le 
taux  dea  salaires,  le  mouvement  de  l'olTre  et  de  la  demande  dans  les 
dilTérents  métiers  et  professions.  Etpourtant  la  publication  des  cours 
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de  la  Bourse  ^m  travail  ne  devrait-elle  pas  î-tre  rair^iie  esseflti«ll< 
dfl  leur  bulletin?  Cette  publk'atîon,  ne  serail-elle  p«&  plus  îot^res- 
santf^  pour  les  ouvrierâ  que  cell«  de&  cléiittéralJoat^  Jes  cbambres 
syndicales  et  des^  rësolution»  p^(lLectiotl[ti^tus  r]«s  ouvriers  peintres, 
des  porteurs  de  la  halle  et  des  chineurs? 


Un  correspondant  du  fldppc/,  lui,  raconte  que  le  liruît  d'une  guerre 
prochaine  entre  la  France  et  l'Allemagne  a  jeté  l'épouvante  parmi 
les  pais'ibles  habitants  de  la  Porîft  noire  et  provoqué  une  réntabli- 
manifestation  en  faveur  de  la  paix. 

Oui,  dit  à  ce  propos  le  Rappel,  Us  empereurs,  les  roia,  les  feld-maré- 
cliaux,  les  généraux  santamis  de  la  gaeire,  mais  lepeciplel.-.Qu'eïl-ce 
r]ue  le  peuple  allemand  a  gagné  à  sa  viiiloire  d'il  y  a  diii-sept  aiisl  II 
est  plus  pauvre  ipi' avant.  Il  a  senLj  s'appesantir  davantage  ^iir  lui  son 
joug  de  fer.  Aussi  l'émigration  augmente,  l-a  misère  esl  grande.  On 
mange  du  pain  de  seifrie,  faute  de  blé,  et  ou  purle  de  rélablir  la  .■srhtmjvt 
dan?  rarmé&.  Tels  suiil  Us  profils  de  la  gloire.  —  Et  l'Alleniague  vou- 
drait recommencËr? 

ter  n'j- crois  pas.  Je  repousse  cette  QcLion  munsLrneuse  de  l'AUenia^e 
enneniie  de  la  Frani:e,  de  la  Errance  ennemie  de  l'Altemagne.  il  ^  a  dn 
fatalités,  nous  les  subiaïions,  mais  sans  y  consentir. 

..,  Non!  non!  il  rt'y  a  que  les  bêles  féroci??  qui  veulent  la  çuerrt; 
tous  ceux  qui  pensent,  cgui  travaillent,  qui  aimetiL  demandent  la  pait. 

Sojtl  mais  &urQt-il  bien,  pour  ssttvegarder  la  paix.d'adreH«r  des 
llomélies  philanthropiques  aux  susdites  bêtes  féroces  et  de  leur  con- 
seiller de  vider  leurs  i|uerelles  au  moyen  de  l'arbilraj^e  ?  Aussi  long- 
temps que  les  amis  de  la  paix  et  du  Rappel  n'auront  pas  découvert 
un  procè.dé  de  pacification  plus  efOcace,  nous  avons  peur  qu'ils  ne 
réussissent  point  à  rassurer  les  bons  habitants  4e  la  Torèl  noire. 

»  • 
Le  budget  de  la  Cocliinchine  pour  l'année  1887  renferoiie  des 
r^nseignemients  bien  propres  à  édifier  l'opinion  publique  sur  la  scru- 
puleuse économie  avec  laquelle  nos  colonies  sont  adininistréea.  Ce 
pays  qui  compte  1.000,000  habitants  parmi  lesquels  5  ou  800  Fran- 
çais non  ronctlonnaircs  dépense,  en  frais  de  gouvernemeat  militai» 
et  civil,  une  somme  de  33  mil  lions,  sur  laquelle  8  millions  sont  payés 
par  les  contribuables  de  la  métropole.  Mais  nous  y  avons  implaolÂ 
une  administration  que  lo  monde...  administratif  de  l'Europe  et  if 
l'Asie  peut  à  bon  droit nousenvier.La seule  direction  de  rintérieur' 
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Saigon  possède  194  employés  dont  les  .ippointements  absorbent 
783.751}  fr.  L'ailministration  provinciale  de  son  cdté  revient  à  plus 
du  double  ;  l.H9;J.0;J0  Tr.  L'aJminislration  de  la  justice,  qui  ne  compte 
pas  moins  de  sept  tribunaux  de  première  instance  a^ee  unt  eour 
<l'appel.  coûte  850,0Wrr.,et  ceperulant,  s'il  faut  ajouti^r  foi  à  un 
mauvais  propos  du  Journal  rfej  Défiais,  ■  les  indigènes  évitent  le 
|>las  qu'ils  le  peuvent  de  s'adresser  k  na&  magistrats  n.  Le  chemin  de 
/er  de  Saigon  à  Mylho  figure  au  budf^et  pour  une  gnriintie  d'intérêts 
de  680.000  fr.  soit  pour  lO.OfW  fr.  par  kilumèlre.  Enfin,  enlre  autres 
détails  qui  nltes.lent  que  la  sollicitude  administrative  s'étend  jusque 
sur  les  beaux-arts,  non  Sieulemeat  une  sut)ventioji  annuelle  de 
lOO.OOO  fr.  estallouée  aux  trunpes  titcàlrales  de  :^,iïgon,  mais  l'ad- 
ministraliao  y  ajoute  une  somme  de  ^7.000  fr.  pour  le  rerabourse- 
meot  des  frais  de  voyage  de  la  troupe  de  Is  saison  18S0-87  et  une 
autre  somme  de  40.000  fr.  pour  la  «  prévision  a  des  mêmes  frais  pour 
la  saison  de  1^87-88.  N'est-ce  pas  une  munificence  toute  royale  et 
UD  luxe  vraiment  asiatique  ? 

Uq  de  nos  confrères  ((ui  critique  ecs  lar^es&esest  d'avis  cepends&t 
qu'elles  seraient  excusables  si  les  Annamites  ctaiE^nt  seuls  à  en  faire 
les  frais.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  manicrc  de  \oir,  La 
Cochtachioe  est  unecolonie  dite  d'exploitation,  ce  qui  signilie  évi'- 
demment  que  nous  l'avons  fondée  pour  exploiter  les  Cocliinchinois, 
C'est  pour  nous  conformer  h  ce  principe  que  nous  avons  établi  des 
-droits  difTérenticla  qui  ks  obligeai  â  payer  cher  les  articles  qu'ils 
âcbelaienl  aupar.ivant  à  bon  marché  et  que  nous  les  chargeons  de 
pourvoira  l'entretien  du  surplus  de  notre  monde  administratif  et 
même  de  nos  troupes  thcAtralcs.  Nous  les  exploitons,  et  n'en  déplaise 
à  Montesquieu,  à  îurgot  et  aux  économistes  de  ta  vieille  école,  c'e$t 
aûi:û  qu'il  faut  entendre  la  justice,  l-i  civilisatios  et  l'administration. 


L'exploitation  des  consommateurs  sans  oublier  te  trésor  public,  tel 
4tait  aussi  l'objet  <juc  se  proposaient  les  promoteurs  du  syndicat  des 
alcootsen  Allemagne,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  monopo- 
liser l'aeliat  des  produite  des  7.1)00 distilleries  allemandes  de  manière 
i  pouvoir  élever  au  grc  du  syndicat  et  sans  avoir  à  couipler  avec 
cette  odieuse  concurrence  le  prix  des  alcools  sur  le  oiarehê  intérieur, 
<e  qui  aurait  permis,  avec  l'auxiliaire  d'un  drawback  complaisant, 
4le  l'abaisser  indéfiniment  au  dehors.  <:'cût  été  une  nouvelle  et  fé- 
<«Dde  application  de  ce  principe  protectionniste  qui  consiste  i 
«endrectLer  aux  nationaux  alin  de  pouvoir  vendre  à  bon  marché  aux 
«trangers.  Mais  l'opposition  des  industries  pour  lesquelles  l'alcool  esl 
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une  maticre  première  tndispensable  a  fait,  sinon  échouer,  du  moins 
iÙourBer  celte  combinaison  aussi  ingénieuse  que  patriotique. 


*  * 


Nous  empruntons  à  une  correspondance  adressée  de  Francfori- 
sur-Meiri  au  Journal  rfcîJ/êi'fl/'s.cesreiiseigricmenlH  înléressaDts  nir 
les  résultats  de  la  protection  agn<;&k  en  Allemagne  : 

Depuis  cjuelqties  années,  la  législalinu  allemande  n  pour  but  su|)T^me 
de  favonser  l'essor  de  l'inJuslrie  naliouale,  de  sauver  l'agriculture,  Jf  m 
concilier  les  svmpalhïc»  des  classes  ouvfi^^es,  de  lairo  dispaialtre  l« 
dernières  traces  Aa  particui]ansm<^.  On  a  voté  un  nombre  conMdénble 
de  lois,  gr&ce  à  la  coalition  des  Industriels  et  des  grands  propnéutm 
fi>ociers  :  les  uns  el  ks  autres  se  sonl  aidés,  dotinant  aux  autres aullieiis 
un  eseniple  dont  elles  oat  profilé. 

'  HaJlieure  use  ment  les  résultats  n'ont  pas  répondu  aux  espérancfî.  L<s 
rapports  des  chambres  de  cummerce  sont  tien  inslrucltft  à  tire;  1* 
lable.iu  d'enspnililp  e$l  niélan<'cili(|i]G.  Les  di'i>il3  ç^urloï  bifs  oui  amenJ 
la  décadence  de  Krpni:gïberg,  de  Danlzig  (l'eipulsîon  des  Interm^diÛKS 
d'origine  pulrjnaîse  ou  russe  y  est  pour  quelque  chose)  ;  l'eiportstiim 
des  qualités  supérieures  de  IromiMit  alkmand,  qui  se  Tendaient  avec  ppnfit 
en  Angleterre,  en  tletiçique,  en  Hollande,  a  presqueces?^.  N'élatil  pinf 
remplacé  par  des  céréales  d'mrîgine  étrangère,  ce  froment  reste  il«a  If 
pays,  s'envoie  dans  l'Allemagne  du  Sud  el  y  obtient  des  prix  moins  i3' 
tijfalSOtils-  Afin  dV  remédier,  on  réel o me  la  fa-ctillê  d'iuiporlT  du  W*. 
et  d'ohlenir  la  reslilutiiiti  dps  droits,  en  euporlaiilou  la  t]uaniili^ <.■(]«[«■ 
lente  de  farine  ou  la  même  quanlitf^  do  Troment.  L'idée  des  prime! 
d'exporlalTon  est  si  bien  admise  Jiitjourd'Jitii  que.  dans  les  cenJn 
agraires,  on  en  demande  l'application  aux  pruduils  de  l'agrirMllurr.Leï 
consommateurs  anglais  Uniront  un  jour  par  avoir  la  rie  vraimeut  tnj> 
bon  marctié. 

On  organise,  en  ce  moment,  un  service  d«  pétitions  as  cbancelicriHii 
d'obtenir  une  élévation  des  droits  sur  les  c^r^ales;  ces  pétitions  portent 
la  signature  d'industriels  et  de  négociants,  Quel  succès  celle  manœuvt* 
aura-t-elle?  Elle  pari  de  ce  qu'on  appelle  la  féodalité  lenienftf,  T^N 
seule  bénéficie  véritablement  de  la  protection,  L^s  paysans  allema*"!* 
sont  en  debnrs  de  celte  agitation.  On  m'a  assuré  que,  si  le  pris  du  p3"i 
n'a  pjis  rencbi'-ri,  la  qualité  en  serait  devenue  moins  bonne  dans  l'Alita 
magne  du  Centre  et  l'Allemagne  du  Sud.  Vous  avcï  wï  qu'on  sUggé» 
l'idée  (le  (troila  dilTérentiels  contre  le  blé  et  le  siigle  venant  de  nus^ft^" 
des  Élatï-lînis,  le  doublement  des  tarifs  de  douane  sur  ces  provernne». 
tandis  que  l'Autriche-Hongrie  pourrait  importerntix  conditions actut-IH 
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C«  serait  probablement  un  coup  fan«s(e  porté  ani  ports  de  l'Allemagne 
du  Nord  ainsi  qu'à  l'industrie  minoliëre  de  celle  parlie  de  rerapire. 

* 
-•  • 

LeRapporlgénér/tfsjti'  la  situation  du  commerce  etdé  Ftndustrie 
'de  tarrondisiemrnt  de  Vervierx  (Belgique]  pendant  l'année  188Q 
renferme  une  pruteslation  énergique  contre  les  droits  d'entrée  sur 
es  céréales  et  le  bétail. 

.,.  Le  relèreai«nt  des  droits  d'entrée,  disent  les  ailleurs  An  i^pport, 
la  création  de  taxes  soit  sur  le  bétail,  soit  sur  les  céréales,  produiront- 
ils  les  résultats  que  l'on  semble  en  attendre  ?  Auront-ils  le  pouToir  de 
bire  refleurir  l'industrie,  de  rendre  une  nouïelle  vitalité  à  l'agriculture? 
Bé&liseronl-îls,  au  point  de  vue  du  bien-ôtre  générd,  les  espérances  que 
'on  en  a  fait  concevoir?  Ceat  ce  qpiç  notre  Chamlire  de  commerce  n'a 
toint  admis  et  n'admet  pas  encore  aujourd'hui.  D'accord  avec  elle,  les 
tepré^eatants  le^  plus  autorisés  des  inléréts  matériels  de  lanalion,  tous 
ceux  qui  s'occupent  journellemenl  des  queatianales  plus  ardues  ressor- 
issaut  du  dgioaine  commercLoJ,  ont  été  unanimea  ^protester.  Telles,  par 
ntemple,  nous  avions  trouvé  en  parfaite  communauté  d'idées  avec  nous, 
es  Chambres  de  commerce  de  rfamur  et  de  Charleroi,  les  SoeiétËs 
l'Anvers,  lUnion  syndicale  de  Bruxelles.  Toutes  ont  élevé  la  voix,  ont 
louasé  le  en  d'aJaime,  ont  montré,  par  des  travaux  apprafondis,  les 
Ui|;«ra  dos  proposiliianâ  déposées  a  as  Chambres  lé^blalives.  Ces  pro- 
eittatians  ^ot  amené  k  retrait  do  ferlâmes  Jec^ea  propositions  :  d'autres 
lont  restées  k  Tordre  du  jour  de  dus  Assemitli^es  délibérantes. 

La  Chambre  de  commerce  proteste  ensQÎte  contre  les  projets  de  loi 
ociallstes  émanés  de    la    u   Commission    du    Iravail    y    insliture  ft 
Bruxelles,  et  qui   ont   poihr   objet  la  <r  réglementation  du   travail  • 
alors,  dit-elle,  que  notre  principe  est  la  a  liberté  du  travail.  » 

Certes,  ajoutent  les  auteurs  du  rapport,  à  entendre  tes  protestations 
|Bi  sur^taeal  chaque  jour  &  rencontre  des  mesures  que  l'on  semble 
oaloir  imposer  à  notre  industrie,  an  peut  croire  qu'elles  seront  aussi 
Dal  accueillies  par  les  patrons  quR  par  les  ouvriers  dont  elles  para- 
fïerool  l'aclivilé  et  restreindront  forcément  la  somme  de  salaires.  Le 
rotectionnisme  du  dehors  est  assci  fatal  pour  ne  poinl  le  compliquer  dn 
irotectionnigrue  dudedans. 

La  Chambre  renouvelle  son  vœu  annuel  en  faveur  delà  •  suppres- 
tien  des  douanes  dans  l'iutért't  du  commerce  et  de  l'industrie  à 
Charge  pour  le  gouvernement,  comme  il  l'a  Tait  pour  l'ahollUon  des 
kctrois  et  des  barrières,  de  etiercher  &  couvrir  le  produit  net  de  la 
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douane  par  des  dïminullons  de  dépenses  ou  des   impAts  mieux  réi 
partis  I». 

En  attendant  elle  réclame  avec  la  suppression  des  tlraits  d>Dt 
sur  les  fontes,  les  fers,  l€s  macliines,  les  fils  de  coton  et  de  laioe 
[notons  f|ue  Verviers  est  le  foyer  principal  de  l'industrie  lainière') 
celle  «  dus  droits  sur  les  denréi:s  ali[ni.'iitiiire6  (jui  restent  à  dégrever 
et  notamment  des  droits  sur  le  bétail  et  les  -viandes  contre  rétablis 
ment  desquels  nous  n'avons  cessé,  dit-elle,  et  ne  cesserons  de  pr 
tester  érergiquetnenl.  »> 

Voilci  qui  est  net  et  carré.  Tous  nos  compliments  h  la  Cliambre  d( 
commerce  de  Verviers. 

Nous  trouvons,  dans  la  dernière  livraison  des  Archives  HusMetVM 
très  eurieuse  anecdote  sur  l'Impératrice  Catherine  II . 


Un  jour  que  Dçrjiivine,  ea  sa  qualité  de  prËsideut  du  collège  du  WB- 
merce,  présentait   â  cette  souveraine  un  projet  de  ferme  des  Ubuf, 
l'irapéralrice  écriïit  quelques  mots  sur  une  feuille  de  papieret  lalut  iPuJit 
en  silence,  en  mâiue  Lempa  que  le  projet  qu'il  a^ait  apporté.  De  reluin 
chez  lui,  Darjavinâ  tut  ce  qui  suit  : 

«  Les  auteurs  du  projet  ignorant  appnremmeut  qu@  ces  sortes  de  pro- 
jets  aie  fermes  et  de  lEionopDk-s  ont  «lé  Trappes  de  malédiction,  camotr 
ruinem  pour  le  pays,  par  le  tsar  Aloxîs  Mîkhaîloviich,ct  que  la  formai» 
de  l'anaLhÈnie  en  question  est  déposée  h  Moscou  sur  l'autel  de  la  catli^ 
#rale  dsl'Assofflpli^i.  C*  q«i  pràride  j^li  ftre  porl*  «  h-ir  virmùi- 
sance.  v 

La  direction  des  Archwes  garantît  l'authentioilé  lextuellii  de  «"f 
dâctaratiou  de  la  grande  impératrice. 

Cet  anathème  fulminé  contre  les  monopoles  n'a  pas  emp^rii^  I' 
ville  de  Moscou  de  devenir  le  foyer  du  protectionnisme.  Lcsprol«- 
tionnisles  moscovites  sont  pourtant  gens  dévots.  Mais...  il  est  avec 
le  ciel  des  accommodemeats. 


i 
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Le  tarif  douaaier  approuve  par  le  Parlement  italien  a   un    ilouble 
but  :  d'un  côté,  de  procurer  de  nouvelles  ressaureesau  budget;  de 
l'autre,  de  donner  satisractîon  aux  int^rtyt5|.qnî  ont  assez  de  représen- 
tants â  la  Chambre  pour  disposer  du  pouvoir.  L'Etat,  suivant  les 
(prévisions  du  gouvernement,  tirera  à  pen  près  25  millions  de  ces 
augmentations  de  droits  d«  douane,    mais  les  malheureux  conth- 
bualiles  auront  k  payer  une  somme  bien  pins  forte,  qui  ira  aux  pro- 
pn«taîres  fonciers  et  aux  industriels  italiens. 
Ceci,  bien  entendu,  en  tenant  compte  des  modincationsqu'appor- 
1      teronl  les  traites  de  commerce,  car  plusieurs  de  ces  droits  n'ont  été 
I      établis  que  dans  le  but  avouii  de  servir  d'êpouvantaiU  pnur  obtenir 
I      des  concessions  des  Etats  avec  lesquels  on  aura  à  traiter.  Ce  serait 
"       le  côté  le  moins  mauvais  de  la  nouvelle   loi;    malheureusement  il 

(reste  beaucoup  d'autres  droits  qui  n'ont  aucune  cliancc  d'être  réduits, 
et  qui  pour  plusieurs  marchandises  dépassent  le  50  0/0  ad  valorem. 
La  plupart  de  nos  hommes  d'Etat,  qui  ont  l^it  approuver   de   tels 
droits,  se  défendent  fort  d  i>tre  protectionnistes;  ils  veulent  avant 

Itoat  être  tenus  pour  hommes  pratiques.  Taisant  R  de  toute  théorie  : 
aussi  bien  du  libre-échange  que  de  In  protection.  Peut-dire  discnt- 
ils  plu5  vrai  qu'ils  ne  pensent,  car  ce  qu'ils  ont  Fait  n'a  été  que  pour 
Être  agréables  à.  la  majorité  du  Parlement,  çt  ils  nous  auraient  tout 
aussi  bien  servi  une  réforme  dans  le  sens  libérât  si  la  majorité  avait 
appartenu  aux  consommateurs,  au  Heu  d'être  à  une  coalition  de  gens 

Cs  k  la  protection. 
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P         Ler^gimeparlemontaire,  tel  qu'il '$«  pratiiiiiedaDS plusieurs  EUUdu 

continent  européen,  tend  chaquejoiir  davantage  à  éloigner  du  poiivnir 

.         les  hommes  qui  ont  Au  caractèrp.  Les  ministres  deviennent  do  siui- 

■  pies  commis  de  la  CKamhrc,  et  n'ont  qu'à  suivre  pas  à  pas  les  errt- 
raenta  de  la  majoriliî,  quelle  qu'elle  soit.  Le  temps  est  lain  où  un 
parti  arrivait  au  pouvoir  bnimiêrc  déployée,  ayant  un  progrramme  a 
remplir:  maintenant  il  ne  s'agit  plus  d'appliquer  ses  idées,  il  s'agit 
de  s'assimiler  celles  qui  triomphent. 

Comme  les  majorîtiis  changent  souTcnt,  il  Taut  une  grande  sou- 
I  plesse  pour  pouvoir  se  retourner  à  temps,  et  les  suivre  dans  leurs 
évolutions,  et  il  convient  surtmil  de  ne  pas  s'emharrasser  du  bagi^ 
de  convictions  trop  arrêtées.  Ceci  est  peut-i!tre  une  des  nombretises 
causes  de  l'aversion  croissante,  que  l'on  rencontre  à  présent  presque 
partent,  pour  ce  que  Ton  appelle  la  tMoric  ;  car  si  l'on  riiiscnue.  en 
chang4?ant  d'opinion,  Ton  est  terni  de  dire  pourquoi  et  d'expliquer 
comment  la  nouvelle  est  meilleure  que  l'ancienne,  tandis  que  si  OD 
se  ait  hum )}ie pratique,  on  en  est  quitte  pour  annoncer  gravement 
qu'on  se  prî'te  aux  circonstances,  et  point  n'est  besoin  d'autres 

■  explications, 
'  Ainsi  la  plupart  de  nos  dépulés  disaient  dans  lcur&  programmes 

qu'ils  voulaient  réformer  les  impôU  dans  le  senii  démocratique^  t\ 
dégrever  tout  ce  qui  sert  à  la  consommation  du  pauvre;  le  ministère 
s'était  solennellement  engagea  exécuter  cette  transformation  :  c'était 
lit  son  hut,  sa  mitislon,  rien  ne  lui  tenait  plus  à  cœur. 

MnllieiircUfiçment  les  faits  nont  guère  été  en  harmonie  avec  ce* 
belles  ]iromesses  cl  l'on  nous  a  augmenté  presque  tous  les  droits  de 
douane,  surtout  ceux  sur  les  marchandises  d'une  consommation 
générale,  commo  les  céréales,  le  pétrole,  le  sucre,  le  café;  tandis 
qu'on  dégrevait  de  Sn  millions  par  an  la  propriété  foncière;  telle 
était,  à  ce  qu'il  parait,  la  manicri;  pratique  dâ  tenii'  s«à  êngfkge- 
meiits. 

On  a  porté  le  droit  d'entrée  sur  le  tilé  à  3  li'unca  le^  100  kilogr, 
L'Italie  important  une  partie  du  blé  qui  sert  à  sa  consomniatiuii, 
entre  1/4  et  1/5  euviron,  il  nous  semble,  à  nous  théoriciens,  que  le 
I  prix  du  blé  dans  le  pa)i>,  en  compuraiâun  du  celui  qui  %y   établirail 

^^H  si  l'importation  était  libre,  sera  augmenté  Juste  du  montant  de  la 
^^™  taxe.  On  nous  répond  :  qu'en  théorie  c'est  bien  possible,  mais  qu'on 
I  pratiqut?  le  pris  du  blé  ne  changera  nullement  par  suite  de  l'nui!- 

H  mentation  dit  droit  d'entrée,  que   ee  seront  les  interinédiaires,  k-i 

H  spécnlalcurs  ou  hien  les  producteurs  étrangers  qui  payeront  la  liilfL-- 

H  rence.  Cette  pratiquc-là  doit  être  interuatiun|ile,    dilTérant  en  cila 

B  d'autres  pratiques  qui  ne  sont  que  nationales;  car  en  France  aussi. 
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quand  on  augmenta  récemment  le  droit  sur  les  blés,  on  soutint  que 
k  prix  n'en  chaii|cerait  pas.  Les  faits  n'ont  pas  donné  raison  à  ces 
prévîsiotis,  Kn  cotiiparanl  le  prix,  du  blc  en  France  et  en  Angleterre 
du  23janvier  8U  16  avril  de  l'aonéc  courante  on  «  une  hausse  de 
2  fr,  10  dans  le  premier  de  ces  pays  et  une  baisse  dç  2  fr.  07  dans 
le  second  '.  Voici  îles  chiffres  analogues  pour  l'Italie,  en  comparant 
le  prix  du  blé  roux  amérîcaio  à  .Vnveirs  avec  celui  du  blé  tendre 
italien  à  Gènes  avant  et  après  l'auBmcntation  des  droits  de  doaane  : 


■  '•(Binais'B  JbovÏn      3"  samBiD*  jukitet 


Prix  i  Aùrei-ï. ...,-. 
—    Titue» 


30  3;'8 

£)  il  St  50 


18  7/8  i  19 
■23    -     4  M  50 


Ainsi  dnnCf  tandis  i]ue  le  prix  du  lilé  ne  changeait  pas  â  Gènes,  il 
baissait  de  1  tr.  3/8  à  l  h-.  [\/2  par  lOO  kllogr.  à  Anvers. 

Mais  K-  rapporteur  de  la  coiDinissîon  parlementaire  i'buL')^i-e  d'exa- 
miner le  projet  dû  lai  sur  rauj^iiientâtion  des  droits  &ur  les  céréales 
nous  dit  gravement  qu«  <  l'on  a  constaté  officiellemcat  (jic).  et  iiuv 
«  personne  ite  voudra  nier  qu'en  France  et  en  Allemagne  le  pain 
11  n'a  pas  augnienlc  de  prix  par  «-ffet  des  droits  d'entrée  n .  Pourtant 
bien  des  ^ens  nient  justement  cela,  mais  peut-être  notre  bon  rap- 
^j|Étt||4C^Vtit-<l  tiue  u  personne  "  est  leur  nom,  comme  celui  d'Ulysse 
P^b^JiMte  de  Polyphîine. 

ijÉ  plus  clair  de  tou&  ces  beaux  sophismes,  qu'on  nous  répète  h 
profios  lie  chacune  des  nombreusp^  taxes  qui  j^Tèvcnt  le  pain,  e'est 
^u'â  Lundreii  le  pain  de  l"  qualité  coûteââ centimes  le Wllogr. ctdans 
les  villes  italimnes,  à  Florence,  par  exemple,  il  en  eoi'ite  4â;  le  pain 
de  2"  gualilii  coûte  ii  Londres  27  centimes  et  à  Florence  30.  Sans  doute 
cctli;  dillérenct)  de  pris  est  causée  par  une  quantité  de  tases,  dont 
cfaacnne  a  un  elTet  InseDsilde,  prétend-ou,  mais  l'effet  total  est  fort 
senùblc,  comme  on  voit  par  lescbiiïres  ci-dessus. 

D  est  vrai  que  le  rapporteur  de  la  commission  parlementaire 
connaît  le  moyen  d'empêcher  l'augmentation  du  prix  du  pain  de  se 
pnxluire.  Il  Tuut  pour  cela  que  <*  l'aulorité  publique  ait  une  attitude 
résolue  n  et  «  que  le  gouvernement  surveille  le  marché  du  pain  el 
celui  des  farines  ».  C'est  sous  l'empire  de  ces  idiies  que  nous  avons 
ité  sur  le  point  de  voir  fiier  le  prix  du  pain  par  l'autorité  munici- 
ptle  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  k  Rome  entre  autres.  Et  beaucoup 
de  députés  insistaient  auprès  du  gouvernement  pour  qu'on  n'aban- 
donnJht  pas  le  marché  du  pain  A  VnrùUraire  des  hnulangersl 
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11  y  a  encore  des  geos  qui  croient  que  l'on  peut  fixer  par  la  loi  k 
prix  des  marchandises  ;  l'expéri^noe  du  passé  ne  tour  s  rien  appris, 
à  ces  hommes  pratiques  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  ils  &e 
considèrent  comme  très  avancés  dans  leurs  idées  scientifiques,  tandis 
qu'ils  nous  accusent  d'être  restés  <  cristaïlit^s  a  dans  de  vieilles 
théories  économiques. 

Non  seulement  pour  le  pain,  maïs  m^me  pour  le  blé,  notre  rap- 
porteur doute  que  des  droits  d'entrée  «  modérés  »  puissent  en  aug- 
menter le  prix.  Et  pourtant  en  écrivant  cela  il  avait  sous  les  yeux  le 
rapport  du  ministrs  des  finances  qui  reconnaît  qu'en  Allemagne  les 
droits  d'entrée  ont  élevé  les  prix  en  comparaison  de  ce  qu'ils  sont 
devenus  sur  le  marché  anglais,  <c  ou  qu'il  n'y  a  aucun  Drem  A  la  con- 
currence internationale  >.  Malheureiu  Anglais  qui  manquent  d'un 
Irein  aussi  salutaire  l 

Mais  quand  on  nous  dit  que  le  prix  du  blé  n'augmentera  pas,  il 
n'y  a  la,  au  fond,  «{u'uti  jeu  de  mots.  On  se  garde  bien  de  eomparer 
ce  prix  à  ce  qu'il  serait  sans  la  taxe,  ou  à  ce  qu'il  est  sur  des  mar- 
ehés  qui  manquent  de  «  freins  à  la  concurrence  ".  on  le  compare  i 
ce  qu'it  était  avtint  l'établissement  de  la  taxe,  et  alors  il  se  peut 
qu'en  elTet  le  prix  du  blé  n'augmente  pas,  ou  mëmediminue,  nonobs- 
tant les  nouveaux  droits,  CJir  cela  dépend  des  récoltes  plus  ou  moins 
bonnes,  riu  cours  des  frets,  et  autres  éléments  semblables,  qui  n'ont 
rien  à  voir  avec  les  droits  d'entrée.  En  faisant  ce  raisonnement  on 
admet  implicitement  que  pourvu  que  le  prix  du  blé  n'augmente  pas,  le 
peuplé  n'a  rien  autre  chose  à  désirer.  On  oublie  que  quand  les  prix 
de  la  plupart  des  marchandises  baissent,  ceux  qui  restent  $Ani 
changerd'iine  manière  absolue,  augmentent  efTectivement  en  eom- 
paraïson  des  autres.  En  outre  il  faudrait  dire  pourquoi  c'e&t  jus.te  le 
prix  de  1886  qui  doit  être  considéré  comme  le  prix  normal  du  blé, 
et  tel  que  s'il  n^augmentc  pas  on  doit  s'en  contenter.  Et  l'on  ne  de- 
vrait pas  négliger  d'examiner  si  l'état  de  choses  actuel  «st  teUetncnt 
satisfaisant  qu'on  ne  doive  y  désirer  aucun  changement  en  mieux. 
Hélas  !  on  reconnallrait  alors  de  tristes  vérités.  Nos  protectionnistes 
eux-mêmes  ad  mettent  que  les  Italiens  auraient  besoin  pour  se  nourrir 
de  70  millions  d'hectolitres  de  blé  par  an,  tandis  qu'ils  n'en  consom- 
ment que  60  millions.  Ces  dix  millions  d'hectolitres  de  blô  qiii 
manquent  pour  l'alimentation  du  peuple  sont  la  cause  de  soulTranccs 
inouïes,  et,  pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  avoir  vu  ce  que  mangent 
les  pauvres  dans  certaines  provinces  de  l'Italie;  il  n'y  a  pas  d'ali- 
ments inférieurs  qu'ils  rebutent,  et  ils  en  arrivent,  à  l'intérieur  de  U 
Sardaigne,  à  môler  de  la  terre  h,  leur  nourriture. 

Une  terrible  maladie,  la  petlapre,  est  la  conséquence  de  l'alimen- 
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Ution  exclusive  avec  le  maïs;  elle  a  âimîDué  quand  le  prix  4a 
(ïomeDt  baissait;  elle  augmentera  s'il  renchérit,  et,  si  même  elle 
restait  stationnaire,  ce  n'est  vraiment  pa&  là  un  état  de  choses 
qui  mérite  que  Von  tAche  de  le  consolider.  Geut  qui  réclantent 
riaterveDtiûii  de  l'Etat  en  toute  chose,  devraient  bien  se  rappeler 
tpie  e'est  précisément  parce  qu'il  a  Tait  augntenter  le  prix  du  blé,  au 
profit  des  propriétaires,  que  des  malheureux  sont  décimés  par  la 
peliagre,  et  bien  souvent  sont  conduits  ainsi  à  la  démence  et  au 
suicide. 

Le  bon  marcl)6  du  pain  est,  parait-il,  ce  que  redoutent  le  plus  nos 
hommes  d'Ëtat.  Ayant  augmenté  le  droit  sur  le  blé,  il  était  juate  et 
naturel  <iuVn  augmentât  en  propart:on  celui  sur  les  farines,  mais 
on  a  été  au-delà,  dans  le  but  avoué  de  protéger  les  entreprises  de 
mouture. 

Le  gouvernement  proposait  de  porterie  droit  sur  les  Tarines  de 
2  rr.  77  à  5  rr.  50  les  lOJ  kîlogr,  ;  cda  n'a  pas  surti  pour  contenter 
nos  proleetionnistesplus  ou  moins  déguisés,  et  ce  droit  a  été  aug- 
menté jusqu'à  d  francs.  M.  LuLzatti,  rapporteur  de  la  commission 
parlementatre  pour  la  reforme  du  régime  douanier,  nous  avertit 
même  qu'il  pense  qu'on  pourrait  arriver  à  6  fr.  35.  Or,  en  admet- 
tant le  raisonnement  des  meuniers  qui  prétendent  que  100  Kîlogr. 
de  blé  donnent  75  kilogr  de  farine  (ou  peut  réellement  en  nvoîr  un 
peu  plus)  le  droit  de  3  francs  sur  le  blé  correspondrait  â  un  droit  de 
4  flrancs  sur  la  farine  ;  la  différence  avec  le  droit  imposé,  soit  2  fr., 
tombe  dans  la  poche  de  messieurs  les  meuniers,  leaqucU  ont  be- 
soin d'un  peu  de  protection,  nous  dit  M.  Luïzatti,  pour  se  défendre 
contre  le  bon  marebé  du  transport  des  farines,  et  contre  la  cuncur' 
renée  de  certains  grands  moulina  que  l'on  construit  à  Odessa.  Tou- 
chante sollicitude  du  gouvernement,  qui  a  soin  d'annuler  au  mo^en 
de  nouvelles  taxes  l'efTet  de  tout  perfectionnement  qui  pourrait 
diminuer  le  prix  du  pain.  Quel  malheur  si  tous  les  Italiens  pi>uvaicnt 
mangi^rdu.  pain  de  froment,  et  si  la  peliagiv  n'avait  qu'à  disparaître! 
heureusement  nos  hommes  d'Etat  pratiques  y  veillent  et  ils  sau- 
ront bien  maintenir  le  priï  du  pain  à  un  taui  raisonnable! 

Toute  cette  Kistoire  de  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  le 
blé  est  singulière  et  édifiante  à  plus  d'un  point  de  vue. 

Il  y  avait  autrefois  en  Italie  un  impAt  sur  la  mouture  des  céréales, 
établi  en  1838  par  un  ministère  de  droite.  C'était  le  temps  où  il  y 
avait  encore  une  droite  et  une  gauche  dans  notre  Parlement,  et 
celle-ci  tonnait  fort  contre  cet  imp<lt  antidémocratique  et  qui  faisait 
renchérir  le  pain  du  pauvre  peuple  ;  car  il  paraît  qu'alors  la  théorie 
et  la  pratique  allaient  d'accord  pour  reconnaître  qu'une  taHe  sur  la 
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forûie  augiDcnte  le  pris  du  pnia;   maintenant  nous   avone  changé 
toul  ceta.  La  gauche  d-onc  réclamait  à  oor  et  à  crr  te  dénréreHwnl 
de  la  moiitiire  ;  c'était  son  dek-ndn  Carihaifo,   l'arme  avec  laifueilc 
elle  sapitil  le  pouvoir  des  ministères  de  droite.  Enfin  en  1870  la  gau-  < 
elle  atteignit  le  ptiiivnir  ;  et,  fomine  on  avait  enc«re  alors  \f  TirrJMgi*  ' 
ique  les  lit>nimv^  duivenl  luetlrr  une  certitine  suite   entre    k'urs  divi 
cours  Et  kurs  actes,  on  aliolit  GËFectivemcnt  l'impôt  bur  la  rnootarej 
en  1&80, 

Depuis  lesboinme«  de  la  [^aiictie  se  Taisaient  gloire  d'arotr  iàwà\ 
d^grev^'  le  pain  du  pauvre,  tt  cela  continua  jusiju'ii  tnut  rércnuacnt; 
il  y  eut  môme  des  rtitiirdat^tires,  parmi  lesiqueLa  des  ministres,  ^oi 
(lécliirâieQt  que  Jamais  ils  nuurait;nt  Consenti  à  I  au ^ineDtation  dn^ 
droits  sur  1[)  lilé;  malheureusement  ce  janiiiis  ne  dura  que  fort  pen 
de  jours,  et  le  18  avril  ces  mêmes  ministres  prisse  ni  aient  y  la  Cham- 
bre le  projet  do  loi  qui  augmentait  le  droit  d'entrée  sur  les  céréales, 

D  est  vrai  tin'au  cmirs  de  la  discussion,  le  ministre  du  eoinmtrrt 
déclarait  que  le  droit  de  3  l'r.  par  100  kilcgr.  n'était  que  Uiic«l.  te 
séparant  en  cela  de  son  collègue  le  ministre  des  finances  et  du  n^ 
porteur  de  la  commission  parlemenlaire,  qui  ndmeHent  bel  cl  bîco 
In  protection.  Le  ministre  du  commerce  ajouttiît  que  si  le  droit  ilail 
porté  à  S  fr.  50,  alors  seulement  il  deviendrait  proteeteUr.  Pouniuoi? 
Voilà  ee  qu'il  n'est  pas  Tacite  de  connaître. 

Lapraliifue  a  de  ces  mystères  que  le  vulgaire  nesauraitpénélferl 

L'impàt  sur  la  mouture  étnit  de  2  francs  les  100  kilogr.  ;  les  foo- 
tribuahles  payeront  donc  maintenant,  par  l'elTet  des  droits  d'enti^ 
sur  le  lilc,  uns  suniiUe  encore  plus  considérable  que  celle  que  Iw 
coûtait  l'impôt  sur  la  mouture,  avge  cette  dilTérence  que  ee  AvtKtt 
rcotr^iit  eutièremenl  dans  les  eais^ses  de  l'Dtat,  tandis  (jiie  l'impdl 
qui  ri)sulte  des  droits  d'entrée  se  partagera  entre  l'Etat  et  les  pto- 
prictaires.  L'Etat  en  aura  à  peu  prcs  les  ;  tandis  que  les  autre*;  iront 
au  propriêUiirc  de  terres  à  blé,  ou  seront  en  partie  diitrutts  par  i> 
continuation  de  la  culture  du  blé  dans  de  mauvaises  conditions. 

Le  ealeul  en  est  aisé.  L'Italie  produit  eu  moyenne  S.-IOO  mille 
tonnes  de  blé  par  an  :  ou  en  a  ioiporté  l'année  dernière  GôtS  mille 
tonnes',  ce  qui  donne  un  total  de  4.358  mille  tonnes,  dont  Icscliiifri* 
précédents  représentent  â  peu  près  respectivement  les  ;  et  les  ;. 


1  L'importatioD  du  blû  en  UiS  a  f  U-  de  936.233  toimes.  mais  il  faut  anw 
tenir  compte  de  rimportatiou  de  la  hriuc  qui  n  itÉ  de  S2.112  loanK,  I»- 
queiks  rcpr^Banlcnt  22.3SD  ti>Buc9  de  bif.  Pour  un  calcul  approtimslit lov 
les  (ijontrms  ft  la  qiiaatîtf  dircctcmml  îinporléc  et  nous  trouïoa»  i*"" 
95S.S13  Inones.  La  produeUon  en  1&8G  a  fit*  de  45.607  mitlifir»  d'hMloBli» 
qui,  on  chiffre»  rcmilB,  repréienteal  â  peu  prèii  3.100  mill»  lonnn. 
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Ce  n'est  p^s  que-le  ministère  s'eàt  désiré  recevoir  la  totalité  de 
la  somme,  les  ministères  aiment  généralement  assez  à  disposer  de 
gros  budgets,  mais.il  l'aurait  difficilement  obtenue  de  sa  majorité, 
s'il  ne  lui  avait  Tait  la  part  du  lion. 

Comme  s'il  ne  suflîsaît  pas  encore  des  taxes  qu'on  paye  à  l'Etat, 
aux  propriétaires  fonciers  et  aux  meuniers,  voilà  que  les  communes, 
quand  on  dta  l'inpât  sur  la  mouture,  s'empressèrent  d'augmenter 
les  droits  d'octroi  sur  les  farines.  Elles  n'ont  garde,  naturellement, 
de  renoncer  à  cette  augmentation,  maintenant  qu'on  rétablit  sous 
une  autre  forme  l'impdt  sur  la  mouture'.  Ceci  s'appelle  transformer 
les  impôts  dans  un  sens  démocratique  et  dégrever  les  consomma- 
teurs. Il  est  bon  de  le  redire,  car  personne  ne  s'en  douterait  I 

Le  droit  d'entrée  sur  l'avoine  a  été  presque  doublé  :  de  l  fr.  15  les 
100  kilog.  il  a  été  porté  à  2  fr. 

Ace  propos,  nos  protectionnistes  ont  sorti  de  leur  arsenal  l'ancien 
argument  de  la  balance  du  commerce,  que  l'on  croyait  définitive^ 
ment  hors  d'usage.  On  a  jugé  qu'il  fallait  se  bâter  d'augmenter  le 
droit  d'entrée  sur  l'avoine,  pour  éviter  l'exportation  de  l'or  qui  ser* 
vait  à  payer  cette  marchandise. 

Le  rapporteur  de  la  commission  parlementaire  pour  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  les  céréales  Ia.H  le  compte  de  la  diiîérence  entre 
la  valeur  de  l'exportation  et  celle  de  l'importation  du  blé,  de  la 
farine  et  de  l'avoine,  et  il  compare  cette  différence  à  la  balance  du 
commerce  général  de  l'Italie,  dans  le  tableau  suivant  : 


ANNEES 


EicUnt  ir  ta 

«Alntr  Idipccliff 

■Dr  rrllc  riporléfi 

pour  Ir  hlé.  L* 


T.Irnrdïi  «Dipor— 
tMIOBt  nr  nUm 
dri  eiporUttoni 

paur  le  <vnni*r<t 

gtatrml  dt  rlBllt. 

{ Eirtut  Jn  DiAtùu 
prAdcui], 


■apport    «BtR 

Irf  chUTrft  da, 

Arax     ratoDOBI 

pnndanTFL 


milliBra  da  franc*. 

1881 13.^8  74.365 

1882 n.903  78.401 

1883 36.893  104.597 

1884 70.430  2SS. Zli 

1885 146.660  B11.W8 

1886 Î01.681  431.754 

1887  (1«  Irimeatre; 50.562  103.077 
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23 
35 
28 
29 
47 
49 


•  L'État  aussi  a  sa  part  dans  l'octroi  sur  les   farines;  voici   ce   qu'elles 
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Là-dessus  il  observe  que  <>  le«  crisefi  de  1S85  et  18â7  ont  appelé 
«  l'attention  des  personnes  même  les  plus  iniiîflïrentes  sur  U  aê> 
«  cessité  d'améliorer  In  balance  des  échanges  interna tjotiaui  ti  et  il 
en  conclut  que  lies  chilTres  ci-dessus,  selon  lui  «  fort  gitives  >.  Coi 
seillent  impérieusement  d'augmentçr  les  droits  d'entrée  sur  le  blé, 
la  faniie  et  l'avoine. 

D'aussi  pauvres  arguments  <int  été  malheureusement  répétés! 
satiété  daTis  In  presse  et  à  la  Cliambre. 

PiiisqdCv  suivant  ces  messieurs,  l'augmentation  des  droits  de 
douane  a  la  vertu  d'améliorer  les  conditions  du  marché  monétativ 
d'un  pa^'s.  ils  devraient  hien  nous  expliquer  >romment  elles  ton!  »i 
mauvaises  en  Russie,  ou  pourtant  le  protectionnisme  fleurit  du» 
toute  sa  gloire.  Le  trhange  du  rouble  a  été  toujours  baissant,  taoïlii 
que  les  droits  de  douane  augnicutaient  ?n  Hussîe-  La  même  rhow 
se  voit  en  Autriehe,  pays  que  l'on  nous  eite  toujours  eomme  eienipl* 
en  matière  de  législation  douanii^re. 

Avant  la  loi  du  27  mai  1882,  qui  au|;menta  considérablement  le 
droits  de  douane  en  Autriche,  nous  trouvons  pour  le  prix  du  napo- 
léon d'or  à  la  bourse  de  Vienne  0  11-  53  (36janvier  18142),  un  «n  aprèt 
il  est  de  ft  fl.  53  (25  janvier  1883)  et  deux  ans  après  nous  le  voyoni 
de  6  11.  00  (Si  Janvier  18Â4).  Ces  effets  bienfaisants  de  ]a  proteclioa 
8ur  la  circulation  monétaire  en  Autriche  rappellent  un  peu  la  mon- 
tagne qui  accouche  d'une  souris.  Et  quant  au  lias  cours  du  (\<>nti, 
il  serait  tout  au  moins  téméraire  d'en  rendre  responsable  le  lilw- 
échange,  M  jip^«,  ce  yafffitr,  car  vraiment  il  n'a  rien  h  voirrianslJ 
législation  douanière  de  l'Autriche. 

Si  c'est  parce  que  la  balance  du  commerce  nous  est  défavorabl* 
que  l'or  Tait  prime  en  Italie,  et  que  nous  courons  le  danger,  à  i> 
moindre  crise,  de  voir  rétablir  le  cours  roreé  des  billets  de  b«ai]iie. 
comment  se  Tait-il  qu'en  Angleterre  et  en  Belgique  la  même  cauM 
ne  produise  pas  les  mcmes  elTets? 

La  balance  du  commerce  est  pourtant  défavorable  â  ces  pay». 
tandis  qu'elle  est  favorable  à  IVAutnche-Hongrie,  et  ce  sont  U  4« 
faits  que  tout  le  monde  connaît,  et  que  nos  protection  ni  sies  sculi 
semblent  ignorer.  Diirér<>a«  •di»  ixa^aurdMU-l 

lloJlid4ii,ari^b«EiiliB«t  nkHUlBjsBI 
de  frton. 


AutrichoHoQgrle  :  I8M> 

—  lâsi 

—  lî*S2 

—  I8H3 

—  1881 

'  L«  florin  Ëliot  calculé  i.  2  n*. 


4 


tu  t>lUB 

va  lAatsI 

J, 

li:-.' 

H' 

ns 

■r 

396 

M 

ISO 

• 

170 

LB  HOÏTVEAU  TARIF  DOCAÎTtïR  ITALrES. 


It 


Beliiqu*  : 

Anflsterre  : 

Italie  : 


1881.. 

ira;.. 
i»i.t.. 
laa  . 

18H.. 
18%.. 

ISSO.. 

I8f<l. 

ISât.. 

IPftt.. 

1881. 

1885.. 


SR 
361 

ÏW 

3.BU 
4.0» 

as 

74 

TB 

IM 

V3 

bit 


Comme  on  voit,  l'Italie  ne  se  trouve  pas  en  trop  mauvaise  eom* 
«gaie  pour  ce  qui  concerne  h  halance  du  commerce,  h  moins  qu'on 
le  suppose  que  les  finance»  de  l'Autriche-Hoiigrie  soient  en  meilleiir 
itat  que  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  Pourquoi  lei 
UMnnte&  pratiques,  qui  afTectionnent  tant  le  mode  de  rabannemeat 
■t  hoc,  profiter  hoc,  ne  &'en  Serveilt-ilà  pas  ici  ?  Us  pourraient  a.ussi 
ftbsen>'er  que  ta  différence  entre  la  valeur  des  importations  et  eellf 
de&  exportations  a  été  en  augmentant  dans  ce»  dernières  années  ;  1« 
pays  devrait  donc  s'appnuvrir,  suivant  leur  manière  de  voir,  et 
pourtant  son  progrès  économique  est  incontestable^  Eux  qui  ne 
renient  raisonner  que  sur  des  chiiïres,  pourquoi  n'en  tiennent-il»  nul 
compte  en  cette  circonstance? 

Ds  prétendent  que  nous  sommes  restés  eristaliiséi  dans  nos  théo- 
ies,  nuis  ik  sont  bien  plus  arriérés  que  nous  en  venant  encore 
'ftoas  parler  maintenant  «  de  la  nécessité  d'améliorer  la  balance  des 
échanges  intemationaut  i. 

PourUni,  au  fond,  nous  aimons  mieux  de  francs  protectionnistes, 
même  quand  ils  se  servent  d'arguments  usés  jusqu'à  la  conîe, 
comme  celui  de  la  balance  du  commerce,  que  ces  maîtres  Patelin 
mijours  biaisant,  qui  se  proclament  les  hommes  du  juste  milieu, 
tour  pouvoir  en  toute  occasion  se  tourner  du  câléoù  le  vent  souffle, 
et  auxquels  en  fftit  de  protection,  c'edt  la  parole  et  non  la  chose  qui 
frit  peur. 

Le  rlï  était  eiempt  de  droits  à  l'entrée  en  Italie,  on  l'a  frappé  d'un 
droit  d«  d  fr.  par  100  kilogr.  ;  cela  paraîtra  singulier.  l'ItaUc  étant 
pays  qui  exporte  du  ris*,  mais  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
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loi  contiêi»  l'observation,  fort  juste,  que  la  rtieoKe  n'est  pn^fonjoarï  | 
bO'Qne,  et  que  quand  elle  manque,    nos  agriculteurs.  Tiicy''nnintlc 
nouveau  âroit  d'entnèe,  seront   ■  au  moins  mis:  ea  sAralé  coitic 
41  l'onde  envahissante  du  ris  asiatique,  qui  s'oitrc  h  >il  prit  ». 

Ab  I  qu'an  loruios  golauU  cea  thascs-lù  «ont  miaet  ' 

Ce  serait  en  efTct  une  efTroyaMc  «alamitô  si,  qunnd  manque  11  | 
récolte  du  riz  indigène,  les  italiens  pou v»ient  y  suppléer  tnmaogfanl 
du  riz  étriijiger,  et  il  était  bon  de  nous  mettre  à  Tabrî  d'un  »enibU- , 
ble  malheur  I 

Miiis  ce  droit  sur  le  ris  menace  de  détruire  nne  industrie  îtaliflUt, 
Mlle  de  la  di.^corti(?ation  du  riz»  qui  vivait  pnîsiblcment.  saiw  worr 
besoin  de  protection,  et  aurait  eontinu<^-  à  prospérer,  si  le  fruiiveme* 
ment  ne  s'en  ôlait  mélè.  Pourtant  ses  intentions  ne  sont  pns  iniiO* 
vaises,  et  il  cherclic  maintenant  à  octroyer  un  peu  de  prot^tiun  i 
cette  industrie  (jui  nVn  avait  nul  besoin.  H  y  a  eu  lâ-dessus  d'ioter 
minables  débats;  on  s'est  arrêté  provisoirement  *  l'introdurtSimn 
franeliise  du  riz  étranger  pour  la  décortication;  mais  U  problhi» 
est   toujours  à  l'étude   et  l'on  verra  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 

Il  pourrait  bien  arriver  que  le  résultat  de  tout  cela  filt  que  l'opé- 
ration de  la  d^xortication  du  riz  asiatique  s' exécutât  dran-tia'Siil  * 
Fium?,  Marseille  et  autres  lieux  à  l'étranger,  et  que  nos  prolwiîo»- 
nistes  détrui'sent  une  industrie  italienne  qui  aurait  prospir^  ivrt 
la  liberté. 

C'est  ce  qui  leur  est  arrivé  avec  l'industrie  de  l'exlracboii  Jt 
l'hàile  des  graines  de  coton.  L'histoire  en  est  insiruclire. 

On  sait  qucla  protection  aime  assex  à   se  dissimuler  sous  If 
double  masque  de  l'intérM  pour  l'hygiène  et  de  la  morale  publi'HK, 
compromises  par  les  sOpliistîcatiouS.  C'est  ce  qui  est  Hfrîïé  ponr 
l'huile  d'olive.  On  la  mêlait  avec  de  l'huile  de  coton  et  l'on  vcndsit 
le  mélange,  qui  au  reste  n'est  pas  du  tout  mauvais  ponr  la  sanlè,  i 
lias  prix.  Lii-dessuis  nos  protectionnistes  déguisés  se  sont  mis  à  jet^r  j 
dea  eris  de  paon,  On  altérait  la  pureté  de  notre  bonne  hnile  d'olht, 
on  nous  discréditait  à  l'étranger;  c'était   une  question   d'amour- 
propre  national  ;  l'Italie  entière  devait  se  lever  comme  un  sed 
homme  pour  défendre  son  huile  d'olive  contre  cette  infArac  hiiik  <* 
eolon.  I^t,  en  elTet,  on  fil  en  1881  une  loi  qui  frappait  d'un  droit lie' 
fabrication  de  II  fr.  las  liW  kilogr,  r4iuile  de  coton,  et  augnieBlJÙtl 
d'autant  les  droits  d'entrée  sur  cette  huile. 

Prenez  garde,  disait  à  cette  occasion  un  député  libre-uchani;i$ti 
incorrigible,  M.  Ubaldino  Pcruzzi,  vous  ne  faites  rien  qui    vaille, 
mêlera  tout  aussi  bien  l'huile  de  cotoo  hors  de^  Froatiéres  d«  Il 


I 
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'^en  dedan?;  votre  prolecîtion  ck^guisôe  n>mi>icliera  ri^n  de  ce  que 
"VOUS  dites  voulûU"  empocher,  et  aura  pour  effet  d'ciitpn^er  le  com- 
merce de  l'huile. 

On  ie  laiîsa  dire;  on  est  bien  forcé  de  reconnaître maintennnt  ijutf 
les  faits  se  sont  passés  comme  il  lavait  prévu,  mais  on  ne  le  cit£ 
m«i&«  paa  à  ce  sujet.  Un  économiste  peut-il  '  jamais  avoir  raisooT 
S'il  se  trompe  c'«st  coutume,  s'il  dit  vrai  «'est  par  liasaM  [ 

Tout  de  même  nos  ttommes  pratiques  n'en  reviennent  pas.  La 
commission  d'enquête  pour  la  réforme  douanière  avoue  mélancoli- 
quement qae  <<  la  loi  n'a  feit  que  déplacer  le  lieu  où  s'opère  le  mé- 
bni^e  des  huil«â  >.  Le  rapporteur  de  la  commission  parlementaire 
exprime  le  doute  individuel  «  que  cette  loi  n'ait  Tait  que  nuire  â  la 
«  navigation  et  au  coiiiiDeree  national,  au  profit  des  ports  qui  font 
h  concurrence  aux  nôtres  d<tns  la  Métlîlerriinée  ».  Il  est  ^Taïment 
trop  modeste  de  n'exprimer  que  comme  douteux  ce  qui  est  une 
Iriste  réalité.  Et  c'est  pour  obtenir  ces  beaux  résultats  qu'on  a 
dHniit  uue  industrie  qui  eommençait  à  naître  en  Italie,  celle  de  Tex- 
(ractioo  de  l'tiuile  deâ  ^niines  de  colon  I 

Il  ne  Taut  pas  croire  pourtant  que  ces  faits  conduisent  l'i  résipîs- 
cCDce  nos  hommes  pratiques.  On  laisse  subsister  les  droits  sur 
l'buile  de  colon,  et  l'on  augmente  cehii  sur  les  huiles  en  gcnéralf  en 
le  tH>rtûnt  à  15  fr.  les  100  kilogr. 

U  hut  noter  à  cet  égard  que  l'Italie  exporte  largement  l'huile 
d'olive;  comme  on  le  volt  par  )e  tableau  sui^'ant  : 

AOTRBS  TIDILEt;  HUILE 

HinLB  irOLlVB  '  (Oïcplj   cdia   d-uli\o  -lo 

PrmJqtUUU     InpvflUI  <Hi     EiponiUdD  InpcrtaU^n     Ci|HHiillan  laiJKvtatlw 

in  m  if»  Inninn  liiniK^  loitar»  lcDD«  InBint 

1.310  8.973  01,799  B.BtJT  IJM  ■i.tti 

1882 2,151  1.930  Bl .380  6.251  \M6  40  '  •' 

l&jg 1.566  11.118  U.ùiô  7.630  2.9:i3  602 

'iBM 1.773  S. 3*5  W.S7J  7.5ÏIJ  2.2tB  &.^S^ 

tSSS.....     '    1.182    ■18.152      aS.ffiS  11.I94      1,328  7.W2 

•  :■■''  ■    ■<       ■ 

Les  nouveaux  droits  visent  donc  surtout  lés  liuîles  autres  que 
celles  (i'fdive,  y  eompris  celle  de  coton:  on  veut  tdcher  de  faire 
««gHfltnter  le  prix  de  l'huile  en  Italie,  poor  fnToriscrlea  propriétaires 
qui  en  produisant,  surtout  ceux  (pii  en  font  de  mauvaise,  comme 
dBKK  les  provinceç,  dn  Midi,  car  quant  à  ceux  qui  en  font  de  bonne 
comme  en  Toscjine  et  en  Ligurie,  ils  la  vendraient  'fort  bien,  sans 
qu'on  ait  besoin  de  leur  octroyer  des  droits  protecteurs, Ces  droits, 
s'ibontqaelqua  effet,  n'auront  que  celui,   aii  reste  fort  habituel, 
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d'encourager  les  négligents ,  et  le  progrès  de  la  productioD  de  la 
boDoe  huile  en  Italie  en  sera  d'autant  retardé. 

Le  problème  de»  droits  sur  le  Ihan  conservé  à  l'huile  n'«st  pat 
encore  résolu,  (^ar  on  se  heurte  à  la  ditticulté  que  beaucoup  d'italien! 
Tont  à  l'étranger  se  livrer  à  la  pfctie  du  tboo.  C'est  là  un  cas  spécial 
pour  lequel  nos  protectionnistes  sont  d'autant  plus  embarrassés  que, 
puisant  toutes  Leur  idées  dans  IcsLivfes  allemands,  ils  n'y  trourent 
DOl  rcnseignemeot  à  ce  sujet, 

Dea  pécheurs  sardes  su  plaignent  de  ce  que  le  thon  qu'ils  pèchent 
se  vend  trop  bon  marché,  et  demandent  a  protection  et  défense  *, 
conime  nous  dit  le  rapporteur  de  la  conimissioii  parlementairv, 
n'ayant  pas  l'air  de  se  douter  que  les  ouvriers  qui,  pour  tout  déjeu- 
ner, mangent  un  morceau  de  thon  sur  leur  pain,  demanderaient 
bien,  eux  aussi,  n  protection  et  défense  »  pour  qu'on  ne  leur  rognit 
pas  leur  maigre  pitance. 

Parce  qu'il  y  a  des  pécheurs  qui  s'obstinent  à  pécher  le  thon  dans 
l«s  endroits  où  il  est  rare,  ec  o'est  pas  ace  raison  pour  le  làire  p«jw 
plus  cher  à  leurs  concitoyens,  et  de  ruiner  d'autres  pêcheurs  italieni, 
qui  ont  le  bon  sens,  la  hardiesse  et  Le  courage  d'aller  cbereber  le 
thon  U  où  il  est  abondant. 

Pour  les  bctes  bovines,  les  exemples  de  la  France,  de  l'Autriche  (t 
de  la  Belgique  ont  porté  leurs  Tniits,  et  les  droits  stuit  les  bœuri  mdI 
augmentés  jusqu'à  3S  (t.  par  tète,  les  vaches  paieront  12  tt,  elles 
veaux  8  Tr.  Il  est  vrai  que  M.  Luuatti  déclare  que  ces.  droits  ne  uot 
qu'une  arme  pour  obtenir  des  concessions  en  concluant  des  trvl^ 
de  commerce;  il  reste  donc  quelque  espoir  que,  si  on  fait  payer  plui 
cher  son  pain  au  peuple,  on  ne  lui  augmentera  pas  de  mime  le  pni 
de  sa  viande. 

De  même  il  est  à  présumer  que  les  traités  de  commerce  réduiront 
le  droit  sur  les  chevaux,  qui  a  été  doublé,  étant  porté  à  40  tr.  pu 
t*te. 

tl  est  h  croii^  qu'on  n'insistera  pas  trop  non  plus  pour  maintenir 
le  droit  d'entrée  sur  le  vin,  porté  à  60  Tr.  les  100  t>outeill«s,  eti 
20  rr.  l'hectolitre  pour  celui  en  Mts.  Mais  vraiment  il  faut  avoir  ta 
manie  de  la  protection  pour  vouloir  frapper  de  droits  d'entrée  éhvét 
le  vin,  dont  l'esportation  constitue  la  principale  richesse  de  l'italie. 
Et  quant  à  ce  qui  est  du  motir  que  l'oo  nous  donne  :  que  ce  soot  14 
des  armes  pour  conclure  des  traités  de  commerce  avantageux  pont 
nous„  on  peut  se  demander  qui  se  laissera  prendre  à  cette  ruse  par 
trop  enfantine.  Est-il  quelqu'un  vraiment  parmi  les  futurs  négocia- 
teurs étrangers  des  traités  de  commerce  qui  ignore  que  l'eaportatioa 
des  vins  eat  d'un  intérêt  capital  pour  l'Italie?  Et  que,   pour  ce  qui 
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ittat  ce  commerce,  llUlie  ne  peut  giiire  Taire  de  mal  am  autres 
ïqucis,  au  coatraire,  peuvent  lui  ea  faire  beaucoii])? 
roils  sur  les  til&  et  les  tissus  sont  en  général  augmenlûs  dans 
î^sïcz  fortes  proportions;  on  arrive  jusqu'à  des  droits  ijuii  corres- 
poodent  au  30  0/0  de  la  valeur;  il  en  est  de  même  pour  les  mer- 
ceries. 

Entre  flutre*,  le  droit  sur  le  fil  de  coton  à  coudre  est  dowhlt,  étant 
|>orté  à  110  fr.  les  100  kilogr.  I^  commission  d'enquête  nommée  par 
le  gouKernement  s'était  tontentce  d'un  droit  moindre,  mais  il  a  été 
aupmeHti;  par  la  commission  parlementaire,  pour  tenir  compte  des 
plaintes  des  industriels,  gui  aTlirment  que  troiii  Tabricants  anglais 
(J.  P-  Coais,  r.larck  et  Cie,  John  Clark  et  Oie}  se  sont  réunis  ea 
sii'ndieat  pour  taire  diminuer  {sic)  le  prix  des  fils  à  coudr«,  et  qu'ils 
ont  d^jâ  partiellement  réussi,  ayant  fait  baisser  le  prit  des  rtls  k 
coudre.  i|ui  de  24  fr.  est  descendu  à  18  fr.  la  grosse.  Que  n'imagi- 
oerait  pas  la  perversité  humaine!  Voilà  que  maintenaut  les  indus- 
triels se  rpuni«scnt  pour  fiiire  baissc^r  le  pm  des  mardtandî^es  qu'ils 
produisent  1  Pourtant  ce  syndicat  ne  sera  ptss  mal  vu  par  les  pauvres 
ménagères  italiennes,  qui  ont  à  raceommader  les  vêtements  de  leur 
hmille,  ou  h.  coudre  des  chemises  pour  leurs  maris,  quand  toutefois 
elles  peuvent  en  acheter,  au  prix  uù  notre  régime  douanier  met 
toute  chose.  M  rst  même  à  croire  que  si  d'autres  syndicats  se  for- 
maieDt,  dans  le  but  de  pourvoir  A  has  prix  tout  ce  qui  acrt  au  mé- 
nage, elle*  en  seraient  fort  eontentes.  Elles  raisonneraient  ainsi 
ni  plus  ni  moins  (jue  de  vulgaires  tliôoriciens,  faisant  de  la  théorie 
sans  le  savoir,  eompâe  M.Jourdain  faisait  de  la  prose;  maïs  qu'elles 
«illcnt  elic7  nod  hommes  pr»ti(fiies,  etelles  y  apprendront  qu'il  est 
d*un  intérêt  tticn  entendu  de  luiit  payer  le  plus  eher  pos$il)le. 

A  propos  de  ces  droits  d'entrée  sur  le  fll  ii  coudrr,  le  rapporteur 
de  la  commission  parlementaire^  M.  Liuiatti,  pose  en  prineipe  que 
quand  on  est  entré  dans  In  voie  des  droits  protecteurs,  on  uc  doit 
paï  se  laisser  arrêter  par  des  considérations  extrinsèques  (il  entend 
protiablement  par  là  l'intérêt  des  malheureux  coosommattursj.muis 
aller  del'avant  et  augmenter  les  droits  autant  qu'il  est  nécessaire 
pour  faire  >ivre  l'indiistric  protégée. 

Cette  ri;glc-là  peut  eonduire  loin.  M.  Luzzatti  lui-même  observe 
que  la  coneurrenee  étrangère  .-iur  les  Tils  à  coudre  est  favorisée  par  les 
prix  de  transport  élevés  et  les  délais  de  livraison  trop  longs  des 
chemins  de  fer  italiens.  La  conclusion  logique  semblerait  qu'il  faut 
que  les  chemins  de  fer  italiens  se  mettent  en  mesure  de  soutenir  la 
coatitrTence  deschemins  t'lranf,'Ci's  en  faisant  aussi  bien. Pasle moins 
du  monde,  c'est  à  l'augmentation  des  droits  d'entrée  qu'on  a  recours. 
S*  %iaiK,  T.  XL.  -   15  octobre  I88r7.  2 
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O'est  vraiment  la  panacée  iinivcrselle.  Si  un  iadustiiel  a  de  BIM-1 
vaises machinas,  s'il  manque  de  bons  ouvriers,  si  le  loyer  de  l'argent 
est  trop  nlier,  ^râce  aux  folles  (j<?p>ens«s  de  l'Etat,  si  le&chenùlude 
Ter,  auxquels   TÉiat  preiid  37  1/3  0/0  du  produit  brut,  se  foiilpajfp' 
tri>p  cliiT,  et  mJirclient  comme  des  tortues,    si  enBn   rinilustrit:  est 
dons  d€  mauvaises  conditions.  On  ne  t&ehâ  pns  de  les  amèticrcr,  on 
augmente  le^  droits  -l'entrée  et  tout  est  dit,  II  Taut   avouer  (pie  ceh 
i]u  mains  a  le  mérite  de  simplilier  bien  des  choses. 

Ainsi,*  quand  on  se  met  à  fabriquer  une  marcliandise  en  Italie,  oti 
fait  le  compte  du  pris  de  revient,  on  le  compare  au  prix  de  In  mi'nie 
marcliandise  importée  de  l'étranger,  et  la  dilTcrence  est  le  droit  dont 
il  faut  taxer  à  l'entrée  cette  marehnndise.  C'est  facile  et  pas  du  toul 
compliqué.  Celii  s'applique  à  tout,  aux  petites  Industries  comiDi? 
aux  grandes..  Par  exemple  un  individu  se  met  h  distiller  du  camphre 
h  Milan,  et  ton  augmente  le  droit  sur  ce  produit;  une  puJssaotf 
société,  qtû  n  de  fortes  attaches  dans  le  Parlement,  désire  fabnipier 
des  rniis  d'aeier  en  Italie,  vile  on  double  le  droit  d'entrée  surcn 
rails,  le  portant  à  tî  fr.  les  ] 00  kilogr,,  soit  à  peu  près  OOO/Odc 
la  valeur  des  rails. 

Mais,  nous  dit-on,  de  quoi  vous  plaignez-vous  7  Si  ces  industriel 
malgré  ces  dmits  élevés  ne  font  pas  de  forts  bénéfices,  cela  ne  ftit-i' 
pas  voir  qu'on  est  dans  la  juste  mesure?  Pour  nous  là  est  précisé- 
ment le  mal.  Si  les  droits  d'entrée  étaient  tout  bénéfice  pour  le  fabn- 
cant,  il  n'y  aurait  qu'un  transfert  de  la  rieliesse  de  certaines  per- 
sonnes à  d'autres,  asser.  injuste  vraiment,  mais  qui  lai^MMit 
intacte  la  riçliesçe  totale  du  pays  ;  qnand  au  contraire  le  montant  ie 
ces  droits  est  absorbé  par  la  fabrication  des  marchandises,  dont  tm 
protège  la  production,  il  y  a  là  une  destruction  de  la  richfs.se  du 
pays,  tlt  il  vaudrait  encore  mieux  trausiger  et  payer  une  certain* 
somme  pour  qu'on  renonçât  à  fabriquer  à  grands  frais  dr>  iiiKT- 
chandises  que  nous  pouvons  avoir  à  bien  meilleur  marcliô  <!* 
l'étranyer. 

L'importation  des  rails  d'acier  en  Italie  a  été  ces  demifcnc* 
années  : 

issî laa.an  uqqbs. 

I8S3 , , 118,574      - 

ISSt SS.Hiil      — 

1885 103.113      — 

Mo^Baiic, 113. 43S  Ifliiuos. 

Le  droit  d'entrée  étant  de  00  fr.  par  tonne,  c'est  done,  en  moyenne. 
une  somme  de  (i.80fî,000  fr.,  à  peu  près,  par  an,  que  Ttlalie  dép*!"' 
sera  en  pure  perle.  Il  faut  ajouter  à,  cela  que  ces  mêmes  industrie'* 
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qui  font  les  rails.  %'ou]ant  aussi  faliriquer  la  funle.  oii  s'est  empressé 
<!e  la  frapper  d'un  droit  4'eBtrée  de  lOfr,  par  tonne;  et  l'on  a  dû 
augmentiT  en  proportion  les  droils  snrics  fers,îieîer5,  raan'hines,  etc., 
ce  qui  fera  dépenser  plusieurs  autres  millions  par  an  â  l'Italie. 

On  dit.  il  est  vrai,  <{ne  lu  fHltricatîon  des  rtiils  d'acier  est  utile 
pcUr  la  dêTense  du  pays.  Mais  les  rails  peuvent  servir  pendant  quel- 
((aes  dizAin^s  d'années,  çt  l'an  ne  conçiûit  pas  facileaient  une  guerre 
iHii  blofiuei'uit  l'Italie  par  terre  et  par  mer,  et  la  tieudrait  isolée 
au&^i  longtemps  de  tout  le  reste  du  monde.  Ku  ce  cas,  bien  avant 
même  i|ue  nos  chemins  de  fer  manquassent  de  rails,  le  charbon 
manquerait  au\  locomotives,  les  babils,  et  peut  être  aussi  la  nourri- 
ture, auxsoldatâ. 

Sous  ee  rapport  les  agrieulleurs  ont  de  bien  meilleures  rîtisotis 
pour  demander  qu'on  les  protège,  que  beaucoup  de  fabricants.  Si 
l'an  admet  que  l'Italie  puisse  être  pendant  plusieurs  années  isolée  du 
reste  du  monde,  il  faut,  sans  plus  tarder,  pourvoir  à  produire  dans 
le  pays  tout  le  blé  nécessaire  à  notre  consommation.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  te  pain  manquerait  dés  la  deuxième  amiée  d'iso- 
lement, tandis  que  les  raiîs  d'acier  de  no^  chemins  de  fer  peuvent 
bien  servir  encore  pondant  plus  de  dix  ans. 

Au  reste,  ntème  sans  avoir  recours  à  cette  hypothèse  absurde  de 
l'i^Iement  de  l'ItaLie,  les  a^^rienlteurs  ont  raison  quand   Us  deman- 
denl  qu'on  prenne  en  considération  leurs  inlérèls,  sacrifiés  par  l'ola- 
biisseinent  des  droits  protecteurs  en  faveur  des  industriels.  Seule- 
Oientsi  les  agriculteurs  vonlaieni  être  justes  et  équitables,  ils  devraient 
demander  la  liberté  de  commeiTC  pour   tous,   au   lieu   de   réclamer 
J«ur  part  de  privilèges,  M,iis  il  faut  bien  reconnaître  que  cette   der- 
nière voie  est  malheupeusemenl  la  seule  qui  leur  oll're-  pour  le  pré- 
sent, quelque  chance  de  succès  ;  et  probablement  c'est  par  ses  e^eès 
mêmes  que  la  protection  disparaîlra.  Quand  industriels  et  proprié- 
taires se  mettent  d'accord  pour  spolier  leurs  concitoyens,  ils  ne  son- 
gepi  pas  qu'il  y  a«n  troisième  larron  qui  les  gtiette.   et  auquel,  tôt 
«u  tard,  il  faudra  bien  donner  sa  part,  et  part  non   petite,  certes.  Ce 
troisième  larron  c'est  Touvrier  manufacturier  ou  agricole.  Il  demande 
aujourd'hui,  il  exigera  un  jour,  qu'on  détermine  aussi  par  la  loi  son 
salaire,  rromme  ses  maîtres  lui  ont  donné  l'exemple  pour  le  prix  des 
marchandises  ^lu'ils  produisent.  Nos.  protectionnistes  sont  vraiment 
4K)inîques  quand  ils  s'indignent  de  ce  que   les   ouvriers  français  de^ 
maiideut  à  la  loi  de  les  protéger  contre  la  eoiicurrence  des  ouvriers 
italiens.  V  pensez-vous,  vouloir  empêcher  ainsi  le  jeu  de  l'oITre  et  de 
Itdemandv,  cl  violer  de  la  sorte  le^  lois  de    la   libre  concurrence I 
Pourtant,  an  fond,  la  demande    des  ouvriers,  qu'on  protège  leur 
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travail,  n'est  ni  plus  ni  moins  juslifiêc  que  celle  de  mcssienrele» 
propriétaires  pour  la  protection  de  leur  bté.  Si  la  loi  intervient  pour 
soustraire  !uix  eiïcts  de  la  concurrence  internationale  le  prix  do 
marcliandises,  pourquoi  n'interviendrnit-elle  pa»  de  la  mfmc  ma- 
nière pour  y  soustraire  le  prix  du  travail?  Si  le  marcbc  d'un  puys 
doit  i'tre  riés^TV):  aux  producteurs  nalionatix,  il  est  aussi  jnstc  quti 
le  soil  aux  ouvriers  indigène-s. 

tl  est\rai  que  le  rnpporleiir  de  ta  commission  parlementaire  putir 
Taugmenlation  des  droits  sur  les  céréales  nous  dit  qu'eu  prolc^nt 
les  propriétaires  des  terres  â  l>lé,  on  les  met  en  me&ure  de  drpcnw 
une  plus  forte  somme  en  salaires.  Nous  ne  lui  répondrons  pas  que 
cette  somme  qu'on  dépense  de  plus  d  im  oôtéest  dépeusùe  de  inoinï 
de  l'autre  par  les  gens  qui  paient  l'impôt,  ce  serait  Tairr  de  li 
théorie  ;  mais  les  ouvriers  répondent  :  qu'ils  SiC  passeraient  forl  bien 
de  ces  intermédiaires  intéressés,  que  celte  voie  détournée  de  vrtif 
en  aide  aux  travailleurs  ne  leur  dit  rien  qui  vaille,  et  qu'ils  prêter*- 
raient  beaucoup  que  l'argent  vint  directement  dans  leurs  poclisi;cii 
quoi  on  ne  saurait  vraiment  leur  donner  tort. 

Il  est  assez  remarquable  que  les  nvijmt'Ces  de  la  société cli«it|rDl 
si  lentement  au  fond,  bien  que  dans  la  forme  elles  prèseulent  duiW 
époque  à  l'autre  des  différences  cotisid érables.  Iji  spoliation* 
changé  de  nature,  en  ce  que  l'on  prend  maintenant  par  nise  soi 
peuples  et  qu'on  leur  enlevait  aulrermis  par  force,  mais  son  elTel  utile 
est  resté  fort  mince.  En  dévalisant  les  voyageurs  surlesgraiiiis  che- 
mins on  détruisait  leeommerce,  maintenant  encore  la  quaiitili  de 
richesses  que  détruit  la  protection  est  immense,  en  comparaisnude 
la  petite  partie  dont  jouissent  les  spoliateurs;  et  s'il  y  avait  niojïn 
de  la  leur  donner  directement,  et  qu'ils  s'en  contentassent,  les  peu- 
ples trouveraient  tout  avantage  à  ee  système. 

L'eFTct  utile  de  la  protection  est  encore  diminué  quand  il  i'^P^ 
d'une  de  ces  içrandes  industries,  esereéesdans  un  Etat  par  quelque 
puissantes  compagnies,  et  parfois  par  une  seule.  Même  sous  un  ré- 
gime de  protection,  quand  les  producteurs  sont  nomlireus,  lu  cnn- 
currence  les  force  à  produire  le  plus  économiquemeul  possible,  tasii 
si  leur  nombre  est  fort  restreint,  ils  n'ont  plus  qu'un  objectif,  c'ef 
de  se  procurer  l'appui  de  l'Klat.  On  a  alors  des  inùustrics  où  l""' 
est  sacrifie  à  l'apparenec,  où  l'on  cherche  à  parler  surtout  aux  j-fw 
et  il  rimag^inatioD,  pour  obtenir  ainsi  la  faveur  des  hommes  poli- 
tiques, qui  ne  sont  malheureusement  pas  toujours  très  compctefll* 
en  fait  d'industrie. 

L'l->tat  devenant  le  suprême  régulateur  de  la  YÎe  économique'''' 
pays,  l'industriel  est  conduit  a  négliger  le  dur  labeur,   na  pris  Au- 
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quel  on  obtient  le  progrès  et  l'économie  dans  la  fabrication,  pour 
accourir  dans  la  capitale  et  intriguer  auprès  des  pouvoirs  publics 
dans  le  but  d'attraper  quelques  bribes  des  largesses  qui  pleuvent 
de  tous  c6tés.  Que  l'on  songe  qu'un  trait  de  plume  d'un  ministre,  ou 
même  d'un  simple  rapporteur  d'une  commission  parlementaire,  peut 
donner  à  une  industrie  des  avantages  que  des  années  entières  du 
travail  le  plus  intelligent  et  le  plus  persévérant  ne  sauraient  lui  pro- 
curer. Au  reste,  quand  tout  le  monde  demande,  celui  qui  s'abstient 
risque  fort  d'être  sacrifié  et  de  payer  pour  les  autres.  Il  y  a  de  l'ana- 
logie entre  ce  qui  se  pa^se  maintenant  et  ce  que  l'on  voyait  en 
France,  sous  l'ancien  régime,  quand  les  gentUbommes  campagnards 
abandonnaient  leurs  terres,  et  s'en  venaient  à  Versailles,  où  un  sou- 
rire du  Roi-Soleil  pouvait  les  enrichir. 

A  l'époque  des  condottieri,  des  hommes  hardis  et  entreprenants  se 
réunissaient  en  troupe,  et  se  mettant  au  service  du  plus  offrant, 
s'enrichissaient  par  la  guerre  et  le  pillage.  Maintenant  encore  de 
semblables  compagnies  se  forment,  mais  c'est  au  moyen  du  vote  et 
des  influences  parlementaires  qu'elles  marchent  à  la  conquête  de  la 
richesse.  On  les  voit  de  natures  diverses  suivantles  pays  où  elles  agis- 
sent; fortement  organisées  aux  Etats-Unis,  elles  le  sont  peut-être 
moins  sur  le  continent  européen,  et  n'ont  guère  d'influence  en  An- 
gleterre, où  l'État  s'ingère  moins  qu'ailleurs  dans  la  vie  économique 
de  la  nation. 

Il  serait  fort  intéressant  de  faire  une  étude  sur  les  moyens  qu'elles 
mettent  en  œuvre  pour  arriver  à  leurs  fins.  Malgré  ce  qu'on  en  croit 
vulgairement,  la  corruption  directe  est  un  des  moins  employés.  Si 
Walpole  revenait  au  monde,  il  ne  pourrait  plus  se  vanter,  comme  il 
le  faisait,  de  connaître  le  tarif  de  la  conscience  de  chaque  député; 
mais  il  est  vrai  qu'il  pourrait  apprendre  combien  de  kilomètres  de 
chemins  de  fer  il  but  leur  octroyer,  quelles  sociétés  on  doit  protéger, 
quels  droits  protecteurs  établir,  pour  obtenir  leur  appui.  Ce  sont  U 
des  moyens  bien  moins  immoraux  que  la  corruption,  mais  malheu- 
reusement d'autant  plus  coûteux.  La  morateagagné  au  change,  mais 
non  l'économie. 

Lorsque  toutes  les  forces  productives  d'un  pays  se  trouvent  sous 
ta  tutelle  du  gouvernement,  celui-ci  acquiert  une  telle  influence  sur 
les  intérêts  privés  des  citoyens,  que  toute  la  vie  publique  s'en  trouve 
faussée.  C'est  là  une  des  raisons  qui  peuvent  servir  h  expliquer 
comment  en  Italie,  où  les  traditions  libérales  du  gouvernement  du 
comte  de  Gavour  ne  sont  pas  encore  complètement  oubliées,  et  où  il 
y  a  beaucoup  de  libres^changistes,  la  nouvelle  réforme  douanière  a 
pu  passer  aux  Chambres  avec  une  opposition  insignifiante,  n'y  sou- 
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levant  presque  pas  de  discussions,  et  dans  le  pays  encore  moÎDt 
Malheiireusemenl,  od  ne  s'en  (iendra  pas  Là;  pour  s.atisraîre  la  tou- 
vftitises  qu'on  a  allumées,  on  s'enfoncera  Je  plus  en  plus  dans  la  vui 
de  la  protection,  et  on  arrivera  ii  4ps  excès,  dont  il  semblait  qui:  I| 
modération  babituelle  au  caraelère  italien  devait  nous  protéger.  Va 
s'est  pas  trouvé  une  seule  voix  dans  la  Chambre  pour   demander  i 
ministèrt^  pourquoi,  même  avant  igue  les  nouveaux  droits  Je  dounnf 
fussent  approuvés,  il  avuît  achète,  à  une  entrçpri&e  qu'il  favonsnit, 
loÛ.OOt)  tannes  de  rails  d'aeîei'  A  un  pi'ix  de    beaucoup  supôneor 
celui  qui  lui  était  oifcrt  par  les  produeleurs  ^Irangei's.  A^siirét  ir 
leur  Irioniplie,  par  les  inlérèts  qu'ils  mettaient  en  jeu,  les  [irolfc- 
tîonnistes  n'ont  pas  mémË  daigné  répondre  aux  observalioni  ijoc 
quelques  rares  lihres-échangistes  osèrent  publier.  Un  grand  nombrf 
de  députés  et  de  sénateurs,  qui  en  particulier  se  disent  littrcs-celia"- 
gistes,  se  sont  abstenus,   ou    ont  même  Uni  par  voter  le  projdde 
réforme  des  liroiUde  douane,  craignant,  s'ils  votaient  contre  If  jou- 
vernemenl,  de  compromettre  les  intérêts  de  leur  parti   politit|iic,  oï 
de  leurs  provinces,  11  faut  ajouter  à  eelaliêchange   de  bons  pnwedft 
entre  nos  léjrislateurs.  Les  protectionnistes  ajant  voté  en  ravpurdf 
la  construction  Je  lignes  de  chemins  de  fer  un  d'autres  largejwiJu 
gouvernement,   doat   avaient     prolitê    certains    libres- ce liangi^tA 
ceux-ci  avaiecit  contracté  une  dette  qu'iU  devaient  payer. 

La  elasse  gouvernementale  s"énerve  dans  cette  hypocrisie,  ilmi 
CC5  mensonges,  de  chaque  jour,  dans  ces  continuelles  iiitrigues  pu- 
lemcutaircs.  Elle  n'entend  que  l'écho  de  ses  propres  idées,  ne  >oil 
rien  au-delà,  et  se  figure  que  le  monde  parlementaire  est  la  nAtiofi- 
EloigJianL  ses  meilleurs  hommes  du  pouvoir,  se  partageant  cviiiflU'- 
ment  le  produit  de  spoliations  sans  cesse  croissantes,  pluf  elle  no& 
son  joug  pesant,  et  moins  elle  devient  capable  de  le  défendre. 

Quand,  au  milieu  de  rindifTérence  et  de  l'abstention  du  pliis  pmJ 
nombre  des  électeurs,   clic  a  réussi  à  faire    élire   par  ses  pajsan» 
queli|ue  dicputé  assez  nul  et  assc^  ignorant  pour  pouvoir  câpêr«r  i*' 
s'enJaire  un  instrument  aveugle  et  docile,  quand,  profitant  do  l'if!' 
ranec  des  uns,  de  l'ambition  et  des  cor.voitisfs  ries   autres,  elle 
olitenu  la  majorité  dans  la  l^liambre,  elle  croit  que  tout  est.  dit, 
son  pouvoir  est  définitivement  bien  assis,  que  l'iieure   des   rcveai 
cations  populaircâ  ne  sonnera  jamais.  Bile  élend   et  perfeetîoDi 
chaque  jour  r;ipparei!  gouvernemental,  c'est  elle  qui  crée   cette 
chine  immense  et  compliquée  pour  changer  la  distribution  naluw' 
des  richesses,  pour  faire  jouir  les  uns  du  produit  du  travail  des  aut 
pour  aiilislituer  partout  à  la  libre  concurrence  la  réglementation  pif 
lÉtat,  et  eUc  se  berce  de  l'espoir  ijuelle  pourra  toujours  t-mplojM  î 
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son  proUt  cette  muchine,  que  l'exemple  qu'elle  donne  ne  |>ortera  pae 
ses  Truils,  que  fesTéliches  politiques U  sauveront»  et  que,  pratiquant 
chaque  jour  pour  son  propre  compte  le  socialisme,  elLe  pourra  empê- 
cher les  autres  de  sVn  servir  aussi, 

La  Cour  de  cassation  de  Turin  juge  que  les  associations  de  socia- 
listes sont  des  nsâucialionïi  de  malfaiteurs,  parce  qu'elles  ont  pour 
bat  de  prendre  au\  uns  pour  donner  aui  autres;  comme  si  tel  exac- 
lent  n'ùtnit  pas  le  but  que  se  proposent  leh  associations,  jugées 
raiteineiit  licites,  qui  se  constituent  çn  vue  d'obteràr  des  droits 
protecteurs  ou  d'autres  faveurs  de  l'État. 

Ne  -voulant  pas  se  donner  la  pein«  d'étndier  l'f'eonoraie  politique, 
craignant  d'y  trouver  la  condamnation  de  ses  agissements,  la  classe 
kernemenlale  nie  qu'il  cviâte  des  lois  naturelles  de  la  production 
de  la  dislrihution  des  richesses  ;  elle  tâche  de  persuader  au  peu- 
ple que  I  Ktal  peut  tout,  et  après,  quand  les  malheureux  en  con- 
cluent que  ce  même  Étal  peut  améliorer  leur  sort,  assurer  des  sa- 
laires élevés  aux  ouvriers,  détruire  les  Tunostes  efTeCs  du  vice  et  de 
Vignorance,  et  Taire  régner  partout  le  bonheur,  elle  s'en  étoane  et 
s'en  indigène  comme  d'une  hérésie. 

Ce  naif  êgoïsme,  cet  aveuglement  inconcevable  de  la  classe 
moyenne  en  Europe  ne  permet  de  voir  l'nvenir  que  sous  de  sombres 
couleurs;  peut-être,  bi^n  que  maintenant  cela  semble  peu  probable, 
les  peuples  ouvriront-ils  à  temps  les  jeux  sur  k-ui-s  vériLalle$  inté- 
rêts, peut -cire  larcaclion  naîtra-t-ellc  de  l'excès  même  du  mal,  mais 
pour  le  moment  on  ne  saurait  encore  apereevuir  d'où  et  comment 
viendra  le  salut. 

VlLFKEBO  PaRETO. 
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U  RÉFOUMK  ADMiMSTRATIA'E 


La  réforme  administrath-c  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  * 
l'ordre  du  jour.  L'étal  de  nos  finances,  aussi  bien  que  les  ,liesoiui  dt 
la  société  moderne,  nous  font  ud  devoir  impérieui  de  réduire  Ist 
frais  de  la  coûteuse  organisation  qui  nous  écrase  et  de  remédier  ta 
fonctionnement  défectueux  de  U  machine  goiivertit^meôUile.  Hald- 
tuÉs  que  nous  sommes  à  tenir  eompte  du  temps,  nous  comprenons 
mal  que  nous  soyons  encore:  soumis  à  des  règlements  qui  datent  h 
consulat,  que  les  aiïaires  les  plus  simples  traînent  pendant  des  moi* 
cl  que,  malgré  les  postes  et  les  télégraphes,  la  correspondance  pré- 
fectorale nous  soit  transmise  parla  gendarmerie.  Ces  inconvùnietils, 
tout  k  monde  Icsseni,  miiis  quand  il  s'ngît  d'indiquer  lesréformeu 
opérer,  on  ne  sait  plus  sur  quoi  les  faire  porter.  Le  plus  souvcnt,HUis 
réduire  le  nombre  des  emplois,  on  réduit  celui  des  employés,  el  Is 
remède  devient  pire  que  le  mal.  C'est  ce  qui  explique  ra.¥&rte[iieo' 
de  toutes  les  tentalivies  faites  jusqu'ici. 

L'assemliléc  nationale  de  1871  avait  compris  que  notre ortaDif»- 
lion  administrative  n'avait  pas  été  étrangère  à  nus  désastres  cl 
avait  nommé  une  commission  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pêtçrttià  pour  procéder  à  la  revision  des  divers  services  publics. Celte 
commission,  dans  une  série  de  Rapports,  la  plupart  1res  étudiés  d 
déposùs  an  cours  des  années  1S72-1873-1S74,  formula  ses  proposi- 
tions qiiî  malheureusement  restèrent  lettre  morte,  parce  que  l(* 
préoccupations  politiques  les  reléguèrent  au  second  plan.  Tout  i*- 
cenim«nt,  sur  la  proposition  de  M,  Maurice  Faure^  la  Chaaibreile* 
députés  vient  de  décider  la  nomination  d'une  nouvelle  eomniiiii'"^ 
chargée  d'un  mandat  analogue.  Nous  lui  souhaitons,  sans  trop  l'<^ 
pércr,  plus  de  succès  qu'à  sa  devancière  et  nous  allons,  autant  ipi" 
dépendra  de  nous,  lui  faciliter  sa  tAche,  en  lui  indiquant  les  p""' 
Cipe&  qui  devront  la  guider  pour  aboutira  une  solution  pratique  i^  ^ 
prolilcme  posé  depuis  si  longtemps* 
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Dans  un  pays  comme  la  France,  bouleversé  parles  révolutions, 
où  chaque  régime  déchu  a  conservé  des  partisans,  où  les  classes 
sociales,  bien  que  mêlées,  se  divisent  à  l'infini,  depuis  celles  qui  ont 
conservé  d'antiques  mais  respectables  préjugés,  jusqu'à  celles  qui 
poursuivent  la  réalisation  des  chimères  éctoses  dans  leur  cerveau 
inculte,  que  doit  faire  un  gouvernement  soucieux  du  bien  public? 
Doii'il,  s'appuyant  sur  le  parti  qu'il  représente,  gouverner  au  profit 
exclusif  de  ses  adhérents, chasser  tous  les  autres'dcs  emplois  publics, 
se  servir  de  son  pouvoir  pour  en  tirer  profit  et  pour  persécuter  ses 
adversaires  ?  Doit-il,  au  contraire,  n'ayant  es  vue  que  les  intérêts 
généraux,  faire  appel  au  concours  de  tous  dans  les  affaires  qui  tou- 
chent tout  le  monde  également  et  réduire  au  strict  minimum  le 
champ  des  questions  sur  lesquelles  ces  partis  restent  divisés? 
Nous  savons  tous  que  tes  gouvernements  qui  ont  suivi  la  première 
ligne  de  conduite  ont  jeté  le  pays  dans  l'anarchie  et  la  gticrre  civile; 
que  ceux  qui  ont  adopté  la  seconde  ont  été  des  paciflcateurs  dont  le 
peuple  garde  le  bienfaisant  souvenir. 

Eh  I  bien,  en  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  que  les  causes  des 
divisions  ne  sont  elles-mêmes  que  des  questions  de  personnes  et 
que  les  principes  politiques  dont  on  se  prévaut  ne  sont,  pour  cha- 
cun, que  des  pavillons  destinés  à  couvrir  sa  propre  marchandise. 
Dans  ces  conflits  d'ambitions  aucune  question  fondamentale  n'est  en 
cause.  Quelle  que  soit,  en  effet,  la  forme  du  gouvernement,  quels 
que  soient  les  hommes  qui  en  occupent  les  abords,  l'intérêt  du  pays 
reste  invariable.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  avoir  un  commerce  pros- 
père, des  finances  en  bon  état,  une  armée  nombreuse  et  bien  disci- 
plinée, une  Justice  prompte  et  équitable,  une  police  vigilante,  une 
diplomatie  soucieuse  de  notre  honneur.  Toutes  ces  choses,  qui  cons- 
tituent l'essence  même  du  gouvernement  et  sa  raison  d'être,  nous 
sommes  en  droit  de  les  exiger  de  lui,  quelle  que  soit  son  étiquette  ; 
elles  ne  sauraient  donc  devenir  le  programme  d'un  parti  plutdt  que 
d'un  autre,  puisque  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  doivent  les 
désirer  également. 

Si  nous  poussons  l'analyse  plus  loin  encore,  nous  voyons  que  la 
question  de  la  forme  du  gouvernement  elle-même  n'a  pas  l'importance 
qu'on  est  porté  àluï  attribuer,  et  qu'elle  se  résume  dans  celle  desavoir 
si  le  pouvoir  exécutif  sera  électif  ou  héréditaire.  Il  y  a  de  bonnes 
raisonsà  donner  pour  l'une  ou  l'autre  solution  ;  mais  étant  admis  que  la 
nation  a  le  droit  de  se  gouverner  elle-même  et,  par  conséquent, 
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d'imposer  des  garanties  au  pouvoir  quel  qu'il    soit,  il  n'y  a  là  en 
réfllilé  qu'un  prohli^me  de  métaphysinjue. 

En  adoptant  l'opinion  de  SLuart  Mill,  que  k  meilleur  gouvËnu- 
mcnt  est  celui  qui,  dans  up  ctat  rte  civilisation  donné,  permet  d'ac- 
corder ans  citoyens  la   plus  grande  somme  de  liberté  possilik,  on 
^oit  que  la  politique  devrait  être  considérée,  non  comme  une  allaire 
de  sentiment,  mais  comme  une  science  qui,  bien  que  reposant  sur 
des  principes  lises,  s'applique  aux  hommes  dont  les  pasâion&etibs 
volontés  changent  sans  cesse,  sous  l'influence  de  ctreonstaneejes- 
sentiellemeat  varia  blés.  Cette  science, dont  Montesquieu,  B.  Cnnsfanl, 
TocquevLlIe,  ont  jeté  les  bases,  pourrait  se  définir  ;  la  science  Jcs  lois 
qui  permettent  auv  hommes  de  vivre  à  rétat  de   société    avec  le 
masimum  de  liberté.  11  en  résulte  que  les  institutioQS  politiques  dfô 
peuples  doivent  se  modifier  avec  leur  état  de  civilisation  et  que 
Giiizot  a    pu   faire  remarquer  avec  raison  que, dans  les  temps  liar* 
bares,  le  ilespotcsme  lui-mcmc  avait  été  un  instrument  de  proprhct 
de  liberté. 

:?i  la  liberté  civile  est  l'absence  de  coniraintê  de  la  part  d'aulrui.  U 
liberté  politique  et  ndminii-tralive  est  la  non-intenention  du  pnuvuir 
puMic  dans  les  choses  qui  ne  sont  pas  de  son  domaine  natiiid. 
Ces  libertés  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  la  civiliînliM 
d'un  peuple  est  plus  avancée.  A  mesure  que  celui-ci  s'éclaire  et  |irv- 
grc^se,  il  Uii  faut  plus  d'air  et  plus  d'cspnce  pour  se  développer,  *t 
les  règlements  qu'il  supportait  jadis  sans  murmurer,  tui  devicanent 
des  gênes  dont  il  dem;ande  à  se  débarrasser.  C'est  ce  qui  a  fait  il'fE 
jadis  à  un  des  hommes  d'Étal  les  pJus  libéraui  que  nous  ayioascui. 
Hippol.\icPassy,  quele  gouvernement  devait  travailler  Ji  se  rendrf 
inutile. 

L'intervention  du  gouvernement  doit,  en  effet,  ètrelimitéeausfi^' 
nécessaire  et  nous  répudions  absohimeat  l'école  qui  tend  ati  cwr 
tratre  à  en  augmenter  les  attributions.  C'est  sous  son  inspiraliil 
que,  dans  certains  pays,  l'Élatadéjà  mis  la  main  sur  les  chcnuiià^* 
er,  sur  les  assuruncea  et  qu'il  propose  de  coaslituer  à  son  poU 
divers  monopoles,  En  France,  il  n'est  encore  représente  que  psi  1* 
parti  révolutionnaire,  qui  s'imagine  qu'une  fois  devenu  entrepreneuf 
de  toutes  les  industries,  l'État  pourra  payer  très  elier  les  ouirief* 
qu'il  cmploira  et  donner  pour  rien  les  produits  qu'il  fabri^iif*' 
Suivant  l'expression  de  Uaslint,  il  est  la  grande  fiction  à  tfn«" 
laquelle  tout  le  monde  espère  vivre  aux  dépens  de  tout  1«  moàc- 
C'est  k  cet  illustre  pamphlétaire  qu'il  faut  renvoyer  ces  utopisl**; 
nul  mieux  que  lui  n'a  montre  que  l'Etat  ne  possède  rien  par  M' 
même,  que  ce  qu'il  donne  aux  uns,  il  le  prend  aux  autres  et  4"^* 


lyOSCTIOSS  PUBLTQDES   ET  LA    RÉFORME  ADMmiSTIlATrVK-      ÎT 

lorsqu'il  intervitnt  autrement  Jjue  pour  sauvegarder  les  Lalérèts  gOoc- 
rauK  «t  assurer  la  sêcuritij  pulilique,  il  devient  une  cause  île  i>ertiu'- 
batioD  et,  par  conséquent,  de  déperditîoa  de  la  force  et  de  la  ri- 
chesse sociales. 

C'est  par  Vintermédiati'e  de   l'administratioTi  (fue  l'État  exerce 
son  action;  or,  en   chercbant  à  déterminer  le  ehnmp  sur  lequel 
celle-ci  doit  s'étendre,  on  s'aperçoit  que,  parmi  les  besoins  collectifs, 
les  uns,  comme  la  défense  du  pays,  l'ouvîi-ture  de  volts  de  eommu- 
nic-ation,  la  police  intérieure,  sont  généraux  et   touchent  la  nation 
tout  entière  ;  que  d'autres,  comme  ly  pavage  etréclairage  des  rues, 
4JU  la  réglementa  lion  îles  marcliés,  résultent  de  l'agglomération  d'un 
certain  nombre  d'iiommes  sur  des  points  déterminés  et  ne  concer- 
nent que  ces  Kioupcs  particuliers.  De  là  deux  espèces  d'administra- 
tions :  les  administrations  locales  et  les  aduiiaislrations  piititiques. 
Rechercher  dans  quelle  mesure  le  pouvoir  centrtil  doit  tnllîrvenir 
dans  La  gestion  des  alTaires  locales,  c'est  traiter  la  question  de  la 
décentralisation  pour  laquelle  on  a  noirci  tant  de  papier  et  prononcé 
tant  "le  discours,  sans  parfois  la  bien  comprendre.  Nousn'cn  dirons 
qu'un  mot.  11  convient  que  les  divers  jïroupe;^  locaux,  communes  ou 
dipartemcntâ.  puissent  gérer  leurs  propres  affaires;  qu'ilss'imposent 
entraordinairement  pour  hàtir  une  église;  qu'ils  se  réunissent  pour 
construire  et  entretenir  à   frais  rooiniiins  un  hdpital.  Qu'ils  pavent 
leurs  rues  en  bois  ou  en  pierre  ;  qu'ils  les  éclairent  à  rfiuîte  ou  au 
gaz,  ce  sont  des  choses  qui  les  intéressent  seuls  et  qui  ne  s'étendent 
pas  nu  delà  du  cercle  des  hEibilanls  qui   doivent  en  profiter  et  que 
seuls  ils  ont  qualité  pour  décider.  Tout  ce  qu'on  peut  [exiger  d'eux, 
c'e^t  qu'ils  se  conforment  aux  lois    ^énérjiles  du  pays:  il    ne    fau- 
drait pas  i|ue,  par  des  impôts  spéciaux,  ils  pussent  faire  supporter 
le  poids  deleursjdéjjcuscs  à  une  classe  déterminée  de  la  population, 
ou  que.  sous  prétexte  de    réglementer  la  police   des  marchés,   ils 
apportassent  des  entraves  k  la  liberté  des  transactions.    D'autre 
part,  s'il  leur  est  loisible  de  s'imposer  des  charges  en  vue  de  la  sntïs- 
iBclion  de  certains  tiesoins,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'engager  l'aTcnir 
«t,  par  des  emprunts,   de  faire  payer  aux  générations  futures  leur 
faste  ou  leur  Imprévoyance.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  central  a  le 
devoir  d'intervenir  pour  ramener  les  pouvoirs  loeaux  à  la  raîson- 
L'excèa  de  cette  intervention  est  même  moins  à  redouter  que  l'ei- 
rcs  contraire,  caries  tyrannies  locales  généralement  inspirées  par  la 
passion  sont  plus  insupportables  que  celles  de  l'État  qui,  vo^yant  l«s 
choses  de  plus  haut,  les  juge  avec  plus  d'impartialité. 
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L«s  services  publics,  réparlîs  entre  un  certain  nombre  de  minis- 
tères, sont  exErccs  par  des  fonctionnaires  qui  ne  doivent  dépendre 
que  Je  leurs  chefs  liiérarclûques.  N'ayant  à  défendre  que  les  inlt/rvls 
gëncrauT  du  pays,  iU  duiveat  être  soustraits  à  l'action  des  autorités 
locales.  Tous  ces  services  ne  sont  pas  également  utiles  et  nul  doute 
que  plusieurs  d'entrt,  eux  ne  puissent  être  supprimés  ou  considéra- 
blement diminuas  sans  aucun  préjiidlice  pour  le  pays;  mais  fous  â 
coup  sût  «ont  susceptibles  de  simplilica lions  considérables  qui  QC 
pourront  qu'en  Tacililer  l'aelion.  Ce  qui  devra  tout  d'abord  préoccu- 
per In  eommi:S.sioii  parlementaire  qui  sera  nuinniée  à  cet  eiTet.  c'est 
rorganisation  spéciale  de  chaque  administration,  en  vue  du  Me 
qu'elle  a  à  remplir:  c'est  ensuite  le  choix  des  ronctîonnaîres  elles 
garanties  à  kuf  donner  pour  qu^ils  puissent  accomplir  leur  mission, 
sans  autres  préoccupations  que  celle  d&  leur  devoir  et  sans  avoir 
il  compter  avec  des  InQuenccs  étrangères  à  leur  service. 

Chaque  minisicrc  se  compose  d'un  certain  nombre  de  bureaux,  qui 
constituent  l'admtnlstialion  centnile.  Collaborateurs  des  ministres, 
ce  sout  EUX  qui  font  les  Rapports  sur  les  diUéreates  aiïaires,  appli- 
quent les  décisions  prises  et  assurent  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire l'exécution  et  l'unité  du  gouvernement.  De  bien  sérieiise& 
rÉFormcs  sontà  opérer  sur  cepoint  et  les  commissions  du  budget  ae 
sont  sonyent  élevées  contre  l'exagéralion  du  personnel  composé 
presque  partout  de  plus  de  chefs  que  d'employés, contre  1c^ gaspillage 
des  imprimés,  contre  les  Jépenseï^  exorbitantes  el  sans  cesse  erois- 
sastes  de  l'éclairage  et  du  chaulTage,  contre  l'abus  des  hommes  de 
peine  et  des  employés  auxiliaires.  Elles  .eu  ont  été  pour  leurs  tnis 
d'éloquence  '. 

La  commission  des  services  administratifs  de  IS73  avait  déjà  Tait 
remarquer  de  son  cité  qu'une  partie  du  travail  des  bureaux,  notam- 
ment tes  copies  et  les  traductions,  pouirait  être  faite  ù  la  tâche,  et 
qu'on  ulitiendrait  un  travail  plus  assidu  et  plus  elTectif,  si  tons  les 
employés  d'un  même  bureau  étalent  réunisdans  une  salle  commune. 


'  Lee  /SaarKr)  ''€  la  Rcpuhlltjue.  pir  M,  Le  TrCsor  Je  la  Hoque;  1  fel. 
ln-3î,  1883,  Voici  quelques  chàllrcs  n-ItTés  par  lui.  L<f  luiiiisU-ry  Ju  CctP- 
msrce  et  de  l'Agriculture,  qui.  ea  1^13,  dËpcas&il  ilOO  fr.  pour  la  lingerie. 
«n  dépendait  apr^s  son  clddoublomenl,  ILTiOO  fr.  ;  le  chauffage  avait  possi  de 
ÏO.OOO  fr-  AiO.OM  fr.;  l'Pdaii-a^e.  de  2.500  fr.  k  23.500  fr  ;  l'«ulretieti  de» 
bôtimenU,  de  3.000  fr.  4  21^00  fr.,  et  le  reste  â  l'avËnaal. 
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D'autre  part,  &î  les  micîstpes  conservaient  leurs  îo^emenls  particu- 
liers et  n'avaient  dans  les  ministère»  <iiic  des  appartements  <Ie  récep- 
tion, coinmûOji  Angleterre,  nous  verrions  disparaître  certains  compte? 
scandaient  qui  laissent  parfois  le  ehamp  libre  â  tontes  les  supposi- 
tions. Du  reste,  l'abus  des  logements  dans  lesbÂtiments  de  l'État  est 
devenu  légendaire,  et  M,  Le  Trésor  de  la  Roque  siganle  le  fait  de 
159  pièces  du  ministère  des  Rnances  installé  au  Louvre  enlevée^  au 
service  des  bureau»  et  convertie*  en  47  logements  privés,  mal^é  les 
prescrîpllansdelalai.  Ilrapelle  à  cette  occasion  que,  sous  la  Restaura- 
tion, on  laissa  à  la  cbarge  de  M.  de  Peyronnet  les  dépenses  qu'il 
avait  lait  faire  dans  sa  salle  à  manger  sans  qu'un  crédit  régulier 
eût  été  voté  pour  cet  objet. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'éttide  des  diverses  administrations 
spéctales,nous  rencontrons  toutd'abord  l'administration  déparlemen' 
taie  représenlce  par  les  préfets  et  les  sous-prôfets.  Les  préfets  sont 
les  représentants  du  {gouvernement  dans  les  départements  et,  comme 
tels»  chargés  de  promulguer  les  lois,  de  veiller  à  leur  exécution,  de 
procéder  aux  opérations  électorales,  d'assurer  le  recrutement  mili- 
taire, d'agir  au  nom  de  l'Ktat  dans  toutes  les  questions  de  propriété, 
de  veiller  au»  intérêts  dêparlementius,  d'exercer  une  certaine  tu- 
telle sur  les  communes,  d'empf  cher  les  conseils  municipaux  de  sor- 
Hr  du  cercle  cle  leurs  attributions,  ete.  On  s'accorde  généralement  è 
considérer  les  préfets  comme  des  fonctionnaires  esseatiellement 
politiques,  mais  quand  on  va  au  Tond  des  choses,  on  voit  qu'en  réa- 
lité leurs  fonctioDs  sont  purement  administratives,  puisqu'elles  sont 
déterminées  par  U  loi  et,  qu'à  ntoins  de  commettre  des  illégaltlés,  il 
n'est  aucun  de  leurs  actes  qui  ne  doive  être  le  même,  quels  que 
soient  les  institutions  du  pays  ou  les  hommes  au  pouvoir.  Il  n'y  a 
rien  dans  ces  fonctions  qui  soit  spécial  à  un  régime  ptutM  qu'à  un 
autre  et  si,  dans  les  comices  agricoles  et  dans  les  banquets  qui 
les  suivent,  ils  se  croient  obligés  de  chanter  les  louanges  du  goU- 
Temement  qu'ils  servent,  cela  ne  tire  pas  â  con5èqu>enoe.  Les  ré- 
publicains de  18i8,  comprirent  ainsi  le  râle  des  préfets,  puisque. 
reJéguant  la  politique  au  second  plan,  ils  créèrent  l'école  d'adminis- 
tration pour  les  y  recruler.  Celle-ci  n'eut  malheureusement  qu'une 
durée  éphémère.  L'empire  et  la  troisième  république  se  placèrent  à 
UD  autre  point  de  vue  et  se  préoeeiiperent  beaucoup  moins,  dans 
leurs  choix,  de  la  capacité  administrative  de  ces  fonctionnaires  que 
du  dévouement  qu'ils  leur  supposaient.  Pour  plusieurs  d'entre  eux. 
cette  considération  alla  même  jusqu'à  leur  tenir  lieu  d'honorabilité 
personnelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  pourrait,  sans  nuire  h  la  m&rcbe  des  affaires 
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ni  diminuer  les  garanties  (les  administras,  simpliller  notnhli^nieQl  1m' 
attributions  des  prérets  en  supprimtintleurinlervenliua  jiarloul  oà-< 
cellc-cin'est  pas  nécessaire.  Deux  esemplessuffironl.  On  i>aitiiiie,  lors- 
qu'on veut  cuDstruire  ou  planter  âur  h  voie  puMîquc,  il  Taut  d£maii- 
derralignement  au  préfet,  qui  prend  un  arrètii  après  aïoir  fait  in*-J 
triiire  l'aflliire  par  le  service  d^s  ponts  et  chau&sées.  U  est  eiffir  q««.  | 
si  toutes   les  voies  pub]ii|ue>i  étaient  burnûe^,  cha<[ue  proprîf'lair«, , 
connaissant  ses  prapi'es  liuiîtcs,  pourrait  faii-e  chez  lui  ce  qu'il  lui 
conviendrait  sans  être  obligé  de  soUiciitcr  aucune  autorisation,  tt 
qu'on  économiserait  ainsi   non  seulement  beaucoup  de  temps,  mais 
les  nombreux  employés  chargés  de  rédiger  les  milliers  de  rapport! 
et  d'arrêtés  qui  chaque  année  encombrent  les  hureauK  des  préfer- 
tureft. 

La  citasse  est  ane  autre  occasLoa  d'intervention  sinon  abu^iie, 
du  moins  inutile.  Si,  comme  le  vouliiit  Mirabeau,  le  droit  de  chaste 
était  coDsidéré  comme  une  conséquence  du  droit  de  propriolé,  cha- 
cun serait  maître  cheï  lui  et  le  préfet  ii'fiurait  pas  à  s'en  mêler,  Li 
papi;râ»s«rie  sans  nom  à  laquelle  elle  donne  lieu  aujourd'hui  di^- 
raîtrait  du  mèinti  coup. 

Les  préfuls  ne  s'en  tiennent  pas  à  ce  qui  est  du  ressort  rmmêiiiïl 
de  leurs  attributions,  ils  empiètent  sur  celles  des  autres  administra- 
tions, sans  que  leur  intervention  puisse  se  justilicr.  C'est  ainsi  qs^ 
soi-disant  pour  représenter  l'Etat,  comme  si  les  agents  des  Domaines 
ou  du  Trésor  n'existaient  p&s,  ils  président  k  toutes  les  adjudicatious 
publiques;  qu'ils  sontlcs  intermédiaires  entre  le  ministre  deii  Iravaui 
puhlicset  les  agents  des  ponts  et  eliaussées  dans  les  départemenb; 
qu'Us  nummeal  les  Instituti'urs  qui,  fonetioun aires  de  l' instructif 
publique,  ne  devraient  relever  que  dos  recteurs,  ainsi  que  leseoniiDii- 
saireii  de  police,  les  gardes  champ'ètTes  qui,  charges  de  réprimeriez 
délits,  devraient  dépendre  du  ministre  de  la  justiec.  Ce  sont  là  il» 
causes  deconOitset  de  confusion  qui  disparaitraienl  si  toutes  li'^ 
administrations  publiques  étaient  autonomes  et  si  les  employés  il* 
tout  grade  ne  relevaient  que  de  leurs  eliefs  biérArchiques,  Détwf- 
rassés  de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  l<;ur  compétence  immédiate,  H 
prôrets  auraient  plus  de  temps  â  consacrer  aux  afTaires  qui  leur  in- 
combent et  pourraient  se  passer  du  concours  des  sous-préfcls,  iIdq' 
rinutilité  a  été  si  souvent  démontrée  qu'il  est  inutile  d'y  revcoiï- 

Tout  en  concluant  â  leur  maintien  provisoîic,  M.  de  UftrcèTt. 
dans  le  Uapport  qu'il  présenta  en  1S72  à  l'Assemblée  national^*" 
nom  de  la  commission  des  services  administratifs,  ne  dissimula  p"^ 
que  ces  fonctionnaires  n'eussent  des  attributions  assez  difficiles  i 
dctinÎT  ol  qu'ils  ne  fussent  que  des  agents  de  transmission.  11 1^"^' 
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également  le  vœu  de  la  suppression  de  la  juridipUoR  adminis- 
trative et,  par  conséquent,  des  oonseils  de  préfecture  qui  en  consti- 
tueot  les  tribunaux,  ii  Lorg'ju'une  nation,  dit-il,  en  nrrîve  à  ce  point 
de  progrés qj'ellc  se  gouverne  elle-même  sous  l'empire  des  loi*;  qu'elle 
affiîtes,  la  .justice  devient  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  soeiiil.  Comme 
tout  découle  de  la  loi,  tout  doit  prendre  imcaraetère  judiciaire.  » 

Vivien,  dans  s«s  Études  administralioes ,  disait  également 
qu'il  fallait  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  un  citoyen  pût  toujours 
s'adresser  à  un  juge.  Or,  ce  nom  ne  convient  qu'à  ceux  de  l'onlre 
judiciaire  et  non  à  ceux  de  l'ordre  administratif  qui  sont  à  la  discré- 
tion du  gouvernement.  C'éfait  autrefois  aussi  l'opinion  des  hommes 
qui,  SOUS  l'empiré,  représentaient  le  parti  libéral  et  (lui,  arrivés  depuis 
au  pouvoir,  n'ont  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'oublier  leur  programme. 
Ce  qui  jadis  exeitait  surtout  leur  indignation,  c'était  le  fameux  ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  vnt,  en  vertu  duquel  aucun  fonc- 
tionnaire ne  pouvait  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions 
sans  l'autorisation  da  Conseil  d'Etat.  Cet  article,  ils  l'ont  supprimé, 
mais,  en  le  remplaçant  par  des  arrêtés  de  eoaflLt  destinés  à  soustraire 
les  actes  des  fonctionnaires  à  la  juridiction  ordinaire,  ils  ont  montré 
que,  pour  avoir  expulsé  les  jésuites,  ils  n'ontpaspour  cela  délniit  le 
jésailisme. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  réformes  à  opérer 
dans  les  rouages  des  diverses  administrations  puhUqiUS.  Il  faudrait 
pour  cela  des  volumes,  car  une  enquête  approfondie  pour  (.'hacune 
d'elles  peut  seule  faire  connaître  les  simplifications  dont  elles  sont 
susceptibles  sans  que  leur  fonctionnement  ait  à  en  souffrir.  Cette  en' 
quête  devra,  pour  aboutir,  être  conduite  par  des  personnes  compé- 
tentes quoique  désintéressées  dans  le  résultat  linal  ;  l'ar,  suivant  l'a- 
dage anglais,  quand  oq  veut  >desséc)ier  un  marais,  il  faut  bien  se 
garder  d'en  charger  les  grenouilles. 

Ce  sont  surtout  les  administrations  fiscales  dont  la  réforme  est:  le 
plus  désirable.  Pûf  l'exagération  des  pénalités  dont  clks  frappent 
ceuï  qui,  même  de  bonne  foi,  contreviennent  au\  roulements,  elles 
se  ressentent  de  la  législation  barbare  qui  leur  a  donné  naissance  et 
provoquent  les  fraudes  an  Heu  de  les  prévenir.  Partant  de  ce  prin- 
cipe que  k  public  ne  cherche  qu'à  les  tromper,  elles  multiplient  les 
I  précautions  et  les  formalités  vexatoires  qui  rincitcnt  à  se  soustraire 
I  dc$  vexations  contre  lesquelles  il  ne  peut  se  défendre.  11  est  certain 
qu'on  n?  rencontrerait  pas  en  lui  cetle  tendance  à  la  dissimulation, 
M  l'administration  elle-même  était  ptus  loyale  et  plus  humaine.  Du 
itate,  des  abus  possibles  ne  saurnicnt  jamais  justifier  une  iniquité 
comm«  celle,  par  exemple,  de  f&lre  payer  les  droits  d'une  succession. 
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sans  en  déduire  les  dettes  qui  la  grèvent.  Une  bonne  loi  sur  l'eare- 
gistrement  serait  certainement  un  des  p)us  grands  bienfaits  qu'une 
Assemblée,  soucieuse  de  TintêrOt  public,  pourra.it  procurer ati  psjt; 
depuis  longtemps,  les  hommes  spéciaux  ont  signalé  les  améliora lioQj 
qu'on  pourrait,  sans  diminuer  les  recettes,  introduire  daos  le  fooc- 
tionnementd'une  institution  qui  semble  s'être  donné  la  misâon  itc 
pressurer  le  contribuuble  jusqu'à  la  plus  extrême  limite. 

11  en  serait  à  peu  près  de  même,  t^uoiquc  â  un  moindre  degré,  des 
autres  administratians  fiscales.  Par  suite  du,  phénomène  de  U  ^6pe^ 
cussion,  les  impôts  ne  sont  pas  à  la  charge  exclusive  de  ceux  qui  leï 
aci^uittcnt,  mai»  finissent  toujours  par  se  rei^artir  sur  tout  le  monde, 
en  sorte  que  les  meilleurs  sont  ceux  qui  sont  le  moins   vexatoires 
et  qui  coùteat  le  moins  de  frais  de  perception.  BnparUatitec« 
principe,  de  grandes  simplifications  pourraient  être  apportées  dans  la     ■ 
plupartd'entre  elle<  sans  aucun  préjudice  pour  leTrésor  et  sa  gltmlfl 
avantage  des  contribuables.  ™ 

Ce  dont  la  commission  d'cnqufite  devra  surtout  se  garder,  c'est  de 
sf  laisser  entraîner  par  des  préoccupations  politiques  et  de  perdn       1 
ainsi  de  vue  le  but  essentiel  de  sa  mission. 

Ce  sont,  en  elfet,  ces  préoccupations  qui  ont  été  la  prineipalectost 
du  développement  enagéré  des  emplois  publics  en  France  cl  de 
Taugmentation  des  dépenses  qui  en  a  été  la  conséquence.  Ce  soat 
elles  qui  nous  ont  valu  le  fameux  programme  dcs  travaux  pobliet 
auquel  M.  de  Freycînet  devra  sa  céléhrité  et  qui  pèse  si  laurdemeil 
sur  nos  finances  ;  ce  sont  elles  qui  ont  fait  passer  le  budget  des  dé- 
penses, de  2.5S4  millions  en  1875,  à  3.0^  millions  en  l$S4.ii0B 
compris  257  millions  de  dépenses  extraordinaii-es. 


III 


Autrefois  les  Fonctionnaires  publics,  recrutés  en  général  avec  soifli 
à  queSqne  administration  qu'ils  appartinssent,  jouissaient  d'une  Cer- 
taine considération.  Bien  que  peu  payés,  ils  étaient  honnét«s  et  iiit 
n'arrivaient  pas  à  la  fortune,  du  moins  étaient-ils  assurésdu  lendemain- 
Trop  pénétras  peut-ôtre  de  leur  importance,  ils  en  prenaient  biro 
quelquefois  à  leur  aise  avec  le  public,  qu'ils  considéraient  comme  étati' 
àleurs  ordres,  mais  ils  remplissaient  leurs  ioDctioRsavecîinpartljdite 
et  se  montraient  peu  accessibles  aux  Influences.  Accueillis  partout, 
quel  que  filt  leur  grade,  ils  avaient  une  grande  indépendance  d'opi- 
nion, une  indépendance  professionnelle  plus  grande  encore.  Lci 
magistrats  surtout  étaient  très  respectés  ;  ils  avaient  le  plus  M)U»eot 
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de  Tartes  attaches  dans  le  pays  et  bornaient  leur  ambition  à  y  pour- 
iuhTC  honorablement  leur  carrière  sans  briguer  d'avancement. 

C'est  grâce  à  ces  foDvtîonnaireâ  soucleui  de  leur&  devoirs  que  la 
France  &  pu  traverser  impanément  Ië&  crises  et  les  révolutions  dont 
se  compose  son  bl&toirt;.  Quand  tout  s'ellondrait  autour  d'eu^r,  quand 
les  assemblées  et  les  gouvernements  étaient  balayés,  quand  les  ar- 
mées étrangères  couvraient  le  sol  de  la  patrie,  les  percepteurs  con- 
tÎQuaîent  à  recevoir  les  impôts,  les  juges  à  monter  sur  leurs  sièges, 
les  maîtres  d'éeole  à  enseigner  les  enfants  «omme  dans  un  temps 
normal,  et  la  vie,  troublée  à  la  surrace,  n'en  subsistait  pas  moins 
dans  les  profondeurs  du  corps  social. 

Depuis  quelques  années  déjà,  mais  surtoutdepuis  que  la  politique 
a  fait  invAàiou  dans  son  domaine,  l'administration  s'est  profondé- 
ment modifié*,  et   pas  précisément  â  son  avantage. 

Les  administratians  spéciales,  celles  qui,  fiomme  les  ponts  et 
chaussées  ou  les  Toréts  exigent  des  connaissances  techniques,  sont 
jusqu'ici  restées  Jt  pcw  près  intactes,  puisqu'elles  se  recrutent  par 
voie  de  concours;  mois  les  autres  sont  la  proie  d«â  politiciens  et 
l'objet  des  marché?  les  plus  honteux,  Tout  député  song*  d'abord  à 
se  pourvoir  de  quelque  prébtjide  rriirtueus.e  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  caprices  du  sulïraye  universel. T/cit  ainsi  que  les  positions  d'am- 
bassadeurs, de  résidents  généraux,  de  trésoriers  payeurs,  de  préfets, 
de  gouverneurs  de  colonies,  sont  en  grande  partie  occupées  par  des 
avocats  sans  causes,  d*?s  avoués  sans  clients,  des  médecins  sans 
malades,  de«  bommes  qui  n'ont  pu  arriver  à  rien,  tous  déclassés, 
éclopés  du  scrutin,  qui  viennent  demander  à  l'Etat  une  existence 
somptueuse  qu'un  travail  lionnt^te  et  suivi  n'eût  jamais  pu  leur  pro- 
curer. Plus  les  positions  ^OQl  élevées  et  moins  on€\igedeguranties^ 
4s  eeax  qui  les  occupent.  Les  emplois  moins  importants  sont  \& 
r^ompense  des  services  électoraux  rendus  au  parti.  Dans  l'impo&si 
bîlité  de  satisraire  tous  les  appétits,  les  ministres  assiégés  de  sullici- 
lations,  obligés  eux-mêmes,  pour  rester  en  place,  de  compter  avec 
les  députés,  créent  sans  ce^se  des  foncLloaii  nouvelles  et  inutiles, 
ou  révoquent  des  employés  capables  et  méritants,  pour  les  remplacer 
par  les  créatures  de  ceux  qui  les  patronnent. 

Ceqa'on  demande  en  efTet  aujourd'hui  aux  fonctionnaires,  cen'est 
pas  de  remplir  loyalement  et  impartialement  leurs  fonctions,  c'est 
d'afficher  leurs  opinions  rèpublieaiues,  Encore  cela  ne  suftit-il  pas 
toujours  ;  il  faut  queux,  leur  famille,  leurs  amis,  soient  dévoués  corps 
et  Ame  au  député  de  l'endroit.  Celui  qui  n'épuuse  pas  les  intérêts  de 
ce  député,  ou  qui  a  des  relations  avec  des  personnes  qui  lui  sont 
hostiles,  est  impitoyablemenL  révoqué.  La  politique  n'est  d'ailleurs 
\*  sÉBis,  T.  XL.  —  15  octobre  1887.  3 
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qu'un  prilcxte  «jui  cache  les  pins  basses  convoitises,    puisque 
plupart  (le  ceux  tiuï  aujourd'hui  â'en  fvat  une    arme    oot  fté 
courtisant  fies  l'égimce  nntcrieurs,  LiÇiirs  victimes  son!  frappées  dnns 
l'orahiesurdes  Jénont' iationa  anonyiU'esetsaas  avoir  étv:ippelve&à  se 
justîDer.  Que  d'exemples  ne  pourrait-on  citer,  dontcliacun  de  nous  a 
étéle  témoin.  Ici,  c'est  un  receveur  despostesmisen  disponibilitc  parce] 
qu'il  était  abonné  h  un  journal  consenoteur  ;  là,  un  percepteur  dé-J 
placi;  pan-e  ([u'îl  ne  rréquentail  pas  les  cabarets  et  qu'il  prtirérail  la] 
société  de  gens  reispci.' labiés  &  celle  de  goujats;  ailleurs  an  inspec- 
teur des  forêts  changé  parce  que  sa  servante  s'était  prise  dequerellei 
avec  une  Aspasie  de  clief-lieu  de  cantun,  dont  le  Pcriclês  était  ua^ 
personnage  iniluent,  dans  sa  localité;  une  institutrice, laïque,  obligée 
de  donner  sa  démission  pour  se  soustraire  auxpoursulte&d'un main 
entreprenant:  un  préTt^t  forcé  de  quitter  la  place  sur  la  demande  d'uB 
conseiller  [général   grincheun.    Tout   fonctionnaire  qui  observe  ta 
devoirs  religieux   est  mal  noté  et  souvent  révoqué  sans  motif.  ÏA 
délation  est  devenue  habituelle,  et  il  y  a  tel  tribunal  dont  Ions  l« 
magistrats  tremblent  devant  un  substitut  envoyé  pour  les  surveiller. 
Tous  ces  faits  ne  sont  pas  accidentels,  ils  sont  au  coolrsire  le 
résultat  d'un  système  et  d'un  plan  de  conduite  hautement  avoué. 
Dans  sa  déclaration  du  18  janvier  1886,  M.  de  Freycînel  a  reven- 
di(|UL<   le  droit  de  demander  au^  fonctionnaires  plus  que  lawiia- 
plissement   de  leurs  devoirs  professionnels  et  d'exiger  d'eus  i«iir 
concours  politique   absolu.  La  simple  neutralité  dont  ou  se  cnnleD- 
tail  sous  l'empire,  ne  suffit  plus  k  la  Répnbliiiue,  il  faut  se  ilooncr 
;i  elle  iout  entier.   C'est  un  abus  de  pouvoir  sans  nom;  Carteser 
ntent  politique  étant  aboli,  les  fonctionnaires  doivent,  comme  la 
autres  citoyens,  être  libres  de  leurs  opinions.  D'ailleurs,   au-Jessui 
des  pnrtis,  il  ya  la  France  qu'il  faut  servir  avant  tout  et  dont  le^ 
intérêts  doivent  primer  tous  les  autres. 

Qu'importe  au  pays  que  ses  fonctionnaires  aillent  ou  n'ailleal  p*' 
à  la  messe  ;  que  leurs  femmes  fréquientent  ou  non  celle  du  sous-prefel; 
qu'ils  votent  pour  le  candidat  de  droite  ou  pour  celui  de  gaufht, 
pourvu  qu'ils  remplissent  strictement  leurs  devoirs  professiunneU' 
C'est  pour  cela  qu'ils  existent,  pas  pour  autre  chose;  car  c'est  oDf 
absurdité  de  prétendre  qu'étant  payés  par  lé  gouvernement,  ilidoi* 
vent  le  soutenir,  Hs  sont  payés,  non  par  tel  ou  tel  ministère,  mais  pi'' 
le  pays  pour  remplir  des  fonctions  déterminées,  pour  lesquelles  ih 
ne  relèvent  que  de  leurs  chefs  et  ils  ne  doivent  rien  à  ceux  que  l' 
fortune  ou  les  intrigues  parlementaires  ont  accidentellement  portes 
au  pouvoir- 
Vouloir  eounnettre  les  fonctioimalres  aux  ÛuctuaUoDS  de  U  politi- 
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que,  c'est  tes  placer  dans  l'alternative  ou  de  moiiiflev  leurs  opinions 
à  chaque  changement  de  ministère,  ou  de  quitter  la  place.  Dun^  le 
premiercas,  c'est  iJloigner  des  fonctions  publiques  les  hommes  qui 
se  respectent;  dans  le  second,  c'est  introduire  che^  nous  le  système 
am^rif^am  qui  rempl&oe  tous  les  fonctioanaircsaprèschaqueélection 
présidentielle  et  qui  livre  ainsi,  tous  les  quatre  ans,  les  emplois 
publics  3  une  nouvelle  bande  d'afTamés  qui  comptent  bien  s'y  enri- 
chir. Nous  ne  croyons  pias  que  ce  soit  là  un  exemple  à  suivre,  k  en 
Ju^er  pur  ce  que  nous  avons  déjà  pu  consfnter  par  nous-mcmes. 

Jusqu'ici  la  réputation  de  la  magistrature  et  celle  des  a<jministra- 
lions  n'ont  pas  été  atteintes,  La  \énalittS  et  les  mplversati&ns  n'ont 
pas.  encore  droit  de  cité  dans  nos  institutions  ;  mais  peut-oa  en  vou- 
loir aux  fonctionnaires  de  montrer  quelque  complaisance  pour  ceux 
dont  dépend  leur  sortî  Si.  au  lieu  de  n'avoir  à  compter  qu'avec  la  loi 
et  leur  conscience,  tl  Taut  qu'ils  se  plient  aux  capriceâ  etauspaBsions 
d'autrui,  iU  échappent  k  leurs  chers  qui  n'ont  plus  sur  eux  l'âu- 
lorité  qu'ils  devraient  avoir.  Il  en  résulte  un  énervement  général, 
très  préjudiciable  au  service,  et  un  abaissement  des  caractères  qui 
diminue  la  valeur  des  hommes. 

Ce  qui  jusqu'ici,  à  situation  égale,  faisait  préférer  les  fonctions 
publiques  aux  services  privés,c"est  la  eonsidéraiion  qui  s'y  attachait, 
la  sécurité  de  la  position,  et  surtout  l'idée  qu'on  ne  dépendait  pas  du 
caprice  d'un  individu,  mais  seulement  de  la  loi  et  des  règlements. 
Aujourd'hui  que  les  fonctionnai res  sont  à  la  merci,  non  plus  même  de 
leurs  chefs,  mais  d'électeurâinlluents,  si  tarés  qu'ils  soient,  la  situa- 
tion est  renversée  et  bien  des  hommes  de  valeur  recherchent  de  pré- 
férence des  positions  dans  l'Industrie  privée,  ou  iU  sont  récompensés 
de  leur  travail  sans  avoir  à  compter  avec  la  politique.  Tout  tend 
donc  à  désorganiser  l'administration  et  à  livrer  le  pays  aux  dilapida- 
tioas  et  à  l'anarchie.  C'est  un  danger  que  signalait  déj^,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  le  marquis  d'Audiffret,  dans  son  beau  livre  sur 
le  Système  financier  de  la  France  :  «  Les  emplois  de  toute  na- 
ture,  disait-il,  sont  menacés  chaque  jour  davantage  de  t'envnhisse- 

ment  des  influences  politiques Cette  sorte  de  dilapidation  des 

fuDctions  publiques  expo»  sanâ  Cesâë  le  gouvernement  aux  erreurs, 
au:i  entreprises  de  l'incapacité  et  de  l'inexpérience  ». 

Tivien,   auquel  il  faut  toujours  en  revenir  quand  on  parle  d'ad- 

miuistratioD,  exprime  la  même  crainte  et  insiste  à  plusieurs  reprises 

sur  la  nécessité  de  soustraire  les  ronctionnaires  à  l'arbitraire  et  de  lei 

soumettre  à  l'empire  de  la  loi. 

ft       Tout  le  monde  est  donc  d'accord  pour  reconnaître  que  la  poliUque 

I  est    un  dissolvant,  qu'elle  désorganise  tout  ce  qu'elle    touche  et 
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qu'elle  empêche  le  roncLionneinent  régulier  de  la  madiine  admînis- 
traLive,  Comment  peut-on  s'en  débarra&^er  el  à  quelles  coodil 
C'est  ce  qui  nous  reste  à  i;xaniin«r. 


rv 


i  UoD<i^ 
Mit  àa^ 


La  première  question  qui  se  présente  est  celle  du  recrulemenl  du 
personnel. Les  vrais  démocrates,  persuadés  que  le  suffrage  universel 
a  f&utes.  les  vertus  el  que  ses  élus  onttoutes  les  capacités,  demaadeal 
que  toutes  les  ronctions,  «t   partieulicrSmcnt  celles  ii  jug^^.  âottol    _ 
(tonntes  k  l'élection.  Ce  qu'ils  veulent  en  réalité,  e'est  la  maîn-misâ  I 
par  6\i\  sur  le  pays  entier,  car  ils  ne  sont  pas  assez  naïfs  pour  croire 
que  l'élection  fera  de  meilleurs  choix  que  les  concours.  La  quesLioo 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  discutée,  il  surfil  de  se  rappeler  que  nulFe 
part  la  magistrultifie  n'est  plus  vénale  qu'en  Amérique  où  tll«  »l 
élective,  et  qu'il  çn  9  été  de  même  chez  nous  pendant  lu  prriMJc 
réïftlulionnaire. 

Il  y  a  dans  toute  société  des  lois  auxquelles  tout  le  monde  dultie 
soumettre»  sous  peine  de  retourner  à  l'état  sauvage.  Ll  Taut  doiiï 
qite  les  agents  cliargés  de  les  Taire  exécuti^r  aient  i>oiir  cela  l'nl»- 
filé  suffisante  et  q^ue,  par  conséquent,  ils  tiennent  cette  autoriléd'OD 
pouvoir  indépendant,  non  d'électeurs  qu'ils  se  croiront  obligés  lie 
ménager.  Un  bon  gouvernement  est  nëeessaîreraent  impopuUirt, 
parce  que  son  rôle  est  de  défendre  l'intérêt  public,  qui  est  imptrsûii- 
nel,  contre  l'àpreté  des  întérôts  particuliers  qui  sont  reprèsenlf*  p"' 
de>i  individus.  Personne  ne  lui  sait  f;pé  d'assurer  la  libre  eîrculatiua 
des  voies  publiques,  ou  de  faire  rentrer  régulièrement  tes  impâti; 
mais  ceux  qui  encombrent  les  rues  ou  ceux  qu'il  poursuit  parce  qulk 
ne  payent  pas  leurs  contributions,  lui  en  veulent  mal  de  mort.  Ci 
préfet  de  police,  qui  se  sent  à  la  merci  d'un  vote  do  conseil  muni- 
cipal, évite  tout  ee  cpii  pourrait  lui  créer  la  moindre  diflîcultc.  H 
laisse  les  chaussées  envatiies  par  les  cafés  et  les  étalages,  le  pulibc 
exposé  aux  grossièretés  des  cocbcrs^  la  ville  inondée  par  les  men- 
diants, parce  que  toute  mesure  pour  réprimer  ces  abus  lut  crê«iut 
des  ennemis.  Tout  gouvernement  qui  recherche  la  popularité  ««• 
crifie  nécessairement  l'intérêt  puhlie  à  l'intérêt  privé;  cela  suffit 
pour  faire  condamner  le  principe  de  l'élection  pour  les  fondions pv 
bliques. 

Heaufloup  de  di'mocrates,  sans  aller  jusque  là,  mais  coBsidan"' 
les  fonctions  comme  une  prébende  a  laquelle  tout  le  monde  a.d»!*- 
demandent  la  suppr^ission  des  concours  et  des  écoles  spéciales,  sB" 
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dc  permettre  au  peuple  d"y  parvenir.  Cette  prétention,  à  laquelle  on 
n'a  déjà  qite  troi^sacrilié,  ne  mérite  pa&  plus  d' arrêter  notre  attention 
que  la  première. 

Pour  «\cfccr  un  métier  îl  faut  le  connaître,  et  pour  le  connaître 
it  faut  l'avoir  appris.  OnTabien  vn  pendant  la  dernière  guerre  ot'i  des 
ingénieur»  et  des  avocats,  s'improfisant  diplomates  ou  ^énéraiiji, 
ont  achevé  la  mine  dit  pays;  on  le  voit  liien  encore  aujourd'hui,  où 
les  ambassades  et  les  préCec^tures  sont  remplies  des  Tniits  secs  des 
autres  proTessions,  L'aptitude  à  remplir  «ne  fonctionne  peu  i  être 
constatée,  au  début  de  la  earriiêrc,  que  par  des  concours  et  des  exa- 
mens ;  plus  tard,  pour  les  grades  plus  élevés,  par  les  services  déjà 
rendus.  Un  certain  nombre  de  fonctions  exigent  des  connai aisances 
spéciales  qu'on  ne  peut  acquérir  que  dans  des  écoles  créées  pour  cet 
objet  et,  par  conséquent,  entretenues  par  l'État.  Mais  il  convient  (|ue 
cRs  écoles  soient  ouvertes  à  tous  ceux  qui  sont  Capables  d'en  suivre 
les  cours  et  que  le  gonvernemenl  ne  fasse  ses  choix  qu'après  les 
examens  de  sortie.  Ceux  qui  n'entreraient  pas  dans  le-i  carrières  pU' 
bliqiies  feraient  leiirdiemin  dans  les  carrières  privées.  Les  écoles 
fermées,  sauf  cependant  les  écoles  purement  militaires,  n'ont  aucune 
rais.on  d'iHre;  elles  n  ont  aucun  avantage  et  offrent  de  grands  incon- 
vénients. L'éeole  polytwlinique,  par  exemple,  en  assurant  une  posi- 
tion à  tous  ceui  qui  y  entrent,  diminue  leur  ardeur  au  travail,  une 
fois  qu'ils  en  ont  franchi  le  seuil.  Transformée  en  une  université 
ouverte  ^  tous,  elle  perdrait  le  caractère  exclusif  et  absolu  dont  sont 
pénétrés  tous  ceux  qui  en  sont  sortis. 

La  plupart  des  administrations  publiques  se  recrutent,  au  moins 
pour  les  emplois  sulialternes,  par  voie  de  concours  et  nous  n'avons 
pas  de  raison  de  supposer  que  les  cboscs  ne  sr-  passent  pas  régulier 
reraent,  H  devrait  en  6tre  ainsi  pour  tous  les  emplois,  qui  ne 
seraient  alors  donnés  qu'à  ceux  qui  sont  capables  de  les  remplir. 
Aujourd'hui  l'avancement,  quand  il  n'est  pas  dû  à  la  politique,  est 
considéré  comme  un  droit  et  conféré  à  peu  prés  k  l'ancienneté;  il  est 
la  récompense  delà  médiocrité  laborieuse  plutôt  que  celle  du  mérite 
réel.  Les  employés  les  mieux  notés  sont  ceux  qui,  avec  une  intelli- 
genee  ordinaire,  un  caractère  souple,  ont  cependant  l'ensemble  des 
connaissances  voulues  pour  remplir  leurs  fonctions  sans  rien 
innover;  aussi,  s'il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  administra- 
lions  ics^  esprits  réellement  distingués,  il  l'est  extrêmement  de  les 
voir  arriver  aux  situations  élevées.  Le  plus  souvent,  ceux  qui  se  sen- 
tent quelque  valeur  abandonnant  leur  carrière  quand  l'occasion 
t'en  présenti!  et  réusi^issent  ailleurs  k  faire  lifur  chemin.  Ils  trouvent 
dans  les  alTaires  ou  dans  la  politique  l'emploi  de  leurs  facultés  et 
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arrivent  par  là  k  des  positions  que  la  voie  tiérarchique  ne  leur  tii 
jamais  procurées. 

Le  seill  titre  h  l'avancemeni  d'un  rnnctioDnaire  devrait  ^tre  son 
aptitude  à.  Men  remplir  ses  nouvelles  foiiftions.  Ni  l'ancienneté,  ni 
même  les  services  rendus  ne  devraient  être  pris  en  considération,  ^ 
parce  que,  si  ces  servtflcs  méritent  une  récompense,  ce  n'est  pas  an  H 
détrimcTit  du  pulilic  que  celle-ci  doit  flre  iiccordce.  U  serait  donc  tris     ' 
désirable  que,  «ommi;  pour  la  carrière  militaire,  l'avancement  hit 
réglé  par  «ne  loi  et   que  personne  nç    pût    parvenir  à  un  grtdc 
supérieur  sans  avoir  passé  un  certain  temps  dans  le  grajle  inférieur 
et  sau^  lavoir  cté  porté  sur  un  tableau  d'avancement  cumme  apte  i 
remplir  l'emploi  de  ce  nouveau  grade. 

A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  la  Chine  pourrait 
nous  servir  de  modèle.    Les  concours  seuls  confièrent  les  giïnJes; 
tous  y  peuvent  prendre  part  et  arriver  ainsi  aux  plus  hauti^euiploit 
après    avoir  fait  leurs  preuves,  La    hiérarchie  n'est  pas   fondée 
sur  ranciennetè,  mais  sur  le  mérite  ;  le  grade  fise  la  position  ;  |ilu* 
la  position  est  élevée,  plus  Û  faut  de  mérite  pour  en  être  titulaire. 
Cq  système   supprime    les  sollicitations  et  l'instabilité    dei  fonr- 
Hors. 

S'il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions  contre  les  abus  du 
favoritisme,  il  ne  l'est  pas  moins  de  donner  nui  ronclionnairi:sdM 
garanties  qui  leur  permettent  de  remplir  leurs  devoirs  sans  a*wr 
rien  à  redouter  dç  cçu\  (ju'ils  auront  lésés.  Un  ronctionnaire  ipiin 
concjLiis  sa  position  par  le  concours  et  par  les  éludes  qu'il  a  fiiilM, 
en  est  propriétaire  au  même  titre  qu'un  notaire  de  sa  charge  ouqu'iai 
négoi'^iant  de  son  foiids  de  commerce.  Tant  qu'il  remplit  strirlemo»! 
les  obligations  auxquelles  il  s'est  engagé,  il  ne  doit  pas  en  Cire  dêpofr- 
«édé.  S'il  a  encouru  une  peine  disciplinaire,  c'est  à  ses  chefs  hiwfar- 
cbiqiies  à  la  lui  appliquer,  après  enrjuète  et  justiticatioa  préalable». 
II  faut  bannir  absolument  les  procédés  en  usage  anjourJ'huî  lui 
permettent  de  frapper  un  homme  dnns  l'ombre,  de  le  réduire  h  It 
misère  sans  même  lui  en  dire  les  motifs.  Les  «nranties  doidjouH 
l'armée  la  mettent  à  l'abri  de  nos  luttes  politiques  et  en  font  InMD- 
vegarde  de  l'ordre  soeial.II  faut  que  l'administralion  ait  1»  mtow 
privilège  pour  qu'elle  n'ait  en  vue  que  l'intérêt  supérieur  du  pays** 
"  qu'elle  se  désintéresse  des  querelles  de  parti. 

Si  nous  examinons  maintenant  lasiluation  pécuniaire  des  lonctiun- 
naîres,  nous  devons  reconnaître  que,  malgré  de  notables  améliorntian» 
apportées  dans  ces  dernières  années,  elle  est  encore  des  plus  modt^ 
tes;  mais,  d'autre  part,  le  délabrement  de  nos  finances  ne  penns' 
guère  d'y  rien  changer  en  ce  moment.  Autrefois,  la  considérati*" 
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dont  ils  jouissaient  était  pour  eux  une  compensation  à  la  modicité 
de  leur  traitcmeot.  Peut-cifre  Irouveitt-iU  aujourd'hui  (|n'il  n'y  a 
plus  cquivalence.  Oti  pourrait  supposer  qu'en  dev<!iiant  moins  envia- 
bles, les  fonctions  publiques  seraient  moins  rei-herehées.  Il  n'en  est 
rien  ;  les  candidats  sont  toujours  aussi  nombreux,  maïâ  la  qualité  s'en 
est  amoindrie.  La  plupart  des  employés,  mécontents,  mal  payés, 
trouvant  qu'ils  en  Tont  toujours  trop  pour  ce  qu'ib  gagnent,  sui- 
venl  les  yeux  fermes  une  carricre  traece  d'avance  et  à  l'abri  d'acci- 
dents. Pourvu  qu'ils  sachent  se  plier  au!L  clrcoustances,  ils  sont  à 
peu  pivs  sûrs  d'arriver  à  une  relraiLe  qui  ne  les  empêchera  pas  tou- 
jours de  mourir  de  faim. 

C'est  l'assurance  d^une  retraite  qui  constitue  le  principal  attrait 
des  fonctions  publiques,  et  beaucoup  de  bons  esprits,  dans  tes- 
poir  sans  doute  de  détourner  le  courant,  proposcat  de  la  supprimer 
et  d'assimiler  les  adminislralcuns  aux  carrières  privées,  où  cha- 
can  travaille  pour  son  compte  et  cherche  à  assurer  lui-même  son 
avenir.  Telle  n'est  pas  notre  opiaioii,  car  si  rînduslrie  privée  a  sur- 
tout en  vue  de  gafjncr  de  l'argent,  les  services  publics  ont  pour  objet 
la  satisfaction  d'intérêts  généraus  et  n'otTrent  aucune  chance  excep- 
tioDDeUe  de  gain,  lis  eiigent  des  agents  sûrs,  honorés,  dévoués  à 
leurs  dcToirs  et  assurés  de  ktir  avenir.  Leur  enlever  la  perspective 
d'une  retraite  serait  les  transformer  en  agents  vùreux,  cherchant  à 
taire  leurs  propres  alTaires  au  li&u  de  celles  du  pays.  Ces  considéra- 
tions ont  sans  doute  frappé  la  commission  des  services  administratifs 
de  1.872  puisque,  par  l'organe  de  M.  de  la  Monneraye,  elle  s'est  pro* 
nonc^e  povir  le  maintien  du  principe  des  retraites,  tout  en  recon- 
nAÏs&ant  qu'il  Inisse  beaucoup  <i  di-sirer  dans  son  application  :  d'une 
part,  parce  qu'i  I  obère  considéniblameut  lebtidf^et;  d'autre  part,  parce 
qu'il  ne  permet  pas  de  renvoyer  sans  injustice  des  employés  devenus 
incapables  ou  paresseux,  mais  auxquels  pendant  de  longues  années 
on  a  fait  subir  des  retenues  sur  leur  traitement.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  rljoies,  elle  propose  d'abroger  l'ordonnance  du  12  janvier 
IS25,  qui  a  centralisé  toutes  les  caisses  de  retraites  et  de  revenir  au 
«ystëme  des  caisses  spéciales  gérées  par  les  administrations  elles- 
mêmes,  sous  les  règles  et  le  contrôle  du  gonvemcment .  Les  retraites 
prendraient  ainsi  le  caractère  d'une  assurance  et  perdraientce  qu'elles 
peuvent  avoif  d'injuste  et  d'excessif  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Toute  origan îsation,  si  parfaite  qu'elle  soit,  sera  sans  effet  sur  la 
bonne  gestion  des  affaires  publiques,  si  elle  n'est  bascc  sur  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  non  pas  platonique,  maiselTective.  du  haut 
en  bas  de  léehelle,  de  tous  les  fonctionnaires.  La  responsahilité  est 
en  effet  le  stimulant  Décessaire  d'où  âénve  tout  progrés.  Quand  un 
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particulier  se  trompe  dans  sesj 
ses  propres  dépens  et  sa  ruine  est  une  leçon  dont  il  profitera  pour 
ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  fautes.  Il  doit  eo  être  de  mt'iinc  paiir 
les  aCaireg  publiques^  Quand,  par  suite  d'ordres  mal  donnés  oa  mal 
exécutés,  nos  armées  manquent  du  néeessair«;  quand  nos  soldats  meu-  _ 
rent  faute  de  soins  ;  quand,  après  quelques  Années,  un  pont  s'écroitle  ■ 
emporté  par  les  eaux;  quand  des  troubles  surgissent  à  défaul  d'une 
répression  énergique  et  immédiate  ;  quand  des  centaines  de  person- 
nes périssent  dans  unincendi*  d«  IWâlre,  Ticlimesderincilïser»'iiti«n 
des  règlements,  la  faute  en  est  évidemment  à  quelqu'un.  El»!  fcjsa. 
c'est  ce  quelqu'un  qu'il  faut  trouver  et  auquel  il  raut.dansla  mesure 
du  possible,  demander  la  réparation  du  dommage  causé.  Le  ministre 
doit  être  responsable  des  ordri*»  qu'il  donne,  les  agents  inférieun 
de  leurcxécution.  Cetteresponsflhiîjté  doit  être  inicrite  dans  to  loi, 
parce  qu'elle  doit  être  absolue  et  indépendante  des  (luctuations  de  M 
politique.  C'est  la  seule  garantie  qu'aient  les  (citoyens  contre  r.irtn- 
traire  du  pouvoir,  et  les  minorités  contre  l'oppression  du  jiarti  Iriom- 
ptiant. 

En  résum-é,  en  donnant  auit  fonctionnaires  une  plus  grand*  indé- 
pendance, tout  en  les  rendant  responsal)]es  do  leurs  aetes,  »in  puum 
supprimer  toute  cette  liurcaucrutie  inutile  qui  consiste  à  donner  il<s 
avis  sur  des  choses  qu'elle  n'a  pas  ^ues.  adresser  des  tableaux  iiu'eB* 
enfouit  dans  les  cartons,  h  formuler  des  salutations  qui  varient  soi' 
vant  l'importance  àv  ceut  à  qui  clic  s'adresse,  à  correspondre  b*(c 
les  sénateurs  et  les  députes  qui  importunent  le  goLivcrncmentde 
leurs  sollicitations.  On  épargnera  ainsi  le  temps  d'une  foule  d'em- 
ployés qui  aujourd'hui  rait-hent  à  vide,  etl'on  pourra  provoquer piC 
lÂ  des  suppressions  qui  se  résumeront  par  des  économies  dans  1' 
budget.  Avec  des  employés  peu  nombreux,  mais  bien  payés,  sounû» 
aux  lois,  ntars  soustraits  à  l'arbitraire,  sachant  qu'ils  n'ont  à  compter 
avec  aucune  influence  eïtérieure,  l'administration  française,  qui  jus- 
qu'ici est  restée  la  plus  honnête,  redeviendra  ta  première  du  luond'c. 
et  ce  ne  sera  plus  pardérision  qu'on  pourra  dire  que  '<  l'Europe  nous 
l'eaTie  >. 


Une  pareille  réforme  est  elle  possible  avec  le  régime  représentatif? 
Pcul-on  empêcher  1  intervention  des  députés  soit  dans  la  noniiniiHun 
des  fonctionnaires,  soit  dans  la  solution  à  donner  aux  afTaires?  Sw 
on  régime  sans  contrepoids,  le  gouvernement  tombe  nécessalTeiDKnt 
dans  les  mains  de  l'assemblée  parce  que  les  ministres,  ne  pouvantse 
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maintenir  au  pouvoir  que  par  la  majorité,  sont  bien  obligés  de  lui 
obéir  At  d'en  épouser  l'es  passiûns.  C'est  une  sftuatioii  pleine  de  ùaa- 
gers,  parée  qu'elle  a  pour  conséquence  inévilable  d'ahandonner  les 
destinées  dj  pays  aux  hasards  des  impressions  des  Taules  et  d'assu- 
rer le  triomphe  des  violents  et  tics  î^oratiit^'. 

"  Deu\  Tois  dt'jà.a  dit  Casimir  Périer —  legiand,  —  dans  son  4(9- 
coiirs  sur  l'Iii'rédité  de  la  Pairie,  la  dêmoi'ralie  a  siégé  en  souveraine 
dans  Dutrc  gouvernement;  r'est  l'cgalité  politique  qui  a  ctc  savam- 
ment organisée  dans  la  Constitiitioa  de  1791  et  dans  celle  de  l'an  III; 
certes,  oii  les  lumières  ne  manqujiient  h  Leurs  auteurs,  ni  la  bonne  et 
(Mtrii>tiL|Ue  intention,  je  te  reconnais.  Quels  l'nlits  Ont-elles  portés? 
Au  dedans.  I  anarchie,  la  tyrannie,  la  misci'e,  la  ban<iueroule,  le  des- 
potisme ;  au  dehors,  une  guerre  qui  a  duré  pliisde  vingt  ans,  qui  s'est 
terminée  par  deux  inva'sions  et  de  laquelle  il  ne  reste  que  la  gloire  de 
nos  armes.  C'est,  Messieurs,  que  la  démoeratie  dans  le  gouverne- 
Tùfai  est  incapable  de  prudence;  c'est  qu'elle  es-t  de  sa  nstiit-e  vio- 
lente, gueiTière,  banquerouLiére.  Avant  donc  de  faire  un  pa&d«eisir 
vers  elle,  dites,  dites  ud  long  adieu  à  la  libeTtc,  k  l'ordre,  à  la  paix, 
nu  crédit,  à  la  prospérité  ». 

Si  prophétiques  qu'aient  été  ces  belles  paroles,  Ikut-il  Icâ  prendre 
4  la  lettre  et  n  avons-nous  réellement  à  choisir  qu'entriî  le  despotisme 
et  l'anarcbie?  Nous  ne  le  peni;(ins  pas.  I,a  cause  du  mal  étant  dans 
la  responsabilité  ministérielle,  toute  la  question  est  de  trouver  une 
forme  de  gouvernemeat  représentatif  où  cette  responsabilité  ii'en- 
tnlae  pas  Décessnirement  l'immixtion  du  pouvoii'  législjitit  dans 


(ï)  Cette  ODs^queDCc,  Mannulay.  avec  an  grauAa  perapicadié,  l'Ar.iit  privoie 
depuk  kog'lcmps  ;il  fa  Bigusléc  avec  wp*>  graiide  tilaqiic(ie"  Jnas  une  U>Ur* 
Muvcnt  dite,  tcrile  i.  un  de  rcs  amis  :  »  Le  jour  vïfiiJra,  •i'd-'û  on  parlant  Jes 
Etati-Uni*.  uA  uni!  multitude  de  gt<as  uns  Luntruclion,  «ani  toyer,  aiuts  res- 
toarvit»,  nurout  it  ^lirc  des  repri^eoUnls  à  leur  Assemblée  lét^i^'s^ive.  E^t^c 
qu'il  «t  [loEiibIc  lie  eoUcdVoil- Jea  iloiltcS  silr  lëii  eau  JiilBta  qu'ils  ebi^iâiroCIt  I 
D'dc  oAté,  il  y  aura  un  hoiunii^  d'P^lat  pri>cliant  k  respect  (tu  droit  ac(|uia,  Tob- 
Éir*«tioa  scrupuleuse  de  la  9oi  ;  Je  l'aulrc,  ub  déiDa^of^iie  dèËlaatïal  contre  la 
tjFnDDie  du  capital.  Li>iiitre  riui>galitë  de»  codiIîUoos.  L«qu«l  de  ces  d«ui 
nfidldatt  ^r>!f<-reroal-ilâ?  Votre  cotiglituliou  e»t  toute  ta  voîl«i>.  l'aucre  n'j 
existe  pai.  Comme  je  Paii  déjà  dit,  des  qj'uu  payi  eet  toinh^  dans  cette  voie 
fotole,  tfu  la  vÎTJIijatioa,  ou  la  Itberiv  doiveDldi?E''"'o"^ei  ud  Cèîir  ou  uu  Na- 
poléon s&isird  les  l'ëDca  du  go u verni! ment  d'uue  niaiu  firme,  on  votre  Répa- 
bliquB  wra  aysi  £- pou  vantai  île  ment  dôvqstéu'  par  lu*  barbare»  du  m'  aiècU 
que  l'ampire  romain  l'a  eië  au  v;  avec  (.'ettu  diiTéroDce  que  les  Huna  ot  Ici 
Vaodalet  qui  raiagèrent  l'empire  ratiiaia  vinrent  du  dehors,  tdudis  que  ^oa 
Huns  et  vos  Vandalca  auront  été  engendrés  cheiz  vous,  par  vm  ïaslittttiaoa.  k 
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les  attributions  du  puuvoir  exéciilir.  Aux  Ëtatâ-Unis,  les  minisirft 
ne  sont  pus  rcsponsabltrs  devant  les  Chambres;  mais  la  situntion  n'fsk 
pasmeiikure.  puis(|iie  tous  les  f[iratre  ao»,  à  chaque  él««tion  pn-sidra- 
tielle,  l'administration  est  complètement  bouleversée.  Notre  cooitl' 
tutïon  de  1852  avait  cgaleraeni  supprin»^  la  responsabîlîtc  minis 
térielle,  et  réduit  le  rôle  du  Corps  législatif  à  un  simple  conUùle 
rinanoier  et  an  vote  des  lois  élaborées  par  le  Conseil  d'État,  Nuus  n« 
demandons,  pas  qu'or  y  revienne,  mais  nous  pensons  qu'on  «urut 
fait  un  grand  paa  vers  la  solution  du  problème  en  commenrnnl  par 
désolidariser  k'S  ministères. 

SoHS  l'empire  de  la  constitution  qui  nous  régit,  les  tnini5tn.'â  ïooI 
individuellement  et  solidaificment  responsables  devant  les  Chambrcî, 
en  socle  qiiG,  quand  sur  une  questiun  quelconque  le  gouvernement 
se  trouve  en  minorité,  ils  sont  tous  obligés  de  se  retirer  pour  hin: 
place  a  d'autres.  Comme,  d'autre  part,  les  députés  ne  sont  pu 
tenus  Je  motiver  leur  votes,  ils  peuvent  d&nner  carrière  ù  Itun 
rancunes  ou  à  leurs  ambilions  en  renversant  ceux  qui  o'onl  pu 
montré  as^ez  de  complaisance,  ou  qu'ils  espèreat  remplacer.  Us  u 
jugent  plus  dès  lors  les  questions  au  point  de  vue  de  l'intiTiM  public, 
mais  à  celui  de  leur  intérêt  personnel.  Il  en  résulte  une  grande  insta- 
bilité ministérielle  et,  comme  conséquenee,  un  décousu  complet  daiK 
la  gestion  des  alToires.  C'est  au  point  que,  depuis  l'otablissemeal  ihi 
régjmc  parlementaire,  en  ISl-l,  jusqu'en  ISSO,  on  ne  complu  pW 
moins  de  348  individus  ayant  ùté.  minisires,  el  la  plupart  J'tntrt 
eux  plusieurs  fois.  H  y  a  eu  environ  45  ministères,  sans  compter  I» 
remaniements  partiels,  ce  qui  fjbit  pour  chacun  d'eux  une  ilurtt 
moyenne  de  1  an  et  demi.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  n'y  «  pu 
de  gouvernement  possible.  On  l'a  si  bien  compris  que,  dans  l'espoir 
de  soustraire  l'administration  <t  la  politique,  on  a  imaginé  de  rriff 
des  sous-secrétaires  d'Etal  qui  devaient  être  chargés  de  la  pjirtie 
administrative,  pcadant  que  les  ministres,  seuls  reipvn^tdt:^ 
devaient  seuls  alTronler  les  débats  des  Chambres.  Cet  cspoiraWi 
déçu:  les  députés  se  sont  jetés  sur  ces  emplois  nouveaux  coninK 
sur  une  proie  et  se  les  disputent  avec  autant  d'acharnement  (|ut  Its 
porterouillcs  ministériels  eux-mêmes.  Le  plus  souvent  mttat  C* 
emplois  sont  occupés  par  des  députés  apparlenant  à  d'autres  gn'up** 
que  les  ministres,  afin  que  ces  derniers,  se  sachant  aiirvrillcJ, 
restent  fidèles  à  leurs  engagements,  La  délîance  est  en  «ITel  I' 
première  vertu  républicaiae.  D'ailleurs,  dans  le  choiit  des  miniïtrtf 
Ou  des  sous-secrétaires  d'État,  ce  donl  on  se  préoccupe  le  luoinsc'fW 
delà  valeur  des  hommes  et  de  leur  aptitude  ii  remplir  lcursfaiicti»<')- 
On  ne  tient  l'ompte  que  de    leur    influence   sur   les   groupes;  «o*s 
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to'arrivt-t-il  q^uc  trop  souvent  que,  dans  leur  ignorance,  ils  re- 
mettent en  dïseussion  des  questions  vitigl  fois  résolue»  et  compro- 
mettent les  iotéréU  qu'ils  ont  â  sauvegarder. 

Nou&  pensons,  quant  à  nous,  que  le  véritable  remède  à  l'instabilUé 
du  pouvoir  est  la  suppression  de  la  solidariLê  des  ministres,  de  telle 
Ta^oa  que,  personiieUeraenl  responsables  de  leurs  propres  actes,  Us 
ne  s&iêut  pas  liés  par  ceux  dâ  leurs  collègues.  Toute  question  en 
«ITet  dqicndant  d'un  ou  de  plusieurs  minislres,  on  ne  oumpr^nd  pas 
pourquoi  le  sort  de  ceux  qu'elle  ne  louche  pas  serait  lie  A  la  );ohition 
Hae  lui  donne  le  Parlement.  Si,  par  exemple,  le  ministre  dies  uiraires 
ctrangêres  est  battu  sur  une  question  de  traité  de  commerce,  il  est 
Absolument  illogique  que  le  ministre  de  l'instructiou  publique  en  sup- 
porte les  eonséquenees.  On  ne  voit  pas  davantage  pourquoi  le  mi- 
nistre de  la  guerre  serait  obligé  de  se  retirer  parce  que  le  scrutin  de 
liste  aurait  été  préféré  au  serutîn  d'arrondissement,  ou  pourquoi 
la  dénonciation  du  concordat  devrait  amener  le  remplaccmentdu 
mînistrO  des  postes  et  des  télégraphes. 

Mais  il  y  a,  dit-on,  des  questions  de  politique  générale  sur  les- 
quelles il  faut  bien  que  tous  les  ministres  soient  d'accord,  puisqu'ils 
sont  tous  appelés  à  y  concourir.  Sous  la  liaulc  direction  du  chefdu 
pouvoir  exoL'iitir,  celte  politique  elle-même  s'incarne  dans  certains 
ministres  déterminés  qui  seuls  doivent  être  mis  en  cause  et  rundre 
leurs  comptes  aux  Chambres.  Qu'importe  au  pays  que  le  ministre 
îles  finances  soit  partisan  ou  non  de  l'instruction  obligatoire  et 
laïque,  ou  que  le  ministre  de  la  marine  soit  libre-èchang-iste  ou 
protectionniste,  pourvu  que  les  liuunces  soient  en  bon  étal  et  que 
Botre  flotte  ne  laisse  rien  à  désirer? 

La  solidarité  ministérielle  a  èlè  introduite  chez,  nous  parce  qu'elle 
existait  en  Angleterre,  où  on  la  considère  comme  la  pierre  angu- 
laire du  régime  parlementaire.  Il  pouvait  en  être  ainsi  k  l'époque 
où  la  nation  et,  par  conséquent.le  Parlement,  étaient  partagés  eudeux 
partis  bien  trancbés,  les  wlghs  et  les  tories,  ayant  ehasun  ses 
cbeb  et  son  personnel  gouvernemental  tout  pr&t.  Lorsque,  dans 
nne  question  donnée,  le  parti  au  pouvoir  venait  à  perdre  la  majo- 
rité, l'autre  prenait  sa  place,  avec  ses  hommes  désignés  à  l'avance, 
et  résolvait  la  question  suivant  tes  vœu\  du  pays.  La  Tormation  de 
partis  nouveaux,  les  radicaux  et  les  Irlandais,  a  déjà  jeté  du  trouble 
dans  le  jeu  d'une  machine  aussi  délicate,  en  attendant  que  l'avène- 
ment delà  démocratie  aehèvedela  démolir.  En  France  les  partis  ont 
toujours  été  trop  nombreux  pour  qu'elle  ail  jamais  pu  marcher  réguliè- 
rement, et  les  ministères  ont  toujours  été  à  la  merci  de  majorités 
■de  basftrd.  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  celte  solidarité  est  endésac- 
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cord  absolu  avec  notre  situation  politique,  parce  qu'il  est  îin]i<tsgh1i 
de  former  un  ministèTe  liomogcne,  c'est-à-dire  de  trouver  di] 
hommes  pensant  de  même  sur  les  qucstioas  essentielles  du  gouver- 
nement ;  et  les  trouvAt-on,  Us  ne  pourrnient  compt<^r  dans  les 
assemblées  sur  aucune  majorité  pour  les  soutenir.  De  la  ces 
transactions,  ces  campruaussions,  ces  intrigues  de  couloir  iqui 
déconsidèrent  le  gouvernement  et  le  meUent  à  la  discrétion  des 
minorités  turbulentes,  Minislrrs  d'occasion,  ÎDcertaia&dulendeouJn, 
k  la  merci  d'un  capric«  d«  la  Chambre,  ils  sont  otiligé-^  de  sscri&cr 
letir  propre  opinion  et  de  détendre  des  mesures  qu'ils  désapprouTent 
pour  s'assurer  quelques  voix  de  majorité;  ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  ligue  du  conduite  déterniinée  et  se  laissent  aller  au  gré  des 
vents,  de  quelque  cùté  de  TboriKon  qu'ils  soufQent. 

C'est  ce  qui  cx(ilique  ces  alternatives  de  violences  et  de  laiblesta, 
ces  actes  en  désaccord  avec  les  paroles,  cette  politique  sans  principe) 
qui,  de  degré  en  degré,  nous  mène  insensiblement  à  la  mine  et  lu 
discrédit. 

Qu'on  supprime  au  contraire  la  solidarité  ministérielle,  lasitui- 
tien  l'iiange  du  tout  au  tout  ;  ebaque  ministre,  n*ayant  plus  i\  rendn 
compte  que  des  afTaircs  qui  le  concernent,  s'appliquera  à  lesgcro 
le  mieux  possible,  sans  se  préoccuper  des  partis  qui  s'agîteronl  diuii 
le  vide.  Maître  de  son  peraouncl,  il  ne  $era  tenu  à  aucune  cotntiliii- 
sancv  envers  lesdêputés,  puisque  pour  le  renverser  ceux-ei  devraient 
formuler  leurs  griefs  ei  qu'aueun  d'eux  n'oserait  avouer  à  la  tri- 
bune igii'il  n'en  a  il 'autres  à  lui  reprocher  que  d'avoir  résisté  i  des 
sollicitations  abusives.  La  conscqucnce  de  cette  situation,  c'est  qil» 
la  position  des  ministres  perdra  elle-même  son  caractère  potiti<|ue, 
parce  qu'on  choisira  de  préférence  parmi  les  hommes  qui,  plus  a>u- 
cieux  de  la  France  que  des  intérêts  de  leur  parti,  auront  été  tecnnr 
nu8  les  plus  aptes  à  bien  gérer  leur  département,  quelles  que  soient, 
d'ailleurs,  leurs  opinions  personnelles  sur  les  autres  points.  Il  fon- 
viendra  même  de  leur  adjoindre  un  conseil  supérieur  eonsulUtil, 
composé  de  personnes  autorisées,  qui  serait  appelé  à  donner  s(mfl>'i* 
sur  les  questions  les  plus  importantes,  à  empècber  les  r^lv- 
Uons  hÂtives  et  à  maintenir  une  tradition  indispensable  i  la  b«Dne 
gestion  des  afTaires  aussi  bien  qu'à  Ia  politique  générale  du  piy^- 

Les  partis  eux-mêmes  n'ayant  plus  l'espoir  de  s.'eniparer  du  pouvoir 
pour  en  tirer  profit,  cesseront  d'intriguer  et  finiront  par  diipi- 
railre.  11  n'y  aura  plus  qu'une  assemblée  d'hommes  qui.  sur  cet- 
tftiues  iiuestions,  pourront  avoir  des  opinions  diirérentes,  <ii3À 
qui  ne  seront  plus  obligés  d'en  faire  le  sacrifice  pour  oWir  ■  ia 
mot    d'ordre.     La    majorité    pourra   se    déplacer    sans    qu'il  CB 
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te  aucune  crise,  puisqu'un  seul  ministre  se  trouvera  mis  en 
^ftse  e.t  que  toiia  les  autres  resteront  indilToreats  h  l'isâue  Ju  dé- 
bat. Telle  est,  suivant  nou^,  la  seul'e  maniijrc  de  concilier  le  ti'gime 
parlementaire  avec  la  démacratie. 

Cette  digression  politique  élaU  ni^cessaire,  parce  que  la  modïfi- 
'calion  constitutionnelle  que  nous  proposons  doit  précéder  toute 
réforme  administrative;  seul*,  elle  peut  affranchir  les  ministres  de 
la  pression  dissolvante  des  députt-s  et  donner  aux  ronctinnnitires  la 
garantie  qui  leur  est  nécessaire  ponr  défendre  les  intérêts  qui  leur 
■MLfcBagfiés.  Que!  que  soit  donc  le  gouvernement  que  l'avenir  nous 
PHn^ë,  son  premier  devoir  sera  de  supprimer  la  responsahilité 
collective  des  raînistreà.  Cela  Tait,  il  pourra  étudier  à  sonaise  la  ré- 
Corme  administrative  et  faire  préparer  une  loi  sur  la  situation  et 
l'avancement  des  fonctionnaires  publics.  Mais  vouloiropércr  eclte  ré- 
forme sans  rien  changer  à  la  constitution  politique,  c'est  se  condam> 
nef  d'avance  à  un  avortemcnl.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  aucune 
conGanctdans  les  résultats  de  l'enquât*;  ordonnée  par  la  Chambra. 
Oaetquc  complets  et  bien  étudiés  que  soient  les  travaux  de  la  eom- 
mî&sioD  qui  va  être  nommée,  ses  Rapports  iront  rejoindre  ceux  des 
commissions  précédentes.  H  y  aura  quelques  rames  de  papier  noirci 

as,  et  les  choses  continueront  à  marcher  comme  devant,  tant 

plaira  à  Dieu. 


Jules  Clavê. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICiTIONS  ÉCONOMIOUES  i 

DE  L'ÉTRANGER 


SoMMAiBB  ;  Journal  of  iha  St(tti»tiaal  Sacicty  de  Londre».   La  mortaliU  ptr 
dosftcssodatei.  —  Lch  taii^a  annuelles  sur  1&  [topnëtA    et  le   retf^it.  — 
La  lauiIt'iK.  une  reilcvance  et  non  ud  ijnpAt.  —  Un  qunrtîer  de  LoDiIru  rt 
t\  jiopiUaLiâQ.  —  L'oe  barrière  à  i 'afflua! Dce  de»  populaliana  daiijitei  lillu. 
=  rit^  EcanomUt.  Le  progrf:?  du  paj*  depuis  50   «.as.    e(  riucerttuiJi  d* 
l'aTcair.  —  La  oommlssion  anglaU«  des  métaux  précieux.  —  La  prodiaû* 
récolte.  ^  Les  prAts  aui  coamiuneg.  =  Tht  Banker's  Magatine.  La  tUo> 
m  et  \fi  foils;  qui  a  r-iii^'»»?  —La  cÎTCHlaUi^n  de?   m^Uiix   pr^euz  iluH 
div«rg  pay».  —  Le*  public^baiLi.    de    MM.    Lnughlin,    Carroll    D.  Wri^, 
Birkmyrc  et  W,  C.  ForJ.  =  VitiftcljuhvseKrift.  (Revue  trimealrifllc  J'iw- 
aoiiiie  palitir[iia  du  D'  E.    Wisa.)  —  Divora.    =  Jahrbûcturr   (AoiulM  d« 
rEcaoomie  politique  et  d«  k  Stiitietiquc},  de   M<  !e  prafesacur  J.  Connil. 

—  La  compïrjiltîlitâ  des  statuti-quei  crJinine.Ilus.  —  La  rr^fornie  de  l'iopOt 
ftur  l'eau- de- vi-c-  —  Les  dettes  des  grandes  puissaîices  de  l'Europe,  —  t'Ettt 
H  11  prupn&té  iiiiraohiliéfe.  —  Divers.  —  Zeittehnft  (Rflvuedea  td«MMd* 
l'État,  par  3IM.  SclialDc,  G.  de  Schi:iiiberg  et  autrea.  —  La  légisIstioD  «r 
le  IrAV&il  eu  Ilaliv.  —  Euc-Drc  lu  aatioaaliialioD  ou  ■  EtatistltioD  >  du  ïoL- 
Lea.  colonies  allemaDdes  eu  Afi'iquc,  —  L'argent^  la  ?a.leur  et  les  prïi.  — 
Divers.  =^  Zeitfihrijt  (Revtie  du  bureau  rcjal  de  ïtaListiquc  de  Prusfc],  de 
M.  Bleuclt.  La  rélrihution  guolaire.  —  La  profesïion  des  imoiigraols 
eurgpéeoB  dins  "iM  Elals-Unis,  —  Divers,  ^  Slatùtàcite  Monatnhrifi 
(RcTue  slalûtique  aiitrichieDne).  —  Llunuence  de  l'attilude  sur  le  noun- 
meot  de  la  populatian,  — -  Di'vcr».  =  ti^as  Scki/f  (le  Navire).  L'histoire  dti 
droits  de  navigation .  =  Bayritehe  Ha>tdBls»eititnff  (Feuille  cammerdale,  etc.). 
deM.  Kahti.  "^  La  caisse  de  retraites  pro]etÉe  tn  AUeinogoe.  —  Le  iiKR 
Et  BûQ  IndupHâe  politiqilA.  t=  La  Ni^tion  de  M.  Barth.  —  LI114  qileidioa 
peraormeUe.  :=  Le  Vothsii^okl  (Dieu  du  peuple),  de  M.  IfaBttmerL.  ~  Uo 
bureau  de  placemf^Qt  modèle.  —  Les  QiirrvgÇs  dc  MM-  f>ii«t4t4  de  &ciiMi~ 
h^rg,  î.  Belucb,  KÉIelJ.  =  GiurnaU  degli  Econom.Uti  (Jouroal  dea  Econo- 
mielËs],  du  M.  Zorli.  —  Les  doctriaes  CnaDciérBe.  —  Lois  1  êLhico-ait)^ 
relies  b.  —  L'impOt  progressif.  —  Divers.  =  L' Eoanorr^itta  de  M.  J,  FnDeo. 

—  La  qucatioumoaitaire. —  DiTere.  —  Los  publications  de  MM.Sodio,U«ire« 
PoDtalijoni.   Berardi,   Vedela-Pâpalo.  Maniera,  Marzano,   Ole.  ^  AuJiùdw 
Ravue,  de  &f.    B>  KammerBcbmidt.    La  Davigation  à  Tapeur  sur  les  «nin 
d'eau  i^t  lacs  mises.  —  La  colonisatio-a  du  Ciucase.  ^  E'  EeomunUti  iM\ 
Madrid.  La  eituotioa,  ^  bf.  E.  Delgndo  Hartiu.  =  El  Zeonomitta   nwsj-l 
eaAa,  —  J>i*ers.  —  Le  Jomaidt»  Ésanomùtat  de  Rio  de  Jane  ira.  — DÏTeft.' 

Le  n'  de  juia    1887  du  Journal  of  the  Slaliatical  tœitty  de 
Londres  r^afcrme,  en  t4te,  un  article  de  M,  Noël  A>  Uumphrey  sur , 
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«  la  mortalité  par  classes  (sociales),  n  Hendon&  d'abord  justice  à 
L'auteur  qui  a  travaillé  avec  soin  et  qui  aurait  bien  mérité  de  résoudre 
la  ([aeâtiûn.  Je  ne  sais  si  l'on  aara.Jainaif.uni  bon  travail  complet  sur 
la  mortslito  par  proTessions,  mais  avec  lesdaimées  d«  l'article  que 
nuus  analysons  ce  n'i5lait  pas  possible  :  1°  parce  que  les  nombres 
sont  trop  petite;  en  pareille  matière,  prendre  les  matériaux  que 
peut  fournir  une  ville  comme  Dublin,  ou  rien,  c'est  presque  la 
ntêmectiose;  avec  de  ja^fitj  nombres  on  ne  fait  pas  Jaillir  la  loi  des 
grands  nombres;  2"  parce  que  la  classitîcation  laisse  trop  à  désirer. 
Voici  cette  classilicatlon,  je  me  contenterai  de  reproduire  une  seule 
colonne  du  tableau  : 


MORTALITE  DE   IK    VILLE  DK   DUBLIN: 


BtA  de  reoaemtile  de  la  populatioa pour  1.000  £s,47 

linos  les  pri>(es3ioD«  libcraleB —  15,69 

—  daus  tes  classes  moyenDeE —  2S,03 

—  ilaos  ta  cEasBB  des  artisans  (petite  îaduBtrie}. .  —  23,3B 

—  dans  Ici  autres  cloasei  de  la  population —  %,36 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  critiquer  cette  olassiGeation  ;  le 
lecteur  trouvera  h'ien  tout  seul  combien  elle  laisse  à  désirer;  j'ajou- 
terai qu'on  ne  s'est  pas  gêné  de  ta  critiquer  dans  la  discussion  qui  a 
suivi  la  kcture  du  mémoire..^;  mais  soyons  indulgent,  à  cause  de  la 
bonne  intention  de  l'auteur. 

M.  Tbomas  Henry  Elliott  u  fourni  un  trcs  instructif  travail  sur  les 

Il  Taxe*  annuelles  sur  la  propriétiS  et  le  revenu  ».  M.  Elliott,  d'après 

une  allusion  du  président,  est  un  fonctionnaire  attacbé  au  service 

compétent,  il  est  donc  très  au  courant  de  la  matière.  Il  donne  une 

série  de  tableau.^  qu'il  élucide  et  l'on  pourrait  dire  qu'il  fécond*  par 

H  son  commentaire.  Le  premier  tableau  nou&  donne  le  produit  de  l'in- 

H  come-taxe  do  1857  â  1885,  et  en  même  temps  le  taux  de  la  taxe;  nous 

B  voyons  ainsi  que  le  maximum  atteint  10  pence,  le  minimum  2  pence 

"  par  livre  st.  (la  livre  :=  240  d.  ou  pence),  la  moyenne    de    ces 

,      20  années  5  1/2  d,  Selon  M-  Gladstone.  5  d.  serait  le  taux  normal 

H  d'un  pareil  impât.  Il  se  présente  ici  une  question  délicate  :  On  sait 

W  que  l'income-taxe  n'est  supportée  que  par  les  400.000  plus  riches 

citoyens,  et  l'on  peut  se  demander  si  on  ne  les  charge  pas  parfois 

H  d'un  fardeau  qui  dépasse  leur  part  juste  et  rationnelle.  En  18S5,  le 

Btaux  par  livre  était  de  S  6.  ;  le  produit  net  de  la  taxe  a  été  de 

■  15,247,313  I.  ;  l'ensemble  des  impûts  ayant  rendu  74,927,000,  cette 

part  était  donc  de  20.3  X.  L'autour  passe  ensuite  en  revue  les  divers 

schedults   ou  subdivisions,  propriétaires,  ferniicrs,  industriels,  etc.. 
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et  montre  qu'à  peu  près  tout  le  monde  cstsurcliargS.  Par  eiemple.l 
fermier  est  ttaé,  en  théorie,  sur  le  pied  de  7/8  de  la  moitié  de  soi 
fermage,  cela  Tail  21  à  22  millions  sterK  ;  or  la  rcpartilioii  rèell*  dfl 
rincotne-tcixe  suppose  t\vç  le  revenu  atteint  une  cinquantaine  de 
millions  (50  millions  en  1S70,  51  ^  de  1S77  à  1882J  ;  depuis  ISSîk 
somme  diminue,  elle  est  actuellement  de  47.800,000  !..  ce  gui  est 
encore  beiiucoitp  trop,  puisque  les  alTaires  vont  de  mal  en  pis.  Le 
propriétaire,  nature llemcnt.  goulTre  aussi.  L'auteur  s'ét«nd  d'&iUeurs 
aussi  surl'impât  foncier  [Jandtax]  et,  â  cette  occasion,  il  trouve  que 
l'impôt  sur  les  maisons  est  trop  élevé.  Il  y  a  daos  tous  les  pays  une 
tendauee  à  surcharger  les  maisons. 

Il  fst  encore  UD  point  d'une  grande  importance  que  je  dois  (aire 
ressortir.  L'incomc-laxe  a  commence  par  être  progressive,  oifiisce 
systi;me  avait  taitt  d'inconvénients  fju'on  l'a  abandonné.  On  Ti 
remplacé  plus  tard  par  un  autre,  celui  des  dégrèvements  :  au-desidiu 
de  400  I.  de  revenu  on  fait  des.  réductions  et  l'auteur  pfnse  ijo'i 
l'avenir  aussi  on  pourra  procéder  par  voie  de  dégrèvement.  Il  con- 
vient égal*  meut  de  continuer  à  imposer  ht  revenus  plutôt  que  (' 
revenu:  l'un  est  un  fait  réel,  l'autre  un  idéal. 

La  discussion  de  ce  mémoire  ou  ^aper  a  été  très  intéressante.  Od 
y  a  signalé  un  fait  que  je  crois  p^ii  connu.  On  sait  ijue  les  contri- 
bual)lcs  à  la  landtax  (créée  en  10Q:i]  ont  été  admis,  â  partir  d<;  ITdS, 
au  rachat  de  cet  impôt,  et  que  la  moitié  environ  en  a  été  racli«léê. 
Dantv  les  cas  que  je  considère  comme  normaux,  le  contribuable  s"«l 
acquitté  envers  le  gouvernement  en  versant  au  Trésor  une  Mmine 
équivalente  au  capital  de  l'impét  considéré  comme  rente;  orilctt 
aussi  arrivé  (et  cela  me  parait  anormal)  que  des  eapîtaltslcs  quel- 
conques ont  payé  la  somme  (le  capital)  au  gouvernement,  et  rim|>U 
est  devenu  pour  eux  une  redevance,  un«  rente.  Ces  redeviocei 
existent  encore  en  grand  nombre. 

On  s'est  entretenu  austti  d'un  autre  point  toucbé  par  AI.  Eliîoll 
On  sait  que  le  taux  de  la  taxe,  soit  k  nombre  de  pence  pirlint 
est  le  même  pour  tous  les  genres  de  revenus  (Schedule)  ;  or  cerbiot 
hommes  politiques  ont  été  d'avis  que  les  gains  industriels  ttn«ail 
intellectuel  compris)  devraient  être  moins  chargés  que  les  rettaiii 
provenant  de  propriétés.  M.  Ëlliott  a  calculé  comhica  les  dégirive- 
ments  ainsi  proposée  coùtcratent  au  Trésor,  et  il  conclut  des  chilhtf 
qu'il  a  trouvés  qu'en  adoptant  ce  principe  le  gouvernement  wf*il 
obligé  d'élever  le  taux,  de  l'impôt  en  proportion,  car  il  ne  peut  pm  » 
passer  de  son  revenu.  Ce  point  est  très  important. 

liCâ  taxes  locales  n'ont  pas  été  onbUées,  car  elles  pésenl  Km 
lourdement  sur  la  propriété.  Cclle-ei  y  contribue  pour  26  millions  iM- 
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Cette  domine  et  les  impôts  généraux  portent  les  charges  bien  au-del& 
d«  ce  qu'une  propriété  obérée  peut  supporter,  dUait-on. 

M.  Cbarles  Booth  a  donné  une  notice  &ae  les  habitants  d'un  des 
quartiers  les  plus  pauvres  de  Londres,  celui  des  Tower  HamleU. 
C'est  utie  monographie  très  détaillée,  très  curieuse  et  nullement 
gaie.  Il  s'est  rendu  compte  de  la  manière  de  vivre,  des  professions, 
des  gains,  ele.,  de  ces  populations  (4^,000  âmes]  et  a  trouvé,  pour 
■ne  servir  de  ses  expressions,  <]ue  '&&  OyO  soot  aii-dessus  du  niveau  da 
la  pauvrett;,  que  ^  0/0  ftuntàce  niveau  et  13  0/0  dessous.  Il  faudrait 
trop  de  place  pour  analyser  les  nombreux  tableaux  de  M.  Booth  et 
son  instructif  commentaire,  mais  malgré  la  longueur  de  son  travail, 
la  discussion  y  signale  d'importantes  lai^unes.  Il  aurait  donc  pu  se 
dispenser  de  se  mettre,  duns  un  mouvement  de  vanité,  au-dessos 
des  économistes  u  ortliudoies  et  non-ortbodoxes  n  qui,  selon  lui, 
négligeraient  les  Faits,  pour  s'en  tenir  à  un  n  a  priori  reasoning». 
S'il  avait  ouvert  un  seul  truite  d'économie  politique,  il  aurait  vu 
qu'on  ne  raisonne  pas  a  jjn'orisUr  les  matière»  économiques.  Voyoaa 
maintensnt  la  discusàîon. 

M.  Marsball  rplève  <;urtout  une  observation  que  l'auteur  a  faite 
sur  rirréyHÏarUé  (l'intermittence)  du  travail.  Cela  est  naturellement 
Irfes  regrettable,  mais  le  savant  professeur  pense  que  le  travail 
devient  de  plus  en  plus  constant.  Ce  qui  l'intéresserait  c'est  de 
savoir  si  toutes  ces  populations  qui  grouillent  dans  les  Tower 
Uamiets  sont  roreccs  de  vivre  à  Londres.  Elles  viennent  en  masse 
dans  la  capitale  et  y  font  baisser  les  salaires  ;  elles  n'y  sont  pas  les 
bien-venues.  Il  y  a  beaucoup  de  gensaiscs  à  Londres  qui  ne  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  payer  de  larges  salaires,  pour  que  les 
travailleurs  utiles  puissent  vivre  convenablement,  mais  U  y  a  dçs 
limiles  à  tout.  M.  Marshall  voudrait  qu'on  opposât  une  digue  bu  tlot 
des  immigrants  ;  il  faudrait  que  personne,  ni  anglais,  ni  étranger 
ne  piït  venir  s'établira  Londres,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  peut  s'y 
loger  décemment,  bien  entendu,  en  payant  le  loyer.  Après  cett* 
prenùêre  mesure,  il  songerait  à  une  épuration  des  p&pulations  qui 
y  sont  déjà,  et  l'un  de  ces  moyens  serait  de  connaiitre  ceux  qui  ne 
vettltTU  pas  travailler;  U  est  vrai  qu'il  y  en  a  aussi  beaucoup  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'exécuter  le  travail  disponible  {travail  trop  lourd 
ou  trop  dirBcit&).  C'est  an  point  que  le  mémoifê  na  pas  assez 
approfondi. 

M.   Leone  Levî  fait  remarquer  que  le   quartier  des  Hamiets  n'est 

qu'une  faible  partie  de  Londres  et  ne   prouve  rien  pour  l'ensemble 

de  ta  métropole;  que  d'ailleurs  la  détinitiop  ivt  mat  pauvre  laissait 

à  désirer,  puisqu'on  y  comprenait  des  gens  gagnant  de  18  â  23  sh. 

4*  siiMB,  T.  xi,  —  15  octobre  iSSr..  4 
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(2*2  fr.  50  il  C7  50]par  semaine,  sansle  travaildesautresmerabresdc 
la  limille  et  que  les  vivrez  n'étaient  pas  ebcrs;U  faudrait  savoir 
comment  ces  gens  dépensent  leur  argent —  ils  en  boivenl  la  moitié 
et  souvent  s'adonnent  à  d'flutrcs  vices.  M,  I*.  t^vi  trouve  satisfaisani 
queilans  ces  conditions  et  dans  ce  «  pauvre»  4iuarU€r  65  0  0  des  b»- 
bitants  saient  aa-dessus  de  la  pauvreté. 

Le  major  Craïgic  croît  que  dans  l'enquête  de  M.  Boolhles  pct- 
Bonnes  interrogées  ont  un  peu  poussé  au  noir  leurs  réponses.  n«te 
d'ailleurs  des  chiffres  pour  montrer  que  la    pauvreté  a  diminua. 
Enfin,  il  ne  voudrait  pas  que  le  s^^jour  de  Londres  devînt  plus  faetic, 
cela  ne  rernil  que  rendre  l'agglomération  encore  plus  compact»,  il 
poivr  cette  raison  il  ne  serait  pas  favonible  à  l'abolition  de  foctroî 
sur  le  vin  et  les  charbons.  Ce  serait  le  moyen  de  multiplier  Im 
fabriques  et  d'attirer  à  Londres  des  populations  qui  seraient  ioi«iu 
ailleurs. —  Nous  nous  arrêtons  ici;    ces  spécimeiis  suffiront  pAur 
donner  une  id^e  de  la  discus&îoa. 
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T/ie  Econombt  de  Londres,  à  l'occasion  du  cînguanteoatre  de  k 
reine,  présente  des  ehiffres  f^i^artt  rassortir  les  progrès  réalisés  pu 
la  Grande-Bretagne  pendant  ee  demî-sièrle{n''  du  25  juin],  fj  popu- 
lation métropoULaine  à  passé  de  25.500.000  à  37.000.000.  celleiî» 
colonies  de  161.500.000à  977.000,000;  le  mouvement  commercial  «t 
monté  de  G  t.  par  tète  â  17  I.;  le  revenu  de  la  nation  a  élc  liuhii 
pour  la  taxe  â251  millioDS  st.  en  1S43  et  à  594  millions  en  !!<$!>,■  de 
même  pour  l'industrie  et  pour  les  autres  sources  et  symptômes  ft 
bien-être.  Que  le  pays  ait  fait  de  f^rands  progrès,   cela   est  bore  it 
doute  et  l'on  en  éprouve  naturellement  une  douce  satisfaction,  maii 
on  ne  peut  pas  s'empi^cher  de  comparer  l'avenir  brumcui  à  ce  passi 
il  brillant,  car  le  prissent  n'est  pas  salisfaisfint  et  l'on  craint  ijikt  les 
indices  tuion  y  relève  ne  soient  trop  éloquents-  Vous  savez  quf  f« 
présent    est    toujours    a     IVpoque   transitoire    »   entre  le  pais6  et 
l'avenir;   c'est  un  Cntisme.    Or   les   revenus  industriels  d*-fl;iré*M 
Scbedule  D  se  sont  élevt^s  en  1879-80  et  188.1-85  de  249.40lJ.iX>fll. 
à  292.5*iD.000  I.,  c'est  un  accroissement  de  17  (1/0.  la  populfltlon 
n'ayant  augmenté  que  de  5  0/0.  Mais  en  1884-85  l'accroissement  na 
été  que  de  1.200.000  I.  et  en  1SS5-1SS6  il  y  a  une  diminuliori  ijunn 
peut  évaluer  à  3  miltions  en  somme  ronde,  et  cette  diminution  « 
répartit  entre  les  principales  branches  de  l'industrie  (Economist  du 
27  août). 

7he  Economist  àe&  30  juillet  it  6  août  analyse  le  premier  Rni>p4f* 
de  la  Commission  anglaise  chargée  d'étudier  In  question  des  mi'lsui 
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précieux.  On  sait  qu'il  s'agit  de  (irononcer  dans  le  procès;  hi-métaU 
lisme  verstui  mono-métaltisme.  Déjà  VEconamisC  entrevoit  que  le 
bLmcUIliâJUti  n'a  aucune  chance  de  gagner  le  procès.  GifUe  qtiestloa 
est  très  ^rave  et  mérite  bien  qu'on  la  suive  avec  attention.  CuD&ta- 
tons  en  mûme  temps  combien  ua  mot  peut  brouiller  les  îilées.  Le 
motiitii-mctallisme  »  était  une  arme  de  guerre  habilement  choisie;  on 
pouvait  sapitoycr  sur  ce  pauvre  argent  qui  allait  mourir  d'auéime. 
Or,  l'argent  ne  sera  jamais  démooéttsé,  il  y  aura  toujours  deux  mé- 
taux, et  même  trois  ou  quatre,  mais  il  n'y  aura  qu'un  étalon,  comme 
il  c'y  a  qu'un  mètre  et  qu'une  vérité,  l'^t  préi^i^ément,  quand  ce 
régime  sera  général,  on  fera  à  Pargent  un  sort  privilégié,  il  sera 
libératoire  ju'âqii  à  IDO  rr,  C'est  là  tine  solution  qui  a  beaucoup  d« 
partisans..  —  La  cummisïiiun  anglaise  u'en  est  encore  qu'il  ses  débuts^ 
Dans  le  numéro  du  20  août  nous  trouvons  des  eonjectiires  sur  la 
récolte.  Ou  ne  peut  pas  encore  donner  de  cbiflVes  certains.  On  croît 
que  la  récolte  du  blé  laisse  à  désirer,  non  seulement  en  Angleterre, 
mais  presque  partout  en  Ivurope  et  môme  en  Amérique  <  ;  ea  somme 
on  est  pe^siraistc.  —  Signalons  le  numéro  du  11  juin  où  se  trouve  un 
article  sut  les  prêts  du  gouvernement  au\communes.  L'existence  de 
ces  prêts  a  été  dévoilée  trcs  tard  aux  liommes  d'Etat  et  aux  écono- 
mistes du  coutineat,  qui  ont  longtemps  parlé  de  l'Angleterre  san» 
la  bien  connaitre.  On  remplaçait  le  ?avoir  pat  des  légendes. 


T^e  BanÂer's Maffasiite  dfi  ^.  \,  W.  Bolles,  à  New-York,  juillet 
1S87,  renferme  un  article  qulsembEe  plaider  timidement  en  faveur  de 
la  protection.  L'article  est  intitulé  ;  la  thf'orie  et  (es  faits.  Selon  l'au- 
teur, jamais  les  fondateur»  de  la  ri^publiqiie  amérienine  n'auraient 
pensé  que  le  vaste  pays  qu'ils  onl  entrepris  de  coloniser  serait  cou- 
vertdc  riches  industries.  Us  ont  cru  l'etc'cst  cette  <•  théorie"  qu'on  leur 
reproctic)  que  leur  merveilleuse  contréeétait  destinée  à  fournir  aux 
populations  l'aisance  par  l'agricuiture,  Ils  ne  prévoyaient  d'ailleurs 
passa  grandeur  future, et  à  coup  sur  ils  auraient  blâmé  sérieusement 
ceux  qui  auraient  parlé  d'encourager  les  manufactures.  L'agriculture 
leur  paraissait  supérieure  mémo,  et  surtout,  au  point  de  vue  poli- 
tique et  moral:  l'industrie,  entant  que  nécessaire,  devait  naître 
spootanément.  V'oila  les  théories  ijui  s'étaient  formées  alors.  Maisie 
Trésor  eut  besoin  d'argent  et  songea  â  se  le  procurer  par  le  tarif 
douanier.  C'était  Iç  meilleur  encouragement  a.  donner  a  l'industrie 


'  Le  Ranker'i  Mtigaiinf  Je  Juin  lï87,  p.  Ki»,  espérait  cependant  une  liouna 
récolte,  opioioa  coufirmâeeDJuillel. 
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manuracturiëre,  et  l'industrie  s'est  en  cfTet  répandue  d'une  maiiitre 
irrésistible.  C'est  ce  fait  qu'on  oppose  à  la  "  théorie  n.  On  oublie 
que  la  nouvelle  Angleterre  a  travaillé  de  bonne  heure  le  colon  H  le 
fer,  que  des  mines  de  charbon  et  d'argent  sont  survenues,  etc.;  M 
oublie  surtout  que  les  populations  européennes  sont  accourues  ani 
Ktats-Unis,  que  de  numbrcuaes  villes,  grands  centres  de  eommeree 
et  d'industrie,  ont  été  fondées,  d  que  la  masse  des  coDsommateursi 
donné  un  étan  cxtru ordinaire  à  la  production. 

Les  fiiils  !  C'est  un  fait  aus»  la  grande  opération  sur  les  blés  it 
Chicago,  f|ui  s'est  étendue  récemment  sur  tout  le  pays,  cherchant  1 
accaparer  tout  le  bléettiui  s'esl  rompue,  non  sanâ  causer  la  perle  dt 
nombreux  millions,  de  dollars.  Pour  ma  part,  j'aimo  mieus  les  théo- 
ries des  hommes  A'i\y  a  100  mis  que  les  praliques  de  la  génération 
actuelle. 

Le  numéro  du  mois  d'août  donne  un  extrait  du  flapport  du  «iirM- 
teur  de  la  Monnaie  '  sur  là  production  de  l'or  |35  millions  de  dollan) 
et  de  l'iirgenL  (51  millions)  aux  Etatà-Unis  en  188ti;  c'est  sensibl«* 
ment  plus  d'or  (4  miliioits.  de  plu&)  et  un  peu  moins  d'argent 
(WOO.OOO  dollars  de  moins)  que  pendant  l'anut-e  précédente.  Noos 
signalerons  surtout  le  petit  tableau  qui  suit  et  qui  n'a  pas  besoin  àt 
commentaires  ; 


i 


XONTANT,  PAR  lËTB,  DK  L.I  aRCUUIlOM  DA»S  LKS  r ATS  a-AfRis  : 


Or 


11......   Toial  ■]•■ 


î*iipl»r  Eo»^U» 


Frmice dollars  S1.05  15.53  36.M  14.1T  M.S 

Elata-Dnis., —  \0M  hM  U.m  1:>.31  3l.U 

Grinde-Drelagno.,,,,      —  13.e8  ?.64  16  M  5.1ft  «M 

AUdDagne —  7.02  4.-10  11.42  5.«  14» 

Ces  chiffres,  malgré  leur  source  officielle,  sont-ils  bien  exacts  d 
quel  enseignement  peut-on  en  tirer? 


J.  Laurence  Laughlin,  Oold  amd  Priées  since  1873  (l'Or  rt  le» 
prix  depuis  1873):  Boston.  .1.  II.  Ellis.  1887.  C'est  un  c^cdlenl  Ira- 
tail,  dans  lequel  M.  Laughlin  prouve  que  l'or  n'est  pas  devenu  nff 
et  qu'il  n'a  en  aucune  façon  causé  la  baisse  des  prix  qu'on  cûOsUle 
depuis  quelques  années,  f/auleur  n'a  pris  qu'à  regret  sans  doute 
l'année  187;t  comme  point  de  départ,  car  il  sait  que  c'est  uneanaéf 


1  U.  Jamea  F.  Kiinball. 
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ËkceptionnelLe,  mais  il  a  été  obligé  de  suivra  ceux  qu'il  combat.  Le 
moyen  de  prouver  que  l'or  (sh  rareté)  n'est  pas  la  cause  de  la  baisse, 
c'est  (le  monlrer  que  presque  chaque  marchandise  a  subi  ses  propres, 
causes  de  baûse.  L'auteur  fait  victorieusement  cette  preuve. 

MentioiinoDs  ici  aussi  une  brochure  de  M.  William  Bîrkmyre  de 
Calcutta  et  Port-Glasgow  ;  Carrency,  or  bi-7nelailisni  ej^amined 
(publiée  à  la  demande  de  la.  chambre  de  commerce  de  GreenocV,  à 
Glasgow,  chez  M.  Naughlan  et  Sincler,  1887).  L'auteur  attaque  cette 
proposition  déjà  réfutée  que  l'or  estdevetm  rare  et  cher  et  que,  par 
conséquent,  tous  les  prix  ont  diminué.  II  ajoute:  mais  siipposon'S 
4ue  ce  soit  vrai,  qu'est-ce  que  cela  nous  fuit?  Et  il  prouve  très  bien 
que  l'Angieterre  n'a  rien  à  gagner  k  une  hausse  des  prii:  achetée 
par  une  buissede  l'or.  Et  comment  veut  on  que  le  prix  de  l'or  puisse 
être  relevé?  En  établissant  le  bi-métallisnie?  Mais  il  en  résulterait 
immédiatement  une  grande  perte  pour  l'Aiigteterre.  Et  si  les  nations 
s'eufendaient  pour  réhabiliter  te  métal  blanc,  combien  de  temps  du- 
KTait  l'entente  ?  Il  dcRe  les  bi-métalltstes  de  lui  garantir  la  durée  du 
contrat.  Notre  trop  courte  analyse  %  plutôt  alTaiblî  que  for'iQë  l'ar- 
giimeotatlon  de  l'auteur. 


Nous  devons  au  moins  une  courte  mention  à  deux  récents  docu- 
ments umérieains.  —  L'un  eètiesecond  annual  report of  thecommia- 
Mioner  of  inbor  1S80.  Ce  commissaire  du  travail  est  M.  Corroll 
D,  Wright,  auteur  de  publications  très  estimées.  Ce  volume  est  con- 
sacré au  travail  dans  les  prisons.  On  y  trouve,  outre  la  statistique  la 
plusdétaillêe  relative  aux  prisons  des  Etûts-Uni5,uû  esposé  historique 
très  développé  et  un  résumé  des  systèmes  et  des  enquêtes  de  tous  les 
payi.  —  L'autre  est  de  M,  Worthington  C,  Ford,  chef  de  la  stittis- 
tique  au  ministère  d'Etat  et  se  rapporteiilVmi^rtiitoft  et  i'immîffra- 
tion.  Ce  volume  passe  en  revue  tous  les  pays  du  monde,  expose  les 
causes  et  les  eiïets  et  donne  les  chilTres.  C'est  une  mine  inépui- 
sable. M.  Bodio  a  publié  un  travail  analogue. 


Viertelf'ahrschrift  der  Volkawirthschaft  (Hevue  trimestrielle 
d'économie  politique],  par  le  D'  Ed.  Wiâs.  {Berlin.  F,  S.  Ilerbig). 
Cette  livraison,  la  b5%  est  la  dernière'  qui  porte  le  nom  du  D^^  Wiss, 


■  La  Fuivante,  qiie  lous  vhhous  du  recevoir,  porte  encur*  Ma  nom;  eQ« 
ut  arrivés  trop  Urd  puur  ce  ctiropte  r«aJii.. 
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qui  est  mort  H  y  a  environ  Irob  mois.  Nous  apprenons  que  c'est 
M.  Karl  Braun  qui  sera  son  successeur.  C'«st  □□«  e!ice)lerte  aoqan- 
tion  pour  la  r*\Tic.  M.  Braun  ipii,  (?omme  député,  s'appelle  Bnnn- 
Wieshadcn,  pour  se  dislîngii^r  de  se^s  homonymes,  est  avM^t  *t 
depuis  longtemps  le  président  des  congrès  des  économistes  liUfnui 
de  l'Allemagne;  c'est  à  la  Tois  un  écrivain  et  un  orateur  et  il  nlliera 
k  la  revw  la  collabofation  de  <piel<iqes  homrnes  distingués.  — Li 
livraiiîon  qne  nous  a«on&  sous  5cs  yeux  se  ressent  un  peu  de  l'isler- 
TCgne;  les  trois  articles  de  fond  (nous  passons  sons  silence  lescorrw- 
pondsuccs,  etc.)  traitent  cette  fois  des  sujets  qui  ne  nous  intéressent 
pas  beaucoup.  Le  premier*  sur  le  mouton-mérinos  et  le  droit  sur  la 
laine,  ainsi  que  le  dcunième,  la  colonisation  allemande  en  P««Rftni«, 
«oeeupent  de  matières  trop  loenles.  Ce  second  article  ttlAine  les  bm- 
iiires  prises  pour  germaniser  la  conlrce.  Le  troisième  article  est  de 
l'archéologie  pure.  C'est  un  travail  sur  l'antiqne  t'irunvm.  dont 
l'emplacement  est  prcs  de  Klngenfurt  [Carinthie)en  Autriche.  Célaîl 
tine  ville  qui  semble  avoir  en  S.OOO  lishitants,  et  qui  a  éU  dcImM* 
au  IV»  siècle  de  notre  ère.  On  ne  nous  olfre  guère,  d'après  de* 
fouilles  récentes,  que  la  topographie  de  cette  ville,  dont  les  rarts 
raines  sont  actuellement  cachées  dans  une  Torêt. 


Jahrfificher  fi'rr Nations f6/i on omie,  ete.  (Annales  de  r^emanie 
politique  et  de  la  statistique],  dirigées  par  le  professeur  J.  Connri 
(lena,  libr.  G.  Fischer).  !>ans  la  livraison  de  juin  ISST,  M.  Eogciie 
Wurzburger  présente  une  étude  surjla  compambilité  des  stalistique^ 
criminelles  des  différents  pays.  Il  prouve  —  et  il  n'est  pas  le  pre- 
mier, ear  Je  l'ai  déjà  fait  IL  y  a  20  ou  35  ans  —  que  cf%  statjttiqms, 
telles  (lu  elles  sont  publiée^;  par  te&'divers  gouvcrnemeals,  ne  seprC- 
tent  précepte  pns  du  tout  à  des  comparaisons. 

Dans  chaque  pays  les  crimes,  dflits.  contraventions  sont  autre- 
mcDt  classés  oiiproupés;  ils  sont  en  outre  difTéremment  comptés:  ici 
on  note  le  nombre  des  fjtîts  arrivés  à  U  eonnaissanee  de  râutorîtJ.U 
le  nombre  des  poursuites  ou  des  affaires,  ailleurs  le  nombre  de» 
accusés  ou  prévenus,  peut-être  seulement  le  nombre  des  condamni' 
lâons...  ;  voiU  quatre  chiffres,  bien  diirérents.  C'est  loin  d'^re  tout 
par  exemple,  il  arrive  asseï  souvent  qu'un  malfaîteur  sa  rendsimid- 
tanémeni  coupable  d'un  crime  et  d'un  ou  plusieurs  délits  ;  en  Fnim«. 
en  Allemagne,  on  ne  compte  en  ce  cas  que  l'acte  le  plus  grave;  eit 
Autriche  on  compte  séparément  chaque  acte  punissable. Ilya  encort 
d'autres  divergences,  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  arriver  k  des  com- 
paraisons que  si  les  statisticiens  parvenaient  à  s'entendre  sur  kclai- 
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sèment  des  Tails.  Je  n'ai  pas  dit  classification,  car  eelle-ci  dépencl  da 
code  p^nal  et  aucun  législaleiir  n'y  toucherail  par  amour  pour  la 
stfttistîi]uc  comparée.  El  le  lOgisIateur  aurait  raiison;  en  pareille  ma- 
tière il  doit  être  mù  parles  considérations  les  plus  élevées; c'est it la 
statistique  à  savoir  agen(?er  s.cs  faits.  .Pavais  proposé  un  jour  l'espé- 
dîent  suivant  :  chacun  classerait  en  premier  lieu  sa  statistique  d'après 
soD  code  :  puis,  pour  préparer  les  comparaisons  infernatîoDales,  on 
opérerait  un  classement  spécial,  où  l'on,  rapproclierait  les  Faits  de 
même  nature  d'après  des  rubriques  à  fixer  après  entente  intema-' 
tionale. 

n  s'agirait  de  trouver  un  gronpement  simple  Un  exemple  fera 
comprendre  ma  pensée. Le  fait  de  s'emparer  du  bien  d'aulrui  peut 
êlre  une  contravention,  un  délit,  un  crime,  selon  les  circonstances 
accessoires.  Or,  ces  circonstances  sorti  quelqueloisTefTet  du  hasard, 
le  tribunal  a  raison  d'en  tenir  compte,  mais  le  moraliste  pas  tou- 
jours. Prenons  un  exemple:  voilà  dcus  hommes  c|\ii  se  battent, selon 
l'endroit  où  ta  main  tombe,  sur  la  joue,  sur  l'œC,  sur  la  tempe, 
Teffel  (el  non  l'Intention]  est  autre.  La  punition  correspondra  géné- 
ralement â  reiïet  parce  que  le  juge  —  quoiijuc  linteûtion  aoil  pour 
lui  aussi  un  élément  important — n'est  pas  toujours  renseigné  supce 
point  et  (jue  sa  mission  n'est  pas  identique  h  celle  du  moraliste.  Par 
conséquent, ou  classerait  ensemble  Tes  faits  de  même  nature,  en  dis- 
tioguant  les  degrés  de  gravité.  Ainsi  au  lieu  de  se  borner  à  mettre 
les  crimes  de  vol,  Je  suppose  page  20,  tandis  que  les  délits  de  vol  se 
trouveraient  page  150  et  les  contraventions  de  vol  peut-f?tre  page  320 
[les  mots  cri  me,  délit,  contravention  étant  d'ailleurs  etitendusd  ilTérem- 
ment  dans  les  difTcrcnts  pays),  on  construirait  fila  lin  du  volume  un  ta- 
bleau ou  tousies  vols  simples  et  qualiliés  figureraient  ensemble  dans 
flulstit  de  coloîines;  de  pareils  tableaux  fourniraient  la  matière  pre- 
mière des  comparaisons. 

Nous  passons  les  autres  articles  de  ce  numéro  —  nous  éWtons  au- 
tant que  possible  les  simples  énumérations  ™  pour  nous  arrêter  un 
tnotaenl  à  la  livraison  de  juilSet,  où  plusieurs  articles  nous  ofirent  de 
l'intérêt.  L'un  est  de  M.  Icprofesseur  Conrad  et  traite  de  la  réforme  de 
l'impôt  sur  l'eau-de-vîe,  réforme  qui  était  en  discussion  au  parlement 
allemand  au  moment  où  l'auteur  a  rédigé  son  travail;  le  projet  en 
discussion  est  devenu  depuis  la  loi  du  24  juin  1&87.  L'auteur  expose 
eette  loi  qui  est  1res  curieuse,  parce  que  le  législateur  a  voulu  faire 
d'une  pierre  non  deut  coups,  mais  quatre  ou  six  coups.  L'un  des 
nombreux  buts  sera  atteint ,  le  nouvel  impAt  produirapcut-clrc  100  mil- 
lions de  marksetau-deliï.Ûn  a  voulu  en  outre  ménager  les  distilleries 
[  rurales  cl  en  général   les  petites,  en  les  favorisant  relativement 
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aux  distilleries  de  pror^ssion,  et  plus  spécialement  aux  granils 
établissetn&nts.  C'est  que  les  distilleries  rurales  utilisent  desproduils 
qui  auraient  p>eii  de  valeur  dans  leur  état  naturel  et  dont  les  ri-siiliis 
servent  de  Tourragfau  bétail.  11  est  des  terres  qui  resteraient  stériles 
sans  le  l\imier  que  donne  ce  bétail.  Puis  on  voulait  limitet  In  pw- 
duetion.  Dans  cette  intention  on  a  ajouté  nu  droit  de  ral>rieatioQ,i|id 
existait  déjà  et  (jui  n'était  e«  moyenne  que  de  20  (rancs  par  heclfl- 
lître,  un  droit  de  eonsommation  à  deux  degrés.  Je  m'explique  :  on  « 
d'abord  établi  quel  est  le  montant  de  la  production  actuelle  dcrli£<fVt 
distillerie  et  l'on  adit  :  pour  cette  quantité  vous  payerez  un  ritùilit 
consommation  de  50  prennings  (le  pfenning  =  1  centime  1/4)  fat 
litre;  si  vous  en  produisez  davantage  ce  sera  70  pfenninps  pour 
chaque  litre  au-delà. On  a  pris  aussi  des  mesures  pour  que  l'eau  Jt- 
vie  soit  purifiée,  et  l'on  espère  que  la  consommation  —  et  l'i>W- 
gnerie  —  seront  diminuées  par  suite  de  la  cherté.  On  a  obtenu  siilra- 
dlairemeiit  un  avantage  très  apprécié  en  Allemagne,  celui  ite  tondre 
ou  fusionner  sur  ce  point  la  législation  du  nord  avec  celle  du  midi. 

M.  Conrad,  qui  est  peul-érre  l'homme  en  Allemagncquï  coniiaillt 
mieux  l'économie  politique  appliquée  à  l'agriculture,  a  étudie  A  fond 
cette  loi  compliquée,  qui  est  trop  longue  pour  être  analvsée  icLetil 
fait  voir  qu'elle  produira  plus  d'illusion  que  l'on  ne  croit.  Il  n'eit  pi* 
sûr  que  les  distillateurs  ruraux  s'en  trouveront  si  bien  que  l'on  acm; 
il  se  peut  très  bien  qu^unc  partie  du  nouvel  impilt  retombe  sur  mu. 
car  la  production  dépasiàe  probablement  la  demande,  II  croit,  di 
reste,  que  cette  loi  n'aura  qu'une  durée  limitée:  elle  est  transiteire 
de  sa  nature.  Bientôt  il  Taudra  ou  n'établir  qu'un  droit  imifornit  Je 
consommation  sur  le  produit,  ou  se  résigner  au  monopole.  J'aioo- 
ferai  que,  par  rapport  au  sucre,  j'ai  montré  que  ledroit  surlamstiért 
première  ne  peut  ôtre  qu'une  mesure  transitoire,  et  qucj  tint  foi* 
l'elTct  d«  cette  loi  (l'amélioration  des  proeédéâ)  atteint,  il  fôudrieD 
venir  au  droit  sur  le  produit  Tabriqué.  Je  suis  bien  aise  de  con&taUr 
que  M.  Conrad  en  ait  dit  autant  quant  k  l'eau-de-vie. 

Bornons-nous  h  mentionner  un  travail  de  M.  Ucke  sur  les  ob&gi- 
tions  roQciêres  circulant  en  Prusse  et  Un  autre,  de  M,  M,  tinrTjmt 
l'histoire  des  chevaliers  du  travail  aux  Etats-Unis.  Cettfl  hisloirei 
été  racontée  dans  un  numéro  antérieur  du  Jonmai  des  Ecoi">- 
mittes. 

Contrairement  à  notre  habitude,  nous  mentionnons  un  article  4ï 
critique  littéraire;  c'est  un  travail  de  M,  Conrad  sur  les  ouvrag» 
allemands  les  plus  récents  qui  tendent  à  recommander  Taccapsifr 
ment  dn  sol  par  l'Etat.  Ce  qui  est  malheureux, c'est  que  plusieursdt 
ces  livres  émanent  de  savants  êminents,  d'auteurs  qu'on  litiJesAina- 
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teurs  RD  trouveront  la  li&lc  clans  l'article  de  M.  Coarad,  mais  aussi  la 
rèrutalion.)  lOes  livres^  dit-il  en  tcrminanl,  ont  pour  but  d'amoindrir 
le  revenu  du  capital  et  la  rente  du  sol  au  profit  du  taux  des  salaires; 
or  ce  dÉplacement  se  Tait  sponlaQL^meEit  et  aaez  rapidemeitt  de  nos 
jours  —  non  sans  causer  des  souirrances  —  pour  qu'un  évite  de 
précipiter  le  mouvement.  Il  est  vrai  que  les  moyens  proposés  sont  en 
général  assez  utopiques.  inapplicables^  mais  ils  contribuent  à  fausser 
Les  idées. 

La  livraison  reproduit  un  certain  nombre  de  lois  sur  des  matières 
économiques  (travail  des  cnTants  en  Danemark,  eau-de-vie  et  sucre 
en  Alleniagne,  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  eau-de-vie  en  Suisse) 
et  Contient  une  riche  bibliographie. 


2eilJtchri fi  f.d.  ges.StaaffWixfensch.ifl  (Revae  des  sciences  de 
V£tal),  par  MM.  Schâllle.  G.  de  Schônberg  et  autres(Tubiiigeii,  lihr. 
Laupp  18S7.  43*  annce,  livr.  2  et  3.)  ^  M.Bonaldo  Stiiigherii fourni 
un  très  intéressant  article  sur  «  la  législation  îtaLennc  relative  au 
travail.  »  Il  en  fait  d'âbf^rd  riûstoire,  non  sans  montrir  que  les mai- 
Irises  et  jurandes  peuvent  très  bien  être  la  continuation  des  corpora- 
tions d'aris  et  métiers  co^/i-^ia  arii/iaim  romains.  Il  poursnit  leur 
bi&loirc  à  travers  le  moyen-Age,  et,  arrivé  aux  temps  modernes,  il 
s'étend  sur  les  institutions  de  prévoyance,  la  coopération,  le  travail 
desenranlâ,  etc.  L'auteur  est  au  courant  des  Taitâ. 

M.  huhiand  présente  une  étude  n  dogniatico-c  ri  tique  ><  sur  les 
elTorts  Taits  en  Allemagne  pour  répandre  l'idée  de  la  nationalisation^ 
du  sol.  Après  atoir  lu  l'article,  j'ai  compris  que  les  mois  »  do^matico- 
critique  h  voulaient  dire  quv  M.  Ruhland  construit  sa  propre  ulopie 
ftnr  les  ruines  de  l'utopie  de  la  Lantlliga.  CaH^  ligue  a  Été  fondée 
par  un  médecin,  un  industriel  qui  occupe  700  ouvriers  et  un  grand 
propriétaire,  pour  préparer  les  voies  k  l'appropriation  du  sol  par 
l'Elat.  L'auteur  Tait  divers  rapprochcmenls  que  nous  devons  passer 
et  utâlyse  les  mes  de  cette  boctétc  de  collectivistes  et  plus  particu- 
lièrement celles  dudil  industriel,  r|iie  nous  désignerons  pjir  I  initiale 
de  u>n  nom^  F.  Tâchons  de  réduire  son  argumentation  à  sa  plus 
simple  eipression  :  Il  est  dans  l'intcrcl  de  l'ouvrier  qu'il  y  ait  beaU' 
coup  de  travail  et. à  cetelTetiil  faut  que  la  vente,  oulaconsommalion 

■  Le  mot  allriiiaDil  vmttitlichung  se  traduit  volonticra  parnDLLoaatisatlau 
(du  Ml),  mikb>  il  deTr&it  plutAt  tlte  reiiau,  par  EMimthn.  (approprintioQ  par 
IXtal]  :  touUfoii  ce  uoC  n'est  pu  aiKore  fabriqué  et  je  o'aipas  voulu  atiticiper 
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soit  florissante.  Or  il  y  a  quelquerois  des  crises,  «t  alors  la  vente  de- 
vient diltlcile,  s'arrête  même.  A  qui  la  faute?  F.  répond  aai  richn 
banquiers,  et  il  les  nomme. Voyez  R.,  dît-il,  il  possède  4  milliards 
(Kt-ce  bien  vrai?)  et  son  revenu  annuel  est  de  150  millions.  Il  dé- 
pense 50  millions  et  épargne  100  millions;  ces  100  millions  iront 
grossir  son  cupilal,  au  lieu  de  Taire  marcher  les  consommations, 
comme  c'est  le  devoir  de  tout  revenu  ;  ils  augmenteront  les  moreos 
de  production  et  élargiront  ainsi  la  concurrence. 

Ainsi  ce  que  F.  reproetie  aux  grands  banquiers,  c'est  de  ne  pas 
mander  tous  leurs  revenus,  d'en  capitaliser  une  partie.  Mais  n'y 
a-t-il  donc  que  les  grands  banquiers  qui  pratiquent  la  vertu  de 
l'êparjîae?  H  me  semble  qucla  majorité  des  citoyens  «ont  dan»  ce 
Cas,  que  les  économistes  et  les  moralistes  les  y  encouragent  et  que 
rL'tatamôme  fondé  des  institutions  pour  aeeél<5rer  le  mouvemeat. 
Comment  M.  Rubland  a-l-il  pu  oublier  ce  Tait?  Quoi  qu'il  en  «oit, 
demandons  à  F.  où  il  veut  en  venir;  veut-il  supprimer  l'épargne?  — 
Non.  —  Veul'il  s'emparer  de  la  Tortune  des  capitalistes?  —  Pas  di- 
rectement. Voici  comment  il  mitonne,  c'est  ingénieux,  vous  Alla 
voir  :  La  grande  riehesse  mobilière  ne  reste  jamais  pendant  plus  it 
deu^  ou  troi:^g4^nératioiis  dans  le^  mêmes  mains,  ou  an  la  perd  dnnt 
un  krach  ou  les  cnTants  la  dilapident.  Le  seul  moyen  de  la  consen'O, 
c'est  de  la  placerdansde  grandes  propriétés,  et  c'est  ce  que  fonllH 
parents  prudents.  II  faut  donc  détruire  la  grande  propriété.  —  Com- 
menl?  —  Rien  n'est  plus  facile  :  l'Etat  prend  le  monopole  du  crédit 
foncier,  il  prête  sur  hypothèque,  mettons  à  5  0/0,  il  emprunte  à  l» 
bourscj  mettons  à  3  0/0,  dilWreDce  2  0/0.  Cette  différence  lui  servin 
à  racheter  la  grande  propriété,  qu'il  divisera  en  fermes  de  G  hectare 
et  louera  aux  cordonniers,  tailleurs,  serruriers,  etc.. auxquels  il  miiB- 
quera  du  travail.  J'en  passe.  M.  Rubland  n'a  pas  de  pcîne  à  réfuter 
ces  belles  idées  et  d'autres  semblables,  maisles siennes,  qu'il  espOH, 
page  3S8,  ne  valent  guère  mieux.  Du  reste,  il  ne  tient  pas  anxidéei 
parfaites.  Comme  il  nous  l'apprend  page  3H7,  l'économie  potîtiqnfi 
«  éthico-réaliste  »  ijethisch-realistiseh),  c'est  celle  des  professeurs 
dits  "  soeialis^tes  de  la  chaire  »,  cette  économie  politique  a  fuit  li 
découverte  que,  même  en  matières  économiques,  l'homme  n'atteint 
jamais  l'idéal,  et  M.  Huh]and,en  fidèle  élève  de  cette  école,  jugesuu 
doute  que,  puisqu'on  ne  peut  pas  atteindre  l'idéal,  il  ne  ftiut  pas  se 
fatiguer  à  courir  après.  En  d'autres  termes,  il  faut  se  contenter  de 
demi-mesures.  Cela  ressemble  au  scepticisme. 

L'article  suiva.nt  est  de  M.  Schâfllc,  c'est  un  troisième  sur  le*  cftlo- 
nies.  Il  s'agit  de  la  convention  de  Berlin  du  26  février  1SS5  dont 
M,  Schàffle  raconte  l'histoire.  .\  cette  occasion,  il  décrit  les  mœurs 
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des  Africains  cl  nous  fournit  sur  ce  point  des  dàtails  aussi  amu- 
sants qu'instructifs,  Ctt  article  doit  ^trclu  en  entier. 

M-  F.  W,  Gartner  offre  une  dissertation  sur  la  nature  économique 
de  (■8rg;<?nt,i3ans  laquelle  il  di-montre  que  l'argent  est  une  mesure  du 
prii,  et  nua  une  mesure  delà  valeur.  Il  y  a  de  lionnes  choses  dans  ce 
travail,  mais  aussi  des  longueurs;  je  le  recommande  à  MM,  les 
éthico-nSalistes,  qui  pensent  tiinl  iny  a  pas  d'économie  polîtii^Ufi  gënc- 
TTsIç,  mais  seulement  des  économies  par  pays  et  par  «époque  (ce  rpii 
iq:utvaiit  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  science  éeonomii)ue).  Eh  !  t)îeu,  le 
travail  de  M,  Gartner  montre  qu'il  y  a  des  vérités  économiques  qui 
sont  vraies  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  payb;  nous  en  con- 
nai&sodâ.  encore  d'autres, 

Mentionnons  enfin,  pour  terminer,  ur  travail  de  M .  nnber  sur 
les  soumissions  et  les  adjudieotions,  questions  très  importantes  de 
nos  jours,  et  un  autre,  de  M.  Schânie,  «jui  fait  voir  ce  qu'une  guerre 
coûterait  d'hommes  et  d'argent  et  ce  qu'elle  entraînerait  d'autres 
naux.  On  s'en  fera  aisément  une  idée. 


Zeilschrifi,  etc.  (ReTue  du  bureau  roy.  de  statistique  de  Prusse, 
dirigé  pur  M.Blcnck,  directeur  da  bureau.  Berlin.  2*scmestre  18S0.) 
Dçs  nombreux  artîHcTi  de  ec  fascicule  oous  mentionnerons  d'attord 
dtu  Sehulg€Îd{\i.^è\Titmi\Qn  scolaire)  de  M,  A.  Petersilie.  L'auteur 
ne  se  home  pas  â  donner  la  statistique,  il  étudie  l'ensemble  des 
questions  qui  se  rattachent  Ji  la  rctribution  scolaire  en  commençant 
par  Ib  gratuité,  que  l'auteur  examine  à  sept  points  de  me,  non  sans 
s'exposer  au  soupeon  de  pédanttsme.teîlementiltieitSi être  complet. 
Il  n*oot>lie  pas  de  rappeler  les  arguments  psychologiques,  comme 
ceujt-ei  :  rhomme  n'estime  que  les  services  qu'il  paie;  en  faisant 
contribuer  les  célibataires  aui  frais  de  l'enseignement,  on  les  pous- 
sera pciit-^tre  au  mariag:e.  etc.  J'omets  les  gros  arguments,  parce 
^ue  tout  le  monde  les  connaît,  on  ^n  a  tant  parlé  I  I/outenr  passe 
ensuite  à  la  législation  et  à  la  statistique.  Celle-ci  nous  apprend 
<|èe  les  dépenses  pour  l'îastructian  primaire  se  divisent  ainsi,  en 
Prusse  : 

Jt*tril.utioQ  «ciïlaîre ,...,.,...      5.11«.761  ta.      10,01 

ConUagcnC <l«i  conuuuDefl  et  diflricts...    41.263.584  —      1ÎM 
Siibvc^tttiûo  dô  l'Etat,., 10.I3S.528   —      n,15 


Total 57.in.Kra  m.    1»,00 

On  trouvera  encore  dans  cet  article  de  nombreux  chilTres  sur  les 
établissements  secondaires. 
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Dans  le  même  Tascicule  nous  avons  encore  à  signaler,  outre  l'ar- 
ticle sur  le  mouvemieat  Je  la  populalion,  une  èlud«  sur  le  foromerct 
des  côrcalcs  pendant  une  aérie  d'aun«i;s,  une  statistique  déveJopprf 
des  statiims  balnéaires  et  d'eau)*  minérales, une  autre  sur  le  mou*e- 
ment  des  chemina  de  fer,  etc.;  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  rien 
emprunter  à  ces  documents  statisti(|ue&. 

Dans  le  fascicule  qui  fHrrae  le   premier  semestre    de    lUST  oous 
Tcmarquonâ  surtout  UA  tirliclc  sur  la  distributicnn  dçs  immigranU 
Européens  dans  les  divers  Étals  de  l  Union  américaine  et  sur  les 
proressions  qu'ils  exercent.  Une  carte  graphique  très  utile  cs.t  jointe 
k  ce  IraYail.  En  en  parcourant  les  nombreux  tableaux,  aoussonutie» 
avant  tout  l'rappC  de  ce  double  fait,  i)ne  les  immigrants  S"?  porlenl 
surtout  dans  les  États  de  l'Ouest  et  qu'ils  s'adonnent   en   oiAJoriti-i 
l'agriculture.  C'est  un  grand  bonlieur  pour  les.  États-Unis.  II  y  a  des 
États  ou  rdlément  immigré  forme  la  majorité  dans  les  canipagiits. 
Toutcrois  il  y  a  aussi  beaucoup  d'étrangers  dans  les  villes,  mais  ici 
les  proFessions  sont  nombreuses  et  variées;  la  liste  complète  ('illn 
et  campagnes)  des  professions  en  comporte  204  et  une  2C5*  ligne 
réunit  les  «  autres  »  proTcssions.  Il  est  impossible  de  rcproduircifi 
cette  liste,  mais  nous  allons  relever  quelques  chilTres  :  nombre  iti 
agriculteurs  adultes  010.180;  des  ouvriers  agricoles  161.41)2;  îttii- 
niers '-34  590;  domcstiqne&2ôG.û04;   ouvriers  sans  autres  dcsigna- 
tions  (manœuvres)  522.  J7S  ;  commis  de  magasin  49,774;  emplojr» 
des  chemins  de  fer  [non  compris  ceux  des  bureaux}  66.67S,  de  l»!"* 
216.644  chauffeurs   et   mécaniciens  ;     aubergistes    et    cabarclitni 
38,200;  parmi  les  nombreux  marchands  nous  ne  signalons  ((uel<* 
37.518  épiciers;  iafj.2%  mineurs;  47.i;f0  forgerons;  4ô.Sl:8  m*- 
distes;  75.761  ouvriers  des  filatures;  85.001   charpentiers;  71.5ftl 
tailleurs:  69.3àS  cordonniers,  etc.,  etc.;  relevons  encore  S.8S2m«l^ 
cins;  16.030  professeurs  et  instîluleurs  des  deux   sexes.  îtappelon* 
que  nous  ne  venons  de  donner  que  le  nombre  des  adultes  êtrangen 
exerçant  réellement  la  profession  indiquée  (leurs  femmes  et«nfuiti 
non  comprisi  ;  or,  en  I3S0,  la  population  totale  adulte  et  oenipû 
des  États-Unis  se  raonUit  à    17.392.099  individus  dont  4.294.69' 
immigrés.   Encore  un  renseignement  :  on  croit   qu'à  une  époque 
pcut-t'tre  procliaine  toutes  les  terres  -vacantes  appartenant  à  ÏEUl 
(et  â  bon  marché)  seront  occupées,  i-e  qui  ralentira  l'^migrsti'OD- 
La   législation  s'est  déjà  proposé  pour  but  de  l'épurer. 


I 


\a  Slaiistische   Monatxchrifl  [t^y\iç  meosiieUe  de  stntifttiqttt  «V-' 
trichîenne)  publiée  par  la  commission  centrale  (Vienne,  A.IIôlder  1887| 
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donne,  tn  laai,  un  second  article  sur  te  mouvenieiit  des  chemins  de 
fer,  par  M.  Pilat.  C'est  un  travail  détaiS16,  très  instnictir.  En  juin 
nous  signalons  une  bonne  statistique  de  l'inJustrif  meunière  en 
Hongrie,  par  M.  J.  de  Jelcçlfalu^sy,  et  un  compte- rendu  du  congres 
de  Home.  Enlin,  en  Juillet  M,  Schîmmer  analyse,  avec  &a  compé- 
tence l)ien  connue,  les  résultats  de  l'influence  de  l'altitude  «ur  le 
mouvement  de  la  population  du  T>toI,  etc.,  pendant  l'année  ISfô. 
Lç  travail  a  été  fait  avec  un  très  grand  soin  et  ne  sera  pas  pi;rdu, 
mais  il  ne  s'applique  qu'aune  seule  annfe  et  un  territoire  aas^z  petit, 
ce  qui  diminue  naturellement  sa  portée.  Le  problème  à  rtlsoudrç 
n'en  reste  pas  moins  intéressant  et  nous  ne  pouvons  qu'encourager 
les  statisticiens  à  poursuivre  leurs  recherches.  Toutcraîs,  nous  tes 
CDgageons  à  rester  sceptiques  jusiju'au  bout,  car  le  mouvement  de 
la  population  subit  toujours  plusieurs  mllueiices  à  la  fois.  Par 
eiemple,  dans  les  plaines  il  y  a  les  lilles,  la  densité  de  la  population, 
peut-être  des  proTessions  insalubres;  sur  les  tiauteurs,  il  y  a  avec 
l'air  pur  et  l'espace,  la  pauvreté,  les  mariages  tardifs.  !es  occupa- 
tions, dangereuses,  etc.,  sans  compter  toutes  les  aulres  iuQuences 
qa'il  Taudrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte- 


Das  Schiff  (le  Navire),  de  M.  A.  de  Studniti,  à  Dresde,  donne  dans. 
les  numéros  des  14  et  21  juillet  un  travail  intitulé  :  Rt'vmon  de 
Vaete  de  navigation  de  VEtbe.  qui  renrertne  des  détailâ  intéressants 
sur  Tbistoire  de  la  navigation  fluviale.  Nous  voyons  là  que  dèâ  le 
commencement  de  notre  ère  les  Romains  assuraient  k  rcgularilè  de 
la  navigation,  autant  que  cela  pouvait  dépendre  d'inspecteurs,  de 
percepteurs  et...  de  règlements.  Au  moyen  âge,  on  se  passait  de 
règlements,  mais  on  levait  d'autant  plus  de  droits  ;  encore  plus 
tard,  les  fleuves  et  rivières  appartenaientsouvent  à  plusieurs  Ktats, 
qui  réglementaient  et  percevaient  des  droits  chacun  de  s^on  calé, 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  influencé  par  l'esprit  moderne  —  peut-être 
Adam  Smith  aidant  —  un  parvint  à  s'entendre.  On  trouvera  des 
détails  Liitéresîants  sur  cette  matière  dans  dot  Scbiff. 


I4i  Sayerische  HandeltseUvrig A^iA.  J.  Kahn,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Munich,  donne  quelques  renseignements 
sur  le  projet  d'ctabllr  une  caisse  de  retraite  obligatoire  en  faveur 
des  ouvriers  à  laquelle  ceu.\-L'i  contriliuerai-înt  pour  un  tiers,  le 
patron  pour  un  autre  tiers,  l'Rtat  pour  le  troisicme  tiers.  La  pension 
promise  à  chaque  ayant-droit  serait  de  130  marks  ou  150  francs.  Je 
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trouve  qu'une  pareille  institution  serait  une  mauvaise  plaisanterie. 
Peut-on  vivre  d'un  revenu  de  150  Tr.  par  an  7  Pourquoi  alors  dire  aux 
gens  :  vous  allez  avoir  du  pain  pour  vos  vieux  jours?  N'estH;e  pas 
causer  une  immense  déception,  une  vive  irritation  et  ane  désafTecUon 
qui  multipliera  le  nombre  des  électeurs  iiostUes  7  Et  remarquez  qu'on 
ose  dire  aux  intéressés  :  c'est  votre  droit  d'obtenir  une  peoùon.  On 
crée  un  droit  qu'on  ne  peut  pas  satisfaire.  Au  fond,  ce  n'est  pas  un 
droit,  c'est  un  privilège  qu'on  crée  en  faveur  d'une  classe  de  ci- 
toyens, et  en  en  mettant  la  charge  sur  le  dos  d'autres  citoyens,  qui 
n'en  peuvent,  maîsl  —  Je  crois  que  la  caisse  n'est  pas  encore  faite; 
si  on  l'établit,  on  s'apercevra  bientôt  que  la  t.  qoestion  sociale  »  reste 
aussi  ouverte  que  par  devant. 

Les  numéros  suivants  de  la  même  feuille  s'occupent  de  ht  l^sla- 
tion  sur  le  sucre.  Il  n'y  a  pas  que  la  FVance  qui  ait  promulgué,  sut 
cette  matière  imposable,  une  cinquantaine  de  lois  depuis  le  coin- 
mencement  de  ce  siècle  ;  l'Allemagne  n'ayant  pas  eu  de  colonies  h 
sucre  en  a  moins,  mais  encore  trop.  Et  d'où  vient  cette  surabon- 
dance? Uniquement  de  ce  que  la  France  et  l'Allemagne  ont  abusé 
des  droits  fiscaux  pour  atteindre  quelque  but  accessoire,  qui  a  pris  le 
premier  rang  dans  les  préoccupations  du  moment.  L'impAt  doit 
avoir  un  but  unique  :  procurer  à  TEtat  les  fonds  dont  il  a  besoin 
pour  ses  dépenses.  Naturellement  l'impôt  doit  être  juste,  bien  ré- 
parti, etc.  (Voyez  les  autres  qualités  dans  un  traité  d'économie  poli- 
tique quelconque).  Quant  aux  dépenses,  elles  doivent  être  modé- 
rées, etc.  (Voyez  les  autres  qualités  dans  an  traité  d'économie 
politique).Maisl'imp6t  ne  doit  vouloir  favoriser  ni  les  colonies,  ni  la 
navigation,  ni  l'agriculture,  ni  l'industrie,  ni  les  électeurs  du  Nord, 
ni  ceux  du  Sud,  ni  les  radicaux,  ni  les  conservateurs,  ni  même  les 
ouvriers  I 


La  Nation,  de  M.  le  député  Barth,  à  Berlin  (librairie  H.  S.  Her- 
mann),  a  beaucoup  de  bons  articles,  mais  faute  d'espace  nous  n'en 
mentionnerons  qu'un;  II  a  pour  titre  :  In  eigner  Sache  (une  affaire 
qui  m'est  personnelle]. C'est  M.  Constantin  Bulle  qui  parle,  mais  K:n 
afTaire  a  un  intérêt  général,  comme  on  va  le  voir.  Il  accuse  la  li- 
brairie Veit  et  Cie  de  Leipzig  d'avoir  altéré  gravement  le  texte  d'un 
livre;  qu'elle  devait  éditer.  Ce  livre  traite  de  politique,  il  est  hostile 
il  M  .  lie  Bismarck,  et  ce  sont  précisément  les  passages  marquants 
4j;uc  l)-s  éditeurs  se  sont  permis  de  modifier,  parfois  du  tout  au  tout. 
M.  C.  Bulle  cite  les  passages  (voyez  die  Nation,  n'  41, 9  juillet  1887). 
—  Ce  n'est  pas  moi  qui  excuserai  ladite  librairie,  car  elle  m'a  joué 


i 


I 
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un  tour  analogue;  lorsqu'elle  a  Tait  traduire  ma  TJiêorie  de  la  sta- 
piiitique  elle  en  a  tout  siraplement  supprimé  la.  quatrième  partie 
rlie  ap/}tiquée]  et  l'a  fait  rempliicer  par  une  statistique  de  TAlle- 
magne,  Cfui,  probablement,  semblait  li'une  meilleure  vente.  J'ai 
prolcslé  naturellement,  mais  le  tour  est  joué.  C'est  «n  ancien  pro- 
Tesseur  d'économie  politique  <■  éthique  >  qui  s'est  prt^tc  à  cet  acte 
que  le  lecteur  saura  qualifier. 


I 


» 


Le  VolJawohl {[iien  du  peuple],  de  M.  Uichmert  [Dresden,  il.  Mîq- 
den),  deuxième  trimestre,  s' OiccupË  beaucoup  de  bureaux  de  place- 
ment, et  fait  notttinmt'nl  ressortir  la  remaniuable  orgacisaliOQ  d'UD 
liureau  eréé  à  Tterlin  sans  vues  lucratives.  Kous  ne  p^iuvons  qu'en 
donner  l'adresse,  pour  qu'on  puiiî^G  s'en  procurer  les  statuts  et  rJïgle' 
menis  si  l'on  s'occupe  dune  idée  analogue^  l'espace  ne  nous  permet- 
tant pas  lie  donner  tles  JétaiU  ;  Central-  Vereiiifùr  Arlieil-Nachtceia 
Post&trasse  16  et  Breltestrasse  23,  Berlin'  Volksvsohl,  n*  17,  supplé- 
ment. 

Dans  un  autre  article  M.  Dœbmert  nous  fait  connaître  qu'en  Saie 
le  ministre  aussi  bien  que  les  eomices  agricoles  rétooipensent  les 
bons  serviteurs.  C'eS'l  bien.  Mais  pour  qu'on  pût  dire  :  c'est  1res  hirn,  il 
faudrait  que,  en  récompensant  le  serviteur  ou  la  servante,  on  ajoutât: 
que  la  durée  du  service  fait  grand  honneur  aux  maiii'pn.  Kn  ou- 
bliant les  maîtres  on  commet  une  grosse  injustice.  En  elTel,  dans  les 
qudq<ies  cas  où  j'ai  tu  les  choses  de  près,  ce  sont  les  mailres  qui 
cnt  su  retenir  les  domestiques  —  non  sans  efforts  et  sans  frais,  — 
ce  sont  donc  les  raaitres  seuls  qui  auraient  mérité  des  rwompenïes, 
Qa' on  leur  fasse  au  moins  un  compliment  poiu-  encourager  d'autres 
maîtres. 


Handbuch  der  poUti^'^hen  Œcnnonie  (Manuel  d'économie  politi- 
que) par  lî.  de  Sichônber^',  avec  la  collaboration  d'un  certain  nombre 
«!''<conomîste&  allemanils  (Tùbingen,  librairie  Laupp,  2"  édition  très 
augmentée,  1885.  trois  Torts  volumes  in-K).  Cet  ouvrage  considérable 
s'est  rapidement  conquis  une  ImportAnte  position  dans  la  litlcrature 
économique,  et  quoiqu'il  y  ait  bii^n  de&  points,  phil<lt  théoriques 
qoe  pratiques,   sur  lesquels  nous  ne  soyons  pas  d'accord  —  j'ai  en 


*  t*  colonDi.-,    T*    aliuil-a,    le     Vul&ni'viit   dit  ^  mit  Handwnrlceru nieht 

tlgt.  lauJis  que  TaiitioDcc  du  Vcrein  ijit  r  ut  «lifu  Zwd^ea  Joa  Haail- 
Nr«rk»  i  <«Ia  r«!t$ciuble  lieaucaup  à  une  contradiction. 
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l'occasion  de  les  signaler — je  ne  m'en  Tais  pas  moins  un  plaisir  de  le 
rappeler  à  nos  lecteurs.  Cette  seconde  édition  est  d'ailleurs  supé- 
rieure à  la  première,  les  chapitres  ont  été  remaniés,  et  il  y  a  eu 
d'importantes  additions.  Les  auteurs,  qui  ont  surtout  des  visées  pra- 
tiques, ont  même  empiété  sur  des  domaines  voisins;  l'abondance  des 
matières  les  a,  pour  ainsi  dire,  fait  déborder,  mais  cette  inondation 
a  été  fécondante. 

La  première  édition  n'avait  que  deux  volumes  ;  la  deuxième,  qui 
comprend  40  feuilles  de  plus,  en  a  trois.  Le  premier  volume  donne 
les  généralités,  la  définition,  un  historique,  un  chapitre  sur  le  socia- 
lisme, puis  la  production,  les  prix,  le  crédit  et  les  banques,  la  mon- 
naie, les  voies  de  communication,  la  distribution,  la  consommation. 
Parmi  les  auteurs,nous  nommons  HM.  SchÔnberg,  Neumann,  Nasse, 
Wagner,  E.  Sax,  Lexis,  qui  comptent  actuellement  parmi  les  plus 
distingués  en  Allemagne.  —  Le  toine  II  est  consacré  à  l'économie 
politique  appliquée.  Nous  trouvons  là  d'abord  ragriculture,dont  trois 
des  plus  savants  professeurs,  MM.  von  der  Goltz,  A  Heitzen  et  J. 
Conrad,  se  sont  partagé  les  350  pages.  Tous  les  trois  avaient  déjà 
fait  antérieurement  preuve  de  leur  compétence  dans  de  remarquables 
ouvrages  que  nous  avons  signalés  en  temps  et  lieux.  M.  Helferich  a 
traité  magistralement  l'économie  forestière;  M.Loreyet  M.  Jolly  ont 
fourni  le  chapitre  chasse  ;  M.  fienecke,  lapèche;  M.  Klostermann,  les 
mines;  M.  Scbônberg,  l'industrie  en  général  et  ta  question  ouvrière, 
etc.;  M.  Klostermann,  la  propriété  industrielle;  H.  Lexis,  le  com- 
merce; H.  Wagner,  les  assurances;  M.  Rumelin,  la  population; 
M.  Geffcken,  la  colonisation.  —  Le  tome  Illtraitedes  finances  et  de 
Tadministralion;  cette  dernière  comprenant  parmi  d'autres  rbapi- 
tres  la  statistique  et  l'assistance  publique.  Ici  aussi  nous  rencon- 
trons quelques-uns  des  noms  que  nous  avons  d^à  nommés,  de  plus 
MM.  Schall,  le  baron  de  Reitzenstein,  Riecke,  G.  Meyer,  Seydel, 
Ldning,  etc. 

U  est  impossible  d'analyser  un  pareil  ouvrage  en  quelques  lignes  ; 
nous  avons  dû  consacrer  100  pages  à  la  première  édition,  car  en 
entrant  dans  les  détails  nous  sommes  obligé  de  motiver  nos  dissen- 
timonts  ;  mais  il  reste  assez  de  points  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord,  et  il  y  a  dans  ces  trois  gros  volumes  une  si  grande  masse 
de  travail  et  de  matériaux,  que  nous  pouvons  en  proclamer  le  mérite 
et  féliciter  M.  Schônberg  d'en  avoir  conçu  l'idée  et  de  l'avoir  réalisé. 


Die  Bevôlkenmg  der  grieekiach-rômischen  WeU.  (La  population 
du  monde  gréco-romain),  par  H.  Jules  Beloch  (Leipzig,  Duncker  et 
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Humblot,  1886).  L'auteur  &'est  proposé  de  coas-uller  tous  les  doeu- 
inentâ,  auteurs,  ïnscrtplions,  inoniimen)l:i  de  toutes  sortes  puiir  éta- 
blir, autant  que  possible,  la  population  probable  (s'il  est  possible, 
ceflaine)  Jçs  vjlles  et  contrées  de  l'antiiiuîté  classique.  On  sait  qu'il 
n'existe  i]iie  peu  ie  rcc^ensements  —  quelques  cetisus  rviiiaÎDs  pour- 
raient à  \a  rigueur  en  tenir  lieu  —  mais  on  possède  des  chiffres 
partiels  â  utiliser,  le  nombre  des  citoyens  (màlei  adultes),  le  nombre 
des  soldats,  la  Cùnsoinntatioii  du  blé  et  d'autres  :  il  >  a  aussi  lu  super- 
0cie  des  villes,  pravinees  et  pays  qui  servira  de  cuntrAle  et  empê- 
chera les  exagérations;  e'est  un  renseignement  négatif.  Seulement, 
si  un  certain  nombre  de  chîlTres  quelquefois  préoîenx,  dignes  de 
confiance,  sont  arrives  jusi]u'à  nous,  il  en  est  beaucoup  qui  portent 
le  cachet  de  l'exagération  ou  de  l'évnluAtion  en  l'air  Faite  pnr  des 
hommes  qui  n'avaient  aucune  des  (lUJiIitLS  pour  L'ombîner  une  esti- 
mation ({uelqiie  peu  vraisem]>lablf. 

C'est  sur  tes  données  incerlainesque  VI.  Delocli  atra\atllé,  mais  il 
y  «  apporte  une  onnaisSiince  approfaiirlie  des  sources  et  ime  véri- 
Utble  entente  des  lois  statistiques  et  économiques  —  c'est  fi-dire  des 
t>cis&il)tlil^s  et  des  vraisemblances,  qualités  qui  donnent  une  grande 
valeur  ù  ses  résultats...,  qu'il  ne  présente  d'ailleurs  que  comme  des 
probnbilités,  que  des  chiilTres  âpproiLimatifs,  provisoires,  dont  il  faut 
se  contenler  jusqu'à  nouvel  ordre.  Nous  ne  pouvons  pas  le  suivre 
dans  la  discussion  des  nombreux  textf;s  qu'il  fait  passer  sous  nos 
yeux,  mais  nous  allons  donner  quelques-uns  de  ses  résultats,  Pour  la 
Grèce,  en  l'an  432  avant  notre  ère,  il  trouve  un  total  de  3,tTî)l,04lO  lia- 
bitanls  dont  I,0'l5,000  esclaves.  Ce  total,  il  le  détaille,  en  s'appuyant 
sur  (les  teilles  ou  des  raisunncments  :  nous  ne  relevons  que  ce  qiti 
sttit  :  Pélopor^se  800.00IJ  liahitants.  dont  350.000  ewlaves  (dont  la 
Dtiie  avee  230,000  et  175,000);  Grèce  cçntralc  480,000,  dont 
'tro.flOO  esi-laves  (IWttiquc  seule  ilâ^OOO  et  100.000)  :  Mes  de  TKst 
400.000.  dont  170.000  esclaves:  Grèce  de  l'Ouest  elles  îles  4li3,OÛÛ, 
dont  40.f_l00  esclaves;  Thessalie  46I),IX)0,  dont  250,000  esclaves; 
Macédoine  400,000.  dont  '35.000  esclaves. 

I<e  monde  romain,  a  la  mort  il'Auguslt',  comptait  54  millions  d'ha- 
bitants, dont  23  millions  en  Europe,  10.500.000  en  Asie.  11,500,000 
ea  .\rrique.  Parmi  les  pay$  européens  que  l'auteur  Onumère,  nous 
si^alerons  fltalie  0  millions.  l'Espagne  0,01X1,000,  la  (îrcce  '-i  mil- 
lions, la  Narbonnaise  1.500,000,  le*  tfoisGauLôs  3, -100,000.  C'est  sur 
la  Gaule  que  nous  allons  nous  arrêter  un  moment;  on  comprend 
qu'elle  nous  intéresse  plus  que  le  reste.  Comme  pour  les  autres  pays, 
M.  BtloL'h  cherche  quelles  ressources  les  lestes  lui  oITrîront.  Pour 
la  NartHinnaise,  il  ac  trouve  rien;  tout  au  plus  un  passage  de  Pline. 
4*  iiaOt  T.  XL.  —  15  octobre  ldB7.  5 
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Hist.  nat.  111.31,  luipermel-il  d'aUribuer  à  cette  province  une  ml 
deositfi  de  population  qu'au  nord  de  Tltalie,  ce  qui  donnerai!  1 
lion  et  demi  d'habitants.  Pour  les  trois  Gaules  trAquitaine,  la  Ljtm- 
natse,  la  Belgique),  nous  avons  les  Cummentaïres  de  Cc*iar,  nuisj 
{(Tielle  que  soit  la  valeur  de  cette  œuvre  à  d'autres  égards,  sa  statit-^' 
tique  est  toujours  suspecta,  «t  (}uelqueroi&  évidentment  amplifiée. 
César  n'écrit  pRS  dans  un  intérêt  historique,  mais  dans  un  înt'^r^l 
personnel;  il  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  présenter  les  cvéuemcnts 
de  la  manière  qui  lui  est  la  plus  favorable,  et  il  aurait  reculé  deraot 
quelques  esagéraitona  dans  les  chilTres?  M.  Beloch  ne  le  croît  pu, 
ni  moi  non  plus.  Je  puU  même  donner  une  rfiison  psycboloçiqac. 
César  ne  disposait  presque  d'aucun  document  statistique  dans  le  iflU 
moderne,    tl  était   obli9:é  d'évaluer;  et  inconsciemment  on  éraliK 
selon    ses    désirs.    Du  reste   M.  Beloch  entre  dans  les  détail».  Par 
exemple,  César  veut  avoir  trouvé,  après  la  bataille  de  Ititirai^te,  p* 
les  Helvètes  émigrés  avaient  compté  308,000  individus  des  itm 
sexes  et  de  tout  Âge  —  dont  S>2,000  hommes  en  état  de  porter  In 
armes.  —  Or  92,U0O  estjuste  le  quart  de  3<i8.Ô0O  et.dans  rauliquil^, 
on  évaluait  toujours  au  quart  de  la  population  le  nombre  des  honuntf 
en  étal  de  combattre.  Ce  chilTre  est  donc  calculé  et  non  rclevÉ.  Da 
reste  368,000  est  certainement  un  chilTre  surélevé,  et  M.  Belwb  n'» 
pas  de  peine  à  montrer  que  César  avait  un  intérêt  k  e£a^érrr...,U 
gloire  se  mesurant  d'après  le  nombre  des  ennemis  qu'on  a  v^iucus. 
Encore  un  point.  D'après  les  évaluations  de  César,  les   TrcsGel- 
liee  auraient  eu  (en  additionnant  les  détails)  une  dizaine  de  milliont 
d'habitants,  ce  qui  Terait,  d'après  l'évaluation  courante  de  ri>p(M)ue, 
S,5O0,(X)0  hommes  en  état  de  combattre,  et  ces  hommes  étaient  de* 
soldats  qui  en  valaient  bien  d'autres, mi^'me  les  Romains, et  ccd  I?  mil- 
lions et  demi  de  vaillants  guerriers,  Ccsar  les  aurait  vaincus  arec  fM 
année  qui  n'a  ja.mais  dépassé  60,000  hommes?  M.   Beloch  ne  peol 
pasl'admettre.  Il  réunit  des  arguments  sudisants  pour  démontrer  que 
le  pays  était  bien  moins  peuplé  que  ne  l'a  dit  César  et  qu'ilMnte- 
nait,  au  maxioiuni,  3  millions  d'habitants, 


Die  Emàhrungt-StatisiiA,  etc.  (la  Statistique  alimentaire  de  h 
population  hongroise),  par  M.  K.  Kéleti,  chef  de  la  statistique  ttuo* 
groise  (Budapest,  1887).  C'est  un  très  beau  volume,  orné  de  noni- 
breuscs  cartes,  de  diagrammes,  etc.,  dont  teteixte  est  très  savam- 
ment combiné  et  qui  mérite  certainement  d'être  étudie,  car  :  1*3 
s'agit  d'une  question  dy  premier  ordre,  l'alimentation;  2*  elle  s'iip- 
.plique  à  un  pays  important  et  curieux  à  plusieurs  égards,  la  Hon- 
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grie;  3*  l'auteur  s'est  servi  d'une  méthode  nouvelle.  Mais  voilà  la 
iiuestion  :  cette  métlioJe  est-elle  bonne?  ,Ie  n'oserais  l'arfirmer.  Je 
ne  blâmerai  pas  l'auteur  d'avoir  employé  l'évaluation;  il  dit  avec 
rai!M)n  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  ne  peut  pas  s'en  passer;  seulement, 
elle  doit  être  réduite  au  minimum.  La  mesure  est  tout  en  ce  monde. 
Je  crois  aussi  que  M.  Kcléti,  qui  est  un  savant  très  distingué,  a  ac- 
Mplé  avec  trop  de  confiance  les  données  offertes  par  la  chimie  et  la 
physiologie  rdstivement  h  l'alimentation.  Quoi  qu'U  en  soit,  il  est 
bon  qu'on  ait  Tait  l'essai  de  cette  mi^ltiode;  je  regrette  seulement  c\ae 
l'espace  ne  me  permette  pas  de  reproduire  4piel(jues  cfailTres  à  titre 
<le  spécimen. 

IGiornale  degli  £'co"^»)(W  (Journal  des  Écoaomistes},  dirigé  par 
M,  le  professeur  A.  Zorlî.  Vol.  U,   fasc.  4,  Boloi^na.  Dans  le  premier 
aKicle,  M.  G.  Ricca  Salcrna  expose  et  discute  les  doctrines  de  plu- 
Meurs  uuvriigcs  récents  sur  les  finances,  ceux  de  MM.  Rosclier,  de 
Steio,  Emile  Sax  et  'Wagner,  quatre  ouvrages  d'un  mérite  incon- 
testable, quoique  dissemblables  sous  presque  tous  les  rapports.  Le 
savant  article  de  M  .  R.-S.  ne  se  prête  pas  à  l'analyse  ;  nous  auriont 
bien  eu  quelques  observations  à  faire,  mais  il  faut  savoir  se  borner. 
M.  L.  Miraglia  expose,  dans  le  deuxième  article,  u  Les  présufpo- 
litiont   de    (Economie  polttique.  »    Ces  a   présupposition»  "  sont, 
selon  lui  :  ie  principe  êlhii^ui;,  l'évolution  biologique  ft  Icà  Taits  his- 
toriques. Sont-elles  au  complet?  Je  ne  crois  pas;  il  manque,  par 
exemple,  l'existence  de  la  terre.  Concevriez- vous  une  économie  poli- 
tique si  la  lerrtf  n'existait  pas,  car  entin  vous  n'êtes  pas  siir  i^ue  les 
autres  planètes  soient  habitées.  Je  crains  que  M.  L.  Miraglia,  qui  est 
pourtant  un  esprit  distingué,  ne  se  soit  fourvoyé.  Il  a  abouti  à  la 
création  de  lois  «   êlbico- naturelles  •   (morales-naturelles),  ce  qui 
semble  contradictoire,  carie  mot  morale  est  pris  ici  comme  le  con- 
traire de  la  physique  (sciences  morales,  sciences  physiques);  voyes 
par  exemple  le  célèbre  ouvrage  de  M.  Uillheyqui  distingue  les  scieficei» 
éthiques  des   sciences   naturelles;  est-ce  que   l'esprit  et  la  matière 
[peuvent  s'umr?_C'est  comme  l'huile  et  l'eau.  Mais  peut-être  M.  Mira- 
l^ia  ne  parle-t-il  pas  de  lu  science;  il  ne  s'occupe  peut-être  que  de 
|i'art  économique.  Ce  serait  dilTérent.  l'art  peut  tout  mélanger.  Ceux 
bablUeat  la  science  à  la  mode  du  jour,  font  de  l'art  sans  le 

Dajis  la  livraison  suivante  ^11,  5)  nous  trouvons  un  premier  article 
de  M.  Aa^ste  Mortara  sur  le  problème  agricole  en  ItaUe  dont  nous 
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attendons  les  canctusions  avec  intériH;  un  article  de  M.  ^Ap.  Col 
jannJ.  favorable  k  la  propriété  collective  (\oir  page  b'.i3\  ;  un  arlicl( 
de  M.  AngelciBept&lïfiisurrimpôl  progressif  dans  le  canton  de  V«uil 
stiJRt  Imité  ces  joiirs-ei  dans  pliisiturs  reiiilles  et  qui   ue  tRéntt>| 
tant  d'honneur,  cai'  la  majorilc  des  électeiirs  ne  pajant  pus  l'itnpAt 
progressif,  il  leui  est  très  facile  de  le  voler  ou  de  le  faire  voter  par 
leurs  élus;  M.  <i.  Alessîa  rend  compte  d'un  nouveau  li^TC  sur  laj 
firances  (im  livre  de  M.  Vocke)  ;  M,  Mairço  Pantaleoni  enfin  préwirt*] 
quelques  observations  sur  les  Tmances  de  l'Italie;  nous  retrnuveroiu, 
plus  loin  cet  auteur  sympathique. 


L'^cowomwftï  de  M.  J.  Franco,  h  Florence,  a  une  série  d'nrtiriti 
sur  les  linances  et  les  banques  itiilienncs  écrits  avec   la  compétence , 
que  l'on  sait,  mais  les  matières  sont  trop  compliquées  pour  qa'in] 
puisse  en  donner  de  courts  eitraits.  L'article  de  M.  Cncliut  sur 
situation  mntiétaire  y  a  cgalemcnt  trouvé  de  l'écbo;  la  question  < 
tardera  pas  à  préoccuper  l'Europe.    J'ajouterai  ca  passant  que] 
M.  Sœtbeer,  dans  un  article  inséré  dans  la  Nouvellf  presse  lilre  isl 
Vienne,  trouve  que  M,  Cocliut  a  évalué  trop  bas  le  stock  en  pirtttJeJ 
5  rrnncs  rrançaises  qui  existe  en  France.  Diins  le  nuiaéro  du  7  aoU,! 
VE(;ono>nùta  plaide  la  cause  des  commis  voyageurs  devant  les  cie-l 
mins  de  fer  et  demande  pour  eux  une  réduction  du  tarif  ou  ile«  bt> 
lités  lie  circulation..  On  sait  que  la  qur^stioii  a  été  soulevée  iiuula  I 
{''rance.  A  cette  occa^ioji  la  feuille  italienae  cnumère  les  nombreui»  { 
eatégariGK  de  personoes  qui  jouissent  en  Italie  du  demi-tarif. 


Arirtuarw  Stalistico  italiano^  antio  1886,  Rama.  Cet  annuaire «i> 
publié  par  la  statistique  générale  d'Italie,  dont  le  sympathique  et 
snvânt   M.  Bodio  est  le  directeur  général.  Quand  un  ouvrage  df 
M.  Bodio  est  an  nonce,  le  public  est  habitué  à  le  voircomlilé  d'cl"(!«l 
je  commencerai  cependant  par  un  blâme,  ce  qui  étonnera  nictfon 
frères  en  statistique.  Oui,  un  blAme,  et  j'y  ai  droit,  car  dflu*  tna 
Théorie  de  la  Haftgtiqve,  2" édition,  page  331,  j*ai  insisté  sur  rim- 
porlancc  du  Tormat  et  M.  Bodio  a  pêclié  contre  mes  recomniaml)" 
tlons  ;  le  format  de  l'année   188G  dépasse  sensiblement  celui  J* 
années  antérieures,  de  sorte  que  souvent  le  nouveau  voliim*  "« 
pourra  pas  être  posé  dans  les  hibliotltéqucs  à  edlé  des  anciciis-t' 
plus  étonné  de  ce  hlàrae  sent  M,  bodio.  Il  s'écriera  :  Ouoi  !je  JouDf 
de  plus  grandes  pages,  et  l'on  n'est  pas  content!!! 

Ceci  dit,  je  suis  heureux  de  proclamer  «lue  ce  nouveau  vnlunw'*' 
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[une  œuvre  magistrale,  aucun  pays  n'a  rien  produit  d'aussi  boau  en 
}ii  grenre.  Je  ne  sais  si  l'on  y  découvrira  une  lacune;  en  tous  cas  la 
Sâe  des  matériaux  qu'on  y  trouve  est  énorme,  et  ils  s'étendent 
lur  toutes  les  choses  stalisticables.  Il  y  a  là  pour  ainsi  dire  trois  vo- 
imes  en  uo;  d'abord  une  savHule  ai  instructive  introduclion  de 
pages,  puis  une  trentaine  de  chapitres  donnant  autant  de  statis- 
tiques, enfin  une  série  de  tableaux  rappelant  tuutes  les  années  aaté- 
ieures  et  penacltant  le&  plus  féconds  rapprochements. 

Nous  vaudrions  pouvoir  in&ister  au  moin^  sur  l'inlérCt  ijui  se   rat- 
tache aux  tableaux  comparatifs  et  qui  commencent  par  un  tableau 
de  la  population  de  l'Italie,  par  Etals,  remontant  à  l'aorée  1770,  A 
ce  point  lie  départ  elle  était  de  1-1.689.317  habitants,  en  1813  de 
18.380.9E6,  en  ISÔJS  de24.857.117,  en  18S5  29.600.785.  Malgré  les 
Ignerres  et  le  reste,  la  population  a  doublé  dans  un  siècle  environ  ; 
-cela  prouve  que  le  pays  a  Tait  des  progrés  notables;  cela  explique: 
[[(ciit-être  aussi  un  peu  la  misère  des  ouvriers  ruraux.  Xous  ne  pou- 
[vons  pas  citer  d'autres  chiffres;  nous  dirons  seulement  qu'en   feuil- 
[ielant  les  tiiMeaux  C(,niparéson  «onstate  de  quel  pas  la  statistique  a 
[marché  en  Italie;  les  lacunes  de  certains  tableaux  vous  inTorment  à 
)uelle  date  certains  cliilTres  ont  commencé  à  être    relevés.    Il  Tant 
lire  qu'on  a  fait  aussi  des  tableaux  rétrospectifs  et  comblé  bien  des 
icunes  à  l'aide  {te  recherches  dans  les  carions  et  archives.  —  Nous 
Faurions  voulu  appeler  l'attention  dt^s  lecteurs  sur  quelques   statisti- 
ques spéoiales  les  plus  récentes,  sur  la  statistique  sanitairede  18SQ, 
rrlledes  élections  de  la  même  année,  surtout  sur  celte  des  fondations 
pieuses  et  d'autres,  mais  l'eapaec  nous  manque  ;  d'ailleurs  les  hommes 
^spéciaux  les  auront  bien  remarquées. 


K.  MalTeo  Pantaleoni  vient  de  publier  (Rome,  LoretoPasqualucci, 
18S")  une  brochure  intilulée  :  Ttoria  delta  pressione  inÛH/ar/a.etc. 
\Théorie  de  la  pression  des  impôts).  L'auteur  examine  la  théorie  du 
«  droit  compensateur  ».  On  sait  que  l'argument  actuel  des  protec- 
lt»niiistes  $e  réduit  presque  à  ceci  ; 

Nous  sommes  plus  imposés  que  les  autres  nations,  parconséquent 

tous  ne  pouvons  en  soutenir  la  concurrence,  et  si  l'on  ne  veut  pas 

■que  nous  perdions  même  le  marche  national,  il  faut  élever  uulourdc 

f  jiouii  Une  barriêTe  douanière,  il  faut  fermer  notre  marché.  M.  Panta- 

leoni  montre  que  eet*e  théorie  est  fausse.  Il  passe  en  revue  les  dilTé» 

renEs  cas  qui  peuvent  se  présenter  sur  le  marché  fermé  et  le  marché 

"u^ert.  à  l'importation  et  àl'exportation.Nous  ne  pouvons  pas   ce- 

protinire  ses  raisonnements,  mais  il  en  résulte  que  le  plus  sourcnlla 
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surélévation  du  tarif  aura  les  effets  qui  suivent.:  1*  l'effet  sera  tran- 
sitoire; 2*  les  droits  pèseront  le  plus  fortement  sur  le  prix  des  pro- 
duits les  moins  nécessaires,  les  objets  d'un  luxe  relatif,  et  le  poids 
sera  de  moins  en  moins  senti  à  mesure  que  les  produits  s'approchent 
d'une  nécessité  plus  urgente  ;  3«  les  effets  du  tarif  seront  le  plus  vive- 
ment sentis  (en  mal]sur  le  marché  du  travail  ;  4<*ils  agiront  sur  l'en- 
semble du  marché  fermé.  Relativement  au  marché  international; 
l'auteur  signale  ce  fait  bien  connu  que  les  commerçants  ou  indus- 
triels du  pays  protégé  auront  deux  prix  :  l'nn,  élevé,  pour  leurs  com- 
patriotes et  l'autre,  aussi  bas  que  possible,  pourles  étrangers.  Ce 
travail,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plumede  M.  Haffeo Pantaleoni, 
est  à  lire  et  à  méditer;  c'est  une  discussion  théorique  très  serrée, 
parfois  peut-être  un  peu  trop  dialectique,  mais  s'il  y  a  des  débuts, 
tout  le  monde  n'est  pas  en  état  de  s'élever  à  la  hauteur  de  défauts 
de  cette  nature.  Nous  regrettons  seulement  qu'il  ait  été  iqjuste  en- 
vers M.  Menger  (page  44,  en  note), et  le  mot  ignorant  qui  s'applique 
dans  cette  note  à  un  autre  savant  distingué  est  tout  à  fait  déplacé. 


Le  funxioni  del  governo  netli  economia  aociale  (les  Fonctions 
du  gouvernement  dans  l'économie  sociale),  par  Domenico  Berardi 
[Florence,  suce,  de  Le  Honnier,  18S7).  L'auteur  ne  demande  au 
gouvernement  que  la  sécurité  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  du  pays  et 
se  méile  de  tout  ce  qu'il  fait  au-del&,  car  l'État  n'est  pas  en  état  de 
le  faire  «  aux  moindres  frais  ».  L'intervention  gouvernementale  n'est 
donc  pas  économique.  Parle  temps  interventionniste  qui  court,  il  y 
a  du  courage  &  soutenir  cette  opinion  —  j'en  loue  l'auteur,  car  le 
courage  civil  est  qualité  rare  —  seulement  je  crains  que  l'auteur 
n'ait  été  trop  absolu,  ce  qui  est  un  défaut.  En  tous  cas,  ranteur  a 
bi'pn  classé  les  matières  et  les  a  présentées  dans  un  ordre  logique  ;  il 
nurnit  cependant  bien  fait,  selon  moi,  de  s'arrêter  an  chapitre  sa, 
car  !<_'  septième  b-aite  de  l'évolution  du  gouvernement;  c'est  vouloir 
prédire  l'avenir. 


M.  G.  Vadala-Papale  publie  une  étude  intitulée  :  la  FSnisione 
orffavha  deUa  aocietà  et  dello  «toto,  etc.  (la  Fonction  organique  de 
la  soriété  et  de  l'État,  selon  la  doctrine  de  G.  Domeaio  Romagnosi). 
Rom<',  Loescber  et  G.,  1887.  L'auteur  recherche  dans  les  œuvres  de 
rillut:itre  philosophe  etpubliciste  italien,  le  germe,  le  point  de  départ 
de  la  sociologie.  Il  est  en  effetseul  de  ceux  qui,  avant  Aug.  Comte, 
ont  rrpanâu  l'idée  de  la  société  ^et  l'ont  considérée  comme  un  tout 
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organique.  Hoinagoosi  atirîbae  à  la  sucicté,  ici  esprit,  un  bra«,  un 
coeur.  Il  rancirait  ocpeadant  être  plus  réservé  qut  ne  le  sont  certains 
auteurs  «t,  en  disant  (rela,  ji;  pense  surtout  àd'jiiitr«s  qu'à  M.  Vadala- 
Papale  (maïs  il  peut  en  prendre  itn  tout  petit  peu  pour  lui),  de  Taire 
en  ces  matières  da  rappruchemieiits  entre  les  écrivains  d'avant  1830 
et  les  modernes.  Les  auteurs  que  j'ai  en  vue  Usent  les  livres  de  nos 
prédécesseurs  avec  un  esprit  prévenu.  Plus  ou  moins  gagnés  &  îa 
cause  socialiste,  ils  cherchent  des  témoignages  i^n  Tavcur  des  duotrines 
qu'ils  protègent  el  dont  ils  ne  semblent  pas  comprendre  la  portée,  et 
s'emparent  de  chaque  mot  qui  est  composé  de&  mêmes  lettres  que  les 
termes  caractéristiques  des  théories  socialistes.  Le  mot  h  social  » 
dans  les  écrits  de  Homagnosi  et  de  ses  contemporains,  n'a  pas  le 
même  sens  que  dans  les  écrits  modernes,  et  beaucoup  de  propositions 
qui,  il 7  a  50 ou  60  ans,  constituaient  presque  un  progrès,  seraient 
peut-être  entendues  aujourd'hui  dans  un  sens  subversif.  En  tout  cas, 
je  ne  crois  pas  que  Rojnagnosi  aurait  approuvé  les  idées  que  l'auteur 
exprime  dans  les  dernières  pages  de  son  étude,  laquelle,  du  reste. 
est  un  travail  savant  et  non  sans  mérite,  mais  qui  n'est  pas,  selon 
moi,  dans  la  bonne  voi«.  Hotnagnosi  était  beaucoup  plus  libéral  que 
ne  l'est  l'école  italienne  actuelle;  il  faisait  des  réserves  expresses  en 
faveur  de  la  liberté  individuelle,  tandis  que  plus  d'un  denos  Cûntem- 
porains  fait  fi  de  cette  liberté  (dans  les  éloquents  articles,  mais  pas 
dans  la  vie  pratique).  Il  est  de  mode  maintenant  de  prêcher  l'inter- 
vention de  l'État,  mais  quand  on  aura  mis  le  géant  en  mouvement, 
poiirra-t-on  le  retenir? 


M.  Mariaoo  Manlero,  dans  une  brochure  intitulée  :  i'  Pradottt 
immaUriali  ineconomia  politiça,  soulève  de  nouveau  la  question 
des  produits  immatériels,  mais  sans  ajouter  un  argument  nouveau, 
ce  me  semble.  Il  s'attaque  surtout  à  la  solution  de  Dunoyer,  et  sou- 
tient que  touî  les  produits  sont  matériels,  parce  que  l'atiUté  doit 
s'incarner  dans  une  matière,  Cela  peut  très  bien  se  soutenir,  mais 
alors  qu^aire  des  biens  immatériels?  li  faut  leur  bîre  une  place. 
On  le  pmt,  en  les  nommant  n  des  services  »,  mais  encore  faut-il 
trouver  la  vraie  case  où  les  mettre  ;  on  ne  peut  pas  sa  borner  à  les 
ignorer. 

Bappelons  aussi  une  brochure  de  M.  Franccsca  Manano,  sur  la 
Xi/brma  délie  taate  sitgli alfari  ;  il  s'agit  de  l'enregistrement.  Se» 
idées  générales  sont  bonnes,  mais  je  n'ai  pas  pu  examiner  d'assez 
près  ses  explications  pour  exprimer  un  jugement. 

Mentionnons  aussi  l'année  L8S7  des  Aimali  det  ùredito  et  delîa 


7Ï  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

previdevisa,  volume  consacré  tout  «ntier  au  crédit  rural  (crédita 
agraTÎa).  Ce  \oliim'e  renferme  les  prorcs- verbaux  de  la  commission 
royale  (l'Italie  et  \in  grand  nombre  (îepièoes  à  l'appui.  —  N'ffuWiifns 
pas  non  pitis  el  O-edi/o  ojî-icofn,  brochure  espagnole  ccnt^naotlf 
discours  de  réception  de  dom  Eugenio  Montero  Rios  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid,  discours  qui  trailedi; 
crédit  agricole  et  qui  examine  la  question  sous  ses  divers  aspects. 


Riissische  Revue  (Hevue  russe),  publiée  par  M.  nammcrscbmidt 
(St-Pètersbourg,  libr.  Sclimit/.(lorfT,  Ifl'  année,  1887.  2*  n*  trim.t. 
Signalons  une  intéressante  notice  sur  rétablissement  de  lanavi^'aliim 
à  vapeur  en  Russie.  Les  premières  démarches  pour  atttinlrr  ce  bol 
remontent  à  Fullon.  Le  premier  navire  construit  par  Fullon  B*«il 
marché  en  1807  sur  i'Hudson  entre  New-York  et  Albany  '  ;  en  1832 
le  ministre  îles  Klats-Unis  à  la  cour  de  Russie.  John  K.  AdAmi, 
dentanda  au  chancelier  Rumjanzof  un  privilège  de  20  à  25  ans  pour 
fron  compatriote.  Le  chancelier  trouva  la  durée  du  privilège  trop 
longue  et  offrit  15  ans,  à  la  condition  que  Fulton  eonstruirail  ta 
moins  un  bateau  dans  les  trois  premières  années.  Le  Tzar  v  aviil 
même  consenti  en  principe,  mais  l'afTaire  traîna  «n  longueur  «I 
Fulton  mourut  en  181î>  sans  avoir  reçu  son  privilège.  (H  blUJI 
verser  au  préalable  1.500  roubles). 

En  attendant,  l'idée  avait  fait  son  chemin  et  Haird,  qui  ^1 
administrateur  d'une  usine  et  qui  s'était  adjoint  un  savent  nomn^ 
Ilaniel  ([ui  avait  été  en  Angleterre,  demanda  de  son  côté  un  phi  ikgC 
il  le  reçut,  en  1S17,  pour  10  ans.  Il  parait  cependant  qu'un  crrtaia  | 
Vsevoloski  avait  fait,  dès  1816,  une  promenade  sur  le  Volpa  dnnsun 
bateau  à  vapeur  qu'il  iivail  fait  constniire  en  Russie  m^m.;.  Bairt 
ne  niareh^  pas  vite,  mais  en  1823  il  se  fonda  une  société  qui  cont- 
truisit  quelques  navires  pour  le  Volga  et  la  mer  Caspienne,  mais 
elle  ne  fit  pas  de  bonnesalVaires.  En  1S24  il  se  fonda  une  compagai' 
de  navigation  pour  le  Dnieper,  mais  sous  ce  système  de  privilcire  Irt 
entreprises  ne  parvenaient  pas  ft,  prospérer.  En  1843,  te  gouver- 
nement proclama  la  liberté  du  remorquage  et  ce  seul  fait  doani  un 
certain  clan  à  la  navigation,  il  se  fonda  diverses  compagnies,  l'uof 
d'elle  obtint  le  concours  de  la  maison  Cail  de  Paris.  —1 

La  Russie  eut  aussi  son  époque  de  spéculation   fiévreuse  et  e'Mlfl 
surtout  de  1860  à  1870  que  l'ardeur  parait  avoir  été  grande.  !$i  nom  " 


■  FjltoQ  avait  dëjA  fait  un  eiNÎ  tur  I&  S«iae,  A  Pati*,  «n  1802. 
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comprenons  notre  auteur,  il  y  existait  l>i«n  alor^  des  bakaux  ï'i 
vapeur  porteurs  —  aménagés  pour  porter  des  voyageurs  et  surtout 
des  marcliandiseà,  mais  le  plus  grand  nombre  étaient  des  remor- 
queurs, qui  traiiiftient,  les  uns  des  yachts  ctuoo'Clies  d'<eaii,  lesûntreâ 
des  «halands  ou  barques  de  lrani<part.  Ainsi  voici  un  tableau 
indiquant  les  effectifs  en  1^59,  1800  et  1870  : 


ISTi?      1860      1370 


vi 

U9 

381 

15 

2U 

44 

23 

21 

36 

Bemorifueun, ...■.., 

Bâtcauk  à  voyageurs  et  [uarchaDdiïes...... ... 

Beujijrqueijrs  pour  baleaux  û  vu^^ige-urs  ....< 


Les  premiers  loueurs  (Virent  ioi^tallés  en  1863.  Ce  qui  devait 
arriver,  arriva.  L'offre  dépassant  de  beaucoup  (la  demande,  la  con- 
currence devint  effrénée  et  le  prix  du  transport  s'avilît,  il  y  eut  des 
pertes,  un  ^éritalde  kracli  (1870).  En  ISSl  on  necompta  pas  moins, 
rien  que  sur  le  Volga  et  âesaflluents,  de  572  vapeurs, Les  grands  lacs 
de  la  Russie,  notamment  le  Lado^'a  (42  vapeurs)  et  l'Onega  (1'^  va- 
peursj,  q'ji  sont  eomme  di;  petites  mers  intérieures,  eurent  leurs 
vapeurs.  I*  tJnieper  en  a  07,  le  Don  &t).  il  y  en  a  aussi  en  Asie. 
D'après  une  publication  récente  du  ministère  des  travaux  publics, 
Ia  Russie  aurait  en  tout  1.240  vapeurs  avec  7:^.l{fô  chevaux  de 
force  et  un  personnel  de  18.76*J  personnes.  l)e  ces  navires  r>02  sont 
chaufTés  au  bols,  42^  au  eharhon,  362  avecdes  résidus  de  pétrole  ou 
de  naplite. 

Un  autre  arlicle,  dû  à  M.  II.  d'Aiirîch.  raconte  l'histoire  de  la  colo- 
nisation nisge  des  cM?s  d«  ba  mer  Noire  le  long  du  Tauciâe.  Les 
mesureti  tendant  à  la  colonisation  ont  reçu  à  partir  de  1865  un 
vigoureux  él.in  :  on  a  nommé  des  commissions,  envoyé  des  généraux, 
voté  des  fonds,  distrihué  des  terres  gratis,  et  des  hommes  désinté- 
ressés y  ont  dépensé  des  trésors  de  patriotisme  et  d'humanité,  sans 
recruter  plu-i  -le  fî79  personnes  qui  vivent  misérablement.  Quelle  est 
la  cause  de  cet  insuccès?  Cela  ne  ressort  pas  clairement  du  travail 
de  l'auteur  ;  je  crois  entrevoir  :  1"  qu'on  n'a  pas  choisi  —  ou  trouvé 
—  de  bons  éléments  colonisateurs:  2"  qu'on  a  trop  rég^lcmentê.  En 
comparaison  des  résultats  olilenus  au  Caucase,  ceux  que  la  France 
a  rcali&ês  en  Algérie  sont  brillants.  L'administration  fi-ançaise  n'est 
pas  sans  avoir  commis  des  Tautcs,  mais  elle  a  été  ravoriséc  par  deux 
circonstances  :  1°  le  personnel  des  colons  vaut  mieux,  2"  ta  Médi- 
terranée a  plus  d'attraction  que  la  mer  Noire>   I^  proximité  de  la 
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France  Ëst  «otnpensée  par  ce  fait  que  le  Caucase  est  en  Russie 
mcme.  Ce  nest  d'ailleurs  ni  l'tau,  ni  le  bois  qui  manquent,  il  y  i  de 
l'herbage  et  l'on  rencontre  de  bonnes  terres,  mais  on  ne  colonise 
lias  à  volonté,  m«ine  Wrsiiu'on  dispose  d'une  population  de  100  nûl- 
lioits  d'âmes  et  qu'on  accepte  des  étrangers  <.<  pourvu  qu'ils  iMsitaX 
ctré tiens  ». 


EÎEconomïsta  de  M.  J.  Garcia  Barrado,  à  Madrid,  nous  fait  con- 
naître que  l'Espagne  est  dans  la  même  situation  économique  que  le 
reste  du  monde  civilisé.  Ainsi,  l'importation  du  colon  brut,  qui  était 
de  52.022.212  kg.  en  1884,  est  descendue  en  1885  à  ■)8.80:î.-J89  kg.  et 
en  188(5  à  45.S42.189  kg.  Ce  mouvement  ne  s'explique  que  «  parle 
profond  malaise  qui  existe  dans  le  pays  ->'.  Mais  qu'est-ce  quiciiuie 
le  malaise?  L'auteur  répond  lri;s  judicieusement  :  ce  ne  peut  Ctre 
Veœcès de produciion,  puisque  nou&  produisons  beaucoup  moins.— 
Et  pourquoi  le  prix  du  vin  dinùmie-t-il?  Parce  qu'on  en  export* 
ïnoins,  dit-on  ;  mais  c'est  encore  une  erreur,  soutient  VEconoMirta  : 
le  prix  du  vin  diminue  parce  quel'Espagne, devenue  plus  pauvre,  cou- 
somme  moins  clle-mdme.  En  fait,  d'ailleurs,  l'exportation,  n'a  pis 
diminué. 


M.  Elcuterio  Delgado  Martin,  avocat  de  l'Etat  (commissaire  du 
gouvernement)  vient  de  publier  à  Madrid  (Tip,  de  M.  G.  Hcrnando, 
1887)  un  livre,  intitulé  :  Etiudios  sobre  poUtiea  y  adminisiraeim 
financieras  (Etude  sur  la  politique  et  les  finances).  L'auteur  prêche 
la  séparation  de  la  politique  et  des  finances.   Cette   Tois-ci  les  deux 
lîMés  des  Pyrénées  s'inclinent  devant  la  même  vérité;  cbez  nousausù 
la  politique  exerce  une  influence  pernicieuse  sur  les  finances,  conl« 
laquelle,  il  est  vrai,  on  a  commence  à  réagir.   M.  E.    Delgado,  qui  a 
déjà  publié  de  très  utiles  truites  de  droit  administratif  (1 .    ContraUu 
administra tivoa,  etc.,  1883  et  2.  Apunles  di  derecho  économico  del 
Estado,  1S8I3),  étudie  le  mal,  ses  causes  [immixion  des  dépulés, 
faveurs,  frauder)  et  indique  les  T«mèdes.  En  lisant  son  livre  on  s 
l'accatiion  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le&  q    cosas  de  Espaqa  ».  On 
verra  que  l'Espagne  n'est  pas  hors.  d'Europe. 


El  Economista  mexfcano  de  M.  Zapata  Vera,  à  Mexico,    ii{ 
apprend  qu'on  a  découvert  dans  le  Yucatan  un  nouveau  ver  à 
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une  varicté  (du  Bombyx  Psydii  dont  il  décrit  les  particularités.  On 
le  trouve  très  semblable  au  Bombyx  Mori,  qui  est  le  ver  à  soie  ordi- 
naire qu«  nous  élevons.  C«^  insectes  sauvages  sont  pcut-^tre  appelés 
à  régénérer  nos  Lnseetes  domestiques  qui  semblent  avoir  gagné 
tous  les  villes  de  la  civilisation.  — Le  numérodu23juiltet,  auquel  nous 
empruntons  cette  indication  résumée,  renferme  aussi  des  détails  sur 
le  commerce  des  bois  d'ébénisterie  »  bois  précieux  »  (voyez  aussi 
le  UJuin).  Signalons  aussi  le  numéro  du  13  août  où  D.  J.  D. 
Casa&us  résume  l'histoire  de  la  monnaie  au  Mexique.  J'y  trouve  ce 
renseignement  que  les  Aztèques  se  sont  servi  d'une  sorte  du  cacaii 
comme  (petite)  monnaie. 


Le  /ornai  dos  Economîtlas  àe  M.  SilvaFigueiro,  à  Rio  de  Janeiro^ 
montre  que  dans  l'autre  liémisphère  de  notre  globe  on  a  les  mêmes 
préoccupations  qu'à  peu  prës  partout  en  Europe  :  crise  politique, 
crise  économique,  réduction  des  dépenses,  tarif  douanier,   question 

des  sucres à  laquelle  le  /ornai  brésilien  acoole  le  café.  L'auteur 

de  l'article  <i  A  crisedoûiruûar  a  inâ'i(\\ie  un  moyen  trÈs  rationnel 
pour  sauver  le  sucre  de  canne,  c'est  d'introduire  au  Brésil  les  pro- 
cédés perfectionnés  qu'on  a  trouvés  en  Europe  pour  extraire  le  sucre 
de  la  betterave.  Les  idées  les  plus  simples  viennent  en  dernier.  Mais 
il  vaut  mieux  tard  que  jamais. 


HjiURtce  Block. 


JÛURML  bR&  ÊCOFiOUtSTES. 


LE  PARLEMEINT  ANGLAIS 


ET 


UN  PROJET  D'ASSURANCE  OBLI&ATOIRE 


HaFPORT  DH  la.  00UMlS3m?l  PARLKUBNTAIIIE  ANGI^ISB,  CHABOÈI 
HE  PAIRt:  VVZ  EXgCÏLTB  SUtl  l.£  HBILLBUK  6TSTÉME  h'aSSURAXCI 
ET     IHÎ    PHÉrOYANTK    N.\T[ONAI.Etl, 


I^  position  insiilnii'c  des  Anglais  ne  les  gnratitit  pas  contre  U 
cantaiiion  des  idées  fausses,  contre  rimportalioii   de  projflls  de 
rirorme  sociale.,  destinés,  h  supprimer  les  maux  et  les  faiblesses  de 
l'organisation  at'tiielU'.  Comme  le  Journal  ds»  Economixtex  a  pi 
Toecasioii  di-  le  signaler  ù  plusieurs  reprises,  le  socialisme.  »ou&ie« 
{tivers  napccis.  a  pris  racine  de  l'autre  vftii  dit  détruit;  il  a  parle  des 
fruits  plus  (hu  moins  gros.,  pltis  ou  moins  dangereux.  L«  sDcialisme 
révolutionnaire  de  M.  Ilyndman  est  le  moins  redoutable;   le  sueta- 
lisme  gouvernemental,  municipal,  indiistrifl,   de  MM.  Gliainbirlitii. 
Jesse  Coliings,  de    lord    llandolplt  Cliurchill,  des    producteurs  de 
beurre,  Ac'à  adversaires  de  la.  liberté  du  travail,  est  plus  mcnai^ant. 
Les  indationnis^teâ,  les   liim^talli^tes,  qui  [inrlent  au  nom  des  coin- 
missitMinaires.  et  des  fabricantii  de  Manchester,  au  nom  des  agricnl- 
teur&  ennemis  de  la  concurrence  indienne,  sont  du  même  bord. Mais 
le  bon  sens  pratique  et   les    véritables  doctrines   économir|ucii   prc- 
servent  l'Angleterre  de  se  lancer  dans  des  expériences  désastreuses. 
11  est  difficile  parfois  de  jeter  du;prcmier  coup  au  panier  les  pétitions 
adressées  au  Fîirlement  et  au  tîouvernement;  on  est  oblige  de  Irs 
troîtcr  avec  une  apparence, d'égards  et  de  les  confier  aux  soins  de 
commissions  parlementaires. 

L'assurance  obligatoire  est  â  la  mode;  le  prince  de  Bismarck  a 
procuré  un  retentissement  ectraord inaire  à  cette  formule,  et  il  ctail 
vraiitcmblable  que  t'attentian  du  gouvernement  et  des  cbainbres 
britanniques  serait  appelée  de  ce  c&té.  Bn  elTel,  dès  1S85,  une  crom- 
mission  de  la  Chambre  des  communes  fut  chargée  de  faire  ooe 
enquête  sur  le  meilleur  système  d'assurance  et  de  prévoyance 
publiques  contre  le  paupérisme.  Deuxdissolutions  ont  interrompit  les 
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travaux.  <iai  ont  lîté  repris  par  de  nouvelles  commissions.  La  dernière, 
présidée  partir  Herbert  Maxwell,  a  terminé  sa  besogne:  le  Rapport 
a  élé  soumis  le  2  août  18^  â  U  Chambre  des  communes  et  imprimé 
par  les  ordres  de  celte-ci. 

Nous  sommes  convaincu  tiiie  nos  lecteurs  goi'itcroTit  assea  le& 
conclurions  de  sir  Herbert  Maxwell  et  ses  collègues.  L'enquête, 
qui  devait  purter  sur  te  meilleur  système  d'assurance  contre  le  pau- 
périsme, a  été  restreinte  dans  l'oxéculion  et  s'est  occupée  exclusi- 
vement d'un  projet  élaboré  par  le  Rêver.  Blackley,  chanoine  honO' 
raire  de  Winchester. 

On  peut  résumer  bTÎècement  lo  projet  d^  H.  Blackley,  en  disant  qu'il 
pr£lGiid  introduire  Tas^siirance  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  des 
deus  sexes  et  de  toutes  les  classes,  nu  moyen  du  versement  [pre-paya- 
neul)  —  entre  18  et  21  ans  —  d'une  somme  de  I0£  dons  lacaisse  d'une 
société  nationale  de  secours  ou  de  priivnyance,  afin  de  Rarmilir  par  là 
aux  classes  dépendant  du  salaire,  R  sh.  par  semaine  <le  malodlit  xtt  i  <i1l, 
de  penaiuii  par  semaine,  oprt^s  soixante  et  dix  ans  révolus.  Ce  projet 
part  de  l'idée  que.  tondis  f]u'il  est  un  devoir  aussi  bien  mural  que  poli- 
tique pour  tuut  inditiilu  de  Taire  provision  pour  être  indépendant  en  COS 
de  maladie  ou  de  viHlla5.si>,  une  grande  masse  de  la  populaLiun 
anglaise  ne  prend  pas  celte  prt^caution,  mais  Unit  par  tombE'r  snus  le 
coup  de  la  Un  des  panvres  a  la  charge  des  conlrîbuahles,  oblipranLlea 
gens  i]ui  ont  été  écnnnmes  et  laborieux,  à  payer  ponr  l'entretien  des 
<di{iues  vl  des  parusscux.  Les  dépo^ilions  Taites  J-^vant   la  Ci^mruis- 

n  en  tev4?ur  du  projet  de  M.  Blai^kley  ont  élé  r<3 x prt^s^iîon  d'opinions 
individuelles,  elles  n'ont  pas  eu  un  caractère  reprëaenlaLif. 

Le  projet  Je  M.  Hluckley  a  (lé  approuvé  pardes  personnes  appartenant 
aux  divers-cs  classes  de  la  société,  La  Commission  désire  attirer  l'iilti-n- 
tidn  sur  les  dépositions  de  quelques  ouvriers,  parce  qu'on  y  remarque  le 
désir  qu'i's  i-pruuvent  d'oLlunir  les  moyens  d'assurer  leur  pr^ipre  indé- 
pendanc(t  el  d'iîlre  Iranquille?;  sur  la  sécurité  des  proi'ision'i  qu'ils 
auront  pu  faire  On  demanda  a  M.  CtiaH"!S  Syiues,  un  coch«T  d*  fiacre. 
r|uîaétêmis  au  workhotnK;  n  l'Afie  de  trois  ans  et  qui  y  demeura 
Jil:«i[Llâce  l'fu'il  etil  ntleint  13  ou  Itaos,  pourquoi  il  ne  s'était  jamais 
afnUé  a.  une  frifinill;]  sockty.  avant  d'avoir  dépassé  \'k^G  d'admission  : 
•  L'idée  ne  rn'esl  Jamais  venue  que  je  dx^vieudrais  vieux,  a-t-II  répondu  ; 
«  mallieureusemenl,  une  image  est  tiairenieul  peinle  devant  raoi,  de 
«  qiiolqu*  çftik  que  je  me  totirne;  toutes  les  Fois  que  je  sors  de  ctiei 
«  moi  le  malin,  je  vois  le  u'ûrkhottsf  di-vant  moî  ;  je  ne  pf^ox  jamaiî  lui 
«  tiiurner  le  dos,  et  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  mon  esprit  ne  doit 
M  pas  être  dans  un  triste  élal.  Si  j'étais  convaincu  que  J'aurai  k  sb.  par 
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*  semaine,  lorsque  je  croïnti  convenable    die  l«3   âei)iftnd«r,  s  j'êtàn 
«  convaificu  qiieparlfije  ne  saurais  ëU-n  oblige  d'aller  an  woridionM 
«  alors  je  me  considérerai  comme  ajant  tourné  le  dos  au  workbouse, 
Il  elje  retrouverai  ma  sérénité;  mois  Je  suis  Jans  la  mauvaise  condilioo 
«  que  je  vous  ai  décrite  et   que  je  partage  avec   des  milliers    d'autm 
-  peraonues.  •    Un  jardinier  «cossais,  M-  0.  NesbîtL,  déclara»  qu'il  iTjJl' 
une  famille  de  sept  enfanU,  qui  commencèrent  à  économiser  leurssaaj, 
lorsqu'ils  enlendireiiL  parler  du  projet  de  H.  Blacklej.  et  à  les  porleri 
la  banque.  ■  Je  suis  lieureux,  ajouta-t-il,  de  voir  que  les  sept  enfiuiLs 
«  auront  tout  prêt  Ttirgenl   nécessaire,    dès  que  la  Id   aura  passé». 
H.  Ch.  i.  Coodwiit,   un  compositeur,  se  prononce  en  fïiveur  de  l'oUi- 
galion,  parce  q;ue  je  cooslaLe,  dit-il,  qu'un  grand  nombre  de  gens  aiflt 
senhrant  jamais  des  procédi^s  qui   sont   aujourd'hui  à  leor  dtsposilioa 
pour  se  mettre  a  S'abri  des   èTentualilés  ;  di^s  que  ci;»  gens  dirrieniMil 
malades,  ils  retombent  sur  le    dos   de   leim  compagnons   de   Invai, 
demandant  des  secours  sous  forme  de  souscription.  Sir    Ed.  WnTter,  1* 
fondateur  et  le  chef  du  corps  des  commissionnaires  de  Londres  {d'ancien* 
soldats,   aujourd'hui    1600)    déposa    eu  faveur   du    projet   complet  il 
H.  Blackley;  Sii  Ed.  Wallcr  a  organise  pour  les   commissionnaires  uo 
système  d'assurance  obligatoire,  qui  rend  de  grands  services   et  qui  «l 
fort  apprécié  par  les  intéressés, 

M.  John  Aird,  de  la.  maison  Lucas  et  AirJ.  qui  emploie  parKùl  6t 
12,000  à  14,1)00  ouvriers,  a  décrit  la  création  el  le  fonctionnement  il'un 
fonds  contre  les  maladiea  et  les  accidents,  «Nous  avons  organisée» 
*  fonds,  et  depuis  lors  nous  avons  relena  à  uùs  ouvriers  adultes  2  ikhcc 
«  par  semaine,  aux  gamins  1  penny  ;  je  ne  me  souviens  pas.  d'une 
»  seule  plamte  contre  cette  reli-nue,  Ijien  que  le  système  fonctionne 
■1  depuissïx  ou  sept  ans...  Je  ne  pense  pas  que  le  peuple  consiJérrrait 
Il  une  contribution  obligatoire  de  mauvais  œil,  mais  qu'il  y  vemil  no 
«  grand  priviJègs  et  uno  (•ratide  garantie  >'. 

D'autre  part  lu  Commission   n  reçu  de    nombreux    témoignages,  d* 
sources  diverses,  hostiles  aux  propositions  du   chanoLne    Blackley,  par 
eiemple  du  point  de  vue  officiel,  principalemunt  pour  des  motir*  admi- 
nistratifs, du  point  de  vue   des  actuaires   (calculateurs    des  cjDmpagnics 
d'assurances)  qui  sa  fundai^ût  principalement   sar  l'insuOIsance   de  U 
somme  initiale  proposé^e  à   assurer  les   bienfaits   requis;  enlîn  do  point 
de  vue  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  inlénîts  acquis,  notamment  ealal 
des  représentants  des  affiliations  de  friendl/  socîeties,  qaî  déclarent  qne 
donner  â  la  nation  entière  par  voie  d'assurance  obligatoire  une  proYÎsioo 
indépendante    contre  la   misère  pendant  la  maladie   et   la  vieillea», 
limiterait  le  développement  et  rçipansion  numérique  d«  leura  organisa- 
tions volontaires. 
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Une  des  objeclions  principales,  une  objectton  souveat  répétée^  est, 
dans  l'opinion  de  la  Commission,  l'argunienl  que  la  SociÉlé  nationale 
d'assurance  «bligaloire  auriit  graiid'peine  à  prévenir  la  fraurle,  la 
simulalion,  el  &  empêcher  le  montant  «les  indemnités  aux  maJades  de 
s'&ccrffllre. 

Celte  objection  affecte  sérieusement  toute  la  partie  du  projet,  qui  ins- 
lilne  les  paiements  aux  assurt^s  en  cas-  de  maladie*. 

L«  comité  croit  que  numbre  de  gem  appartenant  aux  classes  les  plus 
pauvres  seraient  incapables,  sans  d'énormes  dilTlcuItés,  de  rnurnirles 
250  friLDCs  r«<{uis  entre  18  et  21  ans  ;  beaucoup  de  ceux  qui  seraient  en 
itat  de  le  faire,  seraient  pleins  de  mauvaise  volonté;  rencaissement  de 
l'argent  chez  ceux  dont  le  travail  est  spasmodique  el  incertain  serait  ft 
peu  pi&3  impossible. 

Dans  la  classe  la  plus  pauvre,  il  Taudra  faire  tant  d'exceplïona  pour 
les  hommes  et  pour  les  lemmes,  que  le  projet  o'auraiL  pas  d'elFel 
bienfaisant  pour  beaucoup  de  c*uï  parmi  lesquels  se  recrute  aujour- 
d'hui le  paupérisme.  Il  n'assisterait  pa^  ciiux  qui  n'ont  pas  ilouvrage, 
S  ne  forcerait  pas  tes  paresseux  et  les  débauchés  au  travail;  el  cepen- 
dant te  manque  d'ouvrage  pour  ceu;^  qui  veulent  travailler,  la  répu- 
gnance des  paresseux  soûl  deux  des  causes  les  plus  fécondes  de  la 
pauvreté.  Il  faut  remarquer  aussi  que  le  très  grand  nombre  d'iudigents 
4]m  ont  moins  de  IS  ans,  ne  ret;eTraient  pour  ainsi  dire  aucun  bénéfice 
de  la  réalisation  de  ce  projet. 

La  proposition  de  limitei'  les  avantages  à  ceux  qui  gagnent  un  salaire 
tréorail  udc  distinclioa  difllcile  à  mettre  en  pratique.  Beaucoup  de 
paarrea  qni  ne  gagnent  pas  de  salaire  seraient  «xclus,  tandis  que  beau- 
coup de  war/e-eanters  parfailement  en  état  d'user  de  prévoyance  pour 
euX'Diémes  seraient  englobés^ 

Les  dusses  moyenne  et  supérieure,  dont  les  membres  ne  Jouiraient 
jamaJâ  des  avantages  du  projet,  à  moins  de  lombef  au  niveau  des 
puvriers,  prolest craicut  t'ivement  contre  (!etle  fornie  de  cbarilé  obliga- 
toire. —  (une  taxe  obligatoire  d'un  caractère  bien  dilTéreul  de  la  loi  sur 
pauvres^.  —  dont  une  partie  tomberail  dans  la  pocbe  de  gens  fiala- 
lie,  parfailement  capables  de  prendre  soin  d'eux-oiëmeS'.  Le  projet  de 
jH.  BJackley  n'a  pas  puur  objet  de  permettre  aux  ouvriers  de  s'assurer 
^vee  leur  propre  aident,   mais    son   succès   dépend   des  contributions 

rc^es,  arrachées  aux  membres  de  la  communautié  qni  ne  sunt  pas  des 

lariês.  dont  quelques-uns  auraienl  peine  &  fournir  cette   contribution 

qttj  il'eq  i^tireraient  aucun  bénéJl&e. 


■  On  Mit  que  c'est  lA  une  des  pUiea  de  l'assurance  ot>ligataire  ouvrière 
aattv  la  DuUdie  en  Allemagne. 
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La  coTTunission  pense  que  La  propositioD  d'introduire  l'obligation,  ([ni 
fait  une  partie  esseutitillii  ilu  prnJQt,  est  exposûe  à  des  objeclioas  biea 
fortes.  Elle  sait  qu^  les  promoti^urs  anl  en  vue  les  objets  le»  plii^  biné- 
T<Ues  et  sont  mus  par  le  désir  sinn^re  île  supprimer  le  paupérisme,  — 
mais  elle  daule  fort  ifuecc  bul  suit  alldiit  pailes  méLliodesoMi^aUiins. 
Elle  pense  que  la  grande  majorité  des  classes  auvH'ères  préférera  pour- 
voir il  aun  assurance  par  ses  pr>jpres  voies  et  niuyeDS,  au  lieu  il'Atrr 
englobée  Jana  un  plan  d'obligaiion  générale.  Tout  ce  qui  teiKirsiti 
âhDiouer  les  habitudes  self-tauglU  il'Cpargue  et  d'assistance  de  soi,  qoi 
prévalent  à  un  si  Imut  de^é  parmil^s  classes  ouvrières,  tout  ce  ([ui  iiTit> 
aérait  ks  Liavailleursà  runbplcr  sur  l'appui  d'une  société  d'a^suroocr 
nationale^  garaulie  par  TËlat,  serait  grosde  conséquences  dé&astivuMK 
Rien  ne  prouve  que  cé  pfùjet.  suivant  lequel  le  patrùn  remetlnut  ou 
grande  partie  de  la  sonkmc  ii pc'essiiîre  à  l'usiiurance,  sans  aucun  vITott 
personriet  de  la  part  de  l'ouvrier,  ensdgnerait  des  habitudes  d'écoiionte:. 
11  aurait  bien  plutât  des  effi^ls  opposés;  il  diminuerait  1«  santimoat  iê 
responsabililè,  qui  est  partagé  par  un  iiO]nLtrei:ro]SsanL  sans  cesse  d'w- 
rrlcrs,  qui  pourvoient  eux-niSnie&à  leur  assttr&ace;  il  coiapruiDcllnil 
sérieusement  l'éducation  en  malinre  d*êpar|jne,  l'éducation  pratii^u^,  ^ 
résulte  de  l'organisation  et  du  funriioniiement  des  associaltons /or  lef/ 
hetp  titii-Ks  par  les  classes  ouvrières,  et  dont  la  nation  ne  aunJI 
exagérer  la  valeun 

On  nous  pardonn^a  hi  lorif^ueur  de  la  citntion  que  nous  a<'OD) 
raite.  Le  projet  îroaginô  par  le  chanoine  de  WineUestîr  a  semblé* 
la  Commission  provoquer  des  ol>Jectians  sérieuses,  des  objections^ 
principe,  en  mi^nie  temps  qu'il  était  d'une  réalisation  pratiqueApcn 
près  impossible.  Ce  verdict  hostile  est  adouci  par  des  considénnls 
aimables;  on  rend  justice  ati  zèle  désinttTessé.  k  la.  patience d( 
l'auteur,  à  ses  elTorls  pour  Termer  k  ses  compalriales  indigents  é 
imprévoyants  la  porte  du  workliouse,  dont  l'alraosphére  est  si  nui- 
sible au  sentiment  de  responsabilité,  d'indépendance  éconumiipir. 
La  déposition  du  cabman  Symes  est  accahlrinte. 

Parmi  los  objections  qui  ont  arrêté  Sir  II.  Maxwel  et  ses  m'I*- 
gues,  une  a  été  lummlée  par  un  représentant  ilu  post-offlce,  noi  • 
énucnêré  les  difficultés  auxquelles  on  se  lieurlerail.  si  l'on  soaçfaH 
il  charger  l'administration  des  postes  delà  perception  des  cotia- 
tions  et  des  distributionâ  deâ&ecoui's  et  de»  pensions.  En  outre.  Ici 
bommes^  du  métier,  les  spécialistes  qui  calculent  le  taux  des  aiiuujtù 
pour  les  sociétés  de  prévoyance  etleseompagnies  d'a&surances, wot 
unanimes  à  rejeter  comme  insuffisante  ta  somme  de  10  S..  Afin  Je  | 
reœpUr  les  conditions  voulues  par  M.  lilaokley,  il  faut  («u  lai» 
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de  30/0]  18  £.  près  du  double.  Sur  la  ba«e  de  4  0/0,  11  £  3  si. 
pourraient  suffire,  mais  on  ne  saurait  s'engager  dans  une  opération 
aussi  gigantesque  et  aussi  compHiiuée,  eu  comptant  sur  un  rende- 
ment des  capitaux  plates  supérieur  k  S  0/0.  A^ec  10  C,  le  projet 
n'aurait  irbance  de  réussie  (jue  si  le  nombre  des  gens  appelés  à  jouir 
des  béDéfices  était  infiniment  rédnit. 

La  loi  des  pauvres  ne  disperaitrait  pas,  mais  au  fur  et  à  mesure 
que  la  populalion  entrerait  dans  les  rangs  des  assurés,  il  devienfiraît 
de  mains  en  moins  nécessaire  de  l'appliiiuer.  Sur  739  boards  of 
ffimrdians  (autorilés  locales  ctiar^ées  dfv  l'administrai  ion  de  l'assis- 
tance pul>li(|ne),  auxquels  M,  Hlackley  a  demandé  d'exprimer  une 
opinion,  86  se  sont  prononces  d'une  mnnière  Tavorable. 

L'initiative  privée  a  fait  des  merveilles  en  Angleterre  :  caisses 
d'épargne,  soçiiit/'s  de  secours  mutueh,  sociétés  de  prêts  et  de  oôns- 
tnielion  ont  pris  i\n  admiratile  développement,  et  comme  elles  étaient 
I*  résuttat  d'efTorls  personnels,  qu'elle*  étaient  dépourvues  de  tout 
caratftére  guuverneniental  obligataire,  elles  ont  fait  l'instruction  Je 
l'élite  des  clnsses  ouvrières  et  de  la  petite  bourgeoisie.  En  18^,  le 
nombre  dci  fYiendly  aoctçtiés  qui  avaient  des  dépiîts  dans  les  caisses 
d'épargne  s'élevait  à  5,791,  avec  785,000  £  à  leur  crédit,  en  1884 
à  14,834,  comptant  4,943,0il0  membres,  avec  un  revenu  total  de 
3,548,082  £,  En  1S85,  les  sociétés  de  construction,  qui  se  sont  con- 
fonnées  A  la  loi  de  1874  el  qui  envoient  leur  bilan  au  Bcgistrar  en 
chef,  étaient  au  nombre  de  ^,150  avec  567,000  membres,  les  recettes 
totales  s'élevaient  à  20,800,000  £,  il  était  dil  33  1/2  millions  aui 
actionnaires,  t5  1/3  millions  auv  déposants;  l'actif  garanti  pur  des 
hypothèques  s'élevait  k  Al  millions.  Il  est  inutile  de  continuer  cette 
énumération,  de  s'élendre  sur  les  progrés  de  la  coopération,  de 
parler  Aç^îcorhinff  mett's  cUtbs^  des  trade's  unions,  qui  sont  non  seu- 
lement des  sociétés  de  défense  mutuelle,  mais  encore  des  associations 
de  prévoyance,  de  secours  anxmalades,  auxlnJirmes,au(  invalides  du 
travail.  Il  y  aurait  à  la  fois  une  injustice  et  un  danger  à  entraver  les 
progrès  ultérieurs  de  cet  ensemble  d'associations  fondées  pur  un 
mouvement  volontaire,  indépendant,  qui  a  dû  commencer  par  sur- 
monter les  obstacles  d'une  législation  hostile.  La  commission  psrlc- 
raeotaire  a  donc  écouté  avec  respect  les  observations,  les  objections 
très  vives  formulées  par  les  représentants  des  friendly  societies. 
Ceux-ci  n'ont  pas  caché  leurs  appréhensions  :  un  système  d'assu- 
rance obligatoire  universelle  pourrait  porter  atteinte  k  l'essor  de 
leurs  inslitutioos  libres,  en  amener  la  décadence  partielle.  Celte 
inquiétude  nous  semble  fondée  dans  une  certaine  naesiirc,  lorstiufi 
nous  nous  rappelons  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  La  loi  sur  Tassa- 
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rance  ouvrière  contre  la  maladie  »  conservé,  à  ^&ii  its  caisses  de 
fabrique,  4cs  caisses  locales,  l<>s  caisses  libres,  administrées  par  \es,M 
ouvriers  et  alimfnttïes  uniquement  par  leurs  rotisntionçi.  V  la  Rq  Je  1 
1885,  il  existait  2,279  caisses  libres  l/reie  kratikfnkassen)  comptani 
074,000  membres.  Or  ces  caisses  sont  très  mal  vues  par  les  autant^ 
et  par  ics  fabricants,  parce  qu'elles  sont  résilies  en  dehors  ilc  h 
tutelle  Administra tive,  et  (juon leur reproelie  d'abriter  le? sacialislef. 
L'antagonisme  auquel  ces  caisses  libres  sont  exposées  esl  toma 
de  tous  ceus  qui  suivent  de  prés  le  mouvement  économiipu-  en 
Allemiif^ne  '. 

La  Commission  parlementaire  anglaise  Tait  une  reniar<]ur  nsKi 
naïve  :  elle  regrette  qnt  tons  les  eflforl:?,  tout  le  bien  prodiiif  par  l« 
frienfily  xocieties,  toutes  les  Taciliti^s  lègrislataires  aident  t'hoiutni' 
économe  à  épargner,  mais  ne  déconragent  pas  le  gaspilUiii'  in 
imprévoyants.  Ceux-ci  subsisteront  toujours  :  l'exemple,  la  ilîfTufci™ 
de  l'instruction  pourront  en  diminuer  la  masse,  mais  raème  avec  iffl 
réseau  d'assurance  obligatoire,  embrassant  toute  la  nation,  b  mi.'m 
ne  dispnraitra  pas. 

Les  associations  de  prévoyance  en  Angleterre  ne  sont  pas  louto 
solvahles,  il  arrive  de  temps  à  autre,  assez  rarement  d'ailleurs, 
un  désastre,  —  In  Commission  recommande  donc  d'augaifOler 
les  pouvoirs  du  Registrar,  en  vue  d'assurer  une  bonne  révi- 
sion de  la  complabil ilt',  le  plai-ement  eonveiiabtc  des  fondi  rt 
d'empêcher  l'absorption  de  sommes  trop  considérables  par  Ici  Irtii 
généraux  d'administration.  Elle  demande  que  \'V.li\t  se  cliargc  il' 
poursuivre  en  cas  de  fraude. 

Les  reproches  qu'elle  adresse  aux  sociétés  libres  anglaises,  noi» 
les  retrouvons  en  Allemagne.  On  se  plaint  de  ce  que  les  frais  d'admi* 
nîstralion  des  caisses  d'assurance  contre  la  maladie,  des  jissotialicriu 
industrielles  d'assurance  contre  les  accidents  aient  un  fooctionne- 
mcnt  trop  coûteux,  La  situation  financière  n'est  pas  eAicIlcntr 
En  1S85,  il  y  avait  18,770  caisses  d'assurance  contre  U  malatUe 
avec  4,294,173  ouvriers  assurés.  Les  rocettes  se  sont  clevées  i 
60,100,3y4  ni.,  dont  0  millions  provenant  des  fonds  des  auciciitics 
Cftisscs,  l.'?C)7,5S6 m. desentréesel 44,027 ,554  des  cotisations  des dh- 
vriers  et  patrons.  Les  dépenses  ont  étc  de  52,64G,826,  ou,  si  l'onii* 
considère  rpie  les  dépenses  ayant  trait  directemenlau  Iraitcmeflt  cli 
l'entretien  des  malades,  de  47,410,000  m.  Les  cotisations  sont 


'  Voir  Dolflmui'^at  Mittheilan'jrn  elts  \'treim  lur  WaJtntnff  de»  geau 
*ni'-lh'<:h(rftliçhm    inleraitn  in   Shtiniand  und    We^haten,  n*»  1,  t,  3,  Utlf] 
pages  26,  Î7,  17  à  5ft, 
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au  dessous  des  dépenses,  et  k  déûcit  a  été  couvert  à  r«id«  de  ré- 
scrv'es,  là  où  Jly  en  avait,  —  ailleurs  il  n'a  pns  clé  couvert.  Pour 
l'assurance  contre  les  accidents,  on  sait  qu'on  a  grevC'  l'aveijir  afin 
de  ne  pas  surcharger  le  présent.  Les  charges  de  l'industrie  vunt  en 
crobsant  ' , 

La  coraiïiissiûD  parlementaire,  dont  nous  avons  analysé  lerapport, 
a  été  naturellement  curieuse  de  se  renseigner  sur  l'or^misation  de 
l'assuranee  obligatoire  en  Allemagne.  Elle  a  profité  de  la  présence  en 
Angleterre  d'un  jeune  magistral  allemand,  qui  lui  en  a  expliqué  le 
roncttannement  et  (fui  a,  mis  à  sadispo^ition  tout  l'enthousiasme  d'un 
élève  du  socialisme  d'Etat.  Le  D'  As<;hrott  a  comparu  devant  la  com- 
mïs&ion  en  1885,  ^  il  a  parlé  avec  un  optimisme  surpreuant,  de  la 
popularité  de  l'institution.  Il  est  en  désaccord,  sur  ee   point,  avec  un 
observateur  impartial.M.Oruncr.  ingénieur  des  mines,  qui  acon&taté 
que  le  premier  acompte  de  ta  rérorme  sociale  du  prince  de  Itlsmarck 
n'avait  pa^  conquis  l'approbation  dcsouvriers'.  M.  Asclirott  était  éga- 
lement plein  de  confiance   en  ee  qnî  concerne  la  prévention  de  la 
fraude  de  la  part  des  ouvriers  paresseux,  qui  simuleraient  la  maladie 
M  pour  loucher  l'indemnité.  Il  croyait  que  le  droit  aux  secours  acquis 
■après  trois  jours,  coustituait  une  sauvegarde   sultisante.  La  corn- 
Baûssion  parlementaire  anglaise  a  été  plus  clairvoyante  que  lui,  eu 
redoutant  les  elTets  de  la  simulation.  Celle-ci  est  le  chancre  rongeur 
des  caisses  orficielles  de  malades.  Dans  les  caisses  libres  les  ouvriers 
surveillent  mutuellement  ;  ils  conlrfrlent  souvent  avec  sévérité 
rs  camarades;  dans  la  caisse  officielle,  l'ouvrier  ne  voit  que  l'Etat 
'nui  la   gère  et  qu'il  trompe  et  voie  sans  scrupule.  Duns  un  pays 
romme  l'Allemagne,  où  l'autorité  a  encore  une  si  grande  puissance, 
lesalius  éclatent  en  plein  jour  après  deuï  ans  de  ronctioimement. 
Dans  une  industrie  où  le  travail  cesse  pendant  quelques  mois,  la 
trotatinn  est  bien  grande  pour  l'ouvrier  de  se  dire  malade  àTcntréc 

Ide  celte  saison  et  de  s'assurer  une  rente  régulière  pendant  quelques 
semaines*. 
A  Berlin,  les  caisses  local  es  ont  été  obligées  d'organiser  nn  service 
decontnMe  à  domicile,  qui  est  exercé  soit  par  des  volontaires,  soit 
par  det>  Tonctionnaires  payés.  Ce  service  coûte  près  de  22.000  m.  par 
an.  Les  conlriMcUrs  vont  voir  les  malades  dans  leur  logement,  afin 
de  sç  convaincre  personnellement  de  l'incapaeité  de  ceux-ci  de  tra- 
vailler; c'est  très  nécessaire,  paralt-il,  chez  ceux  qui  ne  gardent  pas 


■  Voir  VSemcnntte  aitemand  18l!7,  n*  SZT,  die  LkI  J»  tJnfiitlTersiElieruDg. 

•  P*^  31  de  la  brochure  let  Lait  d'asûstanct  nuvnéi^  en  Alitmagne. 

*  Grtitier.  loc.  de. 
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\t  lit,  afin  de  les  emp^clier  de  sortir  à  d'autres  heures  que  <:ellei.  ptr 
misesparle médecin.  Le  véritable  malade  se  soumet  aux  presertp- 
tions  mais  paur  le  faux  matadela  privation  de  sortir  de  chez  lui  est 
quelque  chose  de  très  dur. 

Comme  M.  Aschrott  l'a  Tait  voir,  il  y  aune  énorme  dilTcrenceenlrt 
la  législation  allemande  et  le  projet  de  M.  Blackley,  Celtii-ci  »e(il 
englober  toute  la  nation,  riehes  et  pauvres,  hommes  et  tcmmes, 
ouvriers,  rentiers,  f;iini^ants,  tandis  que  le  prince  de  Bismarck  n'a 
entend»  étendre  les  liienry.its  de  l'assurance  qu'aux  classes  omrifero 
et  aux  patrons  de  la  toute  petite  industrie.  V.a  Allemagne  tous  ceui 
qui  paieiit  urne  Cutisation  ont  droit  aux  avantages  de  rinsliluticm; 
c'est  une  supériorité  incontestable  sur  le  système  du  bon  chanoii» 
qui  taxe  toute  la  nation  au  profit  d'une  partie.  En  Allemagne  Ict 
cotisations  sont  perçues  sous  forme  de  retenue  sur  le  salaire,  elle 
sont  pernmneotes,  elles  durent  toute  la  vie.  Si  le  programme  de 
M.  Blacliley  était  accepté,  s'il  était  réalîaable,  le  paiement  de  l'as<u- 
rance  en  bloc,  serait  préférable,  parée  qu'une  fois  fait,  l'ouvrier  s«nl 
libre  de  disposer  de  ses  nouvelles  économies  à  sa  guise'. 

<i  Les  difficultés  de  toute  sorte  qui  se  rencontrent  sur  I»  roule  de 
«  l'assurance  universelle  contre  la  maladie  et  tes  accidents  suffisenl 
«  pour  empêcher  notre  commission  de  recommander  l'adoption  d'ua 
«  projet  obligatoire  de  eettc  nature,  mais  elle  désire  insister  anprh 
«  du  Parlement  sur  le  devoir  d'enoonrager  et  de  régler  les  elTorli 
H  (le  tous  ceux  qui  anjourd'Luî  s'elToreeut  de  faciliter  aux  ounîcn 
«  les  moyens  de  faire  œuvre  de  prévoyance.  »  Eu  même  temps,  tUf 
demande  qu'on  introduise  dans  les  programmes  de  l'instrudi» 
obligatoire  renseignement  de  principes  d'épargne  et  d'agsunnec, 
qu'on  introduise  dans  les  écoles  un  petit  manuel  populaire. 

Alors  qu'en  France  les  fonctionnaires  de  l'Etat  se  plaignent  de  b 
manière  dont  est  organisé  le  système  des  retenues  en  *iie  d» 
pensions  de  retraite,  la  commission  anglaise  est  d'avis  que  ti>uj  1» 
fonctionnaires  du  gouvernement,  eivils  et  militaires,  dont  le  serricf 
donne  droit  à  des  pensions,  eontri  huent  â  leurs  pensions  par  ime  rtif 
nue  proportiarinelle  sur  leurs  appointements.  L'accroissement  rapiilt 
du  ctkapitre  des  pensions  au  budget  de  l'Etat  rend  une  réforme  néces- 
saire et  lu  commission  indique  la  voie  dans  laquellfi  il  serait  siigt 
d'entrer. 


1 


■  M.  Thlel,  dans  lo  volume  11,  ISSl  du  Jakrbmft  de  ScliDiolkr.  eipoc  b* 
nubiles  qal  ont  parte  les  liommi^sd'Ëtat  olleioaads  ù  bornir  l'ossuraiice  m 
ouvriers  et  à  eïclurecflmqi4L  ou  travniUeutpas.  Voir  l'a  rticlç  Wirfkxho/TUt^» 
HeibilveraRtiaorUKhkeit  und  VÉrmehenmyttvxmif,  page  Tl . 
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songer  à  înLPoduîrelc  système  d'assurance  obligatoire  pourla 
■vieillesse.  Sir  H.  Maxwell   et  ses  collègues  demandent  (]u'<m  étudie 

:s  voies  el  moyens  jiour  rendre  l'achat  d'atitmités  différées,  qui 
peut  se  faire  à  très  bon  marché  à  un  Age  peu  avancé,  plus  facile  el 
qu'nn  encourage  les  jeunes  gens  à  s'en  servir.  Il  n'y  a  pas  là  de  con- 
currence à  redouter  pour  \es  frlcndly  societies,  maïs  ces  pensions  de 
Ttieillessc  sont  peu  populaires  en  Anglelenc.  Une  association  les  a 
introduites,  il  y  a  deux  ans,  —sur  600.000  membres,  quatre  seule- 

lent  y  ont  eu  recours. 

A.  Raffalovich. 


LE  MONOPOLE  DE  L'ALCOOL 


Aucun  {>ays  ue  se  prête  moins  que  la  France  au  monopole  di^  l'alOi-M; 
si  par  pHoi-'ipe  les  économistes  ne  condamnaient  pas    le  sysicme  du 
lonopole,  la  nature  de  l'industrie  et  du  connnerce  auquel  od  projette 
L'appli:i|uer,  en  rendrait  rèlahlissemenl,  sinon   impossible,  du  moins 
idiflicile, 
-Qe  Posant  donc  pas  des  objections   IhJoritjues  el   de  doctrine,  que 
nous  voulons  présenter,  ces  objeclionssonl  élémentaires  et  parfaitement 
>naues.  mëin?  des  partisans  atisulu»  du  monopole,  mais   qui  trouvent 
jn  dans  celte  circonstance,  de  laisser  de  côlé  leurs   principes,  en  fa- 
tur,  disenl-ils,  d'une  (Euvre  de  salut  social,  œuvre  patriotique  au  plus 
lut  degré,  qui  dfiil  sauver  le  peuple  fratiçais  d*une  •>  dégénérescence  • 
invt   a  l'té   dit,  et   sauver  surtout    le   budget,  car  là  est   la  grosse 
Taire. 

Ce  aonl  des  objectons  tirées  des  faits  mêmes,  des  usages  particuliers 
le  la  producUon  cl  de  la  coni^ommalûon  de  l'alcool  en  France,  el  que 
lissent  ignorer,  pour  la  plus  grande  part,  les  partisans  les  plui 
exaltés  du  système  noiiveau,  qu'il  est  utile  d'eiposer. 
11  e^l  du  reste  curieux  d'observer  comment  l'idée  premîËre  du  mono* 
>le  a  è-lé  transfunii^e. 

Priai iti ventent  M.  Km.  Alglave,  propagateur  de  l'idée,  se  défendait  dâ 
Touluir  établir  un  monopole;  dans  l'exposii  qu'il  a  fait  de  son  syslème*, 
roulail  Laisser  la  fabrication  et  le  commerce  libres,  comme  ils  le  lotit 
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Aujourd'hui,  en  se  bornant  à  contrôler  la.  cansomniatioQ  de  I'aIcooI 
la  V3nte  dans  la  bouteille  ite  l'Etat.  C'était  parfaîl  en  Lhéorie,  maisfi 
pljcatioa  n'est  pas  puasilile. 

11  y  a  deux  ans,  le  gouvecnement  aJlemaiitl  a  fait  élutlier  avec  soÎd  le 
projet  de  M,  Em.  Alglave,  mais  on    s'aperçut  bien  rile,  que    Uissw 
fabrii^alioD  et  le  commercG  de  l'alcool  entre   les  mains  des  particuliei 
en  les  obligeant  seulement  aie  faire  passer  par  une  bouteille.  ^Uùl 
cbimêre  ;  aussi  le  projet  de  loi  qui  organisait  le  mouapole   étoit'il  mat 
pl«t;  le  gouvernemenl  devait  éLre  le  seul  acheteur  et   le  seul  veadi 
d'alcvol,  Oa  avail  prévu    Texpropriation   dea  établissements  privèa.  Lcl 
Heichatag  a  rejelé  le  projet. 

Od  a  donc  laissé  de  calé  la  bouteille  âscale,  et  retenu  seuleineal 
projet  de  M.  Alglave  que  son  idée  de  monopoliser  l'alcool.     L'bonanblc 
proresseur  de  la  l'acuité  de  druit  nouâ  paraît  avoir  lui-même  cooceal 
ses  études  SUT  les  (]ua.lités  que  revSL  ('alcool  eoinme  objet  moDopolÎ! 
et  le  fond  de  ses  Études  a  été  que  le  monopole  enlève  beaucoup  d'il 
rénients  à  la  perception  dts  irafiOts.  et  que  le  produit  en  peut  *tre  w 
temcnl  calculé.  Iteste  à  trouver  la  formule  du  monopole. 

Carjusqii'ici  les  partisans  du  monopole  n'ont  pas  (;ncore  prïsonU 
Farmule  bien  pril^cise,  ni  surtout  le  compte  des  frais  d'élablissemcnl 
monopole. 

Comme  la  Perrctte  de  la  fable,  on  a  déjà  escompt/;   IVoiploidu 
imrrfde  revenu  qwe  l'on  vo'it  en  perspective,  mais  lecomplc  des 
nilés  il  payer  aux    centaim^s   de  mille  FYaaçaiB  que  l'oo  dJ] 
de  leur  industrie  n'est  pas  encore  établi. 

!1  est  juste  de  dire  que  le  chillte  des  indemnités  à  payer  TuriBn»" 
vant  le  mode  de  monopole  adopté. 

En  effet  le   monopole   peut   être    appliqué  :   1-  à    la  fttbncabos  * 
l'alcool;  3*  à  UrecLillcDtion;  S'  4u  débit;  i'a  l'ensemble  de  l'induiH 
Eiaminons  ces  dilTéreals  systèmes. 

1*  Fabrication.  ^  L'Etat,  fabricant  d'alcool,  prendrait  U  plia  àa 
3.397  distillateurs  de  profession  et  des  540.167  bouilleurs  de  aH  4«i 
produisent  annuellement  2.000. OOO  d'hectolitres  d'alcoor.  et  nndnil 
Talcoo]  aux  d&bil&iitS' 

L'Etat  lahriqiierail  l'alcool  de  betterave  et  le  genièvre  dans  l<  Siti- 
Teau-de-vie  de  cidre  en  PiarmandieiTeau-de-vie  de  marc  en  Bi 
le  kirscli  (eau-de-vie  de  cerise)  dans  l'Est,  l'eau-de-tie  de  via  Asxa 
Gharcntes,  l'Armagnac  el  le  Languedoc,  et  l'alcool  de  grains,  de 
et  les  eaui-de-vie  de  fruit  Mil  peu  partout. 

Faire  l'énumération  des  produits  et  des  producteurs,  e'e*t  ^n  ^H 
l'Etat  ne  peut  pas  fabriquer;  car  ii  ne  le  pourrait,  <)u"en  »acrtlliu)l  oftU 
riche  variété  des  produits  du  soi  français,  qu'aucun  autre  pajs  ne  p«- 
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sède.  Ce  serait  stériliser  une  parlïe  des  ressources  de  la  petite  culture  ea 
rÊtupâcbaat  de  transformer  ses  produits. 
Nous  n'insisterons  donc  pas, 

2*  RecUficalion  {Z'  dislillalion),  —  L'Etal,  rpcttHcateur  d'alcottl,  n'au- 
rait pas  le  monopole  complet,  car  II  y  a  des  alcools  qui  ne  soiit  pas  et 
n'oat  pas  besoin  d'être  rectillés,  et  sont  livrés  a.  ta  consommation,  tels 
qu'ils  Ëortent  de  l'alambic  ;  toutes  les  eaux-de-vic  sont  dans  ce  cas.  Ce 
détail  est  sans  dtjute  ignoré  par  ceux  qui  se  conleateraicnl  du  monopole 
de  la  reelidcalion , 

On  ne  rectiil*.  cVst-â-dire,  on  ne  disLille  une  deuxième  fois  que  les 
alcools  d'Jnduslne  produits  pai-  la  fermentation  de  matiL-res  plus  on 
moins  épaisseâ,  et  <iai  à  la  première  distillation  sant  chargés  d'builes 
«ss«iilielle5  et  d'impuretés  diverses  toxiques. 

Les  eaux-de-vic  de  via,  de  cidre,  de  cerises,  de  rruils,  le  rhum,  DiS 
daivent  pas  *lie  rectifiées,  car  la  recLilicatîou  !eur  enlù-veniiL  précîsémflnt 
les  qualités  pour  lesquelles  elles  sont  recherchées,  c'est-à-dire  le  bou- 
quet, le  perfum  et  les  buileseinpyreumaLiques  qui  en  vieïllissanl  donnent 
aui  *4i)X-tt&-vie  le  moelleux  et  ragiéiue^nt  dont  l'olcool  pur  est  ilépourvu. 
Les  satanles  rcclierclies  de  M.Ordonneaii,  de  Cognac, ont  mdm&  montré 
que  dajis  l'eau-de-vie  des  Cliarenles  provenant  des  crbs  tes  plus  renom- 
més, il  y  a  de  l'alcool  amylique  et  autres  :iubstaaces  tout  aussi  dange- 
reusee  pour  la  santé  des  consunimateur?. 

Ainsi  tout  le  produit  de3  biO.  107  bùnilteurs  de  crû  et  d<!3  3.397  dialîl- 
laleurs  de  profession  qui  fabriquent  des  eaux-de-vie  de  vin,  de  cidre,  de 
marcs,  de  lie  el  de  fruits  échapperait  au  monopole  de  la  recliJi cation. 

Aujourd'hui,  arec  le  phylloxéra,  la  quantité  ainsi  produite  est  relati- 
vement minime,  mais  la  reconslitulîon  des  vignobles  h  laquelle  on  tra- 
VBîUe  vigoureusement  peut  aoiis  faire  espérer  la  production  dVau-de-vie 
d'il  y  3  dix  ans,  et  alors,  ce  serait  plus  de  600.000  heçtohtres  dl'alcooi 
qui  senueut  détournés  du  monopole  de  la  rectîllcaliun. 

On  peut  concevoir  le  monopole  de  la  recliftcatiou  dans  un  pays  comme 
la  Pruîse»  par  exemple,  oii  tout  l'alcool  produit  doit  passer  pai'  l'appareil 
rectiâcateur,  mais  il  n'y  a  aucune  aasimilation  possible  avec  la  France. 
Le  projet  de  monopole  à  la  rectilication  ne  repose  que  sur  une 
connaissance  imparfaite  des  exigences  de  la  fabrication  des  eaux-de-vle, 
«t  n'est  donc  pas  pratique. 

3»  MotiQftote  du  diàit.  —  L'Etat  achèterait  l'alcool  aux  producteurs, 
et  le  revendrait  aux  débitants,  en  tnï^orant  1^  prix  d'achat  du  taux  di 
l'impAt. 

Cesl  le  sysIËme  dont  Tapplicalion  vient  de  coramencer  en  Suisse, 
mais  dont  il  faut  attendre  les  résultats  après  une  exp^irience  d'une  cer- 
laine  durée  ;  car  nous  dirons  de  la  Suisse  ce  que  nous  avous  dit  de  la 
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Prusse,  on  ne  peulpas  r,oraparer  ce  pais  à  la  France;  la  Suisse  falmqu* 
peu  tl  importe  beaucoup  d'atcool.  et  l'eati-df-viede  cerises  que  l'oaful 
sur  ks  bords  du  lae  de  Zug,  sur  l«s  flânes  du  Ri^,  ainsi  que  celle  pro- 
venaut  des  vins  des  autres  cantons  n'est  pas  en  quunlitè  assez  considé- 
rable pour  ntiit'c  au  Tu  ne  lion  ne  ment  du  ninno(io[e. 

L'Etal  actiélerail  donc  tout  l'alcjol  pnurle  revendre.  CtU  panUI  loul 
simple  au  premier  abord  ;  dans  lu  pratique  ce  serait  nne  autre  alTairr; 
car  il  faut  toujoui's  ae  pas  perdra  de  vue  la  divor$ilé  (1?$  produits,  I» 
genièvre  qu'un  riamand  trouve  d-^lirieiix,  l'eau-de-vie  de  marc,  doul  st 
délecte  un  Rourguigaon,  l'eati-de-vie  ite  cidre,  ijue  les  ^'d^nuulds  |iiè- 
lendent  supérieure  au  cognac,  le  kirsch,  l'eau-de-vie  des  Chorenle),  ilf 
Montpellier,  de  Marmaiidi^,  etc.,  perdent  non  paa  de  leur  tjualit^  ouii 
de  l(-tit- valeur  coiivpnlionnelle  ea  changeant  de  pai-a;  ce  «jui  e*tboa 
pour  l'un  est  exécrable  pour  l'autre. 

Il  faudrait  dauc  établir  des  entrepAls  régionaux,  <:aroii  ne  peut  pu 
songL-r  à  faire  boire  ans  Friinfais  lamfrae  eau-de-vie  coraineoii  leurftil 
{unier  le  même  labac  et  brûleries  mëiiiGs  allumetles. 

Ici  Se  Ifuuvc  Une  difOcullé,  ipii  n'est  pas  mihi^e.  duul  uaus  n'avuns  licit 
dit,  pour  le  monopole  de  la  fabiiialÉun,  car  elle  se  reprùsenie  au  <iiin 
Vfec  beaucoup  plus  de  force  et  de  complications, 

L'Etat  acEiutreiir  universel  revend  le  produit  reviUw  du  sceau  offlarl, 
garantie  de  l'acijuitiemenl  de  l'impiU  et  du  conlnlle  liygiéniqiM'.  Nom 
parlert>ii$  pluslnin  de  et*  contrôle  hygiénique, 

Dans  les  Charentcs,  par  exemple,  les  nê^joctaiits  de  i^ngnoc  t'appruti- 
aionneront  daus  les  inaj^asins  de  l'Etat;  dans  ces  magasins  à  alcnolquc 
l'on  veut  installer  il  câté  des  entrepôts  de  tabac.  Mais  alors  que  (Ul-nB 
des  MiLniutïs  de  Comiuerce?  C'est  la  deslructiuii  du  coniioerce  intenta' 
çt  exlÉneur  des  eaux-do-vie  de  Cagnac,  tel  qu'il  cstprali.iué  acluellemvnt 
La  renommée  de  certaines  maisons  de  Cugnac  ut  de  Itordeaux  |>n»i«cit 
de  l'altenliOTi  qu'elles  apportent  au  choix  des  eaux-de-vie  cheï  les  pro- 
ducteurs, et  des  soins  qui  leur  sonLdonnéa  dans  les  caves  des  négaciaoUl 
ai  l'Elat  vient  s'interposer  tnlre  la  produclinn  et  le  cummen-e,  l'Et&t 
substitue  Sun  cachet  aux  marques  canimerciales,  et  annule  celles-d.  Vi> 
t-on  iiidenuiiser  les  propriétaires  des  marques  qui  ont  fait  la  reanmm^ 
Lùiversetle  do  la  Fraace -vinicole? 

Le  même  cas  se  pr/;seiite  pour  les  marques  de  rhum,  de  kirsch,  elc- 
Le  monopole   du   débit,  par  l'achat  el  la  revente  nous  paraît  doM 
sinon  impossible,  du  moins  exlréruemenl  préjudiciable  a  la  fortune  dt, 
paj-s. 

4"  Monnpolc  intégral,  c'esl-à-dire  comprenaol  l'ensembk'  de  l'indus 
trie,  production  et  commerce  ;  un  monopole  calqué  sur  le  moinopolc  <)< 

tabacs. 


• 


LR  HONOPOLR  DE   L'AlCOOL. 

Os  peut  1«-  râv^r,  mais  c'est  impossible  ;  pour  uqc  fois,  ]«  dicton  friin- 
çoJs  rcc^vrn  un  liëmenli. 

U  n'y  A  de  comparaison  possible  à  aucun  point  de  vue  entre  le 
consommation  de  Tanlaisie,  et  l'alcool  qui  répond  à  un  besoin 
MlogitjUË  £1  r^l,  qtiti  sa  consonintalion  varie  suivant  l'eiïort  tl  le 
mUou.  La  consuRimalion  est  plus  forte  «lauj  les  pa.ys  bumides  i]iië  dans 
tes  pays  sers,  elle  vane  encore  si  on  travaille  au  graii'd  air  ou  à  l'abri,  si 
ralimenliiCiua  est  grussir^re  ou  délicate,  m  U  boi»»on  uriliciain;  est  aqueuse 
on  alcool ii]ue,  etc. 

Mais  où  la  dilTtru nce  entre  le  labac  cl  l'ukool  est  essenlïelle,  c'est 
âurtotii.  rlansj  la  cnanitTe  dont  ces  tlcux  produits  :>  6mJni;mment  imposa- 
bles *  selon  la  formii)»  connue,,  sont  clëbités  et  consommes, 

four  débiter  le  Ubac,  l'IClal  qui  n'a  pas  île  concurrent  ne  se  met  pas 
en  frais  pour  attirer  le&ach^teui's,  aussi  les  débits  de  tabac  français  font 
U  surprise  et  l'él>atissemânt  de^â  étrangers  venant  des  pays  où  la  vente 
du  tabac  est  libre,  et  où  les  commerçants  cherclienl  â  attirer  les  ache- 
teurs, par  un  luxe  relatif,  et  un  choix  assez  considiïrable  de  praduiLs;la 
veille  du  tabnc  se  fait  Jonc  pres(|ue  snns  frais,  car  les  installations  sont 
très  primitives  ;  il  «si  juste  de  reconnaître  que  cela  suftll  dj  reste  à 
l'acbeleur  puîS({U'il  ne  consomme  pas  sur  place. 

Lu  boulevard,  la  rue,  l'atelier,  le  caïé,  l'eslaminet,  sont  le  domaine  du 
fumeur,   . 

Le  caféel  l'estaminet,  où  se  débile  l'eau-de-vie,  c^est  là  que  va  le 
client  de  l'Elat  marchand  de  tabac;  c'est  lebénéllce  fait  sur  IVau-de-vie 
qui  doit  Tixirnir  les  frais  de  l'iiislallation  confortable  des  fumeurs. 

Ces!  ce  bénéfice  que  veulent  pri^ndrc  les  partisans  Ju  monopole,  pour 
fsân  rentrer  un  milliard  dans  les  caisses  de  t'Ktal,  sans  qu'il  en  enùia 
rien  aux  consomma  leurs,  eu  laiitaiil  le  débit  de  la  vente  nu  dclail,  dans 
les  élablis^ements  publics  !L>.laL  viendrait  10  Crânes,  ce  qui  coule  2  francs 
atydufd'huî  et  obligerait  les  débitants  à  vendre  lo  m^me  prix! 

D  se  trouve  des  hommes  senséâ,  des  écoitomistos,  pour  <iouteniir  une 
pareille  Ihese. 

Il  esL  vrai  que  l'on  offre  comme  compensation  à  ce  malheureux  débi- 
tant la  suppression  des  droits  sur  les  rios  et  la  bière,  c'est-à-dire  In  sup- 
pression de  droits  dont  profileront  ses  fournisseurs  lus  négociants  an 
*ÎH  et  les  brasseurs  ! 

Le  projet  de  H.  Alglave  reposait  donc  sur  la  petite  l)Oiit«ille  qui  élevait 
serrir  de  cûnirOle  pomrlp  payement  de  l*impÔt,elsur  cette  combinaison 
de  vente  à  un  tarif  Uxè  par  l'ICUti  pour  que  le  consommateur  au  détail 
ne  s'aperçoive  pas  que  l'impût  »ilr  l'nlcool  a  Été  porté  de  136  fr,  35  k 
i.OOOfï-. 

L'eraploi  de  la  bouteille  n'est  pas  pratique,  le  tarif  obligatoire  chez  tes 
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débitants  sera  ctifilciliiiuent  abtenu,  et  la  taxe    de  1.000  fr.  nous  seioble 
bien  forte  car  tlans  aucun  pays  elle  ni;  dépasse  450  fp. 

La  taxe  de  i.WOtr.  c'est  l'organisalion  de  la  Fraude  sur  tout  le  tecri- 
loire,  corrieii  n'est  plus  raoileqtie  Je  ïabriqjcrde  l'oJçool.  Pour  le  labié 
la.  matière  première  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  montle,  tandis  gn 
la  malitTe  première  pour  faire  de  l'alcool  exi&te  partout  :  le  sucre,  la 
farine,  les  fruits,  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  etc. 

Vat  le  laoDopole  on  veut  relever  les  Hnances,  mais  aussi  ne  livrer  i^iie 
des  produits  hygiénitiues. 

A  notre  avi9,  la  gouveniQuient  est  bien  coupable  de  laisser  mettre  «u 
consommation  des  produits  insalubres  sur  lesquels  il  prélève  156  (r.  25 
d'impitsjl  doit  en  surveiller  la  salubrité  aussi  hion  à  raison  de  t56fr.  2S 
qu'à  roison  de  1.000  fi*.,  et  il  a  un  mo^ea  bien  aimple  pour  cela,  c'est  qne 
les  documents  que  la  régie  délivre  pour  la  circulation  des  alcuoU  eoteet 
accompagnés  d'un  cerliOcat  du  laboratoire  ilerÊlalindiquatil  lapurvtSde 
l'alcoo];  on  pourrait  sur  le»  documents  commerciaux  indii|uer  la  punCi 
hygiénique  comtne  on  indique  la  teceur  en  degrés. 

C'est  un  moyen  très  simple  et  i[ui  peut  êtrt?  mis  facilBmeut  eu  pr*- 
tique.  La  régie  aujourd'hui  surv&ille  l'alcool  pour  qu'il  paie  l'impôt,  son 
devoir  est  de  le  surveiller  pour  qu'il  ne  nous  empoisonne  pas;  elle  eti 
assez  payée  pour  cela;  il  n'est  pas  L^soîn  du  monopole. 

L'aiigmeatatioQ  des  recettes  peut  élre  atteinte  sans  augmentation  de 
l'impAt,  en  réprimant  la  fraude,  et  en  réformant  une  législation  vicieusci 
qui  crée  rinégalilé  dev^ut  l'impôt  et  décourage  l'industHe. 

Les  idées  de  monopole  Jetées  dans  la  diculalion  n'ont  fait  qusrelv^ 
der  un  travajl  sérieux  de  revision  it'un  régime  fiscal  qui  n'est  plus  ia 
notre  temps.  Qui  croirait  que  presque  toute  la  législation  sur  les  btà^ 
sons  date  de  1816'f 

Au  lieu  de  travailler  à  réviser  toute  cette  vieille  légigla(ioD,quieotnve 
l'industrie,  on  s'attarde  â  des  chimères,  à  des  promesses  de  dégr^^v- 
ment  et  on  s'expose  à  détruire  une  industrie  florissante. 

J.  Paul  Roux. 
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CORRESPONDANCE 


D  CKB   un  LtSEBlLE  POUR  AUELIORBB  la  SITLIATtOS'  DES  PHOPRIETAIQES  ilDRAUX. 


A  Jf .  le  Rédacteur  ea  chef  du  Journal  des  Économistes, 

La  crise  <{ue  traverse  l'agricullure  préoccupe  à  juste  titre  dos  législa- 
teur-C'est  [lourtjuoi  nous  croyons  ulile  de  signaler  un  projet  Je  lui 
HbÉralc  pour  améliorer  la  silualion  des  propriélairea  ruraux,  sans  re- 
courir ii  aucune  onesiire  Je  proleclion,  en  fararisaot  au  contriure  le 
libre  jeu  des  forces  inidividuelles^ 

n  s'ttgiraiL  d'jiccorder  à  tout  propriétaire  de  t&rrains  situés  en  dehors 
des  villes  et  entre  deux  ou  pluaii-urs  communes  lajrauulté  Je  faire  rhan- 
ger  de  commune  à  ces  terrains,  moyennâJit  pajeinent  d'une  Lndemuiti 
pécuniaire  a.  la  commune  délaissée,  et  3ous  le  coutrAIe  des  auloritéa 
départementales. 

Si  celte  mesura  étQît  adopt^^j  elle  aurait  pour  première  conséquencfl 
d'améliorer  rapidement  les  administrations  communales  d&ns  tout  le 
[>airs,  car  elle  Jeter  minerait  entre  les  JilTérenls  DonseiU  municipaux  et 
sartout  entre  les  maires  des  dïlTérentea  communes  une  émulation  bien- 
blsante  à  qui  aurait  raJminislratiaa  la  plus  sage,  lu  plus  économique 
et  la  plus  avaiitageyse  pour  les  habilftnts,  lîe  manière  à  s'attirer  In  libre 
adhës^ioH  tlfis  propriétaires  des  environs. 

Lasituation  des  maires^  serait  ainsi  totalement  changée.  Personne 
n'ignore  combien  il  est  difficile  actuellement  de  trouver  des  maires  bien 
qualtOés  pour  (;érer  les  communes  (les  meilleurs  sont  générale  ment 
dégoAtés^  au  bout  de  peu  d'années  pjtr  des  vexation»  et  des  ennuis  de 
lentes  sortes). 

Quel  encouragement  recevraient  au  contraire  les  bons  maires,  s'ils 
Toyaîenl  au  bout  de  leurs  efforts  une  augmentalion  possible  do  leur 
commune  et  par  suite  de  leur  importance  dans  le  pays  1 

D'autre  part  les  maires,  trop  notabreuit,  <|ui  s'occupentm&Uemoatdes 
intérêts  de  leurs  administrés  seraient  obligés  de  céder  la  place  à  d'autres 
plus  actifs  el  inteltigeats  ou  seraient  excités  à  s'occuper  sérieusement 
des  alTaires  communales  sous  peine  de  voir  leur  commune  s'amoindrir 
et  peut-être  flisparallre  au  proflC  des  maires  ïoîsins. 

Une  autru  cooséqaence  de  cette  mesure  serait  l'augmentation   de  la 
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l)ii)S!iutice  mdirîiluelli:!  île  cbaque  propriéUiire.  Actnellemenl,  mal^  le 
droit  lie  rote,  un  ]jrop[iéUirc  inécoiitenl  n'a  pas  le  mayen  de  fairi»  pté- 
vatair  son  opinion,  s*il  ne  partage  pus  cdie  de  U  la^arité. 

Timl  autre  soinil  SQ  ailualion  s'il  pouvait  seulement  menacer  de  se 
séparer  ilc  ses  associés  commuiiauï,  au  cas  où  ses  intérêts  parlirulieri 
seraJeiil  sacrifiés.  Ce  serait  le  vrai  mojen  de  faire  valoir  le  droit  des 
laiTioritésL 

Il  y  aurait  donc  augmenlation  de  la  valeur -atlachèc  au  ti1r«  de  pr»- 
priélûJrç  et,  par  suite,  auf^menlfilion  de  Jii  valeur  îles  terres. 

On  objectera  peul-ÈIre  a  ce  système  lu'il  donnerait  une  beaucoap 
plus  grande  inlluence  aux  grands  propriétaires.  Et  quand  ix]a  serutf 
Quand  Vs  gmnds  propriétaires,  devenus  libres  de  ratlacher  leun  pro- 
priiélûs  à  une  auLre  commune,  sa  -lécideiaienL  a.  intervonir  aclivcnient 
daf)3  leâ  ufTiïii-es  «oiHEnnnales,  à  paj-er  de  leur  persenne  «t  dt  t'^ur  ar- 
gent, ofi  serait  le  mal  ?  Est-co  que  les  peljls  propriétaires  et  les  pay- 
sans ue  çeraient  pas  li^s  premiers  â  en  profiter?  Cela  ne  vaudrait-il  pu 
mîeiii  fiiie  l'indilTêrence  et  l'abslenlion*? 

Du  reste,  les  petita^  propriétaires  auraient  de  leur  cdtè  la  liberté  de  s( 
réunir  cnire  eux  pour  se  rattacher  si  bon  leur  semblait  &  une  commuao 
plus  indépendante. 

Mais  nous  sommes  persuadé  qu'en  laissant  les  gens  se  groupa 
aussi  librement  que  possible  suivant  leurs  înlérêls,  on  arriven 
aisément  à  un  certain  rappruchetnent  entre  les  classes  riches  et  le» 
claasf»  pauvres. 

On  p'iurrait  craindre  encnre  que  ce  système  n'apportAt  un  troubla 
perpétuel  dans  le  budget  des  comnnunes. 

Mais  nous  admettons  que  tout  propriétaire  dissident  devra  pnyer  a  la 
communs  délaissée  une  indemnité  péeuniairc^ 

Cette  indemnité  devra  cumprendro  essenliellemenl  In  pnrt  proportion- 
nelle du  propriétaire  dissident  dans  les  dettes  communak'â,  deltn 
contractées  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants.  De  sorte  qus  plus  une 
communeserasirrchargi'redip  dettes,  plus  il  sera  onéreux  et  diflicjlp  de 
s'en  séparer;  au  contraire^  moins  une  commune  aura  de  detlos,  plus  il 
sera  facile  de  1a  quitter,  mais  moins  les  tiabitaiita  en  éprouveront  le 
désir. 

Les  cbangeraents  ne  seraient  donc  pas  m  frt^quents  :  la  possibil]l«  d« 
changer  serait  plutôt  comme  une  épée  de  Damoclës  suspendue  sur  la 
t^te  dL's  maire»  el  des  conseillers  municipaux  pour  les  exciter  à  la 
vigilintç  et  au  progrès. 

Du  reste  les  changements  de  commune  nfl  pourraient  évideramcal 
s'effeiluer  i[ue  suusJe  contrile  des  autorités  départementales  ipréfec- 
ture  el  conseillers  généraux)  <]ui  pourraient  même  au  besoia  s'oitposer 
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à  un  changement  qui  leur  pa-raltrail  devoir  causer  une  trop  grande  per- 
lurbstion  dans  1«  pay». 

Plus  tard,  si  la  niftsure  que  nous  propos&ns  donne  de  boas  rôsollata 
daas  les  campagnes,  comme  nous  en  sammcs  c»a<raiDCiu,  on  verrait  à 
accorder  le  même  privilège,  avec  certains  ménagements,  aui  proprié- 
laires  urbains,  ce  qui  permet ti  ail  peiiL-élre  d'arriver  sans  danger  à  une 
plus  grande  autonamie  communale. 

On  pourrait  aussi  exaniinet-  a'ht  ne  lïonvi^itdml  pas  d'acCorder  aux 
commuais  situées  enlre  dflux  ou  plusieurs  di^parlements  la  Taculté  de 
changer  de  département,  cequiscrait,  croyons-nous,  le  meilleur  moyen 
de  donner  une  vie  iniliiiduelle  aux  adininistrations  di^parlementaies,  et 
de  luUerconire  le  système  de  cen Iralisalîo u  à  oulrancu  c|ui  est  d<? 
mode  actuellement  en  France. 

Eulin  qui  sait  si,  dans  le  siècle  prochain,  une  loi  iulernalionale  n'ac- 
corderd  pasaux  départemenls  ou  provinces  dilués  entre  deux  ou  plu- 
sieurs pays  le  droit  Je  choisir  librement  leur  gouvernement  national,  ce 
qaî  assurerait  la  rraie  Ubt^rté  des  peuples  et  mettrait  un  aux  guerres 
de  conquête?  < 

Mais  nous  n'en  sommes  malheureusement  pas  là.  Les  peuples  et 
surloul  tes  gouvernements  de  l'Europe  paraissent  peu  disposés  actuel- 
lement a  remplacer  le  droit  de  la  force  par  En  force  du  droit. 

Pour  le  moment,  nous  demandons  seulament  une  mesure  plus  mo- 
deste, le  droit  accorde,  sous  certaines  réserves,  auxplopriétaifest-ufaui 
de  choisir  librement  leur  gouvernemonl  commuaal.  Nous  avons  essayé 
de  démontrer  que  cette  réforme  seroit.pour  l'agriculture  une  cause  de 
relèvement  et  de  progrès. 

Agréei,  etc. 

TnEnut. 


<  Voir  au  Eujet  du  droit  de  sècesaiou  d«  la  i»>niinu&e  et  Je  l'Elit  et  itç  «eg 
câQdilianft  d'à [ipliî cation,  les  Luit  natartlUt,  4*  partie  ;  La  servitude  politique 
par  U.  G.  de  Uolinan. 
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PUBLICATIONS   DU    «    JOLFU.N'AL   OFFICIEL    ». 


{Septembre  1887.) 


3  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Pf'ésiileiit  de  la  République  paT  le 
ministre  de  la  marine  eL  des  colunies,  ayant  pour  objet  de  régler  Ja  Ak- 
limîtalion  de  la  propriflé  cIahs  les  étaMisaemeQlrS  trançAÎs  de  rOcSaiûe. 

—  Décrtil  oonfortne  (p^gÇ  -iOlT). 

8  septembre.  —  Rapports  adressés  au  Président  de  la  It^publlque  pK 
le  ministre  de  la  moi-iiie  cl  des  colonies,  relatifs  à  l'approbation  dp  dit 
bérutions  du  coaseit  colonial  de  la  Cocbinchine,  —  Décrets  coofor 
(page  4073). 

—  Rapport  adressa  au  Président  de  la  République,  par  le  minîslrr  3e5 
travaux  publics,  relatif  à  la  réorganisation  du  comité  coosuilalif  dei 
chemins  de  fer  :  —  i"  décret  portant  rùorgsnisation  du  comité;  2*  décret 
portant  nomination  des  membres  dudit  comité  (page  4074] 

9  septembre.  —  Décrata  concernant  l'organisation  des  dfpAti  de 
relégués  aux  colonies  (page  4070). 

9  &<!pttiinbre.  ^  Rapporta  adressés  au  Président  de  lan^publique  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  :  1"  relatif  à  r^tablisseBieill  i^ 
classes  personnelles  pour  les  goiiverneura  des  cul-oaies.  —  Décrets  wa- 
formes  ;  2'  relatif  h.  rélabUsSement  d'un  corps  uiùi^ue  d'aduinistMlAin 
coloniaux,  —  Décrets  eonformes  [page  40S5). 

—  Rapport  adressé  au  président  de  la  R'^publique    par  le  minialn  ^ 

la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  l'organisation  du  peraonael  dortAm* 
nistration  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  en  CoçhÎQchini!. 

—  Décrète!  tableau  conformes  y  annexôa(page  4086). 

—  Bapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  minisli'e  d« 

la  marine  et  des  colonies,  relatif  4  l'organisation  de  la  justice  à  Obod^- 

—  Décret  conforme  (page  WSSl. 

lÛ  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Républiiiuei  f^ 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  i  des  modiflcstiM*  W 
t&riC  des  douanes  appliqué  dans  la  Cochinchine  française,  au  Touk"^'  ' 
l'Annam  et  au  Cambodge.  —  Décret  conforme  (page  4101). 
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12  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par 
lie  mînisire  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  réRlementatîon  de 
rLmoiigrati') n  à  la  Rf^qnlon.  —  Décret  conforme  (page   1133). 

13  septembre.  ■-  Décret  conatituant  ea  entrepôt  réel  des  douanes  les 

locaux  atTectés  à l'exposiUon  nalionalle  des  bières  françaises  (page  41i5). 

—  Décret  portant  création  de  cUambres  dç  commerce  à  Alenç&a  el& 
Fiers  (Orne)  (page  iliS). 

14  septembre,  —  Tableaa  de  la  production  et  du  mouvement  des 
sucres  indigènes  depuis  le  1"  septtnifore  1886  ju.<iqu^à  la  fin  du  mois 
d'aoïU  1887  ipage  4158)*. 

15  septembre.  —  DéCTSt  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convenlioa 
rtlalire  à  la  di^ limitation  des  possessions  françaises  et  portugaises  dans 
l'Afrique  flCcidenlBCe,  signée  Ic  12  mai  188$,  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal (pag«  4174). 

16  3ept«mbre.  —  Décret  qui  prescrit  la  pramulgation  de  la  coavflnlion 
signée  h  Berne,  le  9  septembre  1886f  concernant  la  création  d'une  union 
iDternatii>nale  pour  k  prûtection  des  œuvres  littéraires  et  arListi*];ue3 
[page  liSS). 

17  septembre.  —  relatif  à  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  FVance 
et  la  tirande-tlretagnc  [page  -1197). 

—  portant  rectiUcalion  aux  tableaux  authentiques  de  la  population 
ta  Algérie  (page  419«). 

19  septembre,  —  Rapport  adresse  au  PréâîdenL  de  l^  République  par 
I«  président  do  cflos^il,  ministre  des  flnjwc^s,  relatif  a  l'innitmico  d'une 
commission  chargée  d'étudier  les  réformes  qu'il  convient  d'apporter  à  la 
lé^latlon  lie  l'alcool,  at  en  gi^néral  au  régime  des  boissons.  ^  Décret 
nommant  les  membres  de  celte  commission  (page  4231.) 

21  septembre.  —  autorisant  la  transformation  d«  la  société  de  Sainte- 
Barbe  en  société  annonyme  dans  les  termes  de  la  loi  de  1367  (page  i245.) 

—  Tableau  approximatif  de  la  récolte  en  France  du  A~amQnt,  du 
UËleil  et  dti  soigk  en  1AS7  (page  4301). 

23  septembre.  — ^  Décret  portant  ouverture  à  Paria  d'un  troisième  en- 
trepôt réel  pour  les  sucres  indigènes  (page  4273). 

24  septembre. —  étendant  le  service  des  coKs  poslaoi  aux  relations 

des  coionies  françaises  avec  l'Angleterre  (page  iUSSf. 

25  septembre.  <—  Rapport  sur  les  opérations  des  douanes  de  rAon&ni 
et  du  Tonkia  en  1836  (page  4299). 

2Q  septembre.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'agriculture  par 
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M.  l'rillieuic,  inspecteur  gém^r^l  de  l'enselgnemeât  agricole  svt  le  bluk- 
rolt  ile  la  vigne  (page  Î3I3). 

2â  septembre  —  relalif  ft.  l'échange  des  colis  postaux  par  vote  iaum- 
lionale  (page  4330). 

'     20  septembre.  —  Décret  portant  imp4t  sur  les  t&bacs  indigènes  à  la 
Itêuniun  (page  43it)'. 

—  pcirLanL  règlement  d'udrniiiiatraticrii   publique  pour  le  niîtiisl^dii 
ragriciiUiire  (puge  \2A'2). 


La  réforme  de  la  lêgialatlon  de  1  alcool  et  da  régime  dei  boiiiou.  — 
ttapporl  au  l'riisiJcnt  de  ]a  llûpubliquc-  : 

Paris,  le  17  leptuoibre  1887. 

Honaieur  le  Président,  ropinion  se  préoccupe,  depuis  longlemps,  de 
darif^iirs  (lue  fait  courir  à  ia  tiantf  publique  la  coRsommation  des  alcwb 
d'inilualrie  qui,  depuis  les  ravîLgei!  <1g  l'oldiuin  cl  du  phj'lloxeni. se  bodI 
suisUlués  peu   i  peu  aux  alcools  de  vin. 

dus  dangers  ont  ûté  mis  en  éndeiiee  par  l'enqu-éln  que  1e  S^nali 
entreprise  l'anni^e  dernière  sur  la  consommation  de  l'alrool  en  Kreocc 
Le  rapporteur  de  ia  Uomuiission.  l'honorable  M.  Claude  [de»  Voi^^a 
pu  CDitdure  des  faits  recueillis  dans  l'enqiidt'e  que  c  l'iilco^OisniP  A  diji 
poi'14  liî  trouble  dans  rée<ptirïinLâ  soctal«  tnul  PitLi<>i-e  »  et  qu'  •  un  o*^ 
tain  nombre  de  nos  dèparlemeiUs  sont  menitcës  d'une  déf>énére5«iitt 
rapide  d«  la  race  >. 

Ce  qui  fait  la  |;ravité  particuSièrc;  du  péril,  c'est  qu'il  tient  bien  moioi 
h.  des  faaliiludes  nouvelles,  à  une  démotniisjiLiou  quelconque  in  uU 
populations  qu'a  une  sorte  d'iimpoisoniiematit  luiit  et  iucuusci<^nt.  $ti>* 
dauLe,  sur  certains  points,  la  multiplication  des  débits  de  boissous* 
pris  des  proportii>ns  véritablement  icquiélantes  ;  mais  si  elles  vniee 
caractère,  c  est  surtout  en  raisun  de  la  nature  des  liquides  débitas. 

11  est  démonlni  que  la  majeure  partie  des  akools  impurs  prorieiitdc 
livraisons  faites  en  fraude.  TantAl  ces  alcools  sont  introduits  daas  la  or- 
culattoii  par  des  bouilleurs  da  cru  qui,  abusial  d'un  privil<ège  ooiueati 
parle  législateur,  éludent  le  payement  des  droits;  t^antct  ils  le  »nl 
par  des  cxpéditeure  élrangei-s  qui,  sous  prélesle  de  •>  viner  •  leuwiMi 
—  opération  d'ailleura  interdite  en  France,  —  rehaussent  le  Jegri 
alcoolique  des  vins  qu'ils  importent  chei  nous.  Dans  l'un  et  l'autn  Cli 
l'Etat  est  frustré  de  sommes-  considérables. 

L'intérêt  du  Trésor  se  joint  donc  aux  prescriplions  les  ptusimpéhatH 
,  »ie  l'bygiùne  pour  exiger  qne  toutes  ces  fraudes  prennent  Qn  et  que  t^ 
alcools  cumplètcment  rectifiés  soient  seuls  livrés  i  la  consommstiDa 
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lus  dr>s  ({lies  lions  infiniment  comiplexes  et  délicates  naissent  KtissilAt, 
Par  exemple,  faut-il  supprimer  le  privi1èi;e  rtes  bouilleurs  de  crû  ?  Ou 
|Rtlfit-îl  il*  le  réglementer  ?  Gonsient-i],  en  ce  qui  concerne  l'importation 
1^3 -fins,  de  ]irenilre  de»  mesures  pour  que  les  taxes  appliquées  par  les 
traité?  île  commercé  aux  vins  pn^premenl  dîLs  ne  profitent  pas  aux 
alcools p&url^squeU l'Etat  a  entendu  garder  sa  liberté  d'action? 

Les  n^fciriiies  du  les  [it^cautinns  que  l'on  pourrait  édicter  dans  cei 
deux  ordres  d'idées  ne  risqueraient-elles  point  de  n'élre  ijub  des  palliatifs 
insuftlsanls,  et  ne  devrait-on  pas  admettre,  tu  la  gravité  du  mal,  des 
jnojens  de  dt^rense  escepLionnelï?  D'excellents  esprits  ne  reculent  pas 
âevaat  la  cotislilution  d'un  va>tlG  monopole  dt;  l'alcool.  La  commisaioa 
d'enquête  du  Sénat  s'est  ralliée  à  cette  aolulioD  :  ■  La  monopale  permet 
peul,  a-t-elle  dit,  d'atteindre  li;  rendement  sans  fraude  ni  coulage  •- 
Hais  ce  oionopote  lui-même  peut  ae  concevoir  de  diverses  faç&ns. 

Ce  peut  êtro  aoit  le  monopole  de  la  vente,  âoit  le  monopole  de  la 
^ricalion,  scit  le  monopol'?  de  ta  rectitication,  soit  le  monopole  inté- 
gral. Et,  suivant  qu'on  înctine  vers  tel  oit  tel  systâme,  des  dirUcullôs 
spéciales  apparaissent  qui,  pour  n'être  pas  sons  daute,  insurmonlatles, 
appellent  néanmoins  la  plus  sérieuse  attention.  Elles  louchent  non 
seulement  à  l'étal  des  inslilutions  et  des  mœurs,  h  la  liberté  primordiale 
da  commerce  et  du  travail,  mais  en  outre  à  la  division  et  à  la  diversité 
de  nos  cullui'es,  au  renom  méril*  de  nos  alcools  de  Tins,  aui  progrès 
de  oos  distilleries  agricoles,  au  régime  de  nos  fabriques  de  sucre.  EnQn, 
■■peut  jug'i'r  qu'il  est  inutile  de  constituer  aucun  monopole  pour  prÉ- 
HJnor  la  ïauté  puldique  el  attdudre  la  fraude. 

Cerlaioes pertonnM,  flfii'gissanllesteraaesdn  problème,  so  demandent 
ri  le  régime  d«3  vins  ne  devrait  pas  ôlre  éludiÂ  en  même  temps  que 
celai  des  alcools,  si  on  ne  poui'raK  pas  le  simplifier  en  mudiftant  la  base 
des  droits  eiislants  el  en  percevant  la  tate  au  degré  alcoolique.  Toute 
notre  législation  des  boissons  serait  ainsi  ii  refondre. 

D'autres  voudraient  q'uc  l'on  nill  à  profit  le  mouvement  d'o-pinlon 
ïctuel  pour  faire  payer  fi  l'alcool  la  rançon  des  boissons  hygiéniques, 
vins,  bit^res,  cidres  ;  ce  qui  condiuil  à  celte  question  :  Me  pourrait-on  pas 
Irnavra-  dans  un  remaniement  des  droits  sur  l'alcool  d'abondantes  res- 
sources à  l'aide  desquelles  le  gouvernement  procéderait,  sans  troubler 
en  nen  l'Équilibre  du  budget,  à  uneréForrae  démocratique  de  nosimp^its  ? 
Avant  de  prendre  un  parti  sur  ces  différentes  questions  et  sarcelles 
qui  s'y  rall.actienl,  îl  me  paraît  utile  d'avoir  l'avis  d'une  commission  ex- 
tra-parlemenLaire  qui,  tant  par  [s  haute  expérience  de  ses  membres  q«e 
par  les  laformationaetles  lumières  dont  ils  poiuToat  s'entourer,,  aérait 
en  mesure  de  f>rmuler  dans  un  délai  ass6£  court  les  résolutiaos  pr&- 
tiqo«:s  que  la  s^'^lalion  lui  paraitrail  comporter. 
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L'heure  est  du,  reste,  particulièremcat  prcipiœ  pour  <)es  éluil«s  4<  « 
genre  ;  le  calme  profonU  dont  jouit  la  France,  sa  sëcurilé  intârieunel 
extérieure,  la.  conflaoce  des  populatioDs  dans  la  république  penneUcol 
d'aborder,  saas  hésîlatioD,  tous  les  problèmes. 

Si  ces  vues  ont  votre  apprabaLiom,  Je  vous  prie.  Monsieur  le.Préâdeoli 
•le  vûuloirbiQarÊVâlii-iIa  voire  signalute  le;^ré5GDt  Rapport  aitui  que  le 
décret  d'Onnexè. 

Je  roos  plia  d'agrSer,  etc. 

Le  président  du  Conseil,  ministredts  futajua. 
Approuvé  :  RooviEa. 

Le  Président  dt  la  République,  Jules  Ghévy. 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République. 

Sur  la  prapositioD  du  président  du  Conseil,  ministre  des  QnaDCSS, 

Décrète  : 

Art-  1"'.  Une  commission  est  instituée  au  mioistëre  des  tlaaaees,! 
l'effet  d'étudier  les  réformes'  qu'il  convienl  d'apporter  à.  la  légi&laliaa  dt 
l'alcool  et,  en  fiéuéral,  au  régime  des  boissous. 

Art.  2.  Cette  commission  est  coDaposée  ainsi  qu'il  suit  : 

UM>  Léon  Say,  s£n[LtËU.r,  ancien  minisire  des  ûn&nces,  président. 

Tirajd,  sénateur,  ancien  ministre  des  finances,  vice-président- 

Sadi-Caraot,  député,  ancien  ministre  des  fina-aces,  vice-prêsidenl 

Claude,  Diietz-Mannïn  et  Teisserenc  de  Bort,  sénateurs. 

Jamais,  Méliae,  Peytrol,  Pradon,  Rihot,  Jules  Rocbei  Saa^-Lenj. 
Sigismond-Lacroix,  Wilsûu,  Yves  Gujot,  députés. 

Pollain,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  diis  douanes. 

Calusse,conseiller  d'Etat,  directeur  gënAral  des  contributions  ioilireetH. 

Gh-evrej-Hameau,  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

Jacquéme,  inspecteur  gânëral  des  finances. 

Viguon,  chef  ducabinet  du  président  du  Conseil,  ministre  des  flnaiiOtl. 

Tisserand,  directeur  de  l'agriculture. 

Alglave,  professeur  à.  l'école  d<!  Droit  de  Paris. 

BouMers,  administrateur  de  la  distillerie  de  la  Méditerranée. 

Urouardel,  doycu  de  la  Faculté  do  Médecine  de  Pari&, 

Dâbraj,  membre  de  l'Institut*  membre  du  comité  consultatif  du  ut> 
et  manufactures. 

Deliz}*,  distillateur. 

Aimé  Girard,  directeur  du  Laboratoire  municipal. 

Gujraut,  président  de  la  chambre  syndicale  des  vius  et  spîritiiMi d* 
Ja  Giroads. 


CIRCDLAIRE  CO^CBUNAOT  LA   VISITE   DES  BOOANES. 

Jarlaud,  membre  de  U  chambre  de  comaierci:  de  Paris. 

I.eenhart,  président  de  In  chambre  de  mommerce  de  Montpellier. 

Félix  Lucas,  ingénieur  des  ponu  et  ohan^siles  en  retraite. 

De  Luynes,  prufeS'Seur  au  Conservatoire  des  &rts  et  maoufacttires, 
chiroiale  Je  radrainiatration  daa  douanes, 

Poriou,  présiilent  de  l'assodaLion  des  dislillatetirs  de  Prance. 

Stoui-m,  aacit^n  adminialrateur  des  conlribulioas  indirectes, 

Roussan,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  des  contribu lions  in- 
directes, secrétmre. 

Turqiiaû,  chef  de  bureau  au  ministère  du  commerce  e:t  de  l'industrie, 
secrétaire. 


CfrcnlalTS  concaniast  la  visite  des  donanes. —  Le  directeur  général 
des  douanes,  M.  G.  Palloia,  vient  d'adresser  à  son  seriucc  une  circulaire 
concernant  la  visite  des  bagages  des  voyageurs  et  les  Ëgarda  dus  au 
public  par  les  agetilade  son  administration  : 

De  tout  temps  l'administration  a  rerommandé  aux  emploj'és  d'obser- 
ver, dans  leurs  rapports  avec  le  public,  la  plus  parfaite  courtutsie,  ce 
qui  Q^a  rien  d'incompatible  avec  les  ijitéiétâ  du  TrtSsoc.  Cependant,  il 
se  produit  encore  des  rËclamatiODS  ass^^i  friïquontcs,  surtout  de  la  part 
d«9  voyajçeurs,  Sî  le  plus  soufcnl  les  plaignants  attribuent  à  la  douane 
des  faits  dont  la  respunt^abililiî  ne  lui  incombe  pas,  s'il  arrive  aussi  que 
les  procédés  signalés  uni  clé  provoijués  par  leurattituJe  incorrecte  vls- 
à-ns  du  secTÎce,  Il  faut  savoir  reconnaître  qae,  parfois,  certains  de  leurs 
griefs  paraissent  fondés. 

U  importe  que  les  lois  et  règlements  reçoivent  leur  exécution  ;  mdifS  il 
B'wt  pas  moins  essentiel  que  le  seriice  s'applique  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  les  rendre  vexatoires  dans  l'applicatioa.  Pinsisle  pour 
qu'à  ce  potul  de  vue  cbacun  se  conforme  aux  intentions  de  l'adminis- 
Iralion. 

A  rairivêe  des  vôyat^flups,  par  mer  ou  par  terre,  les  inlerpellalions 
d'usage  doivent  âlre  TormulËes  avec  la  plus  stricte  politesse.  Après  avoir 
demandé  au  voyageur  s'il  n'a  rien  ii  déclarer,  l'employé  préposé  à  la 
visite  des  bagages  dutt  lui  indiquer  sommairement  les  princîpauit  objetâ 
soumis  am  droits  (tabac,  cigares,  Ihé,  ctocolut,  tissus  ou  vètemeûtâ 
Dtufs,  etc.)  et,  autant  que  possible,  lui  expliquer  qu'il  se  mettrait  en 
contravention  si  sa  déclaration  était  recoonuc  inexacte. 

Les  colis  doivent  être  vérifiés  avec  précaution,  de  manière  ii  éviter 
qncl^investigations  ne  suscitent  desrêdamatiooa  basées  sur  un  manque 
da  discernement  ou  de  soin. 

Lonque  le  service  croit  devoir  saisir  les  objets  boq  cLédarés^  Mtte 
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mesure  de  réprËssî>on  peut  el  dail  s'allier  avec  te  maintien  des  bmKs 
les  plus  polies;  elle  se  jusliDe  même  d'autant  mieux  que  toutes  lt$ 
convenancps  ont  été  plus  élroilement  gnrilées. 

11  appartient  aux  chefs  locaux  de  vuiller  à  ce  que  le  a^mce  àna  rpji- 
Keurs  ne  soit  confié  qu'à  des  a-gents  expélinaeiltés,  ^riocipalent^nt  1» 
canlTilleurs.  Les  agen[3  4]âvr(in.t,  sans  avoir  recours  au  tarif,  coaiulln 
le  quanliim  des  droits  applicables  aux  objets  les  plus  géDéralemest 
importés  par  bagages.  aÛn  de  ponroir  établir  les  liquidations  avec  U 
rupidilé  qu'impose,  dans  les  porta  comme  dans  les  gares  frontîèm.  I» 
peu  de  temps  Uissé  pour  rexamen  des  colis. 

U  a  toujours  été  rendu  hommage  à  la  politesse  Irançaise.  L'adminit- 
traliuu  des  douanes,  que  le  vojiageur  rencontre  la  première  a  nos 
froiilîères,  doit  tenir  à  honneur  (IVire  aussi  la  première  à  jnslilîer  «I 
homiiiaf^e  m'ente.  C'est  a  elle  aussi  qu'il  appartient  de  montrer,  de 
prime  abord,  qu'un  régime  dfmocratîq'ie,  loin  d'être  excEusif  âet  !oma 
ea  plus  courtoises,  sait,  au  contraire,  en  assurer,  saBS  acception  de 
persaimea,  l'exacte  el  rigoureuse  observation. 

Signe  :  G.  Paulin. 


Houvemeat  de  ta  population  de  la  Franco. — he  Journal  offiriH  publit 
un  tableau  qui  résume  le  c  mouremeat  de  la  population  de  la  Fnate 
pendant  l'année  1886  «.  Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'accroissemenl 
total  de  la  population  de  la  Franei?  en  16S6  a  élé  de  53.560  ^excédent  àts 
naissances  sur  les  décès).  Le  mouk-enicnt  d'augmentation  s'est  doua 
ralenti,  car  les  augmentations  de  population  avaient  été  de  ^.464  ta 
1885,  de  78.974  en  1886,  Je  96.803  eu  1883,  de  97.027  en  1882.  de 
IÛ8.22<l  en  1S8!. 

Dans  la  moitié  presque  dos  iIôparLempnls,  la  population  «at  M 
décroissance.  L'excÈs  des  dèci^s  sui'  les  naissances  a  été,  en  t88A,  dt 
3.1l4dansles  Bouchcs-du-RbAne,  de  3.302  dans  la  Mantbe,  de  1.M 
dans  l'Eure,  de  1.863  dans  l'Oiiie,  de  L823  dans  Scine-et-Oîse.  de  l.T!9 
dans  1^^  Rliâno .  An  contraire,  Texcës  des  naissances  a  étâ  de  14,305  dsflS 
le  Monl,  de  5.ri94  dans  le  Pas-de-CalaiSj  de  3.510  dans  le  Morhhnn.  dl 
3.211  dans  la  Seine,  de  3.198  dans  la  Vendée,  de  i.046  dans  la  Haule- 
Vienne,  de  :),203  dans  la  Dordogne.  de  3.345  dans  le  Fînisiére. 

n  j-  a  eu,  eu  188&,  283.  i&3  mariages,  2,9'WdJïorces. 

C'est  dans  lu  SeiiiË  que  le  nombre  de»  manager  a  élis  le  plus  ««asilé' 
rable  :  25  409.  Ensuite  vient  le  Nord  avec  11.926.  Dans  le  territoire  il» 
Beirorl,  il  n'jaeuque  508  mariages,  775  dans  les  Hautes-Alpes,  SM 
dans  les  Basscs-Âipes,  983  dans  la.  Lozère,  tl  n'y  a  eu  aucun  diroru 
dans  la  LoEère,  dans  lBsIIaulcs-A]pes,il  n'yen  aeu  qiie2  dans  rAni*^ 
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dans  les  Bus&ei-Pji^nëes,  1  danâ  la  Savoie,  la  Vbnne  et  dari}  le  Cttntai, 
3  dans  la  Corr^ze,  les  CAifis-du-Nord,  la  Creuse,  les  HauUs-fyrËaëes.  Il 
jeu  a>eii  (>50  Jans  la  ?(?me,  I2ô  dans  la  Giroade,  lO?  dans  les  Bouches- 
du-IlhAne,  lOô  tlana  la  Seine-Inférieure,  ll)4  dans  le  Nord  el  dans  le 
RhAoe. 

L  y  ft  e«,  —  en  1886,  —  838.230  ftttissances  d'enfantî  légilimes  dont 
427.527  du  seie  masculin  et  410.703  du  aère  féminia.  Le  nombre  des 
«□fantSDittnTels  a  été  de  li.S5Z,  dont  37.0fôdas«xe  masculin  et  36.587 
du  sexe  féminin. 

Le  nombre  des  naissances  d'enTaiits  naturels  semble  augmenter  d'une 
laçonleflle  niaia  continue;  il  n'était,  en  1881,  que  de  K.583  en  Tante 
m&les  et  de  34.i90  enTants  du  sexe  fâmiiiin.  L'augmentation  est  t  peu 
près  régulière. 

Le  [ilus  ^rand  nombre  d'enfants  naturels  sont  ni's,  lâ.75i  dans 
la  Seine,  5.820  dans  le  Nord.  3.1111  dans  le  Pas-de-Calais.  3.112  dnnâ 
la  SeTPe-lnf.-negre,2.ll7  dans  le  RWne.  Au  contmre,  il  n'en  est  releté 
que<)4dnn3  les  na«$<>-\lpes,  i1{M^  dans  ks  Hautes-Alpes,  101  dans  1$ 
Tam-et-Garoane,  137  dans  le  Lot  el  la  Loiere. 

II 7  a  eu,  —en  I8S6,  —  43.581  naissances  d'enfants  morL!>nés  et 
880.222  décès  :  Ii6.3l8  du  aexe  masculin,  413.904  du  sexe  réminin. 


Llnatitat  de  Trance.  —  Tableaa  statistique  et  aDQcdotiqne  dei  cinq 
jLc&déraiei  an  1"  juillet  1887.  —  IT.  Académi*  des  Beaox-Arts  '.  — 
Cïtte  académie,  la  4*  clause  de  rilislilul,  comprend  les  deux  anciennes 
dites,  l'une  de  Peinture  et  Sculpture,  l'autre  d'Archîtecturf;,  plus  laCra- 
nire  et  la  Musique,  complètement  écartées  avant  17^.  Le  Brun  en  eut 
l'idée,  comme  Conrarl  avait  eu  celle  de  l'Académie  rrançaise  et  prépara, 
avec  quelques  amis  «t  confrères,  laSuciétS  qui  fut  constituée  ou  régu- 
larisée par  Uaiarin,  galoui  d'imiter  Elicbelieu.  Les  lettres-patente» 
furent  enregistrées  en  164,9  pfturrAcad4mie  de  peinture;  diverses  modî- 
QcatiODS  ïurent  apportées  à  son  régime  en  Ifi69,  1761  el  1778;  elle  fut 
soumise,  comme  les  autres,  plus  mf  me  que  les  autres,  »u  système  des 
honoraires,  titulaires,  amateurs,  cunseillers.  professeurs, élèves,  adjoinls, 
ce  qui  a  longtemps  rendu  difficile  son  hîstoirfi  et  même  la  liste  de  ses 
piNnbres,  qui  dépassent  mille  avant  sa  suppression . 


L'Académie  d'architecture  fui  plus  modeste  dans  ses  débuts  comaïa. 

■  Voir,  dani  lu  numéros  de  juillet,  aoOt  «I  leptembre,  lAcadémic  Fraiw 
jaùe,  k*  JascTîptigiai  et  1««  Sciciic««. 


<os 
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dans  sa  conduite.  Créée  par  Ctilbert  en  1666,  elle  ne  compta  d'abord  qaé 
les  ajcbiCecleâ  «les  làtiments  du  Roi.  au  simple  aombre  de  dix,  pnii 
s'adjoignit  des  associés,  des  correapondaals,  en  nombre  restreint,  car 
elle  ne  comptait,  lors  de  sa  suppression,  que  42  membres,  qaandsasœtir, 
l'AcadiJiuie  de  peinture  et  sculpture,  en  complB.it  115,  dont  4  dames. 


L'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  subit  de  nombreux  reinosta* 
menls  depuis  son  -origine;  elle  vit,  à  peine  installée,  surgir  une  compta 
gniie  maJG,  qui  j'usiouna  bîontAt  avec  elle;  neuf  i  Arrcsls  »  du  Conseil 
d'État  ou  du  Parlement  traaclU'renl  ou  essayèrent  de  traochËr  tes  ijae- 
relles  survenues  entre  elle  et  les  maîtrises,  comme  entre  certains  étD- 
diants  qui  s'étaient  permis  de  •  poser  un  modèle  »,  défendirent  de  capier 
et  mouler  les  ouvrages  des  membres,  etc.;  sans  parler  des  nombrem 
articles,  breveta  ou  contrats  ayant  Irait  à  ses  organisations  et  tnstallaticais 
BUCC^Ssi^es,  avssi  bien  qu'à  »0n  r41e  dans  la  question  dea  prix  à  dkenitX 
pour  l'Ecole  de  France  à  Rome  etdaTis  les  autres  Etioles  des  beanx-arti, 
dites  alors  Ecoles  académiques  '.  Grosse  question  souTent  agitée,  et  qui 
fut  encore,  assez  récemment,  l'objet  d'un  décret,  rendu  ea  1803. 


A  la  création  de  l'Institut,  les  3  anciennes  Académies  formèrent  tdM 
P  sections  de  la  IH"  classe,  sous  le  titre  da  ;  (5)  Peinture,  •—  (6J  Scnip- 
ture,  —  (7)  Architecture,  —  (8)  Uusique  et  Déalanaali^iu. 

Chaque  section  comprenait,  cotniae  toutes  les  24  de  l'inïtitut,  S  meo- 
bres  à  Paris,  6  associés  dans  l&s  départements;  total,  ië  mçmbres  mt 
288.  A  remarquer  que  la  Musique  entrait  pour  la  piemiitre  fois  dans  le 
cadre  académique, accompagnée mômedes  interprètes;  car  cettesection 
compta,  jusqu'en  1804,  8  artistes  dramatiques,  dont  les  deux  tien  pour 
la  comédie. 

En  iSI6r  ces  quatre  sections,  allégées  de  la  demiÈre,  devinrent  TAo- 
démie  des  beaux-arts,  composée  de  40  membres,  plus  des  membras 
libres,  des  associés  et  des  correspondanls;  ces  derniersont  él6  portés  ai 
nombre  de  60,  en  avril  1863,  par  un  décret  lui  attribuant  10  «oonts- 
pondants  libres  », 


*  Histoire  très  bien  racontée  et  précisée  dans  le  rolume  :  Acadtrmie  reyolr 
de  f^initit-e  et  de  sculpture  {C,  Lêvj,  iii-8  et  îû-lS,  1890),  par  Louis  Vitet.  «ta- 
d^Smicïea  et  amateur,  et  autel  A  même  par  ea  pasition  que  par  set  goDts  d» 
tniilcr  «omplit«meBt  ce  chapitre  curieux  de  l'histoire  dea  arts.  Ce«t  U  qu'on 
p«ut  trouver,  avec  le  détail  des  faits  ranimai r«ni eut  indiqués  ici.  la  li»te  dca 
tioiuî  qui  ont  illualrè  l'Académie,  en  mâme  temps  que  peupK  dos  mutéift  tt 
noajardini  d'œuvrea  célëlireB. 
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VAc\iêmi'ù   des  beaux-arts  présente    donc  aujourd'hui  le  tableau 
toivant,  pour  les  111  membres  du  eoirespandants  de  ses  5  sections  : 


Peinture 
Sculpture 

GrsTure 


H 
4 


CompoNtioDmuHO&le     6 


Àcad  tmidEDS  liltres 
Associés  ëtrsDgers 
CorrupoQiluiti 


1 
19 

10 

BO 

Ta 


Elle  figure  au  budget  de  1887  comme  la  plus  modesle  des  5  classes 
pour  laaomine  de  91.000  fraucs,  ainsi  répartis. 


1.  tndemnUii  «I  droiU  ilt  présence  : 

40  memlbres  &l.&00ri'. 
1  SËcrétairo  perpétuel  &  6.0OU  tr. 
10  aç4t]4mtciea«  tibrer  à  300  fr. 

Z,  PuiUcati^m  du  DiclionitUTe  Jes  Cnaux-Arta  : 

ludemiiilès  aax  membres  de  la  oommùaioD 
IVsii  de  publication 

3.  Ffail  de  mtdailli»  et  d*  eanl  atet  ,' 


60.000 

a.ooo 

3.000  =    «9.900 


5.WI0 
11.000  ^    16.0OO 


Mét]4illeï  pour  les  grapds  prix  de  Rome  ';  poème 
Ip'iquB  etexËcutiQEi  de  la  CoaLote 


6.000 
91.000 


'  Eu  detran  deaqaeU  elle  dicerae  ouaueilemeut  S4  prix,  qui  tous  porlcal 
la  non»  de  leurs  rondateun.  —  L'Académie  dei  beaux-arts  est  loujoim, 
pour  U  groDdc  majorité,  rAc&dèmîe  det  graads  prix  et  artistes  officiels  ;  ca 
ee  momeDl.  malgré  le  su»è«  île  tant  de  mottro  étranger*  à  TEcole  de»  beaux- 
■ria  cl  au  sljle  dit  dasalquE  en  ce  g'eare,  elle  compte  27  encieDïpeDsioniiûres 
de  la  Villa  M&ilieia  ;  les  9«ulpteur9,  ^svuura,  architectes  et  muiicieiu  en  ont 
tous  lait  partie. 


k 

.    Tableau  ttalistique  det  61  merHbresàe  i'Aeadémte  des  Beaux-ArU.          ^ 

^H 

I.  —  M  mimtni  «r^mafru  : 

1 

^^H 

^^L                    UM.                    Hi«ti-              A      Élu  en;   Swiliui  Ak«. 

rrMie'; 

Aga 

^^^1 

V 

VMii 

^^H 

Robert  Flrurr  {J.'NIc).... 

1111    P»riÉ 

|S30     Pimttn 

t3 

GraOel 

M 

^^^1 

BcDriqucl  (I»-P.) 

—         — 

tu»     Cruan 

SI 

liï>^hovma 

-       J 

^^^1 

IM*         — 

Uto     Pfinlar» 

u 

Hct*«ftl 

U 

^^^1 

1107         — 

I!1I     Jirfkîl. 

(1 

F>Eibao 

t( 

^^^1 

Bon>i«MiruK  (Jeaa).^i...>. 

taiO    La   PkaïaHitTs 

itti     ^fcal/Iare 

Ï6 

Ja1«7 

.1 

^^^1 

"       P«rl» 

tï7t    AreJtit. 

es 

i^braiula 

T( 

^^^1 

Thoiou  iCb.-L.-Ambr.).... 

III 1     UfU 

tiil    Kan«iM 

«0 

SfnaUai 

- 

^^^1 

—      Parla 

is;3    artirvt 

er 

PuiatcT 

- 

^M 

—      Brrn  oble 

1*7*        — 

S! 

BnaoaMl 

» 

^^^M 

IIU    Paria 

IMS    SeidplHrt 

SI 

Durai 

n 

^^^M 

HeiManDi*r  CR'-L.-Eni.).  . 

lus    Ljran 

IHM     Piralurr 

u 

Pujol 

:i 

^M 

—     Parti 
ISIt       — 

IIL6t           — 
lau     Haiifiu 

11 

41 

Plaadrin 
ClAplaaon 

a. 

Oauned  (Ch.-Fr.l 

■ 

^^^M 

«tl       — 

I87S    £«alpiun 

SI 

Bai^e 

M 

^^^M 

aailliuni»(CI.-R.-B.-Eug.) 

|g!S    MiinibiLM] 

■  Sit           — 

(» 

faUMl 

fi 

^^^M 

—      pula 

ISM    AreUf. 

S! 

Lxa'iaar 

— 

^^^M 

—       LoUVlcM 

lïTS    Onvare 

SI 

UtnlMl 

— 

m 

—  Pari» 

laU     M(iDi|>c1li«r 

—  MkTtellla 

IM(    Snlfturt 
Ires    PslaUr* 

■  ITft     JflMIflU 

SI 

(0 

u 

bu-mont 
Vantrt 
F.  Dirld 

_ 

U 

• 

^^^M 

BouIingertFt  -Et„-0>-tt.',. 

<IU     Tari. 

Isgt    Pri'an» 

M 

LcbmlU 

a 

^^^Ê 

—       Vaaoçl 

l»65         — 

il 

Hein 

— 

^^^M 

—    -fogrnV^.-S. 

lui*     Scalpt^Ti 

51 

Pairtod 

— 

^m 

—      AmWiia 
ta»    La  Rocbïll* 

1H(    Arciii. 
IS7Q    Pn'Hlara 

«4 

Pil. 

— 

Bougueraaa   ^W.-Ad. ^. . . •• 

a 

^^^M 

Oaroiar  ^J -L.-Ch  ),,,,, j,. 

—      Parla 

IK-;*    Arckii. 

tï 

Bal  lard 

— 

^^^M 

— 

tKSl           — 

il 

Lésa  ai 

— 

^^^^M 

1SL7    CoarMna 

tssG    Prinnirs 

M 

B'-iadcj 

« 

^^H 

|g!l    Nantei 

1(18             — 

al 

Al.  HtaM 

n 

^^^B 

DMioel  |P.-J«r.-HofiorS)... 

■~      Paria 

liKS    Artitii. 

i7 

Balla 

— 

^^^1 

Vaudrainer  ^Jui,-Aii|;,-Bm.) 

—        .  — 

11  :»       — 

ïl 

Duo 

«> 

^^^1 

tm    TauJoDis 

11181    StMlfha-â 

il 

laatnj 

» 

^^^1 

—      Bayonna 

lUI     PeiNIura 

so 

CeçKitt 

— 

^^^1 

Ctiipu  (l[,-MLcti  'AnLI 

—       (Seine-at-K.) 

I«S1     ïcut^lart 

&D 

LeEnaira 

^^^1 

BitBt  SacDi  (Ch.-Carnille).. 

iMS    Pana 

l8Ja     MvtiflU 

iS 

Reber 

» 

^^^1 

DfliUi  ^L<>-Cl.-PtLlLlb.).„ 

|g3«    (S.iriJ)«) 

Utl          — 

u 

Haaab 

M 

^^^1 

1831     UortHgaa 

liSI     Oravur* 

11 

OattMtii. 

M 

H 

lf*MBDaI.(jQlei-EfD.),,,   ,, 

lïin    Augan 

IFfii     Aiwliira 

1881I   iruifH 

19 

Ang.  B*H 
buin 

a 

IStI     (LoireJ 

II 

^H 

ÏU7Ï 

m 

^H 

Plua  :  1  ttvittin  ptrpitiul  <  : 

^^1 

L'âge  moyen  de  rëceplion  «Bt(1>e  si  ans 

^ 

^^H 

a            des  membres    i>  •    c  Meia, 

^M 

■ 

DiJabo)4«  (ViiHutI) 

III 1      lUlKI* 

m«       a 

ïj 

BanU 

n 

*  pAtta-  oreuji'i,  dtfiuii  131 

atii,  par  ■■■  !1  lîtulaim  pui-VAn*»  :  ISH.TeiteliD,  JHdMt  ^1 

^^^^H 

paratdrB  du  roi  «n  Ifigl.  eun 
EUiat-Omt^g» ;  _  nii,  Pr.  1 

nmc  protaataai;  —  1811.    Niv.    OuérlD 

« 

ilM.  (HliIMd«H 

^^^^1 

■ivarnifr;  —  lîS!,  Dnl 

ail  ije  S>tl<iil-Ga1aii  1 

-  fiil.  BwMi4  ^ 

^^^^1 

LepiciA  ;  —  1755,  Nie.  Cochi 

1;  —  1771,  Rmou,  •ei-f^t.-adjolnt.  ni^ja 

■aerttair*  da  ("BMla 

^^^^1 

itt  BAïiii-*rt>;  —  liSHS,  J,.»«h|,q   LçWïtOB  i  -  MIS.   Qu»««niiT« 

i»  ObIbo-  :  — 

tlM^^ 

■ 

akoDl  Roahstta  ;  ^  IIU,  Haléff:  —  OH,  Bcoll 

;  —  irt.  Dél abord*. 

^ 

J 

^ 

■ 

^^^^^^^K                                         DE 

4«B        ^^1 

^^^^^^^^^^^C                               Âcaitaiîtiuu  U6ru 

^H 

H^                 UIL                    N^  an  :              A          Elu  ta:  Ag«. 

Ranbnlrau                               ^^^^| 

VnkUluninnfB- S.-Bng.l.,     IIO»           —                           1U7       SB 

^^^H 

1  liniirkirlKC'Airr.-Em.da]    tSI  1          —                        tK;i3      «ï 

Ar^  DumoQl                             ^^^^1 

H  Barb«(doJuiJ7  (Joi.-H.)...     1S1!    Cantalau                 IS«o      tS 

MoaUUUot                               ^^^^1 

H  Obmmtiu  :il'-Cti-Pii.DBj    i&.'u    Piiiaiifi                  1179     ^9 

Ta;[or                                       ^^^H 

&hu^ru.Pr.-].<!h.-P.N~>    UU    TrtaiM                  |IST     is 

pMtarat                                     ^^^H 

^kAai>>aJe(e.-P-t--H.  ducD)      —      Parla                        iseo      M 

CaEiIkll  tao                                 ^^^^^1 

P^Gmjer   (AniL-Pr.) IBIlt         —                        IST1      iO 

Pelletlar                                    ^^^H 

HeoM?  rAl.-Uon) 1831     Rouan                     lUl      b4 

DuiomiDsiud           51             ^^^^1 

UtMtiUlB'  U. J.-Alpb. DIJ    IKI    Puii                       UU      II 

^^^H 

»>  1«  ^fHci^  <(rMf«r«  ; 

^H 

KU.                Néu;            A        EU»o^  IUaid«i>: 

Aga.  Aramplaat;  AgB            ^^^^Ê 

^^^^^M 

to                          ^^^H 

V*fdi  (GiaKppe) ISl*    P«r«|a                    lAft     flufldO 

^0       Ufiy«rbflrr         T3              ^^^^^H 

U^l^iA  ,Prderi(;a  DB),      ISlS.    MailriJ                  l»0     )ladr44 

M                                               ^^^^1 

R««(A^PJetr<^>,.,....      —      Homa                  In95    BeiiM 

JllD^«1«D                             ^^^^^1 

t^r^ks                                   ^^^^H 

GeTMrt  jpr.-Aug.' UÏ8    Cind                     U'-lOrtSiUn 
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Comme  natalité  : 

21  aaat  néi  &  Paris.  —  Id  ea  province. 


Ab  point  de  yae  nobiliaire,  pas  une  seule  particule   dans  les  lOtHa* 
laJres;  lous,  comme  on  dit,  simples  ûl3  de  l«ur3  œuTres. 


Dans  Usm&n&KS  libres  ou  associés  : 

I  duc,  —  1  marquis,  —  1  piince,  ^  1  comtet  —  t  ricomte.  —  î  bvxnii— 
2  pu  tic  ul  es. 


Pour  la  lë^oQ  d'honneur,  tous  sont  combles  de  rubans  ou  d«  plaqui: 
3  graada  afflcterB.  19  officiera. 


T  commandeurs. 


11  chcvaUen. 


Les  50  correspondants  repartis,.  40  entre  les  5  sections  analogoeik 
celles  des  liliilaîres,  plus  les  lOcorrespondonts  libres,  compreaneat: 

UpeiulreH; —  8  gculpleure;  — S  aTctùtccIcs  ;  —4  jraTflura;—  6  niiaîâau: 
—  1<^  omateura. 

DOBt  :  41  étrongers.  —  9  rËpublicolea. 
Noua  sommes  dôcidâment  bien  aimable»  pour  les  produits  eiotîqiui. 

Edvond  Rekadiiim. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

BËtmiON  OU   &  OCTOBRE   ISST. 


NicBOLosn.  —  M.  Ripp.  CaJiusac. 

CoMUKNieATicm.  ^^  La  deiuièine  Besaiou  du  eongrh*  ioUmational  des  cbenuiu 

de  fer  b  Miloii. 
DBCdstioN.  —  De  ViDt'erveDlioii  de  l'ËUt  dans  les  conditioDS  du  travail  dea 

(«mmcs  et  des  hiimiii««  adultes  d&iu  lei  mftaufacturea  et  leBatsIlerir 
OtmutoEs  pnâsK-iTËs. 

La  réuDiun  est  présûlée  par  M.  Léon  Say,  président.  A  sa  druite 
sont  assis,  invités  parle  bureau,  Mltl.  Luzzatti  et  Ellena,  délégués  par 
ïe  ruyaume  d'ilalîe  pour  \a  ncgociation  du  nouveau  traité  de  com- 
merce rranco-iUiliea. 

M.  le  président  rappelle  k  Ya^&hianee  la  perte  récente  que  vient  de 
faire  la  Société  en  la  personne  de  M.  Hipp.  Cahuzac,  qui  en  était 
membre  depuis  1881.  .\ncîen  banquier,  M.  Cabuzac,  qui  ^'intéressait 
avec  im  esprit  très  ouvert  à  toutes  les  question»  économiques,  avait 
apporté  plus  d'une  fois  le  trihtut  de  son  expérience  pratique  dans  les 
^scussions  qui  touchaient  aux  (inances.  Il  était  particulièrement 
sympathique  par  l'aménité  desoncaractère,  et  ceux  de  ses  collègues 
qui  ont  en  occasion  de  le  rencontrer  aux  séances  mensuelles  de  la 
Société  conservent  de  lui  le  meilleur  souvenir. 

M.  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumçre  les  ouvrages:  et 
brochures  adressés  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion.  (Voir 
ci-aprés  la  liste  de  ces  publications). 

Sur  la  ilcmande  de  M.  G-  de  Molinari,  M.  Léon  Say  donne  k  ras- 
semblée quelques  renseignements  trss  intéressants  sur  I<is  questions 
d'ordre  économiqae  traitées  au  récent  congrès  des  chemins  de  fer  à 
Hilan,  auquel  il  assistait. 

n  rappelle  d'abord  le  caractère  de  ce  congrès,  exclusivement  con- 
sacré à  réunir  des  représeDlants  de  l'industrie  des  chemins  de  FëT 
dans  les  divers  pays,  pour  traiter  des  intérêts  spéciaux  de  cette 
grande  industrie.  Voici  les  quelques  sujets  susceptibles  d'intéresser 
la  Société  d'économie  politique. 

D'abord,  dit  M.  Léon  Say,  vient  la  question  de  l'emploi  des  femme» 
dans  les  chemins  de  fer.  On  cherche,  dans  les  divers  pays,  è  étendre 
cet  emploi  et  à  multipîicr  les  attribations  qu'on  leur  confie.  C'est 
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ainsi  qu'on  les  voit  appliquées  tant  bu  service  de  la.  voie,  à  plusieun 
branches  de  t  exploitation,  qii'nu  travail  des  bureaux  dans  ratlmiaû- 
tration  centrale.  11  y  a  maîat'enant  des  rcounes  chefs  de  gare,  lUia 
de  petites  localités,  et  l'orataur  eite  mime  ce  fait  d'ane  r«iiiiDC 
mettant  à  l'umende,  par  mesure  disciplinaire,  son  mari  attaclié  à  la 
station  qu'elle  diri|^calt. 

Partout,  l'on  a  constaté  que  la  moralité  n*avaît  nullement  à  souBrir 
de  ee  mélange  de  sexts,  et  le  Congrès,  bien  que  n'ayant  ainrun  vote 
è.  omettre,  s'est  manifestement  montré  favorable  à  cette  solutioa 
d'une  question  toujours  fort  délicate. 

Il  est  vrai  qu'en  Belgique,  on  a  craint  (pie  îa  femme  ne  vînt  blre 
ainsi  à  l'homme,  dans  une  foule  d'emplois,  une  déplorable  coocai- 
rcDce.  Mais  cette  extension  du  r6le  de  la  femme  sembla  de  plus  a 
plus  se  justifier  depuis  qu'elle  est  largement  admise  à  béocticier^t 
l'inistruction.  et  l'on  a  reconnu  d^'gk,  dans  plusieurs  pays,  que,  aa 
point  de  vue  de  l'instruction  primaire  spécialement,  les  femmes  wot 
plus  avancées  que  les  hommes.  En  Russie,  la  femme.  d*une  manicrr 
géoérale,  est  trns  instruite  et  est  capable  de  remplir  des  fonclioM 
importantes.  Kncore  une  Fois,  le  Congrès  a  conclu  qu'il  était  utile  de 
développer  l'emploi  des  femmes  dans  les  chemins  de  fer. 

Vient  ensuite  la  question  des  économats.  Tout  le  monde  sait  qae. 
dans  beaucoup  de  Compagnies  françaises,  a  été  organisée  une  sortede 
patronage  grAce  auquel  l'administration  procure  ù.  son  personnel  io 
denrées  et  de»  objets  de  consommation  de  toutes  sortes  dansdea 
conditions  d'extrctne  bon  marché.  Or,  les  discussions  duCaner^sant 
semblé  démontrer,  dit  M.  Léon  Say,  (|ue  le  système  français  nt 
paraissait  pa&  le  meilleur.  En  Italie,  les  délégués  des  diverses  coa- 
pagnieâ  étrangères  ont  vu  avec  le  plus  vif  intérêt  ronclionncr,  ealw 
les  employés  des  chemins  de  fer,  des  sociétés  coopératives  indépev* 
dantes,  établies  les  unes  dans  les  villes,  les  autres  extra  murot.  Les 
Compa^^nies  ilalictines  n'interviennent  là  que  pour  encourager  ca 
fondations  et  les  favoriser,  par  exemple,  au  moyen  de  rédueliuns  d< 
prix  sur  les  transports,  réductions  allant  sur  la  ligne  de  la  Méditer- 
ranée, entre  autres,  Jusqu'à  40  et  50  0/0.  Ces  sociétés  eoopératiiM 
fonctionnent  parfaitement  et  donnent  d'excellents  résultats  !«oiii  M 
régime  de  liberté. 

En  France,  il  semble  y  avoir  une  tendance  à  passer  it  ce  systimev 
Déjà  la  Compagnie  de  l'Est  a  transformé  son  économat  çn  So<iéli 
coopérative,  réalisant  ainsi  ce  que  formulait  si  bien  M.  Luuatti 
lorsqu'il  déclarait  que,  malgré  l'intérêt  qu'il  présente,  le  patronat  est 
simplement  le  germe,  l'embryon  de  la  Société  coopérative. 

L'intervention  de  l'État  dans  la  création  des  chemins  de  fer  a  été 


lÉTfe 
t  battue 
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ir  des  arguments  qu  il  est  bon  de  rulevcr,  Les  represen- 

lants  des  divers  pays  venus  nu  Congris  pensent  quelKtal,  en  pré- 

eadant  se  faire  le  di'renseiir  des  inlor^ts  du  publie,  des  consomma- 

irs,  entmve  simplement  les  progrès  de  l'industrie  des  clieniiiis  dt  fer. 

ï'y  a-t-il  paslieuy  pour  lesCompa^ies.  à  demander  une  plus  grande 

ïberté  ?  N'y  a-t-il  pas  Ueu  de  distingiiâr,  au  point  de  vue  des  rapports 

l*ec  l'Ktat,  entre  le^  voies  d'intérêt  local  et  celles  d'intèrôt  général? 

ijra  aussi   une  distinction  plus  importante  que  eelle-ià,  entre  le 

iecondaîre  et  le  trafic  général,  sur  laquelle  M.  Heurteau,  direc- 

de  la  CoDipngnie  d'Orléans,  a  rédigé  un  résumé  tout  â  fait 

larquâble. 

B  y  a  aussi  la  question  des  économies  à  réaliser  dans  l'expluitation. 

EQueiles  sont  les  dépenses  de  la  voie,  de  la  traction,  qn'iUeraît  passible 

|e  réduire  ?  On  a  beaucoup  parlé  des  avantages  qu'on  pourrait  retirer 

l'une  meilleure  utilisation  de  la  force  des  machines  et  de  l'application 

lu  syslême  américain,  suivant  lequel  la  mémemacbine  fonctionne 

outrance.presque  sans  repos,  ayant  plusieurs  équipes  de  chauGTeurs 

et  de  mécaniciens. 

ITn  ingi^nîenr  du  Nord,  M.  Pierron,  a  développé  une  eombrnaison 

permettant  nne  éennomîe  sensible  sur  la  voie,  par  l'emploi  de  iiiodi- 

Ications  dan$  les  traverses  :  il  s'est  occupé  aussi  de  la  gestion   des 

res,  SUT  laquelle,  par  une   meilleure  organisation,  l'on  pourrait 

foire  de  notables  réductions  de  dépenses. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer,  d'une  façon  générale,  que  l'on  conçoit 
maintenant  les  économies  autrement  que  jadis.  Ainsi,  encore  jnsqu'à 
■ces  derniers  temps,  lorsi^u'on  voulait  OconomîsËr,  on  réduisait  la 
^buissance  productive  du  réseau,  on  réduisait  I  outUlage,  etc.  Aujonr- 
^H'hui.  on  procède  par  l'étude  de  la  meilleure  utilisation  de  ce  qui 
1*  existe,  sans  déperdition  de  force  et  sans  immobilisation  de  matériel. 
M.  LêoD  Say  termine  en  remerciant  l'Italie,  représentée  h  ses  ciUéa 
par  MM.  Luzzatti  et  lîliena,  de  h  splendide  réception  qui  a  été  faits 
lus  liiit(!B  étrangers  et  aux  vives  sympathies  dont  ils  onl  été  entourés 
pendant  leur  séjour  â  Milan  et  pendant  les  charmantes  excursions 
irgantsées  par  les  membres  du  Con:^rès  des  chemins  de  fer. 


^cal 


H.  Luzzatti  reproche  h  M.  Léon  Say  d'avoir  été  incomplet  dans 
m  rapide  résumé  du  Congrès  de  Milan.  Le  président  delà  Société 
l'économie  politique  a  oublié,  en  efTet,  de  signaler  la  part  si  large 
lu'il  a  prise  lui-même  aux  travaux  du  Congres  et  au  succès  de  cette 
session. 

SI.  LiiEzatti  rappelle,  en  effet,  entre  autres  souvenirs,  les  paroles 
él<Miaeiites   par    lesftaeUes  M.  Léon    Say    enthousiasmait    t'assis- 
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tance  à  Gènes,  par  exemple,  lorsqu'il  disait  :  «  11  y  a  place  pour 
tous  l«s  hommes  de  bonne  va!ont6,  il  y  «  place  pour  Gènes  el  poHT 
Mai'&eille  dans  la  Mcditerrimce.  Celle-ci  baigne  également  la  Ffaoce 
et  l'Italie,  elle  ne  les  sépare  pas...  » 

5L  LuEsatli  regrette  aussi  que  dan$  Ui  Congrès  de  ce  genre,  dans 
celai  (le  Milan,  comme  dans  les  autres,  an  parle  de  la  rratemitè  dd 
peuples,  tandis  nu'on  en  fait  si  peu. 

Partout  léclate,  à  l'heure  qu'il  est,  la  méfiance  et  l'esprit  d'anla^^ 
nisme.  Où  en  s^ont  les  rént«s  s^ientiCques  qui,  il  y  a  qiùnxe 
paraissaient  défiritivcment  acquises.? 

Aujourd'hui»  le  Ubre-cchangc  est  presque  proscrit,  nfaacnn 
à  vivre  chez  soi  et  pour  soi.  L'esprit  d'eiclusivisnie  envahit  tonlec 
les  grandes  nations  et  d^jh  le  particularisme  se  manifeste  clairanusi 
Ou  proscrit  les  produits  étrangers  et  on  se  défend  contre  l'invnii 
du  travail  et  tJes  hras  étrangers. 

Qvie  sont  dune  devenues  ees  idées  de  libre  travail  et  de  soIî< 
entre   les  peuples,  qui,  U  y  a  vingt  ans,  faisaient  battra  ton 
cœurs  à  l'unisson  ? 

Puis,  revenant  au  Congrès,  l'orateur  dit  qu'une  des  surpriw*  J* 
cette  assembléo  a  été  de  voir  combicnl^s  Compagnies  d<  «hoslai 
fer  étaient  riehes  en  institutions  pliilantrophiques,  tcllt^s  que 
de  retraites  et  de  secours,  économats,  crèches,  etu.,  dont  on 
soupçonnait    pas  l'existence.    Avant  àe   se  séparer,    le   CongRl 
donnié  mandat  &  son  comité  permanent  de  dresser  un  quc^i 
détaillé  et  méthodique  qui  serait  envoyé  ft  toutes  les  CompagniddB 
monde  et  qui  contiendrait   esi-'lusivement  des    demandes  n*l*li 
aux  institutions  de  bienfaisance  ou  de  prévoyance  ori;ani«^M 
leurs  soins.  Le  prochain  Congrès  aura  aussi  nn  inventaire  d 
qui  lui  permettra  de  se  rendre  compte  de  tout  Cft  qui  a  été  lUl 
ramélioralion  matérielle  et  morale  du  sort  des  employés  de  chi 
de  fer. 

Comme  M.  Léon  Lay,  M.  Luzzattl  a  constata  que  parfont  les 
ployés   avaient  une   tendance    Ji  ne  plus  profîter  des  avantJiprïilc 
l'économal  organisé  pa.r  hs  patrons  et  qu'ils  préféraient  fonder. 
leurs  risques  et  périls,  des  sociétés  coopératives  de   consotnmatii 
administrées  par  eux.  L'oraleunoitce  mouvement  avec  SAtistkctli 
parce  qu'il  estime  que  les  institutions  de  bienftiisance  organisées  p»r 
le»  patrons  ont  le  tort  de  retarder  l'avènement  de  la  prévoyance  litut, 
bien  supérieure,  scus  tous  les  rapports,  A  la  prévoyance  olIicielU. 
Quanta  lui,  tout  en  reconnaissant,  avec  k's  orateurs  qui  ont  prit^ 
part  au  Congrès  de  Milan,  combien  ces  institutions  sont  dirticilnkl 
classer,  il  croît  pourtant  qu'on  peut  les  grouper  en  trois  catégories  t 
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1"  Li&palranaffes.  Les  foodatioDS  organisées  par  les  Compagniei» 
Boor  amûliurer  le  sort  de  leurs  employés  et  saas  le  concours  de  cein- 
eï.  On  refuse  avec  raison  à.  ces  créations  le  titre  d'institutions,  de 
prévoyance. 
2^  InstitutloQs  mixtcâ,  où  tâà  Compagnies  et  k  personnel  coaroadent 
[et  mêlent  leur  action  et  leurs  moyens, 

3"  Institutions  pures  de  prévoyance,  où  les  intéressés  eux-mêmes, 
IperïonDellemeat,  pourvoient  aux  sei-ours  aux  malades,  aux  secours 
contre  les  accideutsy  orgauiisent  la  prévoyance  pour  l'avenij  pour  la 
.  vieillesse. 

La  seule  prévoyance,  sans  le  patronage,  est  capable,  suivant 
fM.  Luzzattl,  de  résoudre  toutes  les  dilficultés,  et  de  donner  toutes 
'les  garanties,  toutes,  les  satisfactions  nécessaires  au  nombreus  per- 
i  sonnel  des  chemins  de  1er. 

L'en<]uête  ([ui  va  se  faire  permettra  du  reste  d'étudier  le  probUnLe 
Iavcc  de  précieux  éléments  ijui  font  encore  défaut.  L'Allemagne,  — 
[.qui  ne  s'était  pas  fait  représenter  au  Congrès, — l'Allemagne,  oit  l'on 
jasubstituL-  depuis  peu  la  prévoyance  obligatoire  ii  la  prévoyance  libre, 
fournira  sans  doute  d'importants  renseignements,  en  montrant  les 
[résultats  obtenus  par  le  système  autoritaire. 

Encore  une  lois,  pour  M.  LuzzatU,  le  système  mixte  ci-dessus  est 
celui  qui  conduit  le  plus  sùrementi  au  point  de  vue  de  La  dignité 
hninaine  et  du  pro(!;rcs  écoiiomi<|ue,  6  l'organisation  supérieure  de 
la  prévoyance  individueUe  et  libre. 

IL  L6on  Saj  ajoute  encore  un  mot  au  sujet  de  1a  question 
de  savoir  si  les  traitements  des  employés  de  cbeouns  de  fer 
doivent  ^tre  insaisissables  el  dans  quelle  mesure;  cette  question 
a  donné  lieu  à  «ne  discussion  intéressante.  Un  fait  nous  S,  dît-il, 
particulièrement  ft'appé  :  c'est  qu'à  Milan,  lorsque  cette  question  a 
été  discutée  en  réunion  plénière,  les  directeurs  des  grandes  Compa- 
gnies se  sont  prononcés  en  grande  majorité  en  faveur  de  l'insaisissa- 
bilité  des  traitements,  tandis  que  les  hommes  de  science,  les  écono- 
mistes, les  jurisconsultes  inclinaient  vers  une  solution  contraire. 

M.  Léon  Say  propose  ensuite  d'utiliser  la  fm  de  la  séance  pour 
revenir  à  l'ordre  du  Jour,  un  peu  modifié.  On  étudierait  plus  paili- 
culièrement  : 

l'iktervejitios   de  l'état  pour  réçlkmenter  le,  travail   DBS 

FBMILES  DANS  L'INDUSTRIE- 

L'orateur rappelle  que,  réceminent,  en  Angleterre, un  bill  interdisant 
aux  feoimes  le  travail  dans  les  mines  avait  été  voté  par  la  Chambre 
4es  commîmes. 
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Le  prétexte  donné  à  cette  mesure  «st  assez  curieus.  Les  adver- 
tairos  iliii  travail  des  femmes  unt  prétendu  «pie  les  femmes  employèci 
aux  mines,  à  la  surface,  étaient  obligées  de  s'alTiibler  de  cos- 
tumes contraires  à  la  déeence.  Poiirdooner  undèraeTiti  à  celle  singu- 
lière assertion,  les  Femmes  des  mineurs  sont  venues  en  costume  de 
travail  trouver  le  ministre  et  lui  ont  démontré  de  vixu  que  leim 
viiements  n'avaient  rien  de  subversif  pour  la  morale  publique.  U 
Ciiambre  des  Communes  n'a  rien  vouliienlendre.  Détail  «îgnîficaM. 
M.  Bmdlaugh  s'est  opposé  à  l'interdiction  du  travail  ;  il  a  demanii^ 
que  sous  prétexte  de  décence,  on  ne  prîvAt  pas  les  femioes  de  leun 
moyens  d'eKÏstence.  11  e»t  intéressant  de  constater  qu'en  Ang1el«nt 
le  chefdes  radica-jx  repousse ringércnc:e  de  l'État  dans  les  (fueftioDs 
dtitravail,  alors  que  chez  nous  les  radicaux  ne  cessent  de  rînvuquet. 
En  ce  qui  eoncerne  la  réglementation  du  travail  des  femmes etda 
enfants,  M.  Léon  Say  reconnaît  que  la  question  est  partieulièrennrs! 
délicate.  Mais  ce  qui  paraît  dominer  dans  toutes  les  demandes  adro- 
sées  aus  pouvoirs  publi<;s  à  Cât  effet,  c'^st  k  crainte  de  la  cootut- 
lence.  Ce  n'est  pas  sans  appréhension  que  les  ouvriers  voientii 
femme  s'immiiscer  de  plus  en  plus  dans  un  domaine  où  ils  élAieQl 
autrefois  seuls  maîtres  et  dont  ils  peuvent  k  la  longue  être  éliminK 
(■elte  tendance  est  grave  parce  que,  sous  prétevte  de  régltmealer le 
travail  des  femmes,  on  ne  tend  h.  rien  moins  qu'à  porter  aUctuttk 
la  liberté  du  travail.  De  tons  cotés,  d'aîtlems,  cette  tendance  i'af«^^- 
tue,  et  il  est  afiligeant  de  penser  que  le  centenaire  de  17SS),  de  cette 
date  que  nous  étions  liabitués  à  regarder  comme  celle  de  l'adro- 
chissemcntdu  travail,  ^ra  célébré  par  les  pires  ennemis  de  la 
liberté  du  travail. 

Cette  réaction  contre  la  liberté  du  travail  a  été,  du  reste,  obsarré*] 
dans  d'autres  pays,  en  Autriche,  par  eiteraple,  bien  qu'on  ait 
sans  succès  d'y  reconstituer  les  corporations. 

H.EUena  constatcavec  peine  qu'en  Europe  comme  en  Aigëri' 
on  voit  les.  États  s'occuper  delà  réglementation  du  travail  des  adolt 
des  femmes  et  des  enfants.  Trois  ICtats  surtout  ont  été  loin  tUos 
cette  voie  :  la  Suisse,  l'Ajigleterre  et  les  Etats-Unis.  Mais  les  résul- 
tats n'unt  point  été  des  plus  satisfaisants.  On  s'est  apcn;u  qiio  U 
réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  avait  faUloacal 
son  eontrc-coup  sur  le  travail  des  hommes  et  qu'on  ne  pouvait  res- 
treindre l'un  sans  diminuer  l'autre,  car  dans  l'industrie  toutes  les 
occupations  sont  solidaires.  Mais  il  est  probable  que  les  gouv 
monts  n'iront  plus  très  avant  dans  cette  voie,  non  pas  qu'ils  soi 
devenus  plus  raisonnables,  mais  paxce  que  d'impérieuses  nécessitï* 
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lies  en  empêch«roat.  La  crise  industrielle,  ou  plutàt  la  maladiechro- 
nique  dont  l'industrie  est  affectée,  est  tellement  iatense  et  générale, 
qu'il  est  impossible  d'ajouter  de  nouvelles  charges  à  celles  que 
supportent  les  producteurs  et  de  provoquer  une  nouTelle  cause  de 
troubles  et  d'embarras. 

D'ailleurs,  les  industriels  se  méfient  de  plus  en  plus  de  l'infervenlion 
de  l'État,  et  moins  que  jamais  ils  sont  disposés  it  y  recourir.  C'est  là 
un  Tut  qu'il  est  important  de  noter. 

H.  AntODin  Rondelet,  ancien  proTesseurdela  Faculté  catholique 
île  Paris,  espliqU'C  par  des  raisona  foutes  particulières  l'opposiUoTi 
(jue  font  souvent  les  ouvriers  au  travail  des  femmes  dans  les  ateliers. 

Us  n'agissent  pas  ainsi,  dit-il,  par  pur  égoiàme  et  par  crainte  de 
la  concurrence.  Avec  un  sentiment  inné  du  juste,  les  ouvriers  com- 
prennent que  la  place  de  la  fename  n'est  pas  à  l'atelier,  mais  au 
foyer,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  poussent  â  sa  réintégration.  La  femme 
est  faite  pour  rester  au  domicile  ccQJugaL  Sa  principale  mission 
consiste  à  être  mère  et  à  se  dévouer  k  l'éducation  de  ses  enfants. 
.Avec  le  travai)  de  la  ft^mme  à  Festéri^ur,  plus  de  foyer,  plus  même 
de  maternité,  puisque  les  enfants  sont  élevés  gratuitement  dans  des 
asQes  et  dans  des  crèches.  Les  classes  ouvrières  veulent  réagir  contre 
ce3  uçapts.  non  par  jfilousie  ou  crainte  de  la  concurrence,  mais  pour 
la  défense  du  foyer. 

Autrefois,  ajoute  M.  Rondelet,  mais  sans  préciser  l'époque,  la 
femme  de  l'ouvrier  ne  travaillait  pas  ou  du  moîas  les  soins  de  son 
ménage  sufliitaient  à  l'absorber  enticrcmitat.  Le  mari  seul  travaillait 
et  gagnait  de  quoi  subvenir  à  tous  les  besoins  du  ménage.  Aussi  la 
vie  de  famille  se  développait  dans  sa  plénitude,  au  grand  avantage 
de  la  moralité  publique. 


H.  Ch.  LavoUëd  réplique  que  «ans  doute  il  serait  bon  que  la 
femme  re^tAt  au  foyer,  mais  toutes  les  femmes  ne  sont  ^&%  mères  de 
famille.  Kst-ce  une  raison  pour  priver  les  jeunes  filles,  les  veuves  et 
les  femmes  non  mariées  de  travail,  sous  prétexte  que  leur  présence 
est  plus  nécessaire  au  foyer?  En  pareille  matière  on  ne  saurait  agir 
avec  trop  de  eireouspeetion.  Dans  l'industrie  du  sucre,  il  arrive,  â  un 
moment  de  l'année  que  toute  la  famille  trouve  à  s'employer  à  la  fois. 
Si  on  en  exclut  la  femme  qui  restera  seule  k  la  maison,  qu'est-Kie  que 
la  rooratité  y  gagnera.?  De  même  dans  l'industrie  du  verre. 


M.  Rouiel  fait  remarquer  que  la  réglementation  du  travail  par 
I  l'Etat  est  relativement  facile  quand  il  s'agit  des  manufactures  et  des 
4*  séaiï,  T.  IL,  —  15  octobre  1887.  8 
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garnies  agglomératiuaa  d'ouvriers.  Maïs  le  travail  ngiicale,  c'csl-i- 
dire  celui  de  la  majorité  de  la  classe  laburituse,  est,  par  sa  nati 
méin«,  soustrait  aux  caprines  ou  aux  excoa  de  z«lo  du  lôgi^laUiir. 

M.  Charles Letort  rappelle  qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction' 
eiitr^e  la  loi  Jo  1848,  qui  a  limite  les  heures  de  travail  dans  les  alf- 
Iters,  et  celle  cii;  1874,  qui  a  réglé  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants. La  pteinière  de  ces  lois  avait,  au  premier  cbef,  un  caractère] 
SO'CialiKte  et  économique.  En  1874,  au  contraire,  le  lé^slalçur  étùtj 
exclusivement  préoccupé  du  ciilè  hygiénique  de  la  question.  Il  i' 
voulu  préserver  la  santé  des  femmes  et  des   enfants  et.  par  coosr- 
qucnt,  conserver  et  accroître  le  capital  humain  dont  une  nation  a  U] 
garde. 

H.  Léon  Say  remarque  d'ailleurs,  avec  H.  Letort,  que,  aiipoijild»-! 
vue  économiqui',  cette  distinction  n'atti^nue  pas  les  incunvruicnbJc) 
l'intervention  do  l'Etat  dans  ces  matières,  11  n'y  a  lieu  d«  dire  M-| 
eune  dilTérenec,  quant  au  point  de  di^part,  entre  les  deux  lois  dont  il 
vient  d'être  question. 

L'intervention  de  l'État  varie  de  forme,  mais  au   fond    clic  ewfcl 
toujours  la  mt^me.  En  IS-13,  le  socJa^lismc  d'Ëlat  affectait  des  aOnm  { 
révolutionnaires  ;  en  1874,  il  apparaît  sous  le  couvert  de  Tliygitoc, 
maîsie  principe  est  resté  Je  même. 

M.  tiodiu  fait  une  observation  îatéressanLe.  C'est  que  l'onsemU' 
nttriliuer  aux  protcrès  de  la  civilisation  industrielle  l'asscrvisseaiaol 
de  la  femme  h  des  travaux  de  plus  on  plus  pénildes.  fl  rappdle  qat  i 
c'est,  au  eontraire,  dans  les  races  primitives  et  dans  les  société  m-l 
dimcntaircs,  que  la  femme  est  astreinte  k  tout  t^itre,   charge  MJ 
besognes  les  plu^  dures.  Dans  certains  pays  encore,  eu  Autriche,pir| 
exemple,  on  voit  des  femmes  maçons.  Ailleurs,  elles  sont  batelicn, 
portefaix,  ete. 

M.  Lavoll^e  a  parlé  de  l'intervention  de  l'Etat  pour  «mp^dMT  lt| 
travail  des  femmes  dans  les  usines.  Or,  la  loi  de  1874,  chczoouf.e'i 
f»uère  eu  d'action  A  ccl  égard,  car,  à  cette  époque  on   n'eu  aumii  ' 
pour  ainsi  dire  plus  trouvé  une  seule  employée  dans  findiKlnr 
houillère. 

Quant  Êi  l'emploi  des  enfants  dans  lesctiarbonnages,  il  se.ji»tili(> 
dit  M.-r.<odin,  par  la  nécessité  de  kur  fairo  faire  là  un  appreiti»*gï 
indispeiti^ahle  qui  assure  le  reerntement  des  mineurs.  Les  enfants 
élevés  hors  de  la  mine  prennent  d'autres  goûts,  et  ne  veulent  fliB 
fliscmcnt,  une  fois  en  âge  d'être  ouvriers,  descendre  dans  les 
galeries. 
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H.  G.    de    Molinari  voudrail,    en  ({uel<iiies    mots,  résumer  la 
discussion.  11  eit  J'avîs  qu'on  s'exagère  beaucoup  la  puissance  des 
lois,  et  en  particulier  leur    pouvoir  d'améliorer  la  eonJiliou  des 
oiiïriers  de  l'un  ou  l'autre  sexe.  Si  elles  possédaient  à  cet  égard 
le  pouvoir  mystique  iju'on  se  plaît  ;i  leur  atlribaer,  on  aurait  tort 
de  n'en  pas  faire,  et  on  pourrait  même  reprocher  aux  législateurs  de 
n'en  pas  faire  assez.  Car  c'est  un  article  dont  la  ppnduolion  n'est 
pas  difficile.  Un  député  disait  un  jour  k  lu  Tin  d'une  séani^e  :  Il  nous 
reste  encore  un  bon  quart  d'heure;  si  nous  faisions  un  petit  bout  «le 
loi  ?...  S'il  suHîssit  d'un  petit  bout  de  loi  pour  améliorer  la  condition 
lies  femmes  en  diminuant  la  durée  de  leur  journée  de  travail,  les 
législateurs  seraient  inexcusables  de  ne  pas  consacrer  au  moins  un 
<piajt  d'heure  à  cette  besogne  philanthropique.  Mais  laebose  est  plus 
compliquée  qu'on  ne  se  l'imagine  à  première  vue.  Si  l'on  diminue  la 
durée  du  travail  de  l'ouvrière  par  l'établissement  d'un  maximum,  ne 
faudra-t-il  pas  établir  au'ssi  un  minimum  de  salaire  pour  emp<Ëeher  le 
priï  de  sa  journée  de  ii',ibai55er  dans  la  même  proportion  ?  Sinon,  on 
l'eipoiera  à  aggraver  son  sort  au  lieu  de  l'améliorer.  C'es^t  une  forte 
complication.  D'un  autre  côté,  si  l'on  interdît  aus  femmes,  sous  prétexte 
d'hygiène  ou  de  moralité,  l'accès  Je  certaines  professions  oU  la  pra- 
tique de  certains  travaux,  ne  court -on  pas  le  risque  de  les  obliger  â  se 
rejeter  sur  des  travaux  encore  plus  rudes  et  des  professions  encore 
moins  morales?  Il  n'ya  pas  biea  longtemps  queles  femmes  employées 
à  Ui  traction  des  bateaux  surun  des  canaux  dunordonlfaîtuneémeute 
parce  qu'on  voulait  les  remplacer  par  des  chevaux.  Ce  simple  fait  ne 
prouve-t-il  pas  qu'elles  n'ont  pas  toujours  le  choix  des  moyens  d'exis- 
tence et  qu'avant  de  leur  fermer  un  débouché,  on  devrait  bien  aviser 
h  leur  en  ouvrir  un  autre?  Malheareusement,  rc  n'est  pas  aussi  facile. 
L'orateur  rend  justice  au  l»on  vouloir  de  l'Ktat.  L'État  ressemble  à 
l'enfer  ({ui  est  pavé  de  bonues  intcatioTis  ;  il  ne  demande  pas  mieux 
_  que  d'intervenir  pour  prolêfier  tous  les  intéfêts  et  améliorer  toutes 
les  conditions.  Seulement,  son    pouvoir  n'est  pas  au    niveau  de  sa 
hoDDC  volonté,  et  quand  on  fait  le  compte  de  ce  que  coûtent  son 
inteni'ention  et  sa  protection  et  de  ce  qu'elles  rapportent,  on  s'aper- 
çoit .qqe  c'est  trop  cher. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quinze. 


Lf  rédacteur  du  compie-rendu  ;  Ch<iri.k&  Lstort, 
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Les  tittdijeCs  contemporains.  Budgets  de  la  France  depuis  via(/{  ans 
et  des  principaux  États  de  l'Europe  depuis  1870,  par  H*  Ftux  F-irai. 
député'. 

Atirmaire  de  Cécanomie  potiliqw  et  de  la  gtalittique,  par  MU.  Grn> 
uuttiN,  Joseph  Oahmikh,  H.  Blota.  1687,  par  M.  Madrick  Block.  (!■ 
année  • , 

Histoire  des  grèves,  par  M.  Charles  ]lR;«âULT  '. 

St<i(istica  délie  opère  pie  al  31  dicemiire  1880  e  dei  laseiti  di  ttnr- 
ficenza  fatii  nel  ^mnquennio  1881-S5.  Lombardia  '. 

Hejlazione  atalisHca  sut  telegraft  del  reijno  d'IlaUa  neWenno  1S85  t 
l'  semestre  1886*. 

Uqo  RAfiftEHo.  La  cooperasione  in  fnghillerra*. 

Ugs  Hasbbziio.  La  cooperazionc  in  Ilatia  '. 

Uco  Basbeno.  L'evofi^zione  del  lavoro  *, 

Les  Mémoires  d'Antoine,  parAsTosiN  Roiidelet.  Nûov.  édit.  • 

ftegno  d'Iiaiia.  Slatisiica  (tel  comviereio  spéciale,  dut  1»  gennaio  al 
31  agoslo  1687  ". 

Sfunicipalidad  de  la  Capital.  Doletia  mcnsual  de  estadislici  iMcn- 
cipal.  Aito  L  Julio  tmj". 

Ugo  Rabbes».  Un  preiesa  prec^ursore  d^Ha  coopera^vne  in  FratKî^**- 

Vno  Rabbe.no.  La  funzxone  vconomica  nella  viCapoUtica  '•. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-ttrts.  Comiti  da 
travaux  histoi-igues  et  scientifiques.  Bibliograpkie  des soctélés savanta 
de  la  France,  par  M.  Eogèhk  LBFÈvBE-Po^TALIa  '*. 

La  statistique  géométrique.  Méthorif  pour  la  solution  des  prohUma 
commerciaux  et  industriels.  Conférence,  par  M.  E.  Chbïso!»  '». 


'  Paris.  Guillsunim  et  Cl",  1887.  in-rol. 

*  Paris,  GuillauioiQ  et  C",  18^,  in-lS- 

•  Paris,  Guillaumin  et  C",  lft8ï*  m48. 

'  Koma.  tip.  doiroapiiio  di  S.  Mich«le.  I88T,  în-fol. 

»  Poma,  tip.  d)  Cctchiai,  1887,  Ja-fol. 

^itit<mo.  ^alelli  Dumolord,  1885,  lii-lS. 

1  MUanot  fratellî  Diimolaril,  168ij,  iii>l8. 

•■  Torino,  Uoione  tjpogrofico-edilriee,  bot.  IPSa,  in-18. 

"  Paris,  Perria  et  C".  lÈff?,  in-lS. 

'"  finma.  1687.  10-4°. 

'"  Bumea-Airei,  18S7,  io.4*. 

"  Milûna,  isee,  iD-8», 

'1  ililaua,  I8â6.  iii-8". 

**  Paru,  impr.  Nationale,  1881,  iD-t". 

"«  fari»,  ISn,  in-8». 
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P*ici9  d'antbkopologib,  par  MM.  A.  Hovelacoite  et  D'  Ckoboks  Hbuvb, 
professeurs  à  l'Ecole  d'Anthropologie  de  Pnria.  —  Paris,  Adrien  Delà- 
haje  et  E.  Lecrosnier,  éditeurs,  1887;  1  vol.  in-g»  de  xi-055  p. 

Depuis  30  ans  les  progrès  de  la  science  anthropologique  onl;  ilé  cons- 
tants et  rapides  :  elle  a  pris  possession  de  domaines  jusque-là  inex- 
plorés; elle  a  |>rotondùfiï«iit  Iranslonu^  sotb  domaine  anden.  Autrefois 
elle  n'ëloit  considérée  que  comme  une  simple  annexe  de  la  zoologie:  son 
champ  s'est  élargi;  elle  arrive  à  comprendre  actuellement  outre  ]'aaato- 
mie  comparée,  Tethnographie,  la  linguistique,  l'archéologie  préhislo- 
Hqite.  Malgré  cette  exlension  et  malgré  une  inÛailé  de  travaux,  il  n'exis- 
l&it  pour  ainsi  dif«  f-m  d'ôuvrage  SUdMptiMû  4ft  reds^igner  sur  let 
éléments  de  cette  science  de  l'tiomme.  Deux  professeurs  de  l'école 
d'anthropologie  de  Paris,  MM.  Hovelacque  et  Hervé,  onl  cru.  avec  raison. 
qa'Qy  avait  tiune  lacune  à  combler  at  dans  ce  but  ils  ont  rédigé  l'oarrage 
que  nous  tenons  à  signaler  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes, 

Si  eu  effet   ce   Pricts   s'adresse  principaleme^ut  aux   perscKinea  qui 
s'adonnent  aux  sciences  naturelU^s  et   si   les  développements  consacres 
par  les  savants  auteurs  à  l'anthropologie  lootogique,  &  L'anthropologie 
ethnique   et  pn^historique   ont  un    caractère    spécial,  les   économistes 
pourront  tirer  profil  de  la  lecture  des  pages  afTectées  à  9' ethnographie  et 
surtout  à  l'évolulio!!  ethnographique.  Apr«s  avoir    traité  suc^essivemeut 
de  la  place  d$  l'hQmme  Ja^a  le  monde  animal,  de   son  origine,   des  liens 
de  parenté  qui  le  rattachent  aux  anthropoïdes  actueli  ou  fossiles,  après 
avoir  passé  en  revue  les  caractères  gtinéraux  qui  ilislingucut  les  dilTérenles 
rac*3,  avoir  exposé   l'état  présent  des  connaissances  en  ce  qui  concerne 
les  races  préhistoriques  ainsi  que  leur  industrie  el  avoir  enRn  décrit  les 
principaux  groupeshurnajns  répandusaujourd'hui  $ur  la   surface  de  la 
t«fTe,  MH,  Hovelacque  et  Hervé  ont  tenu  à  Jeter  un  coup  d'œil   sur  le 
développement  de   la  civilisation  dans  l'ensemble   de  l'humanité.    Les 
considérations  dans  lesquelles  ils  entrent  à  cet  égard  sont  des  plus  iaté' 
ressautes;  à  elles  seules  elles  constituent,  suivant  nous,  un  dca  attraits  dé 
l'oaTrage.   Les  manifestnlious  diïPTSes  d«  la  civilisation  sont  étudiées 
avec  an  réel  talent;  les  comparaisons  s'ëclairent  d'une  lumière  mutuelle. 
Cetl«  revue  fait  passer  sous  les  yeux  des  lecteurs  le  vêtement,  le  tatouage. 
la  peinture  du  corps,  lesornementalions  par  cicatrices  et  les  matîlaliou^. 
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la  c-oifTure,  In  parure,  l'habitation,  ralimentation  et  l'auttropopha^, 
l'arL  de  produire  le  feu,  la  taille  Je  la  pierre,  la  poterie,  le  tissage,  U 
métallurgie,  Tagriculture,  la  domeslicatioa  des  animaux,  le  commerce. 
ta  monnaie  et  la  liclion  monëlaire,  la  i]aDsc,lâ  musique,  les  arts  gn- 
phiqties  et  plastiques,  la  condition  de  la  femme,  le  mariage,  la  laniîlle. 
Fa  propriété,  l'organisation  sociale,  la  religiosité,  la  morale. 

Le  rléfaut  de  place  ne  nous  permet  pasd'analjserles  développemeols 
dans  lesquels  «nlrent  MM.  Hoïelaicque  et  Hervé  sur  ces  dilTi-rents  sojets; 
nous  désirons  cependant  consacrer  plus  qu*unc  simple  mention  aux 
paragraphes  consacres  h  l'organisation  sociale  dans  les  temps  pn- 
milifs. 

Le  Préfisr^'finrAmpa^ofrt'e  nouj  montre,  dans  taat«s  les  dnlisatîotH 
rudimenlaices,  la  femme  soumise  aux  mauvais  traitements, aux  faligaes 
et  aux  travaux  p'énibUs  en  sa  (iiialité  J'étre  relativement  feible,  pub,  à 
mesure  que  le  degré  de  civilisation  s'élève,  Toyant  son  sort  s'améliorer, »m 
cesser  d'être  inférieure  a  l'Iiorame;  dans  les  hordes  primitives  rien  w 
mérite  le  nom  de  mariage  ;  le  hasard,  la  loi  du  plus  fort  régissent  Im 
accouplements  ;  l'homme  lo  plus  vigoureux,  s'adjiigeant  les  femaiM  et 
son  chois,  met  Un  à.  la  promiscuité  {  la  femme  est  prise  de  me  Topoe, 
comniie  butin,  ou  aciielËË  il  sa  famille  ;  c'est  uno  propriété  dont  OD  i 
droit  d'user  et  d'abuser.  Cette  propriétf^  peut  d'ailleurs  ëlre  comtDUiMl 
plusieurs  ;  et  la  polj^andrie  est  pratiquée,  çk  et  U,  comme  une  coatoiM 
très  avantageuse.  Peu  à  peu  lie  rapt  arriva  h  être  légalisé  par  une  trait»- 
actioa  k  l'amiable  et  devint  comme  une  cérémonie  établissant  le  droit 
du  capteur.  De  nos  jours  le  mariage  par  simulation  d'iMilévement  existe 
encore  en  bien  des  régions,  au  Sénégal,  dans  l'Asie  centrale,  en  OcHait. 
La  monogamie  naquit  de  l'égalité  du  nombre  dos  femmes  avec  celui  des 
hommes,  et  d'une  constitution  plus  aérieusede  lafamille. D'abord  flctin, 
la  monogamie  devînt,  par  la  suite  des  temps,  plus  réelle;  elle  amëKort 
sensiblement  le  sort  de  la  femme,  et  tel  fut  évidemoa^nt  son  plus  (jr&itil 
avantage.  De  la  condition  d'esclave,  de  servante,  la  femme  «st  possét 
cfaez  nous  à  la  condition  de  mineure;  il  y  a  progrès;  mais  la  Justice  soàala 
est-elle  satisfaite?  M.  Letourneau.  dans  son  ouvrage  sur  la  Sociohffie, 
soutient  que  Itt  où  les  intérêts  individuels  ii-ont  en  se  solidansantde  fitH 
en  plus,  la  société  s'occupera  moins  de  réglementer  le  mariage, et  plus  de 
former  les  générations  nouvelles  tt  lue  les  unions  sexuelles  têDdr«atd> 
plus  en  [itus  h  être  considérées  comme  des  actes  de  la  vi.e  privée  qu«  IH 
intéressés  auront  la  faculté  de  combiner  à  leur  cube,  en  observant scit- 
lement  quelques  règles  très  générales  consacrées  par  rexpérienoB,  Ll 
famille  rudimentaire,  faite  du  groupement  plus  ou  moins  (emporaired* 
l'homme,  de  safcramaou  de  ses  femmes,  et  de  leurs  enibnts,  se  retrou** 
de  nos  Jours  cbex  quelques  peuples  très  inférieurs  en  évolution  sociale- 
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La  r&mJJIe  ilu  clan  ptimilif  laissait  k  (jaternîté  Tort  ii)««r(iiiiie;  de  1&  la 
flliation  féminine,  le  [PûtEiarcal,  a*ec  lequel  aucun  doute  n'est  possible 
sar l'origine  Jereafant.Làoù  le  mariageprit  un  caractère  plus  étroit, lÀ 
atissi,  de  Cëmimne,  la  filiation  ilennL  masculine.  Les  relations  de  con- 
sftoguintt>é  furent  prédîmes,  et  la  division  de  la  prnpriËté  iàmitiale 
s'adapla  aux  dilTfrcntes  cauceptîons  Ja  ces  rapports.  Avec  le  progrès 
des  mceur?  on  voit  aujourd'hui  cette  adaptation  tneuacée,  au  proQt,  il 
fout  le  reconnaître,  de  la  gt'néralité  swiale  qui  est  singulicreni'fnt  inté- 
ressée à  l'éduualion  physique,  inlelleclaelle  et  moraEe  des  jieuaes  géné- 
rations. 

HM.  Tlovelacque  et  HarvÔ  se  sont  arrêtés,  et  àloa  droit,  h  l'évolution 
i]uÎ3'est  produite  quant  au  droit  de  propriété.  Ils  ont  montré  qu'à  l'ori- 
gine des  sociétés  humaines  elle  était  partout  d'ordre  c^Ui^tTlif,  quâ  le  sfil, 
acquis  par  le  vol  et  par  une  occupation  vîulente,  était  détenu  non  par  un 
individu  mais  pai'  la  famille  au  le  f^oupe,  et  que  l'appropriation  indivi- 
duelle naquit  Évidemment  de  la  titllure  du  sol  qui  se  fractionna  peu  & 
peu,  en  raiâou  du  désir  d'iadépcnditnce  des  membres  de  la  iribu  oa  de 
la  fenûUe,  La  répartition  usufruitière  entre  les  fhmilies,  après  avoir  âlé 
pËriadique,  devint  d^âilnilive  el  celSe-ci  lll  place  b  son  tour  à  une  répar- 
titîou  entre  les  individus  eux-mêmes.  On  peut  dire  que  la  propriété  fon- 
cière individuelle  naquit  de  la  réaction  contre  l'antoriLS  excessive  des 
cbeb  d«  famille  <. 

Le  Précif  d'anthropologie  n"a  point  omis  de  parler  de  l'évolution  qui 


*  HH.  HoTOlacquc  et  HeFTë  ont  fait  k  ce  propoé  des  renian|ue8  aloutl'ini- 
portauce  ne  rAurail  fitre  oiéconnuei  D'apréa  eux  le  mods  de  propriété  admis 
aujourd'hui  dans  les  «oci6tÉa  let  plus  avaucËet  eu  évolution  laisse  place  4  de 
çravea  iniquités.  D'une  part,  les  écarts  Ënormcs  de  répartition  des  bicoi 
immabiliscDl  eu  d«a  niâins  égolalts  au  inhabiles  d«B  capitaux  cor  si  d  érables  ; 
d'autre  part,  faute  de  ressources  premières,  des  capacités  incontestables 
éoni  irrémédiable  m  a  Ht  perdues  pour  le  développement  de  1>  civilisation , 
i.'éTioiuIiuD  lie  la  propriété  n'est  doue  point  uctieTÉe  ;  le  probR-mc  couai.'ito  k 
erà  tout  travail  «a  pleine  rÉmuuéralicn  Cti  cope-i Hier  par  des  mesures 
une  hclieese  cunuuuue  qui  parera  ani.  services  piLhlic^  et  garautira  aux 
jmpuiaaautd  aux  falblee,  les  tndlités  de  la  vie.  11  lemble,  concluent  les  auteurs 
du  Pr4eit  iTonthrojjohgie,  que  ce  rËflultnt  peut  être  aequi»  pacifiquement  par 
une  réfùnuation  compl'rle  de  rfa/-ritage  :  Siapprcftsioa  totale  en  ligne  collaté- 
rale, flëvaticn  dce  ilrait«  de  »ucceuiuu  en  ligne  directe,  et  cela  pragret«ive- 
mcnl  tclon  la  quubtù.  au  profit  de  la  cotleclivlté.  Au  mois  4e  juiU&t  dernier, 
la  OiatDbre  des  dèpulés  a  Ëté  ealsie  d'une  proposiUoo  dansci.'  sens,  leuduit 
à  prononcer  l'eiclusion  des  parents  en  ligne  («llatËrale  et  l'attribuliou  à  l'État 
de  loute  suçcea^tgn  i  défaut  d'bËritierâ  eu  ligne  directe  ou  de  disposition 
lettamentaire.  (V.  le  Journal  la  toi,  n*  du  t4  juillet  ISSÎ.) 


■ 
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9'eal  produite  dans  IVrganisation  socialci  chez  les  peuples  à  Télalip^ti 
pri'S  saiita^e,  au  suJ  île  l'Afrique  et  en  Amérique,  il  n'existe  ni   cjitej, 
ni  chefs  réguliets,  ni  f^scUves;  la  besoin  pressant  de  V  «  associatiun puni 
la  vie  »  groupe  plus  intimetnent  les  forces  individuelles;  il  se  rormeunc 
sorte  de  pacte  et  la  hiérarchie  comruence  à  s'affirmer.  Inutile  de  (tire 
qu'elle  s'établit  au  profit  du  plus  Tort  et  du  plus  audari«ux  doot  U 
faiuLlle  reïueillp  l'héritage.  Chez  les  Australiens,  on  conslate  racUeineat 
les  ccrniracncem^nls  d'une  arislocralit.'  et  une  organisa lîuii  de  d&sses.  Il 
en  est  de  même  chez  lesHottentots,  L'organisation  féodale,  l'orguÛM- 
tion  des  castes  se  retrouve  a  peu  pr^s  parloul,  ici  ojoins  dévcluppfe,  phu 
saranleeCplus  flie  ailleurs.  Tan  lût  elle  est  ussujellie  à  nu  poiiToîr  roTtl 
despotique;  tantôt,   au  conlraire,  elle  modërtî  et  refrèAâ  ce  ponToir; 
tantât  elk  s'accommode  d'un  ëlal  rëpublioaîn.  Chez  les  Mélanésiens,  la 
tribu  néo-calédonienne  est  un  ït^riLable  organisme   féodal  ignonnl  loa- 
tefoisresclavaj^».  Chei  leurs  voisins  de  Polynésie,  les  degrés  socîaatsoDl 
rigoureusement  définis  et  la  caste  arislocrfttique  jouit  d'un  pouvoir  uU' 
Sidérablc.  Hiêrorcllie  également  chc»  les  Banlotis,  rang  social  WrWi- 
taire,  çji  et  la  classes  serviles.  L'esclavage   est  à   son   naaiirouia  dan 
l'Âirique  noire  suËéi[uatoiide;  c'osl  une  institution  sociale,   fondaïun- 
tale,  contre  laijuelle  pcrsouuii;,  pas  même  les  esclaves,   ne  songe  ft  pro- 
tesler.  Parfois  une  aiisloiratie  tempère  la  puissance  royale  :  c'est  ls«tf 
cheiles  Achqntis-,  IfiS  Maarfingucs;  mais  sduveat  le  pouvoir  dts  dttfeAa 
est  illimité.  Dans  toute  celte  région  africaine,  à  eûli  de  l'aristocMlit  ti 
existe  des  castes  industrielles,   for^jeruns,  corroyeurs,  etc.  La  pli^nitodr 
de  l'absolulistne  s'est  iraiivéedans  les  anciennes  civilisalions  du  Jlciiipt 
et  du  Pérou,  oii  le  chef  de  Tintai  était  une  sorle  de  Dieu  ;  ce  m^nie  abw- 
lolisiii?  se  ^'^ît  aujourd'hui  dans  quclqu&s  régions  de  i'Indû-Cliiae,  fu 
exemple  à  Siani.  De  sou  cAlë,  l'Inde  a  développé   plus   que  tout  aoin 
cnntréele  système  des  castes  donllenombre,  chez  elle,  est  actuellAnfiU 
prodigieux;  toute  la  vie  sociale  hindoue  repose   sur  la  distinction  dfl 
cDStes.  La  Cbiue  moderne  n'est  qu'uns  hiérarchie  de  lettrés,  supciitatv 
sans  doute  dans  sa  conception  â  lahiéiflixhie  du  sang,  maîsc'etttncon 
une  hiérarchie.  L'Europe  contemporaine  se   libère   enlln    |ieu  i  |H'u  du 
joug  ile$  classes  dirigeantes  etellc  tend  manifeste  ment  A  faire  difpanitrt 
l'inégalité  des  conditions.  Tant  s'en   faut  qu'elle  soit  arrivée  au  Ul,  «' 
l'esprit  féodal,  nobiliaire,  militaire  règne  encore  datis  trop  de  conli^i. 
mâme  répulilîcaines,  Mais  l'évolution  est  indéniable  et  rétablissemod^ 
lédéralions  démocratii]ucs,  dans  tout  l'Occident,  n'est  plus  qu'uneqn»- 
tion  de  temps.  Ce  qui  dilférenciera  de  la  vieille  période  anarthîqnt  1* 
ayslime  déllnilîf  de  liberté^  ce  sera  le  sentiment  de  la   solidarité  it  ^ 
l'Équité,  la  reconnaissance  et  l'afifSrmaliûn  pratique  de  V  »  ar<]e  pW 
la  vie  •> . 
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hePréeit  âe  MH.  Hovelacque  et  Hervé  occupera  bientAL  un  rang  dû- 
gué  (Iaxis  la  Bibliothèfiiii'.  anthropologiqut  dont  il  fait  partie,  a  cdlé 
I  ouvrages  de  MM .  ThutiL^,  Malhiss  Duval  et  LGtaurneau  <!ur  In  Fftnme, 
le  Darwininne  et  l'Evoimioa  de  la  Morale.  Ll  réïiime  dans  un  excellent 
,  mais  rigoureiii  :style  loul  ce  qui  a  été  publié  d'important  relalivcment 
[AUX  différentes  parties  de  l'anthropologie  et  il  donne  le  dernier  âlal  de 
la  science.  Sa  lectuTP  cc^nstitue  une  eicellente   préparation    bux   études 
[Bociologiqaes. 

Joseph  Lefort. 


'L*  Fbancb  Coloniale  :  iKsrorBE,  géographir,  covxsncE,  par  M.  Ai-rKSO 
ftAVDAi;i>,  profejîflur  â  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Armand  Colin 
el  Cie,  ^dît. 

Si  dans  le  dernier  paragraphe,  à  la  sept  centième  page  de  son  Irvn, 
M.  {tambaiid  n'avait  pas,  dans  un  développement  plus  oratoire  (}ue  scien- 

»Ufique,  laissé  passer  quelques  bribes  d'une  doctrine  dangereusB  qu'un 
homme  de  ï&  Valeur  et  dlinâ  un  li«^  SÎ  important,  n'&  pas  le  droit  de 
lïncer  il  la  légère,  sans  l'avoir  pesée,  précisée,  expliquée,  nous  n'aurions 

»doj)né  à  ce  travail  que  de  grands  éloges. 
M.  Raïubaud,  qui  est  connu  du  grand  public  par  des  œuvres  de  haute 
valeur,  iiotamraent  par  U:t  Origines  de  In  Cîvilhalion  franrnisp  n'a  pas 
entrepris  seul  c?  grand  travail  sur  les  colonies.  Il  en  a  arrêté  le  plan,  a 
v«iU£  à  c«  que  ses  collaborateurs  ne  sortissent  pas  du  eadre  tracé  et  y 
a  joint  une  prèra<:e  et  des  conclusions. 

Le  livre  eslserri;,  compacte,  plein  lie  faits  exposé»  avec  clarté.  Grflcei 
la  méthode  adoptée,  il  a  une  grande  unité,  el  cependant  chacune  das 
tivlices  qui  le  composent,  ayant  été  rédigée  par  un  homme  qui  le  plus 
souvent  a  vu  par  lui-même  les  colonies  qu'il  décrit,  e9t  originale  bl  pleine 
de  couleur  locale, 

L»s  Dolices  sont  presque  toutes  divisées  en  cinq  parties  :  Histoire, 
Géographie,  Ethnographie.  Gouvernement  et  Administration,  Géographie 
èeonooiiqut^  et  Colonisation,  Chacune  ménleraît  un  article  spécial. 

SI.  Foncin,  inspecteur  de  l'Universitée  a  rédigé  les  W  p&ges   gui  sont 
consacrées  a  l'Algérie,  Sa  conclusion  est  qu'il  faut  s'efTorcer  de  rendre 
progressivement  français  tous  les  Algériens  dans  une  Algérie  française. 
U.  Jacques  lissoir  qui  a  Longtemps  vécu  dans  l'Afrique  du  Nord,  a  ré- 
digé Tétudê  sur  la  Tunisie.  Nous  ne  ctorons  pas,  dit-il,  qu«  oila  France 
ni  aucune  autre  puissance  ait  fait  dans  ce  siècle  une  conquête  aussi   fa- 
cile ei  aussi  fructueuse,  et  il  rend  hommage  ti  ceux  qui  ont  préparé  et 
organisé  cette  belle  colonie,  qui  ne  serait  pal  française  sans  la  léaacité 
de  M.  J.  Ferry  et  l'habileté  de  H.  Boustan. 
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Le  Sénégal,  dont  on  ne  peut  parler  sans  rappeler  Ee  aom  Ju  gfininU 
Taidlierbe,  ne  peul  pas  âlre  uiiff  colonie  de  peuplement,  dit  M.  le  cu»- 
mandont  Archiaard,  de  l'iafanlerie  de  marine';  il  Q'esl  pas,  pGii»>t-il. 
be&ain  qu'il  y  ait  plii3  de  5(30  europêeas  dans  te  Soudan. 

La  coocluaiïin  de  U.  Arcbiuordest  que,  une  COlapîe  de  plantation  pnt 
y  être  tenlêe,  mais  <{tie  celte  colonie  de  plantation  ne  sera  et  oc  peut 
âtr«  qu'un«  action  réûexeet  lente  de  la  colonie  de  commerce,  qui  soeie 
peut  se  développer  rapidement  etnous  payer  de  nos  peines  dans  un  in* 
□ir  peu  f-loignë. 

Deux  négociants,  MH.  Bretigniùre  et  Médord  Bëraud,  nous  parlent  tnt 
compétence  de  la  Guinée,  de  ta  CCt«  d'Or  et  de  la  Cdtedes  ËscUvêiod 
ils  trafiquent. 

H.  J.  DuLreuil  de  Ftlieims  intitule  un  de  ses  chapitres  :  de  l'inagui* 
Gance  jusqu'il  ce  jour  de  notre  colotiie  du  Gabon.  Lamissiou  Draxuttaos 
elTerts  doua  l'Ouest  alJicaia  ont  dvuné  ia  sérieuses  espéruaces.  Oeatiii 
nous  Jugerons  les  résultats,  M.  Dulreuil  de  Ftheicng  émet  itaa  ajmx 
opinion  :  a  L'homme  peuL  vivre  sous  toutes  les  latitudes...;  lorsque  iH 
n  statistiques  coloniales  dénombrent  les  malades,  elles  sa  t&isent  tnr 
a  leur  genre  de  vie;  elles  ne  nous  disent  pas  que  la  plupart  ('mililuRti 
n  fonctionnaires  ou  calons)  commettent  toutes  les  imprudences  jau^ 
«  Diilbles,  (lépâu&ent,  grâce  à  leurs  traitements  Élevés,  cinq  ou  six  loii 
u  plus  qu'en  franco  et  miïnenl  sous  un  climat  de  feu  une  existence  ^ 
■  les  aurait  us^s  presque  aussi  vite  en  Europe  i.  Cet  aris  estparta^  pir 
les  Européens  qui  se  sont  acclimatas  aux  colonies,  et  prouve  qu'au  Eta 
d'eavoyer  des  récidivistes  sous  les  climats  tropicaux,  on  demjt  f 
envoyer  des  gens  vertueux.  L'Académie,  au  lieu  de  prix  HoatTiu, 
devrait  distribuer  des  concessions  dans  l'Ouest  africain. 

M.  Jacob  de  Cordemoy,  membre  du  cen.=eil  colonial,  nous  décrit  ootit 
beUe  colonie  de  la.  Réunion  et  nous  parle  un  peu  aussi  de  La.  voisine  OD* 
glaise.  rUe  de  France,  la  perle  des  colonies.  Une  mission  est  rÈMnM 
aux  habitants  de  race  française  de  ces  doux  lies;  ce  sont  etix  qui  iraptim- 
teront  l'influence  française  à  Madagascar  où  nous  n'aToos  pas  enecn 
□ne  situation  bien  assise,  La  notice  sur  Madagascar  est  da  M.  C. 
Marcel. 

L'explorateur  M.  Paul  Soleillet  nous  fait  connaître  les  points  de  U 
Mer  Rouge  où  nous  arons  planté  notre  drapeau  i  ce  sont  des  dé[»Als  d> 
cbarbpns  qui  jolonneol  la  route  commerciale  qui  mène  â  l'Océan  indûB- 

Nos  possessions  de  l'Inde  françaisi:  sont  pourvues  de  tous  les  organn 
nécessaires  i  leur  sécurité,  à  leur  grandeur  el  à  leur  bien-être  etoDpMl 
espérer,  conclut  M.  Henri  Deloncle,  qu&  la  France  aura  de  plus  en  fit* 
à  se  réiiciter  de  ne  pas  avoir  laissa  dépérir  en  ce  pays  les  débris  encart 
TÏvanls  d'un  héritage  glorieux. 
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Plus  de  100  pages  à  ï  Indo-Chine  française  sont  consacrées  par  M,  le 
[capitaine  Douinais  et  M.  Paulus.  Nous  (roulons  dans  leur  aotico  uo 
I  ensemble  de  renseignements  des  plus  complets  sur  la  Cocbinclùne.  le 
I  Cambodge,  rAnoam  et  W  Tonkin,  Les  auteurs  sont  aobres  de  concla- 
sicos  :  ih  pensent  cependant  que  les  faits  constatés  en  Cocfiiiicliiiie  per- 
mettent de  bien  augurer  de  l'arenir  ëconomiiiue  de  aos  possessioas 
t indo- chinoises.  Us  donnent  d'utiles  at'is. 

On  eiploratout,  M.  Lomire,a  écrit  la  notice  sur  la  Nonv^lle-CalMoniQ 
^et  aes  dépendances:  les  lies  Loj'iltj.  Itél^p,  Eluon,  Cliesterlleld,  les 
fNourelles'HébriJes.  Ce  qu'Usait  de  ces  pays  loinlains  le  porle  à  protes- 
I  ter  contre  ceux  qui  disent  que  les  Français  n'ont  pas  d'inîlintive  I 

Cest  le  romancier  Pierre  Lotj  qui  a  révélé  à  plus  d'un  Français  an 
[peu  brouillf-  avec  la  gëograpliie  l'existence  de  coins  de  verdure  perdus 
[bu  milieu  d«  l'imniertse  FadUque. 

La  France  étend  son  action  sur  plusieurs  de  ces  oasis.  Nons  avons  en 

Océanic    établi    noire   prolecloral  ou  notre     inllueuce   sur   plusieurs 

tarchipels;  noaî  y  Tencoalrons  d'autres  compéiiteurs,  les  Anglais,  les 

AQemanda   natamnient   :   l'Europe   se    prépare  des   ports  de   relichs 

[poor  lejoar  oflla  grande  roule  passant  par  le  canal  de  Panama  sera 

l  ouverte. 

MM.  iioupïl  et  Lemire  ont  été   chargés  de  nous  renseigner  sur   Tahiti 
let  les  ll«9  soDSie  vent,  les  Cambier,  les  Tubai,  les   Marquises,  dont   I9 
[plus  importante  est  Nouka-Hiva,  Les  Marquises,  qui  ont  un  climat  sais, 
SQt  BU  milieu  de  la  route  qui  conduit  du  Panama  en  Australie,  en 
bme,  en  Indo-Chine. 

JL  Nicolas,  de  l'iufaolerie  do  maiine.  démontre   que  Saint-Pierre    et 
I  Hiqut'lon  tiennent  le  troisième  rang  comme  importance  commerciale 
parmi  nos  coSonies.  Comme  revenus   annucvls  «lies  sont   supérieures  à 
plusieurs  de  nos  départements  métropolitains. 

H.  laaac,   sénateur  de   la  Guadeloupe,  Hitrard,  député  de   la  Star-ti- 
DÎque,  ont  rédigé  des  notices  fort  précises  sur  tes  colonies  qu'ils  reprë- 
!  sentent. 

M.  J.  l-eveillé.l'éminent  professeur  de  l'École  de  droit,  a  fait  un  voyage 
à  la  Gujane.  Il  en  a  rapporté  des  observations  et  études  personnelles  qui 
[  donnent  beaucoup  d'attrait  &  sonlrarail  qui  e»t  impartial  et  des  plus 
linstnicEîb. 

n  y  joint  quelques  indications  sur  le  problème  pénitealiaiTe  qui  mérita 
I  honneurs  d'une  pnbiii^atioa  spéciale. 

Avec  les  Iles  Kerguelen,  dont  la  plus  connue,  l'Ile  de   la  Désolation, 
mérite  aoo  nom.  nous  pouvons  clore  la  série. 

Faisons  la  récapitulation  avec  U.   Rombaud  :    en  additionnant  les 
chif&fifl  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  nous  arrivons  à  3  mil- 
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lions  de  kilomètres  carrés  (six  fois  la  saperficie  de  la  France)  et24  mil- 
Ëons  et  demi  d'habitaots. 

L'Angleterre  étead  son  influence  sur  plus  de  21  millions  de  kîtomitrea 
carrés  et  270  millions  d'&mes. 

Ineauda  «etienum.  Danssaconclastonf  H.  Rambaud  dît  qne  la  France 
est  presque  la  seule  nation  qui  se  soit  approchée  de  la  solution  pour  le 
problème  de  l'administration  des  races  étrangères. 

Eh!  bien,  c'est  U  un  trùt  de  chauvinisme  qui  nous  paraît  plus  qu'exagéré. 
Si  nous  voulons  coloniser,  il  faut  radicalement  changer  nos  procédés 
d'administration. Nous  ne  perdrons  pas  pour  cela,  je  l'espère,  ce  qu'il  j 
a  en  nous  de  généreux  et  d'humain. 

Nos  lots  et  notre  justice  doivent  protéger  tous  les  sujets  de  la  France, 
même  et  surtout  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs.  Nous  nous  ferons  aimer 
des  Arabes,  de»  Malgaches,  des  Annamites,  en  leur  donnant  de  la  sécn- 
TÎté  et  delà  justice;  point  n'est  nécessaire  d'en  faire  nos  maîtres  ea  en 
faisant  des  électeurs  de  députés. 

Elle  est  aussi  agaçante  que  dangereuse,  la  folie  des  gens  qui,  au  nom 
d'un  principe  abstrait,  veulent  détruire  la  personnalité  politique  de  la 
France  en  mettant  dans  le  Parlement  un  tiers  de  députés  touconleurs, 
malinkés,  canaques,  bovas,  malgaches,  cooly s,  indiens,  tonkinois,  anna'- 
mites  aux  doigts  bifurques,  tahitiens,  kabyles,  berbères,  arabes,  etc.  (ils 
représenteraient  24  millions  de  coloniaux  contre  48  millions  de  Fran- 
çais). 

Nous  comprenons  que  l'Angleterre  n'ait  pan  songé  à  approcher  de 
celle  belle  solution  :  être  gouvernée  par  ses  270  millions  de  sujets  colo- 
niaux, avoir  un  Parlement  anglais  ayant  une  m^orité  de  brahmines  et 
une  minorité  anglaise  réduite  peut-être  à  l'obstructionisme.  Ohl  certes, 
de  quelque  temps  l'Angleterre  n'approchera  pas  de  cette  belle  solution 
pour  le  problème  de  l'administration  des  races  étrangères.  Elle  va  dans 
l'autre  sens. 

M.  Rambaud  dit  :  ■  La  France  seule,  jusqu'à  présent,  a  osé  concevoir 
<<  la  métropole  et  les  colonies  comme  formant  une  seule  patrie,  un  seul 
M  État;  non  seulement  elle  a  doté  ses  dépendances  de  représentations  lo- 
«  cales,  maïs,  par  une  politique  qui  remonte  au  décret  du  23.  août  1792, 
•  elle  leur  a  assuré  une  représentation  dans  son  Parlement». 

Et  voUâ  comment,  dans  une  phrase  à  panache,  où  le  problème  véritable 
n'est  même  pas  posé,  ou  lance  dans  un  livre  grave,  une  thèse  destruc- 
tive de  la  personnalité  politique  de  la  France. 

n  y  a  eu  des   barbares  an  Sénat  romain,  mais  à  quel  moment  I  Une 
administration  &  tète  d'empereur  n'est   point  gênée  par  des  barbares 
faciles  à  corrompre. 
Après  avoir  tenu  en  tuteUe  trop  étroite  les  colonies,  ne  tombons  pas 
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lAuii  DD  autre  excès  en  mettajit  la  métropole  sous  la  tutelle  des  colo- 
[iiies. 

Maïs  nous  n'en  aomniea  pas  Iji;  nous  na  sommes  paa  encore  sub- 
I  mergês. 

L^  sens  deS'  réalités  aura  raison  de  ces  thèses  vague»  mi-oratoires,  im- 

)^s«ntimentale«,  fruits  d'un  certain  étatmental  que  les  poi^itivisLes  appellent 

'  l'«spnt  métaphysique  et  que  H.  Taine  a  <lécril3ous  le  nom  d'esprit  das- 

,sique. 

Lrqn  Roodbt. 


» 


Lk  LOGUCBiST  M  l'ouvribb  ET  DU  PAUVBS,  par  M.  Abtuud  Raffalovicu.  1  vol. 
iQ-8.  Paris,  Guiliaumiii,  lâST. 

Les  lagementB  insalubres  pourraient  être  divisés  en  deux  catégories: 
ceux  qui  le  sont  par  la  faute  de  leurs  habitants,  et  ceux  qtiîle  &ant  par 
le  foit  de  la  disposition  des  lieux.  Quand  lesdeux  causes  d'infection  se 
trouvent  féunies,  elks  ne  s'iJililionnentpas,  eites  se  mulUplicat  l'une 
par  l'autre  et  produisent  des  silualioQ<!  immondes. 

M.  RafTslovicb  le  constate  â  plusieurs  reprises  dans  son  livre,  oîi  il 
résume  son  expérience  et  cflle  de  beaucoup  d'autres  :  il  y  a  des  geos 
qiii  ont  des  habitudes  de  malpropreté  et  peuvent  rendre  infect  k  loge- 
ment le  plos  propre. 

La  première  des  conclusions  auxquelleson  arrive  donc  dans  cette  ques- 
tion est  r|u'il  y  a  tout  d'abord  beaucoup  â  Taire  duc(^té  de  l'éducation. 

liais  la  question  n'est  pas,  bélast  simple  atTalre  d'éducation  et  il  n'est 
personne  qui  ne  sache»  par  le  récit  des  autres  du  moins,  l'horreur  de 
certains  quaHîera  des  graojès  villes,  vrais  ghettus  de  la  misère  et  du 
Tîce. 

Depuis  longtemps,  dans  toutes  les  nations  civilisées,  un  s'est  occupé 
de  ces  enfers. 

Oa  s'en  est  occupé  d'abord  par  é|;olsme,  parce  que  dans  ces  milieux 
l^^stiUrés  Cfirtaiaed  maladies  étaient  endémiques,  et  que  les  conlagioiu 
Tenaient  U  cou»er,  germer,  prendre  force,  s'essayer  am  ravages. 

Mais  si  l'intérêt  bien  entendu  des  classes  aisées  a  pu  les  poussera 
s'intéresser  à  ces  plaies  horribles  des  grandes  villes,  il  n'a  pas  i-lé  seul 
à  les  entraîner  Ters  cette  étude.  Cest  A  l'altruisme  et  à  la  philanthropie 
qu'on  doit  non  seulement  d'avoir  InceiscLmineQt  poussé  le  cri  d'alarme, 
mais  aussi  trouve  quelques  remèdes  ou  quelques  amélioiratians  par- 
tielles. 

A  cette  heure  le  problème  se  pose  d'ailleurs  dans  des  termes  plus 
TOstes.  il  embrasse  non  seulement  la  question  des  maisons  sans  air,  des 
Irous  fétides,  mais  d'une  façon  plus  générale  celle  des  logements  des 
pauvres. 
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Dans  ces  termes  mdines  le  problème  est  encore  otal  énoacé.  L'ouvrier, 
le  traTailleur  fort  et  vaillant  mais  pea  fortuné,  dont  le  travail  est  très 
peu  rémunéré,  ne  doit  pas  être  confondu  avecles  loqueteux  insouciants, 
les  dépenaillés  paresseux  qui  ne  rêvent  pas  de  gagne-pain  autre  que  la 
mendicité . 

On  est  donc  amené  à  distinguer  trois  objets  d'étude  : 

1*  La  nécessité  de  la  disparition  de  certains  foyers  de  pestilence  ; 

2*  La  physiologie  et  la  thérapeutique  d'une  misère  endémique  particu- 
lière aux  grandes  agglomérations  ; 

3*  Les  habitations  et  les  logements  d'ouvriers. 

Ces  trois  objets  d'étude  sont  souvent  rangés  sous  la  même  étiquette  : 
logements  insalubres, 

M.  Arthur  Raffalovich  a  passé  en  revue  dons  un  livre  de  près  de 
500  pages  les  solutions  diverses  qui  ont  été  proposées  ou  mises  en  pra- 
tique en  matière  de  logements  iQsalubres,aux  Étals-Uoia,  en  Angleterre, 
en  France,  en  Allemagne,  «n  Belgique. 

Il  nous  décrit  les  maisons  mal  aérées,  les  entassements  de  gens  dans 
des  logements  exigus,  et  il  nous  indique  ce  qui  a  été  fait  par  les  gou- 
vernements, les  municipalités,  les  initiatives  individuelles,  les  asso- 
ciations. 

Il  senîble  résulter  des  documents  fournis  par  l'auteur,  que  si  l'on  de- 
vait décerner  un  prix  de  mérite,  miss  Octavia  Bill,  de  Londres,  aurait 
des  chances  de  l'obtenir;  elle  achète  des  maisons  malsaines,  les  répare, 
et  à  force  d'ententeet  d'économie,  fait  de  bonnes  œuvres  sans  faire  de 
mauvaises  affaires.  L'œuvre  de  H.  White,  de  New-York,  est  également 
des  plus  méritantes.  Il  construit  beaucoup  de  maisons,  il  donne  un  àm- 
dende  à  ses  locataires  fidèles,  il  leur  rend  10  pour  centsur  leurs  loyers 
s'ils  paient  quatre  semaines  d'avance,  etc. 

Les  œuvres  importantes  ont  été  faites  par  des  assodations.  De  tontes 
les  sociétés,  celles  qui  nous  paraissent  les  plus  intéressantes  et  que  nous 
voudrions  le  plus  voir  acclimater  en  France,  ce  sont  les  buildings  aocieties 
de  Philadelphie. 

H.  Raffalovich  nous  en  décrit  le  mécanisme  avec  détails;  nous  n'en 
dirons  qu'un  mot  :  un  certain  nombre  de  personnes  associées  versent 
5  francs  par  mois.  Chaque  mois  l'une  d'elles  achète  aux  enchères  le 
total  mensuel  de  la  cotisation  ;  —  s'il  y  a  2.000  associés,  c'est  10,000  fr. 
—  Celui  qui  achète  se  libérera  par  annuités  mensuelles.  Avec  ses 
10.000  francs  il  peut  acheter  unlogis  qui  sera  le  gage  de  son  achat-em- 
prunt. Le  mots  suivant  ce  sera  un  autre  qui  fera  la  même  opération. 
Ces  sociétés  de  crédit  mutuel  méritent  d'être  étudiées  avec  soin  ;  elles 
assurent  dans  bien  des  cas  une  solution  excellente  de  la  question  des 
logements  d'ouvriers. 
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En  mnli^rp  J'association,  les  Américains  sont  admiraliles.  Ils  onlréassi 
dima  plusieurs  lentaLifes  des  p\us  curieiisea. 

Les  Anglais  fiçitvcnt  aussi,  en  «s  matières,  nous  fournirdes  exemples. 
I      La  queslion  de»  logemenla  insalubneâ  préoccupée  le;  Anglais  dopais 
Ion  longtemps. 

Le  Pai'lemeiit  est  intBrvsnu  souveat  ^t  de  plusieurs  façons  :  ea  armant 
les  aulorités  locales  de  pouvoirs  pour  comballre  la  nuisance  des  Iflge- 
mentâ  insalubres,  rn  expropriant  des  maisons  insolubreSi  en.  venant  on 
atde  à  des  entreprises  de  construction,  etc..  Toutes  ces  entreprises 
D*ont  pas  été  Ueiirausea.  les  jnitorités  locales  n'ont  pas  loujowrs  usé  de 
lears  pouvoirs,  et  en  définitive  c'e«t  xux  initiatives  d&s  gens  charitables, 
aux  associations  qu'on  doit  lus.  meilleurs  résultats.  Ce  sont  des  associa* 
liflns  ou  de  simples  particuliers  comme  M.  Waterlov  qui  prouvent  qu'on 
peut  en  toute  sécurilé  engager  des  capitaux  <lan$  In  eonstniclion  de 
maisons  moddes;  ce  &0Dtde3  soeiéltJs  qui  poursuivent  l 'application  des 
lots:  lellf^,  la  «  Manaion  HouseCouncil  on  the  Owelltug^oF  Ihe  poon,  qui 
poursuit  un  triplebut  :  faire  rëdticatîon  des  habitants,  obUg€T  les  pro- 
priétaires et  les  autorités  locales  h  se  conEoriner  aux  lois  existantes, 
tenir  en  éveiU'opinion  publique. 

Ces  eïwuples  de  l'Angleterre  sont  à  méditer  en  France,  où  nous  avons 
n  redouter  un  socialisme  d'Etal  ipii  ne  demande  qu'à  s'essayer  snr 
la  grande  agglomération  paiisienne  en  attE^ndant  un  plus  Tasle  champ 
d'expérience. 

EoFrani'e.on  peutcependanttiler  quelques  tentatives  heureuses,  parmi 
lasquelJos  celles  di>MH.  Leroy-Beaulieu,  Dieli-Monnin,   D' Blanche,  etc. 

Mais  naos  renvoyons  le  lecteur  au  livre  très  intéressant  de  H.  lloffa- 
loTÏch.  L'auteur  y  a  résumé  un  (ré?  t;rftnd  nombre  de  Toils.  Peut-être 
ft-t-il  été  entraîné  parfais  â  mettre  un  peu  de  hâte  dans  son  travail;  il 
n'snmt  pas  répété  pag&  101,  mot  poar  mot,  tout  un  louEpassage  dfjà 
mià  ftn^s  S/9,  s'il  avait  tenu  son  œuvre  plus  longtemps  sur  Iem6ticr. 

M.  llafTalovicU  pourra  lenii  compte  de  notre  observation  inspirée  par 
la  sympathie  quand  il  corrigera  sa  seconde  édition .  Nous  désirons  que 
cepelit  livre  soit  lu  ;  il  nous  intéressera  tous  et  peut-être,  on  le  Usant, 
dflfrpbïlantltropes  y  puiseront  Je?   idges  d'tBuvres  pratiques   et  bonnes. 

LÉON  RoeoKT. 


Lks   Lois    h'assistancb    ouvaièaK  zh  Allemagne,   par   M.    Ed.   GauNEH. 
Paris.  Chaiï.  ISÉTT. 

H.  Gruner,  ingénieur  cïvD  d«s  mines,  ancien  élève  de  l'ËcoIa 
polytechnique,  a  pntilii^  sous  ce  titre  une  étude  esceasiveoiettt  intéres- 
sante fit  lUslrucLive  sur  la  légisUlîop  ^^ui  régit  l'ssauranco  obligatoire  des 
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ouvriers  cantie  la  maladie  el  conlre  les  accidents.  C'est  un  tableau  com- 
plet de  ror^aiiisalion  et  du  fonction  ne  menl  des  ileux  lois.  M.  Gniii«r 
a'est  entouré  de  reaseignements  de  première  main,  qu^il  a  recueilli* sur 
les  lieui.  Nous  recompaaadoas  à  l'altention  de  dos  lecteurs,  Ifc  Irawil 
qu'il  a  fait  paraltriâ  à  l'imp  ri  marie  Chaijt.  On  y  Iroure  ranalf!«  el  le 
commenlflire  de  la  Législation  en  vigueur,  des  tableaui  statistiques,  dcf 
modèles  d'imprimés,  breftoules  les  informations  qu'on  peut  désirer, 

M.  Gruner  sait  appréclt;r  sainement,  ce  qu'il  Toit  et  il  ne  se  laisse  pas 
3éduir«  par  les  furmules  creuaea  ni  par  les  étiquettes  brillantes,  U  tut 
]&  p^itie  d'enlendra  ce  qu'il  dit  des  résultats  obtenus. 

Plusieurs  caisses  locales  d'assurance  contre  la  maladie  se  iToutat 
déjà  dajis  une  situation  difficile.  Le  ^rand  mal,  c'est  la  simulation,  i  b 
chancre  rongeur  des  caisses  officielles  •<.  Dans  les  caisses  libreSi  lo 
ouvriers  se  surveillent  muluellement:  ils  se  contrôlent  entre  eui.  fteiu 
la  caisse  ofllcielie,  l'ouvrier  ne  voit  que  l'Étal  qui  la  giire  et  qu'it  1r9(a|t*, 
qu'il  vule  sans  sciupulo.  "  Daus  un  pays  comme  l'AUemagnie,  oit  l'aulo- 
rite  a  encore  une  si  grande  puissance, les  abus  éclatent  en  pl«iri  jourdt)i. 
au  bout  de  deux  ans  de  fonctionnement;  que  serait-ce  dans  un  plj» 
oii  la  main  de  lÊtal  serait  moins  ferme  ?  >  M.  Gruner  nous  montm;» 
dans  une  industrie  od  le  travail  cesse  pendant  quelques  tDOÎ!t  <]«  l'annMi 
la  leitlation  est  bien  grande  pour  l'oumet  de  &e  dire  malade  à  l'eatrét 
de  cette  saison  el  de  s'assurer  uue  rente  réçiilière  pendant  qud^oit 
semaines,  A  Saverne,  k  population  des  carrières  lend  ainsi  à  abuser  de 
la  caisse.  Nous  sommes  d'acftord  4V&e  M.  Gfuner  qu'autant  Tassiirtiiee 
mutuelle  libre  enti'e  ouvriers  est  bonne,  en  ce  qu'elle  fait  p^Jtre  Att 
eux  l'esprit  de  solidarité  et  d'initiative,  autant  les  fraisses  libres  d'assu- 
rance, créées  par  les  patrons,  sont  à  recommander  parce  qu'ellesfU- 
bliasenL  un  lien  entre  les  patrons  el  leurs  ouvriers,  —  autant  est  regrei- 
table  l'assurant^e  oHlcteUe  obligatoire.  Pour  l'ouvrier  c'eat  un  Iinplt 
d'un  nouveau  genre  dont  le  patron  est  le  percepteur  Ugol  ;  poor  Is 
patron  ce  n'est  plus  un  témoignage  d'intiSrét  donné  à  ses  ouvrien. 

L'ouvrier  allemand  n'a  accepté  qu'avec  méfiance  el  souvent  wc 
mêconteutement  la  législation  nouvelle.  L'ouvrier  prél^re.  dans  bien  Ae* 
cas,  s'afQlier  k  une  caisse  Libre,  qu'il  administre  seul  et  sans  l'ingénncf^ 
du  patron.  Il  y  trouve  de  plus  l'avantage  de  pouvoir  se  dfplac*T  sans  un 
contrôle  aussi  constant.  Membre  d'une  caisse  locale  ou  de  folitiqof. 
l'ouvrier  perd  ses  droits  chaque  fois  qu'il  change  de  travdl,  tandis  qu'il 
Conserve  ses  droits  dans  une  caisse  libre,  quels  que  soient  aon  trarailtl 
sa  résidence. 

Kous  trouvons  dans  les  eoramunications  do  Verdn  pour  la  AWtnt 
des  intérêts  économiques  communs  du  Rhin  et  de  Weslphalie  i(887)  !» 
COnlirmation  de  ce  que  M.  tiruner  écrit  à  propos  de  la  simulation.  Ctltf 
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association  eçt  l'organe  des  c\i(>U  d'industrie  ;  elle  déclare  fine  Ip  résul- 
tai confirme  les  critiques  fùrraulées  par  elle  lors  île  la.  discusaion  de  la 
3oi,  nalamm^nt  en  ce  qui  louche  les  cahs<;s  libres. 

En  1885,  il  esi"lait  18.776  caisses  de  diverses  catÉgorics  dans  lesquelles 
-(.294.000  ouïTiers  élaîentas^ui^s.  Elles  oiïl  eu  en  refaites  G6.1W.000  m. 
dont  6.000.0(X)  provenaient  Jea  anciennea  caisses,  1,207.72e  îles  entrées 
paj^es.i  l'admission,  U.ï)27.000  descotisalious  des  ouviierset  des  patrons. 
Les  dépenst^s  se  sont  élevées  k  53.646.826Tii.SurcechifTrefigurenil  l'entre- 
Uen  «l  les  sains  des  malades,  médeiiiis.  médicaments,  secours,  frais 
d'enlonrpmenl  puur  -17,110.000.  c'est -âdîre  moins  que  les  colisatioas 
qui^n  bonnfl  logique,  devraient  couvrir  les  dépenses.  Il  y  a  donc  presque 
en  an  dédcit  ! 

Les  jeunes  et  robustes  ouvriers  préfèrent  les  caisses  libres,  oEt  l'État 
et  les  patrons  n'ont  rien  à  dire, 

QuanI  h  l'assuTance  obligaitoirë  contra  les  accidents,  H.  fîi^uner  doul? 
qu'elle  donne  satisfaction  aux  deux  classes,  d'intéressés  et  (pj'elle  pro- 
duise les  elTels  salutaires  qu'on  eualtend.  Les  patrons  de  la  grande  et 
moyenne  industrie  acceptent  sans  trop  s»  plaindre  les  charges  mode* 
f4es  «lue  leur  impose  la  loi,  puisqu'iEs  sont  dégagés  de  la  respunsubilîltr 
cÎTÎIe  dont  les  tribunaux  étendaient  arbitraircmântles  conséquences,  (,& 
plupart  n'ont  mdme  pas  entrevu  ce  que  seront  dans  cinq,  dis  ou  quinie 
ans,  les  conscquences  financières  de  la  loi;  leurs  récIamatLous  portent 
sor  tes  paperasseries  qu'impose  In  loi,  sur  l'ingérence  administrative 
eoas  forme  do  sLati.(tiquf<  des  macliines.  de  contrôle  des  mouvements 
des  ouiriers.  des  Jeuilles  de  paye.  L^^s  patrons  de  la  petite  industrie,  qui 
n'ftvaient  jamais  connu  les  charges  Aes  assurances,  sont. dts  maintenant 
ts  malgré  le  pen  qu'on  leur  demande.  Ils  ne  comprcnnenl  rien 
imineux  questionnaires,  aux  longs  tableaux  de  slalislique,  n'y 
répondent  pas  et  il  faut  les  menacer  des  pénalités  de  la  loi  pour  obtenir 
d'eui  les  renseignements  exigés. 

Les  ouvriers  en  faveur  des  quel.'  la  loi  «si  faîte  élôvenl  contre  elle  des 
plaintes  beaucoup  plus  vives,  Pour  eux  la  loi  a  eu,  d^s  le  pi'emier  jour, 
son  plein  effet  et  ild  Comparent  la  maigre  pitance  que  leur  assure  la 
pension  au  capital  sonnant  qu'ils  ohlenaient  de  gré  à  gré  ou  que  los 
tnbunaut  iklsaient  verser  par  les  patrons  lorsque  ceui-cî  Aident  cou- 
damn^v. 

*  En  résumé,  dit  M.  fîrnner,  la  loi  pèsera  lourdenniat,  dans  quelques 
années,  surrio'lustrie  allemande  ;  et  elle  est  considiérée  eomraa  insuf- 
Itsante  par  l'onrrier  sur  lequel  elle  n'aura  pas  ua  effet  beaucoup  plus 
heureux  que  Uipoor  laie  >. 

On  sait  qn'afln  d*  ménager  la    transition  et  de    ne  pas  imposer  llQe 
charj^e  trop  lourde  à  l'indiistri-î  allemande,  oa  a  en  quelque  sorte  sacri- 
i*  iÉaiB,  r.  xu  —  15  utMrt  18S7.  9 
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fié  l'avenir  au  présent.  On  a  reculé  de-ranl  la  formatian  de  véritablts 
fonds  de  résen'e;  les  corporations  -vïïenL  sur  leur  recette  anDjelle. 

En  1880,  il  y  avait  3.372.703  ouvriers  assurés,  les  indemnités  se  sont 
Éltvées  à  1.764.704  la.  soit  0.52  m.  parlote  d'ouvrier  asauré.Cetle  somae 
augmentera  il'année  en  année,  jiisiiu'à  ce  qu'on  ait  atleinl  un  poût 
stable  ;  d'après  les  calculs  faits,  elle  sera  alors  33  1^  fois  plus  ëlei^ 
que  la  première  annôe.  Ainsi  k  ce  momenl»  il  faudra  pa^ er  17  m.  27i  p. 
(plus  iO  0/0  pour  frais  d'adminisl ration)  environ  19  m.  par  tile  J'ouirter 
assui^.  L'industrie  allemande  devra  donc  débourser  66  1/3  millions  de 
m.  par  an  pour  Ifis'S  1/3  millions  doumers,  en  admettant  que  le  cbMn 
4eceux-cî  ne  grossisse  pas  *. 

AXISUtl     HAFTALOnCS. 


TBB  FIRST  HRNS  TBABS  Or  TIIE    BaNX  OF  E^>GLJUID,  bjr  JaHSS  TlirrROLD  ROCOL 

Oxford,  ClarendoD  presses.  1887. 

Les  origines  de  1&  Banque  d'Angleterre  soïA  Cûnnucs.  On  sait  que  et 
n'est  pas  ii  caa^e  d'unt  nécessité  économique  sentie  et  comprise,  mut 
i  titre  d'expédient  utile  îi  la  couronne  que  fut  créé  l«  plus  grand  rt  h 
plus  solide  élablissemenl  de  crédit  du  monde  1  (Pnul-Leroy  D^suliea. 
Traité  des  finmicct).  La  banque  d'Angleterre  est  née  d'un  besoin  fnf 
sant  d'argent,  qu'i^prouroît  le  |rotivernt;m«nt  do  Guillaume  III;  le  pri- 
■vilège  dont  elle  a  été  pourvue  ftait  dû  TROyin  d'attjror  dans  leTrt*»'! 
public  uni?  somnrie  considérable,  tout  coimme  les  tontines  et  i«s  lotctÎM 
Ëlaienl  des  appAts  lendus  aux  capilaux  des  particuliers.  L'Etat  a4CCor4^ 
à  ses  créanciers  une  charte,  qui  leur  octroyait  de  précieuses  tocoM*. 
Ce  n'élit  pas  le  premif-r  exemple  d'un  fait  remarquable:  oa  vunor 
winti*  d'analogues  en  Italie;  les  banques  de  Génrs  el  de  Venise  oui 
probablement  une  naissance  semblable. 

L'idée  d'une  banque  avait  êlé  a^^ilée  à  plusieurs  reprises  en  An^e- 
teire  pindartt  le  xvn'  siècle.  On  éittit  témoin  des  grands  Svoolagei^ 
laHollandc  tirait  Je  l'existence  de  la  banque  d'Amsterdam:  on 
déraîL  même  celle-ci  comme  une  des  causes  de  la  prospérité  On 
et  de  la  solidiLë  du  crédit  et  du  change  hollandais.  Si  le  projet  dn  dotcc 
l'Angleterre  d'un  inslrumonl  aussi  utile  n'a  abouti  qu'après  U  cbule  ilts 
Stuarls,  on  peut  voir  dans  ce  retard  en  partie  l'effet  de  la  aii&Moa 
ressentie  à  l'égard  de  la  royauté.  Une  banque  fondée  souples  MiysM 
de  l'Etat  aurait  fourni  an  Hoi  les  moyens  de  se  procurer  des  rcssoorM 
sans  le  concours  du  Paj  leraent.   On  redoutait  tonte  ■éventualilé.  iiui  e»- 

*  Voir  Der  Deuttchr  (Skonomîtt,  30  avril  1^  :   Dit  Lan  Oe*  UtiflU^f 
tiehendng  fur  4ft  Induftrie 
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rait  pu  fiCtroitre  l'in  dépend  an  ce  de  la  couronne  sur  le  terrain  tlnaocier, 
Cest  pttur  ce  motif  que  l'idée  n'esL  desenae  raùre  et  n'a  él^  réalisée 
«{u'aprës  raTëaement  d'un  souverain  protestant.  La  Banque  d'Angleterre, 
à  SCS  débuts,  a  porté  une  «mpreiuLe  politique.  Elle  a  été  foiidÉ-e  pai'  des 
capitaux  appartenant  au  parti  protestant,  par  des  grands  seigneurs 
dévoaés  à  Cudlâume  111  et  par  dûS  m&rch>ands  de  la  cité  de  Londres, 
qui  ùtall  un  foyer  wlii|^.  Cela  explique  l'hoslilitè  qui  s'est  fait  jour  contre 
la  Banque  dans  les  rangs  des  tories,  des  jacobiles,  des  prupriétaires 
fonciers.  Ce  sont  ces  éléments,  qui  se  sont  coalisËs  pour  sauteair  le  pro- 
jet absurde  de  l'act^ouclieur  Chamberlain,  qui  voulait  fonder  une  banque 
foncière.  Le  land  tiank  de  Chaohbifrtain  devait  faire  concurrence  k  la 
banque  d'Angleterre,  prêter  des  capitaux  ix  l'Etat,  se  procurer  les  sora- 
nm nécessaires surl'engagement de  terre.  Cbamberlain  ne  parvint  âréu- 
nir  quequelques  milliers  délivres  sterling  et  son  projetéchoua  misérable- 
ment. Il  était  rxuvrg  d'un  charlatan,  d'un  alTairiste)  le  moment  n'était 
pas  encore  venu,  où  l'on  pouvait  appliquer  la  forme  de  s ociét>é  anonyme 
AU  crédit  hypothécaire,  et  U  était  aus^i  insensé  alors  qu'aujimrd'hui  de 
londer  des  émissions  de  billets  de  banque  sur  la  terre,  propriflé  émi- 
nemment solide,  mais  d'une  rëalisalion  et  d'une  oirculaliun  difjicile». 
L'hialoire  de  U  fondation  et  des  débuta  dâ  la  banque  d'AngUtÊrre 
est  donc  fùrt  înt^es^ante,  fertile  en  incidents  el  en  point  de  vue  divers. 
Qle  a  déjà  été  f^ùte  pai'  plusieurs  Écrivains.  Si  H.  Thoruld  Raiera, 
auteur  de  tri^s  importants  ouvrages  d'économie  politique,  entre  autres 
d'nue  tûstoiie  des  prix  et  des  soEaircs  du  xin*  au  six*  siècle,  s'est  atla- 
nhé  à  retracer  de  nouveau  l'histuiie  des  neuf  premicres  années  de  la 
Banque,  c'est  qu'il  avait  rencuntrè  dans  le  couis  de  ses  études  antè- 
rieores  divers  documents  de  premier  ordre,  se  rapportant  ;i  la  Banque 
'd'Angleterre,  nutammeal  te  Journal  d«  statistique  pubEié  par:  l'apolhi- 
c^re  James  lluughton,  donnant  le  cours  hebdomadaire  des  actions  de 
la  Baiique  du  17  aoAt  Iti^i  au  17  septembre  1703.  Lu  Banque  elle-même 
ne  possède  pas  de  document  relatant  le  cours  de  ses  actions  avant  1705. 
Il  n'existe  pas  une  derui-doiu<LiaG  d'exemplaires  complcls  des  ■>  Collec- 
tions lor  husbandry  and  Irade  >  de  Uougbton.  A  c(Vté  de  cela,  M.  Ilagers 
t'est  servi  du  Oianj  (journal)  de  Narcisse  LutreEl  couservê  dans  la  bî- 
blJolh5q<je  d'Ail  souIs  CoUejje,  à  Oxford,  et  d^nt  Macaulay  Sest  servi  I4 
premier.  Grdice  au  grand  historien,  ce  Journal  a  été  imprimé.  On  y  tronfe 
uoe  série  de  note  uu  jour  le  jour,  de  1&7S  À  1714,  el  entre  autres  le  cours 
des  actions  de  la  Conque.  U.  Rogers  a  dépouillé  toute  la  littérature  da 
temps,  dus  brochures  se  rapportant  h  la  fondation  de  la  banque,  les 
pamphlets  de  ses  adversaires,  les  déMts  du  Porlemeot  et  le  recueil  des 
lois  voté'cs  par  celui-ci. 
U  en  est  résulté  un  ouvrage  d'une  grande  valear,  le  commeaceffleat 
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d'aoe  histoire  polUîqae  et  flaaDdëre  de  la  Banque  d'Angleterre,  dont  la 
continuation  est  à  désirer  virement.  H.  Rogers  nous  ezpUqae  l'état  de 
désarroi  dans  lequel  était  tombée  la  circulation  monétaire  de  l'Angle- 
terre, à  la  fia  du  zTii*  siècle.  On  sait  qne  la  refonte  des  monnaies  coûta 
aux  contribuables  près  de  3  millions  de  livres  sterling  et  que  la  banque 
d'Angleterre  7  jooa  un  râle  considérable.  1-a  conséquence  du  discrédit 
des  monnaies  anglaises,  de  la  défense  de  faire  l'exportation  des  métaux 
précieux,  était  funeste  pour  le  pajs  :  le  change  sur  Amsterdam,  à  cer- 
tains momeQls,compartait  une  perte  de  30  0/0  p<)ur  quiconque  avait  des 
remises  à  laire  en  Bollande.  La  Banque  négocia  pour  l'armée  du  roi 
une  avance  de  100.000  liv.  st.  dont  le  remboursement  coûta  130,000  li- 
vres. La  cote  des  actions  de  la  banque  est  curieuse;  on  voit  s'7  refléter 
les  événements  politiques  antérieurs  et  étrangers  tout  comme  aujour- 
d'hui. 

Ahtbub   Raffalovich. 


Deh  Eimflcss  DBn  auswabtige:»  Getreide  PRODL'cnos  alf  des  lnla.vdiscbex 
GETREioeiiABKT,  par  le  D'  A.  Platzhann. 

L'un  des  iaconvénieats  du  régime  protectionniste,  c'est  rinstabiiité 
l'impossibilité  d'arriver  au  point  de  repos,  k  moins  d'atteindre  un 
taux  prohibitif.  L'Allemagne  a  triplé  les  droits  sur  les  céréales  en 
1885  :  à  peine  deux  ans  s'écoulent  qu'on  demande  un  droit  de  5  m,  au 
lieu  de  3  m.  On  a  organisé  un  système  de  pétitions  au  Chancelier  de 
l'Empire,  en  recrutant  des  signatures  parmi  les  boutiquiers,  les  industriels 
de  troisième  ordre,  les  petits  meuniers,  les  petits  négociants  en  céréales. 
On  leur  fait  dire  que  leurs  intérêts  souffrent  de  ce  que  le  paysan, 
l'ouvrier  .agricole,  le  propriétaire  foncier  ont  peu  d'argeut,  que  les 
dépenses  sont  réduites  à  un  minimum  et  que  la  cause  en  est  la  dépré- 
ciation des  céréales.  11  entre  toujours  des  blés  et  des  seigles  de  l'étran- 
ger, les  prix  ne  montent  pas,  le  marché   indigène   est  inondé.... 

De  1880  à  1886,  l'Allemagne  a  produit  en  moyenne  90  0/0  de  sa 
consommation  de  seigle,  86  0/0  de  celle  du  froment,  86  de  l'orge,  95 
de  l'avoine,  tOi  de  pommes  de  terre.  L'importation  de  l'étranger  est 
donc  nécessaire.  La  quantité  d'hectares  emblavée  en  céréales  n'a  pas 
diminué,  malgré  U  prétendue  dureté  des  temps.  En  1885  et  1886, 
l'Allemagne  a  eu  de  meilleures  récoltes  que  dans  les  années  anté- 
rieures; le  rendement  par  hectares  a  augmenté  : 

1871-81  <8B5  1886 

Blé 1.S90  1.360  1.330  kilogr.  par  hectare. 

Seigle.. 980  l.OOO  1.040  — 
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1,3  récallç  de  1B8&  3  donnf  là  0/0  de  plus  ta  quantité  que  la 
moyenire  IS7&-8t.  CetLe  abondance  à  l'intémur  esplique  déjà  le  bon 
march*  relalif  lies  céréales;  le  producteur  a  cerlaïnenietiL  Irouvé  une 
cumpensntion  ilans  la  plus  giaiide  i]uanlité  qu'il  a  eue  à  reudre. 

Les  prolecCionoisCes  agricoles  demaniletit  une  élëvaUon  de  droit,  aflii 
de  contrebalancer  U  meilleure  orgaiiisntion  dw  crédit  et  du  commerce 
aux  ELats-Uais,  la  r^rlilité  de  la  terre,  la  mudidlé  des  charges,  —  le 
bon  marché  de  la  main  d'œuvre,  la  dépréciation  du  cbaoge  dans  Mnde 
et  en  Russie.  En  mfime  Icmps,  iJs  cherchent  à  gagner  des  sulTrages  «n 
prû-seulaiit  CCS  mesures  de  défense  cumme  teraporaires;  ib  repro- 
duisent les  ar^unienls  de  leurs  adversaires  sur  les  probabilités  futures 
d'une  dioiinuLiun  tlans  l'expoHalion  desuoiktrées  de  grande  production. 
L"ne  brnchiirfi  du  D'Platzœaiin,  «  l'influence  de  la  production  élran- 
re  sur  le  marché  indigène  •  est  curieuse  parce  qu'elle  renferme  tou* 
les  arguments  du  pire  proleclionnîâmc  agraire  «l  des  extraits  du 
dernier   vïlnrnc  de   Neumann-Spallart  sur  le  commerce   universel    s? 

rapportant  aux  céréales. 

A.  R. 


Dab  fohtsciikitkndi:  sinxen  iieb  Pneiâc  unteb  osn  Hbbhschaft  dih  Schijtz- 
zoLLPuLmK,  par  C.  Wilbramdt.  "Wismar,  1887- 

Voici  une  attaque  contre;  la  politique  pi-oteclionuisle,  dontrauteurest 
dû  agriculteur.  M.  Wilbrandt  a  écrit  un  petit  livre,  qu'il  a  intitulé:  «  La. 
busse  continue  des  prix  sous  la  domination  de  la  politîfiue  de  pro- 
t«clîun  douanière.  » 

11  n'a  pas  de  peine  ù  démontrer  les  contradlùtions  de  ce  régime  auti- 
écoDomique,  On  a  eu  recours  â  la  proleclion.  lous  la  pression  d*un$ 
crise  provoquée  par  ujie  producliân  eicessive  dans  quclijues  branches, 
par  la  coucurfen>L-e  lies  nouveaux  pays,  en  même  teinps  que  la  force 
d'achat  (les  consommateurs  avait  fléchi.  H.  "Wilbrandt  trouve  qu'on 
cbouit  un  iingulier  moj-en  de  développer  la  consommation  indim;ue  cl 
1«3  ressources  des  consommateurs,  lorsqu'on  s'efforce  Je  faire  batissi  r 
artiScielleraent  les  prix  et  d'écarter  les  concurrents  èttangcrt.  Les  oon- 
tribualiles  allemands  paient  de  la,  sorte  fort  cher  les  rails  en  acier,  que 
rëtat  achète  aux  fabricants  allemands,  etceux-ci  vendent  bien  meilleur 
marché  en  Italie. 

L'auteur  examine  particulièrement  la  question  des  céréales;  d'après 
lui,  on  a  trop  négligé  l'augmentation  de  population  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis  ;  l'accroissement  dans  la  production  n'a  pas  marché  paralléle- 
nieal,  et  si  l'elTel  ne  s'en  eet  pas  fait  sentir,  la  cause  en  est  le  ralenlisse- 
ment  dans  la  consommation.  M.  Wilbrandt  appuie  sa  thise  sur  des 
chjfTres  Fort  curieux  et  fort  soigneusement  recueillis. 
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Au  point  de  vue  de  la  situatîan  «les  agriculteurs,  les  droits  d'enlife 
sont  Jemeurés  stériles  Rt  inefficaces;  ils  DDt  reacbêri  le  pain  du  mon- 
tatit  4;on(iiïlt;t  du  di^>tt,  puisqu'en  detiors  de  la  lone  protégée,  ë&ni  le* 
port.q  francs  ou  en  Angletarr?,  io  blé  est  meilleur  marcbé  d'une  BotmiK 
égale  nu  droit.  Les  ouvriers  anglais,  hollandais,  belges  rhreat  à  meilleur 
compte  que  leurs  concurrents  protégés. 

M.  Wilbrandt  pense  que,  sans  les  droits  protecteurs,  une  amf^liorftlîi'a 
^TAduelSe  se  serait  fait  Jour,  mais  elle  a  été  arrâlée  par  les  craintes  eu- 
^érées  de  la  concurrence  américaine  et  iadisune,  on  a  encouragé  lajp*- 
culation  k  la  baisse. 

La    commerce  de  transit  en  froment  que  l'Allemagne   cultivait  jailii 

est  en  pleine  décadence;  il  a  dimiaué  daas  uq«  proportion  Laouie,  cnl» 

lS77et  1882,  de  50  0/0 

A.  R. 


1.0BD  Ranbolp»    Cbuhcbiil,  bt   John  BBxmK  CaonfiB.  Swan  Soudimi* 
schein,  Londres  1887'. 

Est-ce  qu«  la  personnalité  de  Lord  Randolph  Cburcbill  ne  mArït«  pa» 
quelque  cbose  de  plus  qu'une  notice  liibliograpltique,  indiquant  npidv- 
ment  le  contenu  de  ces  trois  volumes?  EaL-cs  que  Tex-leader  delà 
Chambre  des  cummuoes  n'a.  pas  tous  les  droits  k  une  étude  approfondie 
et  complète,  dans  le  genre  de  c(;Ueq*tele  Jowniides  EconomUt^s  acon* 
sacrée  IM.  Chamberlain?  L'erplication  en  est  fort  simpte:  Lunl  Oaudalpb 
Churchill  est  bien  trop  inconséquent,  bien  trop  Ûotlant  pour  qu'on  ren- 
contre chez  lui  un  corps  de  doctrine^  une  série  d'Idées  et  de  principe!  su 
lesquels  un  puisse  attirer  rallention  du  lecteur.  C'est  le  type  du  déma- 
gogue qui  cherche  la  popularité,  qui  la  trouve  dans  l'emploi  de  l'invectiw 
et  de  l'injure  d'une  part,  dans  la  flatterie  des  classes  ouvrières  de  l'autrp, 
—  auquel  lapressu  a  fait  une  rëclame  extraordinaire  et  qui  sîuge  les 
cfltésies  moins  remarquables  de  Lord  Beaconsfleld. 

La  carrière  de  Lord  Randolph  est  relativement  courte;  il  est  uti^ 
très  vite  au  premier  rang,  à  force  d'audace,  il  esUvrai,  et  en  boBKn- 
lant  avec  brutalité  ses  concurrenis  plus  Agés  et  plus  rassis.  Il  a  nfulÎM 
avec  M,  Cbamberiaîn  en  flagorneries  de  socialisme  d'Etat:  il  sufGt  qo'iln 
programme  lui  paraisse  avoir  des  chances  de  plaire,  pour  qu'il  »  l'âf- 


J  Voir  êgslameQlL  :  ses  diacoura,  1  vol.  cbei  Routled^e,  IftSS,  avec  préttcedr 
Lncy.  Pl.iin  potîltcalfor  Iho  worfeîng  claMCfli  eslraîts  deadiscourg  Je  Lord|F«0- 
dolph  Churchill,  secrétaire  d'Etat  pour  Mode,  par  E.-A.  Arnold.  Cliei  (l.  8«i- 
11er  «t  file,  1S85. 
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proprie.  A  lourde  rAle,  il  défend  OU  il  attaque  les  manies  idées.  A  quel- 
ques mois  de  illslaace»  lorsiju'il  «st  <liin5  l'opposition,  il  trouve  que  les 
Utéraux  ciinïnetlent  la  faute  ijniurme  Je  se  monlrer  avares  ilei  deniers 
publics  pour  la  défense  de  l'Empire  ;  U  demande  qa'on  prodigue  les  mil- 
lions. Devenu  chancelier  de  l'Echiquier,  il  réclame  à  son  tour  des  éco- 
nomies, il  veut  faire  un  budget  populaire  par  des  dégrève ments,  il 
quitte  avec  écLalle  ministère.  II  ne  manque  naturellement  pas  de  s'en 
Mm  le  plus  gfand  mérita  et  d'itffirïDer  qu'il  a  enlpô&tié  Lord  SaUsbury 
de  se  livrer  à  une  politique  étrangère  menaçante.  Quel  qu'^t  été  le  mo- 
bile de  sa  retraite,  coup  de  télé  sincère  ott  sortie  calculée,  c'est  1«  seul 
Irait  louable  que  nous  counaissioas  de  Lord  Handolph. 

he  volume  de  M.  Croiier  est  une  éloquente  protestation  contre  la  Tor* 
tune  poliiique  faite  par  Lord  Randolpti  Churchill.  Il  se  lîrre  i.  une  étud* 
des  causes  eKlérieures  qui  ont  facilité  celte  Torlune  singulière.  U  relève 
les  contradictions,  les  erreurs  économiques  qui  se  glissent  duns  tant  de 
discours  de  l'ex-chancetier  de  l'Ecbiquiftr.  Fai'r  trade,  socialisme  d'Etat, 
riâu  ày  mani^ue, 

A.  H. 


Leponzeoni  DSL  Govnura  hellk  BCONomA  sociale,  di  Doubnico  IIi!ba!ii>t,  in-8°. 
^renze,  succesaori  Le  Honuier,  188T. 

Plus  on  étudie  la  nature,  plus  oa  constate  que  l'on  ne  connaît  rien  ; 
de  ménie  plus  on  étudie  les  fonctions  du  gouvernement  dana  l'âconomie 
de  la  société,  plus  on  s'aperçoit  ç^m  l'humanité  marche  sai)9„  et  mSDie 
malgré  les  gouvernement.'!  et  que,  par  conséquent,  on  pourrait,  non 
seulement  sans  danger,  mais  avec  tout  profit  pour  les  associés,  sup- 
primer la  plus  grande  partie  des  attribulious  de  l'Etat.  S'il  en  est  ainsi, 
comme  noua  le  croyons,  M.  Berardi  a  beaucoup  étudié  ica  lois  de  la 
société,  car  il  combat  toutes  les  fouctions  que  L'on  se  pUK  &  conlier  4 
l'Elat  ou  dont  celui-ci  âe  plaît  à  s'entpaper,  sauf  celles  qui  ont  pour  objet 
la  sArelé  intérieure  et  extérieure  «les  personnes  et  des  choses,  de  sorte 
qu'il  n'y  aurait  dans  le  gouvernement  de  son  choix  que  deux  minis- 
tires  :  la  justice  et  la  guerre. 

L'homme  est  ici-bas  pour  sattsfaÈro  les  divers  besoins  que  comporte 
sa  nature,  besoins  qui  ne  se  bornent  pas  à  teui  énumérés  par  Rabelais 
et  consistant  a.  :  boire,  manger,  dormir  ;  dormir,  manger,  boire;  boire, 
dormir,  maniger;  mais  qui  comprennent  aussi  des  besoins  d'ordre 
moral  et  d'ordre  intellectuel.  C'est  par  le  travail,  isolé  ou  libretilenl 
associé,  que  ces  divers  besoins  peuvent  être  satisfaits.  L'ingércQce  gou- 
T«niative  n'a  donc  aucune  raison  d'être  diuis  £«  domaine. 
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Hais  il  y  a  un  ordre  de  besoins  qui  ne  peuvent  ôtre  satisfaits  ni  par  le 
travail  isolé,  niparle  travail  associé  ;  ce  sontles  besoins  qu'éprouvechaque 
membre  d'uoe  société  de  sécurité  contre  les  attaques  de  ses  ennemis 
intérieurs  ou  extérieurs.  Ces  besoins  dérivent,  dit  H.  Berardi,  de  l'im- 
perfection de  ta  nature  humaine  dans  la  lutte  par  défaut  d'adaptation 
aux  conditions  d'existence.  Le  produit  sécurité  est  la  condition  de  tonte 
productioD.  Le  travail  divisé  et  le  travail  associé  étant  impropres  à 
Miriquer  ce  produit,  la  coopération  politique,  autrement  dît  le  gouver- 
nement, peut  seul  le  donner. 

Ainsi  :  travail  divisé,  travail  associé  et  coopération  politique,  voilà 
les  trois  rouages  de  l'économie  sociale,  d'après  notre  auteur. 

Hais,  sorti  de  la  production  de  la  sécurité,  {e  gouvernement  ne  fait 
plus  que  du  mal  par  son  ingérence  dans  l'économie,  c'est-à-dire  dans 
les  diverses  branches  du  travail  divisé  et  du  travail  associé. 

Ces  branches  de  l'activité  physique  et  morale  de  la  société.  H,  Berardi 
les  passe  toutes  en  revue,  montrant  les  bienfaits  que  la  simple  liberté 
produit,  puis,  les  maux  directs  et  indirects  qu'engendre  l'ingérence 
gouvernative,  ce  qui  le  conduit  à  cette  conclusion  que  :  «  il  y  a  nn 
rapport  inverse  entre  le  coût  de  la  sûreté  et  le  nombre  des  fonctions  du 
gouvernement  >>.  Plus  les  attributions  superflues  du  gouvernement 
sont  nombreuses,  plus  la  sûreté  coûte  cher  aux  citoyens  et  moins  bien 
elle  leur  est  garantie. 

«  En  aucun  cas,  l'activité  du  gouvernement  dirigée  à  produire  des 
choses  étrangères  à  la  défense  extérieure  et  à  la  protection  intérieure 
ne  satisfait  à  la  condition  du  moindre  coût.  Parce  que,  lantAt  elle 
n'atteint  pas  le  but  qu'elle  se  propose;  tantôt  elle  parvient  â  un  résultat 
opposé  à  celui  auquel  elle  vise  ;  enfin,  qu'elle  atteigne  ou  non  son  but, 
elle  engendre  des  inconvénients  collatéraux  si  graves  que,  unis  aux  frais 
actuels  de  la  chose  produite,  ils  forment  une  dépense  complexe  qai 
surpasse  de  beaucoup  l'utilité  ». 

Et  cet  effet  de  l'action  gouvernementale,  lorsqu'elle  s'exerce  en  dehors 
de  sa  sphère,  ne  dépend  pas  de  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement, 
ni  de  ce  que  tel  ou  tel  homme  d'état  est  au  pouvoir;  il  est  inhérent  à 
la  nature  même  du  gouvememeut.  Les  individus  sentent  leurs  besoins; 
ils  savent,  par  instinct  ou  par  expérience,  les  objets  qui  conviennent  à 
leur  satisfaction;  ils  fonnaùient  les  moyens  les  plus  simples  pour  se 
procurer  ces  objets,  du  moins  s'ils  ne  les  connaissent  pas  de  prime 
abord,  l'expérience  les  leur  enseigne,  à  leurs  dépens,  il  est  vrai,  maïs 
avec  sûreté  et  rapidité. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  ne  possède  aucune  de  ces  qualités 
essentielles  :  il  ne  sent  pas,  et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  connaître 
la  nature  et  l'étendue  des  divers  besoins    des  individus;   à  plus  forte 
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)gnor«-t-il  les  objets  qui  peavent  salisfAire  ces  difTérenls  besoins, 
I  les  mfijens  lea  plus  simples,  les  plus  économiques  de  se  les  procurer 
ils  existent  et  de  les  produire  s'ils  n'exislent  pas.  Ajoutez  à  cela  que 
il  se  trompe  sur  le  choix  îles  moyens  à  employer,  s'il  prend  les  plus 
Iispen.lieu3,  il  n'a  aucune  po^nbilil^  de  5e  redresser  :  il  n'en  sent  pas  les 
ncoin'^nienls,  ce  n'esl  pas  lui  qui  en  supporte  la  chsrgt!. 

Les  détails  de  la  thèse  de  M.  Berardi,  que  nous  venons  de  ri^sumer, 
'application  de  cette  Iht^se  h  cbacuiic  dies  ingérences  de  l'Elat  :  dans  la 
eligioti,  dans  l'instruction,  dans  le  tnonn-njn^Ë,  dtkns  la  voirie,  dons  la. 
ienJaisance,  dans  le  crédit,  dans  \mnnxima  et  minima  du  travaib  et 
tes  denrées,  etc.,  eLi%  ;  luuL  cela  est  d'une  logique  serrée,  d'un  intérôt 
aJpitânt  cl,  c«  qui  n'est  point  commun  en  pareille  matitr^,  d'une  lecture 


t: 


Collectivisme  ou  plus  généralement  le  ScienttUsme,  c'esl-â-dîre  la 
Otalil^  des  ductriiiËj  économiques  qui  prétendent  tout  régittr  daii^  la 
ociété  par  lascience,  par  ta  statistique  pI  d'autres  fariboles  df  ce  genre, 
e  scientiflsnie,  dîs-je.  est  niagislralement  réFuté  par  l'auteur,  en  ^ros  et 
n  détail.  Voîcî  la  réfutation  en  gros  : 

»  Dans  l 'organisme  social  comme  dansTûr-ganisiHe  animal,  les   fonC- 
ioDï  leî  plus  habituelles,  celles  aoiquelles  la  vie  est  âlr-oilenieut  liée, 
Texécutent  spODlanément,  nuloRiatiquenieat.   De  même  que   la  gontle 
le  sanp  ariive  à  chaque  organe  du  corps  nnimiil.  lui   apportant  sans  le 
iftToir  tes  ^lénueiit^  nécessaires  à  la  nutrition;    de    mijme   les   boinmca 
■ccompllsseut  flilencîeu sèment  cliacun  soti  propre  otHcû,  sans  s'înqbiéter 
|e  ce  qtie  Tonl  les  autres  et  sans  qu«  jamais   une  ag'glom^ralion    qucl- 
ionqae  reste  dépourvue  de  ce  qui  est  indispensable  h  son  entrelien. 
a  Le  socialisme  prétendrait  substituer  i  {'habitude,  à  l'instinct,  à  l'ini- 
B^fe  privée  la  réflexion  sociali;  et  la  prévoyance  coUeclive,   Les   elTels 
Hjfbelte  ïutislilution  seraient  analogues  à  ceux  qui  arriveraient  M  l'on  sou- 
mettait â  la  ri^flëcbie  et  lente  direction  du  cerveau  tous  les  actes   de  la 
drfulatinn  «t  de  la  difjestion  dans   le   corps    humain,  l/indindu   serait 
exposé  aui  plus  grands  pénU  :  ou  il  ne  pourrait  vivre,  ou  il  m(;nerait  une 
rie    lié^Teuse»  précaire  et  misérable  ;  parce  que,  la  plupart  du  temps,  la 
^flexion  et  la  «olonté  aiTiv>ef&ient  ti^ip  tard  ■■ 

Qne  ]a  science  explique  le  po^sé  de  la  société,  qu'elle  eu  tire  des 
ODJectures  pour  son  avenir,  qu'elle  hasarde  mSme  quelques  petites 
BXpérimeatations,  passe;  mais  qu'elle  ail  la  prétention  Je  tout  régler, 
de  lûut  prëroir  comme,  non  scuLemvnl  les  collectivistes, oioiâ  k  plupart 
àts  sociologisles  se  rimaginent,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  admettre.  La 
lulilique  sirîeniififfite,  supposé  qu'elle  n'anéantit  pas  la  sociélO  qui  s'y 
■oumellrait,  ne  pourrait  élr«.  eu  toute  hypothèse,  ifu'une  politique 
nomifitjue. 
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M.  Berardi  termine  ses  foruttions  du  gouvernement  dans  Vêconomiê 
toeiale  par  ud  coup  d'œil  sur  révolution  du  gouvernement. 

«  Gomparaot  à  grands  traits,  dit  U.  Berardi,  l'histoire  des  sociétés 
humaines,  on  découvre  que,  dans  l'éTolution  sociale,  le  nombre  des 
attributions  des  gouTernements  va  sans  cesse  en  diminaant...  Et  ta 
limite  vers  laquelle  tend  l'évolution  du  gouveraament  est  sa  réductiou 
su  seul  rAle  d'assurer  aux  dtoyens  la  défense  et  la  tutelle. 

«  La  limitation  ûaale  de  l'autorité  à  la  fonction  de  mida  tenir  la  justice 
dans  ses  rapports  entre  les  assodés  est  assurée  par  deux  faits  :  par 
l'opposition  croissante  des  unités  sociales  &  tout  autre  fonction  gou- 
rernative  ;  et  par  la  diminution  du  désir  de  tout  autre  fonction  étran- 
gère. • 

Cette  opinion,  qui  est  partagée  par  beaucoup  d'évolutionnistes  ut 
combattue  par  d'autres,  qui  afQrment  que  «  Tobservation  et  le  raison- 
nement concourent  ensemble  &  établir  comme  loi,  que  le  nombre  des 
fonctbns  gouvematives  croit  en  raison  directe  de  la  civilisation  m. 
(Wagner). 

A  notre  avis,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  n'est  rigoureusement 
vraie  ou  fausse;  l'histoire  oe  prouve  pas  plus  l'une  que  l'autre,  elle  est 
trop  courte,  trop  mal  fiûte  et,  d'ailleurs,  insuERsanta  de  sa  nature  pour 
établir  à  elle  seule  une  loi  de  l'évolution  sociale.  Outre  l'histoire,  il  laot 
étudier  la  nature  elle-même  pour  découvrir  ses  lois. 

A  ce  dernier  point  de  vue  le  livre  de  H.  Berardi  sera  d'un  grand 
secours,  car  on  n'en  publie  pas  souvent,  depuis  longtemps  déjà,  d'aussi 
puissamment  pensés  et  d'aussi  spirituellement  écrits.  U  serait  fort  & 
désirer  qu'il  tut  traduit  en  français  pour  que  le  public  en  acquière  une 
idée  plus  complète  que  nous  ne  pourons  la  donner  ici. 

Rouxn.. 


Sacgi  cama  sulla.  tbosia  sociologica.  dblla  ropoLAZtoxo,  di  I.  Vumu 
attà  di  Castello.S.  Lapi;  \a-i',  1886. 

La  question  de  la  population  est-elle  du  ressort  de  la  biologie  ou  de 
la  sociologie  ?  Pour  M.  Vanm.la  théorie  spenoérienne  est  exclushemeat, 
ou  du  moins  excessivement  biologique.  «  L'homme  7  est  considéré 
seulement  comme  espèce,  dont  les  variations  de  fécondité,  soit  tempo- 
raires, soit  permanentes,  suivent  les  mêmes  lois.qui  se  manifestant  dans 
toutes  les  autres  espèces  vivantes.  > 

Cette  théorie  est  erronée,  ou  trop  absolue.  La  population  a  un  cAté 
biologique  et  un  o6té|9ociologique,  et  son  étude  est  du  domaine  de  la  so- 
ciologie, a  La  virtualité  organique,  d'où  dérive  le  cofllcient  physiologique 
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(Taugmenlalion  de  Ia  populaiion.  peut  être  dan!  la  réaUlé  modifiée  par 
riïilervenlion  d'un  coefficient  psyiïbologique,  lequel  h  son  tour  dépend 
Ae  causas  sociales,  prend  nrîgîne,  consistance  et  développemmit  pro* 
gressif  dans  le  cours  de  l'hisloire  et  exerce  une  action  plus  ou  moin!i 
intense  selon  le  degré  de  I&  cmlisalioTi  et  là  complexité  des  conditions 
du  milieu  social  >■. 

Cette  opinion  n'est  pas  atusalumeitt  neuve.  Tous  les  trsités  de  la  popu- 
lation «ntfrieur^  à  celiii  rto  Mallhus,  sans  méconnallre  et  encore  moins 
ignorer  le  coefficient  physiolog^iquQ,  s'attachaient  principalement  nu 
«»effleieDl  psycholci^iiue,  celui  sur  lequel  nous  avons  pouvoir  d^agir; 
c'est  même  à  eut  étalon  qu'ils  mesuraient  le  degré  de  moralité  des  indi- 
TJdiis  et  des  peuples. 

La  différence  des  anciens  avec  les  populatenrs  ou,  in  Ton  préfère,  les 
dépopulnteurs  modernes,  c'"st  que  ceuj-Ià  trouvaient  que  le  coefficient 
psychologique,  moral  ou  non,  exert^ait  trop  d'influence,  tandis  que  les 
modernes  !ioutiennent  le  contraire,  puisqu'il  y  en  a  niéme  qui  vont  jus- 
qu'à le  nier  presque  complètement. 

Tout  en  reconnaissant  que  ce  coefUcient  psjcholo^que  exerce  une 
ioflacncc  sur  des  mouvements  de  l,i  populaiicin,  M.  Vanni  n'en  reste 
pss  moinâ  cc^avalncU  qu'il  nfi  SQfQt  p&s  pour  tûQlnteair  l'équilibre  entre 
tes  bouches  et  le  pain;  mais  il  est  profondément  p>én&tré  de  l'idée  ean- 
siilalrice  qu'il  viendra  un  temps  où  s'établira  on  parfait  équilibre  entre 
les  morts  et  les  naissances  et,  par  conséquent,  où  le  problème  de  la 
popolalion  sera  résolu. 

Le»  riisunS  surl'îJqoetles  M.  V.inni  fonde  Son  idée  con<9olatrice  sont  : 
qtie  l'âA'*jlMli'>n  (end  h  I '(équilibre;  et  que  le  progrès  de  la  civilisation 
diminue  la  quantité  des  hommes  et  augmente  leur  qualité. 

L'évolution  tend  à  l'équilibre.  Quand  elle  y  sera  parvenue  il  n'y  aura 
donc  plus  de  mouvement,  c'est-ti-dire  de  vie,  Il  est  certain  qu'alors,  le 
problème  de  la  popiitatioD  sera  résolu,  mais  quelle  idée  coa!«olalrice, 
qTte  celle  de  rimmobilité,  de  la  mort  ! 

Quant  au  rapport  inverse  entii?  la  quantité  et  la  qualité  des  hommes, 
il  ne  parait  pus  facile  à  concilier  avec  l'histoire,  qui  est  remplie  dVxera« 
pies  de  peuples  oit  la  dépopulation  a  été  accompagnée  d'une  dégéaéres- 
cenc«  physique  et  moraJe,  qui  a  conduit  «es  peuples  au  tombeau  cha- 
que fois  qu'ils  n'ont  pas  été  régénérés  par  d'auilres  peuples  qui  réuniS' 
sajent  la  quantité  et  la  qualité.  Sans  aller  bien  loin,  soutiendra-t-on  que 
la  France,  oi!i  les  morts  et  les  naissances  sont  à  peu  prf  s  en  équilibre, 
possède    une   population   supérieure    en   qualités,  Soil    physiques,  soit 

Igiorales,  â  celle  d'autres  pays  où  cet  équilibre  est  fort  loin  d'exister? 
En  attendant  que  le  coefficient  psychologique  prenne  asseï  d'extension 
pour  tenir  en  écbec  le  coefficient  physiologique  et  nous  amener  l'équi- 
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libre  auquel  tend  l'éroluLiori,  H.  Vanni  passe  eo  revue  los  0l0}raiiidBI 

{iréparf-r  el  ^l'ciccélérer  l'avùnement  de  cet  &ge  d'or.  Cesl  l'olijel  ileU 
second?  paHif'  <!«  ses  Essais, 

C'est  en  Allemagne  que  cette  question  est  principalemftnl  ttgtltt. 
Quelques-uns  veulent  que  le  ni>fdecin,  c'est-â-dire  l'Ëlal,  întcrnRu» 
pour  régler  les  mariages,  limiter  leur  nombre,  empêcher  la  fécondUioiL 
—  Je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  ajouté  :  pratiquer  les  avorl«iD«ints  rt  la 
infâniicido». —  M.  Vanni  rejette  'Oetti?  mesure  parce  qu'^,  si  iin  limiU  lu 
mariages,  le  nombre  des  enfant-i  illégitimes  croîtra.  Il  y  aurait  un  i»- 
mëde  à  celu;  mais  Je  ne  le  dirù  pa"-  M.  Vanni  objecte  encore  qn*  la 
Inïs  pour  limiter  les  mnrîa^es  ne  feraient  aulce  chose  «[u'alîmonter  Ft il* 
tîser  rû[LU;^oni3me  iir-ja  siil'lisamniis'it  aiim  entre  le^  classes  sooAliii 
C'est  ppiit-^lre  la  le  ivsullal  que  venaient  obtenir  ceux  qui  prutît^ntit 
cet  antagonisme  pour  s>n  faire  un  tremplin. 

D'autrt^s  demandent  l'Inlervention  du  nalfûre,  au  lieu  dn  médecîB. 
pour  obliger  tons  les  hoinmes  pauvres  comme  riches,  a  assitrrr,  fn 
leur  contrat  de  niariiige,  l'&xistence  ds  Icura  eufaulâ  et  une  rente* 
leur  femme  en  cas  de  veuvage.  M.  Vanni  trouve  cela  ■  éminenuMOl 
Juridique  "  ''t  conforme  a-i  i<  principe!  de  la  responsabilité  de^  artiau 
humaines  "  Il  aurait  fallu  ajouter  maxcuihies,  puisi^ue,  djins  ce  î»- 
tèmciles  femmes  sont  irresponsables. 

Les  autres  moyens  de  Umitet*  la  population  <iue  propose  M.  Vanoi  ue 
sont  guèr«  plus  ayiplicubles  que  les  préeMenCs.  Dêcidéniwnl.la  qt]it»tta4i 
ne  parait  pas  plus  facile  â  résoudre  en  sociologie  qti'e»  biologie,  fleu- 
rensement  que  cela  ne  presse  pas.  puisqu'il  y  a  encore  les  Irab  qaali 
du  globi-en  irichea  et  en  forêts  vierges. 

itoiTXW.. 


La  crise  agraeiia.  eu  il  dauo  ai:i  ckbeali.  —  Idbr  ECOKOHrcaïc  on  coim 
Di  Cavoor  tolLe  dai  suoi  scrilti  e  discarsi  parUmenlari,  raccoll«  epub- 
blicate  da  Aktl'ro  Perroe.  Torino,  Casanova,  2  vol.  ia-t^.  tSSi. 

Disciple  de  Cavour  dont  il  a  recueilli  les  idées  économiqitfi  dans  l'u 
de  ces  petits  volumes  et  qu'il  invoque  suuvent  dans  t'aulre,  M.  Pcmin 
n'approuve  pas  celte  manie  qui  semble  s'emparer  de  toua  les  États  de 
l'Europe  de  s'imiter  les  uns  les  aulrer  ou  ptul^l  d'imiter  l'un  it'etu. 
Parce  que  l'Allemagne  ajugé  à.  propos  d'établir  des  dt-oits  d'i;ntrL'«  sof 
les  céréales,  faut-il  que  rilatie  la  suive  pécontemtnt  7  %i  c'est  a  uii^ 
pareille  singerie  que  se  réduit  la  politique,  le  premier  venu  p«ul  s'em- 
parer du  pouvoir.  Mais,  comme  l'a  observé  Plularque.  si  Iks  itivrnleun 
eu  politique  sont  Jommagealdeï  (slyle  Amyol),  les  imitateurs  s^nl  n- 
deux.  M.  Perrone  n'admet  pas  ee  système.  *  Qui  est   Itrebis  aille  m 
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troupeau,  et  nu  prélenile  diriger  l'htal,  el  imposer    comme   forme    de 

)avernenieul;  une  imitalion  iintù^nfjue   de  ce  qiic  font  les  Jiiilres,  coa- 

)aite  puérile  i|iit  prfiterait  a  rire,  si  elle  a'cntrola^t  Je  funestes  consâ- 

luenceS-  » 

D'aillfitrs,  si  l'on  veut   imiter   quelqu'un,  ce  n'est  pas  le    prince  de 

^Uismarck,  car  •■  nous  le  croji'uiis  susceplible  de  ss  tromper,  surtout  dans 

lies  matii-'res  (|ui  n'ont  jamais  fait  l'otijet  particulier  de  ses  éludes  ", 

Les  propriclairea  terriens,  en  Ualie  et  ailleurs,  subissent  une  dimiou- 
llion  d<  leut-s  prafits,  c'est  incontestable.  Mais  cette  bai^tseleurestmains 
[nuisible  «]Je  uit  leur  serait  l'instabililê  des  prix,  canséquonce  fatale  des 
3îls  J'ctilrée.  En  tout  cas,  ils  n'ont  aucune  raison  de  demander  le  rel*- 
iTemenl  de  ces  ikoits;  d'abord,  parce  qu'ils  ne  nous  ont  point  offert  de 
^partager  les  prolUs  qu'ils  ont  faits  depuis  les  liailés  Je  commerce  jus- 
l'ti  cçs  deraièfs  temps  oii  les  cëréaies  ont  6tê  vendues  à  des  prix  plus 
f'rtmunèriL leurs  que  ceuï  de  l'époque  anli^rieure  ;  ensuite,  parce  que 
lemanJer  dca  taxes  qui  leur  assurent  la  rente,  c'est  lever  la  bannière 
Ida  droit  au  trafail  et  du  droit  a  i'asaislauce,  qui  seraient  mâmâ  plus 
[dignes  d'indulgence. 

QoK  &.ul'd  donc  faire  pour  remédier  k  la  crise  ?  Il   but,  dit  M.  Per- 
Doe,  soulager  Ifs  propriétaires  de  i'împô'l  foncier. 
Ce  remi^'de  serait  peu  erticace,  ne  le  serait   même  pas   du  tout,  si  c&t 
ipôt  tlait  reporti^  sur  autre  clioae.  C'est  donc  l'impiit  en  gi>néral  qu'il 
[liiiit  réduire  cl  poux  cela  ïl  faudrait   commencer  par  KîtreiAdre  les 
Lttriliutiuns  de  l'Etat. 
M.  P^rronn  indîigue  d'autres  causes  et  remèdes  de  la  crise. 
O;  qui  fait,  suivant  notre  auteur,  <pie  les  propriétaires  europiîpns  ne 
itvent  soutenir  la  conourreuce  dos  propriétaires  américains,  c'est  que 
plus  ffrand  nombre  de  ceux-là,  au  lieu  de  vivre  à  la  campagne  et  de 
diriger    l'exploitalioii  de  leurs  biens,   conirae  le  font  les  Américains, 
I  vont  S'entasser  dans  les  villes  on  ils  dispensent  leurs   revenus  et   raâme 
lu  delà  et  où  ils  passent  leurs  temps  k.  polîtiquer.  •■  L'Italie  agricole  est 
{£e  par  l'Italie  politique  ; 
On  voit  par  c<^t  aperçu  que  la  crise  agraire  et  la  taxe  sur  les  ciréalu 
est  un  [wUl  livre  fort  bien  pensé  ;  U  est  en  métue  temps  fort  bien   écrit. 
Quant  au  rulume  inlitulû  ;  Idées  cconomii}ues  du  comlc  de  Cntoar.  c'est 
rendre  service  au  public  que   d'avoir  eilrait  ces   Idées   des   nombreux 
léoits  et  discours  de  cet  homme  d'Étal,  qui  maniait  la  lançtie  française 
mssi  bien  qut*  l'italienne,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  en  Esant 
m  discours  êciils  eu  français. 

HOUtEL. 
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L'iMTBAPRESA  DKLLK  jLsaiccuEHA£ioM.  di  L.  Zkuii\nAr;o.  ti-8.  Tonno. 
Ermsnao  Loesober,  lti-8,  1337. 

Ce  lirrc  a  pour  but  d'examiner  les  condiliouï  indnstri elles  desui^J 
rances.  conuae  on  pourniit  le  faire  pour  les  Eolreprises  de^  bani|i»cs,  éaj 
transports,  pour  l'iDJuaLrie  du  fer  et  de  lu  soie.  L'auteur  eoiuagc  Kaj 
su.j>ei  sous  toutes  les  fsces,  ce  qui  le  cunduil  à.  recunnoltre  quiï  «  t'a 
rance  est  par  sa   nature,   q^uelle  que  sait  la  forme  sous  Ia<i[iuill«  «lit  « 
présente,  u«e  eulreprise  qui  ne  pourra  jamais  être  erercée  nfOctOMnAj 
par  rËlat.  »  Il  n'^  a  doai^  (fu'à  laiss^^r  exercer  rette  iaduslrie  »d  toUlJ 
liberlé?  Noa  pas,  dit  M.  Zannnarana,  Les  entrephaes  d'assurftoOM  INl| 
des  industries  dans  lesquelles  i>n  ne  voit  pas  bien  clair.  Les  c^mpcgiHl' 
sont  iuléresséas  à  ne  pus  faire  couiialLre  au  public  les  résultiiti  ii«  Ituil  I 
expériences;  elles  s'entourent  de  mystères.  U  ne  font  pas  s'étoniicr  si  j 
en  est  ainsi:  le  fabricant  quJ  a  découvert  un  nouveau  procédé 
ne  va  pas  le  dire  a.  ses  rivaux  ;  de  même  les  ealreprises  d'assii 
qui  sont  au  mStne  titre  des  enli^prises  d$  sp^eula'iau,  évitent  àt  rcaAt 
puliUcs  les  résultats  de  leurs  expêrieiiC'CS.   Elles   peuvent  ainii  îéslinr^ 
(lu  grands  protlu  au  dëlrJtnent  des  ossui'és.  Il  convient  donc  que  L'I 
intervienne  pour  protéger  les  assurés  contre  les  assureurs,  LouLfS  les  kà\ 
que  les  assurés   ue  peuvent  ou  ne  savent  le  faire,  liais  M  l'Etal    doit 
intervenir,  cûmmeot  concilier   les  gaf^nlies  des  assurés  avts  le  litoj 
exercice  de  rîndustri'e? 

Le  problf-rae  nVsl  pas  facili!  à  résoudre  et  nous   devons   dire  ^«s  kl 
solution  dunnëeparM.îïdminarano  est  loin  de  nous  satisfaire;  nuisot-l 
vrai  que  les  assurés  ont  ]it;suiii  de  la  tutelle  de  l'État?  Est-il  Trai<)u<ltf 
assureurs  sont  les  exploiteurs  nés  dos  assoréa,  cotumc  les  palrooï  Ah 
ouvriers  7  Est-il  vrai  que  les  compagnies  soient  de:;  arcanes  imp^nétilklsl 
au  commua  des  mortels  ?  Est-il  vrai  qu'elles  veuillent  garder  le  sttBâ' 
sur  les  résultats  de  leurs  expériences?  Supposé  qu'elles  le  vaaluucat,)f  ; 
pourrdQnt-eUes?Pour  répondre  à  toutes  ces  quealioos  îl   sutlll  de  èn\ 
que  le  peu  de  renseignements  st^listiquea  que  fournît  l'Ëlat  sufImvm-  ' 
rances  sont  puisée  prédsément  dans  les  Itullt^lins  publiésp^irles  cuisfi* 
gaies  et,  par  conséquent,  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

H.  Zaramarauo  donne  d'autres  ridsons  de  l'ingérence  de  l'Etit  dans) 
affaires  des  compagnies  :  r«rgauisatioupr<r;9eote  des  compg^iei  doaw  . 
lieu  à  des  craintes  nom  dépourvues  de  fondement  sur  leur  solvabilitifutu"- 
L'Etat  doit  promouvoir,  encourager  la  création  de  ces  ÎQs6lullunf  d'à-! 
surances  et  écarter  tous  les  obstarles  qui  s'opposent  à  leur  multiplicalito-  { 

Chaque  fois  que  l'Etat  encourage  une  industrie  quelconque,  on  ïoitpar 
une  longue  il  invariable  ejcpérience  que  les  boannes  et  les  eapiUni  ij 
portent  en  plus  grande  abondance  que  ne  le  requiert  l'clat   du  m^^J)^ 
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en  résulte,  il  est  vrai,  baisse  du  prix  du  produit  encouragé,  paur  le 
cas  i{ui  nous  occupe,  des  primes  d'a.9<sur3jices;roai3  c'est  un  bouniarebé 
qui  cotte  cher,  car  c'estàoelte  poussée  que  l'on  doit  les  compagnies  qui 
donaeut  lieu  à  des  craialea  non  dépourvues  de  fonJenieiiL  ?ur  leur  sol- 
vabilité. Si  l'Etat  s'aUsLenait  d'oDcourapi^r  1?3  fissurances,  Ce9  entreprise? 
prendraient  d'elles-mënif^s  leur  niveau  naturel  et  il  n'y  aurait  pas  plus 
besoin  iH  tuteler  les  assur^^s  que  de  s'ingérer  ddns  les  afTaires  des  assu- 
reuts. 

La  tbèsede  M.  Zammarano  pêche  donc  par  la  base  ;  mais  son  livre 
n'en  est  pas  moins  un  de  ceuj  où  l'on  trouTe  les  renseignements  les  plus 
complets  sur  les  assurances,  ce  qui  prouve  précisêmeut  que  les  compa- 
gnies ne  s'entourent  pas  d'autant  de  mj^stère  qu'il  le  dit. 

BOL-XEL. 


TieUA  DBL  vjiLOBB,  del  prof.   avv.  TuisBprK  Majdba.-(a<  Roma,   Firenze; 
Torino,  Ermanno  Lœscher  e  C<*.  ln-16,  1887. 

Lorsque  l'Université  de  Faris  fut  pri-rilégiée,  la  Faculté  des  Arts  s'at- 
tadia  principalement,  pour  ne  pas  dire  exclusivement,  à  la  logique; 
elle  mit  tant  de  lèle  et  d'intelligence  à  pctfecUonner  cette  science 
^'on  vit  le  moment  où  l'on  aurait  été  oblige  de  tenir  les  écoliers  en 
lojpqoe  toute  leur  vie'.  J'ai  bien  peur  que  certains  économistes  arrivent 
à  on  pareil  résultat  au  sujet  de  la  valeur.  D  a  Ëté  publié  un  grand 
nombre  d'articles  de  revue  et  de  brocbures  s^ur  cette  cfueslion  depuis 
quelques  années  ;  voici  n)aini>enaal  un  livre  de  328  pages!  Nouâ  pouvons 
dire  a  priori  que  la  tbiforie  de  la  valeur  n'en  est  pas  plus  claire  pO'Ur  la 
bonne  raison  ipie  la  valeur  est  de  ces  choses  i|ue  les  démoas [ration s 
obscurcissent  :  de  même  que  l'on  raisonne  sans  s'inquiéter  si  l'on 
argnoienle:  en  barùcco,  eu  boccùrdo  ou  en  baraliplon;  de  même  on 
ige  sans  beaucoup  se  creuser  la  t(4p  pour  savoir,  comme  se  propose 

"nous  l'enseigner  M.  Mojarana,  quelle  est  la  nat:iire  de  la.  valeur,  ou 
seulement  si  elle  a  une  nature  ;  on  ne  se  tourmente  pas  davantage  pour 
s«  renseigner  snr  la  genèse  de  la  dite  valeur,  sur  sa  maure,  sur  sa  toi» 
Op  £cbaD|;e  aaturelleaient,  instinctivement,  comme  on  marche,  comme 
on  saule  un  ruifseau,  comme  on  protifie,  et  Tiçn  n'en  va  plus  mal,  au 
fioatraire. 

Nous  n'avons  pas  le  courage  de  reprocher  à  M.  Majorana  d'avoir  ficrit 
tout  un  volume  sur  un  si  maigre  sujet,  d'avoir  dépensé  tant  d'espiît  et 
«l'érudition;  mais  nous  ne  pouvons  cependant  pas  le  louer,  car  ce  serait 

'  V.  FIbutj'.  Traite  du  choix  ei  de  la  mtthwlc  des  Êttulcs,  ch.  lï. 
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encouraçer  lascolastîijue  à  cHvahir  (lî-finiliverat-ril  ]i?   champ    de  l'to- 
nomie  pcUliquei  ce  ii  i]no't  elle  n'est  Jéjà  que  Irop  portée. 

Ce  InTe  eal  divbf  en  quaire  parties,  comme  nous  l'avons  •Joofii  ( 
entendre  :  1»  nature  de  la  valeur  ;  2=  sa  gunège  ;  3*  sa  mpsure  ;  i*  u 
lai.  Dans  diacmiG  de  ces  |iarlies  l'auteur  fait  preuve  de  grande  érudilioa 
eL  de  Justesse  il»  jugement ,  ces  jugemenls  n'ont  que  l'incoméuîcnl  de 
porter  trop  souvent  sur  des  fuliltlés  qui  ne  valent  pas  la  ppin^  d'Mn 
écrites  et  qu<ï  Ton  n'a  fUs  h  lem[>s  Je  lire  dan»  Un  siècle  île  rapegr.  de 
lél^:^rap<be  vl  du  léln^plinne  comme  le  nALre. 

La  3'  partie  :  Mnni-p  de  tii  uaCeur.  est  la  plus  rGmaif(uable.  L'tnlnr 
repousse  cumme  absurde  toute  mesure  absolue  de  la  valeur  «t  u'ullM 
que  la  mesure  relative  ;  il  combat  les  socialistes  h  propos  ilu  lrs«3 
«  non  pas,  dît-il,  paioe  qu'ils  sont  socialistes,  mais  parce  que  kursiilMf 
m'ont  paru  erronées.  »  C'est  loujours  comme  cela  »iue  nous  de«ons  &in, 
cjuand  même  ils  ne  ntms  rendraieul  pas  la  pareille.  Quant  à  ia  loiitli 
voleur,  M.  Majoraua  la  trouve  dans  hs  frais  présumés  derepruduclivs: 
loi  qui  est  en  raisoli  copapoS'ée  des  deux  fortauks  :  des  frais  de  jjtoiliit 
lion  et  d'olTre  et,  demande,  delà  n'est  pas  inadmissible,  mais  ^>niiiT  ud 
volume  entier  pour  le  dire,  c'esl  s'espi^aer  i  ne  pas  trouver  bcJwowi? 
(!«  lecteurs. 

ItOVXIL 


SULLAIEORIA  GR-fERALE  DRL  PROfnTO,  ai  ADGtTSTO  GraIUNI.  ln-16. 

Miftano,  fratelli  Dumolard,  1887, 

L'objet  de  cet  essai,  dit  l'aiileur.estl'ejipoaition  de  la  doctrine  géntalc 
du  pruQL,  dans  les  étroites  limites  d'une  élude  lhéont|ue.  Tou!  ce  qn 
louche  â  la  politique  économique  ou  aux  applications  pratiqueseft  liisf* 
de  cAté,  parce  que  lea  considéraLi<)DSde  ce  genre  influent  pernicieusement 
sur  la  stireine  recliorche  scientifique. 

H.  GrazianJ  divise  son  livre  en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  nattùia 
prélniiiiKiircSt  El  rherclie  la  anurce  du  profit  et  la  trouve  dans  U'  pnjdùl 
ijui  a.  dans  les  condiLiona  normales,  une  valeur  supérieure  à  celle  dv 
capital  appliqué  à  su,  production. 

L'existence  et  l'origine  du  profit  ainsi  établies,  l'auteur,  â  graml  wotort 
d'érudiliun,  en  recberche  la  nature  {cb.  2),  Après  avoir  cité  les  opinion) 
d'un  grand  nombre  d'économistes  sur  ce  point,  M.  Graziani  arrivekcoi^ 
dure  que  dans  Télat  présent  de  l'économie  sociale,  il  y  a  eu  mina  nu* 
compéliliùn  d'une  part,  enlm  les  entrepreneurs  et  les  capitaliste! H, 
d'autre  part,  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Le  capital  et  h 
travail  étant  aussi  bien  nécessaires  l'un  que  l'autre  au  succès  d'uoe  pr»- 
duclion  quelconque,  t'entrcpreaeurest  obligé   de  tiuiler  avec  les  capîlt- 
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et  les  ouvriers  et  ensuite  il  dirige  les  deatias  du  capîlal  comme  ceux 
Iravall.  Le  praOL  est  lo  produit  indistinct  elcombint:  di;  l'activité  per- 
sonnelle et  de  l'emploi   du  capitat   opéré  par  l'entrâpreneuri   c'e^l  un 
revenu  indépendant  et  différent  de  tout  autre. 

Eq  un.  mol,  le  profit  de  l'entrepreneur,  quand  ppollt  il  a,  n'est  pas 
seulement  prélevé  sur  le  travail,  comme  beaucoup  le  croieni,  mais  peut 
aussi  iien  l'Ôtre  sur  le  capital.  Il  peut  même  arriver  qu'un  patron  perde 
9ur  l'élément  travail  et  coiupense  cette  piïrte  par  le  gùa  qu'd  fait  sur  te 
capital  qu'il  a  emprunte  dans  de  liotines  conditions.  Le  tas  inverse  peut 
aussi  se  présenter;  et  fnfln,  l'entrepreneur  pe'Ul  perdre  ou  gagner  des  deux 
câiês  à  la  fois,  suivant  que  les  circonstances  lui  permeltciiL  de  faire  la 
loi  ou  l'obligent  a  la  subir. 

Le  chapitre  3  &st  toiisacré  à  la  recherche  d*la  laigénérak  duprofit. 
Le  profil  de  l'entrepreneur  pouvant  diîriver  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
sources  que  nous  venons  devoir  :  capital  et  travail,  ou  des  deux  à  la  fuis. 
et  ces  deux  fadeurs  étant  de  nature  différente,  car  le  capital  ne  dérive  pas 
îoiDiédiuleuienL  du  travail,  raaisdc'.l'épargiie,  il  e^tdifTicile,  observe  M.  (àra- 
ïiinî,  de  déterminer  dans  quelle  mcSur?  le  capital  et  le  travail  entrent 
dans  la  formation  du  pralit.  "  La  difilcultè  de  réparti  ries  nchesses  selon 
la  justice  ab&traite  iialL  précisémeot  de  cette  inipossibililé  tliéorique  et 
pratique  de  reconnaître  jusqu'il  quel  point  a  coopéré  le  capital  et  jusqu'il 
quel  point  le  travail  dans  la  production.» 

Puisqu'il  est  dilTicile  à  la  jvstice  abstraite,  —  on  pourrait  même  dire 
impoaifièlesaiisse  cora  promet  Ire,  —  de  répartir  k?  richesses,  il  faut  laisser 
le  soin  de  cette  répartitiou  à  la  Justice  naturelle;  elle  ne  se  trompe  Jiimai>i 
celle-là.  Uais  cette  solution  de  la  question  répartitive  nous  ramtnerait 
encore  àlu  ri>riuult::/amc':  faire. laissez pas£ertquHa,i\,dreiieT  lescbeveux 
sur  latrie  infaillible  d^s  Etatistes.  Il  n'y  faut  donc  pas  son^çer. 

RoUKBL. 


JvlisSuon;  sa  vik  bt  son  suvbe.  Documents  uouveaux  et  inédils. 
arec  i  aulogjaphe  et  S  portraits,  par  Léofi  Séché.  tn-lS  de  278  page». 
Paris,  I8S7.  A  Dupret. 

U.  Léon  Séché  est  un  breton  qui  fiise  ou  dépasse,  je  crois  bien,  la 
qnaraniaine;  un  poêle  qui  vient  de  publier  la  Chanson  de  la  nie,  après 
an  Dks  irœ  du  Mexiqw;  et  tes  Griffes  du  lion,  éditées  par  le  «  CatioCl 
des  Juvéualieus  >';  auteur  en  outre  d'tino  comédie  en  un  acte  <ft  en 
prose,  Genoi-a,  d'Am^our  el  patrie,  en  IS7S,  à' Ave  maria,  en  1879.  de  la 
Question  cléricale,  en  1878,  de  Contes  de  mon  {layi,  en  1&8I.  de  Julvs 
Vallès,  eu  I8fi6,  el  ancien  directeur  de  •'  la  Réforme  calhohque  s,  qui 
4«  aËniB,  T.  IL,  —  15  octobre  t887.  10 


lit  JOURTÎAL  DES  ÉCONOMISTES. 

A  ait  cesser  de  paraître  et  remplacée  aujourd'hui  par  Ia  «  Revue  de  6m 
lagTie  et  de  rAnjou  i.  Ce  que  je  gignala  en  abordant  le  compte  naàa 
de  cette  btograpliie,  presi^ue  aulo^biographie,  r^iligi^o  par  un  hoisniA 
camp  opposé  arec  autant  d'enlliousiasme  et  d'admiratiuii  qa«  b 
"  Victor  Hugo  raconté  par  un  témmn  de  sa  vie  ». 

J'ai  dit  pre^(|U9  "  autobiographie  >,  sans  croire  et  surtout  sans  lavUèt 
(lire  que  M.  Jules  Si?iiin  ait  dielS  ou  inspiré  ce  rolume;  mais  il  est  josb- 
ment  et  bien  des  fois  célèbre,  il  ne  craint  p.is  qu'on  parle  de  lui,  en  mal 
el  môme  en  bien  ;  il  déjeune   tous  les  jours  a  10  h.  I,'2,   reçoit  et  u 
besoin  irmte  les  visiteurs  an  banquet  de  PUlan,  cause  commrr  pn-won». 
s'abaiiiJoitne  ou  semble  s'abandonner  comme    aucun,  puis,  ^n  mUlioii- 
naùi*  de  souvenirs,  —  Vacquerie  appelait  \1ctor  Hugo  «  ce  mîUionnuK  ie 
l'esprit  »—,  ouvre  également  sa  mémoire  et  ses  cartons,  pleins  louï  dm 
et  bonil&s  J'uae  histoire  de  plus  de  soixante  ans.  Car  cet  aimiblc  tieil- 
lard,  —  oo  l'est  forcément  passé  les  70  — ,  en  a  tu  de  toutes  les  timati 
et  de  toutes  les  Couleurs*,  il  a  monli'fi    à.  son   compatriote   eu  Bretagne 
luut  ce  qu'il  a  voulu  lai  faire  voir  et  savoir,  et  li  est  est  k  gr^nd  intWt 
de  ce  volume  divisé  en  8  chapitres,  suivis  d'un  Appendice. 

Analyser  ces  presque  300  pap'i-s  de  Mts  et  d'anucdotes  est  difScîIcK 
ne  ferait  que  dëOorer  un  volume  qui  aat  d'une  intt^ressanle  et  a^r^iabk 
lecture. 

Une  seule  remarque  à  propos  d'un  bamun?  d^nt  j:'ai  &u  plaâteun  ioif 
à  résumer  et  à  louer  les  écrits  si  vàiiêa  ;  l'éconoraisle  semble  tpi&iimvat 
négligé  ;  e'est  pourtant  an  des  af'rieui  côtÉs  de  ce  doux  i^crivaio,  tt  là 
raison  pour  laquelle  je  recommande  ici  l'ouvrage  consacré  à  sa  sfv  sti 
son  CEUvre,  hctircuboment  aou  t^rmioiSes- 


RuLLETis  DE  L'bisTiTOT   iSTEiwATiosAL  DE   sriTisTtouE.  Tome  I;   3*  et  4" 
livraisons,  année  188fi.  —  Rome,  imprimerie  Botta,  !S87. 

Les  3<  ot.  1°  livraisons  du  Bulletin  inlernnliotiai  de  flalUtt^vi 
(tome  1",  annùe  1B>-!CJ  contiennent  six^arUcles  inti^ressants  h  itoi  litres 
divers,  mais  tous  recommandablcS  par  li:  nom  de  Iniirs  auteurs.  Ce 
sont  des  études  : 

1°  Sur  t'iSiatistii/ufeli!  ta  super/tcie  pA  delà  pofiulafion  des  conlréa 
de  ta  ierre,  par  M.  Kmtle  Levassour,  de  l'iiistilut  de  France  ; 

2°  Sur  lex  Trfimways  eciropJreiu,  par  J.  S.  Jeaas  (en  aDglais|  ; 

3°  Sur  la  Crise  mdustrjidlc  dans  ta  Grainh- lirrlagne  €t  aiix  Êtoit- 
Unis  (J'Amériqutr.  parle  professeur  C.  TUcca- Salem o  (eo  ita^li^n); 

4*  Sur  les  Cotidilions  hyjiémqiics  et  saniiairetde  Cltatie,  comparée* 
a  celles  de  quelques  Etats  élrangers;  par  le  D' Enn'co  Rassn^onilaJiw); 
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5*  Sur  tes  Fàumces  des  administrations  toaaies  dans  guelrjues 
Elats  européeas.  —  Essais  «]«  staliatûiuB  comparée,  par  L,  Sbrojavacca 
{eo  ilaiien)  ; 

-  6"  Sur  V Organisation  Ues  offices  de  siaiistique  en  Ilalie  et  dans 
quetijites  autres  Etals,  les  travaux  qui  leur  iiicombent  et  les  moyens 
dont  ils  ilisposL'iit  (sans  nom  d'auteur,  en  italien). 

L'étude  de  H.  Emile  Levasscur  sur  la  staUaliquè  de  la  superflcM  et 
Uo  la  population  des  contrées  de  la  l^rrë  occupa  à  elle  seule  115  pas^s, 
plus  du  tiers  du  volurao.  Elle  se  compose  d'une  JnLroduclton,  d'iinQ 
série  de  taldeaux  qui  donnent  la  sujterflcie,  la  population  et  la  den&itâ 
des  circoQscripljoas  administratives  ds  chaque  Etat,  et  qui  sont  suivis 
de  notes  relatives  k  Ia  manicre  dont  ont  êtë  obtenus  l«s  clLitTrea  de  lu 
superficie  el  de  la  popntalêon,  ainsi  qu^  dit  tableau  dos  villes  de  plus  do 
SOfOUO  habilants,  et  enlln  du  tableau  comparatif  (l>e3  villes  d'Etiropo 
qni  ont  plus  de  100,000  tiabitants,  classées  par  ordre  d'importance. 

[I  ne  s'agit,  dans  cette  première  partie,  que  de  l'Europe.  Une 
densiéme  partie»  lui  paraîtra  ullirïeUremenl,  traitera  dêS  mâmea  sujets 
pour  les  quatre  antres  parties  du  monde,  subdivisées  en  einq  sections  : 
Afrique,  Asie,  Océanie,  Amérique  du  Hard,  Amérique  du  Sud;  une 
sixième  section  sera  réservée  aux  grandes  villes.  La  tral;icmc  partie 
s'appellera  :  Généralités  et  résumé  des  cinq  parties  du  monde.  L'en- 
semble  J':>rmera  un  total  de  Mi  tableaux,  présentant  sou4  une  forme 
synoptique  les  derni>;res  connaissances  acquises  dans  ces  difQciltis  ma- 
tières. 

ttîen,  en  efYet,  d'après  M.  Levasseur.  n'est  plus  malaisé  que  de  itèler- 
niiuer  la  superllcie  d'un  territoire,  même  pour  les  pays  où  it  existe  ua 
cad^tre  ou  une  carte  topoigrap bique,  à  Combien  plu9  f<>rte  raison  p^^ur 
ceux  qui  n'ont  ni  cadastre  ni  carte!  Or  tous  les  Ëlats  européens  n'ont 
pas  encore  da  earle  topographique.  La  péninsule  des  Balkans,  la  Russie, 
le  nord  de  la  Scandinavie  n'en  ont  pas;  la  carte  d'Espagne  est  en  cours 
de  publication.  Toutes  Us  cartes  topograpbiques  dressées  jusqu'à  ce  jour 
ac  couvrent  pas  à  beaucoup  pr>é3  la  moitié  du  territoire  li^urop^en. 
P'aillT«  part,  le  cadastre,  qu'il  se  propose  comme  but  principal  l'étu- 
blisiumont  d'un  impôt  foncier  ou  ta  détermination  da  fa  propriété,  u« 
porte  k  l'ordinaire  que  sur  les  parties  du  sol  considérées  comme  ulilî- 
sables.  Si,  dans  le  noyaume-Cn!  de  tirande-Brelagne  et  d'Irlande,  no- 
tamment en  Irlande,  les  publications  otikielles  de  slatiâUque  comprcti- 
nent  dons  la  ^nperficJe  totale  les  lais  de  ruer,  les  lacs  et  les  cours 
d'eau,  en  France,  il  n'en  est  pas  amsî  ;  les  lais  de  mer  et  une  partie 
des  eaux,  considérés  comme  des  espaces  stériles,  ne  flgurent  pas  au 
cadastre,  â  moins  qu'ils  ne.  vienoenl  i  être  utilisés.  Dana  le  seul 
déporlement    de   la  Gironde,  par  ûxâulplâ,  on  a,  depuis  1871,  ajouta- 
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190  kiloin.  carrés  à  la  superQcie  i\i  d£partemenl,  par  suile  «les  eiM- 
rnencemcnb  àe  pins  mAritlmesqui  ont  transformé  des  dunes  inkrtilei 
en  [erres  imposâmes. 

Les  mesures  varieal  aussi,  Buiv&nl  qu'on  se  sert,  pour  base  d'é*iliu- 
lîoH,  lia  cadastre  ou  des  cartes  d'êLat-maJor.  «  Chaque  fois  ii»'nn  Etsl 
reïùîe  son  caJastrc,  ou  qu'il  rfcommenee  les  mesures  pi  animé  triqurt 
prises  sur  iinn  carte  nouvelle,  il  est  ^sfios^  à  changer  d'un  certua  nom- 
bre de  liilomËtres  carrés  ta  superfijïiaiie  ses  provinces  el  parraB  a 
ajouter  nu  â  relrancLei'  ilescenla.iu'es  de  kilomètres  carrés  à  U  iopti- 
Ccii'  tolate  du  lerrît&ire  noitîonal.  Quand  on  observe  la  suite  de  »! 
changemenls  dansluutes  les  pravinces  des  Etala  euri>p£eii5,  on  s'i^rv- 
çoit  qu'il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pAs  d'année  ofi  il  n'y  en  ftjl  pIu$>«UK» 
enregialrer  et  que  la  superficie  lolale  Je  l'Europe,  laquellecst  pimrtaiil 
une  quantité  llAe.  malgré  le:i  changements  politiques  qui  ont  pu  pu- 
tager  diversement  le  territniro,  varici  souvent  la  raÇme  ann^e  d'une  pn- 
blïcalion  a  l'autre  el  d'une  ann6i^  à  l'autre  ilan^  la  m^cie  publicalii'». 
C'est  aittai  que  VAtmanath  tti^  Gotha  pour  1893  donne  à  la  supwflm'l' 
l'Europe  9,96-2,000  kiloin.rarrés,  etl'A(maï)«cA  pour  1885,  9,890,1» ki- 
loaiètres  carrés  seulemeul.  Dans  VAnnuaire  du  lîitrenu  des  fonijitvàa, 
on  relèverait  les  môraos  ilifférenres,  et  ni  l'une  ni  l'autre  de  ce*  dr- 
m«nsions  ne  concordent  avec  celle  calcul&e  deruiërenieut  par  le  gltoCnl 
Strelbitsky. 

..  Pour  la  superficie  de  la  fYanc*,  dont  la  carte  d'élat-majoT  fit 
achevée  depuis  huit  ans,  on  trouve  dans  deux  documents  olticiels  pn» 
que  contemporains,  mais  émanant  de  ministères  difTêrenis,  52,'700,IWO 
hectares,  nombre  inséré  dans  la  Silualion  financi^ri:  des  comvtMft 
en  137W,  publication  du  miiiisti're  «le  rintêtieur,  et  52,906,2y3  heçlaiw, 
nombre  inséré  dans  le  Compte  iti}finilif  dfs  reeetUs  de  l'exercice  1881, 
publication  du  ministère  des  finances.  Tous  deux  procèdent  du  cadastnt 
mais  le  premier  nîsulte  des  superficies  déclarées  par  rhaque  commiii* 
et  additionnées  par  départcmenls  ;  le  second  est  un  Iravait  fait  à  riilni- 
nisLralion  centrale  en  vue  dc  la  répartition  de  l'impôt  fonder.  Ce*  dif- 
férences sont  les  plus  considérables,  mais  elles  rc  sont  pjjs  lr3  wulfs 
que  l'on  puisse  citer  dans  les  publications  ofQcielles  ia  l'admintstratiDD 
ft-atiçaise  ».  Au  restD,  il  n'y  a  pas  que  l'administration  française  tfiti 
puisse  se  tromper.  Quelle  ne  fui  pas  la  stupéfaction  de  l'Ilalie,  qui 
â*ait- toujours  cru  s'étendre  sur  296.323  kiiom.  carrés,  lorsqu'on  (8K 
le  général  Strelbitsky  ne  lui  en  trouva  plus  que  288-&f0  et  lorsque  TCns- 
titut  géographique  militaire,  ayant  repris  l'opération  avec  plus  de  Win 
encore,  n'arriva  à  grand'peine  qu'à  286.588  !  Et  s'il  en  est  ainsi  pour  I» 
[^tals  d'Europe,  dont  les  frontières  sont  très  neltvmeot  déliniitêf». 
qu'est-ce  donc  pour  ces  Etala  vagues  de  l'Amérique  du  sud  ou  ifuC&iti* 
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Afticain.  pour  la  Bolivie,  la  Hépublique  .\rgentine  ou  le  Congo!  M.  E. 
LevaasFiur  avait,  iluns  un  Précis  de  géographie  dcaUné  à  l'enseigne  menti 
aUribu^  aux  i 4  provinces  tië  3a  Cânfëdérallnn  arat^nline  anë  superficie 
de  1.410  OOU  kilont.  carrés,  el  à  Ja  République  entière  plus  de  3  millîans 
de  kilom.  carrés,  avec  la  Patagutiic  et  les  territoires  contestés,  Un.  Jour- 
naliste  argentin  protesta  vivement,  soutenaut  que  sou  pays  avait  bel  el 
bien  plu?  d€  I  millions  Je  Wilora.  carrés.  Que  faire?  i.' Almanacfi  de 
Gotha  donnait,  d'après  les  évaluations  ofticielles  argentine»,  4.1^.51^ 
et,  d'après  un  calcul  planiiuélriqua  fait  à  l'Institut  gëograptaîque  de  J. 
Pextlies.  II?  chiffre  sensiblement  mi>ins  élevé  de  S.CGl.TftT  kilam.  carrés. 
D«s  longues  et  patientes  vériilcaLions  auxquelles  M.  I.evit$$eur  s'est 
livré,  il  résulte  que  le  territoire  de  la  République  Argentine  mesure 
appfoxifnaLiveiiienl  S.OS&.CCS  kilom.  carrés.  Nous  ne  somnieS  |>as  loin 
de  compte  ^.vee  les  i-  3  miUjuiia  el  plus  »  dont  parlait  M.  Levasseur,  ii 
Imilignation  pulriatique  du  journaliste  argentin. 

ta  e«  qui  concerne  la  population,  il  Taut  se  contenter  également  d\t 
peu  prùs.  Les  diinombremenla,  même  les  mieux  préparés  et  les  mieux 
exécutés,  ne  sunt  pas  <;!(eiiiptJ  d'imperîectionSi  La  valeur  statistique  des 
recensements  est  évidemment  en  raison  de  It^ur  fréquence,  de  la  justesse 
des  pc'uct'dés  d'enquALe  el  dedépouilloni&nt,  du  Jegrâ  d'intelligence  et 
de  docilité  des  recensés.  Quoi  qu'il  en  soit  pourtant,  on  peut  dire  qu'au- 
jourd'liui  le  nombre  des  habitants  de' l'Europe  est,  à  l'excepUon  du  la 
péninsule  des  Balkans,  connu  d'une  manière  aisez  salisratsante,  Haîa 
hors  d'Kurop?,  pour  l'Algérie  mém*;  et  pour  l'Inde  anglaise,  comment 
arriver  â  une  cerliludtï  ou  quasi-certitudo?  La  Perse  a-l-elle  S  millions 
et  demi  ou  plus  de  10  millions  d'habitants?  Y  a-l-il  dans  l'Empire  du 
Milieu  \*&  millioiiâ  uu  35Ci  millions^  ou  262  mil  lions  de  Chinois,  comme  le 
veut  un  âavint  anglais'?  Par  quel  m-o-yen  Staidey,  »  descendant  le 
CoDgo  de  toute  la  vitesse  de  ses  pirogues,  sans  apercevoir  toujours  les 
rive&du  fleuve  >,  a-t-il  pu  supputer  que  l'Etat  indépendant  qu'il  fondait 
était  pcupk'  de  29  millions  d'homincs'.'  Hypothèse  dans  ce  cas  et  dans 
U  plupart  des  cas,  mais  bypothésea  ulilea,  H.  Levasseur  n'oublie  pas 
d'en  avertir  leâ  sceptiques.  "  On  nous  objedeta,  éciit-il,  qu'un  statisti- 
cien qui  place  en  tète  d'un  travail  sur  la  superQcie  et  la  population  une 
mlruductiun  dans  laquelle  il  déclare  qu'au><:un  des  chiUres  de  superficie 
ou,  de  population  n'est  rigoureusement  exact,  ressemble  au  ministre  d'un 
culte  qui  inscrirait  sur  le  fronton  d'un  temple  :  «  Il  n'y  a  pas  de  Dieu  ». 
Nous  répondrons  qu«  la  statistique  n'est  pas  Une  Teli£:ion,  mais  un 
procédé  sdenlifique  et  qu'avant  tout  le  devoir  du  savant  est  de  ron- 
nallre  et  de  déclarer  avec  franchise  la  portée  de  l'instrument  qu'U 
emploie. 

Les  résultats  satisfaisants  se  produisent  soua  fornie  dénombres,  conl.- 
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mençant  quelquefois  par  des  mOltoDS  pour  se  temiiiier  par  des  mutés; 
or  les  nombres,  quels  qu'ils  soient,  ont  une  apparence  de  rigueur  qm 
impose  et  qui  peut  induire  en  erreur  le  public  s'il  n'est  pas  prévenu  du 
degré  de  confiance  qu'il  convient  de  leur  attribuer.  Car,  si  le  statistîcieD 
n'a  pu  évaluer  la  matière  qu'il  traite  qu'à  un  centième  près,  les  centaines 
sont  sans  importance  pour  un  total  s'élevant  à  des  millions,  et  les  cen* 
laines  de  mille  en  ont  bien  peu  si  l'approximation  n'est  qu'à  un  dixième 
près.  Le  calculateur  doit  donner  jusqu'aux  unités  pour  la  répilarité  de 
ses  opérations  ;  mais  le  philosophe,  sachant  ce  que  vaut  l'instrumeut, 
ne  tient  compte,  si  la  matière  ne  comporte  pas  une  approximation  plus 
grande,  que  des  millions  pour  ses  jugements  comparatif.  »  Ces  paroles 
d'un  maître  sont  la  sagesse  mdme. 

Nous  nous  sommes  tant  étendus  sur  l'étude  de  If.  E.  Levassenr  que 
nous  ne  pouvons  guère  plus  que  signaler  les  autres,  sans  excéder  les 
limites  ordinaires  de  ces  comptes-rendus.  Gardons  du  moins  une  meo* 
lion  particulière  pour  l'article  de  H.  le  professeur  G.  Ricca-Salemo,  où 
les  causes  de  la  crise  industrielle  sont  finement  analTsées  et  fortement 
mises  en  relier:  «  Une  espèce  de  langueur,  dit  M.  Ricca-Salemo,  ou  de 
stagnation  insolite  envahissant  le  monde  industriel,  le  man^é  des  produits 
restreint  ainsi  que  l'extension  des  affaires,  les  prix  ^>ai3sés,  les  profits 
diminués,  le  mouvement  de  la  production  ralenti  avec  le  mouvement 
des  échanges,  tels  sont  les  caractères  de  la  présente  perturbation  éco- 
nomique >.  L'abaisHement  des  prix  est  un  phénomène  général.  Dans  les 
cinquante  dernières  années,  les  prix  avaient  atteint  en  1865  et  1868  le 
taux  le  plus  élevé  pour  descendre  rapidement  en  1870,  remonter  un 
peu  en  1873,  puis  redescendre  sans  interruption,  sauf  un  court  n^ei^ 
missement  en  1881  et  1882,jusqu'à  toucher  en  1885  le  point  le  plus  bas 
pour  toute  la  période,  depuis  1650.  «  Or,  de  même  que  l'augmentation 
extraordinaire  des  prix  de  1^)50  à  1870  et  la  grande  activité  commer- 
ciale de  cette  période  coïncident  avec  la  découverte  de  nouvelles- 
mines  d'or  en  Californie  et  en  Australie  et  avec  l'atDux  abondant  de 
l'or  sur  tes  marchés  européens,  de  même  la  dépréciation  successive  et 
croissante  des  marchandises  est  connexe  à  certains  foifs  monétaires  de 
hant«  importance,  comme  la  diminution  de  la  production  de  l'or  et  son 
augmentation  de  valeur,  par  rapport  à  l'argent,  qui  perd  toute  puis- 
sance ou  n'a  pins  qu'une  puissance  bien  moindre,  en  tant  qu'insb-ument 
des  échanges  dans  la  ctrcalation  des  grands  Etats...  Ce  serait  U,  k  en 
croire  de  bons  juges,  la  principale  raison  de  l'abaissement  des  prix  et 
par  conséquent  des  difQcuItés  commerciales  et  des  troubles  d'intérêts 
qui  constituent  actuellement  la  crise  indusUielle  >. 

M.  Ricca-Salenio  passe  ensuite  en  revue  les  dépositions  faites  dans 
l'enquête  officielle  anglaise  sur  chaque  branche  d'industrie,  agriculture. 
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indnslrïe  du  fer^  canstruction;)  navales,  indiistriea textiles  (Jrap,  coton, 
soie  i;t  lia;,  elc,  U  arrive  ùjoindre  à  la  perlurbation  nionélaire,  comme 
caus<?s  de  la  crise^  la  concurrerc^  é1rati|E;f^rc,  l'excès  ip  Ia  produclion, 
d'aulrcs  causes  encore.  Mais  ee  pe  soiil  que  des  causes  secondes,  lu 
cause  premitre  est  ailleurs  :  c  La  pcrlurLatian  monétaire,  l'attéralioD 
des  rappoiis  cammemaui  entre  les  Etats,  le  désëquilibre  des  forces 
productives  et  lies  pouvoirs  éci>nomi<|ues  lie  la  société  sont  des  niaaii- 
fcstaiioQP  ou  des  formes  diverses  d'un  changement  plus  profond  qui 
s'est  teît  dans  les  bases  âl  rassieit«  de  réconomie,  d*une  disproportion 
entre  les  éléments  ou  les  moyens  de  proiluclion  et  l'accroissement  cou- 
llnucl  de  la  populatiuQ.  Selon  le  point  de  vue  d'où  l'on  envisage  la  crise 
£conouii|uei  et  selon  les  foîls  particuliers,  les  industries  et  les  pays  que 
l'on  çeut  étudier,  l'action  de  l'une  ou  d*  l'autre  de  ces  causfs  peut 
paraître  prépondérante...  Mais  toutes  se  ratliK'liËnt  aux  diHérentes  con- 
ditiorts  économiques  qui  prévalent  ici  et  là,  et  qui  rendent  plus  oa  moins 
coûteuse  la  production,  plus  ou  moins  forte  la  pression  de  la  population 
snr  le^  moyens  d'esisteuce,  plus  ou  moins  lourdes  les  charges  imposées 
Aux  forces  produeliveft.. .11 

Dans  le  même  fascicule,  le  D''  Enrico   Raseri  compare   les   cQTidifiojvi 
hygiéniques  Pt  sattilnires  fie  fflaUf,  àcelles  de  quelques  Elats  élraiigefe. 
U  examine,  lu.i  aussi,  d'après  une  enquête  officielle   ordonnée    en  lî^Sô 
par  le  miniâtère  de  l'inl^Vieur  italien,  n  le  mouvement  et  l'état  physi- 
que de  la  population  par  rapport  à  l'élévatioa  des  lieux  habités   a>i- 
dçâsus  du  niveuu  de  la  mer,  par  rapport  h  la  tempi^rature  et  au  climat, 
par  rapport  aux  eaux  stagnantes  ou  potables,  et  aux  occupations  on  tra- 
faox  bahiluels.  •Puisl'CÛ'  Haseri  rapproche,  par  catêgaries,  le  nombre 
des  réformes  en  IlaEte  du    nombre  des  reformés  dans  les  autres  pays, 
notamment  en  France,  dans  l'empire  Au  s  Jto- Hongrois  et  en  Belgique, 
et  il  entre  dans  de  curieux  détails  sur  le  genre  de  vie  et  d'alimentation, 
sur  le  personnel  médical,  sur  les  maladies  les  plus  répandues,  et  sur  le 
fonctionnement  de  l'assistance  publique. 

Un  bulletin  bibliograptùque  très  complot,  plusieurs  lettres  de 
MM.  Rowson  W.  Hawsan  et  Luiffi  Bodio,  président  et  scctélaire  centra' 
de  rinslilut  international  de  statistique,  un  programme  des  questions  à 
discuter  dans  les  prochaines  séances  de  l'Institut,  et  Ja  liste  des  membres 
del'a.vsocialioncomplétentcerecueii  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  est  ap- 
pelé à  rendre  les  plus  utiles  senices  et  auquel  nous  ne  pouvousque  sou- 
baîter  succès  «t  longue  vie, 
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SomuiRB.  —  Le  moiiTemeDt  de  la  populaUon  en  France  en  18S6.  Pourquoi 
la  production  des  hommes  diminue.  —  Lee  congrès  de  la  taison.  —  La 
réunion  de  l'Association  française  pour  l'arancement  des  sciences.  —  Le 
vote  du  subside  au  conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des  grévistes  de 
Cholet.  —  Ce  que  rapportent  les  chemins  de  fer  de  l'État.  — -  La  convention 
littéraire  de  Berne.  —Un  discours  libre-échaogiste  de  M.  Droi,  président 
de  la  confédération  .'suisse.  —  La  session  de  l'Institut  de  droit  international 
à  Heidelberg.  —  Les  effets  des  remèdes  socialistes  en  Irlande. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  résumé  du  tableau  du  mouveraetit  de  la 
population  de  la  France  en  1886,  publié  par  le  Journal  officiel.  Il 
résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  des  naissances  continue  à  dimi- 
nuer. De  937.944  en  1883,  de  037.758  en  1884  et  de  922.361  en  1885 
il  est  descendu  à  912.782  en  1887.  Et,  circonstance  aggravante,  c'est 
sur  les  naissances  légitimes  que  la  diminutioR  a  poirté  exclusivement  : 
les  naissances  illégitimes  demeurent  stationnaires  ou  ne  subissent 
que  des  variations  insignifiantes:  74.213  en  1883,  75.754  en  1884, 
74.118  en  1885,  74.552  en  1886.  L'excédent  des  naissances  sur  les 
décès,  quiétait  de  96.843  en  1883,  de  78.974  en  1884,  de  85.464  en  1885, 
est  tombé  à  52.560.  Cependant,  il  faut  remarquer  que  le  nombre  des 
mariages  ne  varie  guère  ;  il  avait  même,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
une  tendance  à  s'accroître  :  de  281.060  en  1882,  il  s'était  élevé  à 
284.519  en  1883  et  à  289.5^  en  1884,  mais  pour  redescendre  ensuite 
à  283.170  en  1885  et  à  283.193  en  1886. 

Notre  savant  collaborateur,  M.  Maurice  Block,  constate  dans'  son 
excellent  Traité  de  statiiUque  que  les  Français  ont  tout  autant  que 
les  autres  peuples  le  goût  du  mariage,  et  on  vient  de  voir  que  ce 
goât  n'est  pas  en  baisse  chez  eux.  Le  nombre  des  mariages  ne  diminue 
point,  mais  les  mariages  deviennent  de  moins  en  moins  productifs. 

A  quelles  causes  faut-it  attribuer  ce  regrettable  phénomène  ?  Ces 
causes  sont  certainement  fort  diverses,  mais  il  est  permis  d'aifîrm^ 
que  la  principale  réside  dans  l'augmentation  croissante  des  «  [irais 
de  production  »  des  enfants,  et  cette  augmentation  de  (Irais  à  son 
tour  n'est-elle  pas  provoquée  par  le  développement  de  VEtatimie 
el  des  charges  qu'il  comporte  et  le  retour  offensif  du  protectionnisme? 
On  évaluait  en  moyenne,  il  y  a  quelques  années,  à  3.500  francs  les 
frais  de  production  d'un  enfant,  c'est-à-dire  la  somme  que  les  parents 
sont  obligés  de  débourser  en  frais  d'élève  et  d'éducation,  jusqu'à  ce 
que  l'enfant  devenu  adolescent  ou  homme  fait  soit  en  état  de  pour- 
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}u)-mômf   à  son   entretien.  N'cst-il  pas  bien  cUir  que  miette 
e  doit  saugmentor  avec  le  renchérissement  de  la  vie  ?  Pour  ne 
que  Jeux  articles,  le  blé  et  la  viande,  thc  Eciynomisl  en  (rompa- 
nt les  prix  du  marcliè  anglais  et  du  marché  français  constatait 
Ique  dans  la  période  qui  a  siiivï  raugrinentation  du  droit  sur  les  btcs. 
moyenne   avait   été    en  An{;leterre  de  îiS  sb.  0  d.  par  ijuurter 
hect.  tlO),  tandis  qtt'en  Frnnce  elle  s'était  élevée  à  43  *ll.  5  d,  ;  ce 
ui  donnerait  pour  la  eonsommation  totale  de  la  France,  un  accroift- 
)KRieDt  de  17  1/5  millions  sterl.  {437  millions  de  Tranes).  En  ce  qui 
nceme  la  viande,  le  bœuf  ^tait  coté  ft  4  1/2  d,  par  livre  à  l^ndres 
7  1/4  J.  à  Paris.  Nous  n'avons  done  rien  exagéré  quand  nousavons 
rté  à  un  demi-milliard  au  moins'  l'impAtqut'  le  rétablissemeitt  de 
protonïtion  oblige  la  généralité  de^oonsommuteurs  français  à  payer 
la  classe  des  grands  et  moyens  propriôtaîrea  de    terres  à  l>lé  et  ^ 
taîl.  Ce  demi-milliard  réparti  sur  environ  dix  m,illioii«i  de  familles 
(lige  à  ehaciinc  une  charge  de  50  Trancs  njoutée  à  la  multitude  des 
ulres  charges  provenant  des  impôts  directs  et  indirects,  en  y  eom- 
nant  les  impâts  qualifiés  de  moraux  et  hygiéniques,  tels  que  la 
:xe  sur  l'alcool.  Mais  si  les  parents  sont  obligés  de  dépenser  davan- 
ge  pour  élever  et  nourrir  leurs  enfants  et  pour  subvenir  à  leurs 
près  consommations  bonnes  ou  mauvaises,  hygiéniques  ou  anti- 
ly^iéniques,  ne  seront-ils  pas  portés,  par  un  sentiment   bien  naturel 
le  prévoyance,  à  rêdiiire  le  nombre  des  lettres  deehange  qu'ils  sous- 
rivent  chaque  fois  ([u'ils  mettent  un  enfant  au  monde?  En  supposant 
Uf  le  montant  de  ces  letlres  de  change  après  avoir  été  en  moyenne 
e;j,500  fr,  s'élève  à  4.000  fr.  ctux  qui  les  souscrivent  ne   scr^nt-ils 
pas  obbf^és  même  d'en  diminuer  le  nombre  dans  une  proportion 
^gale?  Et  la  moyenne    des  enfants  par   mariage   qui  est  descendue 
ke  3.93  au  eommencement  du  siècle  à  3.00  en  lh7<iSl  ne  deseendra- 
t-elle  pas  encore  plus  bas? 

On  dira  peut-être  que  si  !e  protectionnisme,  agricole  et  autre,  aug- 
mente les  charges  d'une  diisainc  de  millions  de  familles  fram^aiscs 
et  par  conséquent  leurs  moyens  d'élever  des  enfants,  il  accroît  en 
revanche  les  revenus  de  la  classe  particulière  de«  propriétaires  et 
des  eotrepreneurs  d'industrie  et  leur  permet,  par  conséquent  aussi, 
d'élever  des  fitmilles  plus  nombreuses.  Sans  doute.  Malheureusement 
0»  constate  que  c'cst  surtout  dans  cette  classe  que  l'on  se  montre 
prévoyant  el  même  ultra-prévoyant  en  matière  de  population;  en 
iorte  qu'on  ne  peut  espérer  de  voir  le  déficit  que  provoque  chez  les 


I  C«nf«Mii(i'onjr  tur  U  eommerte  du  ffraitu  et    la  proltelirm  de  l'a^eutture. 
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uns  l'augmentatinn  dus  *•  traxi  de  production  »  descnfaDtâ  cooif 
par  un  excédent  provenant  chez  lusi  autres  de  raccrot&semeat4a 
revenu  nécessaire  pour  les  6le\er.  ^ 

L'Iiitatisme  et  le  pruteclioniiisme  sont  bien,  comme  ou  toit,  )(ff 
principaux  facteur»  du  ralentissement  du  mouvement  de  la  popul»- 
lion;  d'où  U  est  permis  de  conclure  que  le  moyen  le  pIusefTiL-acrrl 
même  le  seul  tflicime  à  employer  pour  rL-tuédier  à  ce  m.il  dcplorsh 
consisterait  à  diminuer  les  dépenses  publiques  et  à  abaisser  lei  tar 
des  douaneit.  Les  liommes  coù  teroîent  alors  moins  ch«r  àproduirti 
on  en  produirait  davantaj^e. 


Après  les  congrès  socialistes  dont  nous  avons  Tait  le  copieu 
nombrement  dans  notre  dcrnitre  chronique,  nous  avons  t  si 
le  congrès  du  chemin  de  Ter  à  Milan,  la  réunion  de  l'Asteeùtoi. 
fYnnçaùe  pour  favaneemsn  l  des  sciences  à  Toulouse,  le  congrït  in 
socirtés  coopératives  à  Tours,  le  congrès  d'iiyçiène  à  Vienne,  if 
congrès  des  vétérinaiTes,  etc.,  etc.  On  lira  avec  un  viT  ÎRtMt  h 
coiamuDication  que  M,  Uon  Say  a  faite  k  la  dernière  sfr4o«  J' ^ 
société  d'économie  politiqufsur  le  congrès  de  Milan,  etWTCi»**--;^ 
ments  complémentaires  qu'y  ont  ajoutés  MVt.  Luzzatti  et  fibeaM 
congrès  de  Toulouse  a  été  ouvert  par  un  discours  de  M.  le  D'Itoctart 
sur  les  bieuTaits  de  l'hygiène.  Nous  en  retenons  cette  phrase  "jui  ko 
peut-cire  plus  goûtée  par  les  hygiénistes  que  par  les  médetins  ; 
est  plus  facile  d'empêcher  cent  personnes  de  tomber  mAlB«l<t 
d'en  guérir  une  quand  ellel'estdevenue.  «La  tendance  des  hygiénii!' 
tendance  qui  s'est  marquée  à  Toulouse  et  accentuée  h  Vienne  et 
placer  l'hygiène  sous  la  protection  du  gouAcmemcnt  et  d' 
aux  nombreux  mimstères  dent  nous  jouissons,  un  *  minislérr^ 
santé  publique  >>.  Voilà  qui  n'est  pas  précisément  rassurant  puor 
santé  de  nos  finances  î  La  section  d'économie  politique  était pi^ét 
par  M.  Vtcs  Guyot,  avec  M.  Frédéric  Passy,  comme  présidcnlil'faoa* 
neur,  M.  Léon  Donnât,  vice- président,  MM.  Arthur  RaffnloTicIi  « 
A.  Massip,  secrétaires.  De$  communications  intéressante  oM  (f 
faites  par  M,  F.  Passy  sur  le  palais  du  peupî/-  â  Londres  et  «ir  to 
Goneêqrtencei  f]u'entrat«f  pour  l'agriculture  rei^açéraiiot^  é» 
armnnents,  par  M.  Y-ïes  Guyot  sur  les  covdiïions  et  tn  di/fttvHk 
de  la  rfffortne  fiscale,  pâf  MM,  Grad  et  Raiïalovich  sur  la  n 
législation  fiscale  de  VAlleitiagne  sur  les  alcùols,  par  M. 
Donnât,  sur  la  politique  eœpsrimsnialc,  par  M.  de  Fo»iUe  «w  1* 
éléments  caraclèrisliques  de  la  statistique  nationale,  elc,  ck.;  co»i* 
«n  Tait  de  discussions  «économiques  nous  n'avons  k  noter  qu'un  f«^ 
débat  entre  un  ingénieur,  protectiounistcetmercanti/iste.V.ljtet 
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H.  Yves  Guyot,  qui  a  fléfendu  selon  sa  bonne  hahituiie  la  cause  de 
fîiberté  et  rfii  hon  marché.  La  procbaine  réunion  de  rAssochtitm 
ttiura  lj«u  à.  Oran. 


L#  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  un  criédit  de  10.000  fr.  en 

ftiveur  des  grévistes  de  Cholet.  Ce  vote  a  été  annulé,  maïs  ne  serait- 

:  il  pas  temps  de  délimifer  les  droits  des  conseils  municipaux  aussi 

bien  que  les  droits  de  l'Etat  laimème  en  matière  de  dépenses  et  de 

I  taxes  ?  Dans  la  situaticn  actuelle  des  elinses,  les  droits  de  l'Etat  sont 

.  iilliautés,  et  ceux  des  administrutitm^  communales  ne  sont  limités 

iqne  par  le  bon  plaisir  de  l'Etat.  Si  l'Etat  était  aujourd'hui  entre  les 

[nains  des  radicaux  et  des  socialistes,  le  gouvernement  n'aurait  pas 

[manqué  de  ratifier  Je  vote  du  Conseil  municipal  au  lieu  de  l'annuler. 

în  revanche,  si  l'Klat  tomhe  un  jour  entre  les  mnîns  des  réaclion- 

naîres.  il  pourrait  fort  Lien  ratifier  desvoles  de  subsides  municipaux 

en   faveur  des  patrons  menacés  par  les   grévistes.  Au  milieu  de  ce 

gâchis  que  devient  le  droit  de  l'individu  ?  L'Etat  le  protège,  dans  une 

certaine  mesure,  contre  le  bon  plaisir  de  lacommwne,  mais  qu'est-ce 

[iii  le  protège  contre  le  bon  plaisir  de  l'Etat?  Quelle  est  la  limite  des 

>it5  de  k  commune  et  de  l'Etat  à  l'égard  de  l'individu,  voilà  une 

lïiuestion  que  l'Académie  devrait  bien  proposer  daJis  un  de  ses  pro- 

pbaîos  concours. 


XiB  National  ayant  prétendu  que  l'Ëtat  avait  Tait  une  excellente 
lITatre  en  rachetant,  on  sait  à  quel  prix,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
qu'il  eiploite  dans  l'Ouest,  le  Jourval  des  Débals  fait  en  ces  termes 
le  compte  de  cette  lucrative  opération  : 

Le  National  ti^me  que  l'achat  du  réseau  del'Elata  été  uneeic^Hent 
opération  pour  le  Trésor  et  il  s'étonne  que  nous  demandions  lu.  liquida- 
tion de  celte  affaire  que  nous  persistons  h  regarder  comme  désastreuse. 
Le  principal  et  même  le  seul  argiiiuent  dd  aoln  confrère  est  tiré  des 
excédents  a.nntiels  que  donne  le  rt^seau   île  l'Etat.  Les  slalîsliques  ulfl- 
Lcî^es  constalenl,  en  effet,  que  de  1879  i  18S3  les  eicéderits  ont  oscillé 
Itotre  3.5T7.00O  fr.  et  3.510.000  fr.  A  parllrde  cette  époque,  c'est-à-dire 
rA  la  suite  de  l'accroiasemenl  des  lignes,  résultant  de  constructions  uou- 
iTeiles  et  de  la  r^troces^i^in  d«  lign^!.  frucliiecisesi^oiisântie}  p&r  1a  Com- 
[iiie  d'Orléans,  les  recettes  brutes  s'élèvent,  en  i884,  à  24.CiB5.0OO  fr. 
[ctf  en  IH!^  à  28  millions,  laissant  un  revena  net  de  4.152.000  fr.  et  de 
b.460.000  fr.  Lt  National  affirme  que  l'année  JSSô  a  été  également  très 
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favoralile.  Nous  touIous  le  croire  ;  mais  le  compte  rendu  n'Ar^nl] 
encore  pAru,  nou?  en  sommes  sur  ce  poiiil  mluils  aux  conjectures. 
Hais  çn  âilmcttanl   roântc  <^ub   les  excêdenU  tle  G  ou  7  raillioQd 
l'on  nous  prédit   soient  oblenus  dans  un   avenir  prochain ,  peut-o»  i 
conclure  rgne  le  résesu   de  l'Ulat  soît  une  source  de  bénéllces  pour] 
Trésor?    D:ins    les    comptes   dr  ce    râseau  liguieiit  eiclusi renient 
tecetU!<ct  les  dépenses  de  l'exercice,  maison  ne  lient  pas  compte i 
frais  d'achat  et  de  ramorli-çsement  du  capital  employé.  Or,  d'apr44  U 
documenls  orfidels,  une  somme  de  810  millions  en  chifTres  routls,  »« 
été  déjà  ikhaorbëe  à  la  Un  de  l'année  1333.  Depuis  lors,  l'Etat  a  aiiga»! 
le  réseau,  et  il  a  fait  Tace  ii  de  Tirtes  dépenses  d'enlrelicn  et  di^  rëpait-l 
tions.  Le  compte  de    ces  travaux  n'a  pas   encore  été  pubJir.  HabaJ 
fixant  1^  (!hi(rn>  de  dépenses  noiiv(.-lles  à  100  millions,  on   est  certûidal 
rester  au-dessous  de  la  vérili!-.  La  grande  eipi^rience  d'un   rA$i<és  dXlMJ 
s  donc  déjà.  euAté  '!KK>  millions  au  moins  au  contribuable;  maislu  Trtiiir| 
s'esi  constilité  uti  revenu   du-  i  millions  en  mojennp,  et  qui  (irul-*lr»  ■ 
â'élèvera   a.   6  millions.  Eu  p'-aumé,  l'Etat  a  emprunté   une  somme*! 
900  millions,  dont  il  sertl'intérét  à  iOyO  en  morenne.soit  une  d^pM»* 
annuelle  de  36  millions,  liont  il  faut  dt^falquer  les  4  au  5  millions  rffv^j 
sentant  le$  revenus  du  réseau  d'Etat.  La  perle    oscille  donc  enlnSI^  ; 
3Z  millions  par  an.  Décidément,  c'est  une  belle  affaire. 


Le  Journal  officiel  a  promulgué   la  convention   intvrriAtidnlf  ' 
conclue  à  Berne  et  créant  une  l'nion  internationale  pour  la  |ln)te^ 
tion  des  œuvres  Eittéraires  et  artiiîliijues. 

Cette  convention  a  été  conclue  entre  la  France,  l'AIlemaj^nr.  li 
Belgique,  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  rt-publique  d'HaHi.  ritalio!,  1» 
Suisse,  la  Tunisie  et  la  république  de  Libéria, 

Dans  chacun  de  ces  pays,  les  auteurs  Jouiront  des  droits  q<w  tf» 
lots  respectives  accordent  aux  nationaux  dans  les  antres  pays. 

Par  *  roniTTs  littéraires  et  arlisti'[ueB  »,  dit  le  document  oOlci<L|  « 
comprend  les  livres.  brochure<^  ou  tous  autres  écrits;  les  œuvres  dniD* 
tiques  ou  dramalîco-musicales,  les  rompositions  musicales  arfc  ou  ma 
piroles,  les  œmTes  de  dessin,  de  peinture,  de  Siculpliire,  de  çrann* 
les  lithographies,  l&$  caries  géopraphiques,  enDn  toute  produdiM 
iiuelconquedu  domaine  littéraire,  scientilique  ou  arlistii^ue  quipoutfU 
■être  puldiiée  par  n'importe  ijiiel  mode  d'impression  ou  de  reprudoctw»- 

Lcs  insliuoienls  demusique  mécaniques,  s'ils  jouent  des  airs  totn'i'* 
■laaa  le  domaine  public,  ne  sont  nullement  -visés  par  ta  convention.  . 

Lu  ppoleclion  s'applique  aussi  à  lareprésenlalion  p»bliqu9d«iPii*T« 
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drams tiques  aa  dr&matico-cnusicales.  qu«  ces  œuvres  soient  publiées  ou 
non,  que  l'auteur  en  ait  pcrmb  ou  inlerdit  l'exécution  publique. 

Les  auteurs  il'œuvres  dramatiques  on  diamatic'j- musical  es  3i>iit,  pea- 
dani  la  .lurée  de  leur  tlrnjt  exclusif  de  traductioii,  réciproque  ment 
protégés  contre  la  représentation  publique  non  auturisée  de  la  irailuc- 
tioj)  de  leurs  ouvrages. 

La  convention  vise  également,  sous  ruservs  deJ'appréciatiuudes  tribu- 
oaui,  lesnpprupriatioiis  iDdirecles  non  autorisées  désignées  saus  des 
noms  divers,   tels  que  :  adaptations,  arrangements   de  musique,  «te. 

Le  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  est  limité  â.  une 
période  de  dix  nos,  k  partir  de  ta  pulilicalion  de  J'surre  originale  dans 
l'on  des  pays  de  l'Union.  Les  traductions  licites  saut  protégées  cotnnii'^ 
4e9  0aTra^e3  originaux. 

La  convention  sera  mise  en  pratique  le  5  décembre. 

Mais  pour(|uui  la  joui&^ance  de  la  propriété  de  l'œuvre  originale 
aussi  bien  que  le  droit  de  traducliou  continuent  ils  à  ^ire  limitas 
dans  leur  durée?  C'est  apparctntuent  parce  que  le  législateur  â  voulu 
tUn^  ^  ^gesse  préserver  les  auteurs  dramaticjuos  et  autres  de  la 
tentation  dangereuse  de  faire  des  œuvres  durables. 

« 
«  * 

A  l'ouverture  de  l'exposition  rêdérsle  d'agriculture  qui  a  eu  lieu  à 
Xeuchâtel  du  11  au  21  septembre,  M.  Dro/:,  président  de  la  confédé- 
ration suisse,  a  prononcé  un  discours  des  plus  remarquables,  dans  le- 
quel U  a  courageusement  relevé  le  drapeau  du  libre-éebange  et  du 
aelf-help,  que  le  proteetionnisme  et  le  socialisme  s'elTorcent  aujour- 
d'huîde  noyer  dans  leurs  marécages, 

A  Les  peuples,  a-t-i[  dit,  grandissent  par  l'idée.  Jusqu'ici  la  Suisses 
représenté  fid«lemenl  deux  ilées  daiis  le  monde:  l'une  est  VitHé  démo- 
cratique  du  gouvernement  du  peuple  par  lui-mâmu,   que  nous  avons 
se  plus  qu'aucune  autre  nation  ut  qui  demeure  notre  principale   rai' 
■wn  d'être;  l'autre  est  l'idée  de  la  liberté   économique,   sous  l'impulsion 
de  laquelle  notre  petit  pa.vs  est  arrivé  a  prendre  une  place  importante 
ptuiois  enviée — parmi  les  nations  le&  plus   productrices  du  monde 
itier  )'. 

•■  M.  Droz  montre  que,  si  personne  ne  menace  plus  l'iudépendance  poli- 
iqae  de  la  Suisse,  il  n'en  est  pas  de  même  de  son  existence  économique» 
••  rendue  dimcile  à  oausr  de  l'épidéniie  de  protcctionnistne  qui  gagne 
«uc«e$sivenient  U  plupart  des  paya,  détruisant,  d'un  cAtiL-,  ce  que  la 
tîrilisAtion  s'efforce  de  créer,  de  l'autre.  C'est  une  véritaJjle  course  au 
cloctier  eatie  Ses  divers  Parlements,  surélevant  k  l'emi   les  droits  d'eu- 
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trée  jusi]u*à  ce  que  la  muraille  soit  asse?.  liaute  pour  que  ri^n  îw  jp 
IjIus  passer  par-dessus.  Est-ce  bien  là  le  couronoemenl  de   l'witTTCi 
iJii-neiivii>!ae  eîûcIc  <iui  a  percé  le  Golharii  et  l'isthme  de  Pananift?  « 

"  La  Suisse,  dît  M.  Droz,  est  forcée-  à  la  politique  i]«  f^firâMiUed,  i 
ellfi  ne  iloil  jamais  pei-dre  de  vue  l'idiîe  ijui  a  soutenu  aos  pèras  m 
temps  du  blocus  continental  et  Jii  rf'^imie  protiibilifile  la  ResUiuratioii,  i 
savoir  qu*,  sur  notre  libre  sot,  les  industries  iloivenl  vîrre  et  prosf 
par  Ifiurs  propres  Forces,  leur  esprit  d'inventiOQ,par  la  vie  à  Ixtn  ouirUJ 
qui,  seule,  permet  de  baUre  aos  concuffenl*  sou«  le  rapport  in  t«J 
marcbé,  par  la  solidarité  entre  ces  deux  grandes  brancbfs  ij« 
activité  nationale  :  i'agi-icuUupe  et  riuduaLrie.  Nos  pitres  «ni  ftii 
dans  ceLtie  idée;  14guoiis-ta  &  nos  enfants.  Habituons-los  à  cooipterl 
tout  sur  eux-mêmes.  Enseignons-leur,  avec  la  simplicité  des  mœun  <ll 
l'esprit  d'épargne,  l'énergi<  au  trarail.  Et  ne  deniaudons  à  l'Etal  ^mvI 
qu'il  peut  sageniant  donner  :  d«3  encouragements,  non  pai  aux  |iMts-l 
30UX,  comme  c'est  le  cas  des  droits  protecteurs,  mais  à  ueux  «pu  tUr[ 
client  Kt  ijui  luttent  •. 

M.  Droz  constate,  en  terminant,  que  rexposilion  est   brillante  et  fBtj 
l'agriculture  suisse  est  capable  défaire  mieux  encore,  «  puurvu^ntifli 
lui  mette  pas  sous  la  tète  i'oredler  de  paresac  des  drgila  prolcchon  •■ 

Nous  n'aurions  que  ileu.ï  réserves  à  faire  sur  cet  excellent  Ai- 
cours  :  l'une  relative  t\  la  politique  de  représailles,  l'autre  am  «■ 
eonragcmcnts  à  t  ceux  qui  marchent  et  qui  lut'.ent.  •  La  pnliti^ 
de  représailles  n'a  guère  eu  d'autre  résultat  .jiKqu'ik  préstful  qw 
d'élever  le  niveau  des  tarifs;  l'Angleterre  a  eu  la  sagesse  d'y  PfMD- 
cer  et  elle  ne  s'en  trouve  pa»  plus  mal.  Quant  aux  encoarag^^ncnb. 
ceux  qui  marclicnt  et  qui  luttent. n'en  ont  pas  besoin  et  ils  n'ont  ^ 
rimbitude  d'ea  demander.  La  seule  requête  qu'ils  adresscot  m  gM* 
vernement  est  celle  de  Diogène  à  Alexandre  :  Oie-loi  ''•'  *'» 
soleil/ 

a  * 
La  session  annuelle  de  l'Institut  de  droit  international  a  ni  Ikti 
dans  Ijîs  premiers  jours  de  septembre  à  fkjdelberg.  L'Iuslilut  »'«• 
occupé  particulièrement  dans  cette  sessiondcs  tribunaux  de  prisa* 
d'un  projet  de  règlement  international  de  navigation  (luvialr,  l'n 
code  des  prises  en  123  article*  a  été  adopté.  Ce  code  interdit  la  rjf- 
tuie  des  propriétés  privées  sur  mer  comme  sur  terre  et  il  soiimrl  ht 
questions  relatives  aux  prises  à  des  tribunaux  internationaux:  swlf- 
ment  les  décisions  de  l'Instilut  sur  ces  Jeux  points  pourraienl  l'it"" 
restera  l'état  platonj^pie,  les  gouvernements  ne  parnissanl  point  pi>«r 
la  plupart  disposés  à  y  adliérer.  M.  Kolin-Jaequemyns  a  sou!e»c  une 
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ïutre  question,  d'une  actualitiî  pnlpiljinte,  savoir  «  par  quel  moyea 
serait  possible  de  r«*.tfeintlre.  dnns  des  limites  fixées  par  des 
hraités  entre  les  difTërents  étals  rie  l'Europe,  le  nombre  de  leurs 
ilroupes  cl  le  dootaDt  rie  leurs  dépenses  militaires  en  temps  de  pais  n; 
I  mais  l'Institut  s'est  refusé  à  discuter  cette  question,  (jui  ne  corapor- 
[lait  d'aiUeurs aucune  stilution  pratique,  telle  qu'elle  était  posée. 


s  • 


Les  politieiens  pliilnnthropes  de  l'Angleterre  et  ics  politieiens  oa- 
tioiialisles  Je  Tlrlafiri''  se  ront  concurrence  pour  soulagier  la  misiire 
des  tenan<'iers  irlandais.  Les  uns  et  les  autres  emploient  le  mèma 
procédé  socinlisle,  savoir  l'application  au  loyer  de  la  terre  du  ré- 
gime du  inaj'-imum  qui  à  eu  pendant  notre  première  révolution  de 
si  beaux  (-fats  de  services.  Seuleniient  le  maximum  de  la  Land 
ttaçue  Ksï  inrérïeur  à  celui  des  Land  fiiils  et  il  est  appu;y£  sur  des 
pénalités  bien  autrement  efflcaces.  Quand  un  Termier  consent  ii 
payer  sh  rente  au  taux  des  Land  bîlls,  il  a  alHure  aux  «  cbevaliers 
du  clair  de  lune  i',  qui  mutilent  ses  bestiaux  ou  lui  administrent  un 
coup  de  fusil  anonyme.  Quand  il  offre  de  la  payer  simplement  au 
laas  de  la  La-nd  league,  il  s'expose  à  être  expulsé  de  sa  Terme  par 
]r  police;  en  présence  de  cette  alternative  laborieuse,  les  plus  avisés 
Dtil  pris  le  parti  de  ne  plus  la  payer  du  tout  et  de  mettre  ii  la  caiitse 
d'épargne  l'argent  qu'ils  avaient  auparavant  rhnl>itud«  de  foamir  i. 
leur  alTrcuK  propriétaire.  Les  dépiHs  aux  caisses  d'épari^ne  postales 
en  particulier  vont  croissant  à  vue  d'œîl.  De  5,438.172  liv.  sterl.  en 

IJ885.  ils  se  sont  élevés  à  2.703.075  liv.  en  1886,  soit  de  10.9  Oyo.  El 
chose  digne  de  remarque,  c'est  dans  les  comtés  qui  sont  prîneipale- 
ment  le  théâtre  des  désordres  agraires  que  l'accroissement  a  été  le 

jptuà  considérable.  Dans  le  comté  de  Clare,  lisons-nous  dans  l'^ÉTeo- 
nomûf,  il  a  étâ  de  15.02,  de  17.1  dans  le  Kerry  et  de  17.8  dans  le 

I  comté  ()«  Limericlc. 

O  pauvre  M.  Vautour!  Il  n'est  décidément  pas  h  son  aise  6Q 
Irlande.  C'est  lui  que  I'oq  y  plum«. 

Les  deux  maximum  concurrents  de  \r  Land  league  «t  des 
Land  iUs  n'en  «L-hèveront  pas  moins  de  ruiner  l'Irlande.  Qui 
voudrait  appliquer  ses  capitaux  ri  une  exploitation  agricole  digne  de 
ce  nom  dans  un  pays  oîi  il  n'est  pas  permis  h.  un  propriélnirc  di^  de- 
mander Un  prix  de  loyer  supérieur  au  maximum  légat,  et  oii,  de 
plu3,  il  est  dêrcndiL  de  le  lui  payer  ? 

G.   DE   M. 
Paria.  14  octobre  ISSn . 
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LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 

LKÇOS   d'oPTBRTURE 

DU    COUBS   d'bC01«0M:[[!    INDUSTRIBLLB  KT    DB  STATISTIdUK 

AD  CÛSSBRVATOIRK   UES   ARTS   ET   JTÉTIRRS 

(i  a«vg>iiibre  1887-) 


Messieurs,  un  de  nos  poètes,  qui  sait  être  à  la  toh  très  moderne 
et  trcs  classique,  vient  de  nous  chanter  <n  beaux  vers  une  vieille  et 
neuve  histoire  que  je  vous  demande  la  permission  da  résumer  et! 
simple  prose.  Cela  s'appelle  le  Forgeron,  et  le  lorgeron  dont  il  s'agit 
n'est  autre  ([ne  Vulcaîn,  l'antique  dieu  du  feu. 

Vcnns  vifut  de  naître,  VV-nus  fille  de  la  lerrc.  Venus  amie  des 
hommes.  Elle  entre  dans  rOlympc,  conduite  par  Mercure.  Le  des- 
tin veut  que,  parmi  les  immnrlels,  elle  ehoisisse  un  époux.  Les 
caDdidats  ne  manquent  pas,  romme  hien  vous  pensez.  Bacchus  et 
Apollon  loi  Tont  d'abord  leuroour  : 

—  "  Prends-mot,  dit  Bacchus.  J'aime  comme  toi  les  hommes.  Je 
me  sui-5  offerl  pour  eux  en  snerifice  et  je  les  atreuve  Je  mon  sang. 
Je  leur\erse  l'oubli,  le  courage,  la  joie...  Et  j'ai  la  coupe  d'or  cise- 
lée par  Vulcaîn.  v 

—  "1  Preniis-moî.  dit  Apoillon;  c'est  moi  qui  éclaire  le  monde; 
c'est  mai  qui  instruis  les  peuples.  Mes  llèebes  d'or  tuent  les  dragon» 
et  !«  hydres.  Et  j'ai  la  lyre,  la  douce  lyre  que  Vulcnin  m'a  faite,  n 

—  «  Ne  te  marie  pas,  reprend  Diane.  Fais  comme  moi.  J'ai  les 
joies  de  la  chasse;  j'ai  l'empire  des  forêts.  Et  j'ai  l'are  d'argent, 
conslmit  par  Vuleain.  n 

—  El  Pallas  ;  «  Fais  Comme  moi,  déesse.  Ilnste  fille.  J'ai  l'ivresse 
de^hataîlles.  Je  frappe,  Je  tue,  El,  eontre  les  javelots  de  l'eAnemi, 
j'ai  ma  cuirasse  que  Vtilcain  a  forgée!  » 

Mais  voilà  que  Jupiter  lui-même  se  met  sur  les  rangs  :  »  J'ai  eu 
dit-il,  d'innombrables  épouses;  mais  choisis-moi,  Venus,  et  Je  t'ai- 
nierai  seule!  Je  suis  le  roi  de  l'Olympe,  le  vainqueur  des  Titans,  et 
pour  Taire  trembler  le  monde,  J'.ii  la  foudre,  œuvre  de  Vuleain,  n 
4*  KÈUK,  T.  XL.  —  15  novembre  1S8T.  11 
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Toujours  Vulcaln.  Vénus  pensive  se  rlemaoïie  :  n  Quel  «t  "iMe 
Câ  Vulca'tn  dont  ils  parlent  touâ?  Uiiel  est  ce  dt«u  hardi,  maître  d 
vainqut^up  dii  feu?  ►>  Et  elle  sp  fait  conduire  par  Mercure  chez  le  ht- 
geron. 

u  Belle  Vénus,  dit  Vult;ain,  je  suis  laid,  je  suis  noir,  je  suisbû- 
tcux  :  mais  tu  verras  que  ma  mission  est  Selle,  Je  suis  le  LTsmi 
auvrier.  J'ai  eu  pitié  de  Prométhée.  J  aime  lea  hommes;  je  leur  à 
«nsei^né  les  métiers  et  les  arts.  Kl,  pour  toi,  je  viens  d'învpnteriM 
joyau\.  Prends  ce  diadème,  prends  tes  colliers,  prends  ces  brai.*e> 
lets,  ces  bagues  cl  cette  ceinture...  •' 

L'heure  est  venue  de  faire  un  choix.  Jupiter  demande  à  U  déesse  ■ 
«  Qui  prends-tu  pour  mari?  "  Et  Tenus  répond  ;  «  Le  Forgeroo!  > 


< 


Ne  vous  étomiez  pas  trop,  Messieurs,  de  me  T<>ir  mettre  ((Ut 
ffible  au  seuil  d'un  enseignement  qui  n'aura  rien  de  mythologique, 
Le  symbole  eu  est  transparent  et  il  semble  que  ce  soit  pour  tuut 
que  Théodore  de  ËanvIUe  a  rimé  ëoq  joli  poème. 

Car  (ic  f[ue  personnifie  ce  dieu  du  feu,  dont  tous  les  autres  dim 
ont  besoin,  oe  pui:hs;mt  Torgeron  qui  donne  à  la  Toree  sck  armes,! 
la  beautii  ses  parures,  c'est  prtïcisément  ce  qui  doit  faire  ici  l'obj* 
de  nos  études  communes  :  c'est  l'industrie,  c'est  le  travail,  c'est 
1  univt'Hielle  production  des  cboses;  «c'est  l'ouvrier»,  en  donnant  i 
ce  mot  son  sens  le  plus  lar^'e  et  le  plus  élevé. 

Oui,  Mes.f,ieurs,  dans  la  i?ivilisation  moderne,  plus  encore  qiw  saf 
l'Olj-mpc  grec,  le  travail  est  Tindispensable  agent  de  la  production 
et  du  progrés  ;  partout  où  la  Force  triomphe,  partout  où  ta  ttemté 
rayonne,  à  cùlé  de  l'art,  à  fôtc  de  la  science,  à  ciHé  du  génie  loi- 
mfme,  on  peut  salucrdeconliance,  même  quand  il  sç  etiche,  ce  nidt 
Vulcfiin  dont  les  mains  vont  lïhaiigeanl  peu  à  peu  la  face  du  monds. 
Vénus  épousant  Vulcain,  c'est  l'idéal  venant  vivifier,  venant  poé- 
tiser, venant  glorifier  le  Travail.  Et  remarquez  bien  en  quoi  r»Hé- 
gorie  nouvelle  queje  résumais  tout  à  l'heure  difTcre  de  l'antique  If- 
gctide.  L'antiquité  méprisait  le  travail  :  aussi  le  dieu  du  Teu,  dm* 
Homère,  est-il  loin  de  tirer  honneur  de  son  union  avec  la  fiUe  J» 
eaux.  .Notre  sii^ele.  au  contraire,  honore  avec  raison  le  travail,  et  le 
forgeron  de  Banville  n'est  rien  inoius  qu'un  Méuéîus. 

Ce  sont,  Messieurs,  les  lois  éternelles  du  travail  et  les  croissantw 
merveilles  de  l'iiidustrie  humaine  que  j'ai  la  mission  d'exposer  ici- 
Le  titre  de  cette  chaire  est  double  vous  le  savez  :  Economie  rmfa»* 
trielleot  SCaCtstique;  mais  tout  cela  se  tient.  L'économie  industrieJlf. 
c'est  la  science  économique  considérée  dans  ses  applications  k  l'in- 
dustrie humaine.  La  statistique,  ou,  comme  on  disait  autrefois,  l'»- 
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ntbmétique  sociak,  c'est  l'observation  prccisCt  mctbidlqne,  rai- 
Sûûnée  des  faits,  Et  la  réunion  de  ces  deux  mots  signifie  que,  loin 
do  nou5  enrermer  dans  la  discussion  purement  spéculative  des  lois 
du  travail,  nous  devronsassocier  constammenit  la  pratique  à  la  théo- 
rie et  parler  tour  à  tour  îles  moyens  et  des  résuttats.  Notre  économie 
polititiiie  devra  être  et  sera,  cette  année  comme  les  précédentes,  de 
récûnoniic  politique  positive,  expérimentale  et  vivante, 

Et  puisque  c'est  le  travail  humaîii  qwî,  considéré  alternativement 
dans  ses  moyens  d'action  et  dans  ses  cftets,  doit  être  notre  perpé- 
tuel objectif,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  commencer  par 
appeler  votre  attention  sur  la  diversité  des  principes  qui  ont  suc- 
cessivement présiJc  iei-bas  k  l'organisation  du  travail  et  aux  rela- 
tions des  travailleurs  entre  eus. 

De  nos  jours,  le  travail,  est  libre  ou  peu  s'en  Taut.  Il  y  a  encore 
certaines  professions  qui,  pour  diverses  raisons  ou  sous  divers  pré- 
textes, sont  des  professions  ferméei.  Maïs,  en  principe,  cbaeua  de 
nous  est  autorisé  à  tourner  du  côte  qui  lui  convient  le  mieux  son 
Activité  physique  et  întelkotuelle.  Je  puis  demain,  si  bon  me  semble 
louer  un  magasin,  ouvrir  une  boutique,  ety  mettre  en  vente  tels  ou 
produits,  à  mon  cboix  :  du  lait  ou  du  charbon,  des  livres  ou  des 
mes,  de  l'cpiccric  ou  des  objets  d'art  ;  je  puis  m'ètablir  peintre 
ou  Tuiniâte,  serrurier  ou  orfèvre,  chiUonnier  ou  armateur.  San& 
doute,  ces  diverses  carrières  sont  loin  de  présenter,  comme  aecés, 
des  facilites  égales.  On  rail  eu  qu'on  peut.  On  réussit  ou  on  ne  réus- 
sit pas.  Mais,  enfin,  le  choix  est  permisct  la  liberté  de  chacun,  à  cet 
égard,  n'a  d'autre  limite  que  la  liberté  d'autrui. 

El  cette  libre  disposition  ([ue  nous  avons  de  notre  proprr*  personne 
semble  même  si  naturelle  que  nous  avons  peine  à  concevoir  qu'il 
n'en  ait  pas  toiyours  été  ainsi. 

Cependant  la  liberté  du  travail,  en  France,  est  de  date  récente  et, 
depuis  qu'elle  existe,  elle  a  été  remise  plus  d'une  fois  en  question. 
Aujourd'hui  encore,  elle  compte  des  adversaires,  avoués  ou  non,  aux 
deux  pâles  du  monde  politique,  à  rextrème  droite  et  à  l'extrême  gau- 
che. Ces  hommes,  si  dilTcrents  comme  tendances  et  comme  langage, 
s'accordent  pour  rendre  le  régime  actuel  du  travail  responsable 
des  souffrances,  des  agitations,  des  discordes,  qui  ne  viennent  que 
trop  souvent  troubler  la  paix  sociale.  Us  n'osent  pas  médire  ouverte- 
ment de  la  liberté;  mais  ils  maudissent  la  concurrence,  et  comme 
l'a  si  bien  dit  M.  Baudrillart  ',  la  concurrence  n'est  qu'un  autre  nom. 
moins  populaire,  de  la  liberté.  C'est  donc  bien  la  liberté  du  travail 
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qat  «st  en  cause,  et  comme  en  dehors  du  travail  libre  il  n'y  a  ^iie 
deo^  choses  possibles,  le  travail  asservi  ou  le  travail  réglementé,  il 
ne  sera  pas  inopportun  de  vous  les  faire  connaitre  l'un  el  l'autre, 
tels  t(ue  le  passé  nous  les  montre.  C'est  ce  que  je  «aïs  essajnr 
ee  soir  et  vous  voudrez  Lien  vous  rappeler  cette  page  d'Iiistcirt 
lorsque,  tôt  ou  tard,  j'aurai  à  juger  ici  les  projets  de  rëfenncs 
plus  ou  moins  spécieux  auxquels  les  so<-ialismeà  coMciQponuns 
s'essaient. 

Le  travail  asservi  ou  réglementéa  partout  précédé  le  travan  libre, 
A  l'origine  des  socïétfs,  le  régime  du  travail,  c'est  tout  simplemenl 
l'esclavog^e,  cet  abus  de  pouvoir  monstrueux  qui,  violant  h  la  fois  It 
liberté,  l'égalité  et  la  h'atcrDÎtc  humaines,  Ôte  à  un  homme,  noir  on 
blanc,  k  propriété  de  soi.  qui  fait  de  lui  la  chose  ou  la  bêle  d'un 
autre  homme,  et.  que  le  ehrisliaoisme  Itil-mème  aura  mis  dii-nenf 
siècles  à  faire  disparaître  de  la  liste  des  iniquités  sociales. 

L'esclave,  à  Sparte  ou  à  Home  comme  k  Tombouctou,  e'est  le 
vaincu,  c'est  le  captif,  c'est  le  prisonnier  de  guerre,  qu'une  lot  bar- 
bare livre  corps  et  biens,  je  pourrais  dire  corps  et  ftme,  et  avec  iwHe 
sa  descendance,  îi  la  discrétion  du  vainqueur  ou  du  maître  qaclcoo- 
que  auquel  le  vainqueur  t'a  vcnitii. 

Certains  historiens  et  certains  philosophes  vous  diront  que  TcKla- 
Vage,  dans  les  tiËmpS  primitifs.  Constituait  déjà  Un  procès,  pURt 
qu'avant  qu'on  eût  pris  rhat>itude  de  réduire  les  vaincus  en  ewl»- 
vage,  on  les  tuait.  Les  cannibales  —  vous  savez  qu'il  y  en  a  encart 
en  Afrique  et  ailleurs  —  mangent  leurs  prisonniers;  et,  en  Europe, 
aux  époques  de  grandesnuvagerie,  si  l'or  ne  tuait  pas  les  captilk 
pour  se  nourrir  de  leur  chair,  on  les  tuait  souvent  pour  n'avoir  pal 
à  les  nourrir.  L'esclavage  était  donc  bien  une  commutation  de 
peine,  mais  que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  c'était  un  progrès  ;  si  l'on 
nous  donnait  le  choix  entre  la  mort  et  l'esclavage,  l'esclavage  afcc 
toutes  SCS  hontes,  pour  nous,  pour  nos  femmes,  pour  nos  enfants, 
cst-çê  que  nous  n'aimerions  pas  mieux  mourir? 

Dans  les  pays  où  l'esclavage  était  pratiqué,  le  travail  manuel  de- 
venait le  loi  de  l'esclave,  et  ceci  vous  esplique  ce  que  je  vous  disaî* 
tout  &  l'heure  du  mfprjsquele  travail  inspirait  à  l'antiquité  payeiiDC. 
L'homme  libre  s'interdisait  tout  ce  qui  eût  fait  de  lui  le  collaboia- 
tcur  de  ses  esclaves  et  l'opinion  publique  considérait  comme  unr 
honte,  comme  un  déshonneur,  pour  qui  n'y  était  pas  forcé,  l'eier- 
cîce  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quels  qu'ils  Hissent.  Telle 
était  la  force  de  ce  préjugé  que  les  plus  grands  esprits  ne  siirfnl 
points'y  soustraire.  Il  semble  que  Platon,  le  divin  Tlaton.  aurait  dû 
devancer  saint  Paul  et  dire  comme  lui  :  u  L'oisif  ne  mérite  pas  le 
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paio  qu'il  mnogc  !  »  Loîa  de  là.Voici  comment  Plalon  jrade  du  travail 
manuel  :  «  La  nature  n'a  Tait  ni  cordonniers  ni  forgeruns;  de  pareils 
niiétiers  sont  dégradants  et.  pour  les  vils  mercenaires,  pour  les  misé- 
rablies  qui  les  esercent,  il  n'y  a  pas  dt  droits  pûliti(]u,es  possibles,  s 
Gicéron^  dans  son  Traita  des  Devoirs,  est  plus  catégorique  encore: 
«  On  regarde  comme  bas  et  sordide,  écrit-il,  te  métier  de  tous  ceuj 
dont  on  paye  le  travail  :  leur  salaire  même  est  pour  eus  un  (^ontrutde 
servitude.  On  n'estime  pasdavanlage  ceuit  qui  achètcnten  gros  pour 
revendre  en  détail  :  à  ce  trafic,  on  ne  gagne  qu'à  Torce  de  mensonges. 
Toute  industrie  est  vile  :  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  noble  dans  ud« 
boutique  ou  dans  un  atelier,  a  Denys  d'Kalicarnasse,  Aristote.  Xéno- 
phon,  parlent  le  même  langage.  Le  travail  étant  ainsi  réputé  incom- 
patible fflvee  la  liberté  et  avec  rhonncur,  le  maîntieu  de  l'eâctavage 
semblait  aux  anciens  la  condition  sine  qua  non  de  toute  prodnctioo 
industrielle  :  n  Vous  demandez,  disait  Aristote,  quand  l'esclavage  sera 
aboli  ;  il  pnurra  l'être  (guand  les  navettes  marcheront  toutes  seules  », 
mais  pas  avant.  Ivn  disant  eelaje  précepteur  d'Alexandre  ne  prévoyait 
pas  qu'im  jour  viendrait  où,  efTectivemcnt,  les  navettes  marche- 
raient toutes  seules.  Il  voulait  dire  que  l'esclavage  .ne  devait  jamais 
cesser. 

Chose  étrange  !  le  mfme  argument  se  retrouvait,  il  y  a  trente  ans, 
dans  la  boucliu  des  planteurs  de  la  Louisiane  el  de  lu  Virginio.  Ils 
disaient,  euît  aussi,  aux  Américains  du  Nord,  aux  liommes  de  Wa- 
shington et  de  New- York  :  a  Vous  parlez  de  l'émancipation  des  noirs: 
vous  ne  voulen  donc  plus  avoir  de  chemise  à  mettre  sur  vulre  corps 
et  de  sucre  h  mettre  dans  votre  thé  ;  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  d'es- 
claves, on  ne  fera  plus  chez  nous  ni  sucre,  ni  coton.  »  ^l  de  cet  ar- 
gument vul};aire,  les  esprits  vulgaires  se  contentaient,  parlant  de 
l'esclavage,  sinon  comme  d'un  bien,  du  moins  comme  d'un  mal  né- 
cessaire. .Mais  les  coeurs  honniftes  répondaient:  ■  Oui,  s'il  le  Tant, 
nous  renoncerons  à  ce  qui  Tait  le  luxe  de  notre  toilette  et  de  notre 
table  ;  car  c'est  payer  trop  cher  notre  bien-être  ou  nos  plaisirs  quc 
de  lt!S  payer  de  la  liberté  de  nos  semblables.  »  Quant  à  la  science 
économique,  elle  disait  bien  cela,  elle  aussi;  mais  elle  ajoutait, 
preuves  en  main  :  <  La  suppression  de  L'esclavage  ne  tarira  aucune 
source  de  production,  au  contraire.  Mi^mc  au  point  de  vue  purement 
□tilitaire,  Témancipation  des  esclaves  sera  un  progrès.  ■> 

En  efTet,  Messieurs,  il  n'eu  est  pas  de  l'homme  comme  de  l'animal 
qu*il  faut  enchaîner  et  Touettcr  quand  on  veut  le  faire  agir.  Il  y  a 
pour  l'homme,  dans  la  raison,  dans  le  sentiment  du  devoir,  et  sur- 
tout dans  l'intérêt  personnel,  un  aiguillon  plus  puissant,  un  sti- 
mulant plus  erUcace  i]ue  le  rvacL  d'un  maîlte.  El  il  &'eiL  suit  q\K, 
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toutes  choses  égales,  l'homme  libre,  qui  a  intérétà  travailler,  travaille 
plus,  travaille  mieux  que  l'esclave  et  produit  davantage. 

C'est  là  une  vérité  que  l'économie  industrielle  et  la  statistique 
mettent  en  lumière  de  bien  des  façons.  Prenez  un  homme  et  faites- 
le  successivement  travailler  dans  les  trois  conditions  suivantes. 
Faites  le  travailler,  d'abord,  à  titre  d'esclave,  sans  autre  moyen  de 
persuasion  que  les  mauvais  traitements  ;  faites-le  ensuite  travailler 
en  qualité  de  travailleur  libre,  louant  volontairement  et  temporaire- 
ment son  labeur,  moyennant  un  salaire  offert  et  accepté.  Enfin 
faites-le  travailler  pour  lui-même,  pour  son  propre  compte  comme 
le  petit  propriétaire  dans  son  ''bamp,  comme  le  petit  fabricant 
dans  son  atelier,  ou  seulement  comme  l'ouvrier  à  la  {tâche,  dont 
la  rémunération  seproportionne  à  l'ouvrage  exécuté.  A  chacun  de  ces 
pas  faits  par  le  travailleur  dans  la  voie  de  l'indépendance,  vous  verrez 
ses  efforts  croître  et  ses  sueurs  devenir  de  plus  en  plus  fécondes. 

Aussi  bien,  ceux-là  mêmes  qui,  de  l'autre  coté  de  l'Atlantique, 
arguaient  de  la  nécessité  du  travail  forcé,  au  point  de  vue  de  la 
production,  étaient  les  premiers  à  se  contredire,  sans  s'en  rendre 
compte;  car,  lorsqu'il  y  avait  location  de  main-d'œuvre,  les  travail- 
leurs esclaves  se  louaient  moins  cher  que  les  travailleurs  libres. 
Pourquoi  se  louaient-ils  moins  cher?  Parce  qu'ils  travaillaient  moins. 

Puis,  je  vous  montrais,  il  y  a  un  instant,  que  l'utilisation  systé* 
matique  de  l'esclave  comme  instrument  industriel  éloigne  fatale- 
ment l'homme  libre  du  travail,  devenu  humiliant;  il  résulte  donc 
de  l'esclavage  une  double  stérilisation  des  forces  humaines  :  sté- 
rilisation partielle  chez  l'esclave,  qui  produit  moins  que  l'homme 
libre,  stérilisation  totale  chez  le  maître,  qui  se  home  à  regarder 
faire  l'esclave  en  se  croisant  les  bras. 

Ceux-là  mentaient  donc,  sciemment  ou  non,  qui  disaient  :  «  Pas 
d'industrie,  pas  de  production  sans  esclavage  I  » 

D'ailleurs,  l'expérience  est  faite  at^ourd'hui  et  l'on  n'en  saurait  sou- 
haiter de  plus  concluante.  L'esclavage  a  disparu  des  bords  de  la 
Savannah  et  du  Mississipi.  Le  sucre  et  le  coton  ont-ils  disparu  en 
même  temps,  comme  on  le  prédisait  7  Loin  de  là.  Malgré  l'afTteuse 
guerre  civile  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  fit  là-bas  tant  de  ruines  et 
tant  de  victimes,  les  Etats-Unis  produisent  maintenant  deux  fois 
autant  de  coton  qu'avant  1860  (2  millions  de  balles  en  1850,  3  mil- 
lions en  1855,  plus  de  6  millions  1/2  en  1886).  Cette  culture  qui 
devait  disparaître  a  doublé.  Et  combien  d'autres  ont  pris,  sur  le 
même  sol,  un  développement  plus  rapide  encore  !  C'est  précisément 
depuis  que  l'Amérique  du  Nord  n'a  plus  d'esclaves  qu'elle  est  deve- 
nue le  grenier  du  monde. 
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RevenoDs  ea  Europe.  Il  ^a  saas  dire,  Messieurs,  que  nul  aujaar- 
'bui,  daos  le  monde  civilise,  ncsonge  à  regretter  l'esclavage.  Mais, 
li  l'asservissement  complet  du  travail  est  unanlraement  jugé  comme 
1  mérite  de  l'i-tre,  il  n'en  est  pas  de  même  du  la  réglemenlHlion  du 
avait  et  il  y  a  notamment  ime  forme  de  travail  réglementé  (jue 
ramèneraient  volontiers.,  soit  de  propos  délibéré,  sijitïnconS'ficmment. 
es  réfonaateurs  de  nuances  variées  auxquels  je  Taisais  tout  à  l'iieure 
Kllusioii.  Ce  régime,  dont  les  uns  regrelteut  tout  nu  moins  l>&prit 
;énéral  et  que  les  autres  parodient,  sans  le  vuiiloir,  dans  leurs  con- 
KpUons  utopiqucs,  c'est  k  régime  cnrporatîr,  que  presque  toute 
'Europic  a  pratiqué  et  qui,  en  France,  n'a  pas  gau\ernê  pendant 
»oins  de  six  cents  ans  le  commerce  el  l'industrie. 

L'organisation  corporative  date   des  temps  téodaux,  et  il  Ëiut 
reconnaître  que  les  conditions   de  la  vie  féodale  en   Eaisaient  une 
lèccssité. 

Voas  savez  qu'au  moyen  ôge  le  seigneur  terrien,  en  échange  de 
la  protection  matérielle  qu'il  devait  à  ses  gens,  disposait  presque 
touverainement  de  leurs  p^rsonnc^  et  dp  leurs  biens,  Le  serf  avait  de 
ilits  que  l'esclave,  un  foyer  et  une  fiimitle.  Mats,  àpart  cela,  i(  était 
Li  dtscrûtion  du  seigneiu'  :  «  Le  siic,  dit  expressément Ucaumnnoir, 
K  p€ul  prendre  aux  serfs  tmil  ce  <tu'iH  ont  et  ks  tenir  en  prison 
I  toutes  les  Toi^  qu'il  lui  plait,  soit  à  ,turt,  soit  à  raison;  et  il  n'est 
tenu  .^  en  répondre,  fors  à  Dieu.  «  Vous  comprenez  que  dansées 
ïonil itions,,  il  n'y  avait  guère  pour  le  menu  peuple  de  commen'e  nî 
l'industrie  posstltlet^.  Les  seî^'neurs  ne  daignaient  pas;  les  %ilains 
e  pouvaient  pas.  Comment  travailler  ou.  du  moins»  eommenl 
toir  le  cœur  au  trâvad  quand  on  n'a  ni  la  îiberté,  ni  la  s^w- 
rîté,  (iu.-ind  on  sait  que  ce  que  l'on  sème,  un  autre,  s'il  lui  plaît, 
récoltera? 

C'est  pour  échapper  à  cette  oppression  que,  dans  les  villes  princi^ 
les  travailleurs,  Ees  artisans,  les  commerçants,  mettant 
Un  leurs  aspirations,  leurs  forces,  leurs  ressources,  et  pro- 
itant  âe  toutes  les  occasions  que  leur  préparait  la  lutte  engagée 
Entre  le  pouvoir  central  et  les  pouvoirs  loeaus,  arrivèrent  peu  à  peu 
conquérir  collectivement,  soit  pnr  la  persuasion,  soit  à  prix  d'à r- 
ibnt,  une  indépendance  que  chacun  d'eux,  agissant  seul,  aurait  vai- 
(ement  poursuivie.  De  là  les  corps  de  métiers  ou  corporations.  Leur 
'ganisatioQ  toute  hiérarchique  et  toute  défensive  s'explique  et  se 
stifîe  par  le  milieu  troublé  et  inhaspitalier  où  nous  les  voyons 
mitre.  11  fallait  être  fort  pour  vivre  dans  ce  temps-là.  Vous  savez  ee 
[u 'étaient  les  chÉiteauzi  de  l'époque  :  ce  n'étaient  rien  moins  que  des 
abitations  de  plaisance;  c'étaient  des  chàte&u.\-forls,  c'étaient  des 
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forteresses,  avec  donjons,  tours,  créneaux,  mâchicoulis,  fossés,  pont- 
levis,  etc.  Il  n'était  facile  ni  d'y  entrer  ni  d'en  sortir.  On  étouffait 
sous  ces  gros  murs  noirs,  dont  une  discipline  toute  militaire  assom- 
brissait encore  le  séjour  ;  mais  on  y  dormait  tranquille,  et  à  dix 
lieues  à  la  ronde  on  était  maître  du  pays.  Eh  I  bien,  les  corporations, 
sortes  de  seigneuries  collectives  implantées  dans  les  villes,  s'étaient 
construites  sur  le  modèle  de  ces  fortercsses-l&.   C'étaient  des  cita- 
delles d'un  autre  genre,  citadelles  dont  les  maîtres  exerçaient  aa- 
dedans  et  au  dehors  une  double  dictature.  On  n'entrait  pas  comme 
on  voulait  et  n'entrait  pas  qui  voulait  dans  ces  camps  retranchés  de 
l'industrie  ;  une  fois  entré,  on  était  loin  d'y  vivre  à  sa  guise.  La  cor- 
poration, exploitant  un  monopole,  coUstituait  une  association  rermée. 
»  fermée  que  les  femmes,  tout  d'abord,  en  étaient  exclues  :  «  Il  était 
bon,  dit  H.  Levasseur  dans  ses  belles  études  sur  l'bistoire  des  classes 
ouvrières,  il  était  bon  que  les  véritables  ennemis  de  rindustrie  n'y 
pussent  pénétrer,  mais  il  eut  été  bon  aussi  qu'elle  donnât  asile  à 
quiconque  voulait  sérieusement  faire  œuvre  de  ses  mains  et  qu'elle 
servit  à  la  défense  de  tous  les  travailleurs.  Or,  il  n'en  était  lien.  >  Le 
système  corporatif  était  l'expresse  négation  de  la  concurrence.  Ce 
n'était  qu'une  forme  nouvelle  du  privilège,  le  privilège  profession 
nel,  faisant  face  et  tenant  tête  au  privilège  seigneurial. 

A  l'intérieur  même  de  la  communauté,  le  travail  était  enchaîné  de 
bien  des  façons.  Chaque  métier  comprenait  trois  ordres  de  per- 
sonnes :  les  apprentis  ou  apprentifs,  comme  on  disait  alors;  les 
ouvriers,  valets,  ou  compagnons  et  tes  maîtres.  Le  nombre  des  maî- 
trises était  rigoureusement  limité,  comme  c'est  encore  le  cas  de  nos 
jours  pour  les  études  de  notaires  ou  d'avoués  et  pour  les  charges  d'a- 
gents de  change.  Et  pour  y  arriver,  il  y  avait  force  difficultés  à  vaincre, 
il  fallait  du  temps,  du  talent,  de  l'argent  :  encore  cela  ne  sullisait-il 
pas  tot^ours.  L'apprentissage  forcé  durait  six  ou  sept  ans;  il  fallait 
être  valet  trois  ans  au  moins.  Pendant  ce  double  stage,  le  patron  et 
la  jurande,  c'est-à-dire  le  bureau  de  la  corporation,  exerçaient  sur  le 
travailleur  une  autorité  comparable,  et  c'est  toutdire,  &  l'autorité  exer 
cée  sur  les  serfs  par  leurs  seigneurs.  Lorsqu'enfln  l'on  avait  franchi 
sans  faux  pas  ces  premières  étapes,  il  restait  à  ■  passer  maître  »  et 
ce  n'était  point  chose  aisée.  On  avait,  au  point  de  vue  technique,  un 
examen  à  subir;  on  avait  son  «chef-d'œuvre»  à  faire,  et  ces 
épreuves-là  n'étaient  pas  conduites  avec  beaucoup  d'impartialité. 
Lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  fils  ou  d'un  gendre,  on  se  montrait 
sévère  pour  le  candidat  qui  venait  ainsi  demander  sa  part  du  mono- 
pole. Le  morceau  de  réception  de  ceux  que  l'on  voulait  écarter  n'é- 
tait jamais  sans  défaut  :  quelquefois  même  on  trouvait  moyen  de  le» 
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exclure  d'avance  ;  lel  ce  pauvre  ciseleur  à  qui  l'on  avait  commandé, 
pour  son  cbef-d'cEuvre,  une  grande  boîte  •  en  argent  fin  >,  sachant 
bien  qu'il  ae  pourrait  pas  s'en  procurer  la  matière  première,  Dans 
taas  les  cas,  l'obtention  de  k  maîtrise  comportait  de  lourdes  con- 
tributions :  tant  pour  le  roi,  tant  pour  le  seigneur,  tant  pour  le  mé- 
tier... Il  ne  surlisait  donc  pas  d'être  habile;  il  Tallaït  aussi  être  riche. 
Et,  une  fois  le  titre  conquis^  on  avait  encore  à  compter  avec  l'into- 
léraace  et  la  jalousie  des  Cftnrrcrcs  qui  n'admettaient  pas  volontiers 
qu'on  (1t  mieux  qu'eux  et  surtout  que  l'on  vendit  moins  cher, La  cb^rté, 
là  comme  partout,  suivait  le  monopole. 

Vous  vujeziiu'il  y  a  beaucoup  d'ontl>res  au  tableau,  et  c'est  ce 
qu'oublient  trop  ks  admirateurs  actuels  du  système  corporatif.  Si 
d'ordinaire  la  paix  semblait  régner  au  sein  de  la  corporation,  c''étaît 
souvent  aux.  dépens  de  la  justice;  c'était  toujours  aux  dépens  de  la 
liberté. 

Quant  aux  rapports  des  corporations  entre  elles,  on  peut  les  com- 
parer à  ceux  des  seigneurs  féodauï  entre  eux>  avec  celte  différence 
que  les  querelles  des  Corps  de  métier,  au  lieu  de  se  vider  par  des 
batailles,  se  relaient  par  des  procès.  Et  quek  procès  1  La  confuse 
multiplicité  des  juridictions  les  perpétuait  de  génération  en  généra- 
tion et  Ton  se  ruinait  à  plaider.  Il  en  coûtait  aux  seules  corporations 
parisicnnets  de  SÛÛ^OOO  livres  à  l.OOO.OOO  pur  an.  Les  dossiers  de 
ees  interminables  litiges  encombrent  nos  archives  et  lasseraient 
nâstorien  par  leur  raonolumie  s'il  n'y  trouvait  parfois,  comme  dé- 
dommagement, des  boulTooneries  dignes  de  Molière.  Le  neuf  Hait 
partout  en  guerre  aïcc  le  vieux  .-  les  tailleurs  avec  les  fripiers,  les 
libraires  avec  les  bouquinistes,  les  ^cordouanniersn  avec  les  savetiers. 
Pendant  ce  temps  lii,  les  cliarpenticrs  instrumentaient  contre  les 
menuisiers,  les  merciers  contre  les  gantiers,  les  coifTeurs  contre  les 
perruquiers,  les  cUirurflens  de  robe  longue  contre  leschirurglens  de 
robe  courte.  Fendant  tout  un  siècle,  on  vît  Icsapotliicaires  croiser  le 
tùf,  sij'ose  m 'escrimer  ainsi,  contre  les  épiciers-droguistes. 

La  plus  célèbre  de  ces  luttes  hcroi-comique?  est  celle  des  <  oyera- 
ràtisseurs  >.  contre  les  <  poulaillers.  ■ 

Vous  connaissez  tous,  près  d'ici,  la  rue  aux  Ours.  On  n'y  a  jamais  vu 
d'ours  ;  mais  on  y  vendait  jadis  des  oues,  c'est-à-dire  des  oies,  etc'est 
pac  Corruption  que  la  me  aux  Oues  est  devenue  la  rue  aux  Ours  '. 
L^snllisseurs  de  la  rue  aux  Oues  étaient,  au  temps  du  bon  roi 
Louis  XII,  ce  que  sont  aujourd'hui  les  restaurateurs  des  boulevards  : 


'  De  mima  U  rue  i^!  &«înt-Pa{!r  est  <l(rveaue  la  rue  dea  Saiats-Pvrec,   lu 
rue  lie  i'Egyplieuiie  est  ^u  venue  la  rue  de  la  JtiMtecioe,  etc. 
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on  allait  lA  faire  bomhance,  les  anagistrots  comme  les  aotirs,  plus 
que  les  autres  peut-^trc,  et  ces  précieux  artistes  avaient  profité  de  la 
Taveuv  dont  ils  jouissaient  en  haut  Heu  pour  faire  rendre  un  arrvl  in- 
terdisant à  (niiconque  n'était  pas  maître-ojcr  J'en  poser  Huckin»  viande 
«  uyanl  odeur  de  feu  n.  C'était  bksser  au  cttur  la  commuDaulé  rivale 
d«spou)ailIer&  qui, jusque- là,  vendaïeni indistinctement  toute  voUîlle 
crue  ou  cuite.  Les  liomtnea  de  loi  entrèrent  en  dnnse  et  l'on  KmpC- 
rail  dix  volumes  des  t'equtïtcs,  enquêtes,  surcnquêles,  contre -en  <iiift«, 
iQtetTogatoire&,  expertises,  jugements,  appels,  arrêts,  etc..  qui  se 
sueédcreiit  de  ce  chef.  Cela  dnra  120  ans.  I,a  balance  de  Thémiï  pen- 
cha it  tjiiittVt  J'un  côtti,  tantôt  tie  l'autre.  Cependant  les  rilli&seun 
arrivèrent  à  donner  aun  poulaiflers  ce  que  vous  me  permctlrci;  d'«^ 
peler  le  eoup  du  lapin  et  ceux-ci  &e  virent  contraints  d'ét«iodiT 
leurs  feux. 

C'était  une  belle  victoire  et  chèrement  achetée.  Vovez  pourtant  k 
fragilité  des  grandeurs  humaines.  Les  rAlisseurs  dans  leur  triomphe, 
Avaient  compté  sans  un  troisième  larron,  à  savoir  la  corporatifs 
des  maitres-eui&iniers  qui,  intervenant  tout  à  coup,  lit  fi  son  tov 
pleuvoir  des  Hots  d'encre  et  des  montagnes  de  parchemin  «ur  lit 
pauvres  ri^tisscurs  d'oies,  si  bien  que,  tinalement,  il  leur  fut  défendu, 
sous  les  peines  tes  plus  sévères,  de  vendre  plus  de  trois  plaLs  de 
viande,  y  compris  les  rricassées,  et  surtout  de  porter  en  ville. 

Vous  pourrie!  croire.  Messieurs,  que  sur  le  len-itoirc  réservé  doBl 
ils  défendaient  si  àprement  les  frontières,  les  membres  des  corpun- 
tions  étaient  au  moins  libres  de  régler  a  leur  gré  leur  propre  traïaiL 
Pas  le  moins  du  monde.  Quand  le  malfaisant  génie  de  la  proiiiln- 
tion  s'empare  d'un  pays,  rien  n'échappe  à  ses  griffes  cl  les  privilège» 
des  communautés  avaient  pour  contre-partie  une  véritable  serviliide 
industrielle.  Chaqne  corps  d'état  était  soumis  à  des  statuts  particu- 
liers [(ui  réglementaient  avec  une  extrême  rigueur  et  une  ridicule 
minutie  les  moindres  détails  de  la  fabrication.  Ceux  qui  légiréraîent 
fiinsi  avaient  certainement  les  meilleures  intentions  :  «  Faire  œuvre 
bonne  et  loyale  ",  tel  est  le  précepte  essentiel  dont  chai]uc  code 
spécial  n'est  que  le  développement;  et,  lorsque  tous  les  arts  étaient 
dans  l'enfance,  lorsque  l'industrie,  à  Paris  et  ailleurs,  se  déttatlait 
encore  péniblement  contre  le  désordre  et  l'anarchie,  un  ensemble d< 
prescriptions  comme  celles  du  fameus  Livre  des  Métiers  d'EUcnii* 
Hoileau  (1268)  pouvait  rendre  de  réels  services.  Mais  il  ne  ftiutpts 
oublier  que  le  régime  corporatif  a  duré  jusque  sous  Louis  XVI,  &aiu 
que  rien  ait  été  ftiit  pour  alléger  le  poids  d'une  tutelle  devenue  it 
moins  en  moins  iustiflalile.  Chaque  édit  nouveau  semblait,  au  con- 
traire, prendre  à  tAche  de  renchérir  sur  ceus  qui  l'avaient  procédé. 
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Après  comme  avant  Colberl,  l'artisan  n'aie  choix  ni  delà  matière,  ni 
de  la  qualité,  ni  de  la  Torme,  lù  de  la  diincnsion  de  ses  produits.  La 
«JéDanoe  du  légïsialeur  s'afrirnie  de  toutes  les  façons.  Le  hrodeui 
ne  peut  prendre  que  de  l'or  à  8  sols  le  Lâ.toa.  Le  chandelier  ne 
peut  mêler  que  dans  iLes  proportions  déterminées  le  suif  de  bœuf  et 
le  suif  de  mouton.  «  A  Parisien  brùlail  les  coffres  dont  les  icrnircs. 
n'avaient  pa^  de  ressort;  an  punissait  le  marchand  qui  mettait  une 
"vieille  serrure  h  un  meuble  neuf  ou  quelque  vieille  pièce  à  une 
sennire  neuve  ;  on  défendait  aux  couteliers  de  mettre  à  des  couteaux 
d'os  des  garnitureS'  d'argent,  dan^s  la  crainte  qu'ils  ne  voulussent  les 
•vendre  pour  des  contcanx  d'ivoire  '  ■;  et  ainsi  de  suite.  Les  soupçons 
les  plus  iinpr^\us  se  traduisaient  par  les  injonctions  Le^  plus  arbi- 
traires. Ainsi  les  barbicrs-cbirurgîens  ne  devaient  jamais  vendre  de 
]»orcs,  parce  qu'ils  auraient  pu  être  tentés,  disait-on,  de  les  nourrir 
h.Tec  de  la  cbair  humaine.  Le  travailleur  ne  pouvait  même  pas  se 
mettre  f>ù  il  voulait,  Jans  sa  maison-  Certaines  falmcations  ne  de- 
vaient èlre^failes  que  de  jour  et  sous  les  yeux  du  public,  au  rez-de- 
■cbaussée.  près  de  la  fenêtre  donnant  sur  la  rue.  Et  M.  Levasseur 
Hhit  remarquer  que,  pour  ces  travaux-là,  ta  tradition  a  maintenu 
Vdd  Usage  qui  n'a  plus  rien  d'obligatoire  :  beaucoup  de  îverruriers  et 
de  tsUleurs  continuent  à  faire  de  leur  boutique  leur  atelier,  au  lieu 
de  la  rêsener  uniquement  à  la  vente,  comme  leurs  voisins,  et  de 
cliercher  ailleurs,  pour  leurs  ouvriers,  des  locaux  plus  commodes  et 
Lmoins  coiîteus. 

'  Les  industries  textiles,  que  la  mode  convie  à  tant  de  métamor- 
phases,  étaient  plus  entravées  encore  que  les  autres..  Une  règle  de 
fer  datant  de  Philippe- Auguste  a  servi  pendant  des  siéeles  a  fixer  la 

f  largeur  des  étofTes.  Le  nombre  des  fils,  la  composition  des  teintures, 
la  langueur  des  pièces,  le  poids  des  bas,  la  hauteur  des  souliers,.., 
tout  éiiiit  réglé  d'office. 
I         L'agriculture  même  n'échappait  point  à  cette  tyrannie.    Il  y  a 
■  cent  ans  —  l'arrêt  est  du  2  juillet  1786,  —  je  vois  le  Parlement 
'     faire  «  à  lous  propriétaires,  fermiers,  laboureurs  et   cultivateurs  », 
dans  les  bailliages  de  Laon  et  de  Chartres,  ilcfenses  de  faucher  les 
blés^  au  lied  de  les  scier,  •  parce  que,  dit  l'arrêt,  la  faulx  agitant 
r^pi  avec  violence  en  fait  jaillir  les  grains  u.  tlomme  si  le  paysan 
n'était  pas  meilleur  juge  de  la  question  que  les  magistrats  parisiens 
4}ui  faLsaienl  ainsi  de  la  faux  un  engin  prohibé  I 

Vuus  comprenez  que  pour  surveiller  ainsi,  d'un  bout  de  la  France 
ik  Vautre,  les  moindres  détaîli  du  travail,  agricole  ou  industriel,  il 


*  Levusuur,  Bitluire  dti  ciastet  ouvrièrts.  I,  p.  !43, 
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fallait  une  armée  de  foLclionnaires.El  le  gouverne  méat  royal  niellait 
d'autant   plus  <1' empressement   à   élargir  les  cadres  de  celle  [wlicr 
spéciale  que  les  orfîcea  se  vendaient  à  beaui  deniers  comptanli. 
Louis  XIV  en  crta  unJDur  ptusieurimilliersd'un  coup.  Les  Antateon 
ne  manquaient  pas  :  «  Cliaiue  fois  que  Votre  Majestt!  crcÊ  un  «(Bec, 
disait  au  roi  PontcUartrain,  Dieu  crée  un  &ot  pour  l'acheter.  »  Il  y  « 
avait  pour  tous  les  goùls.  La  liste  des  ctiarges  de  la  Cour  remplît, 
dan&  Taine,    des  pages  entières';  dans  Lcvasseur  ^,    ccLe  des 
offices  commerciaux  ou  industriels  n'est  pas  moinslongue.  cl  je  ot 
sais  de  quel  côtù  se  rencontrent  ks  attributions  ks  plus  smguliàtv 
,V  la  Cour,  jl  y  avait  des  fonctionnaires  spéciaux  pour  aller  cbcreha 
Je  mail  et  les  boules,  pour  tenir  le  manteau  et  la   canne,  p>w 
commander  les  mulets  qui  transparlaient  le  lit  du  roi,  pour  {?>a 
vcrner  les  levrettes  de  sa  chambre...  Dans  les  marchés,  on  rrncvo' 
trait  des  jurés  rouleurs  de  toancaux,  des  \isiteurs  de  suif,  dcsmu- 
queurs   de    papier,   des   pères,    vendeurs  de    poisson    de   mer,  da 
languejeurs  de  pores,  des  contrûleurs  de  perruques,  tous  pemih 
nages  d'importance.  La  société  en  revenait  ainsi  à.  se  partage. 
comme  an  beau  temps  de   resclavagc,  en  deux  camps:  ceui  qm 
travaillaient  et  ceux  qui  regardaient  travailler.  Encore  s'ils  s'ftiicri 
bornés  à  regarder,  il  n'y  aurait  eu  que  demi-mal  ;  mais  leur  luissioB 
élail  surtout  d'empèclier,  et  comme  il  fallait  avoir  l'air  de  semri 
quelque  chose,  on  faisait  du  zcleet  l'on  rendait  la  vie  dure  au  in* 
vajHeurs.  On  envahissait  les  ateUers,  on  saisissait  les  marchaiwKw; 
si  elles  n'étaient  pas  selon  la  formule,  on  les  confisquait.  De$  quu* 
litês  d'étoffes,  qui   eussent  pa  faire   un   excellent    usage,  étiicnl 
détruites  chaque  année.    Les  lits  moites  étaient  brûlés,  t   coma* 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'autre  moyen   de  les  sécher  '.  »   La  préwoi^ 
tioD  de  fraude  eiiti-ai»ait  le  pilori,  pour  la  marcbandi^c  d'abord, 
cl,  en  cas  de  récidive,  pour  le  fabricant  lui-même. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable,  Messieurs,  ce  qui  montre  la  force  lie  rt* 
sistanee  et  la  souplesse  de  l'esprit  humain  en  général,  el  deV«- 
prit  français  en  particulier,  c'est  que  notre  industrie,  ainsi  C40- 
damnée  au  carçere  dura,  trouvait  moyen  de  semer  de  On»  » 
prison.  Ce  qu'elle  perdait  en  force,  elle  le  gagnait  en  élégance.  TmJ 
savez,  ne  fiit-ce  que  par  nos  expositions  rétrospectives,  à  qnd 
degré  de  perfection  l'artisan  frani;ai5  avait  porté,  sous  LouJs  XIT. 
80U3  Louis  XV,  sous  Louis  XVI,  l'art  du  bois,  l'art  du  verre,  l'art* 
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*  Origines  de  ia  France  contemporaine,  1,  p.  HA. 

*  Hutoiredis  c/a*iw  oui-rièrig,  U,   p,  âl3, 

*  FrËd.  Passy,  CBùloù-e  du  traiail,  p.  114. 
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|U  soie,  l'art  de  la  pierre,  l'cnf  -In  métal. .>  Jamais  on  n'a  mieux  su, 
four  parler  comme  Banvilte,  marier  Vénus  avec  Vulcaîn.  Jamais  la 
main  de  l'ouvrier  n'a  élé  plus  délicale,  ni  son  goût  plus  raffiné.  Mais 
ces  jolies  choses,  dont  je  suis  le  premier  k  goûter  TcAquîse  coquetterie, 
afélaient  point  à  l'usage  de  la  foule.  On  travaillait  moins  pour  les 
Kntsoîns  de  tous  que  pour  les  caprices  de  quelquevuns  et  l'industrie 
proprement  dite  restait  enrermée  dfins  un  cercle  étroit  et  infran- 
chissable. Ce  qu'on  appelle  aujourd'liiii  la  grande  industrie  n'existait 
pas.  Comment  eiit  etie  pu  naître  ?  Ces  règlements,  dignes  de  la 
Chine,  qui  ne  visaient  que  l'erreur  ou  la  fraade,  rnisaient  en  réalité 
delà  routine  un  devoir,  de  rintliative  un  pénU  de  Tinvention  un 
délit.  Faire  micuj:,  c'est  faire  autrement  ;  et  cela  n'était  point  permis. 
Je  n'exagère  pas.  Messieurs.  C'a"*!  Réveillon  eût  inventé  le  papier 
peint,  il  Tut  accusé  de  vol  et  d'usurpation  de  privilège.  Quand  Argant 
eût  imaginé  la  lampe  ii  double  courant  d'air,  les  lampistes,  les 
[Kilicrs,  les  serruriers  et  les  chaudronniers  se  mirent  à  ses  frousses. 
Quand  Erard  commença  à  rabriquer  des  pianos,  les  tablettiers- 
lulhiers'éventaillistes  firent  saisir  chez  lui  et  il  n'écbappn  à  la  persé- 
cution que  grâce  à  la  protection  die  la  reine  Marie-Anloinette,  Il  y 
lit  de  quoi  décourager  les  plus  dévoués  serviteurs  de  Thumanité 
t,  si  notre  siècle  a  fait,  h  lui  tout  seul,  dans  là  voie  du  progrès 
de  cliemin  que  tous  les  autres  siècles  réunis,  il  y  a  à  cela  plu- 
raisons,  sans  doute,  mais  il  y  a  d'abord  cette  raison  majeure 
[(juc  noire  siècle  a  été  le  premier  qui  ait  connu  et  pratîqui^  la  liberté 
1  du  travail  I 

Ce  grand  principe,  que  la  France  peut  s'étonner  d'avoir  attendu 

I  si  lons:t^mps,p'est  aux  économistes  que  revient  l'honneur  d'en  avoir, 

Iles  premiers,  démontré  Injustice  et  la  nécessité;  et  c'est  à  l'un  d'eus, 

I  c'est  à  Turgot,  ministre  du  roi  Louis  XVI,  que  revient  l'honneur  de 

l'avoir  le  premier  proclamé.  L'èdil  de  février  1776,  qui  supprimait 

les  corporations,  maîtrises  et  jurandes,  était  précédé  d'un  CTiposé  de 

motifs  d'une  allure  grandiose  :  «  Dieu,  en  donnant  k  l'homme  des 

besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  jIu  travail,  a  fait  du 

droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  et  cette  propriété  est 

I  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.  Nous 

I regardons  conirae  un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice  d'alIVan- 

[ehir  nos  sujets  de  toutes  les  jttteintes  portées  &  ce  droit  inaliénable 

[de  l'humanité.  Nous  voulons,  en  conséquence,  abroger  ces  instïtu- 

I  lions  arbitraires  qui  ne  permettent  pas  àl'indjgent  de  vivre  de  son 

[travail  :  qui  repoussent  un  isesc  à  qui  sa  faiblesse  a  donné  plus  de 

llM$H>ins  et  moins  de  ressources;  qui   éteignent  l'émulatiun  et  l'in- 

Idustrie  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que  les  circonstances 
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ejctiicnt  d'une  communauté  ;  qui  privent  l'Etat  et  les  arts  <le  t«Ml« 
les  liiiTiicres  que  les  étrangers  y  apporteraient  ;  q:ui  retardent  le  ppo- 
grc&de  ces  Arts  par  les  didicultcit  que  rencontrent  les  inve&tevn; 
qui,  par  les  Trais  immenses  que  Ips  artisans  sont  obligés  *ie  pajff 
pour  acquérir  la  faculté  de  travailler,  par  les  eiactions  de  toule 
espiêce  qu'ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées  pour  de  prétrndDct 
contraventions,  par  les  dépenses  et  les  dissipations  dp  tout  gçnrt, 
par  les  procès  interminables  qu'occasionnent  entre  toutes  les  com- 
munautés leurs  prétentions  respectives,  suretiargcnt  rindiistrie  d'an 
mpôt  énorme,  onéreux  aux  sujets  sans  aucun  fruit  pour  l'Etit  ;  qui 
ejilîn,  par  la  Tacilitê  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communau- 
tés de  se  liguer  entre  eu»,  deviennent  un  instrument  de  monopoled 
favorisent  des  msrŒuvres  dont  TeETet  est  4e  hausser,  au-ilËSsu(de 
leur  proportion  naturelle, les  denrées  les  plus  nécessaires  ii  la  siibsn- 
tanee  du  peuple,  n 

On  ne  pouvait  dire  plus  vrai,  ni  mieux  dire.  Mais  il  eàt  f-M  trop 
beau  de  gagner  la  hataîlle  du  premier  coup.  Turgot  s'attaquait  i  li 
fois  à  t<iu&  les  privilèges.  Tous  les  privilégiés  firent  cause  commaw 
contre  lui  et  le  roi  s.'elT'raya  de  celte  levée  de  houeliers.  Le  miniitif 
fut  disgracié  et  trots  mois  après,  un  nouvel  édit  [août  177G)  rétablis» 
sait  les  corporations,  en  n'cïccptant  de  ce  retour  à  rancîen  ^ystmr 
que  vingt-deux  professions  sans  importance  ;  bouquetières,  coiffciuo, 
fripiers,  maîtres  de  danse,  oiseleurs,  savetiers,  etc. 

L'ancien  régime  abandonnait  ainsi  à  la  Révolution  la  gloire  i't- 
mancipcr  définitivement  le  travail.  La  grande  nuit  au  4  août  vilb 
noblesse  et  le  clergé  renoncer  d'eux-mêmes,  par  accIaioation,A  toato 
leurs  prérogatives;  et,  dans  Tordre  professionnel,  In  réforme  fiti 
l'objet  de  la  toi  du  17  mars  1791  :  «  tV  partir  du  l**  avril  proeliiiii, 
dit  l'article  esseoltel  de  la  loi,  il  sera  libre  à  tout  citoyen  d'nnwrj 
telle  profession,  art  ou  métier  ipt'il  trouvera  bon...  n  C'est  bîeDÙB- 
ple,  vous  le  voycE;  on  dirait  volontiers  :  "  Cela  va  de  soi.  o  Cqie»> 
dant  il  avait  fallu  des  siècles  et  des  siècles  pour  en  arriver  Ifc. 

Liberté  du  travail,  libre  assoeinlion  ou  libre  concurrence,  tel  ** 
le  principe  qui,  depuis  lors,  préside  aux  efTorts  de  notre  indusirir 
et  qui  a  lant  contribué  il  imprimer  à  la  production,  sous  toute»»* 
formes,  l'essor  merveilleux  que  vous  savez. 

Notre  siècle  a  véritablement  changé  la  face  du  monde  et  cbaqo^ 
jour  amène,  dans  les  rapports  de  l'homme  avec  la  nnltire,  i\w\(pt 
conquête  nouvelle  :  <(  On  perce  les  montagnes  »,  disait  nagiiôrt  lue 
voix  éloquente,  n  on  plane  au-dessus  des  vallées  ;  on  ouvre  la 
isthmes.  Des  routes  livrées  â  la  vapeur,  sillonnant  de  toute  piri  k 
globe,  transportent  le  plus  humble  voyageur  arec  une  rapidité  ipi'au 


LA  LIBERTÉ   DU  TRAVAIL. 


1T5 


I 


temps  (te  leur  splendear  les  plus  grands  souverains  n'ont  jamais  con- 
nne.  La  pensée  et  la  parole  circulent  avec  la  rapidité  de  I  ecEair.  Les 
engitts  de  la  mécanique, rivalisant  pour  la  forccavec  les  géants  de  la 
table  et  pour  la  dextérité  avec  ks  mains  des  fées,  élèvent  des  monu- 
ments cyclopéens  ou  tissent  des  voiles  légers  comme  tes  vapeurs 
aêrieDDes.  L'industrie  rajeunie  renouvelle  ses  procédés.  La  betterave 
fait  reculer  la  canne  à  sucre.  La  garance  el  la  cochenille  ^accom- 
bent.  La  cire  de  l'abeille  est  délaissée.  La  fonte  remplace  la  pierrft  ; 
le  fer  se  substitue  au  boi^,  l'aeier  au  fer.  Maniés  par  l'électricité,  les 
métaux,  seprélent  k  tous  les  besoins  de  Tlndustrie  et  Si  toutes  les 
fiintaisif^s  du  goût.  La  lumière  fixe  les  images  qu'elle  éclaire  eî  les 
grave  elle-même  sur  la  planche  d'acier  destinée  à  les  reproduire. 
L'agriculture  appren'l  à  contrôler  ses  pratiques  et  h  eonfier  aux  ma- 
chinos  les  services  pénibles  qu'elle  demandait  ans  ou^Tiers,  L'art 
de  guérir  s'enrichit  de  ces  méthodes  ignorées  de  dos  pères,  qui 
suppriment  la  douleur  et  préviennent  les  contagions.  A  chaque  instant, 
h  cha^guepas,  au  milieu  dfi  cités  assainies  et  embellies,  à  travers 
les  champs  ameublis,  fécondés,  drainés  ou  irrigués,  l'homme  modcme 
se  Irouve  en  présence  de  l'invention  bienfaisante.  Il  en  est  enveloppé. 
Il  se  sent  comme  entouré  d'une  foule  de  génies  appliqués  à  deviner 
ses  besoiDsoii  ses  désirs  et  à  leur  assurer  prompte  satisfaction  '.  s 

Ainsi  parlait  il  y  a  quatre  ans,  J.-B.  Dumas,  l'illustre  secrétaire 
perpétuel  d«  l'Académie  des  sciences,  et  e*  tableau  magistral,  tracé 
par  une  main  quo  la  mort  allait  immobiliser,  ce  tableau  est  déjà 
incomplet. .. 

Si  le  génie  de  l'homme  a  pu  accumuler  en  si  peu  d'années  tant  de 
bienfaits  et  tant  de  prodiges,  il  le  doit...,  il  le  doit  à  la  science  d'a- 
bord, et  je  Dc  lais  iiue  lui  rendre  juàtiee  en  la  faisant  passer  ici  la  pre- 
mière ;  mais  il  le  doit  aussi  à  la  liberté  du  travail,  et  ce  qui  stilHrait 
à  le  prouTCf  c'est  que  les  peuples  qui  ont  le  pins  fait,  dc  nos  jours,  pour 
le  progrès  et  la  civilisation,  sont  ceus  où  le  travail  est  le  plus  libre. 

Ne  laissons  donc  pas  ébranler  ce  principe  fondamental  et  salutaire. 
Aucune  des  améliorations  que  notre  état  social  peut  encore  appeler 
ne  trouvera  dans  la  litierté  du  travail  un  obstacle,  et  si  nous  nous 
dvtai-bîuns  d'elle,  comme  quelques-uns  nous  y  invitent,  ce  serait, 
.Messieurs,  pour  notre  pays,  le  commencement  delà  décadence  1 

A.  bS  FOVILLB. 

'Dbcourti  proaoaoC-  par  J.-B.  Dum^s,  6  l'inau^raliop  de  la  ilattifl  d'An- 
toine   Becipierel,  le   ÎO   septembre  1883. 
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QUESTIONS    ALGÉRIENNES 

ET  TUNISIENNES 

[V Algérie  et  la  Tunisie,  par  Paul  L.eroy-BeaQlieu,  îd-8'  de  472  p. 
Guillaumin,  18870 


Les  gouvernements  qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  sont  succédé  en 
France,  ont  tous  cherché  à  accroître  le  nombre  de  nos  colonies.  I^a 
monarchie  de  juillet  a  conquis  l'Algérie,  le  second  empire  nous  a 
donné  la  Cochinchioe  et  la  Nouvelle-Calédonie,  la  troisième  république 
a  placé  sous  notre  domination  la  Tunisie,  le  Tonkin  et  l'tle  de  Mada- 
gascar, sans  parler  d'immenses  espaces  dans  les  parages  du  Congo 
et  du  Niger.  Mais  si  les  gouvernements  ont  multiplié  les  efforts  pour 
rendre  à  notre  pays  un  ensemble  de  possessions  lointaines,  analogue 
à  celui  que  nous  ont  fait  perdre  l'impéritie  de  Louis  XV  et  les 
guerres  de  la  Révolution,  l'opinion  pubhque  n'en  a  pas  moins  été, 
pendant  longtemps  chez  nous,  indifTérente  aux  questions  coloniales. 
Il  semblait  que  nous  fussions  résignés  à  vivre  sur  nous-mêmes,  et 
que  nous  eussions  perdu  notre  ancien  esprit  d'aventures. 

Depuis  quelques  années,  nos  idées  se  sont  bien  modifiées  ausiûet 
de  l'utilité  des  colonies.  A  notre  sens,  la  réaction  a  même  été  poussée 
trop  loin,  notre  politique  coloniale  n'a  pas  répondu  à  nos  véritables 
intérêts,  et  nous  avons  follement  dépensé  des  centaines  de  millions, 
pouracquérir  en  Extrême-Orient   des  possessions  qui  obèrent  notre 
budget  et  qui  nous  afTaiblissent  militairement,  alors  que  nous  aurions 
mieux  fait  de  concentrer  nos  ressources,  aSn  de  tirer  tout  le  parti 
possible  d'autres  colonies  mieux  situées.  Ainsi  nous  possédons  de 
l'autre cêté  de  la  Méditerranée,  à  30  heures  des  ports  de  la  Provence 
et  du  Languedoc,  un  vaste  pays,  l'Algérie,  qui  offre  un  développe- 
ment de  I.IOO  kilomètres  de  cAtes  et  dont  la  largeur  moyenne  est  de 
500  kilomètres.  Sa  superficie  est  d'environ  500.000  kilomètres  carrés, 
sur  lesquels  on  estime  que  S  à  10  millions  d'hectares  se  prêtent  à 
une  culture  intensive.  A  côté  d'elle  s'étend  une  autre  contrée,  la 
Tunisie,  placée  depuis  six  ans  sous  notre  protectorat,  habitée  par 
une  population  pacifique,  égalant  le  quart  de  la  surface  de  l'Algérie, 
et  dont  le  sol  est  en  grande  partie  fertile.  La  France  possède  donc  à 
SCS  portes  un  magnifique  empire  colonial.  Elle  y  a  certes  exécuté  de 
grandes  choses,  mais  combien  d'autres  restent  à  faire  I  Un  seul 
chifiVe  suffira  pour  indiquer  que  nous  avons  encore  bien  des  progrès 
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â  réaliser  :  l'Algérie  ne  compte  en  elTel  que  6  habitants  par  kilomètre 
carré  et  la  Tunisie  que  13.  Ne  serait-il  pas  sage  de  réserver  nos 
ressources  pour  ces  deux  calonies?  Et  quel  dêveloppeiDcnt  «aurait 
pas  pris  la  colonisation  algérienne  et  tunisienne,  à  quel  degré  de 
prospérité  ne  serait-elle  pas  sûre  d'arriver  très  prochainement,  si  au 
cours  de  ces  cinq  ou  six  derniôres  années,  notre  gouvernement  eùl 
consaeré  aux  routes,  aux  chemins  de  Ter,  aux  ports,  aux  cours  d'eau 
et  aux  forêts  de  nos  possessions  arricaines,  le  tiers,  ou  mûme  le 
quart,  de  eeque  nous  avons  dépensé  nu  Tonkin? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Algérie  jouit  maintenant  delà  Taveur  publique, 
et  il  n'est  personne  qui  ne  s'intéresse  à  la  France  africaine.  Aussi 
l'ouvrage  si  complet,  si  profondément  médité  et  si  plein  de  rensei- 
gnements, que  M.  Leroy-Beaulieu  vient  de  puhilier  ior  ( Algérie  et  ta 
Tunisie  uièrile-t-îl  de  fixer  l'attention,  et  doit>il  être  !.igaalé  à  tous 
ceux  qui  veulent  connaître  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous 
avons  «ncorc  à  faire  sur  l'autre  bord  de  la  Méditerranée. 

Nul  n'était  mieux  préparé  pour  récrire.  Gomme  le  rappelle  l'au- 
teur dans  son  avanl-propos,  voilà  quinze  ans  qu'il  étudie  les  ques- 
tions si  variées,  qui  eoncernert  la  sécurité  et  U  prospérité  de  notre 
grande  possession  africaine.  Non  seulement  il  possède  tous  les  élê- 
meiits  du  problème  algérien,  mais  il  connaît  à  fond  les  méthodes  co- 
lomales,  qui  ont  été  suivies  par  les  autres  peuples. 

D'après  une  distinction  qu'il  a  écablie  dans  son  snvunt  traité  de  la 
colonisation  ckci  les  peuples  modernes  et  qui  est,  pour  ainsi  dire, 
devenue  classique,  les  colonies  se  divisent  en  colonies  d'exploitation 
et  colonies  de  peuplement.  Mai*  l'.Mgérie  forme  une  elasse  à  part,  et 
elle  a,  dès  le  début  de  notre  occupation,  présenté  un  caractère  par- 
ticulier. Avec  ses  deux  millions  de  Bcrhcres  et  d'Arabes,  maitres  de 
U  totalité  du  sol,  et  distribués  entre  une  foule  de  tribus  guerriiires  et 
tiinntiqnes.  elle  n'était  susceptible  il'étre  pour  la  France,  ni  une 
colonie  de  peuplement,  ni  une  colonie  d'exploitation  ;  car  d'une  part, 
U  ne  pouvait  être  question  d'exterminer  ses  habitants,  et  d'autre 
part,  ils  n'étaientpas  d'humeur  à  vivre  paisiblement  sous  notre  do- 
mination. De  là  sont  nés,  pour  notre  installation  dans  l'ancienne 
régence  d'Alger,  des  obstacles  de  toutes  sortes;  et  M.  Lcroj-Beaulieu 
fait  avee  raison  remarquer  que,  pour  juger  cquitabJement  notre 
<EU%re  en  Afrique,  il  ne  faut  pas  perdre  ces  obstacles  de  vue,  et  ne 
pas  comparer  rMgéric  à  tel  autre  pays,  où  les  terres  étaient  vacantes 
et  où  les  émigrantâ  n'avaient  qu'à  les  occuper.  Nous  ajouterons  qu'il 
y  a  Ueu  aussi  de  tenir  Compte  des  tliriicultéâ  que  nous  a,  pendant  de 
longues  années,  opposées lanature  algérienne  :  combien  d'Européens 
ont  succombé  aux  rigueurs  du  climat,  ii  la  dyssenterie  et  aux  fièvres 
4*  aÉRiE,  T.  IL.  —  15  novembre  1887.  12 
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paladéemies,  engendrées  par  les  défticbementsl  L'énergie  qni  ■  été 
déployée  par  les  premiers  colons,  n'a  pas  été  moins  admirable  qw 
celle  dont  nos  soldats  ont  donné  tant  de  preuves. 

En  écrivant  son  livre,  M.  Leroy-Beauliea  n'a  entcDdn  hire  ceavre 
ni  de  théorie,  ni  de  polémique.  Son  bot  a  été  de  dépeindre  eiacte- 
ment  l'état  actuel  de  l'Algérie  et  de  la  Tonisie,  et  en  outre,  de  dire 
son  sentiment  sur  les  procédés  administratif^  et  politiques  qu'à 
l'avenir  noos  devrions  employer  à  l'égard  de  ces  deux  provinces.  Q 
est  un  partisan  déclaré  de  la  co1onisat)(m  française  dans  l'Ahique  da 
nord  ;  peut-être  même  se  laisse-t-^l  aller  à  un  peu  d'optimisme,  quand 
il  prévoit  qae  dans  une  cinquantaine  d'années  d'ici,  «  on  comptera 
dans  nos  provinces  ahicaines,  si  nous  avons  su  être  sages  et  perse* 
véranis,  environ  2  millions  d'hommes  d'origine  européenne,  et  8  ou 
10  millions  d'Arabes  ou  Kabyles,  dont  beaucoup  seront  (Irancisés  ». 
Hais  son  amour  pour  l'Algérie  ne  trouble  ni  la  jastesse  de  sesappré- 
ciations,  ni  son  impartialité.  Ainsi,  il  combat  avec  énei^e  la  ten- 
dance qu'ont  beanconp  de  colons  à  refouler  et  à  dépouiller  les  Arabes; 
il  se  fait  honneur  d'avoir  souvent  pris  dans  la  presse  la  défense  des 
indigènes  ;  il  affirme  que  «  l'Afrique  du  nord-ouest  ne  nous  apparu 
tiendra  définitivement  que  si  noas  nous  concilions  les  Arabes  et  si, 
dans  une  certaine  mesure,  nous  les  francisons  ».  Relativement  à  une 
des  plus  grosses  questions  législatives  qui  se  présentent  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  celle  des  étrangers,  il  reconnaît  que  la  présence  de 
plusieurs  centaines  de  mille  Espagnols  et  Italiens  Hnirait  parcona- 
tiluer  un  danger,  et  il  demande  que  la  nationalité  flrançaise,  avec  les 
charges  qui  en  dérivent,  leur  soit  imposée  dans  certaines  condi- 
tions, n  comprend  d'ailleurs  qu'il  importe  d'inspirer  aux  étrangers 
établis  dans  nos  provinces  d'Afrique,  des  sentiments  lyançais,  et 
comme  la  plupart  sont  de  fervents  catholiques,  il  expose  comment, 
«  dans  les  mains  de  politiques  habiles,  la  chaire  religieuse,  le  con- 
fessionnal, devraient  être  des  moyens  de  répandre  notre  langue  et  le 
goût  pour  la  France  »  ;  il  ne  craint  pas  de  qualifier  d'  «  antipa- 
triotique  ineptie  »  le  vote  par  lequel  les  Chambres  ont  réduit  les 
crédits  pour  l'entretien  du  clergé  ftançaîs  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
On  voit  quelle  est  )a  liberté  d'esprit  et  l'absolue  indépendance  de 
M.  Leroy-Beaulieu.  Pour  toutes  les  questions  qu'il  traite,  immigra- 
tion, propriété  des  terres,  colonisation,  régime  commercial, 
impôts,  etc.,  il  est  un  guide  non  moins  sûr,  et  les  chiffres  qu'il  cite, 
les  documents  dont  il  s'est  servi,  méritent  pleine  confiance.  Nous 
allons  à  notre  tour  passer  en  revue  quelques-unes  de  ces  questions, 
en  commençant  par  celles  qm  regardent  l'Algérie. 

La  conquête  de  la  régence  d'Alger,  ceci  est  bon  à  rappeler,  n'a 
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pas  été  entreprise  alin  de  fonder  sur  les  cAtes  d*Afru|ue  une  grande 
colonie.  Le  gouveraement  avait  eu  pour  principni  but  iJ«  feire  une 
expédition  militaire  «jui  relevjlt  sou  prestige  auv  yiin  du  pays,  et  il 
pensait  que  raucienne  capitale  des  États  Bitrliaresiiuea.  d'cvicndrait 
entre  nos  mains  un  comptoir  commercial.  Aussi  nous  cherchAmes 
d'abord  il  rt'stieindre  nos  conqnôtes.  et  à  dous  appuyt^r  mit  des  cbels 
mdtgèni^s,  qui,  tout  eo  restant  indépendants,  auraient  été  placés  &uus 
Dotrc  patronage.  CVtsit  un  es^ii  du  système  (jue  de  nos  jours  on 
Appelle  le  protectorat.  Mais  la  société  arabe  n  avait  jamais  euimu  «t 
respecté  une  autorité  centrale  ;  elle  élaittrop  divisée  et  trop  rvncière- 
ment  hostile  à  l'cli^mentelirétien,  pour  que  nous  pussions  trouver 
aille  et  alliance  sincère  auprès  des  princes  indigènes.  Il  naos  ralliit 
guerroyer  sans  cesse,  et  ces  expéditions  coûtaient  de  grosses  sommes; 
les  pomuirs  publics  furent  €□  conâéqu{:nc«  pendant  plusieurs  années 
Opposés  â  Tentension  de  notre  occupation.  Vïdét  d'iastaller  en 
Algérie  ries  colons  européens  était  surtout  considérée  comme  une 
périlleuse  chimtire.  Le^  liumnies  leg  plus  considérables,  MM.  de  Ilé- 
musal,  Odilon  Harrot,  II.  Passy,  Dupin,  In  comhaltirenténer^ique- 
meat.  «  La  colonisaliun,  disHit  Dupin,  le  20  avril  IVS-l,  devant  la 
Chflpabre  des  députes,  est  une  cho«e  absurde.  Il  faut  hiter  le  moment 
de  libérer  la  France  d^uu  fardcâu  qu'elle  ne  vaudra  et  iju'elle  ne 
pourra  pas  porter  longtemps.  i>  Les  militaires  n'étaient  guère  plas 
enthousiastes;  le  maréelial  Soult  déclarait  que  l'occupation  de 
quelques  points  sur  les  côtes  était  suffisante  et,  en  \S3G,  nuy;eaud  se 
proDonça.it  hautement  pour  l'abandon  de  la  régeac*'.  li'cst  seulement 
après  la  prise  de  Constantinc,  à  partir  de  183S,  que  l'immigration 
européenne  fut  Tavorisée  et  que  l'on  cliereha  à  attirer  des  colons  en 
.\lgérie.  Au  commencement  de  l'empire,  l'administration  supérieure 
se  montra  de  nouveau  mal  disposée  pour  la  colonlsalton,  clk  ccai- 
gOBÎt  que  son  développement  n'amenât  dc^  compilait tiuns  avec  les 
indigènes,  et  peut-être  des  réAoltos.  Bref,  ee  n'est  que  depuis  18<>4, 
quand  Napoléon  lil  eut  reconnu  l'inanité  du  système  de  royaume 
arabe,  c'est-à-dire  depuis  un  quart  de  siècle  à  peine,  que  la  popula- 
tion cunipccnne  a  été  attirée  d«  plus  en  plus  en  Algérie. 

Le  mouvement  d'immigration  s'est  beaucoup  accentué  daa&  ces 
dernières  auJiées,  sou*  rirUlueiiec  de  diverses  causes  :  les  ressources 
de  notre  province  africaine  sont  mieux  connues,  le  commerce  y  est 
plus  actif,  la  colonisation  y  dispose  d'une  plus  grande  étendue  de 
terre»,  d'importants  travau\  publics  y  ont  élc  exécutés,  enfin  une 
calamité  quia  frappé  la  métropole,  l'invasion  du  pbjlloî^crH,  a  sus- 
cité en  j\.l|çérie  la  cnlture  de  la  vi'j'iie  et  y  a  fait  venir  nu  nombre 
considérable  de  vignerons  français  et  d'ouvriers  étrangers.  Aiijour- 
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d'hai  on  compte,  d'après  le  déoombremeat  de  1886,  dans  les  trois 
départements  algériens,  près  d'aDdemi-iniUioad'habitaDUd'<»igine 
earopéenne,  soit  2^.000  Français  et  21O.(iO0  étrangers,  plus  l'armée 
qui,  non  compris  les  troopes  indigènes,  se  compose  d'environ 
40.000  hommes.  La  présence  de  435.000  Européens»  est  on  ré- 
sultat d'une  liante  portée  et  qui  prouve  que  l'élément  européen  a  de 
sérieuses  chances  d'avenir  et  de  prospérité  dans  notre  colonie 
d'Afrique.  Que  l'on  se  reporte  au  berceau  de  ttHis  les  autres  établis- 
sements européens,  qui  ont  acquis  par  la  suite  des  temps  le  plus  haut 
degré  de  splendeur,  et  l'on  verra  qu'il  s'en  fallut  de  beaucoup  que 
l'iminigration,  à  l'origine,  y  fût  aussi  nombreuse.  L'Australie  elle- 
même,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  son  peaplement, 
n'a  pas  fait  en  population  de  plus  rapides  progrès  que  l'Algérie,  a 

Une  constatation  non  moins  encourageante  à  faire,  c'est  qu'il  y  a 
maintenant  un  notable  excédent  de  naissances  sur  les  décès,  parmi 
la  population  européenne.  Jusqu'en  1853  le  phénomène  inverse  se 
produisait,  une  certaine  amélioration  se  manifesta  ensuite,  puis  le 
nombre  des  naissances  l'a  nettement  emporté  sur  celui  des  décès. 
Pendant  la  période  de  1882  h  1884,  l'excédent  de  celles-ci  ressort  à 
environ  2.800  par  an;  «  on  a  calculé  que,  par  le  seul  fait  de  cet  excé- 
dent, la  population  européenne  de  l'Algérie  devrait  doubler  en  56  ans 
environ  »,  tandis  que  la  population  de  la  France  double  en  plus  d'un 
siècle  et  demi.  Longtemps  les  colons  espagnols,  maltais  et  italiens, 
ont  seuls  eu  plus  de  naissances  que  de  décès  ;  cela  s'explique  «  parce 
qu'ils  résident  spécialement  dans  les  villes,  qu'ilsne  s'éloignent  guère 
de  la  c6te,  qu'ils  se  livrent  surfout  aux  métiers  ou  au  jardinage, 
qu'ils  ne  sont  guère  défricheurs  et  qu'ils  s'enfoncent  moins  dans  le 
désert.  C'est  le  Français  au  contraire,  presque  seul,  qui  forme  la 
population  agricole  dans  les  centres  éloignés  de  Ja  mer  ;  c'est  lui 
seul  qui  passe  l'Atlas  et  se  fixe  jusqu'à  l'entrée  du  Sahara.  Il  est  na- 
turel que  cette  vie,  plus  aventureuse  et  plus  rude,  éprouve  plus  pro- 
fondément sa  constitution.  »  Cependant  les  Français,  eux  aussi,  en 
sont  venus  à  avoir  un  excédent  de  naissances.  «  Leur  mortalité  an- 
nuelle qui  était  de  46,5  pour  l.OOO  habitants  de  tout  âge  dans  la 
période  de  1853-1856,  est  tombée  de  1873  à  1876  à  27  pour  1.000, 
tandis  qu'en  France  même  elle  s'élève  à  23  pour  1.000.  Quant  à  la 
natalité  parmi  les  Français- Algériens,  elle  est  très  forte  ;  elle  oscille 
annuellement  entre  35et  40  pour  1.000  habitants,  atteignant  presque 
la  natalité  des  Allemands  en  Allemagne.  »  Contrairement  à  l'opinion 
commune,  la  proportion  de^  décès  est  plus  .forte  parmi  les  Espagnols 
que  parmi  nos  compatriotes  :  elle  atteint  par  an  30  à  32  p.  1.000;  la' 
cause  en  est  dans  l'indigence  de  beaucoup  d'entre  eux.  Les  colons 
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mallnis  et  ifnliens  ont  à  peu  prh  la  même  mortalité  que  les  Fran- 
çais :  Î7  à  28  pour  l.OOO  habitants,  maïs  leur  naUililé  est  plus 
élevée  :  37  pour  1.000.  Jusqu'il  ces  dcrniieTS  temps,  les  Alsaeîens- 
Lotrains,  les  Suisses  et  les  Belges,  ont  présenté  un  notable  exeédent 
de  décH  ;  cette  situation  commence  b  s'améliorer.  Quant  aux  Israé- 
lites, qui  en  somme  sont  ries  indigènes^ quoiqu'un  décrel  de  1870  les 
ait  déclarés  citoyens  rrnnçais.îls  Toîent  au  contraire,  depiiislorigine 
de  lu  conquiHe,  leur  nombre  s'accroitre  constammen';  ils  offrent  une 
natalité  de  ^  à  57  p.  1.000,  et  quoique  le  chiiïre  de  leurs  décès  soit 
considérahle.  ils  augmentent  de  800  environ  chaque  année,  ce  qui 
est  énorme  pour  une  population  de  '10.000  âmes. 

On  voit  quel  mélange  de  peuples  divers  occupe  notre  grande  co- 
lonie. Les  François  y  sont  encore  un  peu  plus  nombreux  que  toiij  les 
étrangers  réunis.  Le  conrant  d'immigration  qui  s'est  fait  sentir  de- 
puis 1872  leur  assure  jusqu'à  présent  une  légère  supériorité  numé- 
rique, mais  celte  supériorité  est  menacée,  et  les  colons  espagnols 
s'aecroisseut  plus  vile  qu'eus  '.  ceux-ci  n'étaient  q[Ue  72.00(ïen  1872, 
et  le  recensement  do  18H6  en  a  compté  I44.0O0,  Ils  ont  donc  doublé 
en  15  ans,  et  dans  un  des  dépaHement-s  algériens,  celui  d'Oran,  ils 
dépassent  sensiblement  la  pop.ilation  française  :  cette  dernière  n'y 
est  que  de  67.000  Smes.  et  le  nombre  des  Espagnols  n'i'st  pas  inTé- 
riear  à  92.000.  Cette  sorte  d'invasion  pacifique  de  l'E&l  de  l'.Mgérie 
par  les  E&pagnols  est-elle  k  ei'aindre?  Elle  ne  serait  redoutable  que 
si  leur  patrie  d'origine  était  assez  puissante  pour  s'emparer  du 
Maroc,  hypothèse  peu  vraiscrablahle  pour  le  moment.  Néanmoins  nos 
législateurs  auraient  tort  de  ne  point  se  préoccuper  de  la  présence 
en  Algérie  de  tant  d'étraagers,  et  «  une  loi  qui  rendrait  Fmpoais 
obligatoirement,  tout  individu  né  sur  notre  territoire,  et  y  ayant 
vécu  jusqu'à  sa  majorité,  aurail  une  bonne  et  équilatde  action  sur 
la  fusion  des  élémcnh  européens  divers  h.  U  est  vrai  que  les  natura- 
lisations ont  une  lendoncn  marquée  à  s'accroître,  et  qu'elles  àft  mul- 
tiplieraient encore  davantape  si  l'adroîDistratioa  se  montrait  plus 
aeeueillante;  qu'il  y  a  de  même  une  progression  notable  de  mariages 
mixtes,  e'est-à-dire  de  mariages  où  l'un  desépouï  est  de  nationalité 
française  :  or,  en  pareil  eas,  il  y  a  degrandeschancea  pour  que  les 
enfants  nient  des  sentiments  français.  On  ne  doit  point  oublier  non 
plus,  qu'à  la  troisième  génération  fiée  sur  notre  sol,  les  entants 
d'étrangers  seront  Français  de  droit;  comme  sur  les  210.000  étran- 
gers qui  vivent  en  Algérie,  prés  de  lOO.OOO  y  sont  nés.  il  arrivera  un 
jour  où  beaucoup  d'Kspagnols,  d'Italiens,  de  Maltais,  sr  Tondront 
dans  la  population  h-ançaise.  Mais  toutes  ces  cauàes  d'assimilation 
sont  trop  lentes,  et  il  est  prudent  de  donner  notre  nationalité  jiun 
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^rand  oombre  ilAlgériens  d'origine  étrangère,  de  les  feirc  Krrir 
dans  les  ranps  Je  notre  arm^e.  de  les  soumettre  aux  mfmcs  charpirs 
nue  nos  compntrioles;  l'adoption  d'une  loi  nouvelle  et  très  large  mit 
ta  nattiraliâAtion  dans  nos  provinces  d'Afri^iue,  loi  conrorme  m. 
principes  en  vif;nciiraUK  États-Unis  et  en  Angleterre,  est  donc,  maippf 
l'op|i(>sition  rfe  eert^ios  représentants  de  l'Algérie,  un«  mesure  qui 
s'impose  à  notre  Parli'ment. 

A  c(lt«  des  colons  d'origine  eiiropéennCi  vit  et  se  multiplie  la  po- 
pulation kidigêrx*.  C&mpoâée  pour  deux  tiers  environ  de  Kabyles  «a 
d'Aralies  b'erlit' ri  sauts,  c'est-à-dire  nyaiit  dans  les  veines  une  Torte 
propiirlion  do  snng  kabyle,  pour  ur  tJeis  d'Araltes  plus  ou  moins 
purs,  mièlangée  de  nègres  et  de  descendants  des  Maures  chassé*  jadis 
d'Espa^ie,  celle-ri  forme  le  fond  de  la  population  ntgôrieniic-.  Bien 
des  -lêiis  croyaient  tiutrerois  que  les  indigènes,  ne  pouvant  pas  sup- 
porter le  conlaet  d'une  civilisation  supérieure,  reculeraient  devant 
nous  e<  s'éteindra it'nl  peu  à  pen.  Mais  les  Berbères  et  les  Aralws  ne 
sont  pas  compariiMes  ans  n-griloB  de  l'Australie  et  aux  Peaui- 
Rouges  de  l'Améniine  du  Nord.  Ils  ont  une  bien  autre  vitaUtl^.ft 
depuis  qu'ils  sont  eontraints  de  vivre  en  paix  sons  nos  lois,  lew 
nomttvj'  va  toujours  croissant.  Leurs  dénomttremcnts  sont  ass«  im- 
parfaits, mais  ils  révèloat  tous  le  même  fait,  à  savoir  :  que  les  indi- 
gènes augmentent  de  plusieurs  centaines  de  mille  A  m  e^  à  ehaqne 
recens<'mcnt.  D'après  celui  de  188(i,  ils  atteignent  3.275.000  lête*» 
indépendamment  des  Marocains  et  Tunissers  établis  en  Algérie  tc'rtt 
plus  de  HÛ  0/0  de  la  population  totale,  ■  Il  faut  nous  habituera  ctV» 
idée  et  y  conformer  notre  politique  ;  bien  loin  de  disparaître  devant 
nous,  ï'Aratje  croît  auprès  de  nous,  plus  rapidement  que  nous.  On 
trouve  y.SOOJXi'O  indigènes  musulmans  en  Algérie  ;  à  la  fin  du  siècle 
il  yen  aura  i  millions,  et  au  milieu  du  siècle  procbain  6  ou  Tnùl- 
lions,  sinon  davanln^e.  Ces  chiiTrcs  doivent  nous  dieter  notre  Ebçoo 
de  gouverner.  Il  faut  nous  gagner  les  Arabes  pendant  qu'il  en  tst 
temps  encore,  leur  donner  notre  langue,  ce  qui  est  le  premier  point, 
que  nous  avons  comptèlement  ni''gllgé  depuis  plus  d'un  demi-«i^le 

que  n.-.us  possédons  le  nord  de  l'Afrlijue.  Il  faut  renoiu-er  tout  à  fait 

^^H  aux  expropriations  de  terres*  il  convient  d'apporter  dans  la  consti- 
^^^        tution  de  la  propriétL^  privée  tous  les  ménagements  désirables:  c'est 

■  un  devoir  pour  nous,  non  seulement  de  morale,  mais  de  prudence 
I  politique,  de  rironcer  aux  rigueurs  ranfaisisles  de  ce  qu'on  appelle 

■  le  code  de  l'indigènat.  En  face  d'une  populntion  aussi  vîvacc,  Bou* 
I  devons  avoir  une  règle  dominant  tonte  notre  adoiinistration,  c'est 
I  d'éviter  de  semer  dans  la  population  .iralie,  des  ressentiments  qui 
^^_        nous  vaudraient  un  jour  ou  l'autre,  une  hostilité  aussi  dangereuse 
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qu€  celle  dL>  l'Irlande  à  l'endroit  de  l'Angleterre.  Les  Arabes  profi- 
tcnt  matéri^Ikment  de  noire  présence  en  Afriiiue  ;  il  faut  qu'ils  s'en 
ressentent  nu^sï  au  |>aint  île  vue  deà  Idées  générales  et  des  mœurs. 
L'un  de  nos  grands  devoirs  là-bas,  c'e*t  l'éducation  tle  nos  sujets 
musulinaus .  ' 

Voici  lin  programme  qui  est  l'opposé  de  celui  qui  a  été  jusqu'ici 
pratiqué  en  Algérie,  et  il  n'est  pas  certes  du  goût  de  la  majtiritcdcs 
Français  vivanldans  ce  pajs.  Ils  Considèrent  l'Arabe  centime  derace 
ïnfiérîeurc,  ils  sont  jaloux  des  terres  qu'il  détient,  ils  lui  reprochent 
de  ne  pas  savoir  en  tirer  parti,  ils  prétendent  qu'il  est  ignorant,  pa- 
resseux et  imprévoyant,  enfin  ils  affirment  que  malgrésa  soumission 
apparente,  il  est  resté  et  restera  toujours  notre  ennemi,  prêt  à  s& 
soulèverai  à  détruire  nos  fennes,  nos  villages,  à  la  preniicre  occa- 
sion fnvorable.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai,  nous  le  reçoniiaisiàniis,  dans 
celle  appréciation  des  sentiments  des  indigênefi  à  notre  égard.  Mais 
i  qui  la  faule?  A  nous-mêmes,  qui,  loin  de  chercher  à  les  élever  jus- 
«|u'à  nous,  les  avons  délaissés  à  leur  ignorance  native  et  leur  avons 
fait  sentir  de  mille  manières  qu'ils  étaient  un  peuple  vaincu.  Les 
réquisitions  dont  on  les  accalilait,  les  confi^eationset  les  mises  sous 
séquestre  de  leurs  biens,  prononcêee  à  la  suite  d'insurrections  qui 
n'ont  pas  toujours  été  spontanées  ou  d'incendies  de  forets  ^pie  des 
Arabes  n'avaient  pas  toujours  allumées,  les  amendes  c:olJectives  dont 
ont  été  frappées  maintes  tribus  en  punition  du  crime  ou  du  délit  d'im 
de  kurs  membres,  l'arhitraire  que  le  code  de  l'indigénat  confère  à 
des  administrateurs  qui  manquent  soxivrDt  d'expérience  et  d'impar^ 
tialilé,  les  expropriations  de  terres  auxquelles  on  aen  recours  pour 
installer  des  centres  de  colonisation,  toutes  ces  mesures,  il  faut 
l'avouer,  n'étaient  pas  de  nature  à  nous  concilier  les  Indigènes. 
Beaucoup  d'entre  ellos,  nous  le  voulons  bien,  ont  Hé  plus  ou  moins 
excui&aUe'^  à  une  certaine  époque;  mais  ces  temps  sont  loin,  et  l'ad- 
miaistration  algérienne  agira  sagement  en  y  renonçant.  Lorsqu'ils 
verront  que  nous  ne  les  dépouillons  plus,  que  nous  respectons  leur 
liberté  individuelle  et  leurs  propriétés,  que  nous  ne  rendons  plus 
desinaocents  responsables  de  méffiits  auxquels  ils  sont  restés  étran- 
gers, ils  n'auront  plus  de  haine  pour  nous. 

Le  gouvernement  a  encore  deux  puissants  moyens  d'action  sur 
l'esprit  des  Arabes  :  le  service  de  la  justice  et  l'éducation.  Les  cadis 
ou  juges  musulmans,  n'ont  d'ordinaire  ni  savoir,  ni  intégrité,  et  ils 
n'inspirent  gilCre  de  confiance  à  leurs  jUàticiabEes.  On  a  déjà  grande- 
ment diminué  leur  nombre,  et  un  décret  du  10  septembre  188fl  leur 
a  retiré  La  coonais^nce  de  beaucoup  d'affaires;  c'est  une  voie  dans 
laquelle  on  n'a   qu'à  persévérer,  nos   tribunaux  valimt  intinimeut 
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mieux  que  les  tribunaux  aralies.  Mais  c'est  par  l'école  surtout  (pue 
nous  pouvons  obtenir  la  transformation  de  riMémenl  indigène. 
Aujourd'hui  les  jeunes  Arabes  ont  k  leur  disposîLitin,  là  où  eUes 
existent,  des  écoles  de  douars,  tenues  par  des  tollias  ignorants,  qui 
leur  apprennent  a  lire  et  à  écrire  des  versets  du  Coran,  et  quriquet 
écoles  supérieures,  appelées  zaotnas,  dnns  lesquelles  oo  étudia  de 
même  le  Conin  et  ses  commçntuteurs,  Cet  enseignement  arabe  wt 
doublement  mauvais  :  il  est  insuTlisantet  imprudent, car  le  Coran e»l 
plein  d'exhortations  guerrières  contre  tes  infidèles.  «  L'objet  de  QOt 
efforts,  ce  doit  être  l'extension  de  l'enseignement  arabe- fraoïçai»; 
c'est  par  lui  que  nous  prenons,  presque  au  berteau,  po&âes&iOD  des 
générations  nouvelles.  >  Avant  ISTO,  cet  enseignement  avait  liit 
quelque  progrès  :  il  comptait  plus  de  20  éeoles  réparties  dans  les 
trois  départements  algériens,  avec  un  millier  d'éièves.  En  outre  il  y 
ttvait  deux  collèges  Tranco-arabes  à  Alger  et  à  Constaiitine  et  uoe 
école  normale  primaire  à  Alger.  Mais,  après  1870,  les  préjugés  aoti- 
ariabçs  ont  fait  fermer  ces  êtahlissemeuts.  Les  indigèn4>s  rielifsnunt 
d'autre  ressource  que  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  hcêes  et  ci>l- 
lèges  de  la  colonie.  Or,  sait-on  combien  les  18  établissements  d  en- 
seignement secondaire  situés  en  Algérie  comptaient,  en  1885-1886, 
d'élèves  û-iusulmans?  115  élèves.  C'est  là  un  chiirr<;  dérisoire.  \o 
point  de  vue  de  l'inslruction  primaire,  la  situation  n'est  gncre  meil- 
leure; ainsi,  en  lâS5'l886,  dans  les  040  écolea  publiques  ou  lîbrts 
ouvertes  dans  noire  province  d'Afrique,  il  n'y  avait  «jue  5.700  élc>c» 
musulmans  contre  01.200  enfants  d'origine  europétnnc,  llii'ciistc  i 
l'heure  actuelle  que  ^0  écoles  arabes- françaises,  tant  ea  territoire 
eivil  qu'en  territoire  militaire.  Le  budget  français,  pourtant  si  pro- 
digue quand  il  s'agit  de  l'inslnicliun,  contient  relativement  ■!  l'^u- 
cation  des  indigènes,  deux  sommes  qui,  réunies,  ne  montent  pas  a 
lOO.ÛGOTrancs,  et  le  liudget  coloaud  n'aflecte  pas  a  ce  service  tiQ 
crédit  plus  élevé.  Pour  franciser  les  Arabes  et  les  Kabvles,  Iks  sacri- 
fices pécuniaires  de  la  métropole  cl  de  la  colonie  devrai«>nt  être  tuul 
autres.  La  création  d'écoles  normales  formant  des  instituteurs  indi- 
gènes et  d'éeolcs  d'arts  et  métiers  offrirait  aussi  une  incontfstaUc 
utilité.  Les  jeunes  Arabes  et  Kabyles  apprennent  avec  facilité;  il 
suffit  de  leur  donner  des  maitrcâ  pour  qu'ils  saclient  notre  langue  et 
que  leure  facultiL'sengourdiesse  développent. 

II  convient  d'autant  pins  de  se  préoccuper  d'instruire  les  indigènes, 
qu'un  jour  viendra  où  des  droits  politiques  devront  être  conférésaux 
musulmaas.  Cette  nécessité  se  fera  sentir  au  fur  et  à  mesure  qM 
progressera  l'assimilation  des  Arabes,  et  bientôt  peut-être,  il  atvn 
pas  possible  à  la  France  «  de  refuser  aux  Arabes  instruits,  parlant 
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notre  langue,  défendant  notre  patrie,  des  droMs  qu'elle  accorde  au 
plus  infime,  au  plus  ignorant  des  colons  françaU  >■,  Quand  ce  moment 
sera  ■vt'irn,  il  faudra  procéder  progressiveroetit  et  se  garder  iraboiitîr 
au  suffrage  universel  des  indigènes  ;  établir  parmi  eux  des  catégo- 
ries d'électeurs,  Conférer  par  exemple  l'éleclorat  politique  aux  30  ou 
35.000  indigènes  qui  jouissent  aujourd'hui  de  l'élecUirat  municipal, 
et  maintenir  la  règle,  que  les  élus  devront  toujours  être  des  Fran- 
çais. Mais  en  attendant  que  l'on  permelte  aux  Arabes  de  participer 
au  choix  des  députés  algériens,  il  serait  juste  de  donner  aux  plus 
digQ«â  d'entre  eux,  aux  propriétaires,  aux  patentés,,  &  ceux  qui  ont 
seni  dans  nos  armées  ou  qui  sont  employés  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, etc.,  une  représentation  élective  dans  toutes  les  assemblées 
locales  qui  ont  à  prononcer  sur  leurs  intérêts,  conseils  municipaux, 
conseils  géncraui  et  conseil  supérieur  de  l'Algérie. 

LK>ia  de  g^ncr  ou  de  compronKttre  la  colonisation,  cette  politique 
la  favoriserait,  en  améliorant  nos  rapports  avec  les  indigènes.  Ce 
serait  un  résultat  considérable,  car  le  développement  des  établisse- 
ments  européens  doîten  somme  être  l'objet  principal  de  nos  cfTorls. 
Ou  sait  de  quelle  manière  on  a  jusqu'à  ces  derniers  temps  pourvu  de 
terres  les  colons  :  on  leur  en  faisait  des  concessions  gratuites  ;  mais 
cesystêmc  a  motivé  les  critiques,  les  plus  justifiées  et  il  mériterait 
d'itre  abandonné,  o  Les  concessions,  étaient  naturellement  tout  arbi- 
traires; il  fallait  pour  les  obtenir,  des  démarches,  des  pétitions;  en 
outre  les  rormalrtés  étaient  nombreuses;  une  foule  de  conditioas 
ctâietil  attachées  ii  l'octroi  des  terres  ;  enfin  ces  concessions  n'étaient 
pas  définitives,  elles  ne  le  devetiaicnt  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années;  c'était  donc  à  titre  précaire  que  le  colon  possédait. On  peut 
dire  qup  c'était  tuerdans  son  germe  In  principal  mobile  d'améliora- 
tion et  de  progrès.  »  De  1871  a  1S.>I-I.  la  rolonisation  officielle  a 
porté  sur  501.000  hectares,  dont  358.000  ont  été  affectés  à  des  con- 
cessions individuelles.  La  valeur  de  ces  terres  était  de  -15  millions,  et 
la  dépense  faite  en  travaux  de  constructions,  de  viabiiilé  et  autres 
s'est  élevée  à  21  millions  de  francs.  ]1.0f>l>  familles  ont  été  installées, 
mais  beaucoup  ont  été  évincées  ou  déchues,  d'autres  ont  vendu  leurs 
lots,  et  la  moiiié  seulement  sont  restées  sur  leurs  concessions.  ••  On 
voit  combien  est  ccùteusc  la  colonisation  oriîeiellc  et  combien  res- 
treinte aussi  est  sa  portée.  »  Si  pourtant  l'administration  tient,  pen- 
dant quelques  années  encore,  h  persêvi-rer  dans  ce  mode  d'installa- 
tion des  colons,  elle  a,  tout  en  se  gardant  de  recourir  k  des 
expropriations  forcées,  plusieurs  moyens  i  sa  disposition.  Elle  peut 
*ii  effet  acheter  des  terrains  de  gré  à  gré,  soit  aux  (,Tands  proprié- 
taires indigènes,  soit  aux  tribos;  elle  peut  aussi  aliènerune  partie  des 
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deux  millibos  d'hectares  qui  fonnwt  le  domaine  de  l'Etat,  car  il  n'y 
a  aucune  nécessité  à  ceque  l'Etat  possède  un  donuine  aussi  étfodu; 
des  particuliers  tireraient  de  la  plupart  des  terres  qui  le  composent, 
un  meilleur  parti,  et  s'il  contient  près  de  1 .200.000  hectares,  classés 
comme  forêts,  quiconque  connait  l'Algérie  sait  qu'une  portion  im- 
portante de  ces  prétendus  bois  n'ont  de  forêts  que  le  nom.  Ennîcoa- 
rant  à  ces  deux  procédés,  l'admimstration  fournirait  aisém^it,  en  six 
ou  sept  ans,  à  la  colonisation,  environ  6  ou  700.000  hectares  de 
terres,  espace  ^fusant  pour  20.000  familles.  Une  expérience  récente, 
qui  a  parfaitement  réussi,  démontre  que  ces  terres,  divisées  par  lots 
en  général  de  médiocre  étendue,  se  vendraient  très  bien  soit  de  gré 
k  gré,  soit  par  voie  d'adjudication,  système  de  beaucoup  préférable 
à  celui  des  concessions  gratuites.  Enfin,  en  activant  )a  consUtution 
de  la  propriété  privée  chez  les  Arabes  du  Tell,  oo  mettrait  par  cela 
même  à  la  portée  des  colons  un  notable  supplément  de  terres  alié- 
nables. L'étendue  des  propriétés  privées  définitivement  constituées, 
montait  à  la  fin  de  1886,  à  959.000  hectares,  et  les  travaux  de  cons- 
titution étaient  à  divers  degrés  d'avancement,  sur  environ  un  miUiMi 
d'hectares.  Au  train  dont  marche  la  livraison  des  titres,  il  budrait 
70  ans  pour  que  l'opéraUon  fut  achevée  dans  le  Tell  ;  un  pareil 
retard  serait  très  préjudiciable  à  l'œuvre  de  la  colonisation,  car  une 
fois  que  les  Arabes  ont  leurs  titres  de  propriété,  ils  vendent  volontiers 
une  partie  de  leurs  terres  :  ainsi,  depuis  1801,  les  Européens  leur 
achètent  en  moyenne  26.000  hectares  par  an. 

Le  régime  commercial  auquel  est  soumise  l'Algérie  est  le  même 
quecelui  de  la  France,  et  les  résultats  acquis  devraient  être  médités 
par  tous  ceux  qui  prétendent  que  les  Français  ne  sont  pas  cdonisa- 
teurs.  C'est  ainsi  que  le  montant  des  importations,  qui  en  1850 
n'était  que  de  72  millions  de  francs,  a  atteint  en  moyenne  pendant 
la  période  1883-1885,  282  millions;  durant  la  même  période,  les 
exportations  ont  été  de  171  millions  annuellement,  tandis  qu'en  1850 
elles  ne  dépassaient  pas  10  millions.  La  part  de  la  France  dans  la 
valeur  des  marchandises  importées  est  de  86  0/0,  et  elle  est  de  66  0/0 
dans  celle  des  marchandises  exportées.  La  navigation  a  pris  un  déve- 
loppement non  moins  considérable  :  elle  a  quadruplé  depuis  1864. 
Le  tonnage  à  l'entrée  s'est  élevé  en  1884  à  1.661.000  tonneaui, 
«t  le  pavillon  fl'ançais  représente  66  0/0  du  tonnage  total. 

Les  Algériens  sont  fiers  de  la  prospérité  de  leur  pays,  et  dans  les 
documents  officiels  imprimés  k  Alger,  ils  font  apparaître  dans  lear 
budget  un  excédent  de  recettes.  M.  Leroy-Beaulieu  s'est  livré  k  une 
étude  approfondie  des  éléments  dont  ce  budget  se  compose,  et  il 
démontre  que  les  recettes  sont  loin  d'excéder  les  dépenses.  En  réalité 
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EfAtgf'rie  coûte  encore  à  la  France  25  millions  par  an,  plus  les  dé- 
enaes  de  l'armée  et  de  la  mariop.  Ct;tbe  cliai'ge  est  lourde,  et  l'état 
Je  noire  possession  d'Afrique  permettrail  de  l'alli-ger.  Il  n'y  aurait 
[aucun  inconvénient  pour  la  Colonisatiou,  et  il  serait  Juste  au  [K>illt 
[de  vue  de  l'épaliti'  eontributive  avec  Ifls  h»bitaut&  de  la  métropole, 
id'étahlir  ilans  les  trois  départements  algériens  l'impôt  foncier  sur 
les  propriétés  bâties  et  de  soumettre  au  même  impùt  les  terres  pos^ 
i^sédécs  pitr  les  colons.  Ainsi  que  l'a  proposé  le  conseil  supérieur  de 
TAlgérie  en  188^,  les  terres  pourraient  être  divisées  en  4  claâses, 
Tapr^s  leur  natofe  et  le  geni'e  des  willures.  Elles  seraient  frappées 
Tune  taxe  modérée,  et  en  seraientetemptes  pendant  les  eîni|  années 
suivraient  leur  constitution  en  propi'iétés  privées,  afin  de  laisser 
temps  (le  Ifs  mettre  en  valeur.  Rien  n'erapt^che  non  plus  de  perce- 
M  Toir  des  droits  de  succession  et  des  droits  de  timbre  ;  il  serait  mèin« 
^bossible  de  recourir  aux  droït^de  mutation,  è  la  seule  condition  de 
Bps  fixer  à  un  taux  assez,  bas  pour  qu'ils  n'entravent  pas  les  alTaîres. 
HCc&  nouvelles  taxes  procureraient  annuellement  plusieurs  millions,  et 
■cUes  permettraient  à  la  métropole  d'aider  l'Algériie  à  exécuter  les 
entreprises  d'utilité  puMique  qu'elle  projette.  Si  au  contraire  les 
Algériens  persistent  à  repousser  toute  augmentation  de  leurs  contri- 
hutions,  la  France  agirait  sagement  en  bornant  ses  sacrifices  au 
ehiflVe  actuel  de  2ôtnillions.(îtmntauximpôts.ae(piittés  parles  Arabes, 
lalgrê  leur  forme  arcliaïquc,  il  serait  imprudent  de  vouloir  les  IraiiS" 
jnner,  »  Les  populations  primitives  tiennent  surtout  h  la  lîxilé  et  à  la 
Iraditiun;  les  taxes  même  lourdes  qu'elles  connaissent  et  qui  ont  U 
iraetere  coulumîer,  leur  paraissent  moins  ]>énit>les  que  les  nouvelles 
qui    choquent  leurs  habitudes.  j>  Les  impôts  arabes  sont  du  reste  la 

E*  KÎpale  ressource  du  budget  algérien  et  leur  rendement  s'est  beau- 
p  aecfu;  en  1874  il  était  de  13  millions,  et  en  1886  il  a  dépassa 
.aillions,  non  compris  3  mïtiions  et  demi  de  centimes  additinn- 

,    itcls.  a  Déduction  faite  des  droits  de  perception  et  des  non-valeurs, il 

■teste  18  millions  net  à  répartir  entre  le  Trésor,  les  départements,  les 

P  comniuneâ  mixtes  et  indigènes,  l'assistance  publique  et  le  service  de 

la  propriété.  "  Les  împi!its  arabes  sont  déjà  lourds  ;  il  ne  saurait  être 

I  gestion  de  les  accroître. 
Nous  voudrions  parler  mjiintenant,  après  M.  Leroy-Beaulieu,  des 
travaux  putdics  exécutés  en  Algérie,  des  3.700  kilomètres  de  routes 
jiationalesi  et  départementales,  des  0.000  kilomètres  de   chemins 
I    vicinaux    de    grande  communication    et    d'intérêt  commun,    des 
2,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  de  la  méthode  à 
cuivre  pour  achever  économiquement,  et  en  évitant  la  dispersion  des 
^crédits,  le  réseau  des  voies  de  communication  et  les  ports  de  corn- 
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merce,  de  la  nécessité  d'imprimer  une  nouTelle  impulsion  à  deux 
services  d'une  haute  importance,  celui  de  l'hydraulique  agricole  et 
celui  des  forêts,  de  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  et  du  rôle  joué 
par  la  Banque  d'Algérie  et  les  comptoirs  d'escompte,  etc.  Hais  le 
lecteur,  que  ces  questions  intéressent,  gagnera  k  les  étudier  dans 
l'ouvrage  d'après  lequel  nous  écrivons,  et,  tonjoursennous  en  inspi- 
rant, nous  allons  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'œuvre  déjà  accom- 
plie en  Tunisie  et  sur  les  avantages  que  nous  promet  cette  nouvelle 
colonie . 

N'ayant  pas,  pour  ainsi  dire,  rencontré  d'ennemis  dans  la  régence 
de  Tunis,  nous  ne  nous  y  sommes  pas  conduits  en  conquérants.  Nous 
avons  maintenu  l'autorité  indigène,  nous  nous  sommes  érigés  en 
protecteurs  du  gouvernement  et  du  peuple  tunisiens,  nous  avons 
remplacé  l'annexion  par  le  protectorat.  Cette  nouvelle  manière  de 
comprendre  et  de  pratiquer  la  prise  de  possession  d'un  pays,  a  en- 
traîné une  modification  profonde  dans  nos  foçons  habituelles  d'admi- 
nistrer. Au  lieu  d'un  gouverneur  général  accompagné  d'une  foule  de 
fonctionnaires  de  tous  ordres,  nous  avons  placé  à  côté  du  bey  un 
résident,  qui  lui  laisse  l'apparence  du  pouvoirtout  ens'en  réservant 
à  lui-même  la  réalité,  et  qui  n'a  sous  ses  ordres  qu'un  petit  nombre 
d'agents  bien  choisis.  De  plus,  le  résident  et  ses  collaborateurs  s'at- 
tachent à  ménager  les  traditions,  les  habitudes  et  les  institutions 
qu'ils  trouvent  étabUes,  ils  se  contentent  de  supprimer  les  abus  les 
plus  criants  et  n'apportent  des  réformes  qu'avec  réserve,  ils  s'esti- 
ment heureux  de  faire  régner  l'ordre  et  la  loyauté  dans  les  services 
où  dominaient  l'irrégularité  et  la  corruption,  ils  n'entendent  pas 
faire  le  bonheur  des  indigènes  malgré  eux  et  à  la  française,  ce  qui 
serait  un  sur  moyen  de  les  exaspérer,  enfin  ils  s'efforcent  de  modifier 
peu  à  peu  leurs  idées  et  leurs  mœurs,  de  les  imprégner  de  notre  civi- 
lisation et  de  s'acquérir  leur  reconnaissance.  C'est  là  en  vérité  une 
méthode  qui  s'éloigne  bien  de  celle  que  nous  avons  suivie  en  d'autres 
temps,  et  comme  le  bonheur  a  voulu  que  notre  premier  résident  à 
Tunis,  M.  Camlwn,  fût  un  homme  émtnent,  nous  avons  déjà  pu 
obtenir  de  sérieux  résultats  :  un  calme  parfait  n'a  pas  cessé  de  ré- 
gner en  Tunisie,  la  population  nous  est  sympathique,  les  capitula- 
tions qui  entravaient  l'action  de  la  justice  ont  été  abolies,  les  impôts 
ont  été  allégés  et  leur  rendement  progresse  chaque  année,  quelques 
travaux  publics  ont  été  entrepris,  notre  langue  commence  à  se  ré- 
pandre dans  le  pays,  etc.  Succès  oblige,  et  il  faut  espérer  que  notre 
gouvernement  saura,  malgré  les  impatiences  de  certaines  personnes 
installées  en  Tunisie  et  les  critiques  intéressées  de  certaines  autres, 
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Knévérer  Jans  le  système  -iù  protectorat,  tel  qu'il  a  été  jusqu'ici 

■  Noâ  compatriotes  s«  sont  déjà  ûxés  en  assez  gr&nd  nombre  en 
Kmîsie,  et  ce  qui  vaut  mieux.  il'imparlanLs  capitaux  français  ont 
Ké  y  cherclier  une  rémuntralion  d'avenir.  Gomme  la  propriété  privée 
■tist«  dans  le  nord  et  le  centre  de  la  rég'incË,  les  âCquiaitLons  ioa- 
Hères  ont  pu  s'y  raire  ais.^ment,  et  de  grandes  plantations  de  vignes 
kit  été  entreprises.  En  général,  les  Européens  acbêtent  de  vastes 
liendues  de  terre»;  en  elTet,  la  grnnile  propriélè,  comportant  des 
■omaines  de  2,  3,  4  et  jiis.()u'fi  10.000  hectares,  et  la  moyenne  pro^ 
■tiété,  Composée  de  doiosines  de  200  à  1.000  hectares,  ont  seules 
^kanees  (le  prospérer.  Quant  au  petit  cultivateur  européen,  "  il  m 
■eut  nujoiinl'bui  avoir  d'emploi  que  comme  salarié  ou  contre-maître; 
B  faudra  10  ou  15  ans  pour  f|ue  la  petite  propriété  européenne,  en 
Behor»  du  moins  des  potagers  de  la  banlieue  des  villes,  puisse  naître 
KrcUtt viable  •'.  La  main  d'œuvr^  ne  manque  pas;  les  indigènes, 
■ans  être  ardents  au  travail,  sont  d'assez  bons  laboureurs  et  d'hu- 
■kut  docile;  pour  les  tâches  qui  demandent  plus  d'intelligence  et 
Be  soin,  on  a  les  Italiens  et  les  Trançais;  à  ct^té  d'eux  sont  les  Mal- 
■aîst  qui  préfèrent  k  la  grande  culture  les  mille  métiers  des  villes, 
mt  4Ui  sont  voîturiers,  maçons,  maraicbers,  entrepreneurs.  Le  Fran- 
H^,est  certainement  celui  qui  a  le  plus  d'activité  et  d'ingéniosité, 
^Hb  c  le  mrilbeur  du  Français  en  Tunisie  comme  partout,  c'est  qu'il 
Bniite  Ircip  cher.  On  paye  l'Arabe  1  fr.  50  à  1  Tr.  80,  le  Sicilien  en- 
KronS  fr.  par  journée  de  travail  elTective,  le  Français  ne  revient 
ftuère,  déduction  faite  des  jours  non  ouvrables,  à  moins  de  4  tt-,  à 
Kfr,  50  ou  même  5  francs.  Les  contre-mai  très,  naturellement,  et  les 
Bûiefs  vignerons  revienneut  à  plus.  Ces  circonstances  font  que  Ton 
■lédait  considérablement  le  nombre  des  Français  dans  une  exploita- 
Hou  :  on  en  occupe  huit  ou  dix  contre  deux  nu.  trois  fois  plus  de 
fcjfiliariB.  [1  faut  donc  nous  attendre  k  ce  que  l'élément  italien  eon- 
Berve  la  supériorité  numérique  en  Tunisie.  Si  nous  nous  y  prenons 

avec  habileté,  il  n'en  résultera  pour  nous  aucun  daof^er  sérieux»'. 

Pourtant  il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  empêcher  l'immigra- 
KoD  italienne  de  devenir  menaçante  pour  la  sécurité  de  notre  domi- 

nAtiOQt  "  Il  serait  absurde  de   fermer  notre    nouveau  domaine  aux 

travailleiu's  si  utiles  que  la  Sicile  et  les  Calabres  peuvent  lui  fournir. 
■lais  il  faut  s'efTercer  de  les  franciser.  On  ne  doit  rîen  épargner  pour 
Tes  écoles  et  pour  le  clergé  fiançais  en  Tunisie.  Quelques  centaines 

de  mille  Trancs  consacrés  à  subventionner  des  prêtres  français  dans 

£  aies  villes  de  la  régence,  seraient  un  crédit  patriotique- 
nsé  n.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  gouvernement  italien, 
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désireux  de  combattre  notre  influence,  on  du  moins  de  rattachw 
leur  putrLe  se&  natiuunuii  établis  ca  Tunisie,  a  bâti  a  leur  u>agei 
c*  pajb  lies  églises,  un  hôpital,  des  écoles  ei  même  un  i'oll«-ge. 

En  ce  qui  concerne  l'a^simllattoa  des  indjj^cnes,  nous  sonitunifti 
le  dùhiit  entrés  dans  uae  ^lOie  que  nous  n'aviHis  plus  qu'à  auint. 
Ncn  eontenls  d'enoûurajïer  les  établissements  d'instnietîon  fmtà 
]>ar  lu  cardiiinl  Lavii;erie,  les  Trères  de  la  doctrine  ohn'tiennc  ri  Is 
Israrlile^,  nous  avuit^  eréc  de  nomlireuses  rcoles  Françaises.  iiKlitM 
une  écok  nornialL-  où  l'ou  forme  des  instituteurs  iudigéntrs  d  rtnf 
ganisc  le  colkgc  Sadikj,  qui  compte  environ  2tX>  éltvcs  oiiMit- 
mans.  u  Lcà  bautes  clas^êâ  et  la  clause  moyenne  de  la  scNrîétc  imii- 
gène  se  précipilenl  vers  rinstniction  Tranealâe  ;  on  caleule  ftiedH 
à  présent  li.OOO  indigènes  eniîron  itpprenncnt  le  françai».  11  tH 
possible  que,  au  point  de  vue  de  la  lan(<ue,  la  Tuai&ie  nrrivr  a  Hrr 
française  avant  r.VIgéne.  » 

Anltrieurement  à  l'établissemeal  du  p^oleclo^at^  le  bu 
sien  était  complètement  délabre,  et  le&  inléré^ts  de  la  d^'^ 
payés  d'une  faeon  irréguliére  et  incomplète.  Cette  dette  a  étèallè^ 
par  une  cunveniian  opérée   s^ous  la  garantie  de  la    Francr.  saoft  Al 
reste  (jue  la  convcrsttin  ait  coûte  un  centime  à  notre  Tré-sor.  Li# 
recUon  des  finances  beyiieales  a  été  eonliée  à  des  admini^ralenrtl 
français  <|iii  ont  introduit  en  Tanisie  nos  proeédi^s    de  complahilite 
maïs  qui  ont  laissé  subsister  pour  les  exercices  linaoeiers  la  ni 
xalinn  arabe  ;  ainsi  le  dernier  bud[^et  est  celui  de  l'cxereiec  lOOfcj 
allant  du  13  octobre  1886  au  12  oi-,tûbre  1887.  Les  recettes  el  le»( 
penses  de   et:  budget   sont  prévues  à  'iS  millions  de  piailfrï, 
1&  millions  de  Trancs  :  eomparé  au  produit  des  cxereiers  ab(i.'rieuiv 
ce  cliiffre!  révèle  un  réel  progrès.  0»  a  résisté  en  outre  avee  un*  ri 
louable  sévérité  à  la  tentation  d'augmenter  les  dépendes,  .jue  lo 
eicédenls.  accumulés  de  ces  estrfices  montfnt  it  environ  lOmillfO 
de  francs.  Cette  sornme  de  10  millions,  accrue  de  rcxeédent  rfalc 
en  1836-  18S7,  va  permettre  d'engager  d'importants  travaux  potiliei,  | 
notamment  la  constiuction  du  port   tic   Tuuis.   Le   paicnitfnl  lïe  hj 
rente  tunisienne  absorbe  mallieureusemenl  les  deux  cinquicmes 
budget,  ce  qui  ne  permet  pas  de  consacrer  de  grosses  sommes  affli 
dépenses  produetives.  Les  recettes  du  budtjet  ont  dfts  «nyiocs  tri* 
diverses:  elles  proviennenlde  la  eapilation,  de  tasea  sur  k'%  olivîcrt,^ 
les  dattiers  et  les  récoltes,  de  droits  de  douane  à  l'im  portât  Ion  tti 
1  exportation,  de  monopoles,  de  droits  de  marchés,  de    produit» 
domaine  et  des  Ibriîts,  ctc,  Ellesont  trois  {jraves  défauts  :  eHfS  s» 
quent  d'élasticité,  leur  rendement  dépend  trop  inlimenient  de  l'ai»»-' 
dancc  de  la  récolte,  enlin  la  fiscalité  est  enelievùtrée  et  A  eertaiai'l 
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j^rd;  oppressive.  Cependant,  il  faudra  beaucoup  de  t^mps  e\  de 
prudence  pour  remanier  ce  système  d'impositîODâ,  et  e'^rst  en  procé- 
dant i;rail(iellenienl  qu'on  peut  l'améliorer.  Les  premiers  droits  à 
supprimP'r  ou  du  muins  à  réduire  sont  les  tixes  à  IVxportatîciit 
spéci;ilem«nt  snr  les  huiles,  dont  elles  surchargent  la  vakur  d'au 
moins  40  OyO,  et  les  droits  de  march^^  qui  pèsent  lourdement  sur  tes 
transactions  entre  indigènes.  \ons«vons  d'ailleurs  di'ji'i  diminué  ou 
'  'i  les  taxes  quesuppûirtaient  à  l'euportnUoQ  le  1>1«,  l'orge,  le» 
Tïnes,  les  légumes  sec&,  etc. 

Depuis  notre  occupation,  les  progrès   du  mouvement  commercial 
ont  été  coniidérableâ.  Les  importation:!  ont  passé  di'  Il  à  IS  millions 
à,  26  ou  27  millions  de  Trancs,  et  1*3  0/0  des  mnrchandises  importées 
ennent  de  Frnnce  ou  d'.\igérie.  Qiiantâu^  Exportation^,  dt  11  mil- 
:i05  elle*  se  sont  élevées  à  l'.l  millions  annuellement  ;   mais  leur  dé- 
veloppement est  entravé  à  la  fois  par  les  droits  qui  les  uttcignentea 
Tunisie,  et  par  ceai   dont  les   marcbiiDdises  sont  frappées  â  leur 
entrée  en  France.  Aussi  les  exportations  tanisiennesÀ  dustiiiattonde 
notre  pays  diminneot- elles  :  elles  formaient  en  188-1,  71  0/0  du 
total  dtrs  esportatJun»  «ien  1S80  celle  proportion  est  tombée  à  10  0/0. 
Au  ountraire  la  Tunisie  exporte   de  plu^  en  plus  pour   l'itjilie;   les 
marchandises  qui  y  sont  espédiées  forment  '12  0/0  de  l'ensemble  des 
exp«rlAtloQ5.  ■  11  faut  renoncer  sans  tarder,  àuu  traîlem<;ât  do-uaûîer 
qui  a  des  consèquenres  airsai  Catales.  Une  législation  douanière, 
comme  celle  de  la  France,  i[i)i  en  traitant  moins  durement  les   pro- 
duits italiens  que  les  produits  tunisiens,  développe  artificiellement 
IrsrelaiiaDs  de  la  Tunisie  avec  l'Italie,  puissance  rivale  poiu*  nous, 
est  une  |t:i>i:ilatli>n  uni  Atteint  ■«  ma-^imum  de  l'absurdité.  Le  procédé 
à  suivre  pour  détourner  deTllalie  vers  la  France  le  courant  d'exploî- 
tatîoa  tunisien  est  très  simple  :  c'est  d'établir  une  union  douanière 
rnlrc  la  Tunisie  et  la  Prance.  n  Celle  question  <ju  régime  à  adopter 
pour  les  marcliandises  tonisiennes  entrant  dans  nos  ports  est  asauré- 
meol  la  plus  urgeale  que  nous  ayons  à  résoudre.  11  y  va  pour  nous 
d'qn  intérêt  con&idéraltle. 

Quelle  impression  se  dégajie  de  l'étude  qui  précMe  ?  Ost  que 
nousavonsle  droit  d'éprouver  une  patriotique  satisfaction  i>our  tout  ce 
que  nous  avons  su  faire  sur  l'autre  rivage  de  la  Méditerranée,  et  qu'à 
la  condition  d'avoir  asses  de  prévoyance  et  de  fermeté  pour  résoudre 
h  notre  avantage  les.  quelques  difficultés  qui  se  drossent  encore 
devant  nous,  nous  sommes  fondés  à  avoir  pleine  conliance  dans 
l'aveiûr.  Ceux  qui  liront  l'ouvrage  de  M.  Leioy-Beaulieu  éprouveront 
ces  rleni  sentimenis;  ils  auront  sur  toutes  les  questions  qui  intéres- 
sent  la  grandeur  de  nos  colonies  africaines  un  avis  éclairé,  et  ils  se 
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persuaderont  avec  lui  ■   que  l'avenir  de  la  Frnnce  est  en  ^rsndt 

partie  sur  la  terre  d'Arrique,  tt  (lut  par  lAlgcrie  jointe  rni  Sônégil, 

nous  arriverons  un  jour  à  dominer  et  à  civiliser  tout  lenord-oucslde 

ce  continent  », 

Ch.  Gomel. 


LE  PROJET  DE  LOI 

CONCERNANT    LA    FAILLITE 


Il  ne  faut  pas  se  le  dissimiiler.  les  lois  d'afFaîres,  celles  mrmes  <t«i 
se  rL-R-reiit  à  nos  intérêts  commcreiaiix  et  éconaaiiqnes  les  plus  pres- 
sants, subissent  en  Cit  moment  de  regrettables  lenteurs  Jans  leur  tli- 
boration.  Mais  enfin    le  projet  concernant  la  faillite,  d^jà  discuté  cOi 
grande  partie,  ne  peut  manquer  de  revenir  bientôt  à  l'onire  du  jour  j 
et  c'est  ce  4iui  nous  détermine  h  en  étudier  les  dispositions. 

Tout  J'a bord,  une  importante  qne&Iion  s'impose  h  notre  csamea* 
n  s'agit  dt;  savoir  si  lEt  faillite  doit  être  appliquée  aux  aon-comuitr-j 
Çânts  de  raème  qu'aux  commerçants.  Plusieurs  nations  étrangère*, , 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  notamment,   n'ont  fait  .-ineunc  dilTmom 
entre  rinsolvabilitc  civile  et  l'insolvabiUlé  commerciale.  Maïs  ilnr  . 
parait  pas  opportun  d'imiter  leur  exemple.  L'essence  des  dettes  eom-j 
mercinles,  c'est  d'être  soumises  &  des  échéances  bri!*es  cl  rftpiJw.  ' 
de  reposer  en  général  pluliôt  sur  le  crédit  personnel  que  sur  le  crédit  ' 
réel,  de  comporter   un  règlement  prompt  et  sur.  D«  là.  t»  nérr«sil^ 
d'édicicr,  k  l' encontre  de  relui  riiil  mceonnait  ces  conditinns  con^ti- 
lutivcs  de  tout  commerce,  qui  viole  ses  engagements,  des  mesum 
de  coercition  énergiques.  Le  besoin  d'user  d'autant  de  sévérité,  ion- 
qu'il  s'agit  de  dettes  civiles  ne  se  fait  pas  sentir  au  m^me  degré,  ilof»| 
surtout  que    leur  échéance   n'est  ai  aus^i  prompte,  ni  iiu&si  impé- 
rieuse et  que  le  crédit  ditnun-commcrçantn'a  pas  un  caractère  aumi 
personnel.  D'ailleurs  noâ  mœurs  répugnent  complètement  à  udc  mu- 
flcation  législative  qui  étendrait  &  tou»  sans  distinction  lef-  rjfnnm 
que  seuls  les  commerçants  ont  paru  Jusqu'il  ce  jour  devoirsuppuncr. 
Pour  adopter  un  tel  sjstf^me,  il  faudrait,  en  outre,  opérer  dann  notn 
législation  civile  de  profonds  remaniements,  et  ce  n'est  ^èrcàTM- 
easîon  d'une  loi  sur  la  TalUite  qu'on  peut  procéder  incidemment  h  t» 
modifleatioDs. 
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Touterois,  comme  il  est  inique,  aussi  bien  ftn  mntîôre  civile  flu"«n 
tnafiêre  comme KÎale,  de  voir  eerliiiiis  liélnteurs  payer  inté- 
gralomout  tjiicl'iucs-uiis  Je  leurs  créanoiers  au  (létrîment  des  autres 
«t  rompre  de  la  sorte  l'cgalité  qui,  à  dêraitt  de  g'aranties  spéciales, 
doit  être  la  rciile  entre  lous  les  créniiiciers,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
si,  dans  cet  ordre  d'idcoi,  il  n'y  aui-ait  pas  ([uelnuc  n^forme  «tile  à 
opérer.  Telle  est  notre  conviction,  et  la  réj^lemenlation  de  la  déconfi- 
ture,laquelle,  on  le  sait,  n'a  été  dans  nos  codes  l'ohjet  d'aucune  dis- 
position spëeiale.  se  recommande  par  conséquent  à  l'esamen  des 
pouvoirs  l^gisIatîTs  dans  un  piuchain  avenir.  Mais  nous  n'avons  pas 
à  traiter  aujourd  hui  un  suj«l  dont  la  corrélation  avec  le  projet  de 
loi  n'est  pa*  sufElsamment  dïreL'te. 

Le  titre  premier  est  relatîT  ii  la  liquidation  judiciaire.  Il  constitue 
la  partie  capitale  delà  proptisilinn  de  loi  et  contient  une  innovation 
favorable  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foÛ  Tandis  qu'aujour- 
d'hui, sous  le  rûgimt  de  la  loi  de  1838,  Celui-ci  ne  peut  éviter  la  dé- 
claration d«  t'3iUit«,  la  nouvelle  législation  lui  dounc?  la  possibilité 
de  se  rair«  mettre  en  état  de  liquidation  Judiciaire  dans  ceKainct* 
conditions  et  moyennant  l'accomplissement  de  formalités  détermi- 
nées. l)e  la  sorte,  il  échappe  h  cette  (|uslirication  Je  Taitli  si  redoutée 
des  commerçaats  honnêtes,  au^  ri^iueurs  et  aux  incapacités  qu'cUi- 
enlrainc.  Il  y  a  li,  sauf  examendes  détails,  une  réforme  qu'en  prin- 
cipe on  doit  hautement  approuver. 

Mais  avant  d'étudier  les  dispositions  que  le  projetrie  loi  lui  consacre, 
îl  est  nécessaire  de  rechercher  si.cumulativemeiil  avec  la  liquidation 
judiciaire,  le  législateur  n*  devrait  pa?accofdei*  aii\débiteursfrappé? 
par  des  événements  imprévus  le  bénéfice  d'un  sursis  île  payements. 
11  peut  en  effet,  se  produire  dans  la  vie  commerciale  telles  cir- 
ronslances  défavorables  où  un  négociant,  sans^tre  réellement  ait- 
dessous  de  ses  aiïaires,  victime  de  l'iDsolvabilité  d'auliui,  se  trouve 
iDoincTitanéraent  contraint  à  ne  pas  satisCaire  à  ses  engagements. 
Qu'on  lui  donne  un  délai  (en  matière  de  raillUe,  le  temps,  c'est  l'ar- 
gent) et  ce  commerçant  ne  tardera  pas  à  triompher  des  embarraiî 
passagers  qui  ont  pesé  sur  ses  opérations.  Ce  système  est  celui  du 
code  de  commerce  belge  dont  l'art.  503  accorde  un  sursis  au  com- 
merçant qui,  par  suite  d'événements  extraordinaires  et  imprévus, 
cesse  temporairement  ses  paiementii^  mais  qui,  d'après  son  bilan  dû- 
ment vénlîé,  à  des  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satUraire  tousses 
créanciers  en  principal  et  intérêts. 

La  proccdore  est  ainsi  ré{:lèe  :  le  débiteur  formule  sa  demande  de 
sursis  par  requête  adressée  simulLancmcntau  Tribunal  de  commerce 
et  à  la  Cour  d'appel  de  son  Jomi^cile.  11  y  ajoute  l'exposé  des  événe- 
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ments  qui  motivent  sa  demande,  l'état  détaillé  de  son  passif  et  de 
SOI)  actif,  la  liste  nominative  de  ses  créanciers.  Les  créanciers  sont 
convoqués  :  chacun  d'eux  donne  ou  rertise  son  adhésion.  Proccs-ver- 
bal  est  dressé  :  le  tribunal  y  joint  son  avis  et  le  tout  est  transmis  au 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  qui  le  soumet  au  président; 
celui-ci  désigne  un  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  Cour  statue 
dans  la  huitaine.  I.t  sursis  ne  peut  être  accordé,  alors  même  que 
l'actif  sufflrait  pour  couvrir  le   passif,  si  la  majorité  des  créanciers, 
représentant  par  leurs  créances  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes 
dues,  n'ont  adhéré  expressément  à  la  demande.  Le  sursis  est  de 
douze  mois,  mais  il  peut  être  prolongé  pendant  douze  autres  mois. 
Si  la  procédure  des   sursis  de  paiements  est  trop  compliquée,  il 
faut  du  moins  reconnaître  que  le  principe  est  bon.  La  preuve  en  ré- 
sulte de  ce  fait  qu'en  Belgique  une  loi  du  20  juin  1883  sur  le  concor* 
datpréventif  de  la  faillite,  quia  la  plus  grande  analogie  avec  la  liqui- 
dation judiciaire  proposée,  a  laissé  subsister  les  sursis  de  paiements 
de  la  loi  du  18  avril  1851.  .\u  Brésil  et  chez  quelques  autres  nations 
encore,  on  admet  éiralcment  ces  sursis.  Pourquoi  donc  ne  les  intro- 
duirions-nous  pas  dans  notre  législation?  On  devrait  alors  apporter 
quelques  modiiîcalions  à  la  loi  belge,  et  supprimer  la  requête  adres- 
sée à  la  Cour  d'appel  comme  faisant  double  emploi  avec  celle  pré- 
sentée au  Tribunal  de  commerce.  La  duréedu sursis  est  trop  longue; 
il  fauili'jtit  la  rcduiru  n  ^"u  mois,    sauf  à  la  prolonger  de  six  autres 
[Uois  par  décision  riintivcn, 

Pour  i>bteiiir  le  tiénùflL-e  de  la  liquidation  judiciaire,  le  commer- 
i;nnt  en  état  de  cossation  ilo  paiements  doit,  aux  termes  des  art.  437 
et  438  de  projet  df  \m.  ]ii'ésenter,  dans  les  dix  jours  de  cette  cessa- 
tion, unv  requête  au  Tnhunal  de  commerce  de  son  domicile.  A  sa 
iteinaniEc,  il  est  tenu  >li'  jnindre  une  liste  indiquant  le  nom  et  le  do- 
micile de  ses  crciincii-rs;  si  la  requête  n'est  pas  présentée  dans  le 
délai  liAt%  ta  liiiuiJntion  judiciaire  devient  inadmissible. 

Cf  He  disposition  n  ■,^<\l\(^\■(•.  à  bon    droit  les  critiques  des  commer- 
çants et  nièiiif  d'un  t-ertain  nombre  de  magistrats.  Elle  est,  en  effet, 
de  nature  à  paralyser  l.i  nTorme  que  le  législateur  veut  inaugurer  et  à 
aggraver  la  situall'in  actuelltj.  Tout  le  monde  sait  que  les  petits  com- 
,ts  dont  It's  iviiIrtVs  sont  difficiles  et  dont  les  recouvrements 
font  avec  lenleiir  sont  souvent,  par  suite  de  ce  fâcheux  concours 
e  circonstances,  frappée;  de  protêts  qui  révèlent  chez  eux  une  gêne 
yinomentauée,  mai-  nnn  l'impossibilité  de  faire  face  à  leurs  affaires. 
'Sd  ces  négociants,  «pji  nimt  pas  de  motifs  sérieux  de  douter  de  leur 
Topresolvahilitt',  ne  pj'jfJtiisent  pas  une  demande  de  liquidation  ju- 
e  dans  les   i\i\  jours,  les  voilà  irrémédiablement  voués  à  la 
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rnillitp.,  plniu-s  sou^  le  coup  île  liitat  d'union!  De  cette  façon,  toute 
une  L-iitcgurie  commerciale  se  trouve  pri\ce  des  avantages  J'une 
pratique  qu?  cependant  le  projet  de  loi  veut  gcnéPttliser.  Sous  le  rc- 
gime  apLuel,  il  dépend  des  créanciers,  quelles  que  soient  les  eondi- 
tiotis  daii*)  lesijuclleâ  a  éti^  déclarée  la  raîllite,  pourvu  iju'il  n'y  ait 
pas  bantiucroute  frauduleuse,  d'accorder  un  concordat  au  débiteur, 
A  l'avenir  cdui-ci,  faute  d'avoir  présenta  sa  requête  dans  le  délai 
déterminé,  itra  forclos  du  droit  d  ohtcnir  ce  concordat,  et  cela  en 
vertu  d'une  toi  «{ui  a  la  prétention  d'iiméliorer  le  sort  des  débiteurs 
lionuéteset  dignes  d'iatérèt.  De  pareils  résultats  sont  la  condamiKi- 
tioa  du  texte  léj^i^lntir  q:iii  les  prudnirait.  De  plu«,  notre  régime 
commerciiil  serait  bouleverse  par  la  disposition  proposée^  Les  com- 
menjflnls  iVosefaient  plus  faire  d'achats  par  traite  ou  h  écliéance 
fixe  pour  ne  pas  s'exposer,  en  caxd'cmliarriis  momentanés,  à  un  vé- 
ritable désastre.  Il  n'est  pas  douteux,  en  conséquence,  que  l'art.  438 
doive  èlre  remanié. 

Pour  opérer  utilement  celte  modification,  il  n'y  a  qu'à  se  rendre 
cuDipte  de  l'esprit  dont  s'est  inspiré  le  proj'U  de  lui.  On  veut  Taire 
juuirdu  bénériee  de  la  liquidation  Judiciaire  tous  ceux  qui,  au  lieu 
d«  contraettr  avee  leurs  créanciers  Jansdescondilion^  plus  ou  moins 
siiipectes,  s'empressent  de  soumettre  à  la  justice  le  rOglemenl  de 
leurs  alTaircs,  dés  que  leu/  silualian  e-îi  en  péril.  C'est  là  une  pen- 
sée juste  et  équitable.  Mais  on  prétcnit  puiser  exclusivement  la 
pMltre  d«  cet  empressement  danâ  le  fait  dudépùl  de  la  demande 
dans  un  délai  de  dix  jour$.  C'est  làqu'&st  l'erreur.  Cette  preuve 
peut  r<?ault«r  d'autres  circonstances.lt  en  est  une  surtout  dont  la 
conslatittion  est  facile  et  ne  comporte  pas  les  iiiconvcuienU  que  pro- 
duirait lu  présentation  de  la  rcqiiiitc.  C'est  la  possibilité  delà  distritiu- 
tiurt  d'un  dividende  d'une  certaine  ïniportance.  Il  est  clair,  en  elTet, 
que  dans  ce  cas  le  débiteur  n'a  pas  attendu  qu'il  fiit  complètement 
ruiné  pour  être  liquidé  et  qu'il  s'est  eonformé  au  but  de  la  loi  et  aux 
intentions  du  législateur.  De  là  cette  conséquence  que  réclament  les 
commerçants;  l'obtcution  de  la  liquidation  judiciaire  serait  âubur- 
doDOèr  au  quantum  des  sommes  que  le  débiteur  aurait  la  possibi- 
lité de  verser.  Si  donc  il  pouvait  donner  â  ses  créanciers  «n  dividende 
d'une  certaine  importance,  trente  pour  cent,  par  exemple,  il  serait 
admis  au  concordat.  II  y  a  Ueii  de  niodifier  en  ce  sens  l'art.  l'ÏS  du 
projet.  Mais  nous  ne  supprimerions  pas  d'une  façon  absolue  la  dé- 
chéance résultant  du  défaut  de  dêpiH  et  de  la  requête.  I^lle  serait 
fra.DS  application  dans  les  cas  oîi  il  serait  possible  de  distribuer  un 
dividende  de  trente  pour  cent,  mai&  elle  serait  maintenue  dans  toute 
Autre  circonstance.  Ce  système  aurait    l'avantaite  de  multiplier  le 
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nombre  des  liquidations  judiciaires  et  d'arrêter  les  débiteurs  dans  la 
voie  des  emprunts,  des  circulations  d'effets  et  des  agissements  re- 
grettables où  trop  souvent  ils  s'engagent  pour  retarder  leur  Taillite, 
puisque  alors  ils  auraient  un  sérieux  intérêt  à  fiiire  régler  judiciaire- 
rement  leur  situation. 

La  procédure  proposée  pour  la  liquidation  judiciaire  parait  pré- 
senter les  garanties  requises  dans  l'intérêt  du  débiteur  et  de  ses 
créanciers.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  et  d'un  liquidateur 
après  délibéré  en  chambre  du  Conseil  par  jugement  prononcé 
eu  séance  publique,  le  désaississement  partiel  du  débiteur,  la  Tacutté 
pour  le  demandeur  en  liquidation  de  transiger  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire  pour  les  sommes  inférieures  à  1500  francs, 
sauf  à  demander  l'homologation  du  tribunal  pour  les  sommes  supé- 
rieures à  ce  cbîfTre,  sont  des  dispositions  législatives  bien  conçues, 
destinées  à  diminuer  les  lenteurs  et  les  frais,  qu'on  doit  approuver 
en  conséquence.  Toutefois,  d'une  manière  générale,  on  peut  craindre 
que  les  délais  fixés  soient  insuffisants.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  pourrait  accorder  aux  tribunaux  la  faculté  de  les  proroger 
d'un  tiers  par  décision  motivée  en  cas  de  nécessité  bien  établie. 

Le  concordat,  ses  effets  et  son  homologation  sont  l'objet  de  di- 
verses dispositions  que  nous  ne  voulons  paseiaminer  dans  tous  leurs 
détails,  mais  dont  quelques-unes  sont  susceptibles  d'utiles  modifi- 
cations. Voici,  par  exemple,  un  cas  qui  peut  se  présenter.  Le  débi- 
teur a  pu  assister  à  l'assemblée  des  créanciers  tenue  sous  la  prési- 
dence du  juge-commissaire,  un  jugement  l'a  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire,  puis  il  est  décédé.  Ne  serait-il  pas  bon  que  ses 
héritiers  eussent  la  faculté  de  feire  des  propositions  de  concordat 
pour  éviter  à  leur  auteur  la  flétrissure  de  la  faillite?  C'est  ce  que  pen- 
sent un  grand  nombre  de  commerçants  qui  estiment  avec  raison 
qu'à  ce  point  de  vue  il  existe  une  lacune  dans  le  projet  de  loi.  {Is 
proposent  en  conséquence,  et  selon  nous  il  ne  faut  pas  s'y  opposer, 
de  compléter  l'art.  451  du  projet  de  la  manière  suivante  :  «  Les  hé- 
ritiers du  débiteur  décédé  peuvent  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter à  la  réunion  des  créanciers  et  faire  des  offres  de  concordat 
dans  les  conditions  où  le  débiteur  lui-même  les  a  formulées  ou  au- 
rait dû  les  formuler.  » 

La  nécessité  pour  l'assemblée  des  créanciers  de  statuer  sur  le  con- 
cordat dans  la  séance  même  où  le  débiteur  fait  ses  propositions  est 
dangereuse  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  surprises.  Par  suite 
l'article  452  doit  être  modifié  en  ce  sens  que  la  délibération  sera  de 
plein  droit  renvoyée  au  lendemain. 

Est-il  opportun  de  réduire  à  la  simple  m^orilé  en  nombre  et  aux 
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deux  tiers  en  sommes  le  chiffre  des  erèanciers  et  des  créances  qai 
sont  aécessftires  pour  prendre  une  décision  dans  le  concordat.?  Il  y  a 
là  une  innovation  a  la  loi  de  1838  que  l'on  a  critiquée,  mais  comme 
aucuno  question  de  principe  n'est  engagée,  comme  cette  simpli^ca- 
lioo  permettra  de  terminer  les  opérations  de  la  lîquidatifln  judi- 
ciaire avec  plus  (le  promptitude  et  de  facilité,  le  projet  doit  ?tre 
accepte  en  ce  point. 

D'après  la  proposition  de  loi.  le  débiteur  admis  à  la  liquidation 
judiciaire  n'encourt  d'autres  încopâcités  que  t'înêligibilitê  au  tribu- 
nal et  à  la  Chambre  de  commerce,  au  Conseil  des  prud'hommes  et 
aux  Chambres  consultatives  des  arls  et  manuraetures.  C'est  Taire 
pretne  d'une  indul;gence  excessive,  car  si  cette  disposition  venait  à 
prévaloir,  le  liquidé  pourrait  être  élu  conseiller  général,  député, 
sénateur.  Aurait-il  l'autorité,  la  situation  morale  qu'impliquent  ces 
hautt^s  Tonctions?  On  ne  saurait  le  soutenir.  C't'st  donc  leeas  de  déci- 
der que  l'article  4(50  sera  complété  et  que  le  liquidé  ne  pourra  élre 
l3lti  â  aucune  fonction  publique,  tant  qu'il  n'aura  pas  intégralement 
désintéresse  ses  créanciers. 

II  arrive  parfois  qye  le  débitetir  revient  à  meilleur  fortune,  que 
peu  soucieux  de  payer  ses  dettes  et  d'obtenir  sa  réhabilitation,  il 
étale  publiquement  un  Uiie  éhonté.  C'est  là  un  spectacle  désastreux 
pour  la  morale.  Mois  dirait  on,  il  s'est  aerjuitté  de  ce  qu'il  devait  en 
monnaie  de  dividende,  que  peut-on  lui  demander?  Ce  qu'on  peut  lui 
demander,  c'est  de  solder  ses  dette*.  A  cet  effet,  il  y  aurait  lieu  d'in- 
sérer dans  la  loi  une  disposition  qui  permettrait  ans  eréanoiers  d'in- 
tenter une  action  civile  contre  leur  débiteur  jusqu'à  concurrence  du 
moulant  total  de  leurs  créances,  sous  la  seule  condition  d'rtabtir 
que  celui-iri  est  en  mesure  de  s'acquitter.  Cette  preuve  faite,  il  ne 
serait  pa-i  fondé  à  se  prévaloir  de  sa  libération  par  le  piiienten'  du 
dividende  stipulé  au  concordat  et  à  soutenir  qu'il  n'est  tenu  qu  en 
vertu  d'une  obligation  naturelle. 

Les  règles  concernant  la  di^claration  de  faillite  et  ses  effets  sont 
en  partie  la  reproduction  de  la  législation  acluelle.  Elles  ne  présentent 
qu'un  petit  nombre  d'innovations  et  par  conséquent  n'appellent  que 
fort  peu  d'ahser\ations.  L'article  171  du  projet,  bien  que  semblable 
en  tout  point  à  ladisposition  du  Code  de  commerce  actueU  soulève 
cependunt  une  grave  ques^tion.  On  sait  que  les  tribnnaiLX  ont  la  faculté, 
soit  parle  jugement  déclaratif,  soit  par  un  jugement  ultérieur,  de 
reporter  ii  un*;  date  antérieure  l'ouverture  de  la  faillite  sans  limita- 
lion  aucune  en  ce  qui  concerne  cette  date,  et  de  faire  tomber  par  voie 
de  conséquence  toutes lesconvenlions,  toutes  les  garanties  stipulées 
par  les  créanciers  qui  ont  contracté  avec  le  failli.  Sans  doute  on 
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cxî^c  que  CCS  créanciers  aient  eu  CQtinaissnnce  delà  ces^iatinn  ila 
payement  fie  leur  débiteur,  lorsque  ces  traites  ne  sont  pas  iDlenf- 
nus  (lepmis  la  fnillit'e  ou  tlans  les  ilii  jours  <]iiî  l'ont  pri-t-éilép,  pen- 
dant la  périoiJe  suspecte  en  un  mot.  Mais  la  preuve  de  1«  coniMÛ- 
sancp  de  l'tHat  d'insolvahilitcdudi'bituur.fort  délicate  par  eUe-IKi^nic. 
donne  li<;it  à  des  procès,  longs  tri  difTicUcs  dont  le  résiiHal  dV'fjivn- 
rnblc  grèvera  l'aetîf  de  la  fnillite  du  frais  onéreus.  Cus  sorlcs  din«> 
taiiees.  si  clU-s  sont  en  somme  conrormes  a  Véfiuilë,  en  ce  wn» 
qu'elles  pci-mcltent  quelquefois  Je  rétablir  l'fgalilé  entre  erêonncrii 
n'orat-ellps  pus  de*  conséi^uences  fùneslcsâ  t'inlf'rAt  jîéntTid  Jh  l'Ofli- 
merce,  à  l'éntcrèt  des  tiers,  puisqu'elles  i'branlenl  la  sceuritié  l'1 1* 
stahilité  des  transactions?  »  produisent-elles  pas  j>lus  d'înconi#- 
nienls  que  d'avantagés  en  donnant  la  faeiillé  de  ré&oudre  tanii*r- 
ment  des  conventions  qni  remontent  à  plusieurs  anuH^csî  Oncl 
tenté  de  le  croire.  Aussi  pour  remédier  à  ce  danger,  serait-il  nkti- 
saifie  de  restreindre  à  une  certaine  période  le  droit  de  report  de  la 
faillite.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique  admettent  qwc  l'im- 
verture  des  faillîtes  ne  peut  être  recnlêe  au-delji  du  terme  d'ure  in- 
nrfe.  Si  ce  dilaï  paraît  troprourt,  on  peut  l'étendre  h  di\-liuil  niDÎi- 
Cette  disposition  est  de  nature  à  sauvegarder  tous  les  droits,  ctm 
des  tiers  comme  ceux  des  créanciers  actuels  de  la  faïllîtc. 
On  ne  peut  qu'adhérer  sans  réserve  aux  prescriptions  qui  p«ni(t- 

tent  de  laisser  le  failli  en  liliertu^,  alors  qu'aujourd'Iiuï  son  anril»- 
lion  est  «bUgaHoire  et  qui  donnent  au  tribunal  de  commerce  h  ft- 
culte  He  stiiliier  sur  les  délais  à  accorder  aux  créanciers  domktlJ" 
en  debors  du  territoire  eontinental  de  la  France.  Ce  sont  lî'iili!» 
innovalioiis,  propres  h  éviter  de  regrettables  lenteurs,  La  nouv'lf 
rédaction  des  articles  4'IG  et  447  du  Code  de  commerce  aclud 
(art.  479  et -(80  du  projet)  est  légalement  digue  d'approbation.  Vénor- 
mais  les  actes  à  titre  onéreux  seront  toujours  susceptitles  d'anmil»" 
tion,  lorsqu'ils  auront  été  faits  avec  cuitaaissance  de  la  cessation  an 
paiements  du  débiteur  après  cette  cessation  et  avant  le  jugeaient 
déclanitif  de  faillite. 

La  proposition  de  toi  décide  que  la  vente  des  ioimeiiblcs  diifiMlI" 
doit  être  opérée  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  de  l"*"* 
démineurs  (art.  TjOK  et  Oflft),  Ncsl-ee  pas  le  cas  de  dire  quels* 
créanciers,  en  ce  quitouelie  lesimmeuttlcs,  jouissent  d'une  pr*t«' 
lion  exaitéréc  et  qu'il  y  a  une  anomalie  flaf^rante  [entre  les  prewrip- 
tions  d'une  loi  qui  permet  l'aliénation  de  gréa  gré  de  cent  mille 
francs  de  marchandises  et  e\ige  l'adjudication  d'une  propriéli;  iro- 
mobilii're  de  minime  valeur,  si  ombreuse  qu'elle  soit'J  La  i-éponw  « 
pareille  question  n'est  pas  douteuse.  Dès  lors,  pour  remédier  Sert 
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incoménient,  il  teudrait  décider  que  tout  immeutle  d'une  valeur 
inférieure  à  dix  mille  (i'attcâ  pourrait  iivv  v«nJu  aiuiablciiiuit  et  pur 
acte  authentique  à  U  requ-'te  de  l'itdminUti'uteur  de  la  fciillite  ai  les 
créanciers  liypolht'caires  el  chirogrjiphnirL'4  y  eunseiilaieiit  à  In  ma- 
joriti^  simple  en  iiomhre  et  à  la  majurilé  des  Jeux  tiers  tu  sommes. 
Bien  qu'on  ait  promulgué  une  loi  destinée  à  empèclier  les  frais 
d'«xpropnalioii  d'nLsorlicr  le  gage  des  créanciers  et  lïiènie  *ie  dépas- 
s«r  la  valeur  de  ce  ^T'^i^e,  il  est  préférable  etiniolière  de  faillite  d'au- 
torisée les  veiller  amiables  dans  les  liiiUtes  rjue  nous  venous  d'indi- 
quer. Le  trésor,  les  oflieîers  miuiâtérieU  et  les  créanciers  y  tro*ive- 
ront  leur  avantage- 
Le  projet  de  loi  ea  ce  ijui  louelie  l'excusabllilê,  la  refuse  au  lan- 
queroiitiur  simple.  Cette  dîspuâiUon  est  d'uue  rigueurexorbitante,  et 
ne  saurait  être  maintenue. 

Lu  tilru  III  contient  les  ilispusitiuiis  communes  aux  liquidations 
judieiaireâ  et  aux  faillites  conccruant  le  juge-commissaire,  les  !lii|ui- 
daleurâ  et  admirïïtraleui's,  les  ^êiîfîeatidnà  de  créanecs,  les  droite 
des  crêaneiers,  voie^^de  recours  et  pi'iialîtés.  Nous  n'avons  à  formu- 
ler qu'un  nombre  restreint  d'ob&ervaliuns.  Le  rùle  du  liquidateur  du- 
rant la  phase  de  la  lît]uidaltoti  jiidieiaire  diiïère  esseuticllemcnt  de 
celui  du  syndic.  Il  est  îi  la  fols  le  conseil  du  débiteur  et  sou  surveil- 
lant, nommé  par  la  justice,  mais  il  ne  représente  pas  la  masse.  C'fitit 
ce  i|uc  le  projet  met  suffisamineul  eu  relief.  0"ant  aux  administra- 
teurs, au  eaiilraire,  leur:»  attritiulions  sout  identiques  à  celJes  des 
syndies.  On  ne  s'explique  donc  pas  eonimenl.  au  sujet  de  Kar  nomi- 
natiim,  le  projet  a  omis  de  dire  qu'aueun  pannl.  nu  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ne  poun-aitOtre  liquidateur. 
C'est  la  r»:^le  que  le  Code  deewmmeree  aettiel  applique  au\  syndics 
Elle  donne  des  garanties  de  bomie  administration  qu'il  y  a  lieu 
d'introduire  dans  la  nouvelle  loi  en  les  étendant  même  aux  liquida- 
teurs. 

Deux  innovations  h  la  loi  de  IS'JS  sont  à  signaler.  Il  s'agit  J'abwd 
de  t'ublij^ation  imposée  aux  créanciers  de  faire  élection  Je  domicile 
dans  le  lieu  où  la  liquidation  judiciaire  et  ta  faillite  ont  été  un v pries. 
Il  s'nf^it  ensuite  du  reniplaoement  Je  la  fornialilé  de  l'afllrmatiou 
devajit  le  juge-commissaire  par  une  affirmation  signée  du  créancier 
portant^iue  sa  créance  est  sînecre  et  véritAlile.  Cette licurçu^csimplili- 
cation  Je  procédure  évite  des  frais  et  des  lenteurs. 

En  ce  qui  touche  les  droits  des  créanciers,  on  a  miiintenu  la  situa- 
tion Ji's  femmes  telle  que  l'a  étalilie  la  lui  aeluclle*  Mais  ce  n'est  pas 
sans  discussion  qu'un  a  consacré  ce  résultat  dans  le  projet  de  loi. 
On  sait  en  effet  que  des  hommes  d'État,  des  législateurs,  des  magis- 
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des  intérêts  dont  il  est  redevable  ?  Dans  ce  cas  le  failli  ne  déposerait 
à  la  caisse  des  consigoations  que  le  capital  dû  par  lui. 

En  résumé,  le  nouveau  projet  de  loi,  avec  les  modiHcations  que 
nous  réclamons,  constituera  une  réfonne  des  plus  utiles.  Ainsi 
amendé,  il  améliorera  notablement  la  situation  qui  est  faite  au  com- 
merce, diminuera  le  nombre  des  Taillites,  amoindrira  le  quantum  âes 
A'ais  Taits  pour  les  liquider.JDans  un  intérêt]  général  bien  compris, 
on  doit  donc  Taire  des  vœux  pour  que  son  adoption  soit  prompte  et 
prochaine. 

H.  P. 


UN  ÉCONOMISTE  THÉORICIEN 

W.  STANLEY  JEVONS 

(1835-1882). 

[Letlers  and  Journal  of  W.  Stanley  Jevons,  edited  by  his  wife 
MacmiUao  and  C".  Londres  1886.] 


Mme  Stanley  Jevons  vient  de  publier  la  vie  de  son  mari .  Elle  s'est 
servie  de  ses  lettres  et  de  son  journal,  et  s'est  bornée  à  ïgoutcr  les 
explications  strictement  nécessaires.  «  Son  but  était  de  laisser 
l'écrivain  nous  raconter  autant  que  possible  sa  vie  dans  ses  propres 
paroles.  »  Sa  seule  difficulté  a  été,  nous  dit-elle,  de  choisir,  a  dans 
la  masse  de  lettres,  celles  qui  donnaient  la  meilleure  idée  de  son 
caractère,  comme  homme  dans  les  différentes  relations  de  la  vie,  à 
ceux  qui  ne  connaissaient  que  ses  écrits,  et  personne  ne  sait  aussi 
bien  que  moi,  njoute-t-elle,  combien  Ile  livre  est  incomplet  à  ce  point 
de  vue  ». 

Cette  inquiétude  n'est  nullement  justifiée,  et  ce  volume  est  xin 
nouveau  démenti  à  la  théorie  qui  voit  dans  dureté  et  sécheresse  de 
cœur  le  synonyme  d'économie  politique.  11  nous  fait  connaître  un 
économiste,  qui  mérite  d'être  placé  à  côlé  de  Mill  et  de  Fawcett, 
par  l'élévation  du  caractère,  non  moins  que  parle  talent.  Mackîntosli 
avait  dit  un  jour  que  les  trois  hommes  les  meilleurs  qu'il  avait 
connus  avaient  été  Adam  Smith,  Malthus  et  Ricardo.  L'autobiogra- 
phie  de  Mill,  la  Vie  de  Faweett  par  M.  Leslie  Stephen  et  les  LeUre.t 
de  Stanley  Jevons  nous  permettent  d'affirmer  que  sous  ce  rapport  le 
XIX*  siècle  n'a  rien  à  envier  au  xvm*. 
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Ln  vie  lie  i^lanley  .levons  e&t  une  vie  toute  sïmiilc,  sans  inudrjl 
eïtraonlinairc,  sans  ces  contrastes  de  bonne  ou  de  mnu>usc  rartiiu 
(juî  font  la  joie  ites  biog;raplics,  sans  l'éclat  que  donne  uor  cirntt? 
poliliqne,  une  vie  consacrî-e  tout  entière  au  travail  et  k  lr(u<i<.<' 
pourtant  il  userait  difficile  (Id  trouver  une  lecture  plus    ■" 
d'un  irtér^l  plus  pitissanl..  ICUe  nous  montre,  ce    (ju'av;ii  ; 
tous  ceux  qui  ont  connu    Stanley  Jevons,  la  grandeur  tDarak,  tt 
dfsînt^rc'sseinent  absolu,  l'absence  de    préoeoupalioni    ' 
mesiiuiiies,  la   force  du  stntinicnt  iiltruiâli',  l'énergie   in  , 
qui  â«  (tachaient  sans  une  extrême  réserve  et  une  mo-lastie  euKun. 

Une   liiniililé  presque  morbide,  et  qui  Tut  pour  lui  un«i73iii««  d( 
tourinent";,  l'éloignait  de  la  société  et  l'erapOcbail  de   se  monlrtrU 
qu'il  L^tiiil  »  scsnires  ami».  L'étude  rabsorl)nit  d'ailleurs  et  l»i  fr^ 
curait  des  jouissances  infinies.  Quand  une  reclierclic  le  pas^icriuil. 
il  nu  pouvait  s'en  détacher,  il  supportait  ave«  ini})ati«at.'i:  toute  u- 
terni[>tion,   et  s'accordait  à  peine   Aix  minutes  pour  ses  ircfiM-ll 
avait  une  faeullé  d'application  admirable,  fi  Quelquefois,  ipin"^  "■ 
sujet  m'intéresse,    icrit-il,  il  m'arrive  d'y  travailler  jusqu'à    > 
heures  du  malin,  S'intéresser  à  sou  travail,  c'est  rtre  heu: 
je  crois  que  je  suis  le  plus  heureux  des  honimcs,  paKt  qu«;  j' 
téresse  b  tant  de  choses  >i. 

Mais  il  avnit  aussi  des  prnodes  d'ahaUeraent,  qiiimd  la  wiliul: 
absolue  lui  pesait  et  devenait  une  souPTrauce.  C'est  surtout  ddm  >f« 
années  d'exLl  en  Australie  (de  18  &  33  ans)  que,  lukn  des  Heai.  iui 
un  milieu  peu  sympatbi(]ne,  il  éprouvait  le  besoin  irrési^ii' 
rompre  le  silence,  de  se  dêbairasser  du  poidsqui  l'^Loeiiblint.  N 
personne  auprès  de  lui  h  qui  eoalîer  ses  aspirations,  se&  y 
secrètes,  il    les  écrivait  à  ses  sœurs  et  sa  eorrespondiiticc  '!■ 
époque  avec  Lucy  et  Menrietto  est  peut-être  la  purlic  U\  pl'i' 
çhnntc  du  livre.  Il  leur  expose  ses  idées  sur  la  théorie  de  rrCiKUrtn" 
politique,  qu'il  développa  dans  la  suite  avec  tant  d'originalit^- 

Sa  mère  était  morte  quand  il  avait  dis  aiis.  C'était  une  Xcmmc  à 
mérile,  la  fille  de  Roscoc,  l'auteur  de  la  T'i'e  de  Laurent  Je  MU 
et  du  Ponli/Içiil  (le  Ltfon  X,  Elle  s'occupait  beaucoup  de  IViluMÉ 
de  ses  enfants;  elle  encourageait  chez  eux  le  goût  de  lu  miiiîî 
et  cliex  Slaaley  ce  goût  devint  une  véritable  passion,  e  La  mu 
est  pour  moi  une  condition  d'existence,  écrivait-il  bien  des  « 
plus  tard.  Pi  notre  nature  physique  ne  s'y  opposait,  je  pourra*' 
cevoir  l'idée  d'un  homme  qui  ferait  de  la  musique  «rf  l'i/*'"'""' 
sans  éprouver  de  fatigue.  Avez-vous  J3inai&  senti,  «{usnd  «hB] 
nies  intérêt  et  plaisir  à  plusieurs  choses  différentes  1«  ni*Wi"«ij 
que  vous  voudriez  avoir  une  existence  pour  clucune?  Je  crois  (nl'  i 
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ne  faudrait  pas  moins  d'une  existence  entière  pour  satisfaire  ma  soif 
de  musique,  et  je  m'aperçois  avec  regret  qu'une  heure  sur  vingt- 
quatre  dérange  considérablement  d'autres  occupations  plus  néces- 
saires. » 

Sa  mère  lui  donna  ses  premières  leçons  de  botanique,  qui  resta 
une  de  ses  études  favorites.  C'est  à  la  botanique,  commencée 
de  si  bonne  heure,  qu'il  attribuait  dans  la  suite  ses  succès  de  logicien. 
Elle  lui  apprit  également  les  éléments  de  l'économie  politique,  dant 
un  livre  de  l'archevêque  Whateley,  écrit  pour  les  enfants. 

Son  père  avait  été  aussi  un  homme  distingué.  Il  s'intéressait  non 
moins  aux  questions  scientifiques  qu'aux  questions  pratiques.  It 
connaissait  Stephenson  et  Locke,  et  suivait  les  progrès  des  premiers 
constructeurs  de  chemins  de  fer.  En  1815,  il  construisit  lui-même  un 
des  premiers  navires  en  fer,  qui  aient  navigué  sur  mer.  En  1S2S, 
it  fit  le  modèle  d'un  bateau  de  sauvetage  en  fer.  11  appuya  le  projet 
d'un  tunnel  sous  la  Tamise,  et  perdit  même  beaucoup  d'argent  dans 
cette  entreprise.  En  1834,  il  publia  un  volume  :  Remarques  sur  la 
Loi  criminelle,  et  en  1840  une  brochure  intitulée  :  la  Prospérité  des 
propriétaires  fonciers  ne  dépend  pas  des  lois  céréales.  Il  fut  ruiné 
-en  1848,  et  sa  grande  préoccupation  fut  de  ne  pas  interrompre  les 
«tudes  de  ses  enfants,  et  de  les  faire  souffrir  le  moins  possible  sous 
l'influence  du  revers  de  fortune  qui  l'avait  frappé.  Quand  Stanley 
eut  quinze  ans,  il  l'envoya  à  l'université  de  Londres.  Stanley  Jevons 
n'avait  pas  été  un  enfant  précoce,  mais  réïléchî,  très  observateur  et 
désireux  de  s'instruire.  Il  disait  de  lui-même  :  c<  On  a  souvent  remar- 
qué que  j'avais  une  grande  curiosité,  et  j'ai  plus  d'une  fois  éprouvé 
une  véritable  souffrance  en  passant  devant  un  objet  dont  je  ne  com- 
prenais pas  la  construction  et  la  signification».  Sa  soeur  aînée,  Lucy, 
qui  avait  remplacé  lajnère  auprès  de  ses  sœurs  et  frères,  avait  su  le 
comprendre.  Elle  écrivit  dans  son  journal  (31  janvier  1849)  :  ■  Je 
vois  dans  Stanley  l'aurore  d'un  grand  esprit  ». 

A  l'Université,  il  étudia  avec  passion  les  mathématiques,  la  chimie, 
la  botanique,  la  minéralogie.  11  fut  récompensé  par  de  brillants  suc- 
cès, qu'il  attribuait  à  son  seul  travail,  dans  le  jugement  sévère  qu'il 
portait  sur  lui-même,  a  J'ai  souvent  réfléchi  à  ce  qu'on  appelle  intel- 
ligence et  génie  »,  écrivait  l'étudiant  de  dix-sept  ans.  <i  Plus  une 
action  est  répétée,  plus  il  est  facile  de  la  faire,  etmieuxonla  fait.  C'est 
par  une  longue  répétition  que  les  ouvriers  ou  les  jongleurs  arrivent 
à  une  telle  perfection,  et  leur  seul  mérite  est  celui  de  la  persévérance. 
Je  crois  que  c'est  également  le  cas  avec  les  étudiants,  car  s'ils  s'ha- 
bituent à  étudier  avec  persévérance,  et  surtout  d'une  bonne  façon, 
ils  deviennent  habiles  à  s'instruire,  tandis  que  ceux  qui  sont  pares* 
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seux,  ou  qui  étudient  avec  négligence,  ne  peuvent  s'attendre  &  deve- 
nir experts.  Je  sais  que  depuis  que  j'ai  été  chez  H.  Berwitb  [à 
l'école  préparatoire]  j'ai  travaillé  assez  fortement,  et  je  suis  sur  que 
sans  cela  je  n'aurais  pas  obtenu  mes  prix.  A  présent  je  suis  peut-être 
un  peu  plus  apte  à  acquérir  des  connaissances,  que  ceux  qui  ne  se 
sont  pas  préoccupés  de  leur  travail,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  toute 
l'inielligence  que  je  puis  avoir.  » 

Voilà  qui  fait  pendant  au  passage  où  Mill,  avec  l'inconscience  de 
sa  supériorité  qui  donne  un  charme  de  plus  à  son  autobiographie, 
déclare  que  tout  garçon  ou  petite  Glle  d'intelligence  moyenne,  placé 
sous  la  discipline  de  son  père,  aurait  fait  les  mêmes  progrès  que  lui, 
sans  parler  de  ce  qu'aurait  pu  accomplir  un  enfant  vraiment  bien 
doué. 

Stanley  Jevons  comprenait  fort  bien  la  nécessité  de  trouver  une 
carrière,  qui  lui  permit  de  se  suffire  &  lui-même  et  un  jour  même 
de  venir  au  secours  des  siens.  Il  avait  résolu  d'entrer  dans  une  mai- 
son de  Liverpool,  où  ses  connaissances  en  chimie  lui  auraient  été 
très  utiles.  Il  s'était  tracé  un  plan  d'études  des  plus  vastes,  auquel 
il  consacrerait  ses  heures  de  loisir.  Le  plaisir  de  vivre  dans  sa  famille 
le  réconciliait  avec  l'idée  de  renoncer,  pour  le  moment,  du  moins,  à 
une  carrière  scientifique.  Il  formait  la  sage  résolution  de  ne  pas  mettre 
sur  un  pied  d'égalité  son  travail  de  jour  et  son  travail  de  nuit,  et 
d'appliquer  pour  quelques  années  toute  son  énergie  à  se  faire  une 
situation  indépendante.  Mais  on  lui  offrit  une  place  à  la  Monnaie,  à 
Sidney.  Les  conditions  étaient  plus  favorables  que  ce  qu'il  aurait  pu 
espérer  en  Angleterre;  cédant  au  désir  de  son  père,  et  avec  une 
grande  tristesse,  il  partit  pour  l'Australie. 

Les  soucis  de  l'installation  matérielle,  la  responsabilité  qui  pesait 
sur  lui,  l'absorbèrent  tout  d'abord  ;  mais  il  finit  par  trouver  le  temps 
de  concilier  ses  devoirs  et  ses  goûts.  Il  se  livra  à  des  études  météo- 
rologiques et  Qt  avec  succès  des  observations  systématiques  pendant 
plusieurs  années.  Il  étudia  la  flore  du  pays  dans  des  excursions, 
qu'il  décrivait  dans  ses  lettres  ;  il  exprimait  avec  beaucoup  de  viva- 
cité le  charme  de  ces  longues  promenades,  à  travers  des  montagnes 
boisées,  monotones,  inhabitées,  oii  les  traces  de  l'homme  sont 
rares,  et  ne  se  retrouvent  que  dans  un  sentier  à  peine  indiqué,  un 
arbre  abattu  et  abandonné  ;  il  racontait  ses  rencontres  avec  les  rares 
voyageurs,  et  les  plus  rares  habitants  de  ce  désert,  leur  cordialité, 
leur  politesse  naturelle.  «  C'est  l'habitude  ici  de  parler  à  toutes  les 
personnes  que  l'on  rencontre,  et  je  suis  sûr  que  si  je  passais  plusieurs 
semaines  à  voyager  de  cette  façon,  je  deviendrais  le  plus  communi- 
catif  des  hommes.  »  Son  herbier  était  un  objet  de  curiosité,  et  une 


Vy   êCOSOJUSTB  THÉOmCIEX. 


SOS 


tWUe  femme  Imi  demaiulu  un  jnur  a'U  portait  là    <t  des  bijoiis  on 
noi  !  Il  II  leclaini  sur  a  point,  et  se  rappclunt  Les  rcmariiucs  aux- 
4|U«llesil  n'a'i'^it  pas  pris  gardejiisque  lii,  i)  comprit  opta  l'essayeur 
J«  Monnaie  de  Sa  Majesté  ea  Au&tralîe  avait  été  pris  pDur  un 
ilporleur  de  faux  bijoux  ■> . 

Son  père  ■était  mort,  au  moment  où  sc&  nlfaîres  devenaient  plus 

spi'Tfsct  oit  il  remplissait  un  tic  ses  désirs,  —  an  voyage  en  Italie. 

fût  <in  grand  chagrin,  pour  le  lils  qui  n'avait  pu  le  rev&tr,  et  son 

tion  se  reporta  sur  ses  sœurs;  c'est  alors  <iue,   daus  sa  corres- 

ndanre  avec  elles,  cumme  nous  l'avons  dit,  il  met  de  câté  sa 

r\e  habituelle,  n  .le  crois  qtie  liî  je  devais  mourir  maintenant,  la 

le  chose  qui  me  âcrait  pénible,  c'est  que  mon  moi  serait  mort 

[Vint  d'avoir  paru,  inconnu,  sans  laisser  de  souvenir  et  sans  avoir 

rduit  de  bien.  Je  ne  vois  pas  de  raison  pourquoi  Je  vous  serais 

onnu  »,  écrit-il  à  ses  sœiirs  tl7  novembre  1859^,  en  réponse  à  des 

Ires  plus  sérieuse'*  et  plus  tendres  qu'elles  lui  avaient  adressées, 

pourtant  Ce  n'est  ^as  S3t)s  pcJn'C  qu'il  rompt  le  silence,  on  le  sent 

long  préambule  qui  lui  est  nécessaire  avant  d'arriver  où  il  veut 

Tenir, 

u  J'ai  une  seconde  nature  rachéedevant  le  mande  et  qui  pourtant 
îrige  toutes  mes  actions.  Devant  vous,  cette  seconde  nature  tend  â 
montrer  saus  réserve,  iaps  fausse  modestie.  U  me  semble  qu'un 
>t,  an  seul  mot  peut  tout  vous  eipliquer,  et  me  délivrer  du  poids 
e  «olitn<ip  que  j'ai  supporfr    si    longtemps...    Toute   ma    seconde 
nnliiru   consiste  en  un  désir  ou  une  intention  d'être  une  force  pour 
te  bien  dans  le  monde.  Être  bon,  vjvre  avec  de  bonnes  intentions 
envers  les  autres,  est  ouvert  k  tous.  Ne  pas  *tre  égoistç,  comme  on 
dît,   être   un    eamarade   aimalde  ou    un   bon   garçon,  dans  Le  sens 
ordinaire  du  mot,  se  marier,  assurer  à  sa  femme  une  exisicnee  fa- 
cile, etc.,  sont  des  façons  iilifférentes  d'être  Acwi,  Mais  cela  me  sembla 
une  façon  bien  mesquine.  Être  une  force  pour   le  hîen,   e'esl-ii-dire 
être  bon,  pas  pour  un,  ou  dis,  ou  cent,  mais  pour  une  nation  ou  le 
monde,  voilil  l'idée  qui  me  transporte.  Mais  ceci  implique  la  posses- 
sion d'une  force^  ftlre  une  force  pour  le  bien,  comme  je   le  désire, 
n'est  accorde  qu'à  un  homme  dons  un  million,  et  combien  faible  est 
la  chance  d'être  au  premier  rang! 

•  Je  vous  dirai  franehcment  mes  idées  l^-dessus,  ear  je  ne  toïs 
pas  le  mal  de  parler  en  toute  sincérité  à  ceux  qui  nous  écoutent  de 
même.  A  l'école,  je  ne  me  croyais  pas  intelligent  ;  je  suis  sur  que  je 
li'étai«  pas  au-dessus  de  la  moyenne.  La  plupart  de  mes  camarades 
pouvaient  comprendre  aussi  vite  que  moi,  mais  en  partie  â  cause  de 
mon  p«u  de  goût  pour  ie  monde,  j'ai  donné  toute  mon  altention  a 
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l'étudf.  «l  je  ■comm'Cnce  presque  à  espérer  que  le  r^&lllUt 
Sentir.  Vous  comprenez  qu'il  est  important  pour  moi  àv  Jf 
)|uel1e  est  la  porl.éc>  (le  mon  intelligence,  car  c'est  l'éléfaent  le  fitv  | 
important  de  la /"orce  dont  je  parle,  et  je  crois  que  ma  ronchwimi 
est  flssfiii;  impartiale,  J'ni  à  ptine  une  élincellc  d'iBia^^îniitiod.  ri  p» 
une  étincelle  d'esprit.  J'ai  une  mauvaise  mémoire.  £t)eiM|i«u 
garder  :i  la  Tais  qu'une  petite  somni'e  d'instruction,  i^'est  le  est  «aie 
Irouvi'  un  graud  nombre  de  gen^.  Mais  je  ne  suis  pas  tant  un  dr 
de  produits,  qu'une  maclûne  pour  Taire  des  produits.  OonntM 
(luelques  Taits  ou  matériiiiix,  et  Je  puis  les  arranger  dans  un 
(ie  théories  finement  travaille  et  liien  agencé,  ou  je  puis  leurd 
une  forme  nouvelle.  Mon  esprit  est  dure  structure  r^gulîwr, 
j'ai  uni!  Jispnsîtion  si  forte  à  classitier,  que  c'est  parfuis  p 
pénible.  Je  pense  que  si  j'ai  la  muindrc  chance  d'acquérir  de  ïi 
ftuencp,  c'est  que  j'ai  quelque  orùjinalUé,  et  que  je  piii»  déem*: 
de  nouvelles  choses.  C'est  moins  une  rapidité  de  i;onci:T»ir  de 
velleâ  penséfs,  que  d'en  saiâir  une  ou  deux  et  de  leurdonBir 
développement  symétrique...  » 

n  avait  commencé  à  s'occuper  d'économie  politique,  cl  il 
à  sa  sœur  Henriette,  qui  s'était  nme  de  son  côté  à  cette  éladc  : 

1  Je  suis  content  que  vous  trouvjei!  l'économie  politique  UAM 
Iji  Sfi^lit'sse  des  Nations  est  pent-ètre  un  des  livres  les  p1ii5  w« 
ce  sujet.  Vous  vous  apercevrez  que  l'économique,  â  parler  sd' 
quement,  est  une  science  très  restreinte;  c'est  une  sorte  ie 
maliquc,  qui  calcule   l'eiïct   et  In  cause  de  l'indubtric  huBUtini 
indique  comment  elle  peut  Otre  mieux  Appliquée.  Il  y  a  une 
de  branches  •tlliées  de  savoir  qui  touchant  à  U  condition  de  Itii 
le  rapport  de  ces  études  h  l'cconumie  politique  est  semtilable  à 
delà  mécanique,  de  l'astrouoniie,  de  l'optique,  de  la  chaleur  (t 
autres  branches  de  la  science  physique  aux   maLbémattques  pi< 
J'ai  l'idée,  i^ieje  ne  crains  pas  de  vous  avouer,  c'est  que  je  i/i» 
plus  profondément  que  lu  plupiirl  des  écrivains  dans  la  naliiteddl 
science  de  l'homme.  Je  crois  que  c'est  ma  Dits&ion  de  m'apiiliqurrl 
de  tels  sujets,  et  c'est  aussi  mon  intention.  Vous  désirez  être  atii 
d'une  façon  pratique  :  vous  pouvez  être  certaine,  que  l'ceuvrr  la 
utile  et  la  plus  pratique  que  l'on  puisse  entreprendre,  t'est  d'éi 
et  de  perfectionner  la  connaissance  abstraite   de  l'homine  et  iti* 
société.  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  s'occupent  de  scie^ce^phJ^ill"■* 
l'appliciitiou  des  sciences  et  des  arts  peut  être  abandonn^-c  s  fli- 
mènie,    mais.  Comprendre  h  fbnd  les  principes  de   l«  société 
semble  l'occupation  la  plus  importante.  L'association  pour  Ytya 
ment  de  la  science  sociale  est  un  grand  pas,  mais  elle  a'>est  pas 
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ll«  sur  une  baso  assec  large  ;  je  riF!  crois  pas  qu'elle  devrait  se  bor- 
rr  à  lies  détails  et  h  (\es,  siiggTsIions  pratiques.  » 
S»  sœur  ctiiit  entrée  dans  ses  idées,  tout  en   lui  exposant  ses 
»pres  doutes.  1!  lu  remeroic  de  l'avoir  si  bien  eompri^.  et  reyenant 
irle  même  thcm'C,  il  commence  par   lui   donner   dci  conseils  sur 
ipaticnce  iJoatelle  se  [ilsignait  :  i  La  lutte,  comme  vousl'appelea, 
<Ieiis  natures  en  vous.  Ne  voyez-vous  pas  qu'une  jeune  fille  de 
lix-hiiit  ans  tt  même  un  homme  il<r  ■vingt-rf«iix  ou  vingt-trois  ans  ne 
it  réellement  rien  Taire  pour  le  monde,  ou  du  moins  bien  peu  de 
jses  .' C'est  seulement  gràee  à  une  prccoeité  d'intelligence  très 
«t  qu'un  doit  à  peine  suubaiter.  qu'on  pourrait  y  arriver.  C'est 
Ssez.  si  après  «ne  vie  de  quarante  ou  soixante  ans,  on  peut  r«gai> 
ur  eo  arrière,  et  se  dire  qu'on  a  raitquelquc  chose,  pas  beaucoup, 
IS  tant  ijuon  aurait  vo.ulu,  mais  autant  que  h  caractère  et  les  oir- 
ïBsUinees  ont  permis  de  le  faire.  Comme  toute  cette  impatience  est 
^raisonnable  Ji  votre  Âgeouaumicnl  II  suffit  de  ennsidérer  l'œuvre 
[.Bccumplirdans  sa  grandeur  et  dans  son  importance;  de  regarder 
itour  de  soi  et  de  voir  les  résultats  obtenus  par  d'autres:  de  (îier 
in  attention  s.ur  le«  plus  grands  travaux  aehev(5s  jusqu'à  ce  jour  et 
se  demander  comment  ils  ont  été  taits;  d'exercer  patiemment  et 
^QS  relâche  le  moindre  membre  du  corps  et  de  resprït.   ne  sachant 
quelles  facultés  l'issue  diV^ïx'"'"'  '^^  réunir  et  d'apprendre  à  ma- 
fr  Ifs  outils,  qui  seront  d'une  utilité  suprême.  Ne  soyez  pas  pres- 
i  d'entreprendre  le  travail  actuel,  lardez  plutôt,  pour  que  vos  pré- 
itifs  soient  plus  complets.  Soyez,  calme,  ayez  confiance,  et  laissez 
i  résultat  à  l'avenir... —  Je  ne  crois  pas  que  vous  sentiez  suffisam- 
Eut  l'importance  comparative  de  la  préparation  et  de  Taccomplisse- 
eal,  ou  si  je  puis  m'ieiprimcr  ainsi,  du  capital  et  du  travail.  Voua 
idri^::  prendre  de  suite  le  marteau  et  frapper  sur  l'enelume,   aa 
de  passer  des  années  k  acquérir  la  force  et  fart,  pour  frapper 
ïiiîte  quelques  coups  avec  un  résultat  bien  supérieur,  à  celui  de 
7Ô9  coups  de  novice,   quelque  nombreux  qu'ils  puissent  être.  Sous 
unirons  ici  dans  une  de  ces  simples  et  profondes  propositions  d'éco- 
liOinique,  que  j'espère  exposer  un  jour  d'une  façon  systématique  ;  ce 
fjiii  n'a  pas  été  fait  jusqu'ici,  pas  m»*me  par  Adam  Smith  nu  pnp  Mîll. 
j|e  compren-i  (oute  la  question  de  l'éducalion  et  de  l'emploi  flu  ca- 
il  et  de  l'industrie,  et  amené  à  définir  les  rapports  exacts  de  Itt 
Çparation  et  de  l'acçomplisscraciit. 

kii  Cn  exemple  vous  fera  mieux  comprendre  ce  que  je  vcyx  dÏM, 
■  Supposez  qu'un  homme,  dans  sa  jeunesse,  soit  frappé  de  l'uti- 
I  des  chemins  de  fer,  et  prenne  la  résolution  de  vouer  sa  vie  à  les 
i&lruirc.  Supposer  qu'il  vive  sotxnntc  ans,  et  qu'il  ait  fi  sa  dispo- 
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sition  des  moyens  d'argent  modérés.  Devrait-il  acheter  une  pelle  et 
une  brouette,  et  se  mettre  à  creuser  une  voie?  Ne  ferait-il  pas 
mieux  d'abandonner  pour  quelques  années  tout  souci  quant  aux 
rails,  aux  tranchées,  aux  locomotiTes,  et  d'apprendre  les  mathéma- 
tiques, la  mécanique,  la  philosophie  natureUe,  et  même  le  français 
et  la  poésie  ?  Dans  le  premier  cas,  il  resterait  toute  sa  vie  an  simple 
manœuvre;  dans  le  second,  ses  talents,  des  circonstances  favorables, 
et  ce  qui  est  encore  plus  important,  une  activité  particulière,  bien 
dirigée,  feront  de  lui  un  Stephenson.  Maintenant,  en  ce  qui  touche 
l'extension  des  chemins  de  fer,  un  Stephenson  est  aussi  utile  que 
cent  mille  ouvriers,  car  c'est  lui  qui  enseigne  la  théorie  et  ta  prati- 
que de  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  le  monde  entier ,  et  ce 
travail  occupe  des  centaines  de  mille  personnes  dans  les  diverses 
parties  de  l'univers.  Cet  homme  est  peut-être  plus  actif  que  la  plu- 
part de  ses  contemporains,  mais  il  ne  travaille  pas  plus  que  les  au- 
tres :  —  voyez  ce  que  l'éducation,  la  réflexion,  la  détermination 
peuvent  accomplir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  d'autre  noms,  tels  que 
Watt  et  Adam  Smith,  pour  montrer  comment  un  homme  peut  avoir 
ta  valeur  de  millions  d'hommes,  et  il  faut  seulement  un  peu  plus  de 
réflexion  pour  comprendre  que  des  hommes  éminents  dans  toutes 
les  branches  du  savoir  et  de  la  vie  pratique  peuvent  se  rendre  aussi 
utiles  que  Watt,  Stephenson  ou  Smith,  bien  qu'ils  ne  produisent  pas 
directement  de  richesse  maférielle... 

«  Vous  verrez  peut-être  comment  ceci  s'applique  à  votre  propre 
cas.  Si  vous  désirez  réellement  être  utile,  pourquoi  ne  pas  désirer 
être  aussi  utile  que  cent  mille  personnes  et  agir  en  conséquence  ? 

a  Le  champ  d'action  d'une  femme  est  moins  étendu,  et  les 
moyens  dont  elle  dispose  sont  moindres  que  ceux  d'un  homme,  mais 
elle  n'a  aucune  raison  de  se  plaindre  et  de  rester  oisive,  aussi  long- 
temps que  le  champ  est  si  peu  occupé,  et  que  ses  désavantages  sont 
pleinement  reconnus  et  qu'on  en  tient  compte.  Bien  plus,  ces  mêmes 
désavantages,  si  on  sait  s'y  prendre,  prennent  un  tout  autre  carac- 
tère, comme  avec  Ida  Pfciffer,  Florence  Nightingale  et  tant  d'autres. 
J'emploie  pour  expliquer  ma  pensée  des  noms  qui  vous  effraieront 
peut-être.  Je  ne  m'attends  pas  le  moins  du  monde  à  ce  que  vous 
suiviez  la  même  voie,  mais  que  sur  la  route  que  vous  aurez  choisie 
et  qui  vous  conviendra,  vous  soyez  aussi  confiante,  courageuse  et 
patiente  qu'elles  l'ont  été.  Vous  vous  êtes  appliquée,  dites-vous, 
pendant  un  temps  à  enseigner  dans  les  écoles.  C'est  une  très  bouie 
chose,  mais  si  vous  y  consacrez  beaucoup  de  temps,  efforcez-vous 
d'être  aussi  utile  que  des  milliers  de  maltresses,  en  étudiant  la  théorie 
et  la  pratique  de  l'éducation,  de  façon  à  guider  les  autres  dans  cette 
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voie.  Miii&  le  cUaU  de  votre  ùccuputiuii  eni  un  devoir  qui  vmiâ  re- 
garde, et  si  vous  n'avez  p4s  ^JO  gotlt  lieCid*,  contenlez-*uus  île  rc- 
Qé<:bîr  cl  il' apprendre  ce  iitii  peut  vuiisi^tirvir  dan^  tous  l«s  cas, 
^  t  j'ai  éprouvi^  depuis  iougtcmps  le  m<.>me  désir  d'une  vie  utile  ; 
ce  désir  était  resté  lattiit  tant  que  j'élais  à  l'école  et  h  l'Universïté. 
J'ai  duiine  aloj'â  mon  iiLtejitiun '^urtuiil  auA  scieiicis  pliysir|ues,  i|ui 
m'intéressaient  vivement,  et  qui  ne  pouvaient  être  inutiles.  [1  y  a  un 
champ  d'eiiplnrutions  pr<!«>i|ue  inlini  dans  !<'%  divers^*^  hrarn^hes  dçs 
sciciii;cs  pliysii|Lics.  mais  je  me  suis  canvuineu  qu'il  y  n  plus  â  l'aire 
encore  dans  l'invtâti^citiun  srieutifiquie  de  l'homme. 

"  Une  Toule  d'écrivAins,  de  tuus  les  degrés  liiritelligence  i!t  irémî- 
Dcnce,  traitent  tous   les  sujets   imaginableà  qui    se  rapportent  A 
rbomiiie.  Treiicz,  par  ej.cn)|]le.  \s  masse  de  mémoires  |iré-s^nlês  à 
l'Associaliuu  de  lii   seitace  suciale.    Mais,    de    même    que  dans  la 
rienee  ptivâîque,  il  y  a  des  principes  généraux  à  déduire  d'un  grand 
lonibre  de  phénomènes,  de  luètne  en   tiiiilant  de  l'homme  et  de  la 
:icté,  il  duit  y  jivoir  des  principes  généraux  et  des  lois,  ^(ui  ser- 
rent de  ba»e  à  toutes  [es  discussions  et  &  tous  les  arguments  partiels. 
!ela  vaul  la  peine  de  se  livrer  au  travail  (jendant  des  années,  [Mniir 
Ifccouvrir  ees  piincipes  eacliés,  et  après  avoiir  trouvé  un  fil  conduc- 
snr,  de  le  iîuirre  avec  le  plaisîf  intense  du  succès  mental  pour  ar- 
river à  une  foule  de  cuneluaion*  utiles... 

K  Essuyer  de  dériuir  les  fundemenls  de  notre  CQunuissance  Af- 
il'homme  e-st  assurément  un  travail,  qui  mérite  d'occuper  une  vie 
lentière,  et  que  diJ  autre  ne  surpasse  en  utilité  et  en  intérêt. 

Pourquoi  «lors  me  lai^serai-je  arrêter  par  aucune  chose,  eu 
dehors  des  obligations  moi-ales?  Pourquoi  eraindrai-je  de  sacrilier 
à  un  tel  but  mon  bien-être  actuel  et  mon  amusoment?  Pourquoi 
songerai-je  à  Targent.  à  la  rieliesse,  au  nom,  à  la  position,  ou 
même  au  plaisir  rcd  de  l  étude  scientifique,  quand  une  teuvre  aussi 
Utile  <t  aussi  intéressante  ai'âpparaît.  Pend&ut  des  années,  les  tiu- 
Ires  i(^oreronl  et  tie  comprendront  pas  mon  but,  mais  il  ne  faut  pas 
s'y  attendre. 

u  Je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  dire  ce  que  vous  devea  faire  des 
longues  années  qui  vous  attendent;  c^est  un  conseil  asseï  banal  de 
dire  ;  choisissez  ce  qui  est  utile  et  lion,  et  pur  conséquent  vous  ren- 
dra heureuse...  l;a  peinture,  la  musique,  la  littérature  sont  d'excel- 
lentes occupations  pour  les  femmes  ;  mai»  elles  peuvent  s'adonner 
avec  un  égal  plaisir  et  un  profit  égal  k  des  études  plus  sérieuses,  et 
qui  ne  sont  pas  hors  de  leur  portée.  X  ebaqne  individu  le  choix  ap- 
partient, et  il  en  est  de  même  avec  vous  ». 

.\u  inument  où  Stanley  Jevons  écrivait  celte  lettre,  son  choix,  t 
4*  sÊniB,  T.  JLL.  —  15  novttmbrc  1887.  1 1 
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lui,  était  fait.  Il  reaoDçait  à  la  fortuae  qui  lui  était  assurée,  s'il  res- 
tait en  Australie.  On  venait  de  lui  offrir  50.000  (t.  par  an  et  une  asso- 
ciation dans  une  entreprise  brillante.  0  préféra  braver  la  pauvreté 
en  Angleterre.  Pour  réaliser  ses  projets  ambitieux,  il  sentait  le  besoin 
d'étudier  d'une  façon  plus  systématique  qu'il  n'avait  pu  le  faire  en 
Australie.  Il  revînt  à  l'université  de  Londres  et  reprit  ses  étades  au 
point  où  il  s'était  arrêté  cinq  ans  auparavant.  Au  commencement  ce 
fut  assez  dur.  11  eut  de  ta  peine  à  se  remettre  aux  mathématiques, 
qu'il  n'avait  pu  continuer  seul,  et  il  lui  fallut  un  effort  pour  reprendre 
le  latin  elle  grec,  pour  lesquels  il  n'avait  jamais  eu  de  facilité;  mais 
ces  langues  étaient  indispensables  pour  passer  les  examens  qui  lui 
permettraient  d'entrer  dans  renseignement  et  d'y  faire  son  chemin 
tout  en  poursuivant  ses  recherches  originales.  Peu  à  peu,  il  s'aperçut 
que  son  esprit  s'ouvrait  à  de  nouvelles  connaissances,  il  prenait  plai- 
sir aux  tragédies  grecques,  u  Je  finirai  par  éprouver  l'admiration 
nécessaire  pour  les  Grecs,  qui,  comme  philosophes,  poètes,  géné- 
raux, etc.,  dépassent  toutce  que  les  individus  de&  derniers  temps  ont 
accompli-  n  Deux  ans  après  son  retour,  il  écrit  :  «  Mes  goûts  se 
sont  élargis,  et  je  peux  dire  que  je  ne  dédaigue  aucun  genre  de 
savoir,  11  m'était  impossible  autrefois  d'apprécier  la  valeur  des  con- 
naissances classiques  et  historiques,  de  la  poésie  et  de  la  littérature 
en  général.  C'est  seulement  par  degrés  que  Shakespeare  m'est  de- 
venu accessible.  Après  avoir  quitté  une  colonie  sans  histoire,  j'ai 
trouvé  im  charme  exagéré  dans  l'antiquité  vénérable  de  ce  vieux 
pays.  Rien  ne  me  cause  un  tel  plaisir  que  de  faire  quelques  décou- 
vertes insignilUotes  sur  nos  ancêtres,  qui  pourtant  étaient  pour  la 
plupart  d'indignes  individus  ». 

Au  milieu  de  son  labeur  acharné,  il  lui  arrivait  parfois  de  penser 
avec  un  certain  regret  à  l'Australie,  à  ses  cieux,  à  ses  eaux,  à  ses 
forêts.  «  Ma  seule  ressource  alors  est  de  tourner  le  dos  à  la  fenêtre 
et  de  me  plonger  dans  le  calcul  différentiel.  »  L'économie  politique 
l'attirait  également,  et  tout  en  suivant  les  cours  de  l'université,  il 
déployait  ses  propres  idées  dans  une  Théorie  de  VJEconûmie  poU- 
tiqve  qu'il  Qt  paraître,  et  qui  passa  inaperçue.  Ses  ressources  s'é- 
puisaient ;  il  vit  qu'il  lui  était  impossible  d'écrire  pour  les  journaux, 
comme  il  en  avait  eu  l'intention.  U  écrivait  trop  lentement  et  avec 
trop  d'effort  poor  qu'il  lui  fât  possible  de  gagner  sa  vie  par  sa 
plume,  et  de  poursuivre  les  recherches  qu'il  avait  rêvées  en  Aus- 
tralie. Des  travaux  de  statistique  n'avaient  pas  eu  plus  de  succès 
que  la  Théorie.  Le  découragement  \i  primait.  Il  soQfTtait  surtout  de 
ne  rien  pouvoir  faire  pour  ses  sœurs,  et  de  les  voir  souffrir  de  ses 
incertitudes.  On  lui  offrit  nue  place  de  tuteur  ji  Owen's  Collège  de 
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Manchêsler,  nui  (levait  lui  rapporter  ilo  100  ii  200  livres  par  an.  U 
accepta  a\w  juie,  luien  que  sa  timidité  Iiii  lit  ledouter  ^'avoir  à 
areiiilre  la  parnie.  Avec  le  temps,  îl  finît  par  sitriui>utrr  n  In  crainte 

Dièrahir  ■/  nu'il  ri-iiciilit  J'aliurd  à  ses  lecùnsi.  Il  ultiotun  prtraier 
succès  avec  une  brochure  ^ur  VOf;  au  livre  sur  lu  Quistion  du 
içharl)"»  attîni  eneorc  plus  ratti-ntion  sur  lui,  el  il  t'iil  la  bonne  for- 
tune il'oUteiiir  l'a&sentiiueiit  Je  M.  Glad^Iuiie,  Je  Uili,  lïn  Fawcett  <!i 
celui  de  sir  J.  FlerscLelt,  nui  lui  fut  encore  plu*  sensible  (ÏS05]. 

La  liste  des  ouvrages  de  Slaulcy  Je^oils.  placée  à  la  fin  du  volwine. 
témoigne  d«  ractivitê  merveilleuse  nui! déploya  depuia cette épotiuc, 
jus<iu'à  sa  mort  (1882).  Ses  travauJi  le  placèrent  au  premier  rang 
Dou  seuleuietil  parmi  les  ècoDuaûstes,  mais  parmi  les  logiciens  et  les 
hommes  de  science.  Ses  Principes  de  Science  cl ontUTent  ti>u4  ceux 
qui  De  savaient  pa:i  à  quel  point  l'écu'noniisteavail  étudie  les  soeoce^ 
physiques  dans  m  jeune&ââ. 

L'espace  nous  matwpie  pour  pusser  en  revue  «l'une  Taçon  détaillce 
les  ouvrages  êeouomiijues  de  Stanley  Jevons.  lU  se  |iai'ta;:eiil  eu 
deux  catégories  :  les  livres  de  vulgarisation,  tels  que  in  Atùtutaicer 
le  Mècamsme  de  {Echange,  un  petit  Traité  (FEconomis  politique, 
sont  des  modèles  d'exposition,  des  ebe(5-d'œuvre  du  gcuire.  Les 
écrits  théoriques  sont  pleins  d'idées  ingénieuses  et  de  vues  origi- 
nales, mais  l'applieation  des  Tormules  mattiématiques  à  l'économie 
politique  a  ^iciulcvé  des  ohjectiDns  1res  justes  cliet  les  écon(uniste&, 
et  il  lie  nous  semble  pas  que  l'opinion  de  Stanley  Jevous  prévaudra 
à  U  longue.  Cette  lucmc  tbéofie  a  été  soutenue  avec  une  égale  ar- 
deur par  M.  Walraii,  et  eelk*  communauté  de  pensées  amena  entre 
les  deux  économis.lies  uu  échange  de  lettres,  qui  est  tout  à  leur  hon- 
neur. Ils  s'y  montrent  animés  du  désir  de  trouver  la  vérilé  et  sans 
Tombre  de  jalousie.  Ce  n'est  pas  la  partie  la  niuinâ  agréable  de  la  cor- 
respondance, qui  ufTre  pourtant  bien  des  sujets  d'intérêt,  qu'il  nous 
faut  passer  suus  silence  :  l'opinion  de  Stanley  Jetons  i^ur  divers  pro- 
blèmes éconumiques,  son  jugement  sur  l'Irlande,  i|u'il  exposait  en 
«ctinomiste  et  sans  préoccupation  de  parti.  Au  milieu  de  ces  diseus- 
sions  sérieuses  quelques  mots  nous  font  apparaître  de  délicieux  ta 
Meaui  de  famille,  et  jiouë  montreot  récoiiomiâte  au  milieu  de  sei 
enfants,  plus  Oer  d'une  réponse  de  sou  fils  que  de  tous  ses  triomphes 
d'écrivain. 

Ou  peut  même  attribuer  à  son  amour  paternel  une  erreur  de  ju- 
gement de  l'économiste  théurieieu.  Dans  un  article  de  la  Contcmpo^ 
rw^  R^'vitie  {j&a\'itT  1^2]  sur  les  Fcmiiies  f/iariJi'a  dans  tes >na- 
ttufacttim^  il  réclamait  du  législateur  d'interdire  le  travail  de 
fabrique  auL  femmes  mariées  dont  les  enfants  seraient  en  bas  âge. 
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"  La  vue  ilp  ses  enfants,  si  bien  soljinLS,  duiilil  surveillnit  la  sanli  cl 

If  bonheur  iivi'c  une  in^iiiiêtinle  presque  i-Mipér^e.  lui  fit  re-lDuter  II 

soiifTrnncclo-s  pnrnntsni''gr(ji's  ..,  pcndiint  que  les  mfrcs  ètaitnt  ilan^ 

la  ftilirique.  Seiilemerl  il  oubliiiit  i|iie  t-'éUi*  vn  cliuii  etitre  d^iu 

m/iiix,  et  Id'des^us  l'opinion  de  Fa-wcelt  osl  plus  scientifique  et  plu* 

liiiiiiaiiii'.    Mais  cVsl  là  un  point  sut  It'tiuol  Stanley  Jc\o»5  scnil 

p€iit-iHre  revenu,  si   lii  niftrl   lui  en  avaïL  laissé  l«  temps,  l'nlmtf 

aecident  vint  l'enlcvçr  fi  ses  travaux,  dans  la  roiv«  derAge,aipl«ne 

vigueur  iiik'llectuclle  '.  Il  se  noya  ii  Galli-y  Hill,  ISaoût  1882.  Il  èlnil 

venu  se  repospr  au  hoid  de  la  mer.  11  av  ait  été  de  t«iit  trmps  nu  na- 

^citr  iiifr<;pid«,  et  pendant  deux  ou  trois  jours  il  (.■xprlmii  k  déardkj 

se  l)uii;i>er.  Sa  Temme^  qui  le  voyait  faliçiiê  piir  un  «xtx's  ilf  Ira^Bil, 

l'en  empiVlin;  mais  «n  matin,  il  ccîiappa  à  sa  sollicituJe.  L^  froiSf' 

saisit  ^t  la  mort  fut  subite, 

n  laissait  inachevées  des  œmTes  impurtantes.  Sa  femme  va  biat- 
tAt  faire  paraître  un  frap;nieiit  :  Princîpkt  of  EcourimiCM.  Bita 
publia  d'ahonl  la  corresponilnnee,  et  elle  a  eu  raison  :  elle  a  Uùt  ti' 
ni'ir  In  mémuirc  de  Stanle)'  Jevuns  a  ceu^  ()ui  juâc[u'ici  avnicitt  «o- 
leiiicnt  admiré  rêerivain. 

Si>PHIE   RjUTALOWal. 


'  Il   iivuii  uuaro-Dte-^ix  ouB. 
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REVUE  CniTIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÊCOXOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


SoMM-^iRE  :  Reiue  df$  Deux-Mondes  :  La  situHtioii  tnoiiOtaiin  i.-ii  L'asti-  Les 
ronctioan aires  et  le  builget.  Lcb  altêntinns  du  i^eDs  moral  par  l'hypno- 
tisme. —  Li  SouveUc    Reçue  :  L'ordre    dç3  ovofai^.  L'iVoIe  polytechnique. 

—  Revue  Britannique  :  Alcoiil  et  étatifime.  —  Revue  ijénéral''  :  L;i  proiluc- 
tion  du  blé.  —  L'Ansociaiion  catholi'jue  :  Lasoiiroc  ilc  la  luifèr»  et  la  loi 
de  la  richesse.  —  La  R^fvrme  sociale  et  Ln  science  suci'tle  :  Le  jounia- 
li»uc.  —  L'I'aioii  tcowmique  :  Le  salut  du  peuple  par  le  peuple.  — 
Journal  de  la  Société  de  Slatistiqne  :  L'alcool.  —  Revue  soeialifle  :  La 
guerre  et  la  paiï.  —  Moniteur  des  aasurances  :  Le  risqiic  de  guerre.  — 
Le  Beitlier  :  Lesmeillt'iir^  fonda  d'Ëtat.  —  Le  Ulude  :  La  pcusiatis  de  ru- 
traite.  —  J'iiirnai  d'agrinulluve  {iratique  :  Les  cliijnps  d'expérience.  -^  La 
terre  aux  p<iijsans'.\'ar  (jui  l'iiiipùt  e?t  payé.  —  Jouinal  iCkijgicHe  ;  Statis- 
tique des  mfiWiiia.  —  L'hijgiMe  pratique  :  La  lualniiii;  du  siècle.  La  vie 
rurale.  ~  BiilUtin  du  cercle  des  aiicieuf  é'udianti de  rimiilut  de  comnie'Ce 
d'Amers  :  Lp*  vins  rrao<;nis.  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  ses  travaux. 
Chambre  de  commerce  du  Mans  :  Li^'llmbre  des  quittauccs.  — f\.  B.  Viea- 
rous  :  Les  frais  du  justice.  —  J.  Lamnrche  :  L'équilibre  soi'îal.  —  .\.  Gourd  : 
Les  l"»gcuiciits  d'o'ivrii'r*. —  P.  de  Lafitte  :  Les  sociétés  de  secours  mutuels. 

—  A.  .Marteau  :  Les  assurances  ouvrières  en  AII>Miiriiiuc.  —  Ch.  Limousia  : 
L'eDseiguouieiit  prufessiouuel. 

Le  motncnt  seml)lc  l>ien  choisi  pour  trniti'rl.-i  qui'stioii  monétaire. 
De  guerre  las,  les  conrérences  et  les  congrès  ont  déposé  les  armes; 
d*autre  part  l'Cnion  latine  prend  fm  dand  ifuelques  années  et  il 
Taudra  se  décider  à  la  mmpre  ou  à  la  prolonger,  à  moins  que  la 
question  ne  soit  résolue  avant  cette  éeliéani'i\  11  convient  donc  de 
rassembler  les  éléments  de  cette  solution.  CV st  sans  doute  ce  qui  a 
déterminé  M.  André  Cochut  à  exposer  :  La  x'f}i.nli'm  ynonétaire  en 
1886.  (Sece  des  Deiix-Moiiilts.'\ 

Cette  étude  est  divisée  en  deux  parties  :  1"  Situation  en  France  et 
dans  les  pays  de  l'inion  latine:  '.i"  Au  dehors  de  l'Union  latine. 
Quoique  l'auteur  s'interdise  les  abstractions  théoriques,  nous  niions 
tâcher  d'abstraire  la  théorie  qui  nous  parait  ressortir  des  faits  qu'il 
expose  et  des  inductions  qu'il  en  tire,  car  tous  les  lecteurs  compren- 
nent  bien  les  faits,  mais  tous  ne  savent  pas  diîeoiivrir  ce  qui  est 
caché  derrière. 
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n  nous  parait  donc  résulter  de  l'étude  de  M.  Cocbut  que  le  bimétal- 
lisme, fixation  d'un  rapport  entre  deux  métaux  monétaires-,  engen- 
dre l'agiotage.  Ce  rapport  n'ayant  de  stjible  qiie  l'apparence,  les 
spéculateurs  font  leur  profit  de  ses  variations  en  retirant  de  la  circu- 
lation ou  y  jetant  l'un  ou  l'autre  des  métaux.  C'est  peut-être  pour  ce 
motir  que  la  loi  l'a  établi  ;  mais  c'est  à  coup  sûr  ce  qui  a  empêché 
l'étalon  d'or  d'être  admis  en  1865.  a  Au  moment  où  la  réforme  semblait 
prochaine,  le  ministre  des  finances,  M.  .Vehille  Fould,  organe  delà 
haute  banque,  prononça  d'autorité  un  veio  irrésistible.  » 

Pour  éviter  cet  inconvénient  du  bimétallisme,  il  faut  prendre  un 
seul  métal  pour  étalon.  Mais  lequel?  L'argent,  trop  encombrant, 
ne  convient  plus  pour  étalon  dans  l'état  actuel  des  afTatres.  Il  faut 
donc  adopter  l'or. 

Mais,  objectent  les  bimétaliistes,  cela  n'est  pas  possible:  nous 
sommes  inondés  d'argent  ;  nous  en  avons  pour  plusieurs  milliards  de 
plus  que  nos  besoins,  tandis  que  l'or  nous  fait  défaut. 

On  peut  bien  dire,  les  yeux  fermés,  qu'il  y  a  là  de  l'exagération,  car 
l'or  ne  circule  guère  moins  facilement  que  l'argent  et  il  est  bien 
rare  que,  dès  qu'ils  dépassent  50  à  100  fr.,  les  marchés  se  soldent 
en  argent,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  la  rupture  d'équili- 
bre entre  l'or  et  l'argent  était  si  considérable  qu'on  le  dit.  Mais  ce 
qu'on  afflrmerait  ainsi  sans  preuves  positives  est  démontré  chiffres 
en  mains  par  M.  Cocbut,  qui  estime  que  cet  excédent  n«  dépasse  pas 
40O  millions,  et  que  le  niveau  serait  vite  rétabli,  car  on  manque 
d'argent  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

M.  Cochut  propose,  en  conséquence,  d'adopter  au  plus  vite  l'étalon 
d'or,  et  pour  faciliter  la  circulation  de  l'argent,  de  retirer  de  la  cir- 
culation les  billets  de  banque  inférieurs  à  lOQ  ff.,  ainsi  que  les 
pièces  d'or  de  10  fr.,  et  de  limiter  à  100  fr.  le  pouvoir  libératoire 
des  écus.  Cette  dernière  mesure  serait  superflue,  puisqu'elle  existe 
de  fait  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier,  c'est  de  maintenir 
la  suspension  de  la  frappe  des  écus  et  de  se  modérer  pour  celle  du 
billon. 

Le  15  1/2  a  encouragé  jusqu'à  oe  jour  l'extraction  de  l'argent  des 
mines  à  perte,  et  l'espérance  de  le  voir  maintenir  ou  généraliser  est 
la  cause  qui  détermine  à  entasser  cet  aident  superflu  dans  les  caves 
américaines.  Lorsqu'on  sera  fixé  sur  ce  point,  on  n'extraira  plus  de 
métal  qu'en  raison  des  besoins  de  la  circulation.  La  spéculation  n'y 
trouvera  petit-étre  pas  son  compte,  mais  tant  pis  pour  elle. 

—  La  qaestion  sociale  recevrait  une  solution  encore  plus  complète 
si  l'on  émondait  le  budget  autant  que  le  conseille  M.  Cucheval-Clari- 
gny  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  août. 
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>  miniçlrrc  de  linslruction  pnhlic]uc  possède  aujourd'hui  nulont 
^ rie  directeurs  qu'il  comptait  de  chefs  de  hurcau  ily  a30  ans  ;  mais 
palme  appartient  ail  tiûnistore  des  Iwaun-flrts.  dont  tniis  1«  ser- 
[Tices,  k  réception    Ac^  bfltimenis  eivils,  rormaient,  il  y  a  30  ans, 
^nne  simple  division  du  minislère  île  l'intérieur. 

Le  nombre  des  employés   supéripurs  est  hors  de  proportion  avec 
c«1ut  de  leurs  subordonnés,  ainsi  que  le  constate  le  petit  tableau 
livanl  : 

M<iniiInGturf»  il'^  rÉIal.....  t&    chef^  pour    22    eoiplo^fs. 

En^tn^lruineal 35  —  Ai  — 

CoQtribtilioDs  directes Il  —  1»  — 

Aciicitturc ,,....  31  —  62  — 

Cûmm-arcQ 31  —  12  — 

Bcaui-ArLs, .•.  .85  —  6ô  — 

RiJtas... 15  _  31  - 

Le  nombre  des  garçons  àe  bureau  est,    en  moyenne,   d'un  par 
BÎs  employj^s. 

M.  Cuclieval-Ciarigny  propose  à  ces  abus  et  h  beaucoup  d'autres, 

Innerf  forme  bien  désirable,  mais,  hélas  1  bien  atopiquc,  Comment, 

en    effet,  songer  à  réduire  le  pe'Ronnel   administr^int  alors  t|u'c>n 

s'évertue  par  tous  les  moyens  possibles  à  mnlUplier  1p  nombre  des 

ididaUT  Préparons-nous  plutôt  stoînnement  à  renverser  l'a  nricnne 

f proportion  entre  les  chefs  et  les  eniplmyés,  car  jusqu  a  ce  jinr  nous 

l'avons  eu  que  des  aspiranls,  cl  dt-sormais  nous  aurons  des  aspi- 

iTantfs.  et  pas  à  petites  fournées. 


—  L'qc  que^lion  fort  jîravc  eçl  traitée  par  M.  Fr.  Bouillier  dans 
te  Correspondant  du  10  septembre;  il  s'agit  des  nUàraiions  du  sera 
fnoral  m*  de  ta  fatisxe  conscience.  Nous  ne  sut^Tons  pas  l'auteur 
daii<i  toute  son  argumentation,  cela  nous  mènerait  trop  loin; 
mitis  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  dire  quelques  mots  du 
dernier  chapitre,  qui  présente  le  plus  d'aetualité,  et  qui  traite  de 
l'influenee  de  In  suggestion  hypnotique  sur  la  cou'science  de 
l'hypnotisé. 

n  y  a  plus  d'un  siècle  que  les  mapnêlisenrs  ont  découvert  la  sag- 
gestion  ;  mais,  ayant  bien  vite  reronnn  seii  dangers,  ne  eberchaul 
pas  il  conquérir  une  popularité  de  mauvais  aloî  afin  d'obtenir  des 
L  places  dans  les  académies,  des  décorations  et  des  pensions  de  l'État, 
se  bornant  niruleslenienl  et  pliîlanlbropiqiiement  ii  traiter  et  souvent 
h  guérirles  maladies  par  le  moyen  de  leur  art,  les  magnétiseurs  se 
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sont  toujours  înleriiU  de  faire  nsage  Ae  la  suggestion  et  ont  soifiUMi- 
sèment  recommandé  à  leurs  élèves  He  s'en  alislenîr.  d'aboril  parw 
<m'e1te  e*t  rarement  nécessaire,  ensuite  parce  qu'eMc  imit  à  U  Iwi- 
ilito;  onfïn  parce  que,  ii  la  longue,  ellip  pervertirait  Ir  wns  niftril, 

Les  mi'-dcciii'ï,  iti'pnU  qu'ils  se  sont  mis  â  s'ueniper  (]elIln^IlétnTn^ 
sont  loin  d'ohservcr  une  si  prudente  réserve.  Ne  sont-iK  pas  ilocletir», 
et.coDiDiê  tclâ,  n'ont-ils  pus  droit  de  vie  etde  tuort  dans  leurs  biipiL«iii. 
sur  le  eorps  et  l'Arne  des  mnliides,  ([u'ils  tllt(^iflnt  encore,  eommc  m 
hon  lieux  temps,,  sans  ijne  personne,  pat;  plii^idans  la  presse  déniMn- 
tique  qu'iiilleors,  y  trouve  h  redire  ?  Il  fernit  beau  voir  an«  ptam 
femme  sPusîHve  refuser  de  se  laiiiser  hypnotiser;  son  fTctii  --  ' 
bientùl  ^î^nè.  tandis  que,  si  elle  est  docile,  elle  potirrii  reslei  'i 
Gniment  pensionnaire  d+!s  coiilribiiables, 

I,GS  méftecinsliypnotisenf,  diHic  à  qui  mieux  mieux.  Ils  ri'nni  nin 
déeouvert  d'essentiel  qui  ne  fiU  eiMiriu  rtcpnisliin^ti'iup'i:  maiieeU  nr 
le&empf^ehe  pas  de  se  poser  en  chefs  d'école,  d'est  niiisi  que  nwi 
a^ons  rCcule  Je  Nain:y,  lÉcolc  de  Roehefort,  riî^alr.  de  lai^lj^- 
Iriére.  I'KchIp  de  la  I'i(i6.  —  Cela  ne  fait-il  pas,  un  etTet.  pitié  !  0'. 
la  cunsfHjuenee  îles  suggestions  réitérées,  c'«st  l'aFraildissenient  {■»• 
gressîf  de  In  volnnlf^,  avec  loitles  ses  suites. 

M.    Poiiillier.    tpii  i\  frrand'enient   raison  de  sYIever  contrt*  WH 
•vivisections  opép'^esiiur  la  vïç  morale  de  l'homme,  ou   pluliW«8« 
suppression  absolue  en   lui  de  sa  vie  niorwle  propre  •>,  dcmantJei 
l'on  inlerdis.e  l'iiypnolisme. 

n  est  nécessaire  ici  d'Vrliililir  une  dislinelioii.  Il  existe  ;  \r  ina^*-| 
tisme  proprement  dit,  l'iivptmtismt;  et  Ih  suggestion.  La  ma^ntcti-i 
sation  ne  présente  aucun  danger  et  elle  est  très  souvent  uliklU 
niaindes;  l'IiypnotiKation  est  rarenuMvt  effieaee  ;  la  siigi;>'#ti>>n,  pi**-l 
que  jamais.  Il  n'y  a  tlunc  pas  lieu  d'interdire  te  mngnetitmei 
m^me  l'iiypuotisnie  par  le  moyen  duquel,  dit  Cassîodore  {J)etàmf,\ 
ch.  S),  i-l'Ame  modéra  ses  appétits,  juge  le  hien  et  le  mal,  dt*on»r| 
ee  qui  est  douteux,  rejette  ce  qui  est  nuisilile  ». 

Quant  à  lasu^jj;estion,  il  suffirait  de  l'iaterdire  au^  médecins^ 
luVpitaiix,  siipiosê   que   eelte    inlerdietion  snit  néeessaire.   puttqvj 
ee  sont,  eux  seuls  qui  en  usent   et  abusent,    dans   le   litit,    dit-on,  fij 
c'est  a»scT.  vraisemblable,  de  mettre  en  discrédit  le  magni^tisin«  tl 
de  se  débarrasser  de  la  (Concurrence  qw'H  Tait  ii  la  médivinv. 

Tant  qu'un  n'a  pas  élé  /'orci!  de  se  laisser  su^^c'^li»un«r,  conme! 
on  l'est  dans  les  hi'ipitaux,  un  ne  l'a  point  fait;  quand  on  n'y  fcrapkMj 
contraint,  on  ne  le  fera  plus. 
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—  La  Monvelle Reeiic  du  l"aoOl prend  la  dôrense  de  tordre  des 
larocatx.  M,  Fiizier-Merman  ne  présento  pas  d'arj^umeiits  bien  nou- 
[Tcaiix  fu  faveur  do  se*  clionls,  mais  îl  Jisciite  avec    beaucoup   de 

lodi^  ration. 
Obligé  de  reconnaître  qu'il  existe  bien  quelques  abus  ilauâ  c^ettc 
[institution,  l'auteur  dit  ([ue  ce  sont  Sàdesécarti  piircraent  individuels 
[et  rares,  et  qui  se  généraliseraient,  du  jour  ou  Tueeês  de  U  liarre 
[serait  ouvert  à  tout  venant.  Mais  il  ne  dit  point  pourquoi  ces  cctirts 
Ise  généraliseraient,  ni  c^mmeiit  l'investiture  donne  aux  avocats 
\-aac  honnètelé  qu'ils  n'auraient  pas  snns  cela,  parait-il. 

M.  Fuiier-llerman  convient  que  la  garantie  de.capacîlé,  le  diplùme, 

'  est  si  taeïïe  à  conquérir  ([u'il  eonatîtiie  un  titre  absolument  btntaL  — 

Alors,  à  <iu<)i  serl-il  ?  —  n  On  requiert  d'eux  Jes  j^arantici  de  mora- 

,lîlé.    e'est  bien  le  moins.  »  Ne  dirait-on  pas  qu'on  est  ininionil  dans 

'  \ts  professions  où  l'on  ne  rei|iiicrt  pas  ve»  garanties? 

—  Kst-ce  que  rRi>le  polvteclidique,  comme    l.t  Faculté  -le  -Ji-oit, 
[comme  la  Faculté  de^  rnédeeine,  serait,  elle  aussi,  trop  pi'u]ilii|ue,  ini 

point  de  ne  plus  trouver  à  raiier  ses  enfants?  Ta  Nonvetif  Rerne  dti 
15  septembre  demande  qu'on  ouvre  plus  fi;r!inde  la  porte  de  l'armée 
ans  potytcclinieiens.  «  (Juieon:|ueftéturiié  l'arnicr  d'un  peu  près  a  k 
sentiment  que  notre  corps  tCofficiers  laisse  ii  désirer  parce  qu'il  est 
hétêro>!êne.  qu'il  comprend  uiie  forte  prupiirtion  de  ee  qu'on  uppt^lait 
Jadis  les  soldat*  parvenus,  le  reste  étant  eomposé  daneieiiï  élèves 
des  écoles  militaires  n. 

Ajoutera  ces  deuï  modes  de  recrutement  du  rorps  d  oflicicrs  un 
troisième  mode,  surtout  si,  au  nom  de  la  science,  il  n  la  prétention 
de  dominer  les  autres,  e'esL  ajouter  un  troisième  éléineut  de  dis- 
corde. Pour  qu'un  corps  snil  bnmogène  il  Taut  qu'il  soit  formé  de 
parties  homogènes,  il  faudrait  donc  :  uu  que  tous  les  urticicrs  sor- 
tissent des  niOmes  écoles,  ce  qui  est  'impossible;  nu  que  tous  sor- 
tissent dos  rangs  suivant  leur  mérite 

Mais,  dira-ton.  s'il  n'y  a  pas  d'écoles  militaires,  ou  n'aura  que 
oilieiers  ignorants,  —  C'est  indubitable:  com[iare£  pliilM  lesoffi- 
sortift  des  écoles  avec  les  parvenus,  vous  venez  la  dilliM-eiice, 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  science  ne  &' acquiert  que  dans  ka 
écoles,  ni  se  fourrer  djins  ta  l?te  que  fest  en  Targuant  qu'on  devient 
forgeron,  flésignons-nous  donc  à  iivoir  im  Corps  d'iilTirieis  hétéro- 
gène, romposé  d'bommes  qui  ont  /ippris  un  peu  de  latin,  pour 
toute  science,  ou  à  peu  près  ;  et  d'autres  qui  ne  l'ont   pas  appris* 

La  li&vue  Bntanni'j'ir  d'aoïlt  conlient  un  article  Iropcourt,  défaut 
rnre.  mais  très  sugf^estir.  Le  11'  Seliofield  y  traite  de  Catcool  ei  do 
son  action  tur  les  nerfs  s^mjmlhiques. 
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On  sait  que  le  système  nerveux  est  double,  homo  dvpJec,  Tune 
des  parties,  le  système  cérébro-spinal,  régit  aotocratiquement  les 
actions  volontaires  ;  l'autre,  le  système  sympathique,  préside  démo- 
cratiquement  aux  phénomènes  de  la  vie  animale. 

L'alcool,  comme  tous  les  stimulants,  exalte  l'actiWté  du  système 
sympathique,  et,  par  suite,  celle  des  organes  qui  en  dépendeut  ; 
mais,  par  cela  même,  il  épuise  cette  activité,  de  sorteqne  le  résultat 
final  est  une  diminution  de  ntalité.  L'alcool  n'étant  pas  assimilable 
par  l'organisme,  ne  le  nourrit  pas  ;  au  contraire,  épuisant  l'activité, 
il  retarde  la  nutrition  et  la  dénutrition  des  tissas.' D'un  côté,  les 
aliments  stationnant  trop  longtemps  dans  le  tube  digestif,  l'irritent  et 
engendrent  les  gastrites,  les  entérites,  etc.  De  l'autre,  les  déchets 
provenant  de  la  dénutrition  des  tissas  séjournant  dans  le  sang  plus 
qu'il  ne  convient,  embarrassent  la  circulation.  C'est  en  vain  que  le 
cœur  accélère  ses  battements,  la  circulation  est  faible,  la  vie  est 
triste  et  languissante. 

Quel  rapport  cela  peut-il  bien  avoir  avec  l'économie  politique  ?  Le 
voici.  L'alcool  social,  c'est  le  gouvemeilient  voulant  stimulerrindus- 
trie  par  sa  protection  et  ses  encouragements.  Il  peut  bien  produire 
ainsi  une  activité  factice  et  momentanée,  mais  c'est  un  feu  de  paille, 
qui  paralyse  l'initiative  privée.  Pas  plus  que  l'alcool  ne  nourrit 
l'individu,  le  gouvernement  ne  nourrit  la  société.  La  production  se 
fait  par  le  moyen  du  travail  et  du  capital  :  le  gouvernement  peut 
bien  déplacer  ces  deux  facteurs,  déranger  l'éqailibre  naturel  qui 
existe  entre  eux,  mais  il  est  incapable  d'y  rien  igouter.  H  entrave 
donc  la  nutrition  et  la  dénutrition  sociale.  De  ses  bonnes  intentions 
résultent  :  surproduction  dans  la  branche  industrielle  protégée,  d'oii 
embarras  gastrique  social  ;  lenteur  et  désordres  dans  la  circulation 
des  produits,  en  un  mot  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  crise. 

On  voitqueraaalogiee9tcomplète,etque,avantdes'o(:cuper  d'em- 
pêcher, par  des  surtaxes  ou  des  monopoles,  les  individus  de 
s'alcooliser,  l'État  devrait  bien  commencer  par  ne  pas  alcooliser 
lui-même  la  société  entière. 


On  reconnaît  de  plus  en  plus  que  la  concurrence  que  l'Amérique 
fait  à  l'Europe  pour  la  productioa  du  blé  n'est  pas  si  redoutable 
que  se  sont  plu  à  le  dire  ceux  qui,  semble-4-il,  voulaient  faire  le 
jeu  des  Américains.  La  Revue  gén&ale  de  septembre  nous  montre, 
d'après  des  documents  anglais  récents,  que  le  blé  américain  a  été 
obtenu  avec  perte  pour  le  cultivateur  .[dans  ces  dernières  années, 
et  que  la  surface  cultivée  en  blé  dans  le  monde  entier  a  déjà 


oinnipnci^  à  dîmiinicr  et  ilinaîntirra  encore.  De  fous  les  Étals  dç 
Union  arnêrienlnç  où  l'on  ciiltivn;  le  hli^,  jl  n'y  a  iin*"  le  Colorado 
ui  ait  eoîivcrt  ».es  Tmis.  Pendant  les  Itoîs  dernières  annt-eç.  le  prufil 

et  des  fermiers  n  cl«  hifcrieHr  ans   t?^ges  «l'un  vnlpt  de  ferme 
ans  un  grnnd  iiomlire  d'Ftntâ. 
n'ait  est  dono  provcmu'  la  jieniipie  <lç  la  submersion  de  l'Europe 
T  te  Mê  d'Ami'Tiiine  ?  D'une  double  eause  :  ile  ce  qii<?  les  Kurn- 

fcns  en  g^ni'ml  el  les  Français  en  parlicwliLT  sont  ronards  comnne 

PS  li«^vn.-s  tt  ipie,  dressés  dès  leur  plus  bas  ige  à  la  di&cipline 
:oIalre.  ils  ne  savent  plii5  compter  sur  eux-mtmes,  el  senildenl 

"avoir  de  voix  que  pour  implorer  la  protection  de  l'Rtat  «t  de  bras 
ne  pour  leiidrc  la  main  à  cette  Pravidenee  des  temps  modernes. 
De  ce  ([lie,  d'antre  part,  les  Américains  sont  de  Iciirpjiy*,  c'est  â- 
ire  vantards  el  dcbronillards.  Ils  esagèrent  le  renilement  de  leurs 
rrei  A  bit  afin,  de  mieux  les  Tendre  et  de  détourner  les  autres 
ïuples  de  eett*  branche  dç  production  pour  s'en  réserver  le  moDO- 
le. 
11   La  rêci)11e  future   est  presque  toujours  eiag>5ree  au  commen- 

emenl  de  ta  saison.  La  raison  en  psI,  enire  autres,  que  le  rermier 

mi^ncain  a  presque  toujours  en  vue  la  vente  de  sa  rerme,  si  «Ile 
i    appartient;    et,    si  tel  n'est  pas  le  eas,  il  eil  exposé  à.  i^lrc 

onsidéri^  comme  un  traître,  s'il  déprécie  l«s  iipparenecs  de  la  récolte 

ans  ïe  district  iju'îl  habite  ►. 
Nous  pouvons  donc  nous  rassurer  sur  le  danger  de  l'inondatioii 

eltttpope  par  le  hlé  d'Amérique,  car  une  production  h  perte  ne 
Mil  pas  ilnrpr  inilf)fintmeut.  les  yankees  sont  trop  pratî(|nes  pour 
la.  Mais  peut-^tre  eeux  qui  ehere'hent  k  nous  clVrayer  possédent- 
i  en  Amérique  des  terres  iiu'ils  veulent  vendre  ? 


UAsmcialion  oathnfiqiie  d'aortt  nous  Tait  l'honneur  de  consacrer 
itrlque;  pages  à  la  erilî(|iie  de  notre  lîemte  rîps  pubUrntions  c'ro- 
\omiqiiet  /te  mai.  Nous  allons  tAelicr  de  résoudre  quclqiies-unca 
e  ses  objections. 

Nous  avions  dit.  h  propos  de  l'article  de  M.  Slmuss  dans  ta  .Vou- 

llf  Retve  du  15  mars,  que  le  progrès  de  t'Attandon  des  enfants 
lait  dû  â  l'ace roîssement  incessant  des  dépenses  publiques,  accroîs- 

nnent  qui  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que  celle  d'entretenir 
nus  unp  drmi-oisivet^',  et  ipielqucfoifl  dans  une  activité  plus  nui- 
ble  encore  que  Toisîveté.les  gens  que  notre  sj-stèraç  d'enseignement 
iciasse,   V\.  C  ajoute:  "  Vais  il    ne  nous  dit  pas  ijue,  parmi 

s  derniers  (ceux  qui  aspirent  à  bien  viiiTe   en  ne  faisant  rien,) 
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les  plus  nombreux,  grâce  à  la  liberté  absolue  des  professions,  se 
font  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur,  aux 
dépens  de  l'un  et  de  l'autre  et  sans  grand  proËt  pour  eux-mêmes.  » 
Je  serais  curieux  de  savoir  deux  choses  :  1"  Où  l'A.  C.  voit  la 
«  liberté  absolue  des  professions,  »  alors  que  par  son  enseignement 
et  par  son  ingestion  en  toutes  choses,  l'Etat,  je  le  répète,  émacie 
les  corps,  atrophie  les  volontés,  paralyse  toute  initiative.  Que  peut 
faire  un  pauvre  diable  de  boursier  de  l'Etat  ou  d'une  municipalité, 
muni  de  son  diplôme  de  bachelier  ?  Rien  autre  chose  que  de  se 
faire  parasite  de  l'Etat  ou  des  individus.  La  liberté  des  professions 
n'a  rien  à  voir  dans  cette  question. 

2°  Lorsque  la  liberté  des  professions  telle  que  l'entend  TA.  C, 
n'existait  pas,  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur étaient-ils  moins  nombreux  ?  Les  mendiants  et  les  voleurs 
de  grand  chemin  étaient-ils  plus  rares  ?  L'histoire  est  là  pour 
répondre,  si  le  bon  sens  ne  suffit  pas. 

L'A.  C.  reconnaît  que  nous  avons  déterminé  i  exactement  » 
les  causes  du  mal  ;  «  mais,  dit  elle,  si,  tirant  les  conséquences 
logiques  de  ses  prémisses,  nous  voulions  proposer  des  mesures  pour 
lutter  contre  les  causes  du  mal,  comme  il  nous  rappellerait  aux 
grands  et  immortels  principes,  au  laisser  faire,  au  laisser  passer.  » 
C'est  déjà  quelque  chose  que  de  déterminer  exactement  les  causes 
d'un  mal  ;  c'est  souvent  tout  ;  car,  sublala  causa,  toUiiur  e/feclui. 
Mais  lors  même  qu'il  ne  suffit  pas  de  supprimer  la  cause  pour 
détruire  l'effet,  toujours  est-il  qu'avant  de  panser  un  blessé  il  faut 
l'arracher  de  dessous  les  décombres.  Passer  son  temps  à  pérorer 
d'abord  sur  la  nature  de  l'emplâtre  qu'on  appliquera  sur  sa  plaie, 
c'est  imiter  le  maître  d'école  qui  sermonne  l'enfant  tombé  dans  la 
rivière  au  lieu  de  commencer  par  l'en  retirer. 

A  la  maxime  de  Confucius  sur  la  richesse,  nous  n'avons  pas 
^outé  de  commentaires,  mais  nous  avons  dit  qu'on  pourrait  en 
ajouter.  Cette  vieille  et  sage  formule,  dit  l'A,  C,  h  nous  plait  plus 
que  les  récentes  décorées  des  noms  de  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
de  la  liberté  du  travail,  des  échanges,  etc.  » 

Nous  avons  encore  le  regret  de  ne  pas  partager  cette  manière  de 
voir.  On  ne  produit  pas  la  richesse  pour  elle-même,  comme  le 
suppose  la  maxime  de  Confucius,  mais  pour  la  satisfaction  des 
besoins.  La  loi  des  richesses  ne  consiste  donc  pas  en  ce  que  les 
producteurs  soient  nombreux  et  les  consommateurs  rares,  mais  en 
ce  qu'il  y  ait  équilibre  entre  la  production  et  la  consommation.  Or, 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  seule  capable,  à  notre  avis, 
d'établir  et  de  maintenir  cet  équilibre.  Si  quelqu'un  en   connaît 
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M'aulres,  qu'il  les  indique  Tite  et  clairement.  Celte  foruiuk  est  donc 
supèripiire  à  celle  Je  ConriK'iuâ.  Mais,  dans  un  pa>s  où  to4jleâ  les 

^institutions  lenJent  à  faire  que  les  producteiirà  soient  rares  et  les 
ïotjsommateurs  nombreux,  il  iioiik  avait  semblé  bon  d'appeler  l'at- 

itontion  sur  la  maxime  du  pliiltisophe  chÎDois. 


Les  deux  organes  des  disciples  de  Le  Play  ont  (rait>é  une  même 
I  question  :  ia  Uèforme  sociale  du  15  juillcl  :  la  Presse  populaire  ; 
bel  la  Science  sociale  de  septembre  :  Le  Ji-umaliame.  Il  ne  àcra  pas 
ns  intért^t  pour  ceux  qui  veulent  sp  rt'iiJrc  compte  de  In  dissidence 
esiste  entre  ces  deux  branches  d'une  m^me  tige.  Je  comparer 
!  deux  doriiments.  Nous  allons  donc  essayer  de  les  résumer. 
\a  Science  nffciale.  comparant  entre  eux  les  principauï  journaux 
[^ français  appartenant  à  des  opinions  dilTérentcs.  constate  qu'ils  se 
'r^&seiiiUlirnt  tous  par  «  la  préueeupiition  constante  de  tout  ramener 
rau  blArae  ou  k  la  louange  du  ginjvernement.  »  La  France  se  divise 
Ide  plus  en  plus  en  deux  caraps,  le  camp  des  fonctionnaires  en 
[eiercice,  le  camp  des  fonctionnaires  révociucs.  En  somme,  le  jour- 
lali&me  D'ancais  est  une  latte  perpétuelle,  d'un  c6té  pour  conserver 
'le  pouvoir,  de  l'autre  pour  s'en  emparer. 

livideminenl,  tous  nos  chefs  de   parti,  tous  nos  journalistes, 

'  poarsuiveut  le   même  but  :  diriger   le   pouvoir  à  leur  proHl  ;    ils 

Idiflèrent  peu    sur  les  moyens  à  employer  ;  tous  font  appel   ji  la 

!  centralisation,  â  l'arbitraire,  a  rahsolutisme,  quel  que  suit  d'ailleurs 

le  masque  dont  ils  se  couvrent. 

«  A  cette  besogne,  de  piètres  ouvriers  suffisent.  On  ne  leur  demande 
généralement  ni  honorabilité  de  vie,  ni  élévation  de  caractère,  nî 
êtudeâ  sérieuses...  Aussi  la  presse  est-elle  la  Providence  de  la 
rbobèrae  littéraire  •>. 

On  devine  aisément  quelles  leçons  de  morale  et  de  politique  le 
peuple  prendrait  auprès  de  tels  ninilres.  s'il  lisait  les  journaux  et 
.mettail  eu  pratique  les  leçons  qu'on  y  donne. 

D'ofi  vient  que  In  presse  française  est  avant  toute!  même  presque 
uniquement  politique  ?  De  t'extcnsioti  exagérée  des  attributions  du 
fïouvemement,  de  la  multitude  des  emplois  dont  il  dispose,,  des 
avantages  qu'il  y  a,  en  conséquence  à  être  du  cité  du  pouvoir. 

Or,  o  on  connaît  les  causes  de  celte  habitude  (de  la  cfiaxse  auji 
•  emphis).  On  sait  comment  1  initiative  des  jeunes  gens,  comprimée 
idès  l'ft^'e  le  plus  tendre  par  l'internat  urtxiîn,  est  successivement 


détruite  par  la  cin^onseription  militaire 
^al  ". 


et   les  lois    de    partage 


sss 
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Il  semble  suivre  àv  cette  iMètf;  esquisse  que   les  moîn^moïaB 
JournaiiK  rr}iiu;ai!>  sont  ceux  (|i]i  se  bument  k  exploiter  la  curiotit 
plus  ou  moins  snttie  du  public  boulcvïrdicr  en  rbJtoii&aal  sur 
drame  (le  lu  rue  A.,  le  crimes  du  boulevard  B..  l'inccnclic  au  riuaiC' 
l'eiplosiuit  Je  Tavciiuc  D, 

Voyons  nmintenant  la  thèse  soutenue  par  la  Réforma  *ociA 
On  peut  U  résumer  en  ces  queli]ut&  lignes:  On  a  Uit  &oateiiti|iE 
l'actiuD  lie  la  ))i'cs!iL-  étuit  uuUc.CelLuupiuiun  peut  être  \rai«  ilusa 
milieu  tiourgeois.  mais  dans  les  milieux  ouvriers  il  «a  est 
autrement.  Lus  preuves  de  ce  fait  nboiidenl  ;  u  oq  ne  peut  oierqn 
toutË&  Icâ  idti'CS'  qui  ont  courâ  duuï  les  masses,  iq^uî  <ri)t  amcoè  I 
de  ré\oilieâ,  de  gri>ves,  de  «rioies  et  même  de  rvvolutions,  iJc 
cLà  piupa^ies,  \ulgaris(:tis  par  ta  press«.  u  Maïs  si  la  prvsw  | 
êtri:  ujie  source  de  mal,  die  peut  aussi  ('Ire  tournée  au  l»i«ii,  • 
eondîtiuii  d'fiu  faire  uue  i>:uvri',d'y  aiipurlcu'du  déstulére»<keiucDl,i 
rcauocvr  à  U  spôculaUon  et  â  lu  routÎQC.  ••  Pour  que  des  leuillnj 
produisent  ces  bons  elTeti,  il  faut  qu'elles  soient  ;  1«  loetiitu  ;  8><^| 
cialei,  c'csl-â-i]ir<e  écrites  spt:cialemenl  puur  les  in&sses  ;  Sr*  AimhJ 
■sur  la  méthode  eicpérimentak. 

Ici,  léâ  objections  se  )>rèài:ateal  en  Toulc,  D'abord,  les  r^dla] 
pupulaircâ  ne  vienaeut  pas  de  la  presse,  mais,  oumme  l'a  dit  Baron, 
du  \fntre.    Elles  se  sont  aussi  bien  produites    sans  elle  q«*«»or 
die.  L'histoire  entière  en  fait  foi.  La  condition  e&t  ilînicile  à  iH'j 
User;  il  n'e^t  guère  possible  iju'avec  tuutes  les  bonnes  intenUou  | 
du  (nuude  uu  journal  ne  soit  pas  une  alValre,  D'autre  part,  tant^otl 
Içs  autorités  locales  ou  oationiLles  auront  de  numbr^usc^  attributiiitt 
superflues,  la  discussiou  des  actes  de  ces  autorites  fers  le  priaapil 
objet  des  journaux  ;  or,  la  Science  sociale  nuus  a  muutrc  ce  <|at 
\aleiit  les  Journaux  de  partis.  U  s'agira  toujours  pour  eux  de  cm- 
sener  le  pouvoii  et  ses  avantages  ou  de  le  eou^uërir.  c'etît-b-dirt  i< 
traire  la  vacbe  populaire  jusiju'à  la  dernière  goutte. 

La  cause  du  mut,  la  Science  sociale  nous  la  iiidi>(ut>e.  Ije  ntSKit 
est  simple  et  facile:  Ne  pas  comprimci  systèmatiqucuicnt  l'initlititt 
des  jeunes  gens.  Laisser  les  (jufiiats  â  leurs  pères,  lais&er  (sired 
laisser  passeï-. 

—  L'Union  EconomiqWt  organe  du  «redit  mutuel  et  poimUin, 
est  une  revue  chrétienne,  mais  non  sectaire.  Dans  le  numért»  it 
septembre,  M.  E.  Faligîin  constata:  que  i  les  icntativct  faites  parW 
groupe  de  eatlioliqueS'  pour  rétablir  les  corporaLîoas  d'arts  et  uètîtO 
n'ont  pas  donné  jusqu'à  présent  de  résultats. seusilite*,  et  il  vd 
permis  de  dire  que  le  nombre  des  travailleurs  qu'ils  ont  cnrôU» 
est  si  faible,  relativement  â.  la  masse  des  ouvriers,  et  même  â  ctHe 
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des  «uvriers  cailioliqueB,  qa"\\  ne  compte  pas.  i>  La  cause  de  cel 
ichec  lient,  d'après  l'auteur,  h  ce  qu'on  a  voulu  restaurer  ce  qui 
ne  pmnait.  plus  l'ètte, 

Le^  banques  populaires,  si  llon&santes  en  Atlemagne  et  eii  Italie, 
n'ont  pas  aiiUint  Je  succès  en  France,  La  cause  de  eut  échec  iie  se 
Irwuveruit-clle  pas  dans  la  Icgislalion  fra.nL'aise,  dans  les  privilèges 
des  bai]«iue&  et  des  caisses  d'cpargnu,  qui  empcchcraienl  et  détour- 
neraient le  peuple  des  banques  populaires  cl  du  crédit  mutnel? 

M.  Faligan  est  d'avis  que  le  peuple  a  raison  de  prueéder  du 
simple  au  complexe  dans  la  pratique  de  l'associalioa.  H  ne  faut  pas 
contrarier  cette  évulution  ;  il  Taut,  au  cantraire,  accepter  fran- 
chement le  luuuvemeat,  en  somme,  louable  et  généreux,  qui  porte  le 
peuple  à  relever  par  ses  propres  efforts  son  niveau  iiitelUctu^  et 
moral  et  k  améliorer  sa  condiliun  matérielle. 

Nous  sommes  toujours  heureux  de  Toir  soutenir,  d'où  qu'elles 
viennent,  des  opinions  si  litiéralcs,  et  nous  profitons  de  l'ocfasion 
pour  répéter  <]iic,  lorsque  nous  ceasuroas  plus  ou  moins  verleinent 
libres-penseurs  aussi  bien  que  catholiques,  ce  n'est  pas  par  acception 
é«  sectes  uu  de  personnes,  mais  parce  que  nous  ero^ons  que  la 
liberté  est  Talpha  et  l'oméj^a  de  la  sociologie. 


La  question  de  l'alcool  continue  de  préoccuper  les  protecteurs 
de  la  santé  du  peuple  et  surtout  de  celle  du  Trésor.  M.  Claude, 
sèaateiir  des  Vosges,  a  présenté  au  Sénat  un  rapport  dont  les  conclu* 
iîons  tendent  h  prouver  :  que  la  consommation  des  boissons  spi- 
ritueu-ses  progresse  trop  rapidement  :  que  la  multiplication  des 
déhils  de  lïoissons  est  une  des  principales  causes  provocotnces  de 
ee  pro|!rês  ;  que  ledit  progrès  est  la  source  d'autres  progrés  tels 
que  ccnv  de  l'alcoolisme,  de  l'aliénation  mentale,  du  suicide,  de 
la  criminalité,  etc. 

M.  G.  Hartmann,  discutant  ce  Rapport  {Journal  de  la  Société  d« 
tlalistiffu'i  de  Septembre),  soulieat,  chUTres  «n  mains,  que  la  con- 
sommation d'alcool  a  progressé,  il  est  vrai,  jusqu'en  1881.  mais 
tjue  depuis  lors  elle  est  restée  â.  peu  près  slationnaïrc  ;  que.  d'ail- 
leurs, elle  n'a  pas  augmenté  piusque  celle  de  beaucoup  d'autres  den- 
rées ;  «  La  consommation  des  boissons  fermcntécs,  dans  leur  cnsem- 
bl«.  vins,  cidres  et  bières,  a  douWé  dans  la  même  période  (de  1855 
à  1S86);  tandis  que  la  consommation  du  café  a  triplé  et  celle  du  sucre 
a  plus  que  quadruplé  depuis  30  ans.  u 

n  y  a,  au  surplus,  une  cause  d'erreur  dont  on  ne  tient  pas  compte  : 
les  emplois  industriels  de  l'alcool,  qui  ne  représentent  pas  mains 
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d'tin  sixième  de  In  consommation  loUle.  Autre  source  il'erwyri,  lei' 
illumines  J«  la  sUtistiiiUL*.  Pour  prouver  que  la  consonimaUtHi  J*jU 
cool  est  L-xagcrée,  on  elle  les  villes  où  elle  est  le  plus  «^Irvèc.  or,  il  V 
trouvr   que   ce^   villes   suiit   Jaiii   des  cuiidilioufi  spéciale»  qui  Icf 
cmpiVhent  (le  rieii  prouver,  cc  sont  ilCs  villes  d'eau,  îles  stalioasJ 
hiverrink's,  etc.,  où  la  pojnilalîoii   flottanK^  l'oiisomiiif  «ir  raUvwtl 
comme  autre  eliose  et  n'est  pas  recensée,  ce  qui  ék^cl^i  eonsomiui* 
tîoii  moyenne  par  t^te  d'habitant  recense  b  un  chiffre  esorhitaot. 

M.  Ihu'liDfiiiri  munlrc  ensuite  qu'il  n'y  u  aucun  rappurt  cuire  lc| 
nombre  des  débits  el  la  eoiisoiuntiition,  que  l'un  comprend  piinnil 
débitiinls  d'nleool  les  épiciers  qui  vendent  de  l'alcuol  â  brûler,  Al 
en  général  tous  les  débits  de  boissons  r«rnieulées  pour  lesquels  11] 
vente  des  liqueurs  spiritiiLMise*  n'est  souvent  qu'un  petit  acrfisoire.1 

S'il  est  vrai  que  ratiénnlion,  k  ^uieitje,  la  criininalitê  et  tahat] 
l'alconUâmc   pruj! ressent,  il  Taut  dune  eu  ehercber  la  cause  ailltvn 
que  dans  la  simple  consommation  de  l'aleool  et  dans  rneeroi<>baiuial 
du  nombre  des  oalia rets. 

—  On  croit  assez  gi^niiralcment  que  les  -jocialistc»  sont  [lartiwuii , 
4e  la  guerre  intérieure  et,  par  conséquent,  ilc  la  guerre  cjtêrieiut. 
car  il  n'y  a  paiis  de  raison  [vitur  imposer  <.  paciliqucment  ou  vuiiem- 
ment  »  leurs  tliéorieiï  palitico-s^oeiales  à  leurs  cancitovËns  seuicinrnl. 
la  logique  veut  que  l'Evangile  socialiste  devienne  catholique,  c'«t»| 
â-ilire  universel. 

Irib  bit:n  !  il  u'eii  est  rien.  Personne  n'est  plus  zélé  partî&aDd»tl| 
paix  générale  et  perptïtuelle  que  les  socialistes.  C'est  ce  qui  rriiwf 
de  ta  Offri-e  ei  la   Pai.i:,    par  M.  Benoit  Malon    [lievut  jocùfûMJ 
d'aoï'it;.  M,  Malou  constate  ijtie  lechauvini'tine  relève  de  pluscapln 
la  t^t«  et  s'affirme  sinistre  meut,  n  ^.100.000  hommes  sont  souslal 
armes  sur  le  continent  europi^-cn  ;  12.00î}.OCX)  d'hommes,  prralablf- 
mcntdressés.peiivi'ot  être  Jetés  d'une  heure  à  l'autre  dans  les  chani|» 
du  carnage.  Voilà  la  situation.   Et  rela  cui^te.   4.600.000.000  fr.  | 
sont  consacrés   par  les  six  grandes    nations  européeimes  au  wnl 
budget  de  la  paix  armée,  a 

M.  Malon  ne  croit  pourtant  pas  la  situation  désespénic.  «  Out: 
les  démocrate!^  veuillent  la  paix  et  la  paix  sera.  (Ju'its  continuent  l 
vouloir  et  ils  imposeront  l'arbitragie  international  et  peul'^lre  I*  ' 
dèsarDicnient  deviendra-t  il  un  fait  accunipli.  »  Malln-urrusement 
les  démociates  veulent,  nu  contraire,  tous  iHre  soldabî  ;  or.  a  qi»" 
servirait  d'<Hre  soldat  si  l'on  ne  laisait  pas  de  guerres?  La  p«ii 
imiversnlle,  l'arbitrage  ioternaltonal,  sont  des  choses  très  désiraWrt- 
soit  ;  mais  les  gouvernements  nationaux,  surtout  les  démwcralîqitev 
ne  les  accepteront  jamais  tant  qu'iU  auront  plus  k  y   pcnlre  qoï 
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IBP.  La  est  Itt  nfpud  de  la  (luestion.  L«  problème  dm  In  pais  iiciî- 
selle  se  réiltiit  ainsi  à  :  Trouver  une  rorme  île  goiivenienient  où 
Fle«  gouve niants.  (|ui  sonl  chiii-^és  par  le  peuple  île  diriger  le  peuple, 
latent  \tU\s  d'intérêt  â  la  paix  «jn'â  là  gavtte. 

Le  probjèrne  est  peut-être  plus  difficile  â  résoudre  qu'à  poser  ; 

en  lout  cas,  il  n "y  a  ^uere  d'apparcni-e  que    ta  solutiou  se   trouve 

[dans   l'tirganis.ilLon   piécunlsée   par  le    socialisme,    puisqu'il    nous 

voyons,   au  contraire,   le   socialisuie  et  les  armements  suivre  ua 

I  progrès  parallèle. 

—  Autre  pioblème  sut  le  môme  objet,  et  pas  plus  f/icjle  à  r^'Soudre 
[que  le  précédent  :  Le  risqua  de  ffiti'trt'  (iti'->x  l-s  as.<turnncpt  suc 
ita  me.  Le  risque  de  mort  en  cas  de  guerre  étant  dilférent  suivant 
[qiie  les  assurés  îipparliennerit  â  Tarmée  «clive,  it  l'armée  territoriale 
[ou  aux  SfrviiTs  an\ili;jii'es,  il  ^  agit  de  trouver  un  mode  il  dnaurance 
[qui  donne  salisrarlion  nus  assurés  militaires  sans  compromettre 
^en  nn^m-1  temps  les  intérêts,  des  autres  assurés,  et  sans  placer  les 
lCumpa;:iûes  sous  la  menax.'^  d'une  perte  considcTaMe  daus  le  cas 
|où  la  guerre  serait  meurtrière. 

Le  Moniteur  des  a^xitranres  ace iiei lierait  vtilontiers  une  solution 
iqui  se  réduirait  n  une  mutualité  pure  et  simple;  idjus  eu  alte^diint 
[que  celte  solution  on  une  autre  analogue  soit  trouvée,  le  Mouitew 
expose  plusieurs  autres  projets  plus  uu  moins  ingénieux,  dont  le  plus 
lîmporlant.  qui  émani*  des  quatre  plus  anciennes  compng^nies.  est 
[ain&i  formulé: 

•■  1°  llest  Turmé  au  moyen  des  coli«ations  versétis  par  les  assurés 

imiHIalres.  un  fonds  spécial  sur  lequut  sera   innputé  le   paiement  des 

sinistres  qui  surviendront  parmi  le^  assurés  adhérents.  Les  eapilaux 

correspondant  aux  cotisations  versées  seront  payés  intégralement  sï 

le  total  des  cotisations  est  sulTisant,  ou  réduits  proportionnellement 

'  dans  le  cas  contraire  ; 

..  2"  La  pompagnie  garantit  (jue,  dans  ce  dernier  cas,  le  capital 
réduit  ne  sera  pas  inrérleur  au  tiers  de  la  somme  correspondante  à  la 
cotisation.  >< 

—  Les  valeurs  molcilières  et  surtout  les  fonds  d'Etats  ne  courent 
pas  moins  les  risques  de  guerre  que  les  personnes,  et.  par  consé- 
quent, n'ont  pas  moins  besoin  d'être  assurées.  En  attendant  Topga- 
ni&atton  de  VO/wiinm.  M.  A.  Neymarek  passe  en  revue  dans  le  Ren- 
tier, les  fnnds  d'Ktats  français  et  étrangers,  dans  le  but  de  voir  quels 
sont  ceux  qui  oITrent  le  plus  de  profit  et  le  moins  d'insécurité.  Apres 
avoir  montré  que.  placé  sur  des  valeurs  bien  cotées.  Je  capital  est  plus 
sur,  mais  l'intérêt  plu'â  minime  que  dans  le  cas  opposé,  M.Neyraarck 
conclut  qu'on  peut  peniter  de  tous  les  fonds   étrangers  ce  i[u't:sopC 
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disait  de  la  langue  :  «  C'est  la  meilleure  et  la  pire  des  choses 

Il  convient  donc  d'être  très  prudent  en  achetant  ou  en  conservant  des 

fonds  étrangers Quand  nous  voyons  des  capitalistes  fl-ançais,  par 

crainte  de  l'inconnu,  abandonner  nos  rentes  et  nos  premières  valeurs 
pour  se  porter  sur  les  titres  de  gouvernements  étrangers,  nous  disons 
qu'il  lâchent  la  proie  pour  l'ombre.  Nous  nous  déprécions,  en  vérité, 
outre  mesure,  quand  nous  croyons  trouver  dans  d'autres  pays  euro- 
péens plus  de  sécurité,  plus  de  garantie  pour  nos  épargnes,  uo  plus 
grand  respect  des  contrats,  une  plus  stricte  loyauté  pour  les  engage- 
ments pris  à  l'égard  des  porteurs  de  rentes.  La  France  a  toujours 
religieusement  payé  les  intérêts  de  ses  emprunts;  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  quels  que  soient  les  gouvernements  que  nous  ayons 
eus,  les  arrérages  dus  aux  rentiers  ont  été  ponctuellement  acquittés. 
Personne  n'oserait  soutenir  qu'il  n'en  sera  pas  toujours  de  même,  » 

Nous  ne  voulons  pas  nous  inscrire  contre  le  sentiment  patriotique 
qui  guide  M.  Neymarck,  mais  nous  pouvons  cependant  dire  que 
«  personne  n'oserait  soutenir  qu'il  en  sera  toujours  de  même.  »  En 
effet,  si  la  France  a  Tait  honneur  à  ses  alTaires  depuis  le  commence* 
ment  du  siècle  jusqu'à  ce  jour,  c'est  qu'elle  l'a  pu,  c'est  que,  tout 
exagérés  qu'étaient  les  gaspillages  gouvernementaux,  le  peuple  avait 
le  courage  et  l'activité  nécessaires  pour  y  faire  face.  Mais  du  jour 
où  les  gaspillages  allant  toujours  croissant,  l'activité,  l'industrie 
du  peuple  iront  diminuant,  il  ne  pourra  plus  en  être  de  même.  Ne 
sommes  nous  pas  un  peu  sur  cette  pente?  S'il  en  est  ainsi,  les  capi- 
talistes n'ont  pas  complètement  tort  de  se  tenir  sur  la  réserve;  c'est 
leur  manière  à  eux  de  crier  gare  aux  dévastateurs  de  la  fortune 
publique. 

—  Sans  aller  plus  loin,  voici  déjà  le  Trésor  dans  l'embarras  au 
sujet  des  pensions  de  retraites.  M.  Burdeau  nous  apprend  dans 
le  Globe  que  les  fonctionnaires  versent  à  l'État  à  peu  près  le  sixième 
de  ce  que  coûtent  leurs  pensions.  Le  déficit  qu'ils  creusent  annuelle- 
ment va  en  chiffres  ronds  à  168  millions.  Aussi,  joyeux  et  contents 
de  profiter  de  la  munificence  de  l'Etat,  le  nombre  des  fonctionnaires, 
et,  par  suite,  des  pensionnaires,  va-t-il  toujours  croissant,  et,  par  la 
même  suite,  le  nombre  des  contribuables  va  diminuant. 

En  1872,  il  y  avait  51. 187 pensionnaires  civilset80.134militaire5, 
en  tout  131.321.  En  1885,  on  arrive  à  78.000  civils  et  113.000  mili- 
taires, total  191.000.  Si  la  progression  continue,  et  il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence qu'elle  s'arrête,  l'Etat  se  trouvera  bientôt  dans  l'alternative 
ou  de  ne  pas  payer  ses  pensionnaires,  ou  d'ajourner  les  arréragesde 
ses  rentiers. 

Pour  couper  court  à  cet  état  de  choses,  M.  Burdeau  propose  l'or- 
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ganUalion  d'une  société  d'a&^uranres  pour  les  pensionna  ires  de 
l'Etat.  Mais  "  â  Ia  rttcriue  serait  Juiiit  un  tunt  pour  cent  paye  par 
rKtat,  <]tii  relèvcrnit  lo  montant  de  Vji^iiranre.  »  L'Etat  ne  ferait-il 
pas  mieux,  comni^  le  <lil  railleur  ilaitsun  autre  riidroit.il'angmenter 
les  ômolumenis  de  ses  employés  va  leur  laissant  le  soiiide  s'assurer 
cux-raéraes?  Ou  mieux  emore,  île  diminuer  leurs  «ppoîutemcntsafin 
d«  limiter  la  concurrence  qu'ils  se  foiit  et  d'oUliytrlcs  caudiilals  pcr- 
pétQctâ  à  se  diriger  vers  \e%  emplois  producti  r« '.' 


Le  goHvernpment,  pruiniiteiir  iriffili^ahle  des  progrès  va  tous 
geni«s  et  li'imtrts  encore,  ii'oulilic  pns  1  ugiriruUure.  11  uiganisc 
des  champs  d'expêrieneesi^lde  domonstratiou  dans  ]c  but  de  perreo- 
tionnvr  l'ngricidturp  et  i]e  mettre  nos  lahnurt^nrs  en  état  de  sonteTiir 
la  concurrence  étrangère.  iJoiint'  ititentiuii,  mais  ou  «ait  cetiueuurtlf; 
et  ce  ijae  rappnrte  l'aune  des  ripiVicnces  et  des  démonstriitions  ufll- 
cielles.  Aussi  ne  pou\ uns-- nous  (|ue  louer  M,  Leeuwtcux  lorsque,  dans 
^an  Journal  tTaf^fictdtufe pritl  qui,  W  engage  le^  <:ultivjileurs  i  m; 
pas  se  croiser  lesbr^s  «  en  atteiiditnt  que  les  champs  urfieiels  nient 
(ait  le  fiut  tujT.  » 

Que  peuvent-ih  donc  Taire  de  mieui?  «  L' idéal  serait  i|ue  sur 
cliatjue  rerine,  sur  chaque  mélnirie,  Il  y  eut  un  champ,  une  parcelle 
où  les  Tumures  ordinnireà  seraient  camplélées  par  des  en^^raU cltîmi- 
fpies  JL  l'efTet  d'élever  la  nn>yenne  du  rendoraenl.  » 

C'est  pour  enseigner  aui  ayricutteurs  qu'en  aujimeuLanl  les  CtiniH- 
res  ils  augmentent  leurs  récûlles,  que  le  guuvernemeiit  établît  des 
champs  d'eupéhences  et  de  démonstration.  .le  iiC  crûyais  pil'S  ooS 
paysans  si  ignorants.  J'avais  toujours  pensé  que  s'ils  ne  Tumaientpas 
inicu:x  leurs  terres,  c'est  qu'ils  n'en  avaient  pns  les  mojens.Or,  ilest 
plus  qu'improbable  que  les  champs  d'expériences  rt  de  démonstra- 
(inn  remédient  à  «  faulte  d'argent  n  ;  au  eontniiic,  leurs  frais  delà- 
bliâsenient  sont  prélevés  sur  chaque  ferme,  sur  t-baquâ  metairte.  vl 
empêchent  d'autant  chaque  fermier  et  chfltpie  mél4iyer  de  feire  lui- 
même  les  expériences  qu'il  croira  utiles  k  ses  intérêts. 

—  Le  journal  ia  Ten-e  aux  pût/sans  reproduit  un  des  meilleurs 
chapitresdu  livre  de  M.  Fernand  Maurice  :  La  réforme  agraire  et  la 
mùèrû  en  France,  Ce  chapitre  est  aussi  l'un  des  plus  imporlants^car 
U  s'agit  de  savoir ;>fli'  <^>ii  Cimpôt  est  payi',  question  capitale,  étant 
donné  le  chiffre  auquel  est  arrivé  le  budget.  La  théorie  de  M.  Maii" 
rite  est  à  peu  près  celle  des  physiocratcs.  La  voici  en  résumé: 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  militaires  rétribués  ou  entretenus 
sur  \çs  funds  du  budget,  ne  ftiurnisseiit  rien  â  l'impi)!.  Il  eo  est  de 
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même  de&  rentiers  vivant  des  revenus  des  fauil^  d'Kllat.  4e\  pnv 
liriétaires  foiicii'i's,  des  niiliistrîels  et  des  cnnimerçants.  M.  Minuit 
n'indique  pa^comnn^nl  les  ruiietioniiuircs,  les  miFilaires.  lesrcnlitD 
eties  proprt^laire$se  isoiistraienl  à  l'impAt;  mais  U  observe  «ne 
■(uelqiit  rni&un  ijue  les  iiHliistrifls  et  k"s  commcrrauts  portent  hUvn 
frais  g<^iii-i'itii\  leurs  coTiLribiitlun^  directes  et  leurs  dépenser  journa- 
lières, par  conséquent,  leurs  coiLtriliutious  indirectes,  u  Le  montsnl 
Je  riiii|i>M  oât  donc  incorporé  au  prix  de  In  inn relia ndi se  ;  il  rstpan 
par  le  consoriimaleur.  >i 

Il  Nous  posons  donc  en  tait,  conclut  l'auteur,  i]iie  tout  individu 
aetieteur  et  revendeur  Je  produits  et  en  puissance,  p»r  cela,  d'aug* 
mcntcr  l'écart  ciifrc  le  prix  de  revit^nt  ft  le  prix  ilp  cnnsommnlinnnf 
paie  pas  rii]ipi!>t  ;  il  incorpore  rîntp<^t  ii  la  inarcliaDji^c  et  le.  r«iiti>if 
en  entier  à  la  l'Iiarf^e  du  consonimatt'ur.  Presi]ne  toute  la  TortutieJa 
pays  étant  oonceritrée  aux  mains  de  eenx-là  mcnies  ()ui  nr  (Miirnl 
pas  l'impôt,  toni  le  poids  des  dépi^nscs  dn  hnduel  relunibe  ^iir 
la  population  pauMC,  sur  les  travailleurs  limiti's  comme  resMuirm 
ftuseni  gain  d  un  salaire  parcimonieusement  mesuré,  et  encore  [iiinui 
Ceax-eiconHlatc-l-on  des  inégalilêii  de  charges  considi-raliles.  " 

S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  dire  à  la  population  «uilarirc: 
iascmti  ot/nl  ^perar>:a  ;  mais  lieureusement  la  vérité  «st  que  twutlt 
monde,  un  pen  pins  loi,  lui  peu  plus  tard,  suivant  la  Tiuliire  ilc 
l'impût,  prolîte  d'uni  degrés ement  et  soulTre  d'une  snrrharge. 

Supposons,  pour  mettre  cette  assertion  en  évidence,  (|u'ui)  aon^ti 
impôt  frappe  une  industrie  (|ueleon<iue.  Il  est  bien  vrai  que  U-viiidaî- 
triels  l'iijouliTiMit  à  leurs  factures  s'ils  le  peuvent,  mais  les  consom- 
mateurs de  leurs  produits  l'ajouteront  également  aux  leurs  s'ils  prv 
duisent  quelque  chose  et  le  renverront  à  son  adresse.  Il  est  donc  cer- 
tain qu'ils  n<è  gtigiiercmt  rien  à  cotte  âurotiargc.  Les  prix  de  t'uis  \ti 
produits  s'élèveront  dans  la  proportion  de  l'impôt  et  de  ses  réper- 
cussions, et  voilà  tout.  Mais  quell«  sera  alors  la  condition  des  runi;- 
tionnaires,  des  rentiers,  Jcs  propriétaires,  des  ouvriers  ?  Oldi^i^  (k 
[layer  tout  plus  cher,  ils  soulTriront  du  nouvel  inipilt  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  aussi  Taire  Jiausser  leur&  traitements,  leurs  restes.  leurs 
salaires;  et  alors  les  industriels  sur  qui  a  d'abord  porté  l'impAt  cl<)iû 
s'en  sont  déchargés  subiront  le  contre-coup.  On  voit  iloue  qii'tinr 
augmentation  d'imp<Ms  est  pavée  directement  ou  indirectement  psi 
tout  le  monde:  c'est  une  cause  de  trouble  dans  toutes  le*  afTatrvs^de 
malaise  dans  toutes  les  familles;  c'est  la  cause  première  de  l'él'-va- 
tiuu  des  loyers,  de  la  cliertc  de  la  vje,  de  la  dépopi^lion,  des  (ail- 
Ut*  s,  des  grèves,  etc. 

Nous  avons  accordé  cette  hypothèse  que  l'industriel  et  le  coiD- 
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berçant  pouvaient  toujours  ajouter  le  nouvel  iinpùt  k  U'ur  Eactuiet't, 
alors,  ih  sont  lea  derniers  à  en  soiiiTrir.  Mîûs  ils  ne  le  peuvent  pas 
toujours,  ils  le  peuvent  ini'me  rarement,  car  l'élévation  des  prix 
Tvduit  la  Jemafuie*!*  Wurs  produits. 

Il  n'e\i$te  qu'une  iiié^ulité  naturelle  devant  l'impôt,  c'e^t  celle  qui 
rt'-sulte  du  Romtire  des  membres  de  la  Ta  mille,  et  il  n'y  a  ((u'uti  remède 
n  retle  inéf^fllité  :  lu  réduclioTn  autant  itue  po^sîhlf.  h  (irTmit  di?  la 
suppression  cumpléle,  des  atlrilmliuiis  du  t'^'uvcmenienl. 


On  eonnait  Tarbre  k  ses  Tmits.  Pour  juger  la  Faeultt^  de  médecine, 
il  Tant  donc  voircei|uedeviennent  ses  docteurs- Le ^ouivin^i^'Avff'^^e 
n"  &G5  nous  donne  à  ee  sujet  d'inléressants  ren'iei;rueinetits.  Voici 
(latkOfd  <[uelqueii  cliilTrcs  esirêmes  indiquant  le  nombre  des  liMtçur* 
par  dt'partemeiits  : 

Seine.  2.13S;  Gironde,  373;  Nonl.aOI:  lllu\ne,  295:  Creuse,  69; 
Corse.  o3;  Basses- Alpes.  -1.3;  Hautes- Alpes,  13;  France  entière, 
1 1 .905. 

6ur  les  36.121  toramuiies  de  France,  il  y  en  a  30.373  qui  n'ont  ni 
docteurs  ni  «rTicters  de  santé,  et  qui  ne  s'en  portent  pus  plus  mal, 
earou  sait  ijuc  ce  sont  leseampnfrnes  où  manquent  les  médeeins.quî 
ref>eup1ent  les  villes  ou  les  médecins  et  les  maladies  aliondenl.  Si  un 
empiricjue  voulait  exercer  l'art  médiefll  (qui  se  réduit  d'après  Brous- 
saia,  à  donner  de  l'espérance  aux  malades,  art  â  la  portée  de  tout  le 
inonde  s'il  en  rùt  jamais],  sur  l'iino  de  ces  30..'lT3eommiineà,je  parie 
qu'il  se  trouverait  bien  un  docteur  pour  l'en  enipéclier.  En  tout  eaf 
cette  statistique  coufii-me  ce  que  nous  avons  dit  souvent  :  que  les 
FiiCulés  ne  servent  qu'à  attirer  dans  lesgranJes  villes  Ips  gens-  qui 
seraient  bien  mieux  cliezein.  Si  les  5/6 des  communes  de  Fnitice  se 
passent  de  médecins  diplfkmés,  pourquoi  les  autres  ne  s'en  passe- 
raÎRot-elIes  pas'.'  Pounpioi  eelles-là  contriliueralenl-elles  à  l'instme- 
tion  des  médecins  qui  evereent,  on  plulcU  qui  résident  dans 
celles-ci? 

Tous  ces  artistes  libéraux  :  médecins,  avocats,  etc.,  ne.cesscnt  de 
parler  de  leur  propre  désintéreBsem^nt  et  d'aeeitser  de  chnrlatanisrae 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  congrégation  autorisée  du  gouvernement. 
D'où  ^îent  donc  qu'ils  ne  vont  pas  dans  les  enmpagnes  mettre  leurs 
prétendus  services  à  la  disposition  ilu  peuple?  Ils  en  sont  bien  loin; 
ne  demandent-ils  pas  qu'on  interdise  aux  officiers  de  santé  le  séjour 
des  cbefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  et  des  villes  de 
plus  de  10.000  .^mes? 

•  C'est  la.  dit  le  D'  de  Pietra  Santa, une  mesure  iajiiste,  irralioii- 


oclle.  ÎDUDérit— ^  ."'—t.  noui  ne  *:raÎ0'in>G->  pas  d*  le  repéter,  ane 
rénia!,i€  r^l-'^.r.'  '  ■.  ■j'iel^iw  ehtx^  ti'ôiuÎTaleat  à  la  rt/rreiOtnce 
de  la  hm'U  i,-jli  e.  î  une  épot:iue  Je  Liberté.  J~È^lité  et  de  ftater- 
DÎtél  • 

On  ne  peut  r.i!'  <:\  ■lirtr.  Il  va  one  m<^JeciDeoa  îl  n'y  en  a  pa<,i&ai> 
il  ne  p^-ut  pas  j  .-■.  uir  lie  demi-mé'lecine,  ti  la  Facatlé  tnwfe  les 
'jf!k:ierî  de  santv  !,■■[:>  pour  ciefîer  dans  les  campagnes,   poorqih'i 

pa^aij^si  hi*-»  ilf-i-  If  s  ailles  :  et  >i  non Ce  n'est  donc  qu'affaire 

dinl>:r^l  do.:tûraI  Et  \oilàceu5  qui  accusent  dêmocratiquemeDl  les 
maiméti-,«urs.  ]•!'•  -■>mnambules,Ies  retH:.uteurs.  d"ètre  des  charlatans 
et  des  exploiteur-.  ■!  i  piiblic!  Ds  devraient  au  nioins  dire  :  Eiploi- 
tears  mes  confrrf'-s.  etc. 

—  Nous  dt-*'>n-  iT'pder  l'attention  des  paysans  et  des  citadins  sur 
deux  articles  d?  \'Tl)(fi';r't  prali''j".€  :  la  maladi-' du  tircle.  par  le 
D'  Culltrre  et  l'  /  'î-  ■??  à  la  caii.,.ajne.  parJ.Mdal.  La  maladie  du 
siècle,  c'est  le  .--i  •■■-^i-n/i?.  dont  les  causes  S'>nt  l'oisiveté  volontaire 
ou  forcée  des  ci!a  Jiiis,  le  mauvais  air  (ju'ils  respirent,  les  excès  et  les 
privations  de  tùii-5  i-'^nres,  Tahus  du  travail  intellectuel  et  surtout  les 
grands  (ravaux  nitinit-ipaux  et  ^nuvernementaux  et  les  spéculations 
qui  ït'ensuivent.  L'r.i<'e  auxquelles  "  les  rerlunesse  Tont  et  se  défont 
avec  une  étonnante  rapidité  :  du  jour  au  lendemain  on  voit  le  pauvre 
devenir  riche,  Uj  riche  retomber  dans  la  misère.  Ces  contrastes 
heurtés,  ce  matupie  de  transition  entre  les  phases  successives  de 
l'existence,  ces  brusques  passages  d'une  condition  à  une  autre,  sont 
une  puissante  cause  de  détraquement  pour  le  s%'stème  nerveux,  qui 
n'est  pas  et  ne  p«ut  pas  être  préparé  à  de  telles  secousses.  » 

Le  remède  à  cette  maladie  du  siècle  est  facile  à  trouver,  c'est  la 
vie  des  champs  préconisée  par  .M.  Vidal,  où  les  exercices  du  corps 
soDtvariés(et  seraient  modérés  si  les  paysans  étaient  plus  nombreux 
et  les  impôts  moins  lourds),  où  l'air  est  pur,  les  aliments  sains  et 
abondants.  Mais  tant  que  les  directeurs  du  peuple  trouverontque  les 
papillons  ruraux  ne  sont  pas  assez  enclins  à  se  jeter  sur  la  lumière 
des  villes  et  s'y  bniler  les  ailes,  il  ne  faut  pas  compter  que  le  remède 
produise  son  effet. 

—  Pendant  que  les  laboratoires  municipaux  font  tous  les  efforts 
dont  ils  sont  capables  pour  décrier  nos  produits  devant  les  étrangers, 
voici  que  les  étrangers,  plus  français  que  les  Français,  les  réhabih- 
tent.  C'est  ce  que  fait  pour  nos  vins  M.  A.  Sechcrs  dans  le  Bulletin 
du  cercledes  anciens  étudiants  de  f  Institut  supérieur  de  commerce 
d'Anvers.  «  Il  est  indiscutable  qu'elle  (la  FranceJ  envoie  la  très 
grande  partie  de  ses  vins  enna/t're,enne  soumettante  des  coupages 
(d'ailleurs  discrets  et  judicieux},  que  les  produits  destinés  à  des  pays 
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OÙ  l'on  pri'ie  Ie:«  quatilés  de  corps  et  de  forte  vinosUé,  au-dessus  de 
la  valeur  du  tiuuquct  et  (le  la  finesse.  » 

Al.  ScL-tici'^  iiriirnie,  ;ipr>cs  lieuui-oU|i  d'agronomes,  que  les  maladies 
d«  la  vign^i,  coiiiinc  d'autres  plante^,  coïnoidËnt  avec  ane  culture 
iutensuB,  une  proiiucfion  excessive,  qui  prive  l'arbusle  de  réuergie 
nécessaire  poui' résister  k ses nonilireux  parasites. 

Sl.SCijliersoliservt  easuite,  ce  qu'on  a  rciiinniué  de  tout  temps, 
<]u>e  rindustriti  vliiicole  o'e:it  pas  des  plus  lucratives,  qtie  beaucoup 
de  producteurs  de  vins  traînent  pénibtement  leur  existence,  et  ne  se 
soutiennent  qu'au  prix  de  grande  sacrifiées,  »  L'oe  portion  ennsi- 
déralile  de  la  production  vînicole  ne  trouve  pas  plucetuent  et  se 
rend  à  l'elambiic  pnur  se  tratisformer  en  eau-de-Yie  dont  le  prix 
n'est  pluà  réiii:unov>itcur  en  présence  de  la  eoâcarrence  des  alcools 

de  grains Or,  nous  nitus  trouvons   «n    présened?  d'une  lendancG 

mdisoutablir  à  ran^uieulaliun  UeâpIântHtiuus.  D'ici  â  peu  d'années, 
le  disponihle  *inicolc  sera  excessif.  Une  haïsse  de  prix  est  inévita- 
ble, it  elle  sera  fatale  à  Meo  des  agriculiiiurs imprévoyants.  » 

Lc&  vignerons  pourraient  éviter  la  baisse  en  buvant  leur  vin,  mais 
cul.i  De  leur  donnerait  pas  de  pain  et  ne  paieniit  pas  icui's  impàls. 
Heureuâeineiit  le  j^ouvenieiuenl  est  là  qui,  après  avoir  excité  a  la 
production,  imaginera  ([ucli|ue  mo^en  de  compenser  la  biiisse  des 
prix  pur  It-  moyen  de  priiaes  à  l'exporlalion  ou  par  quelque  autre 
ingénieuse  combinaison  anulogut-. 


La  crise  industrielle  et  commerciale  toue lierait-elle  enfin  S  son 
terme?  I^  compte-rendu  des  travaux  de  la  ehamhrc  de  commcrcede 
Lyon  semble  rindiquer.L'amcliorationdu  marehé  des  soies  et  soieries 
a  été  constante  et  universelle  pendant  loute  l'ininée  1880,  La  statis- 
tique urricietle  des  douanes  a  donné  259.SO0,00Orr,  d'exportations  de 
««ieries  de  toutes  natures  pn  1886,  contre  221.9riCl.000  fr.  en  1885.La 
production  a  éJê  évaluée  à  379.450.000  fr.  en  ISfSG,  contre 
341.300.0011  rr.  etilâHu. 

La  Chambre  constate  que  cetl*  amélioration  graducllea  été  obtenue 

arle  jeu  naturel  deToflre  et  de  la  demande,  de  lapruduction  et  de 

la  consommation,  sans  h  secours  de  la  spéculalion,  et  en  dépit  d<;$ 

ruits  de  guerre  qui  auraient  pu  l'entraver.  L'ofTreel  la  demande  est 

donc  quelquefois  bonne  k  quelque  chose,  et  tant  que  ses  adversaires 

I)' n'auront  pas  trouvé  autre  chose  à  mettre  à  sa  place,  on  fera  bien  de 

«'y  teoir. 

—  Le  pauvre  Trésor  est  obligé  de  Taire  Tcu  de  tout  bois  pour  ne 
as  rester  à  sec  en  présence  des  soUicitations  perpétuelles  des  parti- 
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sans  de  IKtal-Providence.  C'est  ainsi  que,  iioii  contînt  à%  prvlntr 
In  centimes  sur  li-s  quiUnnces.  il  exige  encore  cet  impiitsiir  Irirrçn 
d'objets  pn'tès,  faisHnt  retour  à  leur  propriétaire,  tels  igite  ni»n 
d'eniliallagB,  sur  les  reçus  cunatatant  les  livraisons  de  marcfau- 
dis^â.  ttii.  L^  cliamlire  de  commepee  'du Mans  s'^ilèveeoiitre  cMÎmi»- 
vatLons  et  »^met  le  tgîu  ijue  le  gouvernemenl  provo«iue  une  inlerpr» 
tatiuii  aJniiiiistcntive  de  la  loi  de  1871.  iilrr  Ml.  et  nue  Ir  C^kuoI 
d'Eliiï  indique  clairement  dans  <(iiels  cas  le  linihre  de  10  i-rnlmrv 
doit  èXrv  itppoaé. 

Il  vauflrait  eneore  inieus  stipprimer  tout  à  Tait  cet  impAl.  ll;i  elc 
créé  après  lu  guerre  pour  en  réparer  les  pertes:  si  on  n*'  le  -.iipyrii»  i 
pas  axant  ta  prochaiiie  guerre,  on  scr»  obligé,  daus  le  miîmebuti 
le  tlotilder  ou  tripler  après,  si  l'on  peut.  Mais  les  rcduetionsd'impJKt 
n«  sont  hoones  à  deinauiler  que  puur  eâtix  qui,   n'cttint  {)as  uupoD-J 
voir,  ont  *nvic  d'y  parvenir. 

—  Ce  n'est  pas  une  petite  dispense  pour  le  puMic  que  de 
i  !n  justice;  c'est  l'alTairo  d'environ  itu  inilli;trd  par  iin.  Ce  n'ol 
pas  non  plus  un  petit  prcjfit  pour  le  Trésor  qtiî  prélève  à  peu  ptt 
2y3  des  IViiis  de  procédure,  quelque  ehûse  comme  700  mînion«.ll 
serait  done  biendi'sirfible  pour  lesplaiiCeur-;  i\v.  pouvoir  se  passer  dn 
formalilf^s  de  la  justice  ;  miiin  le  difficile  est  de  concilier  leur»  iolf- 
rMs  avec  ceux  du  Trésor.  M.  Vîgarous.  «pii  paraît  se  soucitr  (orl 
peu  de  l'équilibre  budgétaire,  ii]dii|ue  nu  publie  un  eieellent  wojft 
l'cvîter  les  procès  (Len  frain  de  jmtiaf.  Dp  Uii<-  it^pyirentintimmt- 
diaie  par  l'arburt^ge.  Paris,  A.  Importe),  e'est  de  reciHirif  * 
l'arbitrage,  dont  ou  n'use  pas  et  qui  est  ecpendaiit  pcrmiK  purb 
code. 

Tous  les  peuples  de  l'antiiiuttë  ont  eu  cette  coutume  de  S(^^ln«^  , 
tre  les  difTêrcuds  des  parlieiiliers  à  l'arbitrage  de  letin»  para*' 
ou  amis,  ou  bien  à  celui  des  anciens  Ae  la  Iribu.  Ces  arbitre^  j»' 
geaieni  sau»  appel  et  avec  impartialité,  et  4iuaud  celui  ii  qui  iliinlwi- 1 
naient  tort  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  leur  décision,  au  lieu  de  Itj 
mettre  en  prison  hdx  dépens  du  public,  ils  se  eonfenlaieut  de  W] 
dire  l  Cehi  u'est  pas  bien, 

Cet  usa^e  exiHt«  encore  cbex  leâ  9/10  des  peuples  du  globe;  il ■! 
lunjîlemps  existé  en  France.  Cbarlemafrne  a  cherché  à  le  renrcm*,, 
mais  en  vain.  Il  a  Tallu  que  le  droit  romain  prît  le  dessus.  P"'''*] 
ministère  des  clercs  et  des  légistes  Tabriqués  pur  les  rmiwsitèiil 
pour  que  la  Chicane  s'emparât  de  la  place  de  la  .lu&tice.  M,  Vigarowi 
veut  nous  ramenerA  nos  traditions  antiques.  Nous  ne  paiivons^J 
l'en  louer,  et  ceux  qui  liront  sa  brochure,  s'ils  ne  sont  pos  tégiitfii] 
auront  de  la  peine  à  résister  aus  arguments  qu'il  présente;  niaitll 
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y  a  de  terribles  obstacles  à  ce  retour  :  le  lé^sme,  laeupidité  et  sur- 
tout le  (iéricit  budgétaire. 

—  L'Equilibre  social,  par  Jacques  Lamarche  (Paris,  J.  Lebèguc 
et  Ciej.  Cet  équilibre  nu  jamais  été  stable,  sauf  en  Chine  pcut'iHre; 
il  n  ses  hauts  et  ses  bas,  sou  Uux  et  son  rcllux;  toutefois  la  marée 
parati  plU!;  Torte  aujourd'liui  que  jamais.  M.  Lamarche  pii^&e  «d 
revu^  les  tlivLTses  causes  de  slahilitL*  et  rl'inslabilité  ;  îl  m-  s'exagère 
pas  les  bienfaits  de  1a  ci^ilisatiuii  et  ne  se  ilissiniule  pas  ses  iiicoii- 
véoîcuta:  rinégalitc,  la  libcrtét  la  propriété,  la  religj(yi,  l'instruc- 
lion.  !a  morale  sont  passces  au  creuset,  et  si  cfs  quesiions  ne  sont 
pfts  r<>$olues,  elles  sont  du  moins  tcuitêes  sans  prévention^. 

La  partie  la  plus  intéressante  rie  ce  petit  livre  est  celle  i{ui  eotubut 
les  Lbcories^  sueialistes,  U'Olanimeiil  celles  du  siilaîie  miniiiiuii),  des 
heures  de  travail  et  du  roiK-iioniiarisme  universel.  Le  luitiimun)  de 
salaire  changera-t-Ll  suivant  que  les  travaux  sont  plus  ou  moins  fa- 
ciles, plus  ou  moins  Tati^Antâ?  suivant  que  l'ouvrier  sera  ccliba- 
laîre  ou  marié,  avec  ou  sans  enfants?  Pour  que  cette  rêgleineuta- 
4ÏOI1  produise  se*i  effets,  il  faudra  surveiller  la  conduite  de  l'uuvrier 
afin  de  l'emp^clier  de  buire  ce  qu'on  veut  lui  assurer  pour  iiian^ier: 
il  Taudm  aussi  lui  assurer  du  travail  en  temps  de  cri^e  et.  par  eun- 
siqtieiîL  Bàsurcp  des  çoinmandes  au\  patrons,  En  un  ni«t,  il  flaut 
prendre  garde,  en  voulant  assurer  la  stabilité  de  l'équilibre  social, 
de  le  cunvcrlir  en  imniottilisme  social. 

M.  Lamarche  s'exagère  pourtant  un  peu  lu  puissance  de  l'I^tat 
sur  ramélioration  du  sort  des  ouvriers,  mais  il  y  a  latil  de  gens  qui 
se  jettent  ii  corps  perdu  dans  l'êlatî^Qie,  qu'il  faut  savoir  >^ri-  Ji  ceux 
qui  rei;tenl  sur  le  boni 

—  Lat/ifc-»iion  dis  lorje'iienis  ifouvriers  a  été  traitée  par  M.  A. 
Gourd  à  la  Société  d' I'2conomie  politique  de  Lyon.  (Paris,  I*.  riehon). 
Le!« grandes  villes  ôlanl  trop  pi'lites.  pour  loger  tout  leur  monde,  on 
propose  de  k's  loger  dans  les  environs,  ce  qui  revient  a  agrarvdir  des 
villes  (léjji  trop  grandes  ;  mais  dans  les  banlieues  les  denrées  sont 
plus  cbères  que  dans  les  \ilies:  ajoutcK  il  cela  les  frais  de  transport, 
les  perles  de  temps  et  la  bausse  des  loyers  qui  ne  tarderait  pas  ii  se 
produira  si  un  mauvemeut  CAtra-urbaiu  de  population  avait  lieu,  et 
«ous  Cûmprendreif  qu'aucune  bonne  femme  ne  voudrait  proposer  sé- 
rieusement un  pareil  remède;  il  faut  èlrf  pLilaiilbrope  et  réJlécliif 
mârement  pour  trouver  une  pareille  idée,  ninsi  que  celle  des  ou- 
vriers propriétaires,  surtout  avec  la  loi  du  partage  forcé. 

M,  Gourd  ne  se  fait  pas  illusion  sur  la  valeur  de  ces  projets.  Il 
reconnait  3u»»i  qu'il  n'est  pas  sans  danger  d'iiivoquef  l'aide  de  l'H- 
tat,  mais  il  ajoute  :  «  n'allei  pas  cependant  vouloir  qu  il  nu   tasse  et 
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ne  puisse  rien...;  ce  ne  sera  donc  pas  une  pi-^tcnlinn  4n;it|;mr  dp 
ilésinT,  par  ctemple,  qii'sl  romnîssc  des  lugcmPiits  oonM-iuilili-imu 
ouvriers  i]ui  travaillent  en  permanence  pour  lui.  " 

L'État  loge  déjà  un  certam  nombre  àf  fonctionnaires  et  l'on  tait 
ftquel  prix  ;  on  sait  aussi  (ou  plnlAt  nn  ne  le  sait  pas),  ce  qui  Vj 
[;nspiHe  liechaiilTjige  et  d'éclainige. Pourquoi  l'État  ruurnimît-il  pin- 
t*it  le  logi-muLil  que  la  nourriture,  le  vttement,  ck,.  h  ses  ««merîî 
Et  s'il  le  leur  Toumit,  pourquoi  a'eu  Terait-il  past  autant  pour  \et  m- 
très?  L'Ktfit  doit  à  ses  ouvriers  leur  salaire,  et  voilà  tout,  eî  mitai 
le  salaire  le  plus  modique  possible,  personne  n'«sl  Torcê  de  traiaîll«r 
pour  lui.  * 

—  Fjiut-il  parler  de  la  hroehnre  de  M.  P.  de  LafiMe  ;  L*  dff- 
cil  chez  la  plupart  ili:s  sociétés  de  s(i:otiTs  muUicfs  app'^^'tiet*- 
Non  puisque  l'auteur  prie  «  que  Toc  veuîHe  bien  s'abstenir  pour  \t 
moment  de  la  rpprndiiire.m^mrpnr  extraits.  :i  moms  que  ce  ne  «H 
pour  releviM' les  cireur'S  que  j'aurais  irivolontairument  coaimtsrt.  » 
Nous  nous  bornons  dom:  à  la  mentionner  pour  appeler  l'allenKoi 
de  (îCUï  qui  vouctraicnl;  y  chercher  des  erreurs. 

—  Tout  le  monde  connaît  la  tendanee  qu'ont  les  gouvernements  «c 
.  ropi^ens  [à  la  remorque  de  M.  de  Tlismarck),  A  combattre  hoinarofu- 

thiquement  le  socialisme  par  le  socialisme.  C'est  en  vain  qu'on  I«i 
indique  les  dangereuses  conscquencesd'un  pareil  systî'me.  on  el 
positiviste,  maintenant;  Il  faut  des  faits,  il  Tant  soumettre  à  l'opreii" 
de  l'expérience  les  idées  les  plus  extravagantes,  comme  si  l'eip** 
rieiice  du  passif  ôtaît  nulle  et  non  avenue.  Lisons  donc  le  rapfuirt 
adressé  an  ministre  des  alTaires  étrangères  par  M.  \.  Marteau  Mlf 
les aRxttrancefovvrii'res un  Alhui'ifjre.  [Paris,  ch.  Leroy),  afin  ^t 
voir  si  l'expérience  présente  confirme  ou  infirme  l'esp^rienoepass^- 

Des  trois  projets  d'assistance  au^  ouvrii*rs  ;  1"  caîsçes  d<'  swour» 
en  cas  de  maladie  ;  2'  assuranees  en  cas  d'aceidcnts;  3'  retraite  fovi 
la  vieilless'e,  deux  sont  cntri^s  dans  la  législation  allemaoïle. 
Voiei,  «l'après  M.  M.-irtcdu,  qu'on  ne  peut  taxer  d'exagération.  Ili 
aperçti  des  résultais  obtenus. 

«  Ce  sont  les  caisses  libres  {de  secours  en  cas  de  malndîe)  q* 
rendent,  en  di.^fiiiitive,  le  plus  de  services  et  donnent  les  secourt  I( 
plus  libéralement,  en  ilepît  de  l'abslenlion  des  patrous.  Celatfnii»* 
gne  une  fois  de  plus  que  l'iaitiative  privée  est  encore  ce  qu'il  ya  ifr 
plus  fécond,  lit  comme  en  toute  cbose, 

«...  Il  paraît  d'ailleurs  qu'il  se  produit,  do  la  part  des  ouvriers. 
d'assez  graves  abus  de  simulation  de  maladie  et  que,  li  surtout,  rf- 
sirlela  plaie  de  la  loi...  Tous  les  intéressés  sont  atteints  par  cet  ah» 
qui  nécessitera,  s'il  dure,  une  nouvelle  augmentation  d«  la  c«U»r 
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lôn...  Eli  résumé,  il  ne  scmbU-  pn^  que  la  loi  H  les  avantagea 
m'eUe  «  enlendii  slîpuler  cnraveur  des  ouvriers  aient  été  rei;iis  pw" 
rnajorilè  d'entre  eux  av«c  enthousiasme, non  plus  que  pur  les  pa- 
îtrons, a 

Celle  loî  a   toiitt-riHii   (li\  cire  replie    avei-  enthousiasme  par  les 
linéants.  ilonl  le  riuiuhre  augnientcrs,  nnlurf  Ile  ment,  k  mesure  tjue 
catisatiou  sVlt'vera.  tMni&Ci;ttti  ussertioli  est  un  a  p>vnri  pour  la 
:i*nee  nioJernt',  l'observation  et  l'evpèrii'nee  du  passi*'  in'  nmus.  «nt 
trTÏ  (le  rien  pnitr  connaître  \a  natiirehuinaiiic  ;  il  n'y  a  que  l'expè- 
rience  dite  scienlilitiue  qui  pitiis^e  faire  autorité.  (lontliiuons-la  donc, 
tet  voyons  sî  les  nssurances  contre  les  accidents  ont  produit  de  meîl- 
[kurs  réisiiltals. 

II  La  nouvclU-  li^gi^Iation  ne  paraît  pas  devoir  répnmlre  aux  espé- 

[rances  qu'on  avait  fondées  sur  elle...  Les  associationsde  profcssifins, 

en  dépil  du  nom  que  la  loi  leur  a  attribua',  ne  sont  autre  eiioseqiie  les 

i  anciennes  corporations  de  métier  du  moyen  Sge;  aussi  esl-cece  nom 

llb  même  i|uia  prêvatu  dans  l'usaj-e.  Corpnratiftnsfen  cITiiti  avec  lout 

leur  cnrtpi,'?  de  roglementalion.  d'inspection,  de  mesures  policières 

reuiiues  înéi  itiibles  par  la  solidarité  de)*  intérêts  reposant  sur  une  haso 

Iqvà  De  correspond  plus  aux  idées  qu'on  s'en  Tait  aujourd'hui.  Et  de 

plus,  ce  qui  u'st  f^rnvc.  suppression  de  l;i    .inrîdîctiifn  du  droit  eoin- 

imun,  a  liuiucltn  •m  a  substitué  une  juridielinn  sprrialR,  née  au  sein 

:  de  la  corporation  inÊinc,  ou  issue  des  pouvoirs  publics,  au  moins  en 

(grande  partit^.  » 

M.  Marteau  nous  montre  que  les  frais  d'administratioD  sont  énor- 
Lmes;  que  les  patrons  se  plaignent  du  flux  toujours  froissant  d'un«  pa- 
perasserie qui  les  submerge,  p  Us  doivent  fijuruir  iinnuellem^nt  au 
comité  Je  la  corporation  trois  tableaux  «lui  ne  eoniprennent  pAs, 
ensemble,  moins  de  111  colonnes  :  1*  Tableau  pour  aperçu  général  : 
lï^  colonnes  ;  2°  tatiteau  recettes  et  dépenses  :  ft4  colonnes  ;  3°  Ta- 
bleau relevé  des  accidents  :  3t  colonnes,  Et  il  y  «  en  Allemagne  à 
peu  près  2ôO,0(K)  eut  repreneurs  de  tout  ordre,  quelques  uns  très 
petits,  qui  sont  astreints  h  fournir  ces  écritures  sous  peine  sé- 
rieuse. '1 

Î^OHS  laissons  aux  lectcuri*  le  soin  devoir  les  autres  inconvénients 
de  ce  syslérae  et  nous  terminons  en  disant  que  le  pire  c  est  que  le 
socialisme  d'Étal  n'empÂcbe  pas  l'autre  de  faire  son  ctieTnin,  au 
contraire.  «  Jamais  Iç  nombre  lies  électeurs  soeiiilistes  n'a  été  aussi 
grand  qu'anx  récentes  éleelions  pour  le  lleishslag.  n  Cela  pourrait 
s' espUquer  facilement  «t  m»^rae  positivement,  mais  il  faut  continuer 
Tcxp^ence,  il  faut  nccumulerdcs  faits. 
^  —  H.  Limousin,  partisan déierminé  del'en-ieignSmeTil profeaieti- 
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net,  a  exposé  cette  question,  ou  pour  mieux  dire,  soutenu  cette  thèse 
devant  la  Chambre  syndicale  des  industries  diverses  et  publié  en 
brochure  soaexposé  suivi  du  Rapport  de  la  commission  par  M.  Léon 
Ducret  et  du  vote  de  la  Chambre  syndicale. 

L'apprentissage  a  été  à  peu  près  le  seul  moyeu  employé  jusqu'à  ce 
jour  pour  former  les  ouvriers.  M.  Limousin  ne  conteste  pas  que  nous 
n'ayons  eu  d'excellents  ouvriers  ;  mais  il  doute  si  c'est  parce  qu'ils 
ont  été  formés  dans  l'atelier,  ou  quoiqu'ils  aient  été  ainsi  formés. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  système  ne  répood  plus  aux  exigences  actuelles  : 
l'extrême  division  du  travail,  l'excessive  spécidlisation  des  ouvriers 
qui  s'ensuit,  font  que  l'ouvrier  n'est  plus  en  réaUté  qu'une  fraction 
d'ouvrier;  le  travail  de  chacun  est  si  simple  qu'une  machine  peut  le 
remplacer  et  son  instruction  professionnelle,  limitée  à  une  spécialité 
infime,  le  rend  incapable,  en  cas  de  chômage,  de  se  porter  sur  une 
autre  profession. 

Remarquez  la  contradiction  :  une  machine  peut  remplacer  un  ou- 
vrier et  un  ouvrier  ne  peut  pas  en  remplacer  un  autre  ! 

n  L'enseignement  dans  l'atelier  industriel  ne  peut  être  ni  métho- 
dique ni  suffisant...  L'école  professionnelle  peut  donner  un  ensei- 
gnement complet  et  méthodique.  »  M.  Limousin  a,  comme  on  voit, 
grande  conliance  dans  le  méthodisme.  Mais  supposé,  ce  qui  est  im- 
probable, que  l'enseignement  de  l'école  soit  plus  complet  et  plus 
méthodique  que  celui  de  l'atelier,  il  faudrait  voir  à  quel  prix  et  si  la 
supériorité  de  l'ouvrier  d'école  sur  ceini  d'atcUer  compensera  les 
frais  qu'il  a  coûté  en  plus.  M,  Limousin  n'envisage  pas  ce  c6té 
de  la  question;  c'est  pourtant  l'essentiel,  puisqu'il  s'agit  de  rendre 
l'ouvrier  plus  productif  en  quantité  eten  qualité. 

M.  Ducret  objecte  que  l'enfant  ayant  appris  à  l'école  plusieurs  mé- 
tiers ou  parties  de  métiers  ne  serait  pas  plus  avancé  car,  n'en  exer- 
çant plus  qu'un  à  sa  sortie,  il  aurait  bientôt  oublié  les  autres.  En 
outre,  la  connaissance  de  plusieurs  métiers,  en  admettant  qu'elle  fût 
réelle,  n'empêcherait  pas  les  chômages,  car  il  y  a  surabondance 
d'ouvriers  dans  toutes  les  professions. 

Ajoutons  que  cette  surabondance  serait  encore  augmentée  par  l'é- 
tablissement des  écoles  professionnelles,  qui  auraient  inévitablement 
pour  résultat  d'attirer  encore  plus  les  paysans  dans  les  villes. 

KodXBL. 
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LES  COLONIES  NÉERLANDAISES 


I 

Depuis  une  vingtaînD  d'années,  les  colonie*  néerlandaises   des  lades 
torieuUk's,  autrefois  ^i  prospères,  ont  cessé  d'âtru  une  source  de  produit? 
lur  le  buit^eL  de   U  mélrupole.  L'apinton  puMi([UQ  ea  Hollande  s'est 
ïpiue  ilecct  ^lal  de  cbu^'ieS,  el  ud  certain  uombre  de  hauts  fonclîonn.iirea 
MviLs  elinililait'i>â,^iii  ontpa^sépar  rad[ninis[mtiou<]«3lTtJns,  oiklaili-essû 
roi  une  pélilii^n  nù  les  périls  de  la  siluutiun  actuelle  sunt  sifjnalês. 
Le  Joi-inut;iil,  sigillé  de  i|iiiniLe  vice-amîraiis,  g^-néraux   de  division  et 
de  brigade,  dt;  viiijjl-uiiiq  cultfnolsj  d'un  ^raiid  nombre  J'emplojés   su- 
prieurs,  de  savants  et  de  négociants,  expose  que  le  commerce  et  L'in- 
fdoslrie  soiilTrenl  d'un  nialaUe  croissant  dans  les  co1onii>s,  que  l«s  tnl^mï 
91)1  de  plus  ni^conLeiits  de  la  a^gligeiic-e  avec  laquelle  an  traite  \cui^ 
itërëta  daas  In  mêre-patrie,  que  la  guerre  inlermlnaLle  qui  se  poursuit 
lire  AtJL-cb  Jiiii^  le  DUrd  du  Suiniiit'a,  a  eu  pour  conséquence  d'épuïsi^r 
de  liara^t-r  les  forces  militaires  el  inariLîmes  des  colonieti  an  point  d^ 
rendre  incapables  de  remplir  leur  mission.  Les  troupes  na  sunisent 
lus  à  prolt-:gi;r  la  vie  ou  lt!s  propriété»  du  la  population  blanche;  elles 
ont  dû  renoncer  â  ruiïenàivc  el   se  trouvent  pour  ainsi  dire  assiégées 
la  un  leiTiLoirequi  équivaut  à  peiiiu  au  quart  de  celui  que  l'on   était 
trnu  tt  anacher  n  leuneuii  cl  où  l'oii  est  encore  expot^ë   h  des  attd- 
gnes  audacieuse;»,  à  des  surprises  at,  i.  des  enlèvGnienLs  donllcs  vietimes 
le  sonl  rendujes  que  cuntre  rançun.  Tous  eus  faits   ont  porté  à   leur 
^lublu  la  dé  mo  roi  i  sali  on  el  le  découca^cmenl  des  soldats;  le  prestigii 
la  RullandB  en  est  aUeiut  et  l'iiisurQsaQce   delà  protection  qu'elle 
proijure  aux  ûlabljâsem^Dts  dç  cette  fi^^^ion  est   île  nature  à  provoquer 
es  cumplicalioQs  iiilernaiionales  et  l'imnii-ttion  de  l'étranger.  En  pré- 
SDCe  de  c«9  faits,  il  cunTlgntde  cenrorcer  au  plusldl  lus  forces  de  terre 
de  gier  des  colonies.  C'i'st  par  ce  vœu  que  se  terniiiie  la  pélîtion,  en 
lisatil    Appel   Qux  sentiuienLs  du   roî,   pour    qu'il   soit   prompteinent 
Ê»li5ê, 
Les  possL-saions   néerlandaises  des   mers   de   la  Soude  traversent  en 
Tel,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  el  pour  diverses  causes,  une 
risedes  pi  us  sérieuse  s.  Jadis  c'étaient  les  revenus  de  Java  et  de  Sumatra 
|ui   servaient  à  équilibrer  les   budgets   de  la  nafire-patric;  aujourd'hui 
_c'est  l'ai-^eiil  hollandais  r^ui  maintient  ces  deux  grandes  lies  dans  ua  état 
elaiîf  de  prospérïl«. 
Sumatra  ne  rapporte  rcen  à  la  Hollande  en  échange  das  saeriflces  que 
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cette  lin  lui  impaae.Ln  rërolte  dans  l^AtiEih  y  est  enJt'^nuiiue  ft  iléjj 
promit  la  po^eibiliW  ipi'iiae  puissantM  plus  forte,  l'Anfikl'^tT^uu  l''. 
ma(f:iie,  vî"iine  J'y  «ulislilurr  n  la  llillandc  Jans  un  avenir  pMrhain 

iava  est  toujours  la  perlo  tle  la  Malaisip,  malgré  T^fllips*  pissaj'; 
son  ancipune  ritliBSsP.  De  mauvaises  années  à«  récoltes,  joiotes 
procL'J^'s  pnmîlirs  ilc  tullure,  «ni  induO  d'une   muiiiiW  Aelioiix 
productitMi  Jh  sucre  <l«  «iniie.  Il  ne  faudrait,    pour  ahConir  de  ' 
i-éSulUils,  qu'un*  fiiUuro  mteux  enr^ndue  el  l'emploi  plusjtulincur 
outillage  [K^rrecliuimé, 

i.9  rnf^,  d'abi^ril  prospère,  s'est  ressenti  de  la  rnnciirrnncp  wiil-. 
ricaint'.  Ci-s  ilfu»  priridpales  liranrhrs  de  la  prnducUaii,  le  sacn 
calï,  ayant  ou  beaucoup  h  souETrir,  les  planteurs  se  sont  lUcoum;^' 
un  giftnil  nonitTP  -IVnlri!  eus  ont  vendu,  leurs  pmprifll^'?   et  Im 
nienU  d'usploilsilio-ii  à  vîl  prix. 

On  mpruchc  d'ailleurs,  avec  luelriue  raisnn,  au  gnuvemenifnt  liàElu»] 
dais  lie  ne  pas  savoir  (in-r  parli  d'une  aussi   hclli^   colntiie  i|iic  «Ht 
Java  et  d'avoir  eu  moins  eu  vue  lo  développemvnl  de  la  ricbesMln 
que  les  gros  riv^-noa  h  tirer  do   jmys.  Tons  les  produit?  dn  Sftl 
gieT/a  de  droits  qui  en   paralyiQut  l'eiportalion.  Le  sel  gi>iii>n«  a 
rannopolis/^et  se  teinl  pour  celle  inison  k  un  si  liant  prix  i|ui»  pr 
tout  1b  mande  se  sert  d'un  ael  niaiiu  de  qualité  tri^s  inrénearo. 

n  ya  qnvlqiies  aniii^ea  l'Ile  ii'avAïl  ^aï  encore  de  cliifiniiis  de  fer.  S|1 
depuis,  qu^Ii^iios  lîgnesnnt  f  t^  cnnstruiles,  et*  n*a  i^tû  riuc  dnns  un  Im 
plutôt  stratégique  et  unn   pour   faciliter  les  exploitations;  les  i 
mêmes  ïoïkt  presque  impraticables. 

Quant  aux.  autres  pu^isiîssiijfis   des  ftollamlaïs,  Cjl^bea.  Bomlo 
quelques-unes  des  Moluques,  quc^lque.''  parties  seulement    da  en 
reconnaissent  leur  autorllé  a.ti  moyen  de  prolf>ttoniL$  établis  sur  Ittl 
tain  nombre  de    sullaiial:!!.  Les    Iran  sa  étions  cotDuienriates  ont  pM 
{[gagnera  des  relations  aii=<^i  limitées. 

En  résumé,  le  système  colùnial  des  Hollandais,  qui  autrelbb  a 
admirable,  ne  répond  plus  au^  uécefsilés de  la  silunlinti  actuelle.  Il  jl 
une  réfvrint'  a  faire,  el  il  setait  À  soulioiler  quu  le  gou^ernemrut  bbJLu- 
dois  s'gii  uccupàl  activement. 

n 

H.  N.  P.  Vnn  den  Berg,  l'énunent  éconuiui&le,  présid«Dt  de  la 
d«  iava.  vient  de  publier  en  anfiiliiis  une   fort  intéressante  bfochsre'i] 

mats  qui  ite  se  trouve  pus  dans  le  commerce. 


I   Tht:  Pinun.inluicil  Econamicai  Pmgrtis  and  conditiun  of  XtlherlaiA  ï 
iliiring   (ftp  l,is(  /î/feffii  yfflj"î  itnd  Ihi  effect  oflfie  irrtsent  C<trr«ncy  tj^tm,  | 
N.  P.  Vao  à»a  Berg.  Batavia,  C.  Knlffet  Cïc,  ÏWT. 
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C'est  celte  brochure  qii«  nous  nvuns  parlicuIiL-rem^ut  «a  \où-  el  que 
nous  aiiaJyaons  dans  cet  arUcle.  Disons  J'abord  qu'elle  a  été  étrite  pour 
te  goui enieraeiiL  angl.iis  tlans  les  dic^nstaaces  suivantes:  Le  rice-m 
des  Indes  anglaises  ava.il  pn^>  le  consul  aiif^Iiiis  de  Hnlavia  tl?  Icjî  faire  un 
ea[)port  sur  la  silualiuri  llnaocii^re  et  éeunomique  «los  laJos  ^ii-erlan- 
daises  pendant  les  ijuinzc  dernières  années,  aÛn  de  pouvoir  comparer 
cette  siLiialion  m'i-c  c^Ile  des  Indes  anglaises  ait  le  système  niaiiétaire 
'  est  tout  à  ia.H  dJITêr'ent. 

Poor  répondre  îl  cetlc  demande  en  loule  connaissaoce  de  cause,  le 
consul  (TAnfilelerre  ue  cruvnit  pouvoir  mieui  fiiiii*  qiia  do  s'adi-ussi^rau 
savant  Président  de  la  Biini[ue  d"  Java,  bi^u  connu  déjà  par  ses  iraraux 
ècoDomiques  et  ses  ^rits  relalifs  aux  Indes  ori^nLalcs  néerlandaises. 

H.  Van  den  Berg  a  ni^n  seiilf^mcnt  consenti  u  (uurnir  tous  Ins  rcnsei- 
l^n&nients  dont  1?  ^ottï-ernemenl  anglais  avait  besoin  pour  faire  la  dite 
eompaiaison.  mais  il  a  même  établi  un  ^raiid  nombre  de  tableaux  Ht 
d'êtal!  aL- compagne  g  d'un  mi^moir*  explicatif  d«s  plus  inléressanl'. 

Tous  ccf'  documents  onl  litû  ri-iinis  dans  une  Iirochure  dont  le  tiruge 
[reslniul  n'a  ê\é  (listribuC-  qu^â  un  petit  nombre  d'amis  et  d'intiïressè^. 
Ceal  ce  (juinous  a  fait  penser  qn  d  serait  intéressant  d'on  faire  quelijurs 
extraits  pour  les  lecleur»  du  Jour/taCdes  Econuwisles. 

Vuîci  d'aboi'd  le  tableau  des  recettes  et  des  di^penaes  dw   budget  des 

les- Néerlandaises  en  ftunns  de  HollandG  pendant  la  période  de  1871  & 


Aemiti. 

RtoettM. 

DépEnies. 

BxcManU. 

Ûâacilt. 

1871™ 

n.  ia5,5go.îeff 

B.  1(15.536,732 

n.  Î9.9M.83Î 

Et«ï£. 

i:tï.7io.ri;B) 

lli.(ft2.%S 

îO.'SMi.ns 

ans 

134,550.870 

12i.461l.«S 

12.031 .&91 

144.4ïa.607 

126.494  011 

n.S«ë.59G 

^S"»5 

l-i7.(WS.'j5(S 

129.0«V.'73B 

13.&7H,MI 

139.8te,5n 

155  81«.753 

lî.  15.&J!3.181 

1M.M2.225 

156.-70.0*1 

1.927,81» 

m 

lU.l£S.r)O0 

HS.ts-i.iai 

4.%2.U9 

B* 

143.7TIJ.840 

lM.108.49iil 

12.13I.6S8 

PK- 

ÏIS  993.5Tfi 

us.yiî.wn 

r.8.47B 

137  613.985 

150.atl0.378 

12.886.39» 

130. 53?. 735 

119.9^0.^1 

ia.407.7W 

ui.two.T'iy 

149.311  ..ITS 

6  701.7Ï3 

m.8i7.&n 

iÉ.m.9s& 

3.6S.0>38 

tl.  U9. 299. 410      fl.  76.956.117 


L'auteur  nous  informe  (|ue  les  évaluations  hudgéHaires  dilTt^rent  tou- 
jours des  recettes  reelles.paiteque  ces  évaluations  sont  faîtes  plus  d'un 
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un  Araiil  î'niivcrUirc  île  l'exercice  auquel   elles  se  rapportçot,  lllo 
pouvoir  ^tri:  agumisOs  au  Conseil  des  Indes  «l  aux  Chambres  |)Arl4mtt* 
lairesdvs  Pays-Bas. 

On  romprenrlrn  li'aîllit'dr*  aîsi''ni»'n[   la  tlirtlriilt^  une  renc-o-nlrvnl 
évalujitiuna^  en  songeant  iiiiff  les  piini-iiiiiui  chipili-KS  des  mc-l  Ira  mot- 1 
prpiiiipnt  la  vente  des  produits   proveiianl  des  cultures  de  l'Etal,  Aoet 
pour  L'i'ilêr  ti>iit«'S  déceptions  étabMl-on  ces  ^valuaiions  «««i  has   :  ■ 
pus»itilc!  nlln  tin  le»)  voir  di^passées  par  les  ceceLl^s  réelles. 

Ce  qui  n'empêi-he  pas  que  p mur  les  aniiË«s  1881,  18S2  et  ISM.p« 
recelles  sont  résides  nu-dessous  des  l'valualion*. 

La  venlfi  des  iTo-diiils  ipii  ysiiif.  d'une  iinnC'e  a  l'autre  en  raison  da  loir 
a,)K}n< laru'^  el  des  pnx,  cxpliipK?  égakmeut  les  varïalîaiu;  ass>-i  |;:rïud(i 
que  préSËUle  Ig  tublpau  dps  iPrpLtes. 

Pour  en  dnniu'r  une  tiiéf,  ncms  fiiiscins  suivre  \à  uii  petit  UblcauR» 
piésTiitaiit  les  sncuiiu's  tni'aissi'-es  an imelli^iiient  de  1871  Ji  1S91  ot  fi»- 
venant  deJa  vente  des  produits  de  l'Ktat  : 


ISÎl.. 
1873 

....     n,  48.536.900 
38,383, 100 

II.  «.Ï87.3I" 

ISTl 

47.ïjti  IfJO 

I8M 

ti.ISI  M 

ISTi....... 

47.334  tKlP 
....          M  TTO.riOl) 

!9.tl2.0<> 

19  tfî9  ».'■' 

1877 

54.901. 2CK1 

n.4«  le 
Hi.3ai.nM 

Un  coup  d'oeil  jeté  sur  ce  latdea'i  r^nd  superflues  toutes  explicati^nt 
sur  les  principaks  causes  moLivanL  les  variutioris  des  rocettps  i^t^-nérold. 

[.PS  difllcullés  daus  l'évciluaCioti  des  dépenses  sont  aussi  grandes  ffl 
celles  (tes  recettes. 

Pendant  l<'3  t\  années  campriaes  dans  les  lalileaux  de  M.  Vandtftj 
Berg,  l9s  dépenses  réelles  ont  dépassé  les  évalualioas  de  111  miUioiDl*] 
flurins,  c'est-A-dire  d'-  8  millions  en  moyenne  par  an. 

Un  comparant  les  dispenses  de   rarnièe^^ldp  la   mariae  puidanl  1(il 
annë»  1871-1872  avec  celles  des  années  suivantes,  on   arrive  k  ta  totf 
clusioQ  que  la  guerre  d'Aljeh,  de  1873  à  lfli^4,  a  t-oâté  enriron  SW  mO-l 
lions  de  florins. 

A  ces  dépenses  extraordinaires  sont  venues  s'en  joindre^  J'anMfrl 
s'élevant  n  plus  dn  H  millions  de  florinsi  pour  canibatlre  l'^piioottc  4»| 
1879  à  1882. 

Et  enfin  de  1873  à.  18^1,  prt^s  de  »iO  millions  de  florins  ont  iti-tm- 
ployés  pour  la  conslrnctiojides  cliemins  de  fer  el  du  porl  de  Tandj^* 
l'iiok. 

En  fuisjint  l'addition  do  tnult's  ces  dépenses  e.xtraordinaire^.oii  oblwol 
uncliilFic:  total  de  '£i\  millions,  qui  explique   claireiuctil  le  fait  iiiiçTna 
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canslale  da.ns  le  tableau  f;énëràl  de«  recettes  ni  des  dépenses, c'est-à-diru 
que  les  excé<]c>ntâ  il' autrefois  ont  Tait  place  depuis  quelques  annéesà  des 
déficits . 

Ces  d^licits,  en  présence  de  la  F)ais9e  considérable  îles  prii  de  toii^  les 
produib  du  sol,  auraient  Ëté  beaucoup  plus  imporUnls  si  le  gouverne- 
menl  n'avait  pas  veillé  avec  un  xète  conslaut  à  ce  que  l'équilibre  fût 
mamlenii,  snitpar  de  nouveaux  îrapAL!!,  sait  par  l'augmentiition  dee^uï 
quj  existaient  déjà. 

M.  Van  den  Berg  donne  ici  mi  aperçu  de  ces  impôts,  qui  de  i8  mil- 
lions en  1871,  ont  atlcîat  le  chiffre  de  80  inillions  en  188R,  soîl  unt- 
augmeulalton  de  SsO/O  contre  une  a ugnieii talion  de  la  populatiun  du 
28  0;0  seulement,  celle-ci  s'étant  accrue  pendant  la  u^me  période  do 
22  à  28  mdlioQS  d'àrues. 

D'après  CCS  Jonufes,    la  taxe   individuelle  a  dnac  monté,  de  1S71   h 
B86|  de  2  florins  30  c.  à  environ  3  florins,  el   comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  c'est  parce  moyen  qu'on  a  évité  des  déilcil»  plus  importants. 

H.  Van  den  Ui'rg  nous  donne  encore  d'autres  renseigne  m  enls  for), 
intéressants  relatifs  aux  excédents  d'autrefois  et  aux  déficits  d'aujour- 
d'hui. 

D'aprf  s  le^  tableau  des  recettes  et  des  dépenses,  le  total  des  excédents 
dé  1871  à  (88i  est  dfl ù.      90.299.410 

A  ce  chilTre  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  exc6- 
deots  des  années  précédentes,  qui  étaient  encore  dispunî- 

Mes,  soit IP.809.2fi:^ 

Total R.     lis. 108. 673 

De  ce  fonds  on  a  disposé  pour  couvrir  diverse  s  dépenses 

[de  la  mélropote  ne  regardant  pas  les  colonies  de ,.       81.827.0(.ti) 

Reste  un  excédent  de fl.       :ii.281.UC4 

Si   du   total  des   déficits   Ggurant  au    tableau   général  «l  s'élevanl 
...-.- n.       76.tB6.lI7 

Fdéduit  ce  reste  d'excédent,  soït 31.281  .(36-t 

on  trouve  une  somme  de 5'^.t'7i,45J 

qui  représente  le  déllcit  réel  du  Trésor  desludes  provenantdes  vinîments 
qui  ont  été  opérés  par  la  métropole  an  détriment  de  la  colonie. 

Le  gouvernement  de*  Pays-Bas  oppose  à  ce  déficit  une  somme  de 
n.  45.675.000  que  la  colonie  lui  doit  pour  sa  part  dans  l'emprunt  de 
I8S3. 

' lUais,  i^oiilc  U.  Van  den  llerg:,  c'est  la  seule  dette  qui  incombe  au 
^7M£or  dêS  Indes.  Toutes  les  anciennes  dettes  sont  payées  depuis  long- 
temps avec  les  excêdi^iits  des  années  antérieures,  qui  se  sont  élevés  de 
1831  à  1871  â  la  somme  de  7â5  millions  de  florins  et  qui  ont  été  tous 
^més  au  trésor  Je  la  métropoEe. 

4*  séniE,  r.  xl.  -    15  aoosmbre  1887,  i(i 
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Hc  plus  cette  fletle  lie  {5.075. 0(X)  flaiiit&D'eal  mflnie  pas  aus^  flr«i» 
1UC  \f  montant  des  somme?  pmplioyée?  excl(i9ic<!m>;nl  h  la  conslmrfiuu 
lies  ehcobins  'le  fer  l't  ii  l*:uitéli>Ji'nlii>a  ilu^  jknrls  d<>  nitr.  De  soru  ^oe. 
preosuilen  considéralimi  vv  rail  iinparlant.  les  iDileft-Orieii taies  n'ooiffl 
réalité  contraciÉ  aucune  'l'^li^  jusqu'à  pribenl.  i 

I  m 

Apri>3  avoir  iTriilù  <\es  finances,  l'Hiileur  rip  tn  brochnr*  qrie  nons  an»* 
))'9ons  parle  ilu  canimert;«  exti^rienr.  des  impnrlalions  et  des  ntparta» 
liuus  des ladea  orientales  DÙcrlaniloisea  et  entre  dansane  fouledf  d#(iSf 
relatif;^  au  aiouvenieul  commercial  gèn&r&l  et  à  la  part  pris'?  psi  l'Elit 
ilaii9  i'fis  opératii>nl,  etc. 

Le  cadra  de  cet  article  ne  naas  pe^rmeltant  pas  de  reproduira  toni  ta 
■if^lajls.  nous  y  puîsrma  cp  tjtii  nous  paraît  rtn?  le  plus  intéressant. 

Voici  d'abord  le  tableau  il^s  imporlatiuiis  ?l  des  esparlalÎDnii  aan 
vfiinpria  les  entrées  elles  i>orties  A'esplnxs  et  de  métaux prédeox  : 

IMPORTA  noX  ESPORTATIOî( 

four  i-niniiH  Pniir  minTU*  Ponr  raofit* 

parlti^uJiH,  paiiiculiv  as  gmmi  timma      I 

WÎ5 f,  ti'S.rJ.ÎW  II,  ISÛ. 768.984  »,  «1.174. «( 

18*8 1W.it;  .«4  3M.?î9.38t  5I.Me.lil|        , 

'Sn lU.6',r..3i.ij  liil.S.a.449  SJAw'.m        I 

IffW IM.391.069  131-a»U.lIâ  S8.«90.1M 

1ST9 1Ï8.10;.554  I34.4PI.M1  57.^.7» 

1*8« US.S-.iR.aiîl  I33.PM.340  SI.jn.iT8 

1881 n*l,84t<.71ft  m  C9(1.545  tt.iaUM       J 

188Ï Ul.GTi.im  16*5. iCt. 074  e?.*!!.!*       I 

1«83 i;i0.4U:î.77l>  li3.û«).ll£>  Ta.lîl.M 

1684 lar.vej.dtiri  isi.siT.eiïs  a1.je3.s4 

11  ressort   ie   ce  t«blemi   ^ii..>,  pendant    que    les  importations   panr  j 
compte  de  particuli«r*  ont  mont*  d'une  moyenne  Je  113.330.000  Boim  ■ 
on  1H75-187Ï1,  à  13(>flS(1.00fp  (lorins  en  lW*i-138l.5oit    ane  aoçiBeotalkn  ! 
il'»  23  00,  les  [fspijrtatiuiis   [njur  (lomptu   de  purtjculîen  n'nol  n<»ill 
pfMi'Jaul  les  mêmes  pi'riodes  que  de   143.1lt.0O(>  fltirins  k  H9.Sn.Ve 
florin'i,  soit  une  .lupmi'ntiilîon  de  4  l}j(\  soulcineul. 

Les  exportaliuns  pour  cuinple  jJe  l'Elat  unt  baissé  pendant  nés  mf-n^ 
pt^riodes  de  iô.OSô.OOO  florins  à  .KÏ.ll©5.0Vl  florins, 

I..\   moyenne   d&?     exiiortiitions    lolalfs    sVIfvaii   de    ist^-jk:» 
I8K.l&7.ono  fiûtins  Bl  de  1S80-1R3S  a  lSÛ.332,(IChl  flnriOB. 

l.e  montant  pxlr.ii.niliniaiicraçnl  é\tjé  dca   irap^rtations  en  1880  MA 
JûmgrQnJe  parlii?  il  ia  iiiauvnige  rérolte"  du   rii,  qui    nfices^tsil   te 
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achats  considérables  à  l'étian^er  de  cet  artick  important  de  la  consom- 
mation indigène. 

H.  Van  den  Berg  nous  donne  aussi  les  pri\  de  quelques  articles  de 
consojnniatiou  à  Batavia  pendant  les  années  1S71,  1874,  1880  et  188& 
ainsi  que  le  taux  des  salaires  de  1874  à  1885. 

Nous  y  voyons  que  les  prix  de  bon  nombre  d'articles  ont  monté  d'en- 
TiroD  30  0;0  de  1871  à  1880.  Il  en  est  de  même  pour  le  taux  des  salaires^ 
nolaninienl  celui  des  ouvriers  capables  et  de  ceux  employés  aux  travaux 
publics.  Cependant  depuis  188i  ce  taux  a  de  nouveau  une  tendance  à 
baisser.  Les  appointements  des  employés  de  commerce,  c'est-à-dire  ceux 
employés  dans  les  bureaux,  ont  considérablement  diniiitué. 

Le  travail  de  M.  Van  den  Berg  est  divisé  en  deux  parties  principales, 
dont  la  première  comprend  la  statistique  avec  quelques  renseignements 
explicatifs;  la  seconde  des  considérations  générales  concernant  la  pros- 
périté de  Java  par  rapport  surtout  à  l'influence  du  système  monétaire. 

Ayant  reproduit  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  important  dans  lesdites 
statistiques,  nous  passons  à  la  seconde  partie. 

IV 

L'auteur  fait  remarquer  ici  l'énorme  différence  qui  existe  entre  l'étal 
économique  des  Indes  néerlandaises  et  celui  des  Indes  anglaises. 

Dans  la  colonie  anglaise  c'est  l'agricullureet  l'industrie  de  la  popula- 
tion indigène  mi^nie,  sans  concours  aucun  de  capitaux  ou  de  travail 
européens,  qui  fuuraissent  environ  les  quatre  cinquièmes  des  produits 
destinés  à  IVxportation. 

Dans  la  cjlonie  hullaiidaise  au  contraire,  les  produits  ainsi  fournis  par 
les  indigènes  s'élèvent  à  peine  â  5  ou  6  millions  de  florins  par  an.  Le 
travail  de  l'Indigène  pour  son  propre  compte  se  borne  ici  à  des  cultures 
pour  ses  besoins  personnels  ou  pour  la  consommation  intérieure. 

La  production  des  principaux  articles  d'exportation  de  Java  est  entiè- 
rement entre  les  mains  de  l'Etat  ou  des  colons  européens  qui  employent 
l'élément  indigène  comme  maîn-d'œu^Te. 

De  même  qu'a  Ceylan,  où  ceci  est  également  le  cas,  la  prospérité  <lu 
paj-s  est  donc  intimement  liée,  aux  Indes  néerlandaises,  à  celle  des 
cultures  entreprises  pour  le  compte  des  Européens. 

Il  est  donc  intéressant  d'examiner  quelle  a  été  et  quelle  est  aujour- 
d'hui la  situation  de  ces  entreprises. 

L'industiie  suciière  a  été  ti-ès  florissante  jusqu'à  la  fin  de  1883.  C'est 
ce  qui  explique  l'extension  qu'elle  avait  prise.  De  1871  à  1884,  la  pro- 
duction avait  pr-îsque  triplé.  Pendant  la  même  période,  50  nouvelles 
fabriques  ont  été  construites.  Ce  développement  était  d'autant  plus 
saliflbisant,  que  cette  industrie  ne  jouissait  à  Java  d'aucun  avantage 
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arLifiricl  capable  de  l'enoourager,  comme  cela  éliùt  le  cas  en  Caropt| 

pour  les  fabriques  il^  sucrç  de  betteraves, 

.Vulbourcuseiiieiil  U  baisse  énorme  des  pni  du  siicr«  en  I8S(aeom*J 
pIMemenl  changé  la  situaLton. 

Elle  a  mis  dans  un  embarras  déplorable  la  plupart  des  fabricanb.  ta 
1885  les  prix  n'améliorai f^n.t  bien  <ln.ns  une  cerlaine  m^sun.',  nuii  UM 
rouvpllf>  baissp  en  ISSfi  renilajt  la  situation  intenable  et  flt  perdw  tout 
espoÈraux  mléress^s. 

Depuis  lors  le  gouvernement  a  fini  par  comprendre  qu'il  èlAiL  nbïolD-j 
ment  ntce-ssaire  d'alléger  les  charges  qui  pesaient  sur  cette  imliislnï.en 
diminuant  Içs  intpAts  et  «n  modiOant  tant  soit  peu  la  l^^i^Iiilioa,  nuîlj 
la  situation  n'en  est  pas  devenue  beaucoup  nieitleureet  l'aveotr<l#atUJ 
branche  imporlanlp  île  rindustrip  javanaise  est  dfis  plus  incertains. 

r.a  culture  du  café  suKil  également  les  elFels  de  la  crise.  L^  lirilltnlil 
peropeclive  que  les  col^ins  avaient  devant  eux,    il   y    a    une  dinin 
d'années,  a  cr>n>pl^tiemcnt  disparu,  d*abord   par  suit»  de  la   baine  dv 
prix  depuis  1879,  ensmle  par  la  maladie  det;  leudles  qui  fait  de  granfi 
ravages  dans  beaucoup  de  olanlations  de  l'Ile  de  Java. 

t.a  culture  de  l'îiidi^o  avait  donné  de  bons  résultats  jusqu'en  IS£,U)  ' 
pris  élevés  de  1879  à  1884  étaient  Irèa  Tavorables  à  cette  culture.  ««■ 
la  production  avait-elle  pre5(iii«  irijjlé.  Hais  la  bnisse  récente  i  oUiialj 
également   ^et  article   et  >Rban^ë  en  déceptions  toutt-s  li^i  cs;>énDev' 
aalËrieures. 

N'ont  pas  ëté  épargnas  non  plus  ceux  qui  <>'occupent  de  la  cultnn» «hi  ' 
thé.  Leurs   confrères  des    Indea  Britanniques  et  notamment  c*ui  ài , 
Ceylan  leur*  font  une  cnrcgrrenfe  a^rieuSe,  A  Ceylan  c«He  culture  4p(il 
depnis  quelques  années  im  essor  considérable.  La  praduction  y  dtpatt 
aujourd'hui  celle  de  Java,  quoique  la  première  ne  date  q^ae  de  %îx  aivst 
la  seconde  d'un  demi>si^cleati  moins. 

"Seule  la  culture  du  tabac  est  aujourd'hui  «ne  entreprise  donnant  de» 
résultats  très  satisfaisant?,  4  Sumatra  aussi  bien  4{uesurquelqu«j  poiiitt 
de  Java,  En  certains  endroits  de  celle  tie  elle  ne  réussit   pas;  bien  des  ! 
cultures  ont  dû  fttre  ah-indonnées. 

Outre  les  cultures  indiquées,  les  Européens  se  livrent  depuisquelqua 
année»  h  celle  du  quinquina.  A  Tépogue  où  l'on  débuta  par  cette  imlus'l 
trie,    led  prix  étalent  beaucoup  plus  élevés  qu'aujourd'hui.  Aux  piii 
d'alors  ces  sortes  d'entreprises  promeLlaienI  d'être  Tort  lucratives-  Uûa 
ft  présent  il  faut  en  rabattre  beaucoup,  quoique  ceux  qui   caltrveot  Ici  j 
bonnes  sortes  de  quinquina  y  trouvent  encore  leur  compl«. 

Gare  cepemlant  k  la  concurrence  de  Ceylan  et  de  l'Acaènque    du  Soi 
<]ui  se  fait  Sentir  de  pluf^  en  plus. 
En  résumé,  d'après  l'exposé  des  faits  ci-des?us,  oa  voit  que  1«  or* 
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.  êlé  général*^ meiil  clèfavurables  aux  colnntes  ni^erlan- 
tl^Irtme-Orii-nt.  Il  n'est  daoc  pas  élonnant  que  la  silualiou 
économique  du  pays  s'en  ressente  sérieusement.  A  quelle  pnispéhK 
peul-on  s'flllenilredu  nionieuLtjue  toutes  les  grandes  înilustrie!:  du  pays 
souffrent. 

Il  est  vrai  que  depuis  une  couple  d'anné«a, la  récolle  du  metd'autres 
produits  d«  consommation  inlérÎËure  a  ^l^  ù  çxceptioitnolWmi^ul  aboii- 
dnntij,  que  les  lias  prix  de  ces  articles  ont  adouci  bien  des  misères,  maja 
d'ftuire  part  les  lias  prix  du  vii  ae  sont  pas  Luujouis  compensés  par 
l'abondauce  du  pruiluit.  Sl  le  planteur  iiidigt-ne  n'en  Lrnnve  pas  la  vente, 
il  csl  uLligé  de  sv  dt^fairê  de  auii  l>êtail,  d(^  ses  uieubks.etc,  pour  payer 
MS  fonirtbulions  directes. 

Il  réduite  de  luultts  ces  explications  que  le  sort  de  l'indigène  est 
étroiLemcnt  lié  à  celui  de  TEuropée».  qui  dans  l'iélal  actuel  des  choses, 
est  obligé  de  réduire  non  stulemcnt  le  nombre;  des  tras  qu'il  emploie, 
maiâ  aussi  le  taux  dcâ  salaireâ  do  ceux  qu'il  coulinue  k  utdiaer. 

Ues  Indes  Orientales  Néerlandaises  Ont  eu  et  oot  OQCorc  leur  gfoM< 
ptLTt  lies  soulTrancfS  résultant  de  la  cnsio  (;éiiéi'a.1<.>  qui  p>!<9e  depuis 
ijuelquea  années  surtous  les  pays  Ju  aii*nde.  Quoique,  comme  paxtout 
aïlleunt.  If.  gouTernemcnt  de  la  mélropole  ait  certains  reprocties  à  se 
Eure,  il  eït  iadiscutaLle  que  le  mal  provient  en  grande  paitie  de  la 
situation  )j;ènérAle,  du  malaise  qui  règne  partout  dans  les  alTairÇî  com- 
merciales et  iudustrielles. 

fteslp  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  système  munétaire 
Locluel  adopté  aux  Indes  Néerlandaises  a  été  rarorable  au  pays,  ou  bien 
I  si  rêlaluo  d'or  a.  plutôt  aggravé  la  aitutiliuu? 

A  cette  question  la  réponse  de  H.  Van  den  Berg  est  bien  nette.  Selon 
li  l'adopllun  de  l'êlalon  dur   a  été  ou  ne   peut  plus  dtïfàïorable  aux 
iutérèls  de  la  colonie. 


Uo  travail  cnnime  celui  de  l'honorablo  président  de  la  Danque  de  Java 
tne  poiivait  niani[iaer  d'être  examiné  avec  sitiupurd'ëiuinentséconumistes 
[«le  la  HolUnJ'!. 

Nous  trouvons   d'abord  quelques  observations  de  H.  G.  M.  Ituissevain 
lans  la  revue  liollâuJaJse*Oe(7^rij>,Diai  1^7, publiéeàAnislerdam  chez 
',  n.  Vaji  Kampen  et  Ris,  revue  qui  jouit  en  Hollande  d'une  autorité 
&eini)Ial)le  <i  celle  dont  jouit  en  France  la  /{eifus  des  DeuX-Mnndes, 

II.  Boiss.ivairi  attache  une  gramfe  impurtance  aux  faits  exposés  par 
I.  Van  dcii  Iler^,ri^latirs  aux  effets  produits  aux  Indes  Néerlandaises  par 
Donveausj'stjrme  monétuire.  Il  y  trouve  la  confirmation  de  l'opinion 
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parla^ËB  en  Angleterre  Coididc  en  Bollande  Ëtiir  c^tl»  question  fkt  Inrn 
doïécoiiamîstes,  mais  qui  a  eu  aussi  des  cunlrailicleurs. 

Hais  M.  Ilûîssevain  ap[>elte  l'attention  ^ur  une  aulre  i|iip$liaii,  qui  n 
pas  èlé  abordée  par  H.  Van  d^n  Berg,  paFr«  qu'elle  n'araït  pu  de|il 
bien  indiquée  dans  sa  brochure.  Il  s'agît  de   l'énorme  disprapnrticni  «[tj 
existe  entr<ï  la  sanime  lotatc  du  budget  des  laJes  et  celle  d»  ci^'iiU- 
tions, 

Ainsi  le  montant  des  ressources  du  Trésor  provpTiini  île  charges  [K^  m 
spédalememt  sur  la  production  des  articles  esporttU.  csl  au  mootjui  i  i- 
la  valeur  de  ces  articli^s  dans  la  pruporlion  de  100  a  213»  tandis  q"!  i 
Cej'lon  cette  proportion  eat  de  100  à  .^15. 

Ces  charges  ont  pu  élre  supportables  aux  Indus  NétrlanHiti^s fcii<i»!  ■ 
les  années  passées,  lorsque  l'industrie  était  prospi^rp  *•!   psicnurait  ui. 
période   exceplionnellement   favorable.    Mais  aujourd'hui   cet  tw  ■'. 
<d)Ofies  n'existe  plus  et  son  retour  méme-pea  probiiLle  ne  poum  j 
lieu  de  silât. 

Il  faut  donc  compter  avec  le  présent,  et  dans  ces  circoosUncMii 
s'agit  de  trouver  les  moyens  pour  établir  une  meilleure  proportiun  rnV* 
les  cltar^es  dt^s  coutribuatiles  et  la  production  du  pajs. 

Camtnent  arriver  h  ce  r^ésultatî 

Par  des  économies? 

Il  est  possible  que  dans  ce  sens  il  y  aarail  quel'^ue  ch-^i^  b  tuf, 
mais,  ajoute  M.  Rnissevam,  co  n'est  pas  par  ee  tuovcn  qii'/)n  rfuîstra  t 
faire  disparaître  le  mal  4:ompl(>tBmenL. 

Il  faut  activer,  développer  la  praduction;  c'est  U  où  Ton  truiitnu  '«j 
toluliijji  du  problème. 

Ualheuretisemenl  on  a  laissé  passer  le  momenl  propice  po'ur^ililt^ 
ce  di'veloppemenl.  En  elTttt  pendant  les  années  ouïes  linancesd''Slad 
étaient  dans  une    siluatina  brillante,  où   des  excédents  coitstd^nlil* 
venaient  sp  jeter  dans  les  caisses  du  Trésor  de  la  mrre-patrie,  il  eftl  (l 
facile  de  trouver  les  capitaux  nécessoires  pour  stiniukr  tes  entivprûejl 
JaT&.  A  cell^e  époque  on  aurait  pu  ^galemi^nt  s'imposer  quelques  sa 
fices  piîur  ftssiirer  une  prospérité  durable  à  cette  belle  colnnie. 

Hïen  n'a  été  Tait  dans  ce  sens,  de  sorte  qu'où  a.  poiur  ainsi  dir«  to^  I 
pnule  aux  œuTs  d*or. 

Que  la  Huliande  le  saclie  bien»  qu'elle  n'oublie  pas  les  [lar 
ministre  Heemskerk  :  ■  Il  $sl  beau  de  se  cr^er  des  colonies,  mi 
plus  beau  encore  de  les  conserver.  » 

C'est  une  question  de  ^ie  ou  de  mort,  to  fie  ornof  to  be  that 
question^  la  Holliindedoir  absolumptit  trouver  lesinujt-ns  de  fan*  «m 
l4  prospérité  dans  sa  colonie  des  lndi;a;  elle  doit  sacriller  le  présent 
l'avenir,  toute  sa  politique,  F i>ule  sa  sollicitude  doiventtendre  recscci 
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M.  Boissevain  n'entre  pas  dans  le  vif  <le  la  question  d'Atjeb.  Il 
n'aborde  pas  le  calé  politique  de  cette  grave  question.  11  demande  seu- 
lement s'il  est  juste  et  raisonnable  de  faire  supporter  les  frais  de  cette 
guerre  par  les  contribuables  de  Java? 

11  ma  semble,  dit-il,  qu'en  agissant  ainsi,  on  continue  à  suivre  le  mâme 
cbemin  d'autrefois,  quand  il  y  avait  des  excé'lenls. 

Quoique  les  idées  de  M-  Boissevain  soient  '-gaiement  celles  de  H.  Van 
den  Berg,  on  comprend  que  ce  dernier  ail  Jugi^  qu'il  était  inutile  d'en 
faire  mention  dans  sa  présente  brocbure  laquelle,  on  se  le  rappelle, 
était  destinée  à  répondre  uniquement  à  certaines  questions  posées  par 
le  gouvernement  des  Indes  anglaises  au  Consul  biitannique  à  Batavia, 
Une  puissance  étrangère  n'a  rien  à'  voir  à  une  polémique  qui  roule 
exclusivement  sur  des  questions  d'intérieur. 

Dans  des  C-crïf s  antérieurs,  M.  Van  den  Ber^'  s'est  constamment  efTorcé 
de  faire  comprendre  que  la  véritable  valeur  qu'ont  pour  la  Hollande  ses 
possessions  des  Indes-Orientales  ne  doit  pas  t-lre  cherchée  dans  les  mil- 
lions que  ces  possessions  ont  procurés  à  la  métropole  à  une  époque  plu9 
ou  moins  reculée  mais  dans  le  prestige,  l'effet  moral  qu'elles  ont  pro- 
duit au  point  de  vue  de  l'exiâtence  autonome  de  la  Hollande  et  de  la 
place  qu'elle  occupe  dans  le  concert  politique  européen. 

Les  Indes,  de  leur  côté,  sont  redevables  ù  la  Hollande  du  bien-étreque 
leur  eut  procuré  les  institutions,  la  protection  et  l'organisation  de  la 
justice  dont  la  métropole  les  a  dotées  et  qu'elles  ne  posséderaient  point 
si  elles  avaient  continué  à  être  gouvernées  par  des  princes  indiens. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'il  en  a  coâlé  aux  Indiens  de  satisfaire 
pendant  des  siècles  aux  exigences  de  la  tanu-usc  Compagnis  et  plus  tard 
k  celles  du  système  d'exploitation. 

Ug.nry  llKVNKns  d'Estret. 


2*9  JOUR!fAL  DBS  ÉCO^OHISTES. 


DIALOGUES    DES    MORTS 


MOSTKSQUIED     ET     DIOOÉKE. 

Le  maDuscrit  des  Diafogues  des  ilorls,  trouvé  dans  In  papiers  de  Foot^ieOe, 
conUDait  l't-bauclie,  à  la  vérité  imparbite,  de  quelques  dialogues  que  les 
héritien  de  l'illustre  centenaire  n'onl  pas  cru  devoir  publier.  Un  bïblioptiile 
de  nos  amiB  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  uoe  de  ces  e»iuia£«s. 
C'est  une  conversation  entre  lloutesquieu  et  Dtogèoe  le  Cynique  sur  le  prin- 
cipe (les  gouvernements  et.  en  particulier,  du  gouvernement  porulaîrc. 
Elle  renferma  quelques  traite  que  l'on  pourrait  appliquer  i  des  événements 
récents,  si  l'on  y  mettait  de  la  malignité,  mais  il  ne  fout  pas  oublier  quli 
s'agit  d'une  conversation  entre  dcn  ombres. 

La  scène  se  passe  aux  Champs-Elysées.  L*oinbre  de  Hontesquiea  vient 
de  traverser  le  Styx,  Après  avoir  payé  l'obole  due  au  nautonnier  CaroQ, 
elle  suit  un  frais  sentier  et  se  trouve  face  à  face  avec  J'ombre  de  Diogène, 
assise  auprès  de  l'ombre  d'un  tonneau  et  tenant  entre  ses  mains  l'ombre 
d'une  écuelle, 

MO.MESUUIBC 

t'exifse  préféré  que  ma  première  rencontre  eût  été  arec  Socrate  ou 
Platon.  Pouah!  le  Cynique. 

DIOGÈNE 

Vous  êtes  bien  dégoûté.  Les  plus  beaux  génies  d'Athènes  ne  dédai- 
gnaient pas  ma  conversation,  et  Alexandre  le  Macédonien  lui-même,  le 
vainqueur  des  Perses,  s'est  arrêté  devant  mon  tonneau.  Il  est  vrai  qu'il 
n'aurait  pas  écrit  l'Esprit  des  lois. 

voNT&sQuiEL'  (dun  toit  radoucî) 
Vous  l'avei  la? 

DIOGÈNE 

Je  n'y  aurais  point  manqué.  Nous  lisons  beaucoup  ici.  Nous  n'avons 
que  cela  â  faire.  Les  Champs-Elysées  sont,  sans  contredit,  un  séjour 
enchanteur,  mais  un  peu  monotone.  Votre  livre  m'a  fort  diverti. 

MONTESQUIEU 

Diverti  ! 
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moGioifi 

C«  mot  n* est  point  pour  vous  ofTeoser.  Vous  êtes  un  grand  fçénie  et 
vos  Lettres  persanes  ont  fait  les  âéiices  de  l'Elysée,  mais,  entre  nous, 
TOUS  étiez  trop  honnête  homme  pour  rien  enLen<lre  aux  principes  et  aux 
maximes  île  goiivemeroent. 

MONTESQUIEU 

Il  foudrait  donc  être  un  malhonnête  homme  pour  y  entendre  quelque 
chose.  Alors,  pourquoi  n'avez-Tous  pas  écrit  sur  la  politique? 

DIOGÈNB 

Vous  vous  fâchez,  vous  avez  tort.  J'ai  voulu  vous  faire  un  compliment, 
quoique  cela  ne  soit  point  mon  habitude.  Mais  quoîl  quand  on  se  pique 
de  connaître  les  hommes  et  le  train  du  monde,  on  n'écrit  point  qu'un 
gouvernement  peut  être  fondé  sur  la  vertu.  Tous  les  gouvernements, 
aussi  bien  le  républicain,  que  le  monarchique  et  le  despotique,  sont 
foudés  sur  la  corruption. 

XO.NTESQUieU 

Voilà  bien  le  propos  d'un  cynique.  La  vertu,  je  l'ai  dit,  et  Je  per- 
siste à  le  prétendre,  est  le  principe  du  gouvernement  populaire,  romme 
l'honneur  est  le  principe  du  monarchique  et  la  crainte  celui  du  despo- 
tique. J'ai  expliqué  avec  une  suffisante  clarté,  comment  ce  principe  est 
appliqué  dans  la  mécanique  du  gouvernement  populaire.  *  Le  peuple 
ai-je  dit,  doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire,  et  ce  qu'il 
ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  ses  ministres.  Il  a  besoin, 
comme  les  monarques  et  même  plus  qu'eux,  d'être  conduit  par  un 
conseil  ou  î^énal. 

c  Mais,  —  et  voilà  ne  vous  déplaise,  ô  Cynique,  oil  se  montre  la  vertu 
du  gouvernement  populaire,  —  le  peuple  esl  admirable  pour  choisir  ceux 
à  qui  il  doit  confier  quelque  partie  do  son  autorité.  II  n'a  à  se  déter- 
miner que  par  des  choses  qu'il  ne  peut  ignorer  et  des  fnitâ  qui  tombent 
sous  les  sens.  II  sait  très  bien  qu'un  homme  a  été  souvent  <i  la  guerre, 
qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès;  il  est  donc  très  capable  d'élire  un  général. 
II  sait  qu'un  juge  est  ns3i<lu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent  de  son 
tribunal  contents  de  lui,  qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  corruption  ;  en 
voila  assez  pour  qu'il  élise  un  prêteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magniGcence 
ou  des  richesses  d'un  citoyen;  cela  suffit  pour  qu'il  puisse  choisir  un 
édile.  Toutes  ces  choses  sont  des  faits  dont  il  s'instruit  mieux  dans  la 
place  publique  qu'un  monarque  ûans  son  palais.'  » 

*  Xtprit  des  loU,  Liv,  II,  chap.  ii. 
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DIOGi?CB 

Cette  lliéom  <lii  gguiveracmii^nl  populiîrc  &9t  un  i^rilaltU  rafraîchi' 
ment  jMiur  les  Ames,  el  ju  tu'tîïplique  le  haatt  succt>s  qu'eUt  i  ••. 
veux  bien  vou&concijder  aussi  que  le  (juuverii« lueu l  poputaih;  u^  , 
reposer  que  sur  lit  vertu,  mais  à  votre  tnur.ïoiisivomlreï  bien  ra'ao'' 
qu'il  ue  pt^uL  marclier  que  pat  la  corruption. 

110.>ITES0DIEO 

On  s'aperçoit  Men,  Diogéne,  que  vous  iiveï  été  àl'école  des  sopli.- 
Vous  iJéliiLez  des  urgumcnls  à  faux  poidâ,  coti]m€  on  prétend  ijur  '  ' 
f^riiiuites  de  la  fausse  aii)(inai«  el  qui?  vous  fûtes, pource  motif, r^ 
de  Sinope,  votre  pairie,  d'où  vous  vous  réfugîites  à  Athènes. 

Quimd  j'aurais  fabriqua  de  la  r&as«e  moan^ie,  cela  ti'^teraii  at.  : 
pcids  (tu  mes  argunients.  Mais  serait-ce  une  action  d  enminelI'^Tie  ■■■ii- 
versai   hier  &ur  ce  sujet  avec    Tombre  d'un  Écossais  nommi^  La*  l^' 
desceDtlH  deini'^rt^nienL  aux  sombres  bords, et  qui  eut  la  répuUlinuilutJ 
homme  Toit   a>iâé  en  malit^rc  de  SotiDC^s  et   de  monaaicâ.  Il  in'aâaciij 
qu'où  lui  avait   octroyé  un    privilège  qui  r4iilA)î$ail   ^  (atiiiqu^  io 
mciunaie  avec  du   papier,  à  la  candition  d'en  partager  le  pr«fil  iml 
ftouvcriicDiciil;  il  HJiiuU  quu   plusieurs  Etats   respectables  ^• 
uiencé  à    émettre  de  cetLe  uiuutiaii:  et  que  leur  exemple  ae  i. 
point  d'être  imité,  à  cause  des  grands  liëuëfkes  qu'un  en  tirait;  qi'd 
était,  À  dire  le  vrai,  exposée  à  puidre  la  moitié  el  mémCt  qu«jii  tti* 
faisait  abu^,  Jusqu'ù  l'entier  Je  sa  valeur,  mois  qu'où  ne  tix>u<t)I 
moins  ^raiid  avantage  ii  s'en  servir  p>our  payer  ses  dettes  el  lei  I 
tures  touL  en  exigeant  Je  paiement  des  impâts  eu  bonnes  espèces 
nauteà  et  [rébuchajites,  el  que  cela  faisait  passer  sur  tout    le  ratsJ 
lauase  muninùe  était  de  meilleur  doi,  car  eUe  reofarmait  toujoilM' 
peu  de  mêlai.  Aula.ntqu'ilm'enàouvieRDe,  j'ymtillajs  au  moinsiui 
de  métal   Un  avec  trois  quarts  d'alliage,  laudks   que   leur    mausaii 
papier  est  tout  alliage.  >'e  serait-il  pas  séant  que  vous  Tèser^aaàxtt 
de  votre  mépris  pour  ces  gouvernements  faux-monnaycurst 


XitsTËSoaiEU 


Je  n'entreprendrai  point  de  les  excuser,  el  je  >i^flnTieodrv  ilt4iM^ 
gène,  que  vous  fùlps  aupr&s  d'eux  un  faux-monnajeur  dfilîeal, 
ne  TOUS  accorderai  Jamais   que  la   corruption  soit  une   néeesaitj 
l'état  populaire;  tout  au  plui  le  serait-elle  pour  le  d«s]Mitiq««. 
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DrOGÉN'E' 

Vous  auriez,  véritablement,  figuré  avec  honneur  dans  les  Nuées,  en 
compagnie  de  ce  bon  Socrate.  Que  dis-je?  Vou!:  y  élet  né  et  voua  n'en 
êtes  jamais  descendu. 

HONTeSQDlEU 

Eh  !  bien,  je  consens  à  en  descendre,  et  même  à  n'y  jamais  remonter, 
si  TOUS  réussissez  dans  voire  entreprise  de  me  prouver  que  la  corruplion 
«st  une  nécessité  de  l'état  populaire. 

DIOGÈNE 

Enfin,  TOUS  Toilà  devenu  raisonnable.  Dans  la  disposition  d'esprit  oii 
je  TOUS  vois,  cette  entreprise  ne  sera  point  trop  malaisée,  si  vous  con- 
sentez à  distinguer  entre  la  théorie  et  la  pratique. 

liOXTESOt'IEn 

Je  ne  les  sépare  point. 

DIOGÊXK 

Vous  avez  tort.  On  peut  bien  fonder  un  gouvernement  sur  la  vertu, 
et  il  serait  même  malséant  de  le  fonder  sur  autre  chose,  mais  quand  on 
étudie  les  hommt-s  on  s'aperçoit  vite  qu'on  ne  peut  les  faire  concourir 
au  gouvernement  d'un  État  qu'en  employant  la  corruption.  Vous   avet 
dit,  avec  vérité,  que  «  ce  que  le  peuple  ne  peut  pas  bien   faire,  il  faut 
qu'il  le  fasse  par  ses  ministres  >  et  vous  avez  ajouté  *  qu'il  est  admirable 
pour  les  choisir  d.  Mais  encore  faul^il  qu'il  se  donne  la  peine  de  les 
choisir.  Or  le  peuple  fisl  tris  occupé;  il  est  obligé  de  veiller  au  sain  de 
ses  affaires,  de  diriger  ses  esclaves  quand  il  en  a  et  de  remplir  leur 
ofGce  quand  il  n'en  a  pas:  il  y  a  des  citoyens  qui  sont  tous  les  jours 
■employés  à  soigner  leurs  oliviers  ou  à  récolter  et  à  presser  leurs  olives, 
d'autres  qui  s'adunnent  au  métier  de  Vulcain  ou  h  la  profession  <I'Escu- 
lape,  d'autres  qui  se  livrent  au  trafic  des   marchandises   en  gros,   sous 
les  auspices  de   Mercure  ou  qui  les  revendent  en  détail.   Pourquoi   se 
dérangei aient-ils  de  leurs  occupations,  au  risque  de  perdre  leur  clien- 
tèle rt  de  s'endeller,  pour  nommer  un  archunte,  un  nomothOte  ou  un 
iiomophy laque,  si  on  ne  les  récompensait  point  de  leur  peine?  >'e  perdez 
point  de  vue  que  ce  u'est  pas  seulement  un  honneur  de  participer  au 
gouvernement  d'Athènes,  mais  que  c'est  aussi  un  proQt.  Les  archontes 
n'administrent  point  giatis   la  république  et   les   nomotbètes  reçoivent 
une  indemnité  quotidienne  pour  exercer  leurs  fonctions  de  législateurs. 
Ils  jouissent  encore  de  divers  privilèges  qui  ont  bien  leur  prix.   Ils  ont 
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le  ilroU  tie  vnyager  siirle*  chars  Je  la  r^-piiMi<jiie,  d'aliter  de  ta  tiIIpÎ 
In  i:aiii|iag>ie  cl  de  rereair  de  la  caihiia^iil»  à  la  vilk-  sads  parer  Inr 
]ilace.  On  ruel  4  leur  disposition  les  plus  belles  trîrt'mes  pour  tUtr 
visiter  Us  lies  do  la  m»^r  Kgée  lit  jusqu'auï  colonie;  rfc  Sîrilf.  Il*  «ml 
(le  luiitea  les  t6tes  H  du  Ions  \ks  liariijueU.  Ils  prononcent  il»  Stf 
cours  chaque  fois  que  la  langue  leur  ilémnngie,  leurs  noms  sooIoddui 
44  lout'!  lu  (Irèct)  et  rCtentUt^enl  jusque  chi'z  l'î^  Barbara»  ;  ils  pMl*4Bi 
luâniQ  QouirÎT  In ttibition  luunblp  de  les  faire  [kiiiser  à  1»  posi^nl^kplM 
reculéâ.  Comment  coulez-vous  qu«  Icb  cir^yens  d'Athènes  ijui  d«  mM 
|ioinl  lies  bètes  se  détoarnpnt  Je  leurs  alTjiires  pour  conférer  l«aî(M 
jLvaiiUi^es  à  des  inconnus  ^ans  en  tirer  Je  leur  cfitê  un  fiiDlit  nt^tn- 
[lablio  ?  .V«nl-ib  pas  une  ramille  à  pourvoir  et  des  intéf^ls  k  pfAé^t 
Cléom^no  pst  ftargé  d'enfants  el,  depuis  la  mort  Je  son  frire,  «1  piïoi 
soin  df  SCS  neveux.  Hippiiis  jiossCdfl  uiw  carrii^re  tle  inarbrt^  sur  \e  »«• 
aanl  du  Penlilliiue,  mais  il  ne  peut  l'exploiter  parce  qu'aucun  cfaernio  »'j 
m^n<i.  Arislfppe  a  Jes  terrains  maigres  qu'il  ensemençait  en  blé.  laaii  Û 
n'y  Lrùiivç  fins  He  profit  depuis  que  les  bîés  dEgypIi  çl  d©  Sicîl»  lO»- 
jLMtl  le  niarcbé  d'Alhi>nes.  Hippar^iue,  le  grand  propnélaîre  J'olifi^raJa 
borJs  Ju  Cépliise  qui  na^ui-re  coinmanJait  les  prix  des  huile«  dani  taoU 
l'Altique,  se  plaint  Je  la  préférence  qu'on  donne aus  bniln  dePelopnntM 
900S  le  prûle.\le  qu'elles  onl  meilleur  goAt  et  no  renient  point  \f  rancfi 
Or  Tcici  AfiStuliule  el  Cléouqui  viennent  btignerleuf  vo\%  pour  IVmpW 
J'areltonle.  Ils  ue  cannaissent  ni  Qéan  ni  Arislabul'>,  mais  ils  savent  ai 
ipievaut  l'arcburiliil..  Pourquoi  donneraienl-ils  à  l'un  plutôt  qu'n  !'«alr* 
la  jutiissaiice  de  ce  bien  dont  ils  di3posi-ul?Esl-ce  qu'un  homnir  <lr  hea 
sens  a  jamais  donné  pour  rien  ce  qui  vaut  quelque  chose  T  U'>amoiiiti 
leurs  prolentionssoij  modesLes  ;  Clcgmène  se  cunlaule  J'uo  nntplotJan» 
la  douane  Ju  doquanlbème  piour  son  lils  aine  qui  excellait  a  jouer  Je  It 
lyre  et  que  lajaluusie  J'Apollon  a  rendu  iJiot.  nippias  di>mand«  aw 
roule  qui  lui. permette  it'eiploilcr  sa  carriole.  Arislippe  el  Ilip|>Arqiiriir 
réciamcnl  rien  pour  t;ux-niâmes,  mais  le  rouge  de  la  honte  leur  mnnk 
au  TroiU,  quand  iIîson|;enl  que  k$  Albëiiiensi  saut  lribulair«sd«rE{jpto 
et  de  la  Sidle  pour  les  blés,  du  Peloponèse  pour  Jes  huiler,  el  ilfl  ue  m* 
lent  point  supporter  davantage le  tnbut  avilissant.  Us  ciîgent  la  proIriW- 
lion  des  huiles  el  des  blés  étrangers  qui  viennent  suuilliur  le  sol  d« 
l'Altiquu.  Leur  voi\  cal  ii  ce  prijt.  Si  Arislobulc  hi'silc  à  ounctare  oc 
marcbé,  CiIcûû  (ititiktiioin!!  de  scrupules  el  Cléon  sera  archonte.  Clfroon'tSl 
point  un  homiiic  vertueux,  mais  c'est  un  politique  liabJe.  Il  prncurs  iJ« 
places,  fail  pereer  des  routes,  pt^tège  les  blés  nt  les  Huiles^  il  ni  I* 
modèle  des  arcliuntes  et  l'idole  du  peuple.  Voilà  le  ft-uit  de  la  oatT«l»> 
titra  quand  elle  rsl  suinemcnl  praliquèc. 
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ûnement?  Oiielli^  ËLnin|;e  corruplinn  des  mots! 

Je  veux  dire  a.vc&  sagesse  et  mesure.  Oh!  il  y  a  une  mesure  qu'il  ne 
Ibulpoiot  ilépaçstT.  Jemesouviens,  àce  pmjios,  Ju  scanditl^  ']ui  écUta 
sous  le  gouverneraent  de  Périclês  et  ([«l  coiitri^ta  les  ilernivrs  jours 
de  ce  ^alaiil  liommc  à  iiui  on  ne  pul  Jamais  rc^procher  que  son  pen- 
cbAul  à  la  pi<j(|igallité.  On  avait  la  coulume  de  donner  des  couronnes 
de  l&urier  aux  guerriers  qui  g'étaienl  'listîngué»  dan?  les  combaLs. 
Ces  courOnn-'s  étaîenl  ftift  prisées  et  il  arriva  que  dM  citoyen? 
influents  j'ûuFsirent  â  los  obtenir,  quoiqu'ils  n'eussent  été  ni  h  Mara- 
thon ni  à  Salaïuiiie.  Le  go&l  s'en  répandit  au  puint  iju'on  vit  des 
Coules  de  Phidias  et  d'Apelle,  des  djscjples  d'Esculape,  et  jusqu'à 
des  teinturiers  vu  pourpre,  ies  laillcurs  de  cLIant^dos.  d<^;  giiardiands 
d'buile  et  des  cbamlronniers,  feire  j'ji^er  tgus  los  ressorts  de  rinlrîgue 
•poorse  procurer  une  disUocliun  si  enviée.  CenV'tail  point,  de  leur  part, 
vanité  pure.  Les  sculplaurs  el  les  peintres  décoraient  de  ces  coiiroriiiiis. 
leurs  tableaux  et  lowr?  Platues,  les  disciples  d'Esciitapf  s'en  i-oilTaieiit 
pour  aller  visiter  leurs  malades,  les  Laînluriers  et  Its  laîlteurs  en  omueiit 
ears  étalTes,  les  marchands  d'huile  leurs  tonneaux,  les  chaudronniers 
eurs    cbauJroiis,  <^a^  ils    avaient  lait  la  romarqui;  i{ii'oiv  payait    pluN 

ler  ««  qui  était  couronné  que  ce  qui  ne  9'élflit  pas.  Un  maladt> 
'Xi*()i9iUt  point,  par  exemple,  payer  moins  de  dix  drachmes  la  visite  d'un 
zoéJeciii,  doue  le  cheCétail  surmonté  d'un  ninihi.*  <i<i  lauriers,  tandis 
que  le  commun  des  Ji3ci[il«;s  d'Esculape  lÉtaieiit  oblly^s  de  5P  eonlenler 
de  cinq  dracbmes.  et  il  «il  allait  de  même  pour  les  chlamyics  el  les 
chaudrons.0rilarrivaqu»;deshétalres9urleretouriniaginèrent  d'adjoindre 
aucomiuerce  de  leurs  myrlcs.deveiiii  languissant,  celui  des  lauriers  pour 
lest^uals  la  clientèle  ne  cboniaît  puîiit.  Elles  otTrirenL  à  deux  vieux 
ALral^ges  qui  s'étaient  endettés  pour  l«ur  avoir  acheté  trop  de  myrtes, 
d'en  partager  ies  bénéfices  avec  elles.  La  bruit  courut  même  qu'elles 
réussirent  à  eagatj'ir  d'autres  personnages  iuipurlants  dans  leurs  opéra- 
ions.  [H  dit  quelques  mol»  &  l'oreille  da  son  interlocuteur.) 


HOSTKKUUIBU 


Quoi  I  un  fiereu  de  l^ériclés 


DIOâÈMK 

Ce  fut   une  grosse   mmeur.  Pendant  quinze  Jours,  on  ne  parla  d'autre 
lose  daoa  Albiues.  Un  des  stratèges  compromis  parvint  à.  serëfu- 
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yierii  Corinthf,  l'aiitris,  moins  îiigamlxt.  fut  Imiliiit  dfTanl  le  Iribuul 
lies  hélinsles,  de  c>jmpagnie  avec  tes  liéUIres,  Leâ  iiomoLhr^trs  [4rU>j 
séant  riiidignalion  publiqne  contre  les  traflquanls  ii'tii>ijDe«r.  ré*ila«oi  ' 
iTaiivrir  une  einqiiâCe  qui  remnntàl  Jusqu'il  la  foixlAtinn  il'Alti^oet  ptr  j 
l'éjjypUpn  Cécrops.  A  la  longue.  1*  scQmiale  fut  oublia,  m.iis  non  Hiu  [ 
nvoir  mU  en  peine  ua  bon  nombre  de  porteurs  de  coiironoes. 

HOKTX^OUIKU. 

Il  en  sortit  do  moins  une  leçon  salutaire. 

Diackn. 

Olle  leçon  n'empècliA.  point  le  Irailc  ilM  places  et  des  banncun  li 
refleurir,  et  je*  n?  pus  me  retenir  de  plaindre  l'inforlunÀstrat^get  et  mtej 
les  bétaîr^^s  sur  le  retour  qui  furent  vicLime;    de  cet  accèn  à«  TOllI 
puMîi{ue.  Un    petit   peuple   «le   U  Judée,  qui   occupe   aujounl'hni  la 
meilleures  plarcs  tlans  les  Champs-Elysées,  m^  nv'i  a  la  sage5sc  it  la 
revendre  <|uaiid  il  y  trouve  son  bènélice,  car  c'est  une  rucc  qui  i'catoJ  { 
nu  conjm«i-ce, —le  peuple  juif  avnil,  en   pareilles  circon»tani;e3,uli>^j 
une  pralii|ue  qui  eiVL  aiérïl<^  d'âli'e  imitée.  Lorsque  la  mesure  desafauj 
et  des  tniquilùs  était  comblée,  les  politiques  d'Israël  s'sa  allaient  tjufavj 
un  bouc,  «lu'ib  en  citargaient  el  •[u'ils  ^acriflaient  en  grantle  fnaift,  1 
dans  le  temple.  Oela  ae  ftausoil  de  dommage  k  pcrsomir:  cl  le  pci^i*! 
revenait  de  la  cérémonie  la  constneaw  rassur^ç.  Je  n'ignore  pgial  fii  1 
Athènes  fin    seul  bouc  n'eût  point  suITi,  et  qu'il   en    eût   fallu  ponrli  | 
jTioin<i  une  domaine.  Mais  ce  n'est  p^a  une  difficulté  de  se  praiiarsT  dt* 
boucs  et  c«la  ne  peut  faire  de  peine  qu'aux  chêrres.  On  corrige  lio^  i 
petits  hfûf,  \<:s  abus  de  la  corruption  et  on  contiaue  à  en  recueillir  f» 
siblemonl  l«â  bénérïces. 

MoTnKSQuwn. 

Qui  jusqu'au    Jour  ou   le  souflle   eupoisoQDé  de    Ift  comipliM  M] 
périr  la  liberté  avec  la  vertu , 

■  Lorsque  cette  rertu  cesse,  t'amLilion  entre  dans  les  cipun  )fi\ 
renl  la  recevoir,  et  Tavaricp  entre  dons  tous.  Les  désirs  changent  t^  j 
Jets  ;  ce  qu'on  aimait  oq  ne  l'aime  plus  ;  on  était  libre  atm  dltl 
on  veut  être  libre  contre  elles  ;  cha<]iie  citoyen  ?st  roinimt'  as  Mdli 
C-cliappè  de  la  maison  de  son  mallrt!  ;  ce  qui  était  maxime,  an  l'apT^b'] 
riyueur  ;  ce  qui  était  règle,  on  l'appelle  $fiae  ;  ce  qui  élail  al»ntî«i«B 
l'appelle  ci'aiatie.  C'est  la  frugalité  qui  est  l'avarice  et  nuu  pu  lo  il^ 
J'«*oir.  A<itreryis  le  bien  de»  (particuliers  Taisait  le  ti-t^sor  pubf le  i  on 
pffur  lors  te  trésor  public  devicut  I4  patrimoine  das  particalicn  l* 
République  est  uut^  dépouille  ;   et  sa  force  n'est  plu3  que  le  fontmét 


PUBLICATIO?(S  DU  «  JOURXAL  OFFICIEL  >  255 

quelques  citoyens,  et  la  licence  de  tous'.  »  La  corruption  a  lÎTré 
les  Athéniens  à  Philippe  le  Macédonien,  et  la  liberté  d'Athènes  est  morte 
4  Chéronée. 

niOQàSK, 

Peuh  !  il  faut  bien  mourir  iiuelque  paît.  En  attendant,  les  politiques 
d'Athèoes  ont  mené  joyeuse  vie. 

Mo-tTE^QUiBC  (se  voilant  la  face). 
Adieu,  philosophe  cynique. 

DiOCÈNC. 

Bon  Toyage,  législateur  iiaîf.  Allez-vous  en  rejoindre  Socrale  dans 
1m  Nuées. 

(L'ombre  ùo  Monfesquicn  s'enfonce  <lans  les  bosquets  des  Champs- 
Elysées,  pendant  que  l'ombre  de  Oiogène  rentre  dans  l'ombre  de  son 
tonneau.  ) 
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{Octobre  1887.) 

1**  octobre.  —  Rapport  adressé  an  Président  de  la  Hépublique  par  K- 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  suppression  de  la 
caisse  et  du  compte  lie  prévoyance  des  agents  Je  laCochinchine.  —  Décret 
conforme  (page  43fô>. 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  relatif  &  la  détermination  des  attributions  des  adminis- 
tiateurs  coloniaux  au  Sénégal.  —  Décret  conforme  (page  43C6). 

3  octobre.  —  adressé  au  Président  de  la  République  parle  ministre 
de  Ilnstruclion  publique,  des  cultes  et  des  heaux-arts,  relatif  au  relu- 
Temenl  du  prix  des  pensions  dans  les  lycées.  —  Décrets  conformes 
(page  *3Tr. 

3  octobre.  —  RelSTé  des  sociétés  et  villes  étrangères  qui  payent  en 
France  le  droit  do  timbre  alTcrent  à  des  titres  d'actions  ou  d'obligations 
(page  i392;. 


>  Esprit  dtt  loti.  Uv.  11^  chap.  m. 


t%t  JOCniL  KS 

IjeéM  c4  In  ««rUâcats  f  ap(iï.j-i«  a  TesMcneam  des  bancs  maat«s 
et  de»  dMKf  éi^Meitians  f  paçc  4U? . 

6  (HAohrt.  —  BaovC  portanl  eréalKM  d'an  eottsed  de  prvfhoHMCS  à 
Fécaisp,  Sdae-infETieve  j>Kr  4(2T. 

«  orUrbre.  —  la^fOTt  airc^^é  as  Prèûdait  de  U  Bépob&qw  par  le 
■ÎDbtre  de  U  nurine  et  des  co!  ^tû^,  et  décret  déteflûiM  tes  poa- 
Toin  réprH*iB  des  2ilanni5lra!«-m  col'MÙaos  ta  Sénégal  ns-à-vis  des 
ia&mf.ats  aiia  dloreos  franraîs  tpa^e  4(â3> 

—  gén^nl  adrené  an  imiiistr«  d«  U  tnarioe,  sor  la  pèche  de  la  sat- 
dâie,  par  M    Gerrille-Réacbe,  dépoté  'paçe  4t5â.. 

9  odftbn.  —  aiiress^  aa  Pr^ident  d(>  la  R^pobGqse  par  le  raimstre  de 
U  marioe  et  des  colonies,  relatif  à  des  modifications  an  décret  da  8  C- 
rrier  tëVi,  qui  a  insUtoé  dd  conseil  coI<>nial  en  CochindÙBe.  —  Décret 
coDEonne  ^page  itffî,i. 

10  octobre.  —  au  Président  de  la  RépabUqae  sur  les  opérations  des 
caisses  d'épaigne  en  \f^\  (page  4177,. 

14  octobre.  —  Irrité,  précédé  d*an  eiposé  des  moli&,  inslitoanl  â 
Paris,  pendant  la  dorée  de  l'Exposition  nniv^reelle  de  1889,  une  expoô- 
tion  rétrospectire  do  travail  et  des  sciences  anthropologiques,  et  nom- 
maot   les   membres    du    comité    d'organisation    de  cette   expositioo 

{page  4550). 

15  octobre.  —  modifiant  l'arrêté  du  2  aoAt  1887,  iostîtaant  les  comités 
des  congrès  et  conférences  de  l'Exposition  nmreraelle  de  1889 
(page  4565). 

18  octobre.  —  Décret  portant  rattachement  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  du  protectorat  de  l'Aimam  et  du  Tookin  (page  4609). 

—  Arrêtée,  précédés  d'nn  exposé  des  motifs,  instituant  des  auditions 
musicales  et  des  concours  pour  l'Expositioa  uoiverselle  de  1880 
(page  4611). 

19  octobre.  —  Décret  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique, relatif  à  la  réorganisation  de  l'inspection  générale  des  services 
administratifs  du  ministère  de  l'intérieur  (page  4627). 

—  RéglenuDt  général  pour  l'exposition  d'horticulture  à  l'BxposittoB 
nniverselle  de  1889  (page  4629). 

20  octobre.  —  Décret  portant  approbation  et  publication  de  la  décla- 
ration signée,  le  8  octobre  1887,  entre  la  France,  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, pour  régler  les  époques  et  la  durée  des  chômages  des  canaux  et 
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rivières    canalisées     qui    meltent    ces    trois   pays  en    cnmmunicatioa 
fpage  464IS 

21  octobre.  —  relatif  à  L  organisatton  do  riado-Chine  i(pag«  4657). 

23  octftbre.  —  lUpporl  adressé  au  Président  d*  la  Képublîque  p4r  le 
ministre  de  l'instmclion  publique,  des  cult9s  et  d^^s  bi^aus-arts,  relatif 
au  transfert  à  Lille  des  racullés  des  lettres  et  de  droit  instituées  â  Douai. 
—  Décrets  conformes  (page  4689). 

2i  ocl'ibrfl,  —  du  chancelier  die  la  résidence  générale  k  TananarÎTe 
iur  la  situation  crtminerciale  de  Madagascar  (page  4706,. 

25  octobre.  —  adressé  au  Prëflident  de  la  B<^publiqiie  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  l'extension  des  dispositions  des 
décrets  du  3  mors  et  du  3  octobre  1886  à  tous  les  condamnés  aux  tra- 
raux  forcés  d'origine  annamite  et  chinoise.  —  Décret  conforme 
fpige  4721) 

27 octobre.  —  Arrèto  instituant  une  commission  pour  le  déreloppe- 
m&nt  et  le  perf?clionn«ment  de  t'cni'GJgiieiiieiil  agricole  dans  les  établis- 
sements universitaires  (page  47^4)- 

29  octobre.  — Rapport  sur  le  concours  des  facultés  et  écoles  de  droit, 
par  H.  Accarias.  inspecteur  général  des  facuUéâ  de  droit  (page  4788}> 

30  octobre.  —  adressé  au  Président  de  la  République,  et  décret  par- 
tant réorganisation  de  l'administration  des  forêts  fpage  4801). 

31  octobre.  —  Recettlt  de  t'exploita  lion  des  cbemias  de  fer  français 
d'intérêt  général  (page  i826). 


Rapport  et  décret  rslatifi  à  l'unificaUoit  dagonremement  de 
riodo -Chine  trançaiso. 

HoDSieur  le  Président,  le  projet  de  décret  (fue  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  haute  approbation  a  pour  objet  de  réaliser  l'union 
des  pavs  qui  constituent  rimlo-Chine  française  (^l'Annam,  le  Tonkin,  la 
Cochinchine  et  le  Cambodge),  pour  tout  ce  qui  concerne  ; 

L'admitiistraliun  générale  et  la  direction  politique  ; 

Le  ce  in  ni  an  dément  ds$  forces  déterre  et  de  mer; 

Les  serrices  Judiciaires  ; 

L'admÈnistralion  d«s  postes  el  télégraphes  ; 

L'adminisiralion  des  douanes  el  régies. 

L'union  douanière  est  un  fait  accompli,  puisque  aux  termes  do  la  der- 
nière loi  de  finances  et  du  règlement  d'administration  publique  rendu 
pour  son  exécution,  un  tarif  unique,  basé  sur  le  tarif  général  métropnli- 
tain,  est  appliqué  depuis  le  1"  juin  dans  l'Indo-Chine  française. 

En  ce  qui  concerne  la  Justice,  les  juridictions  françaises  dans  l'Annani 
4'  sÉaiB,  T.  XL.  —  15  n0V9ml>re  1687.  17 
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flt  la  ToDkin  relèrent  actu^emeat  de  la  cour  de  Saigon  ;  l'anton  judi- 
ciaire ne  sera  que  la  consécration  de  cet  état  de  choses. 

L'établissement  d'au  semce  uniqae  pour  les  postes  et  les  télégraphes 
s'impose  par  des  considérations  qu'il  sufQt  d'indiquer.  Aux  termes  des 
conTentions  postales  internationales  (article  32  du  règlement  de  détail 
de  Paris),  la  péninsule  indo  chinoise  oe  Torme  qu'un  seul  territoire; 
d'autre  part,  ta  ligne  maritime  postale  qui  dessert  le  Tonkin  est  subven- 
tionnée par  le  budget  local  de  la  Cochinchine  ;  le  câble  qui  relie  le  cap 
Saint-Jacques  k  HaT-Phong  est  actuellement  placé  sous  le  contrôle  du 
chef  du  service  du  Tonkin,  mais  c'est  la  Cochinchine  qui  supporte  la 
moi^é  de  la  dépense  afTërente  à  l'exploitation  de  la  ligne.  Il  y  a  là  une 
eomiBanauté  d'intérêts  qui  nécessite  la  création  d'un  service  commun  ; 
a  séparation  administrative  de  la  Cochinchine  et  du  Tonkin  a  donné 
ien  pour  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  à  des  difficultés  qui, 
jusqu'à  présent,  sont  restées  pendantes. 

Au  point  de  vue  militaire,  l'unité  dans  le  commandement  permettra  de 
eoocentrer  les  forces  réparties  entre  les  différents  pajs  de  l'Union  sur 
les  points  où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire;  il  sera  possible 
de  réaliser  ainsi,  sans  afbiblir  nos  moyens  d'action,  ooe  réduction  sur 
l'effectif  des  troupes  européennes  appelées  à  servir  en  Indo-Chine. 

Cette  organisation  implique  l'unité  dans  la  direction  des  affaires  poH- 
Uques  et  d'administration  générale. 

Le  gouverneur  générât  de  l'Indo-Chine  aura  sous  sa  haute  autorité  le 
résident  général  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  le  lieutenant-gouverneur  de 
la  Cochinchine,  le  résident  général  au  Cambodge  et  les  cinq  chefs  d'admi- 
nistration correspondant  aux  services  communs  de  l'Indo-Chine. 

Hais  l'unité  administrative  restera  limitée  aux  services  que  nous  avons 
énumérês.  Chaque  pays  conservera  son  autonomie,  son  budget,  son 
organisation  propre  telle  qu'elle  résulte  des  institutions  locales  ou  des 
actes  diplomatiques  passés  avec  les  souverains  des  territoires  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France. 

L'union  des  pays  indo-chinois  ainsi  comprise  ne  peut  produire  que 
d'heureux  résultats  : 

Économie  dans  le  personnel,  résultant  de  la  suppression  d'emplois 
que  l'organisation  des  services  communs  permettra  de  réaliser; 

Augmentation  des  recettes,  par  l'extension  à  toute  l'Indo-Chine  de  la 
perception  en  régie  de  certaines  contributions  indirectes  qui,  en  Cochin- 
chue  et  au  Cambodge,  donnent  des  revenus  importants  ; 

Concentration  de  toiles  les  forces  vives  des  pays  de  l'Union  pour 
assurer  la  pacification  complète  de  ces  riches  contrées  et  leur  dévelop- 
pement agricole,  industriel  et  commercial  ; 

Rédnctioa  des  dépenses  métropolitaines,  par  une  m^eore  utilisation 
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des  farcies  iDiiiUires  «t  navales  i|ue  la  pi-ance  eiiixeUent  en  Indo-Chine. 
>'uui  vous  prions  d'agréer,  moit&leur  le  Prâeitleat,  rhQEaiaJtge  Je  noire 
pvahnd  respect. 

Le  mininu-e  des  affnires  étran^ères^  Flolibbns. 
Le  lainialre  de  [a  inarint  et  dct  evlonies,  ^.  Barbe. 


Le  Président  de  la  Ilêpublique  française. 

Sur  le  [lappfri't  du  m,iiiisLr«  des  aUair^i  élrangûres  cl  du  miaîstre  de  la 
œariDe'et  des  colonies,  itécrete  ; 

Art.  I*'. —  L'aiItninislralioQ  supérieure  delà  colonie  de  la  CocbioctiiDe 
et  dê5  proltictorata  du  Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge  ssl  conlîée 
&  un  gouverneur  général  civil  de  l'Indo-Ctiina. 

Art.  2,  —  Li;s  services  indi)-cfainoi&  sont  répartis  entre  cinq  chefs 
•d'administration  : 

Le  cijinmandani  supérieur  des  Iroupes; 

Lecomm.tndatit  supérieur  de  la  marine; 

I.u  secrél.TJrg  général; 

Le  chel  du  service  judiciaire; 

Le  direclcur  des  douanes  el  régiea. 

Un  Iréflurier-payeur  est  chargé,  smis  les  ordres  iraro'ïdials  du  goover 
nevT  générai.  di  ]a  directian  du  trésor  pour  les  services  in ii^-chiao is. 
peul^tre  ehargt.'  du  Trésor  pour  la  CMhincliine  «t  les  pays  de  protec- 
lont. 

Art.  3.  —  Un  lieuCenant-gouvemeur  en  Cocliin>i:liirit>,  un  résidant 
général  «u  Tu'nkin  et  eu  Annam  «t  un  résident  général  au  Cambodge, 
représentent  l'autorité  uétropolitaine.  Ils  nont  pUcés  sous  Us  ordres  du 
gouverneur  général, 

Art.  4.  ^  Le  résident  général  de  TAnnam  et  du  Tookin  el  le  réaideni 

aérai  au  Cambodge  exercent,  suus  laulorilé   du  Kjuvern'cur  général. 

rpouToirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  15  juin  lô'iô  poilanl 
appmbalioo  du  traité  de  Hué,  et  par  la  loi  du  17  juillet  tUâ5  portant 
appr^baJioB  de  k  convention  pa^séi*  avec  S.  H-  le  roi  d'i  Cï^mbodge, 

Le  gouverneur  général,  par  délégation  du  Président  de  la  Ril'publique, 
statue  sur  les  recours  en  gràr». 

Art>  5>  — LeliRutenant-^oiivemeuret  les  résidents  gi^néraux  reçoivent 
les  itutractioos  du  gouverneur  g4u>^ral  et  en  a^iirent  l'eiâcutiun  par 
les  ofBciers  et  fonrtioniiair^s  appartenant  aux  diverses  a<lniiriislrationB. 

Art.  G.  —  Le  gouverneur  général  correspond  directemtint  avec  le  mi- 
nistre de  France  «n  Cbine.  les  consuls  et  vice-consuls  de  France  À 
Batiivia,  Konç-Kong,  Singapour,  Siam  et  LusUi^-PTaliang.  Il  ne  P'eut 
en^o^er  d'action  politique  ou  dipiomaLique  en  ddliors  da  l'auto  risatioa 
du  gouvernement. 
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Art.  7.  —  Les  différents  semces  financiers  en  Indo-Chine  sont  soamis 
aux  inspections  métropolitaines;  les  Rapports  des  inspecteurs  sont 
transmis  en  même  temps  au  ministre  et  au  gouverneur  général. 

Art.  8.  —  Toutes  les  dépenses  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  fran- 
çaises ou  indigènes,  de  la  flottille,  des  fortifications,  du  gouTeraernent 
général,  des  postes  et  télégraphes,  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  sont  supportées  par  le  budget  de  l'Indo-Cbine. 

Art.  9.  —  Les  recettes  comprennent  les  produits  des  postes  et  des 
télégraphes,  les  contributions  de  la  Cochinchinc  et  des  paj'S  de  protec* 
torat,  telles  qu'elles  sont  ftxées  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  la  subvention  métropolitaine. 

Art.  10,  —  Le  budget  est  préparé  par  le  gouverneur  général  et  déU- 
béré  par  le  conseil  supérieur  tle  l'Indo-Chine,  composé  : 
Du  gouverneur  général,  président; 
Du  lieutenant  gouverneur  de  la  Cochtnchine  ; 
Du  résident  général  en  Annam  et  au  Tonkin  ; 
Du  résident  général  au  Cambdoge  ; 
Et  des  cinq  chefs  d'administration  énumérés  à  l'article  2. 
II  est  approuvé    par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  le 
Rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  contributions  imposées  k  la  Cochinchine  et  aux  pays  de  protectorat 
sont  inscrites  aux  budgets  locaux  comme  dépenses  obligatoires. 

Art.  11.  —  Les  contributions  indirectes  et  les  produits  des  douanes 
sont  perçus  par  le  service  des  douanes  et  régies,  pour  le  compte  des 
budgets  locaux  qui  les  ont  établis  ;  il  est  fait,  au  profit  du  budget  de 
rindo-Cbine,  k  titre  de  frais  de  perception,  une  retenue  proportionnelle 
dont  le  quantum  est  fixé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
ia  proposition  du  gouverneur  général. 

Art.  13.  —  Des  emprunts  peuvent  être  contractés  soit  pour  l'Indo- 
Chine,  soit  pour  la  Cochinchine  ou  l'un  des  pays  de  protectorat,  avec  la 
garantie  du  budget  général  de  l'Iado-Chine.  Dans  le  second  cas,  les  in- 
térêts et  l'amortissement  avancés  par  le  budget  général  lui  sont  rem- 
boursés par  le  budget  local  intéressé,  conformément  aux  conventions  in- 
tervenues lors  de  l'approbation  de  l'emprunt. 
Les  emprunts  sont  approuvés  par  décrets  en  conseil  d'État. 
Art.  13.  —  Le  ministre  des  atTaires  étrangères  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  da 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1887.  Julbb  GaÂrr. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  FLOtTBsits. 
Le  ministre  de  ta  marine  et  des  eofom'ei.  E.  Baibi. 
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CoBTfintjonB   franco -an  glaises  relattrea  an   Canal  de    Snee,  au 
NoaTelles-Eébrides  et  aux  Iles-Bans-le-Vent. 

M.  Flourena,  ministre  îles  afTaires  élratipèires,  au  num  Jii  gouver- 
netrenl  i|f^  la  Itépublique  française,  H  M.  Eggprton,  choraé  d'affaires  du 
la  Cranii«-Bretag»e,  au  nom  du  gouvernement  de  laReine,  nntsif^né,  Iç 
24  oclobre,  l«s  convenliuns  fraaco -anglais* s  relatives  au  canal  de  Suei, 
aux  Nouvelles-Hébrides  et  aui  Iles-soas-le-Yenl. 


NEirniAlJSiTIOy    du   CAIIAL   de  91IKZ. 

Void  le  teite  de  la  convenlion  relative  h  la  neutralisalioii  ou  à  l'in- 
ternalioDalisaLioa  du  canal  de  Suez  : 

Ari.  1".  Le  eaaal  marilime  de  Sycï  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en 
tetupH  de  guerre  comme  en  Lemps  de  paix,  h.  tout  navire  Je  commcrcG 
ou  de  giierT«,  sans  distînctioD  de  pavillou. 

tn  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractflntes  conviennent  de 
Déporter  aucune  ntleinte  au  libre  usage  du  canal,  en  temps  d«  gnerre 
comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  Jamais  aï^sujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Art.  2.  Le*  Hautes  Parties  coiitractanles,  recf»n naissant  que  le  canal 
d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  maritime,  prennent  acte  d>>s 
engogemenls  de  S.  A.  le  Kbédive  envers  la  Compagnie  DniTerselle 
du  ïanal  de  Snei  en  ce  qui  dnceme  le  canftl  d'eau  douce, 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce 
canal  »l  de  ses  démations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  Mrc 
l'objet  d'aucune  tentative  d'obslniclion. 

Art.  3.  Lca  Hautes  Parties  conlractanles  a'engagent  de  mfime  n 
respecter  le  matériel,  les  étgbliseçinents,  constructions  ol  travaux  du 
canal  maritime  et  du  canal  d'eau  douce. 

Art.  4.  11  ne  «era  *^]evê  aucune  forlilScation  pnuvant  servir  à  jnc 
opération  offensive  cuntre  le  canal  maritime  sur  uu  point  qui  le  com- 
mande ou  qui  le  menace. 

Aucun  pfiîql,  en  CQmmandant  oti  en  menaçant  le  parcûnra  ûm  l'accfts, 
ae  pourra  être  occupé  niililairemeiU. 

Art.  4.  Le  c^nal  maritime  reslani  ouvert  en  temps  de  /guerre  comme 
passage  libre,  mflnie  aiii  navires  de  guerre  des  heIlig4ranU  aux  termes 
de  l'article  1"  du  préseot  traité,  les  Hautes  Parties  cou  tractantes 
conviennent  qu'aucun  droit  Je  guerre,  aucun  acte  d'^boslililé  ou  aucun 
acte  avant  pnur  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  canal  ne  poun-a 
filre  eiercë  dans  le  canal  et  ses  ports   d'accrus,  ainsi  que  dana  un  ra}'on 
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de  troia  milles  marin»  de  ces  ports,  alors  môme  que  la  Porte  sentit 
l'une  des  puissances  belligérantes.  Les  b&timeats  de  guerre  des  belligé- 
rants ne  pourront,  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou 
s'approvisionner  que  dans  la  limite  strictement  nécessaire.  Le  'ransit 
desdits  Mtimenls  par  le  canal  s'elTectuera  dans  le  plus  bref  délai  d'après 
les  rëglemeitts  en  vigueur  et  sans  autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait 
des  nécessités  du  service.  Leur  séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de 
Suez  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  heures,  saut  le  cas  de  rel&cbe 
forcée.  En  pareil  cas  Jts  seront  tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Un 
intervalle  de  vingt-quatre  heures  devra  toiùourss'écoulerenlre  la  sortie 
d'un  port  d'accès  d'un  navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire  appar- 
tenant à  la  puissance  ennemie. 

Art.  5.  Ed  temps  de  guerre,  les  puissances  belligérantes  ne  débarque* 
Font  et  ne  prendront,  dans  te  canal  et  ses  ports  d'accès,  ni  troupes,  ni 
munitions,  ni  matériel  de  guerre. 

Mais  dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel  dans  le  canal,  on 
pourra  embarquer  ou  débarquer  dans  les  ports  d'accès  des  troupes 
firactionnêes  par  groupe  n'excédant  pas  i.OOO  hommes  avec  le  matériel 
de  guerre  correspondant. 

Art.  6.  Les  prises  sont  soumises,  sous  tous  les  rapports,  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Art.  7.  Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  canal 
y  compris  le  lac  Timsah  et  les  lacs  Amen;  aucun  b&tiœent  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles 
pourront  faire  stationner  des  bàtioieats  de  guerre,  dont  le  nombre 
ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque  puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  8.  —  Les  représentants  en  Egypte  des  puissances  signataire 
du  présent  traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute 
circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  caoal,  ils 
se  réuniront  sur  la  convocation  de  leur  doyen,  pour  procéder  aux  cons- 
tatations nécesssaires. 

Ils  ferout  connaître  au  gouvernement  khédivial  le  danger  qu'ils  auront 
reconnu,  aQn  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  k  assurer  la 
protection  et  le  libre  usage  du  canal.  En  tout  état  de  cause,  ils  se 
réuniront  une  fois  par  an,  pou  r  constater  la  bonne  exécution  du  traité. 
Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la 
dispersion  de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du 
canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  elTet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  ou  k  l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

Art.  9.  —  Le  gouveniement  égyptien  prendra,  dans  la  limite  de  se» 
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pouroin^  tels  qa'ils  résulLenl  des  (trmans.  et  àans  lea  cnnditioDS  [iré* 
Tues  par  le  présent  Irailâ,  lea  mesures  néoessaires  pour  Caire  respecter 
l'eiËculion  dudit  traité. 

Dons  le  cas  où  le  gouvernemcnlégj'ptien  ne  disposerai!  pas  de  moyetis 
sufllsanU,  il  devra  faire  appel  a  la  Sublime  Porte,  iaLjiiielIe  se  caucer- 
lera  ar?c  les  autres  puissancies  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres 
du  17  mars  lft$5,  ea  vue  d'arrêter,  d'an  comman  accord,  les  nifisiiresà 
prendre  pour  répondre  à  cet  ftppd, 

Les  presctHptions  des  artitcles  S,  5,  7  et  8  tie  feront  pas  obstacle  aux 
me!iire&  f|ui  seront  prisos  en  verlu  du  pressai  article. 

Art.  10,  —  Hé  même,  les  nirescriplion?  des.  articles  4,  5.  7  et  8  ne  fe- 
ront pas  ohatacle  aiiic  mesures  qne  S,  M.  I.  le  Sultan  et  S.  A,  le  Kliédive, 
au  Dom  d<?  S.  M.  I  rtt  dans  1^9  limitas  des  flrm&ûs  concédés,  semant 
dam  la  n^cc5<<ilé  de  prendi*  pour  assurer  la  défense  de  l'Égvple  et  le 
maintien  de  t'ordrp  pnblir. 

Dans  le  casorï  S.  M.  t.  le  Sultan  ou  S.  A.  le  Khédite  se  trouverait 
dans  la  néces5S(é  de  se  prévaloir  des  eiceptions  prévues  par  lu  présent 
article,  les  puiasanceâ  signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  en  se- 
raient avisées. 

Art.  1 1,  —  Les  mesures  qui  seront  prîtes  dans  les  cas   ppéTUS  par  le 
articles  9  et  tOdu  présent  (railé  ne  devront  pas  faire  ahsiacle   au   libre 
asaçe  du  canal. 

Dans  tes  m*^m^B  cas,  t'frectirtti  de  îôrtilieatîons  pËrmanentes,  éleTêes 
contraire  ment  ans  rfispositiinna  Je  l'arLicle  S,  demeure  interdite. 

Art,  12  -~  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  par  applica- 
tion du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  dn  canal, 
principe  i|ui  forme  l'une  des  bases  du  présent  traité,  qu'aucune  d'elles 
ne  chertheca,  paf  rapport  au  canal,  d'-avantai^es  territoriaux  ou  Com- 
nerciaus,  ni  de  prtni&ges  dans  les  arrangements  internationaux  qui 
pouiToot  intervenir. 

Sont  d'ailleurs  réscn'ês  les  droits  de  la  Turquie  comme  puissance  ler- 
ritoriale. 

Art.  13.  En  dehors  des  obligations  prévues  eipressémenl  par  les  clau- 
ses du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  souve- 
rains de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  aux  droit:^  et  immunités  de  S,.  A.  lelUié- 
dîve,  tels  qu'ils  résiihent  des  flrmaus. 

Art.  it  —  Le»  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  en- 

gagenienls  résullaAt  du  présent  traité  ae  seront  pas  limités  par  la  durée 

des  scies  de  oucession  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  de  Suei. 

Art.  15.  —  Les  stipulations  du  prés^nl  traité  nefont  pas  ottstacle  aux 

mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egjpte. 

Art.  16.  —  I.e^  Hautes  Parties  conti-actanlas  s'engagent  à   porterie 
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prisent  traiU  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne  l'ont  pas  signé,  en  les 
invitant  à  j  accéder. 

NoOVnXSB'HtBHIDIS 

Voici  le  texte  de  la  convention  concernant  les  Nouvelles-Hébrides  : 

Art.  l".  —  Le  gouvernement  de  Sa  M^esté  Britannique  consent;  & 
procéder  à  l'abrof^ation  de  la  Déclaration  de  1U7,  relative  an  groape 
des  Ues-sous-le-Vent  de  Tahiti,  aussilét  qu'aura  été  mts  k  exécution 
l'accord  ci-aprés  formulé  pour  la  protection,  à  l'avenir,  des  personnes  et 
des  biens  aux  Nouvelles-Hébrides,  au  moyen  d'une  commission  mixte. 

Art.  2.  —  Une  commission  navale  mixte,  composée  d'ofBciers  de  ma- 
rine appartenant  aux  stations  française  et  anglaise  du  Paciflque,  sera 
immédiatement  constituée;  elle  sera  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  de 
protéger  les  personnes  et  tes  hiena  des  sujets  français  et  britanniques 
dans  les  Nouvllese-Hébrides. 

Art.  3.  —  Une  Déclaration  k  cet  effet  sera  signée  par  les  deux  gou- 
vernements. 

Art.  4.  —  Les  règlements  destinés  à  guider  la  commission  seront  éla- 
borés par  les  deux  gouvernements,  approuvés  par  eux  et  transmis  aux 
commandants  fiançais  et  anglais  des  bétiments  de  la  station  navale  du 
Pacifique,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quatre  mois  à  partir  de  la 
signature  de  la  présente  convention,  s'il  n'est  pas  possible  de  le  faire 
plus  tôt. 

Art.  5.  —  Dès  que  ces  règlements  auront  été  approuvés  par  les  deux 
gouvernements  et  que  les  postes  militaires  français  auront  pu,  par  suite, 
être  retirés  des  Nouvelles-Hébrides,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  procédera  h  l'abrogation  de  la  Déclaration  de  1647.  Il  est 
entendu  que  les  assurances  relatives  an  commerce  et  aux  condamnés 
qui  sont  contenues  dans  la  Note  verbale  du  34  octobre  1886,  commu- 
niquée par  M.  de  Prejcinet  à  lord  Lyons,  demeureront  en  pleine  vi- 
gueur. 

Iucs-sods-lb-Vbnt 

En  retour,  la  convention  du  10  juin  1887,  relative  à  la  non-interven- 
tion de  la  France  aux  lies  de  Raîcbea,  Bora-Bora  et  Bu-Aheine,  dites 
Ues-sous-le-Veat  de  l'archipel  taitien,  est  abrogée;  l'Angleterre  recon- 
naît notre  souveraineté  sur  ces  Iles.  Cet  arrangement  met  Qn  b.  une  si- 
tuation anormale  qui  a  soulevé  de  nombreuses  dilQcuItés. 
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Lm  HêtropoUtaiDB  de  Londres 

Nous  BTons  sous  les  yeux  une  nota  sur  les  chemins  de  fer  mëtropoli- 
tâias  de  Londres  qui  a  été  adressée  à  radministralioo  supérieure,  le 
15  septembre  1SB4,  par  M.  Jules  Martin,  ingénieur  en  (b^r,  professeur 
da  cours  de  chemin  de  fer  h.  l'Ecole  des  pnnls  et  chaussées,  après  un 
To;age  fait  en  Ae^cleterre  dans  lu  courant  du  mois  de  juillet. 

Nous  en  aïons  eilrait  quelques chilTres  qui  intéresseronL  nos  lecleura, 
au  mo'aaent  oà  la  question  dti  mélropnlitaiade  Paria  va  se  discuter  de 
nouTeau  dans  la  presse  et  dans  I«s  Chambres, 

Les  chemins  de  fer  mélropalilains  de  Londi^s  ont  $ti  concédés  à 
deux  compagnies  :  la  coaipagnitB  du  MétropolUain  proprement  dit  et 
la  compagnie  du  MétropatUnin  district. 

Les  deux  principales  branches  de  ces  compagnies  formeut  une  ellipse 
dont  le  grand  axe  a  7,200"  cl  le  petit  axe  3.000".  CVst  à  celle  ellipse 
qu'aboutissent  presque  tous  l^s  grands  ciseaux  de  l'Anglelerfe-..  Cbttque 
compagnie  étant  desBenie  par  plusieurs  gares  peut  amener  les  voya- 
geurs el  le<  marchandises  jusqu'au  centre  de  Londres. 

Si  ou  jette  les  yeux  sur  un  plan  de  Paris,  on  voit  que  te  chemin  de 
petite  ceinl:ure  fi^rme  à  peu  prés  un  cercle  dont  le  diamËlre  varie  dft 
9  kilomètres  à  10  kilamèlrua. 

Mais  on  remarquera  que  leg  gares  de  voyageurs  des  grandes  Compa- 
^^toèlrent  dans  l'iiUèrieur  déco  cercle  el  aboulias^ul  à  la   circon- 
d'un   cercle  intérieur   dont   le    diamètre   varie  de  4.6lX>  m.  ft. 
I.S00m. 

Paris  est  donc  aussi  bien  desserri  que  Londres  en  ce  quicuncenie  les 
garea  de  voyageurs  des  grandes  lignes...  Il  sufrirait  de  rfilier  ««"S  gâtes, 
d'ewélérer  le  service  des  bagages  eld'cibiger  des  voitures  publiquasune 
allttre  plus  rapide,  pour  se  trouver  a  Paris  dans  des  eonditiuns  au 
moint  égales  à  celles  dont  jouissent  les  habitants  de  Lundreâ,  surtout 
li  l'on  Lient  compte  Je  ce  I^l  que  la  deusitâ  de  la  populutioa  est  deux 
plus  grande  à  Paris  qu'à  Lmiilres. 

Hitpeiises  de  premier  établissumant.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  dépense 
de  premier  élablissement,  nous  voyons  qu'elle  s'est  élevée  en  moyenne 
fc  7.016.858  fr.  par  kilomètre  i.S.«71.76iOrr.  pour  le  MélrnpcUtain  pro- 
pirment  dit.  7,t*2;,309  fr.  pour  le  ûù/nc£\ 

liais  si  oa  oe  considèK  qu«  les  sections  de  l'ellipse  intérieure  qui 
étaient  livrées  k  la  ciroulalion  le  31  décembre  1883,  la  dépense  s'est 
élevée  a  10  milliuBS  par  kilomètre  fnriron...  (Nous  faisons  abstraction 
de  ta  parlîe  comprise  entre  Mansion  House  station  et  Town  slaLicn, 
qui  a  coAtë  plus  de  50  millions  pour  une  longueur  de  1098"). 
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C'est  en  1863  que  la  première  section  du  métropolitain  de  Londres  a 
été  livrée  à  la  circulation  ;  c'est  en  1884  que  la  dernière  section  a  été 
ouferte. 

Il  est  incontestable  qoe  l'art  de  constraîre  a  hit  de  grands  progrès- 
depuis  râigt  ans,  D  ne  fkudrut  pas  cependant  se  &ire  de  grandes  itlti- 
stons  et  sur  le  sacrifice  qu'exigera  la  création   d'un  Métropolitain  à 
Paris  et  sur  le  temps  nécessaire  pour  en  terminer  tes  principales  sec- 
tions. 

Exploitation.  —  Si  nous  examtuons  le  Ké^politaln  de  Londres  an 
point  de  vue  de  l'exploitaUon,  la  note  de  H.  Jules  Martin  nous  donne 
quelques  résultats  intéressants. 

Le  Métropolitain  railway  qui,  dès  l'origine,  ponvaît  être  considéré 
comme  le  prolongement  du  Great- Western  vers  la  CSté,  a  cru  deroir 
utiliser  ses  rails  au  service  des  grandes  compagnies  et  il  a  contribué 
aux  dépenses  de  raccordement  qui  ont  été  exécutées  par  le  Great-Wes- 
tern  aux  environs  de  Bîscbop's  road,  par  le  Great  Northern  et  le 
Midland  à  King's  cross  et  parle  LondonChatam  and  Oover  à  Farringdon 
Street.  Si  les  conventions  faites  avec  ces  diverses  compagnies  ont  occa- 
sionné au  Métropolitain  quelques  augmentations  d«  dépenses,  elles  ont 
eu  pour  résultat  d'augmenter  notablement  ses  recettes  nettes. 

Les  gares  de  marchandises  établies  à  Smïtbfleld  par  le  Great  Wes- 
tern, &  Whiticross  Slreet  par  le  Midland,  à  Wairingdoo  Street  par  le 
Great  Northern,  ont  tontes  été  crées  aux  frais  des  graad«s  compagniei. 
Le  Métropolitain  n'a  pas  de  service  de  marchandises;  il  se  contente  de 
luuer  ses  voies  aux  grandes  compagnies. 

I.?  District  raiiway  n'a  pas  cra  devoir  foire  de  grands  sacrifices  pour 
ailirer  sur  ses  rails  le  trafic  des  grandes  compagnies  et  il  consacre 
presque  uniquement  son  réseau  an  service  des  Toyageurs. 

Nous  trouvons  donc  fc  Londres  deux  S3rstèmes  d'exploitation  du  lâi- 
Iropolilain,  qni  ont  leurs  arantages  et  leurs  inconvénients. 

Pour  les  apprécier  aussi  snoeincAement  qQepos»bt«,M.  Jules  Har^a 
priiduit  un  grand  nombre  de  tableaux  dont  soqs  tirons  le«  résullati 
suivants  : 

Ile  1S73  (époque  à  laqudle  le  réseau  était  &  peu  près  t«rmiaé}  à  1883, 
k'  nombre  des  voyageurs  s'est  accru  de  4S.533.973  à  74.20i.301  s«r  Ifl 
Mvlropolitain  et  de  19.559.318  à  36.383.542 svn-  le  District  (soit  70  (VO- 
et  85  Q/0). 

Le  nombre  de  vayageun  par  kilomètre  sar  l'easemble  des  deax 
restaux  s'est  élevé  de  1.000.000  en  1873  k  1.800.000  en  1883;  il  alteindn 
probablement  le  chiffre  de  3  millions. 

Au  point  de  vue  des  recettes  par  lûlomètraf  cet  ttblesHx  awu  jnao- 
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firent  qu'elles  ont  varié  de  400.000  fr»  à  500.ÛOO  Ir.  et  les  dépenses  de 
:  iO&.WÙ  ir.  à  200.000  fr. 

Le  rapport  de  la  dépense  i  la  recelte  au  le  coeillcienl  d'eiploîtalioa  & 
escillé  (!e  37  0/0  a  iQ  0;û  ;  moJs  il  esl  tou^aiirt  plus  &it>k  sur  1«  ^«f^o- 

PjmUCaiii  que  sur  le  District. 
En  i8â2.  le  kionage  des  marcliaDdiïea   pour   lesquelles   le»  grandes 
Cflmpa^nieâ  ooL  eiupruulé  les  mlts  du  ifétrvpolUain  propi'i^mCiU  dit, 
s'est  él«vé    à   1.400.792  loan^a  et    a  douué  lieu  à,  nne  rucette   de 
[Tbl.OSO  fr. 

Le  Mélropolilain  Irottve  un  deuxième  élêmenl  1res  important  de 
[Teccltes  dans  la  loca.lïon  des  excédents  de  terrain;  il  a  été  cummeucé  h 
.  une  épijque  où  les  terrains  it'avalenl  pas  la  valeur  qu'ils  ont  acqdiie 
tvi^ourd'hui  ;  dç  graAdës  $urra(^es  onc  Hé  achetées  en  debors  des  limites 
[du  chemin  de  fer.  Elles  sont  aujourd'hui  i;ouvertes  de  constructions 
wAaal  les  loyers  s'élevaient,  en  1884,  au  chiffre  de  1.713.T5I)  fr.  ;  c'est  un 
'yen  plus  du  1/10  des  recettes  brutes  provenant  du  transport  des  voya- 
geurs et  des  inai'chsn  dises. 

Dividendes.  —  En  1877,  le  capital  ac'ious  urdinairasdii  MérropoUlain 
|&  reçu  un  dindende  de  4,76  0/0.  tin  1878  ce  dividende  s'est  Élevé  à  5  0/0 
[et  3  s'esî  mainlpnuconatainmeiil  à  ce  taux  depuis  cette  époque. 

Pour  le  DisCrici,  le  capital  actions  arditviires  i,qui  s'él&ve  à  peu  près 
tu  tiers  du  capital  dèpt^nsé},  u'avait  pas  reçu  le  moïadre  dividende  de 
1668  â  1883.  Le  Rapport  prëâenlé  aui  acliùaasLres  le  30  Juin    1881   an- 

tnoDce  uu  dividende  de  1  1^  0^0  eu  1884.  U  est  probable  qu'il  a'éiùvera 
fc  5  0/1)  en  1885,  rachëvemenl  de  l'ellipse  [inner  circle')  devant  augmen  - 
1er  QoLalilement  les  recettes  tout  eu  diminuant  les  Frais  (généraux. 
La  noLe  de  H.  JuUs  HarUn  donne  ensuite  qnelques  détails  pratiques 
dont  noui  avons  lir6  les  renseignements  suivants  relatifs  aus  trains,  aux 
idépeases  par  train  kiliuniétrifjue  et  aux  recettes  par  vu}'a)^eur. 
Le  nombre  de  trains  parcourant  Journellement  la  longueur  tûtale  est 
de  198  pour  le  Mélropolilain  proprement  dU  et  de  16S  pour  le  District 
Sur  quelques  seclions  les  trains  s«  succèdent  A  deux  minute»  d'inter- 
«allfi, 

te  prix  du  Ircùn  kilométrique  eal  de  t  fr.  75  sur  le  Atétropalitain  et 
it  2  fr.  49  sur  le  Dâlrict. 

Lt  recette  mot/ennt  par  voyageur  est  0  fr.  20  jur  le  Métropolitain  eï 
de  0  fr.  27  sur  le  District. 

La  composition  des  trains  étant  toujours  la  OLème  ^  voîtui'es  coDte- 
I  Haut  4i8  placesi,  on  a  soin  d'indiquer  sur  le  quai  la  position  exacte  des 
I  voitures  de  1",  de  2*  et  de  3*  classes.  Chaque  vovageur  sait  sur  qualls 
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partie  du  quai  il  doit  se  mettre  poar  prendre  sa  place  sans  perdre  de 
temps.  Aussi  la  durée  da  statioDuemeat  des  traios  dans  chaque  station 
est-elle  réduite  k  30  secondes. 

Pour  les  sectioas  récemment  construites,  les  compagnies  ont  donné 
aux  trottoirs  une  largeur  de  16  pieds  (4"8S}  au  lieu  de  8  à  10  pieds. 

Sur  les  points  où  la  ventilation  natorelle  du  souterrain  paraissait  in- 
suffisante, on  a  établi  des  ventilateurs  mis  en  mouTement  par  des  ma- 
chines à  vapeur. 

H.  Jules  Martin  termine  enfin  par  les  considérations  générales  sui- 
vantes : 

a  La  population  de  Londres  s'accroît  de  TO.OOO  âmes  chaque  année  ; 
les  habitants  résident  en  général  dans  la  banlieue  et  ne  viennent  au 
centre  de  la  ville  que  pour  expédier  leurs  affaires. 

•  La  population  de  Paris  s'accroît  chaque  année  de  50.000  &mes  et 
elle  ne  tardera  pas,  si  on  lui  donne  des  moyens  de  communication 
sufBsants,  à  se  porter  en  dehors  des  fortifications,  où  elle  trouvera 
des  logements  plus  économiques  et  plus  salubres  que  dans  le  centre 
de  la  ville. 

(1  Bientôt  les  fortifications  disparaîtront  et  le  chemin  de  petite  ceio- 
ture  soudé  au  Métropolitain  intérieur  de  manière  h.  former  des  bou- 
cles desservant  tous  les  quartiers  sans  solution  de  continuité,  per- 
mettra à  la  ville  de  Paris  de  prendre  tout  le  développement  dont  elle 
est  susceptible. 

■  Au  point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  social,  l'administration  qui 
prendra  les  mt^sures  nécessaires  pour  réaliser  l'exécution  du  Métro- 
politain rendra  au  pays  le  plus  grand  service.  Les  bienfaits  de  toute 
nature  qui  en  seront  la  conséquence,  éclaterout  bientôt  aux  yeux  des 
esprits  les  plus  prévenus  *. 

11  résulte  du  dernier  recensement  que  la  population  de  Paris  ne 
s'accroît  plus  aujourd'hui  de  50000  Âmes  par  an.  Mais  il  a  fait  voir  que 
les  habitants  ont  une  tendance  marquée  à  se  porter  vers  ia  périphérie 
et  même  en  dehors  des  fortifications.  La  construction  d'un  chemin  de 
fer  métropolitain  (souterrain  ou  aérien)  leur  donnera  complète  satis- 
faction. 


L'Inatltat  da  Franca  '.  —  Tablean  atatistiqne  et  anecdotiqne  des  cinq 
Académiei  an  !•'  juillet  1887.  —  T.  Académie  dei  sdencas  morales  et 
politiques.  —  Résnmé.  —  Cette  Académie,  laplus  jeune  de  toutes,  date 
de  1795,  c'est-à-dire  de  l'Institut  lui-même,  dont  elle  forma  au  début  la 

*  Voir,  dans  les  numéros  de  Juillet,  aoftt,  septembre  et  octobre,  l'Académie 
française,  les  Inscriptions,  les  Sciences  et  les  Beaux-Arta. 


i  rïSTrTOT  DE   FRANCK.  t«9 

S*  >!las3e,EIIfl  deTfdtt  ôlfe  a.iijoarrl'hui  nonaiçènfure  ;  m&is supprimée  dès 
1803,  rétablie  seulement  en  1832,  elle  a  sabi,  comme  Épi ménide,  un  som- 
meil Tnrc^  qni  n'a  pas  d«r>'f  moins  de  vini^t-neiif  ans  ;  elle  ne  compte 
actuellement  que  63  années  d'existence  réelle,  pendant  I«si]iielle3  elle  a 
Ciumi  une  carrière  des  plus  honoraliles  et  produit  quantité  d'études  et 
de  tra^^tix  deg  plus  «tilea*.  Depuis  Son  rélablissemenl,  quatre  décréta 
l'ont  remaniée. 

Le  décret  du  li  avril  1855  purta  le  nombre  de  ses  miîmbres  de  30  à  40, 
créant  une  section  noufelle  iPoUlique,  adminisl ration,  finances)  et 
nommant  du  même  coup  les  10  membres  de  cette  vi'  aei'lion^i  deux 
aulfes  décrets,  Je  janvier  et  Je  ma,ra  1857,  ■créèreut  2  places  li'aeadérai- 
eien  libre  et  d'associé  étranger  ;  euQn,  nu  décret  da  Jaiivier  1887  lU)  a 
donné  10  membres  libres  au  lieu  de  0. 

« 

Dans  les  deux  périodes  distinctes  de  son  histoire,  celle  Académie  a 
compté  : 

De  17%  à  1803: 

42  merabruA  6  Parid  -—  44  associés. 
De  1833  à  1887  : 

li>S  membre»  titiiilairei  44  Daiaciâa  étrangers. 

33       —        Eibres  ÎT  correapondaut». 

Cumnii;  presque  toutes  les  autres,  elle  a  commis,  en  fait  d'ëlectiona, 
qiiel([ues  bévues  qui  donnèrent  lieu  parfais  ik  de  vives  réelamations. 

Dès  lo  itébul,  Garai*  se  plaignit  amèrement  que  sa  place  eût  été 
donnée  i  Levescfue  dePouiHj,  et  leplus  curieux.c'est  que  Lovesquefttait 
mort  avant  d'être  élu.  De  mâme  pour  Gonde,  le  bibliophile  espagnol, 
élu  quelques  mois  trop  tard. 

pjif  Contre.  RiMi-d,  ctTi  moft  CR  1797,  06  mouTat  qii'eo  1803  ;  Slorcli, 
également  «  décédé   i<  en  18.%,  ne  décéda  réellement  qu'en  1837;  mais 


■  Son  histoire  a  i^té  écrite  ici  mâme,  en  décembre  1875  etJauTier  1876. 
«Tc«  tant  de  délatU,  qu'on  ne  peut  qu'j>r«ar6yer  le  lecteur  curUui  de  c>e 
geare  d'anaaks-  Cette  ét«id«  cvaUaait,  en  outre,  le  premier  travail  publié 
lur  Ilnatitut  d'Expié  qui,  tut  auiBi,  eut  u  section  dea  ■  Sciaucei  ëcoaomi' 
qtjei  ■. 

*  Un  d'eux,  Biaeau,  reruut  ipuyictueineot  ëêIIb  >i)âctidap&r  ordre.  l.tiADAuf 
antres  Técureut  asaei  en  rroid  arec  leurs  collèj^ues  ;  un  décret  du  9  mai  1866 
rapports  celui  de  18S5,  et  peu  après  l'Académie  répartit  le»  membres  de  la 
MCtiâD  supprimée,  deux  par  deux,  daos  les  cinq  soc tiont  primitîvai;  «haqua 
sectioD  compta  dès  lers  8  membrei  bu  lieu  de  fi;  la  \1',  Ëcouoiuie  politique 
et  statistique,  pritsoa  titre  actuel  d'  ■  Ecaoomie  politique  «t  Fiaaocei,  Sta- 
tistique >. 

>  DéJiooium6daDBla3*daïse,  il  se  dimït  pour  entrer  4  l'ËlËetiendanslaZ", 
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Wesseiuberp,   m'»rl    en    Miftt    18fl0,   ne   fut   conna    comme  M  qn'» 


oct&bro  I8A4  . 


+  * 


Elle  Qgure  an  budget  de  1887  pour  la  somme  de  Oi.3O0  &iuice,  liu 
répartis  : 

1,  IndemnHh  et  droiir  d-t  prûencf  : 

4U  membres  a  1.500  tr.  66.000 

I  seorétaire  perpÉtuel  à  û.OOO  Jr.  6.UO0 

G  acadGiiikkna  libre»  4  300  tr.  1.800  =  07.600» 

2,   P tthtîcali'ms  et  travaux  : 
PdblicBtiùtit  des  OrdùUQ&Dces  <]â$  roi;  de  France        7.500 
RecneiJelpuMicaUoades  tr&*aiix  fitcutia  pour 
IVxameQ  de  question?  d'^coDontic  polîlïque,  do 
statistique,  etc.  — Travauï  particuliers,  atqiii- 
MtioQs,  recherchea  15.000  =  «a. 500 

3.  Prix  : 

?  prii  nauuelB  deî-OOO  îr.  ».  2-000  =    -t.OOO 


04.300 

Ajoutons,  à  câS  dépenses,  Isi 

c 
•  • 

JHptna  romrauflf  j  aux  tifn^  aecdeuda. 
Prit  hicnoal  10.000  Tr. 

Bihliothèqua  SI  .000 

Agence,  matériel  35.5SÏ 

78.5Hfl 


t  Lee  memlii'et  de  eetla  Joct*  et  grart  fl^^adémié  flfit  iilhi  le  leii  dM  Ipi- 
p^muie»,  ni  pliieni  nioiiie  que  ceui  >de  l'AcailËmio  fraoi;als<;,Hloiit  b«BnM«p, 
(]u~re»te,  udII  fait  i^gatemi^Dt  partie.  Pour  ne  citer  qu'un  maître  en  u  ftstli 
Uueset.  tn  Juin  1852,  confinera  36  quatrains  i  sea  39  confrèr«i. 

...  Dans  un  angle,  le  hi^atj  Mb^net 
Se  pfignalt, 
Couilo  cbarchoil  d'un  air  trafiqua  ' 

Sa  logique, 
Et  tnnnBÎt,  Aévol  éloqueul. 

Contre  Kajit. 
Rénitiaat  narrait  la  KurpriM 

WmUïte 
n  lUIait  bien  <pi'il  t'itmuçiât, 

Ré  m  usât  ! 
Noua  traiivaut  nu  peiipte  *er*jle, 

Torquevillo 
Aux  radotages  Oe  Franklia 

Bf>t  «nclÏD , 

*  Somme  qui  sera  TorcfnicDt  pcrtéeA  W.W>  tr.  p&r  l'adjonctiim  an  4  bm 
Teaui  cocaihres  libres., 

•  FluB  :  M  prii  dite  :  Victor  Coiwin,  Léon  Paueber.  ffllr  de  BmiiIooti 
Je  Morùguê*,  SUîsaH,  Bordiu,  Halpliea.  'Jegn«r,  Odilon  Btrrol,  Crowat. 
Rgail,  Wotowaki,  Koeiilgffwarler,  d'Aadiffret. 


Tableau  des  56  membres  de  V Académie  des  Science»  moriUes  et  politiques. 

!•  —  40  wuwtènt  :«rdnuir(|  .* 

mt                                       Ma:            L          Usa;    «■■.    ■«tloa  1  k  HKfUet:  Ap, 

mari 

Lneu  (J«u-Mu-i«-C]i<u'U*). IIM    Bt-Brlsne     ttSt    S3    Mor.  Roader*r  U 

RoHMDv  ai-Hilaire  (KDg.-Pr.-Aoli.) IBOS    Pkris             lut    «6    ait.  T^nuoi  8t 

bwihtlpsij  St-Bilkin  {JuImI —            —          1IS9   Jl   PbU.  Bronwkls  — 

Pont  (Pkal-lMii) 1S08    Btrcclon*    IglO    11    Lig,  Damon  If 

Ch<ra«l  (Piarr«'A<l«lphe) I80S    Rovra           1M4    IS    ShL  H.  UmUd  TS 

Tacharot  (Bll*nDc) —      LftBgTM        lies    B9    PM.  Cou«iu  — 

Pruek  [Adolphe) —      Unroart       ISU    35         —  EdVkH*  — 

Dnrnjr  (Jeu-Victor) tSll    Paria            Ii79    «8    EUt  Naudat  18 

Hanl  (ABK-EuB.-Einait) 1113           —           ItIO    CI    Mor.  Rejbaad  U 

Boullliar(C;ri]]a-PreiieiiqQa) —      Lyon             ISIS    BI    Pbll.  de  Remuait  — 

RaT^ua»-UolliaD;j.-Oaap.-Pél.IrfB,«BSR)      —      Nainur          1881     88         —  Ptltaa  — 

C*arcaU»-SeD*iiil  tJvan-Oait.). —     Saneail         1<)I1    6)    Beon.pol.  Jai.Oamlar  — 

LMombiir*  (Léobaa-Valeiy-Uoii-Jljni.1).      —     {Crana*)        1111    81    Lig,  Raconard  — 

SlmoD  (l'nDgoia-JnlM). ill4    Loriaot         18<1    it    Mor.  Daaojtt  71 

Parias  (Martv-L.-Piarre-ESQOIKOU  DB)....    18IS    jLnriUM        lise    41    Ug.                     ■  11 

Block  (Haarica) Illl    Barlin           1810    14    Beoa.pCl,  LaTcl^na  11 

LiTftqna  (Jrao  Cbarlea] 1818    Bordtaox     1885    41    Pbll.  Paiaiat  «• 

flaffiuj  (Hithien-AnK.) llio    Paria           1814    51    Etst.  Am.  Thlarry  n 

Zdlar(Jiil«a-8y)valn) —            —           |I14    M           —  Hlobalat  — 

Ilartha  (B-njamici-CaiiaUnt) —     Stnabourg  1811    SI    Xor,  CorUa  — 

CniihaTal-Clari|tQj(PhiL-AtbaD.) 1111    Calai*           1881    «(    BeOM.ptL  Bonnat  SI 

BaadrilUrt(H -Joa.'Uon) —      Parla            1881    4t           —                    ■  81 

PaaijjPTAdMc) -~            ~           1IT1    M           —  Wolovaki  — 

Himijr  iLoDia-Auguata) IIU    Stnabooig  1884    81    m*t.  Hi|net  84 

Janat  (Alai.-RfQt'Paiil) -      Paria            1814    II    Phil.                    >  — 

Oannaiii  (Ant.-Hcnri-Uaria) 1B)4    Lyom             1888    S)    SeoB.pol.  Tnitrj  es 

Darait*  (Rod.-Harie-CUophaa) —      Paria            IBTS    U    Lfg.  Valette  — 

Baaaaaire  (Brn.-Jaeq.-ÀjnaBd) —      Ln^n           1880    33    Mor.  Banot  — 

NonrriBiOD  (J«aB-F«lii} 1815    TUera           1810    4S    PAU,  ds  Bro^Iie  II 

Car«(E1nifl-Marie) 1818    Poiliara        1889    48    Mor.  daConnaola  81 

Saj(J.-B.-LAon) —      Paria            1830    54    Beaa.poL  ChenUiai  — 

Batbie  (An«.-Pol7e»TVf> 1818    (a*»)           18IS    SI    Ug.  P.  Hilia  S9 

Orterd  (Vallar7-CIém.-OotaTa) —     V<re              IV»    41    Mot.  Huaaoo  — 

Aucoc{J«*n-L«on).- —      P»ria            1811    t»    Ug.  Caoeliy  - 

Leraiieur  tPiarrs-Bmile] —             —           lies    (8    Seùn.pvl.  nttrhfttel  — 

Fnatal  de  Conlanga*  (Namar-Dania) lïiO           —           181B    45    SJat._  Oniiot  51 

Daajardlna  (Ach-Arthnr) I8Ï5    Beaavkfa      I8B1    47    Ug.'  Uuat  61 

Pleot  (Marls-Rani-Oeargaa) 1838    Parii            1878    40    BM.  TUera  49 

OlMaon  (Erneil-DéBiTt) 18B9    tdtjoa          1811    41    Ug,  Oiraod  41 

Ltroj-Beunlian  (Piarre-Paol) 1843    Sanmac       1178   M    tna.fOl.  d'AadUrre4  4t 

nos  1B1I 

Vige  moyen  de  réception  eit  d«  54  ans  4  mois. 
■  des  membres  40    •    9    > 

Stcrkàlr»  ptrpitOêl  :  Jnla*  Simon  (1881).  A  ramplaei  Uigaet   '. 


*  Poala  o:cap8  dmi  It  pranière  pbrioda,  par  L*  Breton,  I^kanal,  QalUle  de  Sales,  Tslejrand 
Dauen,  I^oaâa,  Champagne,  Lereeqoa,  âingnané  ;  ae  psi  oublier  qa'lii  n'jtaient  alort  qn'sii- 
amls,  —  Daat  la  iseaiid*  i  an  ISS,  Ch.  Oenta  ;  —  ea  1831,  Higaat  ;  —  an  1181.  Jnles 
Siatoa. 
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1*  10  ivtiiiniclta»  Ilbnt  ; 


MX  m  «: 

Oiniot  X^iftrs-Mippal.) laoi 

Chuton  (Thomai-Edoaard)....,  IIOT 

Dmni  (Cu  N*pi)liaD) — 

Vargt  (Brnrt-Chules)  iBtO 

C«Imon  (Mnre-Antoma). lliS 

PsnBDi(Ton;-F.} I8K 

Botttm;   (Bmila-Oatton] IMS 

DMjtTdlTis(Aeli.-A]b«ri) Itas 

L*ra7-B<&iiliav  (Anklola). ttil 

diumu  (Xavlar) 1849 


Di< 


St-Omtr  tMi    »    Droopi  U  iJtaji     «< 


Sam 

IS7t    es    Cu.  Périw 

■0 

Paria 

ItH    M    Baad* 

RO 

— 

1*70    eo    MoNM  d*  Joani* 

n 

(Dofdogna) 

'  im    S7    PalUt 

n 

Borda«as 

tSR7    11             • 

(S 

Pwla 

ItIO    W    iMBBkj 

» 

BaaUTala 

tsii  te          > 

» 

LiiiaDX 

ISSl    u             ■ 

M 

AarlllM 

18(1    M             ■ 

u 

Ml 


Ml 


}*  6  iuoeli»  itrtagtn  : 


»».  lu  «a: 

Cutù  (Caaara) 1801 

Qladitona  (lord  W'-Evart]....     180) 

HttbaeT(btroB  AI».  DB) ISll 

NATlUe  (Jut«a-BrDaat) 811 

Sumner-Maine  (air  Hiwy) I»t 

SwMii 18» 


Elanit     *     UiliUal      jLnmflKés      i«i 


(Uilanftia) 

IMS 

71 

JDJu 

liank* 

n 

Liverpool 

lies 

M 

Laaânê 

ircollodi 

ia 

Tianoa 

1171 

IS 

Tkaai 

Stuihop* 

71 

(Suiaaa) 

ma 

7D 

0«aèrt 

Hamtaai 

11 

lioodrea 

IS"! 

SI 

loadTM 

EmartlD 

IS 

Ezatar 

— 

SI 

tJrttr 

ItlQghvtii 

u 

1*4 
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Ainsi,  l'Académie  des  sciences  morales  compte  Hujourd'bai  : 


7  octogâiiatrei 
18  sepluagéDairas 
18  aexagftosires 

Donnant  ensemble  :  3757  ans  ou  37  siècles  et  demi  : 


6  clnquanten^na. 
6  quadragéDairai. 
1  trentenaire. 


« 


Comme  &ge  académique  : 


3  datent  de  Louis-Philippe. 

12     —     du  second  Empire. 

41     ^     de  Is  troisième  AépuliUque. 


* 


Comme  natalité  : 

18  sont  nés  à  Paris,  82  en  provinoe,  6  &  l'étnager. 
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Liste  alphabéii'jue  des  Coi-respondanta  de  la  I*  académie. 
[LCBDomK&n  AgrptlenDe»  appartienueutàla  «cctioa  d'Bconomle  polltlqae.) 


MM. 
Arneth  (d') 
AtchitiQug 
Auberttii 
Bsnerofl 

Calïo 

Chadnick 

Col  me  ira  (don) 

Cxoeralg  (baraa) 

Uemolaiulis 

DeniB 

IhHiiol 

Dueroeq 

fMTl 

ruut 
routiiéc 

OioTumi  {ai) 
Orad  CCh.] 
IlQlIieadort^baraa) 
JannlAD  (A.) 


Elu  en    tUisldfl  A  : 
187S  Vienjtt. 
13%  CIv-uliania. 
1881  Dijim. 
lb4S  Waihington. 

lers  Lyon. 

]Bfî9  Bitmof-Airet, 
1864  nichmond- 
ISÎIi  Pnilierg. 

—  Lyon. 
18'.1  Hadrid. 

1872  (îonee. 
l»U  Cota. 

1866  — 

1864  Paru. 

1881  Paili»'.*. 

—  EdiniitiTg, 
l»^,2  Menton. 
1818  Piller  me. 
ISe-t  iMqdbaeh. 
ISIO  iîwft"ji. 

1882  ^ia:. 


ICervjT»  (baron) 
Lauréat ) 

Laveleye  (E.usj 
Maliiiart(G.  dkJ 

Mojnïer 

Olive crona  {d") 
Périn  (Ch.) 
Puynodo  (G.  DIT) 
Reeva 
RoBCber 

Sfilmon 

Sari  polos 

Sec  r^  tan 

Thonîssen 

TorrèB'Galcedo 

\Vaddin|/toii 
Wella  '(D.J 
^Torma  (Ém.) 
2ell«r 


Elu  en    B^alieJi: 
1854  Bruxelles. 
1812  Paria. 
lSd!9  tiêyi;, 
1874  Parii. 
1S8<5  OmHt. 
1885  Bui»i. 
1877  S/ocftAofm. 
1869  Uona. 
ISee  Ciran. 
1865  Lofldon. 
1860  Leipzig. 
1371  UnltùncMM. 
1876  ^/A^nM. 
1883  LairiajiA^. 
ISiîS  Liywain. 
1872  fori*. 
1831  l'firnnc* 
18(53  Paris. 
1874  NorpieA. 
18TI  Aeniin. 
18C9  fterVm. 


Sur  c«s    {3,  on  coiupLe   17  rëpublicales,  3(3  étrangers; 

JJoat  4  belges, — i  prussiens., —Sautrichiens,  —  Sanglais,  — 3  aitté- 
rïc^ns,  — 2  itii1ien3,  —  2  suisses,  —  1  a.lsacien,  —  1  danois,  —  1  espa- 
^fiiol,  -^  1  grec,  —1  suédois. 

26  résident  à  l'étranger,  —  12  eu  province,  —  5  à  Paris. 

RésoiEè 

Pour  compléter  ces  aperçus  et  tableauK   succeasiTï   par   une    irourto 
(«capitulation,  ou  voit  que  l'Institut  compte  actuâllnnsat,  <{itas  ses -cinq 
classes  composées  de  250  membres: 

1  centenaire, 

2  Dana^ënairee. 
11  octoffi^unireis, 
27  it^pliiagénsircK, 


6S  sexagËuaire^, 
bO  ctuqjautenaires, 
35  quidriig^nairoâ, 
I  trcDlenairc, 


H.  Ctievreul  a  en  edet  102  ans,  H.  Charmes,  38. 

Le?  plus  jeunes  élus  ont  été  :  Lenepveu,  à  39  ans;  Léopold  Dclisle, 
•  31;  Emile  Augier  et  Xavier  Charmes,  &  37  ;  — ^  les  deux  plus  digés  : 
Milne  Edwards  et  de  Lesseps,  à  79. 

La  mieux  dotée  des  cinq  classes  est  la  3".  La  fortune  échue  récemment 
4*  siuB,  1.  XL.  —  15  novemltn  1887.  IS 
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à  l'Académie  française  par  le  legs  du  duc  d'Aumale,  n'appartient  qu'à 
elle  et  reste  tout  à  foit  étrangère  au  budget  de  llnstitnt;  elle  pourrait 
lai  permettre  de  faire  les  frais  d'un  Aoou&ire  plis  uUle  «t  Bwins  fautif 
(jue  le  livret  actuel  ',  et  à  beaucoup  d'égard  plus  complet. 


Comme  oataiité  : 

1C6  Bout  nés  à  Paris. 
'  Les  autres  en  province  ou  à  l'Étranger,  mai»  naturalisés. 


Gomme  décorations  : 


10  grand' croix. 

61  oMctors, 

4  grands  officiera, 

S2  chevalier  s. 

27  commandeon, 

* 

•  • 
e  budget,  elles  se  classent  ainsi  : 

L'Académie  des  Beaux-Arts  pour 

91.000  fr 

—               Sciences  morales 

94.900 

—                Française 

98.000 

—              Inscriptions 

147.1 

—               Sciences 

1SS.0 

Elles  décernent  109  pris,  dont  9  officiels . 


Comme  élections  : 

1  date  de  la  Restauration .  47  du  second  Empire, 

S       —  Louis-Pbilippe,  13S  de  la  troisième  République. 

5       —  de  la  seconde  République, 

Edmond  Renaudls, 


'  M.  F,  Bouillier  a  lu  à  ce  sujel  une  assci  longue  note  (en  octobre  1886) 
et  certes  il  n'est  pas  tendre  pour  cet  opuscule  sorti  des  presses  de  l'Impri- 
merie nationale. 


SOCIÉTÉ  d'ÉCOTOÎIIK    POUTtQUE    (S  NClVEStlIllE  !88T).  STS 


SOCIÉTÉ  DÊCONOMIB  POLITIQUE 

RÉUMO-S   DU    5   fiOVEMIïRg   1887. 


DisoirsaioN  :  Des  tarila  colotiiau3i  oagéaérsl  et  ea  particulier  du  r^^iiuc  coin- 

uiercial^lt:  ['Imli^-Chinit  française. 
UL'\'Ejii3E3  PBb:sE:«TÊa. 

I<B  st'anee  e&l  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M^  A.  Courtois,  secrétaire  perpclucl.  énumère  les  ouvrages  et  bro- 
chures adressûç  à  la  Société  depuis  la  priicédcnlc  séance.  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  put)Ii  cation  s.) 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  U  question  suivante 
proposée  par  M.  Cb.  Lavullce  : 

tssTAmpa  colomaux  en  général  et  o   pauticolier  du  régime 

COWMEBCtAL   IIE  L'l?iDO-CHI>E   FKASÇilSK. 

H.  Charles  LavoUée  pirnd  la  parole  pour  poser  In  (|uestion. 

Le  décret  du  S  stpt^mibfe  1887  qui  a  établi,  dil-il,un  tarif  de 
dAuan^s  pour  la  Cochinehine,  Iç  Cambodije,  l'Annam  et  k'  Tntitîn., 
Juurnit  l'occasion  d'examiner  les  tendances  de  notre  législation  ae- 
tuelte  en  ce  qui  concerne  le  régime  commercial  des  colonies  et  de 
constater  In  prédominance  des  doctrines  et  des  intérêts  proleetion- 
nistes. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  comment  s'est  opéré,  dans  1« 
coitrs  de  ces.  dernières  années,  on  retour  rapide  versl'ancien  régime 
àa  pacte   colonial. 

Le  pacte  colonial  était  conrorme  aux  idées  de  l'époque  à  laquelle 
il  Tut  pratiqué  et  aitn  dootrines.  prohibitives  qui  prévalaient  dans  la 
légisUtitjn  commerciale  dos  métropoles.  H  était  tagique.En  retour  du 
monopole  que  les  métropoles  se  réservaient  sur  les  marchés  des  co- 
.^^cs,  tant  pour  la  navigation  que  pour  le  commerce,  les  colonies 
aient  sur  le  marché  méiropolîtaîn  des  garanties  et  des  privi- 
pour  le  placement  de  leurs  produit'*,  et  elles  conservaient,  de 
la  lot,  1*5  avantages  de  main-d'œuvre  que  leur  procurait  l'ins- 
titdtion  de  l'esclavage. 

Après  avoir  duré  deux  sli^les,  le  pacte  a  été  rompu  par  l'abolition 
de  r«sclavage,  mesure  qui  modifiait  prorondément  dans  les  colonies 
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les  conditions  fie  la  prnduetioTi,  —  par  l'intervention  du  *iicr«  de 
betl«riive  faisant  eonourrence  au  sucre  de  canne.  ~  et  par  Fapplica* 
tîon  des  doctrines  libérales  qui,  vers  le  milieu  de  notre  siècle,  vnl 
inspiré,  en  matière  d'ëchançes  inleraatioTiaux,  la  légïslatii>n  com- 
merciale des  métropoles. 

C'est  la  Grande-Bretagne  qui,  la  première,  après  les  réfurmesdc 
Peel,  a  donné  la  liberté  des  tarifs  à  ses  colonies.  La  France  a  wiri 
IViemple,  Après  les  réformes  de  1860  et  alors  surtout  que  Icssucrw 
des  colonies  rencontraient  sur  le  marché  métropolitain  la  concurrence 
très  redoutable  du  suore  de  betterave,  le  législateur  français  ïwbh 
qu'il  était  logique  et  cquitible  de  eonrércr  aux  eolonîes  la  librrté  de 
leur  régime  de  douane.  Divers  sénatu»-consuUes  et  décret*  Turent 
promulgués  dans  ce  sens,  et  finalement  un  sénatus-conï^ultf  du 
4  Juillet  1866  décida  que  dans  les  colonies  de  la  Martiniqu'^,  ileU 
Guadeloupe  et  d<  la  Réunion  (les  autres  possessions,  iioD  soumi») 
précédemment  au  pacte  colonial,  sont  sans  intérêt  pour  cette  dis- 
cussion), le  conseil  colonial  serait  compétent  pour  voter  tes  Urift 
d'octroi  de  mer  sur  les  marcliandises  de  toute  provenance  ainsi  fK 
les  tariCs  de  douane  sur  les  marchandises  étrangères^ 

Les  conseils  coloniaux  n'hésitèrent  pas  :  dés  ISffT,  ils  usèrcnldc 
la  Taculté  ({ul  leur  était  donnée  de  régler  les  droits  de  iIouan«,  et  Ut 
en  usèrent  en  proclamant  la  suppression  de  tout  droit  sur  les  lotf- 
chandises  êtrangcrcs.  Herouléësde  la  métropole  par  la  coneurrencr 
du  sucre  de  betterave,  les  colonies  des  Antilles  vendaient  nnt  partie 
de  leurs  sucres  aux  Etats-Unis,  la  Réunion  à  l'Australie,  et  dits 
avaient  tout  intérêt  h  développer  leurs  échanges  avec  ces  gnndt 
marchés  qui  se  trouvaient  à  leur  portée. 

L'empressement  avec  lequel  les  Conseils  coloniaux  votèrent  la  -Mf- 
pression  du  tarif  montre  bien  à  quel  point  la  Martinique,  ta  IJuadc 
loupc  ^  la  Réunion  étaient  intéressées  au  libre-échange.  Mai«,  ai 
TBA^vtmps,  certains  groupes  de  manufacturiers  français,  en  pn- 
mîérc  ligne  les  fabricants  de  tissus  et  les  métfilhirjjistcs.  se  voyaicBl 
privés  en  partie  des  débouchés  que  leur  assurait  dans  les  colonla 
l'ancienne  législation  et  exposés,  par  suite  des  Francliises  colonîalet, 
il  la  concurrence  des  fabricants  étrangers. 

Aussi,  dés  qu'une  majorilé  protectionniste  se  fut  déclarée  dans  a»  j 
Chambres  élues  depuis  1870,  le  parti  manufacturier  s'appliqua  àrcfl 
conquérir  dans  les  colonies  la  àituntion  privilégiée  qu'i]  atait  dw^ 
aux  torifa   supprimés.  Une   proposiiion  de  loi  fut  présentée  à  ed 
e(Tet,    en  IS33,  à.  la  Chambre  des  députés,  fl  ne  s'agissait  de  rio 
moins  que  d'appliquer  dans  les  colonies  le  tarif  général  de  la  01^ 
tropole.  Cette  proposiUoOr  qui  émanait  de  l'initiative  parl«jneatairc. 
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et  k  laquelle  le  gouveroement  était  demeuré  étranger,  ne  fut  pas 
diâcutée  ;  mais  les  circonstances  roumirent  un  moyen  indirect,  et 
aussi  sâr,  d'atteindre  le  but.  On  allait  discuter  une  nouvelle  loi  des 
sucres.  Celle  loi,  appelée  à  modirier  lie  régime  et  la  base  de  l'impât, 
était  rendue  nécessaire  par  Télat  de  détresse  où  se  trouvait  la  su- 
crerie indigène,  non  moins  (jue  la  sucrerie  coloniale,  menacées  et 
même  vaincues  l'une  et  l'autre  par  la  concurrence  des  sucres  alle- 
tDandâ  et  autrichiens,  quir  par  leur  abondance  et  leur  bas  prix,  avi- 
lissBÎenl  les  cours  sur  tous  les  marcliés  du  monde.  On  fitcomprendre 
aux  conseils  coloniaux  que,  s'ils  consentnJent  à  rétablir  les  droits  de 
douane  sur  le»  principaux  produits  des  fabriques  étrangères,  c'est-à- 
s'ils  rendaient  aux  fabricants  métropolitains  la  situation  privilé- 
dont  ceux-ci  jouissaient  Avant  1S07,  il  Eerait  accordé  aux  sucres 

"des  eolonies  par  la  nouvelle  loi,  sous  forme  de  déchet  de  fahrication, 
QD  dégrèvement  siifTi^ant  pour  faeiliter  la  vente  de  ces  sucres  sur  le 

[marché  métropolitain.  Ainsi  fut  fait.  Et  en  1S84  et  18S5  les  conseils 
coloniaux  rétablirent  un  tarif  de  douane,  C'est  la  restauration,  dans 
la  mesure  où  elle  est  passible,  de  l'ancien  pacte  colonial.  Est-ce 
un  progrès? 

Nous  arrivons  au  tarif  de  Vin  do-Chine  française.  Depuis  liotre  éta- 

iblissement  en  Cochïnohine,  le  port  de  Saïgun  était  h  peu  près  port 
firatic,  et  les  industriels  métropolitains  s'en  préoccupaient  médiocre- 
ment. Mais  lorsque  notre  conquête  et  notre  protectorat  se  dirent 
étendus  an  Cambodge,  k  l'Annam  et  au  Tonkin,  le  marché,  devenu 

fptu9  vaste  et,  assure-t-on,  trèspenplé,  valait  la  peine  d'être  conquis 
par  les  procédés  habituels  du  protectionnisme.  La  conquête  a  été  faîte 
au  moyen  d'un  simple  article  de  quelques  lignes  inséré  daaa  la  loi 

'do  budget  de  1S87.  U  est  dit  dan«  cet  article  que  «  tes  produits  étran* 
gers  importés  dans  la  Cochlnchine,  le  Cambodge,  l'Annam  et  le 
Tonkin  seront  soumis,  k  partir  du  I"  juin  ]&S1,  aux  droits  inscrits 
au  tarif  général  de  la  métropole.  »  Voilà  le  principe.  Quant  k  l'ap- 
plication, le  second  paragraphe  de  l'arlicle  admet  que  des  décrets 
rendus  après  avis  du  Conseil  d'État  pourront  édieter  pour  certains 

[produits  une  tarification  spéciale.  Le  décret du8  septembre  1887a  été 
préparé  en  vertu  de  cette  disposition.  M.  La  voilée  ne  veut  pus  analyser 
se»  nombreux  articles.  11  rappelle  seulement  que  le  tarirgénéral  et  le 
tarif  spécial  frappent  de  droits  variés  et  plus  ou  moins  élefés  toutes 
les  marchandises  importées  danà  les  pays  de  l'Indû-Cbine,  qui  sont 
soumis  à  notre  domination  ou  à  noire  protectorat. 

11  esl  impossible,  dit-il,  de  se  défendre  ici  d'une  réflexion  sur  la 
façon  eipéditivedont  le  législateur  ausé  pour  doter  d'une  loi  douanière 
rindo-Chine  hrantg-aise.  Comment  ?  c'est  par  un  simple  article  d'une 
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loi  de  budget,  ians  dtscussion  préalable,  sans  examen,  et,  on  pwt  I 

dire,  par  surprise,  qu'il  a  t>ti>  statut' souverainement  sur  le 
économique  lie  toute  une  régÎDD,  ou  nous  avons  rambition  de 
un  Empirecolooiiil  et  qui  mérite  à.  tous  égards  rattentian,  l'intcrit. . 
la  sollicitude  inquiète  de  la  mcre-patriË  !  Une  telle  procédure  tir9*i>-  ! 
que  la  juste  critique  et  mi^niti  la  réprobatiou  des  ciloycn!»  ijui  oot  l<  ' 
souci  d'une  hoone  et  prudente  législation.  Quoi  qu'il  en  soîL  de»! 
TÎcede  forme,  la  question  demeure  entière  pour  la  itisrtissi^D. 

Sans  s'arrêter  h  1  oitinion  intéressée  des  iiiunufai:tiiriers  qui  ce 
dèrent  comoïc  leur  étant  dû  le  marché  des  colonies,  on  bUc^nc.  '-&J 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  niAÎDs  personnel  et  plus  éle\é,  que 
mélropok-,  nprés  avoir  fait  les  fratà  de  la  conquête  et  des  début»! 
la  colonisation,  est  fondée  à  se  réserver  la  plus  grande  somake 
proQfs  ultérieurs  de  reiploilolion  et  à  laisser  les  étranjiiTs  â  fécMtj 
de  ces  prolîtâ. C'est  la  doctrine  protcetiunni^ti'  qui  u  prévalu  \K.aAit 
deux  siéeles  et  qui  a  inspiré  le  pacte  colonial. 

n  semtde^iue  la  eolonîsationinodiTne  atth  s'inspîrcr  d'uutressw' 
tûnents  et  d'autres  prii>cipes.J-es  colonies  ne  doivent  plus  ilre.eoiiiine 
elles  étaient  autrefois,  les  sujettes,  taîllnhles  et  cor%énbIcs,  de^mt- 
tropulc&.En  matière  de  cummerce.la  liberté  leur  est  le  plus  fatomU'. 
l'échange  organisé  dans  lei  conditions  l«s  plus  économiques,  est  né- 
cessaire pour  le  progréi  de  la  colonisation,  et  Ift  métropole  pr«litc«lr 
la  prospérité  de  la  colonie.  Peu  importent  les  exigences  et  W  nécU- 
mations  de  quelques  intérêts  particuliers.  C'est  d'une  inspirnliofi  plsi 
lai'ge  et  plus  généreuse  que  doit  désormais  procéder  l'étude  d'untinJ 
colonial.  Il  ne  parait  pas  douteuic  que,  si  l'on  entrait  dans  \fs  détail» 
de  la  question,  si  l'on  obserxait  exactcmeut  les  ressources  et  les  b^- 
soins  des  populations,  indo^-chinoisses  ainsi  que  les  phneipAiu  él^ 
menis  de  leurs  échanges,  s'il  était  mieux  tenu  compte  dr  l'inléril 
politique  de  notre  protectorat,  la  nécessité  d'une  Icgi^Btioo  iitt" 
niêre  très  libérale  serait  facilement  démontrée. 

Au  surplus,  les  auteurs  du  nouveau  tiirif  paraissent  n«  pus  ann 
aperçu  les  dinicultés  de  son  application  sur  les  cAtes  d«  l'Annamil 
du  Tonkin,  surtout  pour  les  marchandises  de  provenance  chiiutiir. 
La  contrebande  fera  son  œuvre,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  la  pirsirtW 
s'ensuivra,  ContrebAnde  et  piraterie  vont  de  conserve  et  les  Qùmh 
y  sont  passés  maître!». 


H.  Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  demundcb 
parole  pour  rectifier  un  point  de  fait.  Le  pacte  e^ilonial,  dil-il,a  f^ 
dissous  par  la  loi  du  3  juillet  1801.  qui  a  donné  nux  colunie»  le  itwl 
d'importer  les  produits  de  toute  provenance  «l  d'exporter  le«« 
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•denrées  à  toute  dcslination.  sous  tous  pavillons.  A  cette  époque,  lea 
l<ir)f:>iJe  (ji>tianc  étaient  vott'i  par  H  pouvoir  li'gîslaUf  Je  la  mi-lrt^ 
pale  ;  U  y  avnil  uo  tarif  spécial  pour  les  colonie«i  ;  tous  les  objets  <|ai 
n'étaient  jias  t^acnpris  au  tariC  colonial  liaient  soatnis  au  tarir 
générât 

Le  sénatus^onsullc  du  4  juillet  lS6l.iR  compléta  l'ai&anchis&eulcnt 
des  colonies  au  poiûl  de  vu«  commercial  :  il  a  *onrêrê  aux  conseils 
ilénèfiiux  11'  pouvoir  de  voter  les  tarifs  de  douane  sur  le&  produits 
étrangers,  sous  réserve  d' approbation  par  décrets  rendus  en  (orme 
de  rèfrlements  d'administration  publique:  il  leur  a  accordé,  en  oulre^ 
le  droit  de  voler  des  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  produits  de  ti>utc 
provenance,  Les  conseils  généraux  ont  usé  de  «elle  faculté  pour 
Kupprimer  le«  Larîrs  de  douane  sur  les  produits  étrangers  et  établir 
des  tarifs  d'octroi  frappant  uniformément  les  produits  de  provenance 
rran^aise  et  de  provenance  étrangère.  C'était  le  régime  de  la  lilit^rté 
commcreialc  aliâolue. 

Cet  état  de  choses  a  subsiàlé  jusqu'en  18S-i.  A  ççtte  époque,  le 
Ministère  de  la  mariae  et  des  colonies,  cmu  des  doléances  de  cer- 
taines industries  métro politaines  qui  se  plaignaient  de  ne  trouver 
aucune  proteetiou  pour  le  placcmeilt  de  leurs  produits  dans  nos 
colonies,  ioiita  les  conseils  fEtnéraux  à  établir  des  tarifs  de  douane 
wif  quelques  aortes  de  marchandises.  Les  conseils  généraux,  aceé- 
«lant  â  celte  invitation,  consentirent  à  voter  des  droits  modérés  sur 
un  iiumbre  très  restreint  de  produits  fabriqués,  rentrant  pour  lu 
pluiinrl  dans  taeatéçorie  du  v«!tement. 

Ià>a  conseils  coioniaui,  en  faisant  ce  libre  usage  deleurs  préroga- 
tîvet,  n'ont  obéi  qu'à  un  sentiment  ile  patriotisme,  et  o'est  il'I,  dit 
M.  Co4ituritr,  qucM.Lavoliée  ie  trom[>e  quand  il  allègue  qu'ily  a  eu  une 
âorte  de  ma  relié,  que  la  concesiyoo  faite  par  lesmnseils  généraux  a  eu 
paurc«TQpensatiuT:  un  traitement  défaveur  pour  les  sucres  des  colonies 
françaises.  Il  d\  a  eu  ni  marclié,  ni  compensation.  L«s  sucres  des 
«olonies  français^  n'ont  obtenu  aucun  traitement  de  fuveur.  Quand 
l'impàt  sur  la  betterave  a  été  établi  avec  un  readcment  légal  calculé 
fie  manière  â  laisser  des  excédents  non  imposables  constituant  une 
prime  pour  la  sucrerie  indigène,  les  cobnies  ont  réclamé  simplement 
le  maintien  de  l'égalité  de  Iraitemcnt  qui  leur  était  assurée  par  k 
légUlatjon  antérieure.  Les  décLels  de  r^brication  de  l'2  et  de  34  0/0 
qui  leur  ont  été  successivement  attribués,  n'ont  été.  dans  l'inteatioii 
du  législateur,  que  la  représcntalton  des  primes  accordées  à  la 
suererie  indigène.  L'expérience  a  démontré  d'ailleurs  que  lu  remise 
Caitc  au^  sucres  coloniaux  ne  réalisait  pas  eucure  l'équivalence  à 
laquelle  ils  avaient  droit.  C'est  pour  ce  motif  i^ue  la  lui  du  13  juillet  if^î 
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B  ilécidv  qu'à  L'avenir  le  décbet  de  Tabncation  accordé  aux  Sucres  dw 
colonies  n'ançaises  importés  dans  la  métropole  serait  épi]  à  II 
moyenne  des  excédents  de  rondement  obtenus  par  la  auererie  inili- 
g«ne  pendant  la  demlëre  campagne  de  fabrication. 

Les  colonies  n'ont  pas  obtenu  un  traitement  de  faveur,  puisqu'elles 
ont  à  soutenir  la  concurrence,  non-aeulemcnt  des  sucre»  Indi^cnK 
])nmé$,  mais  encore  des  sucres  de  canne  étrangers  qui  entrent  dsn» 
la  consommation  sans  payer  aucune  surUixe. 

M.  Lavoll^e  reconnaîtra  (|u*il  n'y  a  dans  cette  situation  rien  qui  « 
rapproche  d'un  retour  au  pacte  colonial,  dont  personne  nu  désire  l« 
rétablissement. 


H.  Joseph  Chailley  rappelle  dans  ijuelles  conditions  le  Conseil 
d'État,  ayant  à  préparer  le  décret  relatil'  à  l'Indo-Ctiine  françaifr, 
avait  à  se  prononcer  d'abord  sur  les  changements  h  introduire  dans 
notre  tarir  général.  Certains  articles  (|ui  font  l'objet  d'un  gros  trafic 
en  Indo-Chîne  n'étaient  pas  prévus  dans  notre  tarir  de  douant. 
D'autres  étaient'  Trappes  de  droits  que  l'on  considérait,  les  uni 
comme  trop  élevés,  parce  que  tes  articles  qu'ils  frappaient  sont  de 
consommation  courante  dans  le  pays  et  ne  font  concurrence  à  aucun 
similaire  français  {thé,  café,  tabac,  etc.);  les  autres,  comme  Inp 
faible-i,  pa.rce  que  nos  industriels  se  déclaraient  ineapsM^,  si  l'an 
maintenait  ces  droits,  de  lutter  en  Indo-Clûne  avec  leurs  rivaux 
étrangers.  Il  ne  veut  pas  étudier  un  par  un  les  droits  à  fixer  sur  en 
divers  articles. 

On  a  répété  sûUveitt,  dit  M.  Cliailley,que  notre  politique  commer- 
ciale, vis-à-vis  de  nos  colonies,  est  malconçue. Nous  voulottsqu'cUc» 
enrichissent  nos  industriels;  et  truand  nous  avons  pris  les  mesure^ 
que  nous  croyons  les  plus  efficaces  pour  y  parvenir,  nous  nom 
déclarons  satisfaits  et  ne  nous  préoccupons  pas  du  reste.  Or  le  reste 
a.  hien  son  importance  :  nos  colonies  sont  peuplées  de  FrançaLS,coti' 
sammateurs  et  commerçants,  et  il  arrive  que  l'application  <lu  tarif 
général  français  appauvrit  le  consommateur  et  ruine  le  comnipr- 
çant. 

II  ne  veut  parler  que  du  Tonkin,  qui  est  le  plus  intéressé  danx  ce 
moment  À  la  question.  Le  Tonkin  a  fait,  en  1S80,  un  commerce 
d'environ  (K)  millions.  Sur  ce  chiffre,  45  millions  au  moins  portaient 
sur  des  marchandises  étrangères  :  fllos  de  coton,  soie,  thé.  Btic»*, 
pétrole,  porcelaine,  etc.  Ces  -15  millions  —  l'an  prochain  ou  dan* 
deux  ans,  on  atteindra  peut-être  50  ou  60  (car  ce  sont  tous  objeti  i 
l'usage  des  indigènes  et  des  Chinois  dont  le  nombre  va  grandir  avec 
la  sécurité  croissante},  —  ces  45  millions  ont  procuré  de  sérieui 
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liénériices  aux  commerçants  établis  dans  la  colonie.  Parmi  ces  com- 
merçants, un  grand  nombre  sont  des  Français,  et  dès  à  présent  on 
pourrait  citer  certains  chefs  de  maisons  de  commerce  qui  en  quel- 
ques années  se  sont  enrichis  et  vont,  un  jour  ou  l'autre,  revenir 
parmi  nous  jouir  de  la  fortune  ainsi  acquis*,  et,  en  fait,  eûrichir  le 
paya.  Les  autres  sont  des  Asiatîqjes,  indigènes  et  Chinois  qui  paient 
ft  l'État  de  gros  impôts  et  diminuent  ainsi  d'autant  nos  dépenses 
et  la  part  contributive  de  la  France.  Et  ce  n'e&t  là  qu'un  com- 
mencement. Les  années  suivantes  doivent  voir  grossir  tous  les 
chiffres. 

Maintenant,  avec  le  tarit  général,  voici  ce  qui  arrive.  Tout  produit 
étranger,  européen  ou  asiatique  (là  est  notre  absurdité  de  vouloir 
lutter  contre  des  produits  asiatiques),  tout  produit  qui  fait  concur- 
rence auA  nôtres  est  arriHc  à  l'entrée  du  Tonkin  par  des  droits 
presque  prohibitifs.  Le  consommateur,  forcé  d'acheter  Ees  nôtres  qui 
—  dt  notre  aveu  —  coiitent  sensibUement  plus  cher,  restreint  sa 
coQ&ommation;  le  commerçant  voit  réduire  le  chiffre  de  ses  afTaîres 
et  de  ses  bénéfices;  le  pays  tout  entier  en  souiTÏ'e  :  d'où  lassitude, 
découragement,  et  bientdteiode  ou  ruine  des  colons.  Voilà  cequ'in" 
dique  la  thcorie.  Voici  maintenant  ce  que  dit  In  pratique  : 

Depuis  le  1"  juin,  par  exemple  (jour  de  la  mise  en  application 
du  tarif  général  ryan^alï),  sur  quatre  bateaux  qui  sont  arrivés  à 
Haîptiong,  trois  sont  repartis  remportant  le  mi£me  chargement.  Ils 
ont  été  épouvantés  par  les  droits  à  acquitter  et  sont  retournés  sans 
^en  laisser  de  ce  qu'ils  avaient  pour  ce  pays.  Le  sucre  chinois,  donl 
le  Tonkin  fait  une  grande  consommation,  ne  peut  plus  y  entrer.  Il 
coûte  17  ou  18  fr.  le  picul  (60  ktl.|  ■et  les  droits  sont  de  40  tr., 
presque  auLanl  que  pour  le  sucre  raffiné.  Les  porcelaines  de  Chine 
non  plus  ne  peuvent  pas  entrer  ;  cependant  cet  article  ne  fait  aucune 
concurrence  aux  produits  français, oarce  sonttwus  produits  spéciaux 
àl'usage  des  Asiatiques.  Quant  autcolons  Tilês^  sauf  les  gros  numéros 
qui  sont  soumis  à  des  droits  de  10  0/0,  ils  ne  peuvent  plus  entrer, 
les  droits  variant  entre  50  et  70  0/0.  Pour  les  cotonnades  et  les  lai- 
nages, même  difliculté.  Te)  article  de  Manchester  qui  payait  0  ir.  50 
doit  payer  2tt.  SO. 

Le&  Français,  qui  cependant  ne  sont  pas  touchés  par  «ette  tarifi- 
cation, puisque  leurs  produits  passent  en  rranchise,  se  déclarent 
écœurés  de  ces  décisions.  Le  commerce  tout  entier  en  souffre;  les 
maisons  qui  patientaient,  pensant  dans  un  avenir  prochain  faire  des 
affaires,  sont  décident  à  fermer,  La  contrebande,  déjà  si  facile  dans 
ees  parages,  va  se  développer  sur  une  grande  échelle,  I-es  mêmes 
gens  qui  passent  en  fraude  des  canons  el  de  la  poudre  sousies  yeux 
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de  nos  soldats  sauront  biea  passer  des  cotonnades,  et  cette  Eraude, 
ce  n'est  pas  les  Français  qui  la  feront  ni  qui  en  profiteroat. 

Ainsi,  rien  ne  peut  plus  «  enti^  »  de  ce  qui  l^it  coociirrence  aux 
produits  français,  et  le  commerce  français,  qui  vivait  des  bénéfices 
prélevés  sur  les  produits  étrangers,  languit  et  -meurt  Est^e  Ui  ce 
que  voulaient  les  Chambres? 

Le  régime  douanier  de  nos  colonie,  reprend  H.  Ghailley,  soit 
qu'elles  prétendent  importer  chez  elles  les  produits  dont  elles  ont 
besoin,  soit  qu'elles  veuillent  exporter  dans  la  métropole  ceux  qu'dle»- 
mémes  renferment,  est  conçu  de  telle  façon  qu'il  suscite  des  plaintes 
à  p«u  près  unaùiiaefa. 

Récemment  encore,  un  sénateur  de  la  Gaadelonpe  nous  apportait 
les  doléances  de  ses  compatriotes.  Cela  ne  saurait  étonner  si  nous 
nous  donnons  la  peine  d'examiner  avec  quelque  impartialité  la 
théorie  qui,  en  ces  matières,  prévaut  dans  la  métropole. 

Il  faut  bien  remarquer  tout  d*abord  qu'il  n'y  a  là  en  jeu  nulle 
question  économique  brûlante,  qu'il  ne  s'agit  ni  d'attaquer  ni  de 
défendre  le  libre.>-échange  ou  le  protectionnisme.  La  discussion  porte 
uniquement  sur  l'intérêt  national. 

La  France,  comme  toutes  les  nations  d'ailleurs,  a  toujours  pensé 
qu'avoir  des  colonies  qui  lui  coûteraient  gros  sans  lui  rien  rapporter 
serait  —  non  pas  au  point  de  vue  politique,  où  la  question  se  pose 
tout  autrement,  mais  au  point  de  vue  financier,  —  nne  déplorable 
spéculation,  il  s'agit  naturellement  des  colonies  qui  ne  sont  pas  de 
purs  points  stratégiques,  colonies  de  peuplement  ou  colonies  d'ex- 
ploitation. Elle  a  donc  toujours  prétendu  que  ces  colonies  seraient 
pour  elle  une  cause  d'enrichissement.  Tout  au  moins,  pour  commen- 
cer, entendait-elle  se  couvrir  des  frais  qu'occasionne  pour  elle 
l'exercice  des  droits  de  souveraineté  et  autres.  Évidemment,  elle  ne 
professait  pas  que  l'on  dût,  comme  autrefois  dans  certains  pays, 
lever  sur  la  colonie  un  fort  tribut  net  de  tontes  dépenses  et  l'inscrire 
en  recettes  au  budget  de  la  métropole.  C'est  là  vm  procédé  royal  et 
barbare,  qui  n'a  jamais  réussi  aux  gouvernement  qui  en  ont  usé. 
La  France,  pays  du  pn^rès  et  de  la  justice,  ne  pouvait  songer  à  se 
l'approprier.  Toutefois  elle  ne  répugnait  pas  à  en  employer  un  antre 
presque  semblable,  qui  consiste  à  frapper  de  droits  considérables  les 
produits  les  plus  précieux  de  ses  colonies  ;  et,  dans  eon  désir  de 
n'être  pas  lésée  par  sa  politique  coloniale,  elle  en  est  arrivée  à  ne 
faire  en  général  aucune  différence  entre  les  produits  de  l'étranger 
et  les  produits  similaires  de  ses  propres  colonies. 

Voilà  un  premier  moyen  de  faire  concourir  les  colonies  à  l'enri- 
chissement  de  la  Métropole.  11  y  en  a  un  second.  Evidemmoit  en- 
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cwe  la  France  n'imaginait  pas  que  ses  colonies  alliiient  lui  rapporter 
lOBt  de  suil«  d?  grosses  tontines  liquides,  pr^lps  à  Hre  distribuées 
arg«Dt  comptant  entre  divers  citoyens.  Non  !  Elle  concevait  seiile- 
mcul  que  la  possession  de  ses  colonies,  le  trafio  qui  s'y  ferait,  les 
relatioias  commerciales  ealre  elles  cl  la  métropole  scrfiient  choses 
aTaaLagcuses  pour  certaines  classes  de  ses  citoyens,  t|ui,  enricliis 
de  cette  manière.  dt^penwraieiU  à  leur  tour  plus  libéralement,  et 
&'en  iraient  lentement,  pac  une  répercussion  à  l'intini,  taire  profiter 
toutes  les  classes  de  citoyens  des  bénéfices  que  leur  aurait  procures 
la  politique  coloniale  de  ta  mctropole. 

Pour  rcnliâcr  celle  cooceplion,  nos  industriels  et  nos  fabricants 
Sont,  autant  que  possible,  investis  du  moDOpole  de  vendre  dans  nos 
colonies  les  produits  infiniment  vanês  dont  celles-ci  peuvent  aïoir 
besoin. 

Voilà  donc  les  deux  principes  sur  lesquels  jusqu'à  présent  repo- 
sent nos  relations  commerciales  avec  nos  colonies.  Ces  colonies 
veulent-elles  eiporter  en  France  leurs  produits  propres  ?  La  France 
ne  les  connaît  pas  et  les  Imite  comttie  étrangères.  Veulent-elles  im- 
porter chez  «Uci  les  produits  nécessaires  fl  leur  consommation  ? 
Immédiatement  la  France  réclame  ses  droits  de  siixernineté  et  leur 
dit  :  Vous  n'achèterez  que  mes  produits  à  moi,  ou  dit  moins  pour 
acheter  eem  d'aulnii,  vous  me  paierez  des  redevances  extrêmement 
élevées. 

Je  saisbien.ditM.Cbailley,qu'ellepetit  invoquer  divers  arguments. 
lesquels,  à  premièrevue,  semblent  parfaitement  légitimer  cette  atti- 
tude. Pourtjuoi  a-ïoir  des  colonicsv  si  ces  colonies.  ptJniWement  con- 
quises et  entretenues,  doivent  faire  des  affaires  av<;c  tout  le  monde, 
sauf  avec  la  France  ?  Pour  qu'une  pareille  prétention  fût  admissible, 
il  faudrait  tout  d'alKird  que  ces  colonies  ne  fussent  plus  une  charge 
pour  In  métropole  et  cessassent  de  lui  coûter  ctaque  année,  au  bas 
mol,  50  millions. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  imposés  à  l'entrée  à  nos  prodaits 
coloniaux,  il  y  a,  dit  M.  Chailtey,  une  injustice  et  une  erreur.  Une 
injustice,  parce  que  le&  Français  habitant  nos  colonies  sont  demeu- 
rés Français  et  ne  méritent  pas  d'être  as'similés  aux  étrangers.  Une 
erreur,  car  n'csl-il  pas  évident  que  les  produits  coloniaux  sont,  par 
l'égalitc  de  traitement  avec  les  étrangers,  livrés  sans  défense  h  cette 
concurrence  étrangère  que  nous  redoutons  pour  les  nôtres,  et  dans 
des  conditions  encore  pires  ?  l^s  eajNlaux  ne  sont  dans  no4$  colonies 
ni  abondants  ni  bon  marclié  :  le  transport  de  leurs  produits  en 
France  y  esl  aussi  plus  cher,  en  dépit  de  toutes  les  subventions  aux 
compagnies  maritimes.  Les  produits  coloniaux  seront  donc  amené 
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dans  nos  ports  à  un  prix  de  revient  qui  les  Tera  TmsemblaUement 
rejeter  par  le  consommateur  Itançais  ;  et  ils  savent  du  reste  que  les 
autres  marchés  leur  sont  fermés  ou  par  ta  concurrence  ou  par  les 
mesures  fiscales.  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  désespérer  nos  colons? 
C'est  ce  qui  est  arrivé  sous  des  climats  où  notamment  le  cacao,  le 
rocou,  la  vanille,  le  tabac  eussent  prospéré  à  merveille  et  donné 
d'admirables  résultats  ;  iU  n'ont  jamais  osé  les  exploiter  en  grand,  et 
se  sont  adonnés  presque  exclusivement  à  cette  culture  de  la  canne  à 
sucre  qu'ils  pratiquent  depuis  des  siècles,  et  au  bout  de  laquelle  ils 
rencontrent  l'intérêt  de  la  métropole  opposé  à  celui  de  la  colonie,  la 
betterave  voulant  repousser  la  canne  à  sucre. 

La  conclusion  de  tout  ceci,  dit  l'orateur,  n'est  pas  toutefois  aussi 
facile  à  tirer  qu'on  pourrait  le  croire.  Bien  des  opinions  sont  en  pré- 
sence. Il  serait  d'avis,  quant  à  lui,  qu'entre  les  colonies  et  la  métro- 
pole on  décrétAt  la  plus  entière  liberté  vis-à-vis  de  l'étranger.  Ce 
□'est  pas  le  système  de  tout  le  monde  ;  ce  n'est  même  pas  celui  des 
partisans  les  plus  chauds  des  colonies.  Hais  il  ne  ftiit  pas  doute  pour 
M.  Chailley  que  la  liberté  leur  rendrait  ou  leur  donnerait  ta  vie  à 
tontes  ;  qu'elle  y  susciterait  de  grosses,  de  puissantes  fortunes  ;  et 
qu'au  point  de  vue  spécial  en  discussion  elle  nous  ramènerait 
périodiquement  en  France  tout  un  essaim  de  commerçants,  enrichis 
là-bas  dans  le  commerce  des  colonies,  dont  la  prospérité  rayonne- 
rait tout  autour  d'eux,  à  la  fois  comme  diffusion  et  comme  exemple. 
La  politique  coloniale  n'aurait  désormais  plus  que  des  partisans. 

H.  Bonnal  signale  une  réforme  qui  lui  paraît  urgente,  dans  cet 
ordre  d'idées.  Il  voudrait  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
cessassent  de  considérer  avec  le  plus  méprisant  dédain  les  Français 
qui  vont  nu  loin  faire  le  commerce. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  te  quart. 

Le  rédacteur  du  compte-rendu:  Charlbs  Lbtobt. 


OUVRAGKl   PKÊ5INTÎ3. 

Ministère  des  travaux  pubtiei.  Relevé  général  du  tonnage  des  mar- 
chandises transportées  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  pendant  Can- 
née 1^5  \ 

Le  nouvel  impôt  sur  Catcoot  en  Allemagne.  Loi  de  1887,  par  A.  Raf- 

PALOVICH  '. 

Rapport  présenté  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  Cindustrie 


*  Paris,  impr.  Nationale,  1867,  in-fol. 
>  Paru,  Ga&laumin  etC*,  1887,  ln-«-. 
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sur  la  parlicipntion  det  ouvrien  à  l'Expcsition  de  1889,  par  M.  LÉOK 
DUCRKT  '. 

Reparti  front  tke  Consul»  of  the  United  States.  N'82.  AucesT,  1887'. 

SûckIs  d'économie  sociale.  L'organisation  municipale  de  Paris,  par 
M.  Joseph  FEanAXo*  . 

Vn  plan  de  finances.  Des  difficultés  et  de  la  t^cessité  de  son  appli- 
calinn.  par  Alfred  ^iBruiHCK  '. 

La  production  et  la  coitsomtnalion  da  céréales  alimentaires  d  Eguis 
heim,  par  Paul  Mcu^eh  \ 

ABTiriia  Haffalovccu.  La  section  d'économie  politiifitedt!  l'Association 
franj^aise  pour  l'avancement  des  sciences  au  Congrès  de  Toulouse  en 
1887*. 

Le  pair  bimétallique.  Noies  soumises  à  la  Gotd  and  Silver  Commit' 
sion,  par  Hemii  CeidUKiii  '. 

Bulletin  de  l'Inslitul  international  de  slalisti^iuc.  T.  U.  Livr.  1  et  2, 
1887». 

Pièces  de  5  francs  d'argent  examinées  et  classées  d'après  lews  natio» 
naiités,  par  Andhk  Cochut  *. 

fUudes  d'histoire  financière  el  monétaire,  par  Tu,  Ducrocq  '*, 

Études  dû  rlroit  public,  par  Tu.  DucnacQ  ". 

Allégorie  sociale.  Coin  et  At/el.  Légende  du  fmjfs  basqiie,  par  J.-B. 
Lkscahrct  ". 

Revue  géograpkif/ue  intei-nalinnale.  (Directeur  :  Geûhgbs  ItE»A,DD). 
12' année.  Juill.  1«87  '». 

Bulletin  de  la  Société  indtaCrietlc  de  flflim.'.  1887.  T.  (3.  S*  69  '*. 

Société  de  géographie  commercinte  du  Havre.  Bulletin.  Juillet-Août 
1887". 

Butleliu  de  la  participation  aax  bénéfices.  9'  année.  \'  lirr.  ". 

ReiTue des  sociétés,  Sept.-Oct.  1887.". 


<  Paris,  îiBpr.  E.  Duniy.  1887.  ia-19. 

*  n'tufiingioii,  Qovernineiit  priiiliog  OfCce,  1681,  iaS*. 

*  farit.  Pichoa,  18KT,  m.8». 

»  Hr^',  fiiijllaumiu  et  Ct*.  1^87,  io-a». 

*  Sti-ai'jûur^,  tïp,  Tf.  FiscbbacJi,  in-S", 
«  Farit,  impr.  CÈaiï,  1887,  iD-fl". 

T  earit,  r.uilluuDiin,  1887,  ia-8», 

>  Hn'Ht.  imp.  Hiriliera  BûIU,  l?87,  2  toI.  în-S" . 

*  Panr,  ^iituer..  juillet  1PS7,  in-fplaao. 
If  P^tn,.  Guillaumm  »;(  C",  J887,  ia-S", 
H  Pai-ii,  lluillaumia  pl  C'',  1S87,  in-8«. 

"  Bordeaux.  Kcret.  lASÉ,  in-Ifi. 

"  Paris,  rue  d«  la  Pompe,  76,  la-**. 

1'  Rmim,  in -S*. 

t*  Havre,   IB»7,  in-**. 

I*  Ponjr,  Chaii,  tS81,  în-8». 

*'  Pari*,  Marchai  et  BillarJ,  1587,  iii-8». 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÊtllI'ON  DO    19  OCTOBRE    1887. 


Admission  de  nonveaux  membres, 

CDUUUN1CATI0N3  :  PartidpatioQ  de  la   Société  k  l'ExpositioD  de  I8S9.  —  La 

statistique  géométrique.  — La  statistique  des  biens  communaux   et  des 

sectioDS  de  communes. 

La  réunioB  est  présidée  par  M.  Yvemës,  président.  L'Assemblée  pro- 
cède h.  la  oomÎDaUan  de  deux  membres  titulaires  :  UH.  Fr.  Gerral  et 
Max  Hoffmann. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle,  sur  l'invitatioa 
du  directeur  général  de  l'exploitation  de  l'Exposition  universelle  de  1889, 
e  président  du  comité  de  la  classe  8  (Eoseignement  supérieur}  invite  la 
Société  de  statistique  à  formuler  une  demande,  à  l'efTet  de  figurer 
parmi  les  exposants  de  cette  classe. 

La  Société  adopte  cette  proposition,  et  charge  son  Conseil  de  lui 
donner  la  suite  qu'elle  comporte. 

Dans  un  récent  article  du  Journal  de  la  Société  de  statistiqu£,  H.  de 
Foville  signalait  les  erreurs  publiées  par  U.  Hulhall  sur  les  forces  pro- 
ductives de  dirers  pays.  A  propos  de  cet  article,  intitulé  Un  statisticien 
fantaisiste,  M.  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume 
d'Italie,  a  écrit  à  M.  de  Foville  une  lettre  dont  il  est  donné  lecture  à 
l'assistance,  et  dans  laquelle  le  savant  italien  proteste  à  son  tour  avec 
énergie  contra  les  statistiques  presque  toujours  trompeuses  de  If.  MuU 
hall.  11  relève  spécialement  les  chiffres  fournis  par  cet  auteur  relative- 
ment h  la  richesse  de  l'Italie,  aux  animaux  de  basse-cour,  aux  incendies, 
il  l'outillage  industriel.  Tout  cela  est  de  pure  invention,  car  personne  en 
Italie  n'a  jamais  su  ce  que  le  publiciste  anglais  prétend  savoir.  Indépen- 
damment du  témoignage  formel  de  If.  Bodio,  H.  de  Foville  en  a  re- 
cueilli d'autres  tout  aussi  explicites,  et  qui  juslîllent  amplement  la 
sévérité  que  quelques-uns  de  ses  collègues  auraient  pu  être  tentés  de  lui 
reprocher. 

H.  T.  Loaa,  secrétaire  général,  analyse  les  prindpaux  ouvrages 
parvenus  &  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  II  présente  spéciale- 
ment, au  nom  de  H.  E.  Cheysson,  une  étude  înlitniée  :  La  statistique 
géométrique,  concernant  une  nouvelle  méthode  de  statistique  dont  la 
Société  a  eu  la  primeur  à  l'occasion  de  son  dernier  jubilé. 

Cette  méthode,  entrevue  par  divers  auteurs  ou  indiquée  çà  et  là  à 
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l'état  de  fragments,  emprunte  k  l'observation  les  éléments  à  mettre  en 
œuvre  et  les  combine  par  des  tracés  géométriqnes.  La  statistique  est  à 
la  base,  la  géométrie  au  sommet  :  la  première  fournissant  les  données; 
la  seconde,  les  solutions.  De  là,  le  nom  de  statistique  géométrique, 
sons  lequel  la  désigne  l'auteur. 

Comme  toute  méthode  générale,  celle-ci  est  susceptible  d'une  infinité 
d'applications.  L'auteur  en  indique  de  nombreux  exemples,  pris  dans 
les  directions  les  plus  variées.  C'est  ainsi  qu'il  traite  successivement  le 
problème  du  tarif  le  plus  productif  en  matière  de  transports,  de  douanes, 
d'octroi;  celui  des  meîHenrs  placements  de  bourse  et  des  arbitrages  de 
place  à  place;  celui  du  choix  &  faire  entre  plusieurs  sources  d'appro- 
visionnements, de  la  ration  alimentaire  la  plus  économique,  du  poids 
à  donner  aux  rails  eu  égard  à  la  circulation,  de  l'allure  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  déplacements  de  troupes,  du  cycle  forestier  le  plus 
rationnel,  etc. 

Après  avoir  ainsi  démontré  l'élasticité  de  la  méthode,  M.  Cheysson 
insiste  en  particulier  sur  ses  applications  aux  problèmes  commerciaux 
et  sur  les  services  qu'elle  peut  rendre  au  commerce  pourmieux  l'armer 
dans  sa  lutte  contre  la  concurrence. 

H.  TTamèa  présente  aussi  un  important  travail  de  M.  3.  Robyns  sur 
la  consommation  par  département  de  l'alcool,  du  vin,  du  cidre  et  de  la 
bière  en  1873  et  en  1885. 

M.  E.  Irfvaasenr  signale  l'envoi  des  deux  dernières  livraisons  du  Bul- 
letin de  rinstitut  inlemational  de  Stalislique,  dont  la  seconde  est  tout 
entière  consacrée  aux  travaux  du  Congrès  de  Rome.  Sans  vouloirentrer 
dans  le  détail  des  communications  importantes  qu'il  contient  sur  les 
principales  branches  de  la  statistique,  il  dit  que  plusieurs  d'entre  elles 
sont  de  nature  à  faire  avancer  la  science.  Il  est  surpris  autant  que 
charmé  de  la  rapidité  avec  laquelle  M.  Bodio  a  su  rassembler  un  tel  en- 
semble de  travaux.  En  mSme  temps,  M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau 
un  exemplaire  du  tirage  à  part  qu'il  a  fait  faire  d'un  des  travaux  qu'il  a 
publiés  dans  ce  recueil  et  qui  a  pour  titre  :  la  Statistique  de  la  super- 
ficie  et  de  ta  population  des  contrées  de  la  terre. 

Sans  se  dissimuler  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'imparfait  dans  la  constata- 
tion des  superflcies  et  les  recensement?  de  la  population,  surtout  dans 
les  États  hors  d'Europe,  M.  Levasseur  dit  qu'il  a  puisé  ces  observations 
dans  les  documents  officiels  les  plus  récents,  et  que  tous  ces  chiffres 
ont  été  donnés  et  contrôlés  par  les  chefs  de  statistique  compétents; 
Toutes  les  notions  qu'il  a  relevées  sont  résumées  dans  une  carte  géné- 
rale qui  permet  de  se  rendre  compte  d'un  coup  d'œil  de  la  densité  com- 
parative des  diverses  parties  du  monde. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  de  Crisenoy,  pour  une  commonica- 
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tion  sur  la  statistique  îles  biens  coiumunaui  et  des  sectioBi  ée- 
mûries. 

H-  dBCriiQODT  commence  par  établir,  d'après  Is  rapport  sur  Usitu- 
tian  matérielle  îles  communes  publiée  en  ]8St  par  le  ministre  àf  Viali- 
rieur,  qu'à  IsHii  nie  ISST  les  biens  comrauniux  occup&ieat  une  sap 
ftde  (Ie4,3i6,3i:i3  hectares,  comprenant  2,fôB,707  hectares  de  boisj 
2,257,303  he(^ta^lls  déterres  dont  t,t}20,503  de  terres  productives' 
637.100  de  leiT«  i  m  productive  s. 

Trais  enquêtes  avaient   été  lailes  à  cet  égard,  la  première,  en 
pour  la  préparation  du  projet   de  loi  sac  l'amodialion  des  biens  i 
naux;  la  seconde,  en  1359,  à  l'occmiondu  projet  de  loi  sur  la  intMi 
valeur  de  ces  biens  ;  la  troisième  enlln,  eu  t863^  sur  la  demande  de  k 
Gororais?iùn  chargée  de  rechefchef  les  mojfr&s  de  faciJiier  et  d'éUodre 
l'applicalion  de  cette  l&i. 

Ces  statistiques  sont  loin  de  prn^senter  la  concordance   iifnnjoiifi.l 
l«ur  comparaison  permet  de  supposer  que  si  l'on   a  relevé  arec  plu i 
moins  d'esaclilude  les  Liens  communaux  proprement  dits,  un  a  aigli^^ 
souvent  d'inventorier  les  biens  appartenant  aux  Sectiaas  de  coiaaiii». 

Il  riisulte  de  ce  défaut  de  concordance,  que  l'oD  constate  d'une  p^ 
riodi!  fi  une  autre  une  diminution  du  domaine  communat,  tandis  <jur 
certaines  périodes  accusent  une  au^^mentatiou  qu'on  doit  contiétstt 
comme  inadmissible;  le  domaine  communal  icndi  en  elTetà  dintiitua 
par  dessmÉliorations  successives,  et  ne  peut,  en  aucun  cas,  augmrnlcr. 

Il  serait   dune  nëcessairo   de  faire   ii  nouveau  un  1nv«ulaire  trtna  i* 
biens  communaux    et   sectionuaires  et  de  se  tenir  au   courant,  i 
année,  des  moditlcations  qui  se  sont  produites  dans  ce  domaioe. 

Quoi  qu'il  en  soit^il  est  une  de  ces  statistiques  celle  de  ldii3,  «b  l'a 
a  cl&ssâ  séparëmeat  les  biens  comintinaux  proprement  dits  et  l«j 
seclionunaires. 

En  rappariant  lasuperficie  des  biens  communaux  au  territoire  on  tran»^ 
que  dans  les  trois  départements  des  Hautes-Alpes,  des  Hau I«9-l'vntnJ 
et  de  la  Savoie,  ces  biens  représentent  51,  13  et  42  p.  100  de  U  : 
ficie  totale.  Puis  viennent  If  départements  pour  Lesquels  la  pr«p«cUN 
varie  de  21  à  36  p.  100;  21,  de  20  ii  10;  10,  de  8  à  5;  36,  de  »i  I,»l, 
enfin,  18  au-dessaus  de  1/2  p.  100. 

11  est  facile  de  voir  que   les  12  départements   rangés  dans  Ivsi 
premières  catégories  appartiennent   aux  règious  montagneuses  At  llHj 
et  du  Sud,  Or,    il  est  il  remarquer   que   leurs    biens  se  couipuseDl 
grande  partie  de  bois,  circonstance  qui  explique   la  consé'j^at iuu  dr  c^ 
domaine  communal,  lequel  se  prêterait  difficilement  aux  morcellemwtl 
et  aux  partages  et  assure  d'ailleurs  aux  habitants,  sous  forme  d'ilTou* 
ges,  désavantages  très  apprédéa. 
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Quant  aux  départements  oâ  le  domaioB  communal  n'atteint   pas    le 
1/2  p.  ICJOdulerritoire,  ils  forment  une  tùne  a'élendanl  asser  régulière- 
ment du  Nordau  Sud  depuis  h  Calvados  jusqu'au  Gers.  La  les  lerrea  ont 
génëral&iuciit    une    grande   valeur  et   deviennent  par  là  suscepUblea 
d'appropriation  iudividtielle. 

Passant  aux  secUons  de  communes,  M.  d«  Crisenoy  explique  quo  la 
aêction  de  coramune  est  formée  par  un  groupe  d'habitants  possédant 
des  biens  et  des  droits  communs  auxquels  n'ont  pas  part  les  nuiras 
babitants  de  la  commune.  Elle  n'a  donc  d'existence  qu'en  raison  de  ses 
biens  et  de  ses  droits. 

Le  «ombre  des  sections  était  en  1863  de  35.847  réparties  entre 
^108  communes.  On  voit  par  là  que  la  grande  maioritâ  des  commonet, 
ie  P'rance  ne  possèd€nt  pas  de  sections,  cet  élément  ne  présentant  une 
eerlaine  importance  que  dans  une  trentaine  de  déparlements  au  plus, 
groupés  presifue  tous  dans  Ea  région  monlueuse  du  centre  de  la  France. 

C'est  [e  Puy-de-Lûme  qui  figure  en  tête,  avec  4.537  sections,  suivi  de 
prés  parla  Creusi;  qui  eu  a  4.(^1;  puis  Tiennent  la  Haute-LoLre,  le  Cantal, 
la  Corrèift,  El  erj  deUors  de  celte  zone,  le  Morbihan. 

Les  25.000  communea  possédant  des  biens  communaux  en  ont 
3.9I0.IJ00  hectares,  tandis  que  les  36.000  sections  n'en  possèdent  que 
721. ÔûO.  Ces  bien»  secUonuaires  ont  d'ailleurs  relativement  moins  de  bois 
et  plus  de  terres,  souvent  à  moitié  iniiultes,  mais  qui  pourraient  être 
amé]ioré«:9  èi  l'on  en  Opérait  l'Aliénation. 

Après  cette  communication.  H.  de  Ci-isenoy  oITre  ï  la  Société,  au  nom 
du  Ministre  de  l'intérieur,  la  Situation  financière  des  tomifiunes,d'après 
tm  budgets  primitif»  de  1^7, et  fait  ressortir  en  peu  de  mots  les  modi- 
Ocations,  généralement  peu  importantes,  qui  se  sont  produites  depuis 
1886.  il  annonce  enfla  que  k  Ministre  de  Imtërieur  publiera  prochaine- 
ment une  situation  tlnanelère  des  communes  établie  non  plus  d'après 
les  budg-^ls  primitifs,  mais  d'après  les  comptes.  Le  même  ministère 
s'occupe  en  outre  de  l'établissement  d'une  statistique  détaillée  de  la 
situation  financière  des  déparlementa. 

H.  Gimal  reconnaît  avec  M.  de  Crisetiay  qu'il  y  a  lieu  d«  Ihire  une 
statistique  exacte  des  biens  communaux  pour  savoir  de  quelles  modifl- 
calions  estsusceptible  la  législation  qui  les  concerne.  11  voudrait  seule- 
ment signaler  un  détail,  au  sujet  du  département  des  Hautes-Alpes,  dans 
lequel,  d'après  le  tableau  qui  rient  d'être  communiqué,  les  terrains 
communaux  occuperaient  plus  de  la  m'vîli»  de  la  superficie  du  départe- 
meat-Oril  y  a  lieu  d'observer  que,  dans  les  Alpes,  de  vastesétendues  s'y 
composent  de  rochers  absolument  dénudés,  de  (placiers  sans  valeur,  qui 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  emploi  utile.  Dana  ces  conditions,  oD 
éprtjuvetait  un  vÉrîtable  mécompte  si  l'on  espérait  avoir  la  moitié  du 
4*  SÉRIE,  T.  XI.  —  15  novembre  188~.  19 
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territoire  à  améliorer  en  aliénant  ces  biens  pour  les  faire  passer  dans  la 
propriété  individueUe. 

M.  CberTln  apprécie  également  la  proposition  de  H.  de  Griseooy  ten- 
dant à  obtenir  une  situation  annuelle  des  biens  communaux  qui  permette 
de  suivre  l 'accroissement  et  la  diminution  du  domaine  commonaL 
n  ajoute  à  ce  propos  que  beaucoup  de  sections  de  communes  qui  ont 
des  biens  propres,  refusent  parfois  de  contribuer  aux  charges  du  bourg, 
et  à  Litre  d'exemple,  il  cite  une  section  qui  a  refusé  au  bourg  le  bois  né- 
cessaire à  la  construction  d'une  école.  Selon  lui,  les  sections  vivraient  on 
peu  aux  dépens  de  la  commune. 

H.  Henneqaîn  croit  devoir  contester  l'opinion  formulée  par  M.  Cher- 
Tin.  D'abord,  le  chef-lieu  de  la  commune  dans  laquelle  eiistent  plusietm 
sections  ne  peut  éprouver  un  préjudice  quelconque  de  l'existence  des 
sections.  Bien  au  contraire,  la  section  qui  possède  des  biens  propres 
plus  ou  moins  importants,  est  toujours  un  objet  de  convoitise  pour  les 
communes  voisines  qui  cherchent  k  la  faire  incorporer  dans  leur  cir- 
conscription ou  à  empêcher  qu'elle  ne  soit  érigée  en  commune  séparée. 

On  sait,  en  elTet,  que  trop  souvent  les  communes  ont  une  tendance  à 
employer  au  profit  des  besoins  généraux  de  la  collectivité  les  ressources 
propres  à  la  section.  C'est  même  pour  éviter  autant  que  possible  cette 
injuste  application  des  revenus  secUonnaires  qu'il  est  prescrit  de  îam 
figurer  dans  un  paragraphe  à  part  du  budget  communal  les  reasoorces 
qui  appartiennent  à  une  section,  et  qui  doivent  être  exclusivement  ré- 
servées  pour  ses  besoins  personnels. 

D'aulre  part,  la  résistance  qu'on  rencontre  assez  fréquemment  ebei 
les  muuicipalilés  pour  contribuer  à  des  dépenses  commanales  se  produit 
h  l'occasion  d'une  dépense  à  efi'ectuer  hors  du  chef-lieu,  par  exem[de 
pour  la  construction  d'une  école  sectionnaire,  et  c'est  le  chef-lieu 
communal  ou  môme  le  conseil  municipal  qui  refuse  de  consentir  cette 
dépense  par  le  motif  qu'elle  profite  à  la  section  et  non  à  la  commune. 
C'est  même  expressément  dans  le  but  de  vaincre  le  mauvais  vouloir  de 
certaines  municipalités  à  l'égard  des  sections,  ([ue  sont  iatervenues  les 
lois  de  1878  et  de  1883,  relatives  à  l'obligation  de  construire  des  écoles 
et  principalement  des  écoles  sectionnaires  et  de  hameau. 

Dans  le  cas  signalé  par  H.  Ghervin,  en  refusant  le  bois  nécessaire  à  la 
construction  de  l'école  du  chef-lieu,  la  section  n'a  îaii  qu'userd'un  droit 
incontestable.  Et  si  la  commune  a  dft,  en  suite  de  ce  refus,  Caire  aiUeors 
l'acquisition  de  ce  bois,  la  section  a  elle-même  supporté  une  partie  de 
cette  dépense  comme  de  toutes  les  dépenses  réputées  d'intérêt  géné- 
ral; seulement,  au  lieu  d'acquitter  sa  part  contributive  en  nature  de 
bois,  elle  t'a  payée  en  argent.  De  plus,  cette  part  contributive,  comme 
celle  de  toutes  les  autres  sections,  n'a  pas  été  déterminée  arbilnire- 
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ment  pix  l'aiitorité  municipale,  mai»  bien  proportion nellemeat  JL  Hm- 
portancstlu  principal  àe  ses  quatre  contri billions  direclcs.  Aussi  on  peut 
dire  nriino  manière  !Bi6nérale  et  sauf  très  rares  exceptions  «jne  c'est  la 
commone  qui  tire  avantage  de  la  section  et  noa  U  secttou  qni  gtère  la 
commune. 

M.  d4  Labry  pensi^  que  M.  cl«  Crisenoy  a  été  trop  absolu  dïns  uae  de 
ses  aCIlrmations,  en  dJSQnt  que  le  dama.iDe  commi'.Dal  diminue,  m&is 
n'nugniente  jamais,  car  la  commune  peut  recevoir  des  biens  soit  pat' 
legs,  soit  pni'  donalioiii  et  eUe  peut  quelquefoiâ,  comme  dans  l»  cas 
d'oniî  caprkTi-,par  exemple,  lf<iiiver  a^aalage  â  6"  faire  l'iciiuisilioii. 

M. de  CriMiiDf  ne  conteste  pas, le  lait,  mais,  dit-il,  c«  ue  peut  Hre 
qu'une  exception. 

M.  Cimel  parle  des  termins  qme  les  communes  ont  h  acheter  pour 
dre  leurs  cimetières,  Arec  le  temps  ces  acquiaitioiis  doivent  ârricer  à 

tlOUl  fines  important.  C«tte  observation  viendrait  à  l'appui  de  celle 
^'a  présentée  M.  Je  Labry. 

H.  Flecbef  eiprime  in  vœu  que,  dans  la  statistique  annoncée  des 
biens  communaux,  une  colonne  soil  attribuée,  flcâté  de  leur  superUcie, 
à  la  valeur  vénale  de  ces  biens, 

H.  Tnrquan  p'^^ase  qu'il  serait  utile  de  déterminer,  arec  les  états  de 
déootnbremenl,  la  population  des  sections  de  c^ommunes,  statistique 
qui  pourra  offrir  un  certain  Intérêt. 

H.  Cimel  rt'pond  que,  en  olTet,  le£  états  du  dénombrement  séparent  de 
la  conmiiin'.^  clieMieu  les  tiameaux  et  maisons  isolées,  mais  ces  porlious 
de  commiuie  peuvent  ne  pas  posséjer  de  hicns  propres  et  ne  sont  pas, 
par  conséquent,  des  sections  daus  le  sens  qu'il  faut  attribuer  ii  ce  mot. 

H.  LeTasaeoT  pose  une  question  à  H.  de  Criaenoy  à  pri>pas  itu  docii- 
mt-.nt  relatif  â  la  situation  llnancière  des  communes,  pour  Tannée  1887, 
qu'il  vient  de  présenter.  Ce  document  fionlieiit,  entre  autres  détails,  le 
relevé  en  bei;Lare^  de  la  supertlcie  de  chaque  commune  et,  par  suite, 
(le  cbaque  département. 

Il  s'élonne  que  la  superOcle  totale  varie  chaque  année  tout  en  se 
rapprochant  de  plus  en  plus  de  la  superficie  donnée  par  le  cadastre, 
laquelle  est  de  ô:^.&85.4iHi  hectares.  La  diUérencc  est  encore  de  près  de 
71.000  hectares  eti  niola». 

W-  dA  CrisùKO;  répond  que  la  superQcie  indiquée  n  été  relevas  daua 
les  re(;islreâ  du  <:adastre,  mais  qu'il  est  possible  qu'à  part  les  erreurs 
de  transcription  inévitables  commises  par  quelques  communes,  un  cer- 
toia  nombre  d'entre  elles  oient  substitua  la  superQcie  imposable  a  la 
superficie  tutale,  sans  qu'on  puisse  se  l'eadt^  compte,  dans  la  lolalisa- 
tà«û,  des  erreurs  commises  en  ce  sena  ;  erreurs  qu'on  s'empresse  de 
conij^er  quand  elles  sont  connues. 
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H.  Loua  dit  que,  pour  uue  superllcie  de  53  millions  d'hecUres,  nne 
différence  (le  71. 000  trai'ien  d'ËXcessif:  maliieiirsusetueEit  c«Ilediflémie« 
fsl  le  résuUat  Je  cornpeusatiuns,  Je  sorte  tpie  quelques  dèparleineoti 
uUrenl  arec  CeschilTres  odlciels  des  «lisseDibiaaces  parfais  très  cojuid^' 
râbles. 

H.  de  PotIU'S  dit  qu'il  asignalë  ces  dttTérpnces  au  Conseil  aapûrieordf 
stalialique,  «t  t|u'il  lui  a.  paru  urgent  J'essayer  d'arriver  à  une  eipresâon 
Bussi  parfaite  que  possible  de  la  iui>BrQcie  de  la.  Fraiice  et  des» 
dêpiLTlemeats.  Déjà,  dit-il,  les  travaux  du  sa-rant  géographe  nisH, 
M.  gtrelbiilsky,  ont  appelé  l'alte-ntion  sur  la  vfr-ilabls  éTaluatioa  it 
la.  supcrAcie  dans  divers  pays  il  iii>l3niii]Ent  en  France  et  sn  Itilie.  H  j 
a.  tout  lieu  d'espérer  que  le  travail  enlrepris,  sur  la  demande  m^me  du 
Conseil  supérieur  de  slairstique,  par  l'Êtat-major  français,  puiir  fournir 
la  mesure  la  plus  iipprachée  poâsiMe  du  lemloire  de  la  France,  lieadn 
dissiper  les  doute? qui  résultent  tlelnnt  d'évaluations  conlradicloirea.  Da 
reste,  ajoute  H.  Levasseur,  ce  tiavail  de  l'ËtaUmaJôr  est  sur  l4  pOÎPl 
d'être  terminé,  et  l'on  en  connaîtra  bieniiit  les  résulUils. 
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U\  nÉpûAUE  At))(lM$T]i.trTVE  ET  LE  FA.vCiKiTi3ii&,  par  U.  EuG.  Atv&s,  aoci*»] 
chtîf  de  bureau  au  miiiisli-re  de  la  guerre,  ofQcier  de  lu  Légion  d'hon- 
neur. —  Paris,  Marescq  aîné,  1887. 

«  I'.  Tant  élre  ignoraut  comme  un  maître  d'école,  »  —  pour  se  flalter 
(je  n'ai  pas  besoiin  de  rappeler  que  l'auteur  de  NamOuiici  lançait  en  18'3'2 
Mlle  boutade,  si  irrévépcnci^iiae  aujoard'hui),  pour  se  flatter  de  voii- 
dépérir  le  roDcLionnsrisme  en  France,  pour  se  sc&ndaliser  des  réjouis- 
santes révélations  qui  ont  nuarc]aé  la  transformation  du  ministère  ries 
postes  et  télégraphes  en  direction  générale.  Le  lanctionoarisrae  est  la 
principaEe  manifestation  du  sactalisme  d'É'lsl  qui  nous  ronge  :  c'est 
l'ennemi.  Quant  à  l'épisode  auquel  j«  vî^ns  4$  faire  Une  discrète  allu- 
sion, il  n'a  produit  autant  de  bruil  que  parce  que  la  corde,  trop  tendue 
cette  rois,  s'est  rompue  sous  le  douloureux  edort  des  victimes  contin- 
gentes d'une  invasion  ejcesaive  d'intrus.  Mais,  dans  chaque  déparlemenL 
niiiiistériel  et  ii  chaque  obangetnent  de  ciibinet,  la  corde  se  tend  souvent 
à  faire  crier.  Si  l'ioii  veut  connaître  la  inétapUySiqUe  de  la  pathologie 
fonctionnariste,  on  n'a  qu'à  parcourir  le  curieux  petit  volume  dont  i>' 
riens  d'écrireletitre,  beaucoup  trop  géméral  d'ai'leurs  :  il  est,  en  eUet, 
une  véritable  monographie  du  favoritisme  dans  l'administration  centiale, 
cette  maison-mère  du  fonctionnarisme,  —  ce  qui,  par  contre,  restreint 
la  portée  de  r«uvrag:e. 

Le  fond^  de  la  question  est  trop  connu  pour  que  je  puisse  suivre 
Tauteur  dans  les  méandres  de  son  expose  touffu,  dont  les  développe- 
ments se  devinent  sufllsammeni  par  la  simple  transcription  des  titres 
des  principaux  chapitres  de  l'ouvratie. 

Des  trois  parties  dont  il  se  compose,  ta  première  est  consacrée  i 
l'étal  général  du  favoritisme  national  et  aux  formes  les  plus  ordinaires 
qu'il  affecte,  telles  que  l'intérêt  de  famille,  les  préférences  non  justillées 
des  divers  chefs  de  service,  les  protections  du  dehors,  notamment  des 
députés  et  des  pénaleurs;  un  chapitre,  qui  n'eat  pas  le  moias  humo- 
ristique, est  «n  outre  affecté  aux  <  vaHëtès  >  du  favoritisme  qui  n'ont 
paatrouvé  place  dans  les  chapitres  précédents. 

La  deuxième  partie  ënumùre  Us  abus  qui  découlent  du  favoritisme 
(indifférence  pour  le  service,  difficulté  de  reconnaître  les  défauts  des 
dtiTËrentes  adminiMralioua,  afTaiblissement  de  l'autorité  et  de  la  disci- 
pline, eiïets  démoralisants  du  flijau). 

Cest  dans  la  troisième  partie  que  se  trouve  la  réforme  proposée,  à  la- 
quelle j'adresserai  tout  d'abord  une  critique  fondamentale.  H.  Aymès  ne 
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s'occupe  absdlumcnl  que  de  rami^Cioralion  du  sort  (lu  lierscnn^I  itS 
inînisIèreSi  11  sembla  ppcinjre  ponr  pijint  de  départ  ee  lîiîl  q««  la  Pnuu» 
esl  une  nalion  Ijieiih^'ureose  où  li?  pecnilement  des  fonctwniiairpt 
éprouve  les  pitis  grandes  dîmcullés  el  €Ù,  par  suite,  il  faul  aUirvriM 
candiduts  parles  perspectives  les  plas  séduisantes.  Or,  c'est  éïidrmmetit 
tout  le  contraire,  piiisiue  r_»lrp  ronctionnarrsmeij'est  malheureuwiaeol. 
pour  les  classes  soi-dlisant  dingeanlfis,  (qu'une  forme  hypocrite  et  «ptin- 
tesseticié*  du  parasi;iinie:  j'allais  dire  de  la  mendicité,  en  sortant 
^péciaJeiDPnt  à  qiielques-uris  de  ces  ciinmilards,  grnnds  ou  pt-tits.  ipu  M 
1ii3»fnt,  labarietiaeuient  el  cauteleusemeDt,  sur  leur  pré!eii4lu  ilrbul  it* 
r.TluiiepQur  se  procurer  une  3ub^islilIlce  abi^ndante  aux  frais  descoobt- 
buahles.  Dès  lors^  nt  Taut-U  pas  j^l^r  résAlument  pax  dessn»  Imrdk» 
ijucslions  de  personnes  el  i;omniPiicer  par  courir  «us  aiix  îasltluliffni 
improductives,  sinon  destructives,  par  réduire  cODsidérableinent  ksituy 
LutioDs  de  la  c^liectÏTité,  par  décentraliser  le  ptus  possible  ctlln  «{di 
aernieuL  consorriées  et  par  en  simplilier  b^iiucoup  le  mécanistne  ?  l.'ei«- 
mer  du  mode  de  FecrulemeBt  d«s  agents  indispensables  pour  melitis  « 
mouTemenl  cette  mnrArn.ry  siinplîflée  viendrait  ensuite,  ainsi  ipiaror^ 
ganisalion  de  ce  personnel  réduit.  M.  Aym^'S  me  parait  tnip  s'étendttwt 
le  m_vs.têre  qu'il  ruprocbi!  à  l'étaLlissemeol  des  notes  annoeUesetprop»- 
sitions  d'avancement,  sur  les  erreurs  et  les  injustices  dont  ce  mjsUnrpeal 
i^lre  la  cause  :  la  publicité  des  noies,  par  exemple,  équîT&udriùt  à  lU» 
banalité  ^fnèrale  el  absolue,  ■  étant  donnée  la  nature  bumune,  <[d' 
personne  n'atrouvËle  mo^en  de  chaniger».  Cein'est  point  à  propremcnl 
parler  dans  c<;?  détails  secondaires- que  réside  le  desideratum  iiohlJ(pi( 
3u(]uel  fait  songer  le  litre  donné  par  M.  Ajrmésa  son  livrr. 

«  Une  réforme  liige  et  bii^n  conçue  est  commandée  i nip>>rieciscm«l. 
elle  peut  faire  cesser  celle  soif  de  places,  tn!:te  el  fâcheux  eainclt-n  à* 
nuire  (époque  I.  Quand  el  où  ont  filé  prononcées  ces  parole»,  q»'"" 
dirait  d'hier?  Le  J5  novembre  i.830,  à  3a  Cbanibre  des  députéil  Ce** 
décom-QgeiLnt;  je  les  trouve  citûes  au  commencement  de  l'eipos^-  i** 
motifs  d'uuQ  pi-opositian  ilo  loi  que  (H.  Ch.  Beauquier  a  préwDli«,l« 
23  mai  ilemter,  relativementâ  lart^form^  adminislraiivi?.— dît-il  lui  aaai. 
bien  qu'd  ne  Tisn  guère,  en  réalilé,  que  les  udininislniti^ns  contrains 
Cet  exposa  des  motifs  est  enlevé  avec  b(?aucoiip  de  verve  et  tr^  ^Mf- 
ment  Midf  ;  il  est  sans  pitié  pour  la  gent  budgéti-vore,  en  donnant  om 
'■nutnfration  détaillée  de  ces  ètats-majors  (sans  troMpcs)  ipii  ni"* 
déciment  et  qui  pullulent  toujours.  Je  ne  saurais  mieux  fatr«  qt»»" 
renvoyer  le  lecteur  ft  ce  document  parlemen!fi(re,oiï  il  IrouTera  un  taWesa 
îiisiructir  dea  danjjer?,  des  alius  el  des  inconvénients  ds  la  plai?  doiilil 
s'««il;jenie  bornerai  à  emprunter  au  document  ce  bit  «joe,  ilei*" 
1K76,  il  n'a  pas  tlé  créé,,  dans  notre  adminislralian  cetitnlc,  muiM  ^ 


COMPTES   aE?iDL'S. 


395 


10  directeur;,  i9  âous-tliKcteun,  51  cbefa  de  liurean  et  71  smis-cliefal 
A  ce  poinl  de  vue,  je  trouve  iiiâme  rpie  M.  Ch.  II«aii<|UÎer  .i  tort  de 
concéder,  dans  son  ilésir  «l'être  modère,  (]iii!  La  prugi^ssion  ascendante 
des  besoms  nouveaux  entraine  celle  des  services  pubCics.  A  mon  sens, 
ane  conâéi]iience  lo;içi<jue  de  la  civjlisaLion  doit,  au  c^inlrairc,  être  une 
SiOiplilication  dans  le  sens  que  je  vjeiiï  d'indii^ner  a  l'instant. 

A  ne  se  reporter  qn'a'jx  lois  de  Quances  oii  s'est  psirlkulivremenl 
manifesté  le  dessein,  plus  ou  moins  franc,  d'enlravcrla  pullulalion  delà 
phalange  biireaucraliquc,  —  à  la  loi  de  lfti3,  prescrivant  une  réorga- 
oiïolïon  par  orJunaante  royale  et  n'abrmtissant,  par  une  tiinôre  ironie, 
qu'à  une  auguentation  budgétaire  de  StlO.ÛÔO  Francs  ;  —  â  la  loi  de  1849, 
édiclant  nn  dénombrement  général  du  fouftiaiinfirianië  et  avortant 
inconlment,  eu  égard  au  volumi>  et  a  la  dépense  du  catalogua  ;  —  à  la 
loi  de  1870,  rÉÉditjint  la  prescHptiau  de  1U43,  avec  cette  înolTensivs 
addîtinn,  môme  sous  l'empire»  de  l'in tervention  du  conseil  d'État,  et 
d'ailleurs  arorfanl  aussi  piir  suite  de  la  révgluti'on,  sans  ipie  le  gouver- 
neraenL  républicain  songent  à  revivilier  le  projet  de  réforme  avant 
1882,  —  à  celle  Ini  de  1832  enOn  doat  H.  CoarcsIle-SeneuU  a  lait  ici- 
même  '  une  criliriue  tris  complète  et,  par  suite,  à  laquelle  je  n'aurais  rien 
k  ajoulei-,  —  à  n'eu  jii^cr  que  par  ces  tentatives^  la  quesli^n  de  la  réor- 
ganisation de  005  adminislraliona  cenlrales^pourqu&liJifrekaclemeat 
losi^cl  danâ  lequel  se  conlîne  cette  notice  bibliogruipbiquo)  est  a  l'ordre 
du  jour  en  Krance,  d'une  manière  permanente  et  dans  la  même  forme. 
Hais,  en  ce  moment,  sous  la  pression  de  néc^silés  QnandËres.  cette 
étemelle  question  parait  s'être  un  peu  rajeunie. 

En  même  temps  que  le  petit  volume  du  M.  AymèS  ât  <juè  la  proposi- 
tion de  loi  Je  H.  Cli.  Beanquier,  il  me  faut  menlionner  le  substantiel  et 
piquant  artielo  que  M.  Cuchovat-Glaritjtiy  vient  de  consacrer  a  la  qui:!Stioa 
ginârale,  dans  li  Jievuedes  Ûem-Mondcj  * ,  parce  qu'une  grande  partie 
a  nécessairement  Irait  à  la  question  particulière.  Je  le  dois  d'autant 
mieaz  que  Itionorable  publiciste,  qui  est  fort  aa  courant  di;  la  partie 
tectiniqua  du  prabli^me,  tne  semble  on  avoir  seul  proposé  une  bonne 
solation.  S'inspjraiit  sans  doule  d'un  passage  du  Rapport  lîiiiancier  que 
Barryer  faisait,  en  1850,  à  l'Assemblée  nalionaSe  et  où  il  signalait  avec 
énergie  les  dangers  sociaux  de  cette  ^  ruineuse  multiplication  des  emplois 
publics,  qni  apiiclleat  tropd'hommes,  au  moment  de  leur  entrée  dons  In 
eanièjv,  àsâlliiiiter  de  i'Ëlfttunf;  «xisiâuee  bornée,  mais  cooimode  et 
sûre  i',^ M.  Cactleval-Clari^^y  propose  de  ne  u  prendre  que  des  bommea 
tonl  formés,  instruits  et  capables  de  fournir  immédiatement  un  travail 
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utile,  des  hommea  de  30  ass,  préparés  à  leur  emploi  par  des  études 
spéciales  et  éprouvés  par  ua  concours»,  bien  payés,  assurés  d'augmen- 
tations régulières  et  successives,  pouvant  éventuellement  en  outre 
recevoir  de  l'avancement.  Je  sais  quelles  objections  de  plus  ou  moins 
bon  aloî  peut  suggérer  ce  système  original,  mais  je  sais  aussi  qu'A 
réduirait  probablement  le  favoritisme  et  son  congénère  le  fonctionna- 
risme, que,  partant,  il  mériterait  fort  d'être  essayé  loyalement  quelque 
part.  Bien  entendu  il  ne  s'agit  que  du  personnel  auquel  on  demande 
«  un  travail  intelligent  et  raisonné  »,  les  expéditionnaires  et  commis, 
formant  une  catégorie  subalterne,  et  payée  à  la  journée.  N'est-ce  pas  là 
un  moyen  tentant  d'approcher  de  cet  idéal  administratif  dont  je  trouve 
la  formule  trop  bien  dictée  par  H.  Courcelle-Seneuil  pour  ne  pas  la 
reproduire  purement  et  simplement  :  «  Obtenir  du  moindre  nombre 
possible  d'employés  capables,  bien  payés,  le  travail  le  plus  intense,  le 
plus  raprde  et  le  moins  coûteux  possible  >  ? 

H.  Aymôs  voudrait  la  constitution  d'un  «  état  des  employés  civils  » 
comprendbt  l'uniformisation  des  grades  et  des  traitements,  idée  con- 
forme  au  tempérament  national,  mais  qui  se  trouve  en  contradiction 
avec  la  diversité  des  situations  dans  les  diCTércuts  ministères  ;  la  déter- 
mination précise  de  l'engagement  et  des  causes  de  la  cessation,  laqueUe 
existe  déjà  eu  droit;  le  concours  pour  l'admission,  évidemment  inatta- 
quable pourvu  qu'on  n'affecte  pas  de  lui  deoiander  ce  qu'il  ne  peut 
produire,  et  l'épreuve  pour  l'avancement  dans  les  grades  inférieurs. 
H.  Aymës  formule  ses  vues  dans  un  «  programme  de  loi.  » 

Quant  &  H.  Gh.  Beauquier,  il  s'arrête  à  une  solution  en  quelque  sorte 
interloctitolre  ;  il  proposerait  d'instituer,  entre  tous  les  fonctionnaires 
en  actlviti^  ou  à  la  retraite,  un  concours  réformateur  dont  le  juge  serait 
une  commissioD  de  50  membres  :  30  députés  élus  par  la  Qiambre,  au 
scrutin  de  liste  et  après  discussion  dans  les  bureaux.et  SO  membres  choisis 
par  ces  3()  ëlus,  parmi  d'andens  fonctionnaires,  de  notables  commerçants, 
industriels  ou  financiers.  Cette  commission  procéderait,  dans  les  diven 
ministères,  k  une  enquête  pour  laquelle  elle  jouirait  des  droits  les  plm 
étendus.  Le  concours  durerait  trois  mois  et  la  Chambre  devrait  statuer 
dans  \es  six:  mois,  soit  en  tout  neuf  mois,  après  lesquels  sans  doute  les 
plans  adoptés  iraient  au  Sénat,  dont  il  n'est  pas  question.  A  vrai  dire, 
ce  concours  cncommissionné,  avec  prime  proportionnée  à  l'importance 
des  économisa  réalisées  par  tout  projet  adopté  même  partiellement,  ne 
me  dit  riça  qui  raille.  U.  Coarcelle-Seneuil,  on  se  le  rappelle,  sollicitait 
l'indication  des  suppressions  d'emplois  inutiles  au  moyen  de  la  création 
d'ïQtérèta  privés  dont  l'énergie  était  constamment  tenue  en  éveil  par 
l'appât  du  gain.  De  même,  IC.  Gb.  Beauqaier  veut,  k  pour  vaincre  toutes 
les  indifférences  et  stimuler  toutes  les  inerties,  qu'on  accorde  en  récom- 
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|.fliBx  petils  Employés  une  partie  des  bénéfices  qu'ib  auront  pro- 
curas •>.  Pour  être  économiste,  on  n'est  pas  moin.i  tenu  d'étTç  moraliste  ; 
je  crois,  pour  ma  part,  que  cet  appel  à  de  viluins  cAti's  Ja  caractère 
humain  n'est  point  heureux  et  qu'il  préseateraJt  llaaiement  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages.  L'arbitraire  serait  toujours  inévitable  et  il 
est  mâme:  indispensable,  si  l'on  veut  ulleitidre  le  but;  quoi  qu'on  fasse, 
la  réussite  de  la  riforme  projetée  sfirû  toujours  subordonnera  ce  qui 
manque  décidément  le  plus  au  Français,  le  caractère. 

Parmi  les  curieuses  et  authentjt^ues  anecdotes  dont  est  illustrée  la  fort 
sérieuse  étude  de  M.  Cucbeval-Glarïpny.  Tune  des  plus  topiques  esl  cer- 
tajoement  celle-ci  :  Alesaire  Dambray,  le  premier  garde  de»  sceaux 
institué  par  |,ouis  XVIll  en  1314,  avait  prûcisémeat  fait  ses  premiers 
pas  administralils  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie  ;  il  ne  put  retenir 
im  mouvement  de  surprise  en  recevant  tes  35  membres  de  son  person- 
nel, le  jour  de  son  installation  :  «  Messieurs,  vous  êtes   bien  nombreux, 

ril  ;  de  mon  temps  nous   n'étions  que  TI   Que   dirait-il   aujourd'hui? 

|oute  le  narrateur Un  magistrat,  qtii  avait  fait  toute  sa  carrière  â. 

la  cliancellerie,  prétendait  qu'il  était  prêt  â  prendre  k  forfait,  à  raison 
de  100,000  francs  par  an,  tous  les  services  du  minisli're  de  la  justice 
et  qn'it  avait  la  certitude  d'y  gagner  25,000  francs>.  Je  suis  très 
convaincu  que,  si  l'on  pouvait  faire  surgir  ainsi,  dans  chacun  de  uos 
départements  mînistéiîels,  un  indiscret  et  Compétent  humoriste,  OQ 
aboutirait  invariablement  a  un  rësultat  économique  du  même  ordre,  que 
d'ailleurs  personne  n'est  en  état  de  chiflïer  en  dehors  de  cens  dont  il 
ne  faut  attendre  aucune  îuiliativc  ii  cet  égard.  Messire  Dambray.dans  un 
cas  partit! ulier,  semblait  dire  que,  de  son  temps,  un  faisait  la  besogue 
de  cinq.  U.  Courcelle-Seneuil  admet  qu'on  pourrait  r6duire  d'un  bon 
tiers  le  personnel  des  adminislratioas  centrales;  j'irais  bien  jus^'à  une 
rédaction  de  moitié,  sans  craindre  de  compromettre  l'équilibre  ofliciet. 
M.  Cucheval -Clarigny  se  contenterait  de  remonter  jusqu'aux  cadres  de 
ia  &n  de  l'Empire  et  il  est  c«rtain  que  ce  serait  d^jà  un  progri'^s,  ainsi 
^'il  le  démontre  par  des  chiffres  aussi  instruclifs  qu'inquiétants, 
auxquels  je  renvoie  le  lecteur,  craignant  de  ]e  fatiguer  par  cette  répé- 
tition persistante  d'idées  et  même  de  mots  qui  lui  sont  depuis  longtemps 
Amiliers.  M-  Aymès  laisse  seulement  soupçonner  ses  idées  au  sujet  de 
U  multiplication  exubérante  du  personnel  dont  il  s'agit;  mats  le  dernier 
quart  de  son  petit  volume  est  occupé  par  une  ■*  réfulalion  de  l'idée  d« 
iniLitariser  l'adULinislration  centrale  de  la  gueire  n,  qu'avait  émise  le  pré- 
décesseur du  ministre  actuel  et  que  l'auteur  combat  avec  vigueur  et 
compétence.  Le  suivre  dans  ses  observations  sur  celte  militarisation 
et  sur  l'organisatioti  du  conlriMe  de  l'administration  de  l'armée m'entrftt- 
ncratt  en  dehors  de  notre  aujet  circonscrit;  ce  ne  sera  point  en  sortir 
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que  de  noter  ceci  :  on  compte,  dans  les  seuls  bureani  d«  la  gnem. 
33  i>fl]ciers  supérieurs.  ISO  ulOcicrs  ou  a.ssimilé»,  204  officiers  iJib  dèlt- 
chés  pris  le  service  central,  ^7  employés  civils,  .li"  huissiers  ou  gv- 
çons  de  bureau,  sans  parler  des  hontoiâs  de  pciQË.  et  oc  pelit  <sift 
d'armée  n^  coùie  pas  moins  de  5.âÛ0.Ù00  francs  (tratlenieuU,  saliina^ 
fournitures,  malëriel,  impressions)  t 

Si  M.  Aycais  se  borne  à  se  plaindre  que,  «  rè^le  g^oénlc,  kf 
employés  du  cabinet  dea  direcieurs  aTancent  trois  fois  plus  ti!»  i|h 
leurs  collègues  des  bureaux-,  sans  qu'on  ail  Jajiuus  pu  savoir  sur  qaoi H 
Tiïndail  un  pareil  privilège,  —  tandis  que  HM.  Cti.  Bes.nqnîer  et  Catàa^ii' 
Ciungny  ne  tarissent  pas  d'épigraoïPiies  sur  J'excroissanee  fl^mmirtf 
des  cabinets  des  ministres,  et  Je  crois  qu'il  n'ont  pBs  lort.  —c'est  t/ti 
l'ouvrage  de  M.  Ayni^s,  écrit  en  1871  cl  gardé  en  pnrtef'^oillir  jt> 
qu'en  1887»  n'avait  plaint  h  tenir  compte  d'un  f)liénumi>Qe  adiniiiislnltf 
qui  s'est  parliculiËreiQên t  développa-,  il  Taut  Le  r«c«atialtre,  depuis  OM 
dizaine  d'annùos.  *  En  1876,  — dit  on  parinnt  d'un ministÏTC  M.CmJin»^ 
Clarigny,  —  le  cabinet  se  réduisait  à  1  chef  et  I  adjoint  ;  mi  ISî^V  ilcmn- 
prenoitl  chef,  1  chef-adjoint,  1  anus-cbef,  à  rédacteurs,  4  cxpédîlïH- 
naJrcs,  1  secrétaire  particulier  et  2  allachés,  soit  H  foncU'^naiiK*  n 
lieu  de  2.  Le  reslifi  du  winislèrea  progressé  A  l'avenant  »,  Me  son  rtl*, 
H,  Ch,  Beauquier  fait  ubserverque,  <*  lu  plupart  du  temps,  lou^  «9  m 
disiiut  auxiliaires  ont  éié  amenas  par  le  ministre  lui-mrïme.  lis  n'aisitri 
pa3t<té  pris  dans  l'adminislration.  mois  ib  y  restent*.  Ces  juMîdablodi 
M.  Aymi.'3  lieiiaenl,  sans  doute,  aux  iniforlunés  dont  ils  Tiennent  ainiiM- 
travcr  rfirancemenl  légitiiae,  le  langage  hautain  qae  Vall&ire,  dinl* 
Vision  di  Babouç,  prâte  aux  <  satrapes  de  lois  :  Vous  vous  DMqMt, 
jamais  ceux  qui  ont  vieilli  iluus  li>s  'eniplois  laborieux  cl  suballentM  k 
parviennent  aux  dÎRnilés  >  !  Me  plaçant  spùcialeineal  au  point  de  vm 
écouomique  et  négligeant  di!,'s  lors  le  cAié  du  panache,  j«  ne  parlât  pfl 
des  décorations  qiie,  au  bout  de  q^elq^e5  mois  parfctis.  Ces  favor«^h 
paliliqu>e  se  distribuent  à  oux-mùmos,  sous  la  moindre  vergogiw  tt 
contre   toute  convenance. 

Bref,  et  pour  terminer  par  nne  considération  purement  mntArieQe,d 
résulterait  il'uu  dui>ument  émani'!,  en  IHH5,  de  la  droite  Je  la  Chainbt 
des  députés  que,  dur&nt  talte  mtime  péricide  déeennaT^.  la  tolaltlé  àa 
dépenses  de  nos  administrations  centrâtes  avait  cr&  do  45  p.  100  rtw 
montait  finalement  a  31.000.000  francs.  D  sera.it  donc  fort  désirabli 
que  nou9  eussions  enGn  une  majorité  de  législateurs  mettant  hnUr^l 
public  au  dessus  de  toute  autre  considârnlion.  même  de  leur  popnlvilt 
électorale.  Est-ce  donc  impossible  î  Avec  lu  sulTraize  universel  «t  «« 
cortèi^e  de  llaticurs,  de  candidats,  de  clients,  de  grands  électeurs  ua  dr 
comités  éiectoraas,  cela  est  au  moins  très  difficile.  Quoi  qu'il  en  m'. 
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[t&as  aucun  doute,  il  v  a  au  rarlenient  quelqnes-uns  île  ces  hommes 
I  rares;  mais  ils  sont  piirûlvsés  parla  masse  des  autres,  qui,  —  s'its  étaient 
[înlarrûgés  sur  3a  plara  qu'occupe  dang  leur  for  inl6i'i'?ur  L'inlérAl  général, 
[une  de  ces  choses  auxquelles  ud  vrai  polilicien  pense  d'autant  moins 
en  parle  pics,  ^-  devmient  avoir  la  franchise  de  répondre  par  l'ex- 
laCion  triTJale  que  l'auliiur  de  Le  Itoî  s'amuse  met  dans  la  huuche  de 
gçois  1"*  ;  «  Je  m'en  soucie  aulant  qu'un  poisson  d'une  pomme  *  ! 


CaX\   et  Aau.,  Légende  basque,  pâx  J.-B.  LïscAanei. 

Nous   n'avons  le  lemps  de  dire  qu'un    mot  de  cet  opuscule  qui  nou^ 

l|)ar«ient  presque  au  moment  où  s'imprime  le  journal.niaia,  noua  tenons 

dire  ce  mot  sans  attendre  au  mois  prochain, car,  ni>us  sommes  pressé 

!«  signalera  loua  ceux  ijne  préoccwpo  la  réditatwn   îles  eireurs  et  des 

[sophismes  dont  souITre  notresociétË,  ce  récit  attachant,  simple  et  per- 

luosif,  Jans  lequel,  sous  la  forme  d'un  petit  drame  du  plus  vit  e(  m^me 

lu  plus  poignant  jntéiêt,  noire  aympaLliique   ami  a  su  faire  la  plus  dé- 

BïsÏTe  et  la  pluspiyrsuasive  démonstration  'les  vérités  fondameulalos  qui 

ioot  la  hase  Aa  tonte  or^'anisatina   sociale.    On  itei'ait  beaucoup  déjà  à 

I.  Lescarrel  et  nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasioti  de  signaler  à  cOlé 

fcfles  leçons  du  prufesseur,  les  articles  de  l'inbligi-ble  journaliste  et  les 

structive^  fantaisies    de  l'aimable  écrivain.  Mois,  Jamais,  croj'ons-nous, 

n"a  rien  donné  di'  plus  niiîssi,   de  plus  f^racii;u)i,  de  plu?  fernie  et  Je 

t\Vt  concluant  que  cette  allégorie  sociale.   (Ainsi  l'appcUe-t-ii  ajuste 

itre).  Nous  n'avons   qu'un  vœu  à  farraer.  C'est  que  de  tels  écrits  soient 

Llus,  répandue  et   compris  Lomme  ils  méritent  de  l'être,  et  contnhuenl, 

tt   les  louables  inspirations  de  l'autt^ur»  a  diminuer  le  nombre    de 

I  malfaiteurs  so'ciaux  persoonifiéâ  pAf  son   Csin,  ^n   augmentant   le 

libotnbre  de  ces  iruvailleurs  utiles,  vêritabios  bienfaiteurs  de  l'humanité, 

d»nl  son  Abel  est  le  représentant  trop  souvent  envié  et  miicontiu. 

Frédéhic  pA3sr. 


ItSTOIHE  GÉNÉRALE  DBA  THArféS  DE  PAU  CT  AUTSeS  TaAIÏSJLCTlON.'- MIINCIPALBS 
KKTDE  lOUTliS  LES  PDISSANCgS  DE  L'EunOPS  oePUlS  Li  PAUE  DE  WeTSPITAUK, 

par  le  tonue  de    Cnoa.!.  Tome  XV  (i^lS-lii.  ln-8  de  3â6  p.  Paris, 
1887,  Le  PouJtel, 

1^    comte  de   Carden,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  curieux  et 

kwitient  fureti^ur  de  toutes  les  archives  des  diirérents  postes  occupés  par 

lai,  aTail  entrepria  dts  lonulcmps  cet  immense   travail  ;  le  premier 

roluœe  parut  eo  IBtS  cbeii  Ainjot  et  l'ouvrage   complet  devait   com- 
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pren^  une   vingtaine  de  volumoa;  mais  l'auteur  est  mort  il  r  n 
qu«s   années,  la  maison   Amyot  a  disparu  ;  c'est  son  (ils   qui  rient 
céder  h  un   nouvel   éditeur    ce   tom«  xv,  avec  lequel   se   termim  \it\ 
manuscrit  laissé  par  son  père. 

Héiligé,  comme  taiis  ks  prëcédents,  d'apr^sles  Iravjiax  de  KtKlt, 
Sclio«ll,  ali,  eftîèremetit  refonduâet  souvent  co[Tig4^3,cplui-eilenRimli 
quatrième  pÉriade,  c'esL-à-dirt*  cello  delà  Révolution  prise  dans  Gaiitoii 
le  plus  large,  selon  le  systiinie  de  Hignet  (1701-1814);  il  ne  cotapnoi 
boutefais  qu'une  Époque  asses  courle,  l'année  1813-1^14.  mais  ticiiedt 
fuU  et  de  documents  dont  beaucouf^  malheurt^usemenl,  rappelleot tnf 
de  pages  douloureuses  de  notre  histoîra  concemporaine. 

Les  sections,  les  paragrapliee,  les  posl-scriptumet  les  anueies  eoottsis 
dans  ce  voluQie  délaîUeut  k  i:ongr(!8  Je  Prague,  —  la  défection  de  II 
Bavière,  —  la  guerre  duno-suédoise,  —  la  révolution  en  lIoLjuidr,  —  ti 
grande  alliance,  —  rinvasion,— le  congrès  de GhatjlIoDf — la  capituItUlo 
et  le  Iraili  de  Pam,  —  les  convenligns  accessoires,  etc. 

Nombre  de  curiosités  â  sif;nalur:leE  lettres  inlerceptéej  de  CaroliiK, 
d'Elisa  de  BeauUaraais,  du  duc  d'Otraate,^ ta  triste  défeclion  de  UvnA, 
les  contestations  cuire  \vs  puissances  aluts  triomphantes,  les  artjclM 
secrets;  b  tout  complùlé  pur  ritinêraire  et  rétablissement  de  Nafralvuii 
à  l'Ile  d-Elbe. 

Restent,  je  crois  biea,  les  notes  laissées  par  l'auteur  pour  conliniw 
cet  ouvrage  Jus(]u'aiii  dates  les  plus  rêceotes;  son  Uts  remplira  iUi 
doute  cette  mission  avec  le  soin  qu'il  a  mis  à  livrer  le  manuscrit  ûml. 
ou  plutôt  arrêté  par  la  mort  de  l'avteur. 


IUbeuais  licisTg.    Testament   de  Cuspidius,  etc.   Publia  par  Aum' 
Heulbarv.  Iu-13.  Dupret,  1SS7. 

U.  Arthur  Heulhard  a   publié,  depuis  une  (luiniaioe  d'année*,  dii  m 
doute   brochures  ou  plaquettes  prouvant  ses  gûûls  d'ircbéoloBoe,  *«  I 
fureteur  et  de  bibliophile  ;  la  plupart  relatifs  a  In.  musique  et  au  UiéAln. 
et  à  calé  de  ceux-ci,  un   a  Habelais  thirurgien  »,  qui  a  dû  paraitrettol 
Lemerrc,  voici  deux  ou  trob  ans. 

Il  nous  donne  aujourd'hui  Rabelais  légiste,  ce  qui  indiiiue  uni^  grull 
prédilectioo  pour  ce  m&itre,  dont  il  connaît  et  fouille  tous  lesedâil 
et  recoins. 

Le  sous-titre  de  cette  brochure  :  ■  Testament  de  Cnspîdius  et  cooM  i 
de  vente  de  Culita  >i,  signale  uji  document  dont  la  Bibliothi^qae  oati»- 
tionale  posséderait  peuMtre  le   seul   exemplaire,  jusqu'ici  ignoré  «s 
négligé  par  ses  nombreux  conserratears:  ;  c'esl  U.  Il«iilbard  qui  le  ^1- 
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Rabelais  étudia  tr^s  probublement  le  droit  avant  la  médecine,  el  les 
tvx,  avant  d'être  ;uré  ite  Mciudon.  Il  vit  à  Lyon,  eu  1532,  le  Testament 
3*fl  traduisit  avec  le    plus  de   fldèlilé  qu'ii  lui   fut   possible,  comme 
restes  de  la  véritable  antitjuiii:  »..   Le  Conlral  de  vente  est  également 
réscntécomme  «  manuscrit  d'uno  rare  antiquité  =>. 
En  effet,  un  contrat  passé  au   temps  des  Romains  était  aJors  et  est 
icore  aujourd'hui  chose  peu  commune  ;  el,  même  en  admettant  que 
le  pièce  soit  uoe  de  ces  m.vstiflcatïons  comme  il  s'en  est  lanl  produit 
xYi"  siècle  et  dans  d'autres,  elle  est  des  plus  réussies^  et  il  ne  faut 
I  oublier  que  Rabelais  Itii-mëiue  en  aurait  été  dupe. 

EIHlo^m  Rwaucki. 


i  TAXAHO»  xtjmctPA.i.e  os.  BALTivons.  —  ïloporl  of  Ihe  tas  comoiission 
of  Baltimore  (Marylanii),  1886,  wilh  suggestion  for  an  improvedsyslem 
of  taiation,  by  Bichabd  T..  Ely. 

Les  questions  (l'impôt  sanl  Ue  nouveau  à  l'ordre  du  jour  ilana  presque' 
nis  tes  pays.  On  accroiasement  continu  de  dépenses,  que  ne  motivent 
toujours  les  vrais  besoins  de  la  communauté,  oblige  les  gouvernants 
chercher  de  nouvelles  sources  de  revenus  pour  l'Ëtat  ou  pourleaauto 
lés  communales  et  provindiales.  Au  lieu  de  restreindre  les  dëpen» 
.,  de  faire  des  économie»  —  c6  qui  serait  plus  raisonnable  mais 
lOias  populaire  et  moins  apte  ii  se  concilier  \\ès  èlecleurii,  —  on  préfère 
inner  un  tour  de  plus  ii  la  vis  fiscale.  Cette  malheureuse  tendance  a 
lur  conséquence  d'afTaiblir  ta  nalion,  en  augmentant  les  frais  de  pro- 
ictioQ  de  son  industrie  et  de  son  commerce.  A  calé  de  cela,  il  faut 
gnaJer  les  ellorts  que  font  Ics  radicaux  et  les  socialistes,  pour  se  servir 
la  taxation  comme  d'un  instrument  J''égalisation  sociale  et  de  justice 
lorale.  Les  coasidéraliuns  qui  s'appliquent  à  un  systfime  fiscal  ne  sau- 
tienl  cependant  ôtre  empreintes  uniquement  d'équité  et  de  justice.  Les 
ances  d'un  État  sont  une  machine  trts  diïlicate,  et  l'on  risque  d'en 
saer  les  rcssorta,  d'en  co mpro naeltre  l'élasticité,  en  voulant  simplifier 
Butîllage  et  le  ramener  &  un  tj-pe  idéal-  Des  impAts  défectueux,  exjs- 
t  depuis  longtemps  et  entrés  dans  les  moeurs,  valent  souvent  mieux 
e  des  taxes  nouvelles,  édictées  en  vertu  des  principes  plus  ou  moins 
D'entiflques.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  renoncer  Jamais  à  modiller  le 
gime  des  impdls,  loin  de  là,  mais  il  faut  savoir  choisir  l'heure  oppor- 
:ne,  prendre  le  moment  où  les  finances  de  l'État  sont  proïpéres,  parce 
n'oD  peut  employer  le  produit  des  nouvelles  taxes  &  des  dégrèvements, 
modèle  de  ce  qu'on  peut  faire  dans  cet  ordre  d'idées  a  été  donné  par 
petit  état  de  l'ALlemagne,  le  grand  duché  de  ba.de,  il  y  a  deux  ans. 
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En  matière  ûsciile,  il  est  iiftessaîre  de  sà  metire  en   gurde  contre  t] 
que  cerlaines  rormiilcs  absolues  peuvent  avoir  de  séJuisonl  ctf  4tuI  i 
faire  îles  eiuprunla  à  l'Étranger,  il  esl  bon   de  savoir  ce  qui  se  Iroon 
au  fonJ  suias  la  similituile   des  aonis,   dë&igouit  en  rêalitû  des 
Irtis  iJiiTé renies. 

Une   questioa    qui  mérite  d*altii-Ër   l'altealioa   de   tous   Its 
sérieux,  ce  soat  les  lioances  lf)&alcs,  communales  aussi  l)i«-n  (jii«  ilâfii*| 
lemeDloliis.  Les   muaicipûlilés  tint  sttîvi  l'oiitraiiienaent  uoiverseL 
p^ussft  les  Étals  vers  les  dépenses.  Si  les  impAts  sonL  si  lourds  lujoH 
d'hui,  cela  lienl^  pour  une  bonne  paît,  aux  Laxes  liacaJes,  qui  «îeatMsl' 
se  superposer  aux  ta^es  générales.  Toute  réfanne  sensée  tloîl  ejEhrwsff 
aussi  bien  l'une  que  l'autre  catégorie. 

Les  théories  *n  œati^rc  d'impût  so.nt  soumises  à  Jes  tteîsstiojH  !=•■': 
curieuses.  Ëll'es  naissent,  se  développent  et  meurent  pour  rruï^' 
encore.  Ou  a  pu  croire  qu'on  en  avait  liai  avec  l'idée  de  l'împdt  iitiii{iic 
sur  la  terre.  Henrj  George  l'a  reprise  et  la  développe  arec  l'éloqneiM 
et  les  sophtsmes  qu'on  connaît.  L'im  pôt  sur  le  capital  compte  tUî  itfcii- 
aeurs  ^rudils  et  sagoces,  avec  lesqueb  nous  sommt^s  d'acord  sur  nxjj 
foule  do  points,  excepté  celvt-là.  L'impôt  sur  le  capital  peut  srm}ùi| 
logique,  mais  si  l'on  veut  se  rendre  cornple  îles  injustices  et  des 
cultes  qu'il  3ouIèv>e  dans  la  pratique,  il  sufllt  d'Atudier  rhisluîre 
des  villes  des  États-Unis  d'Amêriijue. 

Nous   avons   reçu    récemment,   grdce    à    l'obligeante   courtoiiî*  it\ 
M.  Richard  Elv,  professeur  à  l'Universilâ  John  Hoplcins  de  pallinanttl 
secn^taire  dt  la  Soeiétâ  économique  américaine,  un  document  to 
tant,  quia  trait  justement  à  cette  question  de  l'imp^tl  uaiquf  s 
capital.  C'est   Jaus  cette  source  que  les  villes  ami^ricaines  puisent 
Couvrir  leurs  diépenses,  personne  n'ignore   les  plaintes  univertelkii 
quelles  ce  TQode  de  taxation  donne  lieu.  La  rille  do  Baitinore  qui,  enl 
se  triait  d'afTaires  avec  un  budget  de  recettes  de  75  firancs  etqui,  anjoa 
d'bui,  en  a  un   de  45  millions,  en  ressent  les   inconvénients,  coiniH| 
New- York  et  les  autres  cités.  Le  Conseil  municipal  a  nomiaf,  en 
une  Commission  J'eniiufite,  chargée  d'étudier  les  choses  et  J'é 
un  Bouveau  r^gtement  pour  l'assiette  de  la  perception  de  la  !&!*•  ' 
Commission  s'est  acquittée  de  sa  tflche,  mais  l'un  des  trois  oon 
saires,  M.  Itichard  Ely,  a  cru  que  cela  ne  suffisait  pas.   Il  a  Hi  • 
iiu'un  impfll  sur  le  capital  ne  valait  pas  grand'chose,  qu'il   élall  liyo 
et  immoral  dans  la  forme  qu'on  lui  a  duanèei  qu'il  incitait  it  la  Iran' 
et  que  la  caramunauté  était  loin  de  retirer  de  la  tajtaliuu  les  rtMfriuwlj 
qu'ellB  pourrait  obtenir  par  la  multiplicité,  U  variété  d'impAls  di" 
^ppant  la  propriété  foncière,  la  propriété  mobilière,  lej  reveiius;.t'3 
chant  au  loyer,  exigeant  des  redevances  de  la  location  des  ptaos 
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marelles,  etc.  La  notice  de  M.  £ly  est  fort  instructive,  et  elle  aura  l'ap' 
probalion  de  tou$  les  esprits  sérieux,  qui  n'apparti^al,  dans  les  ques- 
tioDS  Uscales,  aucun  préjugé  tloctrinaire . 

Ce  ifui  rend  l'appLcalioa  de  l'inipAl  sur  le  i^pilal  mobilier  plus  ilLiftcila 
«ncore,  c'esl  que  les  litres  de  rente  fédérale  aux  ÉlatsUnls  sont  exempts 
de  toute  taxation  locale.  Les  i  Unileil-Slates  bouds  ■  ne  doivent  pas 
participer  aux  clinrges,  et  ù  en  résulte,  que,  au  moment  de  Tassielle  de 
la  laxc  lt>cate,  beaucoup  de  gens  s'arrangent  pour  emprunter  des  titres; 
'de  cette  façou,  en  coatractant  des  dettes  dctires,  dipass&nt  le  monLiint 
des  capiuux  placés  en  valeurs  qucl«iTiques  et  ayant  des  bons  fédé- 
raux, ils  échappent  à  la  taxe.  Les  vQles  américaines  retirent  uu  mini- 
mum de  rimpût  sur  le  capital  mobilier,  qui  se  cache  ou  émigré.  Le 
capital  immobilier  pale  plus  que  sa  part  et,  chaque  année,  il  est  plus 
lourti«iDenl  atteint,  A  New-York,  eu  i869,  la  propriété  immobilière 
c«iit4ibuait  pour  7S0/0  au  pro^luit  de  la  taxe;  en  1.8^9,  pour  87  8/10;  la 
part  de  la  propriété  mobilière  était  descendue  de  22  à  12  0/0.  Est-ce 
admissible,  lorsqu'on  sait  le  développement  des  capitaux  mobiliers? 

A  Boston»  en  18S4,  la  propriété  immobiEière  figurait  sur  les  rAles  pour 
un  total  de  138  millions,  la  propnétê  personnelle  pour  ÎQi  millions  de 
dollars.  U  est  pârïois  dé  croire  que  les  capitaux  mobiliers  repffsentept 
«n  réalili^  une  somme  au  moins  égale  à  la  fortune  immobtlii^re,  sinon 
supérieure . 

Voici  un  détail  qui  montre  U  futilité  de  tout  «nglober  dans  l'împAt.  A 
Philadâlphict  un»  montre  en  or  paie  1  dollar,  en  arigent  0,75  cent.,  en 
autre  métal  0,50  cent,  par  an,  La  v)ll«  compte  près  d'un  million  d'habi- 
tants. Les  montres  taxées  se  sont  élevées  : 
A  1663  1S84 
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U  ne  faut  pas  croire  dédid&ment  que  lesimpdts  les  plus  ingénieuse- 
ment combinés,  les  plus  logiques,  soient  les  meilleurs,  au  piiint  de  vue 
du  rendement  ftscol  et,  certes,  c'esl  bien  la  cnnsîdéralion  principale.  Un 
,  bon  irapAt  est  celui  qui  rapporte,  en  causant  1j  moins  de  tracas  et  de 
vrxation  possible  au  contribuable  et  en  satisfaisant,  dans  une  ossex 
grande  mesure,  au  règles  du  bon  sens  et  de  lY-quité-  Up  imp>At^  cons- 
truit sur  des  bases  d'une  justice  idéale,  peut  être  inii^ue  et  iiisuppor- 
1.abls  dans  la  pratique.  On  en  trouvera  des  preures  dans  te  mémoire  de 
de  M.  ilîcbard  Ely,  que  je  leeomraande  ù  la  lecture  attenliie  des  df-pulës 
cl  des  sénateurs  Irançais  radicaux. 
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La  soattt  anonviib  t^  droit  itaurn,  étude  de  législaLioD  contiMrfe, 
par  M.  FÉLtt.  M,  Ulvs,  docteur  en  droit,  licencié  ès-^cieoces  sooales. 
Genève  et  BMe,  Georg,  âdit^,  Paris,  G.  Pedone  Louriel,  189T,  f  toi. 


Depuis  pltasieurs  années,  la  rétorme  de  la  législation  sur  leâ  sAci^tu 
rommerctales  est  à  l'étude;  un  projet  de  >c>i  n  M^  déposé  et  a  (ui 
l'objet  d'intéressants  rapports,  la  Cour  de  cassation,  spâcialemeot ooD- 
sullée,  a  émis  des  avis  développés  sur  les  moiliUcatioiis  à  apporter  à  U 
loi  du  2A  juitlet  1307,  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  ont  indiqat  In 
améliorations  suscepUbles  d'être  introduites.  Le  livre  do  U.  fiUi  Kaf 
Tï&nt  donc  à  point,  car  s'il  n'emljr&sse  pas  la  matière  dans  soik  «nseotblF, 
il  montre  comment  ont  été  résolus  dans  les  principaux  par»  las 
problèmes  qui  se  rattachent  au  fonctionnement  des  sociétés  anonj^A 
Bien  que,  d'apriis  le  litre  de  l'ouvrage,  la  loi  italienne  soit  particaliift' 
menl  étudiée,  l'auteur  a  eu  l'idée  de  ne  pas  s'en  tenir  au  Codi  ie 
commerce  italien  et  Je  Comparer  les  dispositions  édictées  p4r  ce  dmit»' 
avec  celles  qui  sont  en  vigueur  ailleurs.  En  un  mot,  c'est  une  bonot 
étude  de  législation  comparée  qu'il  convient  de  signaler  aux  personnB 
intéressées. 

M.  Bing  retrace  d'abord  à  grands  Irails  l'his^toire  de  la  légîslatioii  irf 
sociéLéa,  particulièrement  des  sociétés  anonymes,  puis  il  fait  conotllr* 
le  caract'ère  des  léigislations  qui  ont  exercé  la  plus  grande  inHuenniiir 
Ja  rédaction  du  nouveau  Code  de  commerce  italien,  c'est'&-dire<]a'3 
analyse  les  législations  française,  allemande,  anglaise,  belge  etsnissK 
Après  ces  considérations  (rénérales  l'auteur  a  classé  les  difTérento  «^ 
pèoes  de  sociétés  en  :  1"  Sociétés  à  responsabilité  illimitée,  nuit«rt 
UmJtâe  ;  2?  sociétés  civiles,  et  commerciales  ;  3*  sociétés  a&tioQalM  tt 
étrangères  ;  puis  il  étudie  successivement  ca  qui  se  rapporte  à  la  comti- 
(ution  des  sociétés  anonymes,  au  capital  social,  au  bilan,  aux  aunn- 
lilëes  générales,  à  l'administration,  il  la  surveillance,  à  la  dissotutioo,  1 
la  fusion,  à  la  liquidation  à  la  prescription  des  actions  contre  les  a9M* 
Clés,  aux  dispûsilions  pénales  el  aux  Sociétés  d'assurances. 

Nous  ne  saurions  suivre  l'auteur  dans  les  développements  très  circoni* 
tanciés  qu'il  présente  ù  ce  propos  ;  bornons-nous  £i  dire  qu'où  leilin 
avec  plaisir  et  avec  grand  profil.  Mais,  ce  que  noua  tenons  à  fti" 
remarquer,  c'est  que  ce  livre  fournit  de  nouveaux  arguments  hvcia  l» 
combattent  le  syslùme  de  l'autorisation  et  de  ta  surveillance  gou»efW- 
menlales  pour  les  sociétés  anonymes.  M.  Bint;  ne  conteste  point  i« 
avantages  que  cette  intervention  des  pouvoirs  publics  jKtut  inicn'r, 
mais  il  en  montre  aussi  les  iaconvéuîenls  et  il  arrive  en  somme  a  tùn 
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I     voir  que  les  dommages  dépassent  les  bieafaits.   U.    Bing  n'établit  une 

IËxceptiao  tjwe  pour  les  sociétés  d'assurances  à  l'égard  desquelles  la 
sorveiUaoce  administrai ive  lui  parait  encore  indispensable  par  le  moti 
que  les  intéressés  ne  sont  pas  en  état  d'exercer  eux-mêmes  le  contrftle 
nécessair*!.  Les  arfçunients  qui  sont  avancés  à  ce  propos  méritent  un 
sfrieus  examen.  On  ne  saurait  se  disâiniuler  que  la  plupart  des  assurés 
aonl  dans  l'iraposailJÎLilé  d'appr&cier  la  situation  d'une  société  et  de 
TériQerles  calculs  qui  servent  de  bas«  aux  opËratians;  d'autre  fa^l,  que 

IJ'iDlérët  public  eat  furtL'>nient  engage  à  ce  que  la  fraction  canaidërablc 
de  l'épargne  nationale  qui,  chaque  année,  est  employée  à  payer  des 
primes]  à  des  sociétés  d'assurances,  souvent  êtrung^-res,  ne  soit  pas 
jrerdu?  par  l'iDsolvabîliliS  ultérieure  de  ces  sociétés,  danger  ijui  est 
doublement  â  craindre  à  cause  de  l'échéance  éloi;gnée  de  la  plupart  dec 
<M)atrats d'assurances.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'engager  un  débat  à  r'^t 
égard  ;  il  convient  loutefois  de  remarquer  que  les  législalians  alle- 
[aoande,  hangroïse  el  suisse  ont  eu  soin  de  rëglemenler  les  sociétés 
[d'assurances,  que  le  cod'â  de  commerce  italien  a  édicté  des  dispositions 
[Uïfi  minutieuses,  el  qu'en  Angleterre  une  loi  du  9  août  18TQ  et  des 
tloîs  altérieuresont  dû,  en  présence  de  désastres  retentissants  et  d'abus 
linouis.  modifier  la  toi  de  1862  qui  avait  assimilé  les  compagnies  d'afsu- 
Irances  aux  autres  sociétés  par  aillions  et  les  avait  ainsi  soustraites 
fi  l'ioimixtion  gouvernementale. 

JOSEPE  Lëfoet. 
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CHRONIQUE 

SoKHUSB.  La  cause  du  scandale  du  Jour.  —  Les  ecoDamifls  budgétaires.  — 
La  coDTernon  des  rentea.  —  La  situation  des  caisses  d'épargne.  L'teooo- 
mie  au  service  de  la  prodigalité.  —  L'unificatioQ  de  riDdo-Chioe.  —  Le 
traité  franco -Italie  a  apprécié  par  le  Mémorial  iTAmienM.  —  NouTeaux 
exploits  du  prolectionisme  en  Allemagne.—  Le  féir  frudeea Angleterre.  — 
Le  pragrsmme  île  SI-  Gladstone.  —  Le  rongrés  annuel  de  FAttoctatÙM 
brUmuûque  pour  Fai>muxment  de»  teieneet  —  L'arbitrage  international  aai 
États-Unis.  —  Le  Pape  et  U  ■  socialisme  chrétien.»  —  La  bière  nationale 
et  la  bière  anll- nat tonale . 

L'État  est  la  plus  colossale  des  entreprises  ;  il  s'occupe  de  tontes 
choses,  il  est  militaire,  marin,  policier,  pédagogue,  messager,  routier, 
imprimeur,  fabricant  de  tabac,  de  cartes  &  jouer,  de  porcelaines 
et  de  tapisseries,  il  commandite  des  théâtres  et  que  savoni^nous 
encore?  De  plus,  —  et  ce  n'est  pas  la  moins  bizarre  de  ses  attribu- 
tions, —  il  se  charge  d'évaluer  l'honneur  de  chacun,  et  de  munir  les 
gens  qu'il  lui  plaît  de  coter  le  plus  haut,  d'un  certificat  en  forme  de 
ruban  qui  se  porte  à  la  boutonnière.  Il  compte  ses  ronctionoaires  et 
employés  de  tous  grades  par  centaines  de  mille  et  dépense,  bon  an, 
mal  an,  de  3500  millions  à  4  milliards.  Comment  serait-il  passible 
qu'un  peu  de  désordre  ne  s'introduisit  point  dans  une  entreprise  si 
monstrueuse;  que  tous  ses  employés  fussent  des  modèles  de  probité 
et  de  vertu,  qu'il  ne  se  glissât  point  quelques  brebis  noires  dans  cet 
innombrable  troupeau  ;  qu'il  ne  se  prélevit  point  ci  et  là,  des  commis- 
sions indues  dans  des  marchés  de  dizainesetde  centaines  de  millions,' 
que  les  certificats  d'honneur  fussent  toujours  judicieusement  distri- 
bués et  gratis?  L'opinion  publique  s'est  fort  émue  d'un  procès  scan- 
daleux qui  vient  de  se  dérouler  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et 
dans  lequel  ont  figuré  des  officiers  généraux  en  compagnie  d'aven- 
turières, habituées  comme  la  Frosine  de  Molière,  à  <  se  rendre 
serviables  aux  gens  et  à  profiter  des  petits  talents  qu'elles  peuvent 
avoir  ».  Hais  n'est-ce  pas  un  vrai  miracle  que  des  scandales  de  ce 
genre  ne  soient  pas  plus  fréquents?  La  Chambre  a  voté  une  enquête  à 
l'elFet  de  découvrir  la  source  de  la  corruption.  Cette  source,  le  pre- 
mier économiste  venu  aurait  pu  la  lui  montrer  ;  elle  s'écoule,  à  gros 
bouillons,  de  notre  budget  de  4  milliards. 

* 
>  ■ 

Il  est  malheureusement  peu  probable  que  cette  source  de  la  cor- 
ruption aoit  diminuée,  malgré  le  zèle  que  la  commission  du  budget 
a  déployé  pour  réaliser  des  économies.  Nous  avouons  même  que 
ec  n'est  jamais  sans  un  certain  effroi  que  nous  entendons  parler 


d'économies,  car  c'est  haliîtiidlement  le  prélude  de  quelque  nou- 
\tl!e  prodigalité.  Nous  partageons  sous  ce  rapport  le  sentimenl  du 
bon  peuplt  de  Lilliput  qui  se  mettait  h  tremhler  cliaque  fors  que 
r«nip<rrciir  parlait  de  sa  clùmeiice,  tiactiant  par  eipérience,  que  ce 
langage  annoti'çait  toujours  quelque  supplice. 

Nous  n'avons  pas  vu  apparaître  encorp,  à  la  vérité,  de  nouvelles 
demander  ■decrédits;  mais,  en  àép\t  de  la  devise  de  U  eomniis&ioTi: 
ni  ÎTQp^l^  ni  emprunts,  nous  venons  d'avoir  iin  emprunt  de  KiO  mil- 
lions «nveloppé  comme  une  médecine  amère,  dans  In  capsule 
gommée  et  sucrée  de  la  conversiondçla  rente  4  1/2  0/0  (ancienrond) 
et  4;  0/0  en  3  0/0. 

■   • 

Nous  n'ignorons  pas  que  les  conversions  de  rentes  sont  considé- 
rées par  les  financiers  comme  un  procédé  souverain  pour  réduire 
snns  bourse  délier,  le  poids  des  dettes  publiques.  Mais  ce  procédé 
noiis  a  toujours  paru  aussi  illusoire  que   naïf,  et  nous  nous  demon- 
dtins  mt'nie  si  un  particulier  qui  s'avisernït  d'y  recourir  pourrait  être 
considrré  comme  parfaitement  saijid'espril  et  apteâ  gérer  ses  alTai- 
Hres  sans,  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire.  —  Supposons,  en  elTet, 
H  qu'un  chef  de  famille,  pos*tesseurde  grands  biens  mai^  accoutumé 
■  ji  dépenser  au  delà  de  son  revenu,  veuille  contracter  un  emprunt, 
sans  s'exposer  aux  soucis  et  désagréments  des  échéances,  et  qu'il 
tienne  à  iin  financier  secourable  l«  langage  que  voici  :  »  J'ai  besoin 
d'un  million  :  gjAce  au  crédit  dont  je  jouis  auprès  du  public,  vous 
pourrez  aisément  me  le  procurer   avec  ma  signature.   Voici  mes 
condiLiont  :  ce   million,   je  ne    m'engage   point   à  le    rembourser, 
mais  vous  pourrez  le  découper  en  tranches  minces  de    1.000  fr., 
500  Fr.  et  llK)  fr.    auxquelles  j'attacherai  un  intérêt  de  5  0/0.  ga- 
^  Tanti    par  l'ensemble  de   mes  propriétéSf  et  que  vous  odrirei  de 
H  ma  part  h  vos  clients.  Seulement,    et  ceci  est  une  condition  sine 
'      çtui  non,  vous  les  préviendrcE  que  j'entends  abaisser,  h  ma  con*e- 
^  nance,  cet  intérêt  de  5  0/0,  et  le  réduire  à  4  1/2.  4  0/0  et  au-des- 
■mus.  —  Je  n'y  vois  pas   d'inconvénients,   mais  je  vous    préviens 
"  qu'i  cette  oondition-là,   l'argent  vous  coiltera   plus  cher.  On  ne 
m'achètera  qu'à  SJ50  Tr.  vos  obligations  de  l.OWJ  fr.  a*ee  intérêts  ré- 

Pductibles,  tandis  qu'on  me    les  paierait  080  et    peut-être   même 
1.000  avec  intér<:ls  irréductibles,  car  la  réduction  constitue  un  risque 
I      et  les  capitalistes  sont  trop  matins  pour  ne  pas  se  couvrir  de  leun 
Kzîs<|0es.    Vous  ferez  cerLainement  une  économie    le  jour  où  von 
^réduirez  l'intérêt  de  votre  emprunt,  mais  vous  en  auriez  fait  une 
plus  forte  si  vous  n'aviez  pas  eu  de  couverture  à   payer.   Vous 

IlLuriez  emprunté  à  meilleur  marché,  et  si,  comme  la  chose  est  pro- 
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c  l'humeur  que  je  vous  coitaaù,  vous  continuez 
pruutcr.  vous  "mjus  apercevrez  en  fin  de  compte  que  toutes  les 
réductions  d'intérêts  que  vous  aurez  Itiit  subir  à  \os  créancic 
n'rqiti vaudront  pas  à  la  somme  que  vous  leuf  aurez  payée  pa 
la  couverture.  —  Nirnportel  Celii  l'ait  hoo  effet  de  réduire  JinWr 
de  ses  dettes.  Cela  jette  de  la  poudre  aux  yeui,  et  cela  sui! 
mente  le  crédit  qu'on  a.  —  Oui,  mais  après  l'avoir  dimino*. 
Taisez  vous.  Vous  raisomiiet  comme  un  éeonoraiste.  —  11 
sera  comme  vous  voudrez.  Apr«s  tout,  c'est  votre  affaire.  La  micBM 
est  de  toueher  des  commissîoni>,  et  vos  réductions  d'int^rjt$  M  IHJ 
réduiront  point.  Au  coutrairel  Va  donc  pour  la  -.•  conversion 
rentes!  » 


Le  compte-rendu  des  opéc&tioTis  des  caisses  d'épargne  en  18^1 
que  vient  de  publier  le  /ournn/o/^cfW.Tnériterait  d'^'tre  étudia  fw 
soin  par  les  amateurs  d'économies  budgétaires.  Personne  n'igno» 
que  l'Etat  est  il  la  Tois  le  dépositaire  et  le  consommateur  des  foodi 
des  caisses  d'épargnes.  Or,  le  montant  de  ces  fonds  s'est  clevë  de 
S6Û  millions  en  1875  h  2.021. GOS.lXH)  tt.  en  1884.  c'est-n-dir* qu'il 
a  plus  que  triplé  en  neuT  ans.    Cet  accroissement  extraordiuain  ctt 
dii  en  premier  lieu  à  la  loi  de  1881  qui  a  élevé  de  1000  Tr.  à  2000  fr. 
le  maiiimumdu  Lvret,  en  second  lieu  au  maintien  du  tauxde4Q)tl 
brut  (3  1/4  il  3  1/2  net)  aune  époque  de  baisse  générale  du  tauiJc 
l'intérêt.  Sous  l'inQuence  cambince  de  ces  deux  causes,  les  dipW 
supérieurs  à  IflOOIr.  ont  arflué  au  point  de  représenter  61  O/Odeli 
totalité,  et  l'épargne   populaire    proprement  dite,    pour  laquelle  Im 
caisses  avaient  été  instituées  et  qui  est  représentée  par  les  liirvU  au- 
dessous  de  500  rr.  n'y  figure  plus  que  pour  17  0/0.  En  réalité,  cetfe 
institution  philanthropique  n'est  plus  qu'une  caisse  permanente  d'em- 
prunt au  service  de  l'Etat;  en  d'autres  termes,  c'est  l'économie  min 
sous  la  garde  et  à  la  discrétion  de  la  prodigalité. 


Le  gouvernement  des  pays  de  l'Indo-Cbiue  a  été  unifié  par  un  dé- 
cret dont  on  trouvera  le  texte  au  Bulletin  et  rattaché  au  minislin 
de  la  marine  et  des  colonies.  Jusqu'à  présent,  l'lndo>Ctiine  n'a  ^ 
qu'un  débouché  ouvert  au  surcroît  des  TonctLonn aires  civili  et  lui- 
litaires  de  la  métropole.  UniGée  ou  aoQ,  il  est  permis  de  craiuJr* 
qu'elle  ne  soit  Jamais  autre  chose. 


Les  négociations  pour  le  re nouvel! em.ent  du  traité  de  cùmmtKt 
entre  la  PraftCê  et  l'Italie  ont  été  reprises,  mais  des  deux  cités  (irt 
Alpes,  les  protectionnistes    travaillent  de   leur  mieux  à  les  ftirr 


I 
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échouer.  Voici  parexemple,  d'aprèslc  M^mon'al  d'Amiens.un  rekvé 
véritablement  etTrayant  des  pertesque  la  France  a  subies  dans  son 
commerce  avec  l'Italie  de  1881  â  18^5  : 

Voici   le  relevé  des  imporLalions  de  l'ItaEie  «ti   Franice   pendant    les 
années  : 

I88( Fr.  Ï33.900.O00 

18rt2 361.400.000 

1883 , 427.300.000 

1881 368,700.000 

18S5.., 262.000.000 

Total Fr.     1.853.300.000 

Voici  les  chiffres  de  nos  exportations  en  Italie  : 

1S8I Fr.     210.200.000 

ISSa 200.400.000 

1883 178.800.000 

1884 171.800.000 

1885., , 177.300. 00Q_ 

Total. Fr.    936,500.000 

DiOérence  en  cinq  ans,  au  préjudice  de  la  France,  916.800  000  fr., 
soit  en  moyenne,  183.336.00(1  fr,  par  an. 

Les  lulieii?,  quoi  qu'ils  disent,  pour  les  besoins  de  la  cause,  apprâ- 
cienl  parfailpment  l'état  a<rtucl  des  choSâs,  lear  apportant,  annuelle- 
ment, un  ejurédenl  d>'  183  millions  de  notre  numéraire. 

U  est  douteux  qu'aucun  traité  puisse  améliorer  un  si  lamentable 
état  de  choses.  Le  srul  remède  edicaee  qu'on  puisse  y  apporter, 
c'est  de  supprimer  tout  commerce  entre  la  France  et  l'Italie.  Nous 
n'igoorons  pas  que  c'est  un  remède  béroïque  ;  mais  quoi  1  pouvoas- 
I10U&  permettre  aui  llalienâ  de  nous  soutirer  chaque  annt^e  183  mil- 
lions de  notre  niimêraire  '?  A  ce  compte,  il  ne  nous  restera  plus  une 
pièce  de  5  fr.  à  la  fln  du  siècle,  et  qu'adviendra-t-il  de  nous,  quand 
nous  n'aurons  plus  de  numéraire  ? 

A  la  vérité,  nous  paurriO'ris  nous  consoler  en  songeant  que  TAq- 
gleterre  sera  encore  plus  mal  lotie  que  nous,  car  ses  importations 
dépassent  ses  expoTlations  de  trois  ou  quatre  milliards,  c'est-à-dire 
d'une  somme  qui  dépasse  la  totalité  du  numéraire  en  circulation 
dans  le  Hoyaumc-Uni.  Et  >oilà  des  années  que  cela  dure  I  Comment 
se  foit-ïl  que  l'Angleterre  ne  soit  point  déjà  ruinée  de  fond  en  com- 
ble ?  Par  quel  macbiavéliame  la  perfide  Albion  a-t-elle  pujusqu'à  ce 
jour,  résister  à  cet  épuisement  continu  de  son  numéraire  7  C'est  un 
mjrstère  qui  mérite  certainement  d'être  éclairci  et  sur  lequel  nous 
eagageans  uotre  confrère  protectionniste  à  projeter  ses  lumières. 
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Cependant,  nos  protectionnistes  ne  sont  pas  encore  à  la  hauteur 
de  leurs  confrères  d'Allemagne.  Voici  toute  une  série  de  droits 
qui  Tiennent  d'être  proposés  par  le  Conseil  d'agriculture  de  Beriin 
et  qui  doubleront  le  taux  actuel  de  la  protection  agricole  :  sur  le 
seigle  et  le  froment,  6  marks  ;  sur  l'avoine  et  l'orge,  3  ;  sur  le 
sarrasin,  2  ;  sur  le  malt,  U  ;  sur  le  colza,  5  ;  sur  le  mais,  3  ;  sur  la 
chicorée,  2  ;  sur  les  produits  de  la  meunerie,  12  ;  sur  les  extraits 
de  viande,  40  ;  sur  l'oléo-margarine,  20  ;  sur  le  suif,  10  ;  sur  les 
chevaux,  50  ;  sur  les  poulains  et  poneys,  20  ;  sur  les  porcs,  10. 

Seulement,  il  ne  sufQt  pas  d'empêcher  l'entrée  des  denrées 
alimentaires,  il  faut  empêcher  aussi  la  sortie  de  ceux  qui  aspirent  à 
les  consommer,  sinon  ils  sont  bien  capables  de  traverser  plus 
que  jamais  l'Océan  pour  aller  les  chercher.  La  prohibition  de 
l'émigration  des  consommateurs  ne  seraitr-elle  pas  le  complément 
logique  et  nécessaire  de  la  protection  des  producteurs? 

•  * 

En  Kiig\eleTTe,\a  National  fair  trade  league  a  commencé  sacam* 
pagne  d'hiver  en  organisant  une  conférence  à  laquelle  assistaient 
les  représentants  de  diverses  associations  provinciales.  On  sait 
que  les/lïir  trader»  se  défendaient  à  l'origine  d'être  protectionnistes; 
ils  étaient  libre-échangistes  avec  réciprocité.  Mais  encouragés,  i 
ce  qu'il  semble,  par  les  progrès  du  protectionuisme  continental,  ils 
rejettent  ai^ourd'hui  le  déguisement  dont  ils  s'étaient  affublés,  pour 
revêtir  la  vieille  dé^oque  de  leurs  pères.  Us  sont  revenus  à  la 
protection  agricole  et  manufacturière,  ancien  style,  en  s'efTorçant 
toutefois  de  l'accommoder  au  goût  moderne.  Ils  demandent,  par 
exemple, la  suppression  de  toutes  les  taxes  intérieures  auxquelles  on 
substituerait,  à  la  manière  américaine,  des  droits  de  douanes  sur 
tous  les  articles  d'importation,  les  matières  premières  seules  excep- 
tées. V Economist  fait  remarquer  à  ce  propos  que  les  taxes  inté- 
rieures s'élevant  à  53.000. OuQ  Liv.,  tandis  que  la  somme  totale  des 
importations  des  denrées  alimentaires  et  des  produits  manufacturés 
ne  dépasse  pas  163.000.000  Uv.,  les  droits  devraient  être  de  33  0/0 
pour  le  moins,  en  admettant  que  ces  droits  exorbitants  n'eussent 
point  pour  effet  de  diminuer  le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre. 

Les  fair  trader»  ont  essayé  encore  de  rendre  la  vieille  doctrine 
plus  présentable  en  l'associant  à  l'idée  nouvelle  de  la  confédération 
de  lamétropolc  avec  ses  colonies.  Mais,  jusqu'à  présent,  leurs  effbrts 
n'ont  point  réussi  à  ébranler  l'édifice  du  /"ree  tracte.  Il  y  a  apparence 
même  que  la  recrudescence  du  protectionnisme  continental  aura 
pour  effet  de  le  consolider.  Comme  le  démontrait  dernièrement  l'au- 


leur  d'une  brochure  publiée  par  le  C^bden  Cfub  \  M.  Georges 
Medley.  la  protection,  en  exliaussant  Les.  prix  de  revient  des  nation'» 
concurrentes  de  l'Angleterre,  procure  à  Tindiustrie  britanmi] ue  un 
avantage  signalé  sur  tous  les  marchés  du  monde,  et  cet  a^anlïigi- 
sabstanliel  dont  elle  est  redeviible  au  /Vee  trade,  elle  entend!  Iroji 
bien  ses  intérêts  pour  s'en  dessaisir.  Il  n'e&t  point  dans  les  habitudes 
de  John  Bull  de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre. 

Dans  an  discours  prononcé  le  19  octobre  à  Nottingbara,  M.  Glads- 
tone a  développé  son  programme  politique  et  écotiamii]ue.  Ci- 
programme  comprend  : 

l»  l.<i  rélurme  île  rorganîsaUun  parlementaire,  à  défunt  Je  laquelle 
l'extension  des  rrancbises  reste  illusoire,  et  aucun  dej  buis  que  vise  le 
puni  iili^ral  ne  pt'ut  i^tre  altpînl. 

2°  La  réUn'tas  ile<!  lois  agmires,  noLamment  dans  le  sens  de  l'aliolitlon 
du  régime  de  la  sabslitution-  Ce  qu'il  f&ut,  dit  l'orateur,  c'est  la  liherttt 
du  cirmmerce  à  l'intérieur. 

3°  L'extensin^n  du  gouTcrnemcnt  local,  la  déi:entrali4atii;in. 

A'  La  rsrorme  des  loi;  sur  les  spiritueux, 

5"  La  suppression  de  la  religion  d'Etat  en  Eeossp  et  dans  le  pajs  de 
GallE's. 

Rnlin,  M,  Gladstone  a  énergiquement  protesté  contre  le  rétablis- 
sement de  la  protection  agricole,  et  eelte  prote&talIoD  a  été  accueillii* 
ai  les  applaudissements  unanimes  de  l'aiidîtoirr. 


Le  congres  annuel  de  l'ylwoei'a/ion  britannique  pour  Cacancement 
deitcienceêa  eu  lieu  à  Manchester.  Comme  d'habitude,  le  Congrès 
était  diïisé  en  plusieurs  sections  ayant  chacune  leur  président  :  ma- 
thématiques et  physique,  sir  Hobect  S.  Bail  ;  géologie,  le  D'  Heory 
■W'oodward;  géographie,  sîr  Charles  Warreu;  anthropologie,  pro- 
fesseur Saice  ;  biologie,  professeur  Newton  ;  mécaniiiue,  professeur 
Reynuld  ;  économie  politi(|ue.  M.  Itobert  GilTen.  M.  Giiïen  u  fait  un 
exposé  intéressant  de  la  situation  économique  de  l'Angleterre;  il  a 
coOstitté  un  ralentis&ement  mais  non  point  un  arrêt  dans  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique.  Ce  ralentissement  est  universel,  et  il 
est  permis  de  s'étonner  même  qu'il  une  époque  où  il  régne  une  émula- 
tion de  plus  en  plus  vive  entre  les  Etats  civilisés  pour  augmenter 

'  Fair  trade  un  mtuied,  vr   aaUa  OU    tlie    minurit;  r«port  of  the   royal 
commiasiou  ou  ih«  de-pre^^iou  of  trade  auil  indiiitry. 
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leurs  dépenses  improductives  et  multiplier  les  olntacle*  aa  dèrrlop- 
licnicnt  ttes  relations  coiDintirctale&,  la  hctiesâc  continue  h  croître. 

v 
*  • 

La  délégation  de  VlnternatiùftalArbitrationandpeacfaiJOciatkn 

a  été  reçue  le  1"  novembre  par  le  présidait  des  Etats-UnU. 

Sir  L.  Plavfair,  lisons-noua  dans  le  Journal  des  Débalê,  a  pi^5eiilé  M 
IVésideni  unu  adresse  signée  de  223  memlii'es  de  la  Cbamtrt  *)ea  Com- 
intiot^s,  decnandanl  que  les  questians  Litigieuses  ?nlre  la  GranJA-Hr*- 
tagtie  el  les  ËUls-L'tiJs  soieul  souiuise»ùui]i  tirbitraf^e  luis<[ue  Udtploiulîe 
n'nurait  pas  réusâî  u.  les  arranger.  Dkos  un  élot|uent  dbcoiirs.  sËr  L 
Playfair  s'est  elforcé  de  dèaiontisr  la  niicessité  de  meLtre  fin  au  r^gûn? 
milit&ire  ii  Qutrfince  qui  pùse  sur  le  moTide.  M.  Cleveland  a  i-econmQ  U 
justesse  des  idë^s  exposées  par  le  député  anglais  et  Ta  assurv  da  Atâr 
qu'on  avait  eo  Ami^riquo  de  substituer  aux  guerres  des  méthodes  pftct- 
0<|ues  pour  le  règlement  des  questions  internationales. 

Malheureuseaif^nt.  on  n'a  recours  à  l'arbitrage  (luë  lorsqu'on n'J 
pas  envie  de  faire  )a  guerre.  Nnu*  prérérerions  un  procédé  qni  «• 
pècliàt  de  la  faire  ceux  qui  en  ont  envie. 


I 


Dans  une  réponse  à  l'adresse  qui  lui  a  été  prcseutée  1*  10  nelobrr 
par  le  cardinal  Langêaieu»  elle  comle  de  Mun,  le  Pape  a  abonlé 
la  (luestion  ouvrière,  mais,  comme  on  \a  le  voir,  avec  une  pnideaU 
réserve. 

Toujours  et  en  tous  les  temps,  il  nous  pla»  de  le  redire  ici,r£jj!iM 
s'est  préoccupée  avec  un  soin  jaloux  du  sort  des  classes  pauvres  et  on* 
vrifre-s.  Elle  a,  par  la  prédicalion  des  doclrines  dont  etle  est  la  lld^ 
dépositaire,  ennobli  le  travail,  en  l'élevant  à  la  hauteur  de  la  dignili'Sl 
de  la  lilieiié  humaines;  elle  l'a  rendu  méritoire  devant  Uic^u  un  appitiual 
à  l'ou^Tiep  à  le  sanctiner  par  des  vues  aurnalurelJea  et  i  suppurlcraïK 
rësignalion  et  en  esprit  de  pi^niteoee  les  privations  et  les  fali^juiis  4iu*H 
lui  impose. 

Alors  que  sa  parole  était  mieux  écoulée  et  ubfie  par  les  peuples,  1b* 
sa  liberté  d'action  était  moins  entravée,  el  pouvait  disposer  do  rMSOUtM 
plus  coDsid érables,  l'E^Use'vetiait  en  aide  aux  pauvres  et  aux  Irtfaillcun 
non-seulement  par  les  largesses  de  sa  charité,  mais  en  créant  et  en  od* 
courageant  ces  grandes  institutions  corpisratives,  qui  ont  si  puissaminent 
cijntribué  au  progrès  des  arls  et  métiers,  et  procuré  aux  uu^rier»  «*" 
marnes  une  plus  grande  somme  d'aisance  et  de  bien-élre.  Et  «t  «put 
(te  malerneCJe  solCidtuiIe,  l'Eglise  l'avait  fait  entrer  dans  les  raisundo 
peuples,  dans  les  statuts  et  règlements  des  cjiés,  dans  les  ord»nii«QC(* 
et  loi  loi»  des  pouvoirs  publics. 


É^â 


crmomotiB.  sis 

Sans  rlftute,  riDiurveiilion  et  l'action  de  CM  pouvoirs  nft  aont  pas  d'une 
indispensable  nécesaiLé,^uand»  Juns  les  conditions  t|iii  règlent  le  travail 
ot  l'exercice  de  l'inJustrie.  il  ne  se  renconlre  rien  qui  oITeuse  la  mrrra- 
lilé,  la  justice,  la  dignilié  humaine,  la  vie  domeslïque  de  l'ouvrier;  mais 
quanil  Vua  trn  l'autre  Je  Ceî  biens  se  trouve  menacé  ou  compromis,  les 
pouvoirs  pjblics,  en  intcrvenaat  comme  il  toovieftl  et  «lAns  une  justç 
iii(!sur«,  ferunl  œuvre  de  salut  social,  car  à  eux  il  apparliuiiLdu  protéger 
et  de  sauvegarder  les  vrais  intérêts  des  citoyens  leurs  subordunnés. 

Aw  reste,  ceque  l'Eglise  aenseigné  et  opéré  autrefois,  etlcle  proclame 
et  cherche  a  le  réaliser  encore  aujourd'hui.  Mda  hélas  !  au  Jicu  de  seconder 
son  aclion  bieataipaote,  on  sobstine  à  la  çonttarier  énergiquement  et 
arec  ténacité,  et  voilii  pourtjuoi  les  mâmes  résultats  no  viennent  plus 
couronner  ses  elTorls.  —  Elle  n'en  tonlinuera  pas  moins  &  s'occuper  de 
rous,  chers  tlls,  de  vos  véritables  intérêts  et  de  vos  légilîmea  revendica- 
tions. Noufi-tnâtue,  Aia  le  début  de  notre  ponliUcat.  nou»  avons  pensé 
ÀTOus,  quand  noua  rappelions  aux  ipeuples  les  principes  fond  ameuta  ux 
de  l'ordresocial.  Nous  avons  suiti  depuis,  avec  allentioa,  les  travaux  des 
congrès  tenus  successivement  en  France,  en  llalia,  en  AllRmugne,  et 
dans  ces  derniers  jours,  en  Belgique  et  en  Suisse  ;  ut  nous  ne  cesserons 
de  fairei  pour  l'a naélio ration  de  votre  sort,  Luul  ce  que  noire  charge  et 
notre  «pur  de  Père  pourr^onl  nous  suggérer. 

Bref-le  Pape  a  suivi  avec  attention  les  travaux  descongrés  catbn- 
liqties.mais  rien  de  plus  1  Ce  n'est  pas  précisément  encourageant  pour 
le  <  socialisme  chré^en  ». 


Grâce  au  stimulant  de  la  concurrence  allemande,  la  brasserie  fran- 
çaise a  réalîaé  depuis  quelques  années,  des  progrès  notables.  On 
peut  boire  à  l'exposition  nationale  de  brasserie  installée  au\  (Champs- 
Elysées  un  liquide  qui»  le  roi  (jambrïnus  lui-mêmp  dégiistorait  sans 
faire  la  grimace.  Cependant  les  bras&eurs,  atteints  etn  aussi  de  l'épi- 
démie régnante,  demandcoE  phis  qne  jamais  à  Aire  protégés.  En 
attendant  que  la  législature  leur  donne  satisfaction,  ils  ont  fomenté 
une  agitation  patriotique  contre  les  bières  d'outre-rhin.  Des  bandes 
de  patriote»  prohibittonnistes,  eiivahi';sent  au  retour  de  l'etpositïon, 
le^  brasseries  des  boulevards,  pour  interdire  la  consommation  de  ce 
breuvage  anti-nationnl.  Nous  ignorons  si  ce  prorr^dé  aura  toute 
refficBcilè  désirable,  mais  nous  en  connaissons  un  autre,  qui  serait  à 
la  fois  plu*  libéral  et  plus  sOr  :  ce  Sipraït  d'agrandir  les  «  bocks  ■ 
nationaux  et  d'en  diminuer  le  prix. 

ti.    UB    M. 

Piris,  U  novembre  18ST. 
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LE   MOMENT   PSYCHOLOGIQUE 


C'est  à  l'Europe,  c"6&t  à  la  civilisation,  dont  elle  a  été  jusijii'à  ce 

(our  la  princîpalepersonnification.  qiienous  pensons  enêcrivaTit  ces 
lois.   L'Europe  va-t-cUe,  comme  beaucoup  le  croient  et  comme 

ijuelipies-uns  ma Iheure «sèment  le    souhaitent,   s'engager    demain 

fdaas  la  vtiie  sanglante  ou  se  préparent  à  se  rencontrer  les  rivalités, 

ES  ambitions,  les  ressentiments,  les  revendications  qui  la  divisent? 

ra-trclle,  comme  d'autres  le  désirent  et  1*  réclament,  sans  toujours 
prçspêrer  beauconp,  entrer  au  eontraire  dans  la  voie  bénie  de  la 
jsagessc  et  de  réf[iiitc  et  rendre  peu  à  peu  au  traïaîl  qui  produit  et 
[ras&ure  les  forces  et  les  ressources  trop  longtemps  absorbées  par  la 
[guerre  q;ui  di-truit  et  par  tes  prcparatiTs  de  guerre  qui  inquiètent  ei 
[rtchlisent  ?  L'ogre  de  la  guerre  qui,  suivant  l'expression  de  Bastiut, 
[consomme  autant  pour  ses  digestions  que  pour  ses  repas,  doit-il, 
^ avant  la  fin  de  ce  siècle  et  pour  lanniversaire  de  1789  pcut-^tro, 
'  nous  donner  le  spectacle  du   pins  formidable   dcchainement    de  ses 

tppétits  i|u'ait  jamais  vu  le  monde?  Un  doit-il  enlin,  comme  ces 
'forces  redoulahkâ  que  la  âcienec moderne  a  tournces  en  instraments 
'dociles  tft  bienfaisants,  désarmer  devant  les  progrès  de  la  raison 
I  humaine  et  laisser  à  l'industrie  laborieuse  des  villes  et  des  cam- 
[pagncs.  au  percement  des  isUimes.  à  l'ara^nag'ement  des  eaux,  au 
[dessèchement  des  marais  et  à  l'assainissement  de  ces  foyers  d'infec- 

tion  d'où  s'écbapptint  lu  fiùvri:  et  la  peste,  à  la  lutte  cuotre  les  tk'aux 

naturels  en  un  mot,  les  budgets  immenses,  les  engins  prodigieux  et 
Blés  trt^sors  de  courage,  de  dévouement  et  d'énergie  morale  employés 

depuis  Irop  lon;^temp3  â  étendre  sucla  surface  de  la  terre  le  cercle  in- 

fernal  des  maux  artriiciels? 
B     Telle  est  la  question  qui  depuis  longtemps,  mais  à  cette  heure 

plus  que  jamais,  se  pose  devant  nous  et  sur  laquelle,  sans   avoir  la 

nrétention  d'y  donner  une  réponse  formelle,  nous  croyons  devoir 
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appeler  avec  plus  d'insistaoce  que  jamais  l'atteotion  de  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  profession  d'insouciance,  d'aveuglement  ou  de  fata- 
lisme. 

Deux  tendances,  pour  quiconque  sait  voir  et  réfléchir,  deux  cou- 
rants, comme  l'on  dit,  sont  aux  prises  dans  le  monde  contemporain; 
deux  ordres  de  faits,  inégalement  remarqués  peut-être,  parce  que  les 
uns  ft^ppent  les  yeux  du  corps  tandis  que  les  autres  s'adressent 
surtout  aux  yeux  de  l'esprit,  mais  également  puissants  et  considé- 
rables, se  partagent  le  domaine  de  la  politique  internationale.  D'un 
cdté,  que  voyonp-nous?  Des  armements  tels  que  jamais  l'histoire  n'en 
avaîtmontrés  et  l'imagination  rêvés.  Des populationsenticres appelées 
dans  les  camps,  et  la  majeure  partie  des  ressources  des  nations  em- 
ployée à  préparer  le  carnage  et  l'incendie.  Des  moyens  de  destruction 
capables  de  faire  en  un  jour,  en  une  heure,  disparaître  des  millions 
d'hommes,  sauter  des  villes  entières  et  somhrer  dans  le  néant  le  pro- 
duit du  labeur  lentement  accumulé  de  mille  générations.  Et  au  milieu 
de  cet  amas  de  matières  inflammables  dont  la  moindre  étincelle  peut 
déterminer  l'explosion,  lessujets  les  plus  graves  d'irritation,  décolères, 
de  rancunes  et  des  mains,  tantôt  malfaisantes  et  tantôt  généreuses 
mais  imprudentes;  promenant  au  hasard  des  torches  dont  le  moindre 
vent  peut  faire  sortir  la  conflagration  universelle.  Voilà  ce  que  nous 
voyons,  et  ce  qui  nous  fait  dire  que  demain,  à  la  place  où  la  civilisa- 
tion européenne  s'enorgueillit  de  ses  lumières  et  de  sa  grandeur,  il 
ne  restera  plus  peut-être,  comme  dans  ces  plaines  désolées  où  le 
voyageur  cherche  les  ruines  de  Babylone  et  de  Ninive,  que  des  débris 
informes  de  ce  que  fut  l'Europe  et  des  vestiges  destinés  à  dire  aux 
ftges  futurs  à  quels  abîmes  conduisent  fatalement  les  emportements 
de  la  discorde  et  de  la  haine. 

Oui,  nousvoyons  tout  cela,  mais  nous  voyons  autre  chose  en  même 
temps. 

Nous  voyons  d'abord  que,  malgré  les  plus  sinistres  et,  il  faut  le 
dire,  les  plus  plausibles  prédictions,  cette  conflagration  tant  re- 
doutée (parce  qu'elle  est  justement  redoutée  précisément),  n'éclate 
pas.  Nous  voyons  que  tandis  que  d'une  main,  pour  employer 
l'expression  vulgaire,  on  sèche  ses  poudres,  de  l'autre  on  les 
mouille  ;  et  qu'à  peine  un  conflit  de  nature  à  susciter  le  recours 
aux  armes  a-t-il  surgi  sur  un  point  quelconque  de  l'horizon,  aussitôt 
et  de  tous  les  points  de  l'horizon  les  influences  les  plus  diverses 
s'emploient  à  l'empôcher  de  s'envenimer  et  de  dégénérer  en  guerre 
déclarée.  Tantôt,  c'est  la  Russie  et  l'Angleterre  qui,  face  à  face  dans 
l'Afghanistan,  ont  déjà  vu  les  avant-postes  se  rencontrer  et  le  sang 
couler;  le  monde  s'émeut,  des  médiations  amicales  interviennent  et 
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[es  armes  sont  remises  au  fourreau.  Tant()l  <'>st  rAUemagmi'  «I 
l'Espagiif  qui  ont  l'uni;  contre  l'autre  le*  griefs  les  plus  htrieuK  et 
en  d'autres  temps  les  moins  susceptibles  d'arrangement.  Ici.  le  dra- 
peau national,  emblème  Jo  Ih  souveraineté,  a  éti;,  malgré  Ifi  présencp 
(l'un  navire  de  giierrt!,  Tubjet  J'uni' violence  iutenlioiinelle.  Là,   les 
immuaitos  du  personnel  et  du  territoire  'liptomatique  ont  été  outra- 
geusement rat^'connues  :  lit  pensée  d'un  arLiitrarrp  est  suggérée  et  l'ar- 
bitrage régie  lont.  Ailleurs,  sans. que  le  mot  soit  proMont-é,  lu  chose  se 
réalise  plus  ou  moins;  et  si  le  recours  aux  hons  ofiicesilcspuissanc^^s 
amïes  n'est  pas  ostensiblement  réclamé  on  oITert,  nul  'loiite  nue  ses 
bflns  oflieps  n'interviennent  dans  l'ombre  avec  une  erfieacité  d'autant 
plus  réelle  qu'elle  est  plus  discrête.  Pourquoi  le  ennllittureo*gTec  a-t-îl 
été  apaisé  au  moment  oii  il  semblait  le  plus  meniiiant'?  Parce  que 
le  temps  est  Tenu,  suivant  les  paroles  du  président  du  Conseil,  qui  djri- 
jMit  alors  les  alTaires  (■Iranifôres  f'n  France,  de  substituor  à  Ifi  voix 
itale  du  eanon  Ja  vois  de  la  raison,  de  la  Justice  et  de  l'IiumaniCé. 
Pourquoi  depuis  tant  de  mois  laquestion  delà  Bulgarie  nVl-elle  pas 
mis  an\  prises  les  frrandes  puissanies  et  le  feu  allunn'  dans  cette  pro- 
vince y  a-t-il  été  cirCOnsorit  et  jusqu'à  un  eertaîn  point  étoulTé  bur 
pIa(ïe?Parce((uejdans  rappréliension  tropjustifiée  du  développement 
que  pouvait  prendre rineendie. les  puissances  directement  intéressées 
«tics  autres  se  trouvent  d'accord  pour  ne  pas  periuetlie  que  l'on  réveille 
fc  cette  occasion  l'èterne]  cauchemar  delà  question  d'Orient,  l'our- 
qiioi.  dans  le  cours  de  celte  année  même  et  malgré  tant  de  proplii-tios 
contr.iircs,  les  douloureux  incidents  qui  ont  mis  en  péril  iy  plusî.^urs 
reprises  la  pai\  de  l'Europe  occidentale    ont-ils  pu,  presque  contre 
toute  atlenle,  être  réglés  sans  elTustun  de  sang  el,  ii  faut  le  dire  pour 
ître  juste,  de  la  façon  la  plus  honorable  pour  les  dcui  partis  .'  Parée 
que,  ni  â  Pans,  ni  à  Berliu,  on  n'oubliait  que   la  victoire  dans  luie 
guerre  entre  la  France  H  l'Allemiigne  peut  n'être,  suivant  Texpression 
de  M.  de  Bismarck  lui-même.  i|u'une  question  Je  liasard,  et  que  ni  a 
Paris,  ni  k  Iterlin,  on  ne  se  souciait  d'assumer  la  responsaliilité  de  ce 
formidable  «ppel  au  hasard  :  mais  aussi,  on  peut  le  dire  avec  ccrli- 
tnde  sans  avoir  la  prétention  d'avoir  été  en  rien  dans  le  secret  des 
(J^oaverncments  et  des  chancelleries,  parée  qn/?,  à  Paris  comme  à 
el  à  berlin  comme  a  Paris,  la  vois  du  reste  de  l'iùirope  a  su  se 
faire  entendre,  et  que  de  partout  les  mêmes  conseils  de  mudéraliou , 
de  prudence  et  desagcsse  sont  venus  faire  eompremlre  que  l'opinion 
d«  l'Europe  était  unanime  à  réclamer  unesolutioRpaciriquc  el  a  con- 
dJimaer  celui  des  gouvernements  en  cause  qui  s'y  refuserait.  En  tout, 
jiartout,  toujours,  n'est-ce  pas  sous  une  forme  nouvelle  ou  sous  une 
autre,  avouée  outuclte,  ce'procédé  hier  tant  décrié  de  Inmédintion  et 
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de  l'arliitrage  »]ui  s'impose,  et  la  discussion  amiable  qui  prend  le  pal 
sur  les  dangereuses  témêrilcs  de  la  force  ? 

Ce  n'est  pas  toul,  et  d'autres  faits,  les  uns  tout  réc<ents,  les  «ut 
cnoro  en  cours- d'accompli R<iement,  viennent  à  l'appui  de  ces  cont 
talions.  Uti  rliirérend  qui  d'uii  moment  k  l'autre  pouvait  s'envenima 
existait  depuis  longtemps  à  propos  Je  quelques  îles  lointaines  rat 
la  Frrince  et  l'Angleterre.  Au  ^rand  honneur  de  notre  ministre  dejj 
all'aire^ï  ^tran^èrcs,  une  eonventio^n  amiable  y  a  mis  fin  et  U  qurstioa  | 
d«sKouvellçs-Héhridesacessé  d'être  un  sujet  d'inquiétude$.  D'autrcii 
difficultés  plus  graves  et  plus  ppocliaines  divisaient  les  deux  m<.^mM| 
puissances  :  d'un  commun  accord ,  elle^  out  été  résolues  pour  Tavan»  I 
tagc  de  toutes  comme  pour  le  leur.  Le  libre  «sage  du  canal  de  r^uei 
h  été  garanti  au  monde  ;  la  neutralité,  qui  uvuc  le  temps  deviendis  11 
condition  génémle,  a  conquis  un  territoire  de  plus,   et  pour  \t  ftt- 
miére  fols,  la  eunstitiitïon  d'une  force  internationale  comme  garantir 
de  celte  neutralité  a   été  officiellement  introduite  dans  le  droit  iIm 
gens.  En  même  temps,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  repré^sentnntâdn 
Etats-Unis  sont  saisis  de  propositions  nombreuses  tendant  à  ruoti- 
tution,  pour  tout  l'ensemble  des  puissances  des  deux  Améri^iues  da 
Nord  et  du  Sud,  d'une  haute  cour  internationale  qui  serait  ponrellM 
dans  tous  les  dilTérends  ce  qu'est  dt^jA  pour  les  Etats  de  l.i  grsnille 
ré|iiil)lique  de  l'Amérique  du  nord  la  cour  suprême  dont  les  décisions 
s'imposent  à  tous,  lit  tandis  que  la  confédération  behétique  fii^^l 
avec  la  confédération  américaine  la  conclusion  d'un  traité  permanenl 
d'arbitraiïe  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre  «■lies, 
]"2  membres  du  Parlement  britannique,  porteurs  d'une  adresse «pn« 
de  îiifS  de  leurs,  collègues  et  accompagnée  des   vœux  d'un  million 
d''ouvrier&  anglais,  se  rendent  à  Wasliington  pour  demander  au  prê- 
sîdt'nt.  déjà  saisi  dune  proposition  analogue  par  200  membiwdn 
congres  des  Etats-Unis,  de  conclure  avec  le  gouvernement  de  h 
firanJe-Dretagne  un  traité  du  même  genre.  Acte  à  jamais  mémoralile 
qui.  en  asiiurant  l'union  et  le  lion  accord  des  deux  branches  de  In 
grande  famille  Aiiglo-lsasonne,  fera  d'elles  le  premier  et  puiwîint 
no^au  d'une    ligue    pacifique    dans    laquelle    les    autres   nation» 
envieuses  de  leur  bonheur  viendront  tour  â   tour  cbercber  pour  leiil 
Jéveloppenient  la  sécurité  qui  leur  ajusqu'à  présent  fait  défaut,  el  ne 
connaîtront  plus  d'autres  rivalités  que  rêmulation  féconde  do  Ifor 
travail  rCspcclif  et  le  bienfaisant  échange  de  ses  produits. 

Tel  est  en  réalité  pour  qui  sait  voir,  pour  qui  ne  garde  pas  obsti- 
nément les  yeux  fixés  sur  un  seul  point  tJ«  l'horizon  et  cherche  à  M 
rendre  compte  des  forces  diverses  qui  se.  disputent  l'avenir,  l'état 
actuel  du  monde.  Tels  sont  les  deux  courants  entre  lesquels  s'atancc 
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et  va  s'achever  ce  siècle.  N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  nous 
sommes  À  une  heure  décisive,  à  un  moment  véritablement  psycholo- 
gique ?  Est-pe  dans  le  sang  et  dans  les  larmes;  est-ce  dans  la  paL\, 
dans  la  justice  et  dans  la  joie  que  nous  verrons  s'ouvrir  les  dernières 
années  de  ce  siècle?  Est-ce,  comme  nous  le  disions  en  commençant, 
par  une  conflagration  universelle  ou  par  une  réconciliation  générale 
dans  le  triomphe  définitir  de  la  force  sur  le  droit  ou  dans  la  consé- 
cration solennelle  du  droit  qui  prime  la  force,  que  sonnera  la  date 
mémorable  du  grand  centenaire  ?  II  dépend  de  nous,  de  nous  tous  et 
des  plus  humbles  comme  des  plus  considérables,  de  trancher  ce  redou- 
table dilemme  et  d'ouvrir  celle  des  deux  portes,  la  porte  d'airain  ou 
la  porte  d'or  par  laquelle  passera  le  prochain  avenir.  Ayons  courage 
et,  comme  le  disait  un  jour  Gambetta  lui-même  :  «  Ayons  confiance, 
la  paix  a  des  ressources  que  l'on  ne  soupçonne  pas  encore  ». 

Frédéric  Passy. 
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UN  DOCUMENT  AMÉRICAIN 

SUH 

LES  PRIMES  A  LA.  MARINE  MARCHANDE" 


Le  gouvernement  des  États-Unis  a  publié  en  1886  une  série  de 
Rapports  sur  la  condition  des  marines  marchandes  de  la  France,  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie.  Ces  Rapports  sont  accom- 
pagnés d'une  lettre  de  M .  Bayard  au  président  Cleveland. 

Ce  sujet,  écrit  le  secrétaire  d'Etat,  a  assumé  une  grande  importance 
par  suite  des  e'forts  qu'ont  faits  quelques-unes  des  principales  nations 
commerciales  de  l'Europe,  en  vue  de  stimuler  leur  marine  marchande, 
par'  une  assistance  directe  et  indirecte  et  de  lui  donior  ainsi  une  énergie 
qu'on  ne  croyait  pouvoir  atteindre  sans  cette  aide.  La  France, l'AlleiaagDe, 
ntalie,  payent  des  primes  sous  diverses  formes,  en  vue  de  stimuler  la  cons- 
truction des  navires,  d'encourager  la  navigation,  do  mettre  leur  marine 
dans  une  position  plus  favorable  pour  obtenir  uue  part  plus  grande 
dans  l'industrie  du  transport  universel  que  celle  qu'on  obtiendrait  dans 
des  conditions  naturelles  et  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence.  Si 
cette  politique  avait  été  limitée  k  une  seule  nation,  cette  nation  aurait 
pu  en  retirer  quelque  bénéUce.  Hais  les  conclusions  du  Rapport  de 
H.  Ford  semblent  montrer  qu'en  France,  où  des  primes  libérales  ont 
été  payées  pour  la  construction  et  la  navigation  des  navires  depuis  1881, 
les  résultats  n'ont  aucunement  répondu  à  l'attente  des  avocats  de  la 
publique  des  primes.  Lorsque  d'autres  nations  entrent  en  lutte  et  opposent 
privilège  à  privilège,  prime  à  primf>,  aucun  avantage  n'est  gagné,  et  les 
conditions  de  la  concurrence  sont  changées.  La  nation  qui  offre  le  plus , 
qui  accorde  les  primes  et  les  subveations  avec  le  plus  de  libéralité, 
occupe  une  position  favorisée,  mais  seulement  jusqu'au  moment  oà 
d'autres  nations  sont  disposâes  aux  mêmes  sacrillces.  Tous  les  avantages 


*  Voir  Mercantile  marines  of  foreign  eounlriet.  (49«  congrès,  l—  eeesion. 
Doc.  n«  172.) 

Free  trade  versiu  Fair  trade,  par  sir  J.  T.  Farrer,  page  156.  Stade  Aid  and 
Slaie  Interférence,  par  G,  Badea  Powell,  page  64.  Protection  or  free  trade, 
par  Henry  George,  page  198.  StatitUque  iniemaltonale  de  la  navigation  mari- 
time, publiée  par  le  bureau  de  statistique  de  Norvège  :  les  marines  mar- 
chandes en  1881  et  18S6,  par  A.  Kiaer,  {Rapport  de  M.  Félix  Faure  sur  le 
budget  du  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  1887.) 
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que  la  France  a  gagnés  de  1881  &  IdSS  seront,  dons  une  cerUine  mesure, 
neutralisés  parla  poliUque  anoCoguc  ilc  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  Cette 
jinlilique  peut  conduire  à  la  uunslruclion  d'une  Ct-Tlaine  quanlilé  àe  nuu- 
Tçaa  tonnage,  mais  la  question  est  ouverts  de  savoir  s'il  y  g.  une  demanda 
légitime  d'uu  Lonnage  nouveau.  En  ce  moment  les  indications  sont  qu'il 
/  a  un  excès  dans  rapprovisionnemenl  du  transport  maritime,  au  àelk 
Ae»  besoins  réels,  et  ai  c'est  exact,  toute  tonne  construite  au  delà  de  ce 
qu'il  faut  pour  réparer  les  pertes,  est  d'autant  ajouté  au  porils  mort  de 
leicvs  de  toniiage,  iinî,  pour  être  piî'munépateur,  doit  dépendre  des 
primes  gouvernemeutales  ;  cette  prime  n'est  nen  de  plus  qu'une  taxe 
impo&Êeaur  l'induslne  productive  pour  le  L^aéllce  d'une  industrie  non 
oéceisuire  et  par  Ea  miânio  non  pcufllalile.  Les  rentrées,  les  recettes 
obtenues  à  l'aide  d'une  politique  auâsi  coûteuse  ifue  le  sjrâtèEue  des 
primes  de  la  France,  sont  iuinc(?3  et  dues  entièrement  à  des  conditions 
arltlicietles.  A  en  ju^er  par  l'expiirience  du  passé,  ces  conditions  doivent 
continuer  afin  di;  garantir  l'existence  de  la  luailne  qu'elles  ont  encou- 
ragËe  a  naître^  A  une  nation  dout  les  intérêts  commercitiux  sont  vastes, 
les  primes  des  autres  nations  peuvent  apporter  dc-s  avantages  sous  forme 
de  lauxabaissés  de  fret,  []ui  résultent  Je  T  augmentation  de  concurrance. 
On  peut  9e  demander  s'il  est  politique  d'abandonner  cet  avantage  et 
d'auftmeiiler  les  fardeaux  de  l'industrie  en,  adoptant  un  système  de 
primes. 

Cet  exposé  nous  parait  excellent;  ainsi,  encouragement  artificiel 
donné  â  une  branclte  d'industrie,  qu'on  veut  faire  naître  ou  déve- 
lopper, \cs  contribnables  paient  les  frais  de  cette  culture  anormale; 
la  branche  d'industrie  est  poussée  à  croître  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  réels  ;  l'attrait  de  la  pToIcctiun  gouvernementale  attire 
des  capitanv,  la  conourrencc  entre  eompatriolcs  peut  devenir  très 
Yive  et  diminuer  leiî  bénélîees,  les  réduire  à  néant;  on  court  au 
devant  d'une  crise,  parpe  que  le  prix  de  la  marcbandisc  cesse 
d'ilre  rémunérateur.  Ceux  qui  profitent  de  cette  concurrence  inter- 
nationale àcua)}  de  prime,  ce  sont  les  étrangers,  qui  voient  s'abaisser 
le  prix  du  Irauspârl,  s'il  à'agit  de  la  marine  naarchaDde.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  les  fabricants  de  rails  d'acier  en  iVllemagne, 
protèges  par  les  droits  de  douane,  vendent  meilleur  marche  au 
dehors,  alors  que  les  consommateurs  indigènes  (ou  les  contribuables 
lorsqu'il  s'agit  d'achat  faits  par  les  chemins  de  rÊtal)^  subissent  des 
prix  plus  élevés.  Les  faveurs  de  l'État  ne  sont  jamais  gratuites,  lors- 
qu'il intervient  au  profit  d'une  catégorie  de  producteurs.  L'intcrven* 
tion  gouvernementale,  en  stimulant  la  production  d'une  marchandise 
ou  l'offre  d'un  service  hors  de  proportion  avec  la  demande   réelle, 
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fonsse  les  prix,  déroate  les  marchés.  La  cooférenee  qui  siège  i 
Londres  en  ce  moment  pour  examiner  une  fois  de  pins  la  question 
des  sucres,  est  une  démonstration  tangible  des  ioeoaTénients  du 
régime  des  primes. 

Celles-ci  sont  bien  à  leur  place  dans  une  époque  lirrée  au  protec- 
tionnisme agraire,  industriel,  comme  la  nâtre. 

Le  protectionnisme  est  composé  de  notions  contradictoires,  n  veut 
dérendre  le  marché  indigène  contre  l'invasion  des  produits  étran- 
gers, et  cependant  par  des  compromissions,  pour  gagner  des  snf- 
Trages  il  va  à  rencontre  de  son  but.  Est-ce  que  les  primes  &  la  ma- 
rine marchande,  en  poussant  à  ta  construction  des  navires,  en  abais- 
sant le  fret  et  le  prix  des  transports,  n'ont  pas  tendance  à  augmen- 
ter les  relations  avec  les  pays  étrangers,  à  développer  l'importa- 
tion? 

Les  augmentations  de  droits  d'entrée  ont  pour  objet  avéré  la 
hausse  des  prix,  et  comme  conséquence  le  renchérissement  de  la 
vie,  des  salaires,  une  surchai^e  dans  la  lutte  pour  les  débouchés 
internationaux,  et  c'est  afin  de  compenser  ces  efTets,  que  les  intérêts 
de  la  marine  marchande  sont  pris  en  considération  et  reçoivent 
des  subventions.  11  faut  rétablir  l'égalité  avec  l'Angleterre,  qui  con- 
struit à  meilleur  marché,  qui  est  mieux  outillée  ! 

L'adoption  d'une  politique  libérale  a  fait  la  grandeur  de  la  marine 
marchande  de  l' An^eterre,  de  même  que  celle-ci  a  profité  de  l'emploi 
du  métal  dans  la  construction  et  de  la  vapeur  comme  moyen  de 
propulsion  des  navires.  Ses  mines  de  charbon,  son  industrie  métal- 
lurgique, l'habileté  de  ses  ingénieurs  et  de  ses  ouvriers  lai  ont 
assuré  des  avantages  incontestés,  dont  elle  n'avait  pas  le  monopole; 
mais  grâce  au  libre-échange,  les  matières  premières  ont  afflué  dans 
ses  ports  pour  pourvoir  à  la  consommation  des  habitants  et  alimen- 
ter les  manufactures,  pendant  que  l'exportation  croissait,  notam- 
ment celle  de  la  bonitle  avec  l'extension  de  la  marine  à  vapeur. 

Les  constructeurs  et  armateurs  anglais  se  plaignent  de  l'adoption 
des  subventions  et  des  primes  par  les  États  étrangers,  et  cependant 
jusqu'ici  la  portée  et  le  succès  de  ces  mesures  ont  été  contrebalancés 
en  grande  partie  par  les  entraves  que  la  pohtique  protectionniste 
a  mises  au  développement  de  l'industrie  maritime  par  le  renchéris- 
sement des  matériaux  de  construction  et  de  la  main-d'œuvre,  et  en 
outre  aux  États-Unis  par  la  difRculté  de  nationaliser  les  navires 
construits  ailleurs.  Ily  a  trente  ans,  la  flotte  marchande  des  États-Unis 
faisait  une  concurrence  redoutable  à  l'Angleterre.  Les  prophéties 
de  Tocqueville,  promettant  à  l'Amérique  la  suprématie  des  mers,  ne 
se  sont  pas  réalisées.  Si  les  autres  branches  de  la  production  natio- 
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naU  ont  pris  un  développement  considérable  après  la  guerre  de 
fiécessiun,  il  en  a  été  autrement  i^our  k  marine  inatctiniide,  dont  la 
déeadence  est  un  Tait  siDgiiliêremeri'l  instructif  et  le  Truil  de  la  pro- 
tection. Le  commerce  maritime  des  États-Unis  avait  eu  à  soulFrir 
des  croiseurs  confédérés,  du  taux  éle\é  des  primes d'assuiance,  mais 
il  se  serait  relevé*  si  on  ne  l'avait  achevé  avec  le  protectionnisme. 
"L'avantage  ((uc  l'Angleterre  a  sur  nous,  c*est  tout  simplemeRt 
qu'elle  a  abandonné  te  syslême  répressif  de  la  protection,  tandis  que 
nous  l'avons  augmente.  Cette  politique  dilTérenle  a  permis  au 
producteur  anglais  de  profiter  des  avantages  du  monde  entier, 
tandis  que  le  praducleur  américain  est  surctiar^é  et  liiTiitè  au 
marclté  de  son  propre  pays.  Le  minerai  d'Espagne  et  d'Afrique 
que,  pour  certains  objets,  H  ftut  mélanger  avec  le  minerai 
américain,  a  été  imposé  d'un  droit  élevé  ;  un  droit  élevé  a  permis 
à  un  syndicat  de  fabricants  d'acier  de  maintenir  l'acier  k  dos  prix 
de  moD»pole;  un  droit  élevé  sur  k  cuivre  a  permis  a  un  autre 
grand  s.yndicat  de  se  faire  payer  très  clier  à  rintéheur  pour  le 
cuivre  américain,  qu'il  emportait  à  l)on  marché  en  Ansfieterre; 
et  afln  d'encourager  une  seule  fabrique  de  drapeaux,  le  pavillon 
mémie  d'un  navire  américain  a  été  sonmis  à  un  droit  de  laû  0/0.... 
Si  k  navire  a  été  réparé  à  l'étranger,  il  doit  payer  ponr  la  répa- 
ration une  taxe  au  retour  eu  Amérique  *.  » 


I 


■  Heory  George  ajoute  eaciire  :  Bien  que  do»  laie  de  aavigntioit ,  qui  défen- 
deot  de  traa«porter  une  livre  de  fret  ou  un  aejl  passager  d'un  po'rt  am^ri'- 
uin  ft  un  part  américain  sur  uu  autre  navire  qu'un  navire  coastruil  aux 
EtAU-Uoï».  abscurciiseat  les  eDeU  de  la  protection  »ur  uoirc  cabotage,  l'etfel 
ne  s'en  fuit  pas  moitu  «e-olir.  L'augmentatioD  d^s  TrAisde  coiiBEruttioa  etdfi 
Davig&lion,  surtout  îles  stcaïucr»,  a  servi  au  développcincot  de  notre  cabotage; 
le  prix  plue  fluvè  du  fréta  Mm  i  l'eâ^or d'iltUrcs  iuJuelriea;  àoi  rt-i>triclîoti3 
de  cette  nature  doone'Ut  de  la  vïg^ueur  aux  moDopoLea  ,*  l'effet  de  la  prolee- 
tîon  sur  Dalrfl  cominerce  de  cOtcs  a  6ti  d«  rendre  plus  faciks  le^  exleDBÏoaB 
daaayndîpats  de  cbeming  de  fer.  L.arQQlitJ4)a  du  PociDc  Roilway  a,  pendant 
de»  «nn^ca,  payé  chaque  mais  Sg.OOU  dollar»  k  In  Pacific  Mail  Sleaiuetiip  Com- 
paBjpour  qu'elle  tnaiutieaae  lu  tarif  du  passage  i/ntre  New-York  et  San 
^oucifcu  (page  2u7  der^dltioD  Kt^gaa  Paul,    Prolectianor  free  trade). 

L'effror  prodigieui  de  la  m&rUie  marchande  anglaise  date  du  Jour  oft  lea 
lois  de  navigation  ont  ét^  abrogiies  et  k»  arurateun  anglmii  privés  de  U>ut 
pfîvilige^  ei«lu9Î&,  tandis  cpj'oQ  leur  ouvrait  l'âccé*  de  tous  tes  marcliés  pour 
les  mat&riatiK  de  cuaalruclion. 

Le*  lal)l«aux  euivutï,  qu«  uuu*  emprualvo*  au  toluine  de  lir  Th.  Faner, 
Bona  cemblenl  abeolument  conduanli. 


aso 
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L'ouverlure  4u  canal  de  Suez  en  1&09  a  produit  une  «éiitable 
révolution  dans  l'industrie  du  transport  maritime  ;  elle  a  marqué 
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ravèoement  de  la  navigation  à  vapeur  et  t^ommencié  à  modifier  les 
conditions  générales  du  commerce  ',  L'Angleterre  a*ail  dii  sa 
ptisitiun  prédominiinle  d'entrepôt  gênerai,  de  marclié  distributeur 
universel  aux  lenteurs,,  à  l'incertitude  des  voyages  à  \oi]c  autour  du 
cap  de  Bonne -Espérance,  Aujourd'hui,  gràct;  au  canal  (Je  Suez,  l'ap- 
provisionne me  ni  des  aneienîi  clients  rie  l'Angleterre  se  fait  directe- 
ment. La  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile  a  amené  la  rélégation 
d'au  moins  deux  millions  du  tonnes  de  navires  à  voile,  qui  ont  été 
dépréciée.  Depuis  lors,  les  perfcctiunnements  introduits  dans  la  cou- 
alruction,  dans  l'outillage, ont  amené  de  nouveaux  déplacements  des 
capitaux  engagés  ;  les  vieux  navires  ont  perdu  de  leur  valeur,  sans 
disparaître,  et  ils  ont  rontriliuc  à  l'abaissement  des  (Vêts.  Celui-ci 
est  le  résultat  de  causes  multiples  :  progrès  dans  l'outillage,  <^ui  se 
traduit  par  la  confitruction  de  navires  plus  grands,  plus  rapides, 
consumant  moins  de  charljon  et  preaant  plus  de  marcliandises. 
L'emploi  des  maclùnes  à  triple  expaosian  a  été  accompagné  d'une 
économie  de  combustible  telle  ipi'un  navire  susceptible  de  transpor- 
ter 3,000  tonnes  a  pu  prendre  2.'i3UO  tonnes  de  marchandises,  au  lieu 
de  800,  comme  auparavant.  Les  bénéllces  obtenus  pur  les  nrmnteurs 
ont  amené  les  capitaux  à  se  jeter  de  ce  eùlé  ;  on  a  construit  trop  de 
bâtiments.  Il  est  vnii  rjue  le  coût  des  navires  est  ;illé  en  diminuant  : 
18  £  par  tonne  en  1872,  13  fi  en  1877,  12  £  en  ISSO,  moins 
de  10  £  en  1885-80.  Ou  a  diminué  les  Frais  généraux  par  des 
réductions  iJans  le  nombre  des  liommes  d'équipage.  En  LS70,  il  Tal- 
lait  47  hommes  par  1,000  tonneaux  à  vapeur,  en  18S7,  seulement 
28.  D'après  M.  Kiaer,  relticacité  du  travail  humain  nppliqué  aux 
transporta  maritimes  s'est  accrue  de  1879  à  18S5  de  2-1  0/0. 

La  baisse  du  fret  a  été  exlraordinaiie  :  eu  1800,  le  transport  d'un 
bUïhel  de  blé  de  JNew-Yorkà  Liverpool  coulait  entre  G  pence  au  plus 
bas,  et  13  pence  au  plus  haut  ;  en  1886,  le  fret  n'est  plus  i|ue  de 
S  pences  et  demi. 

M.  WeUs,  dans  ses  articles  sur  lu  baisse  des  prix,  estime  qu'il  y  a 
un  exciis  de  25  0/0  dans  le  tonnage  du  monde,  et  qu'il  faudra  un 
certain  temps  pour  ([ue  l'équilibre  se  rétablisse.  La  spéculation  en 
Angleterre,  les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation,  ont  con- 
tribué à  ce  résultat,  pour  le  moins  autant  que  le&progrès  techniques. 
II  y  a  eu  récemment  une  avance  sur  le  prix  du  fret  maritime.  Pen- 
dant des  années^  on  a  assiste  au  mouvement  contraire,  dû  à  l'aug- 


■  L««  bati^âuiE  &  vapeikr  «]f«'C(ueut  aiijourii'tiui  tc^  3  tiers  do?  transports  ma- 
ritimes lautijs  qu'ils  n'en  effectuaient  approximutivcineot  que  lu  moitié  en  ISlS, 
Kleti«n  enlïll. 
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meotatioD  do  tonnage  et  à  une  dintinirtioD  dans  le  chiffre  des 
affaires.  Le  tonnage  àToiles  appartenant  an  Royaume-Uni  est  descendu 
de  3.576.755  tonnes,  en  1882,  k  3.350.389  tonnes  en  1886,  en  mime 
temps  que  le  tonnage  à  vapeur  progressait  de  3.331 .8fô  tonnes  à 
3.931.740.  Un  navire  k  vapeur  équivaut  pour  le  moins  à  trois 
voiliers  de  grandeur  égale.  Simultanément,  comme  on  le  voit  par 
les  tableaux  du  Board  of  trade,Ie  tonnage  des  ebargements  i  trans- 
porter a  diminué,  tandis  que  le  nombre  et  la  capacité  des  navires 
grandissaient.  Il  en  est  résulté  cette  dépréciation  inouïe  sur  le  marché 
du  fret  :  le  minerai  d'Espagne  ne  paya  plus  que  4  sh.  6  p.  par  tonne 
au  lieu  de  9sb,la  houille  deNewcastle  à  Cronstadt5  sh.3pences  en 
1884  et  4  sh.  6  p.  en  1886.  La  profession  d'armateur  cessa  d'être 
rémunératrice,  elle  travailla  à  perte  et  on  en  voit  le  contre-coup  dans 
la  diminution  du  chlCTre  des  nouveaux  navires.  En  1883,  dans  les 
chantiers  anglais,  on  construit  768.578  tonnes;  en  1884, 497.442;  en 
1885,  406.386;  en  1886,  293.000  tonnes.  En  1882,  on  perd  1.215  na- 
vires, en  1886  1.567.  Pour  la  première  fois,  en  1886,  la  marine 
anglaise  perd  plus  de  tonnage  qu'il  n'en  est  construit.  L'écart  est  de 
85.000  tonnes.  Il  en  résulte  une  demande  plus  active  de  firet,  et 
depuis  le  mois  de  mars,  les  cours  haussent,  pour  l'AzotT,  de  20  à 
23  sh.  Le  transport  du  minerai  aux  Etats-Unis  coûte  20  0/0  de  plus. 
L'accroissement  des  marines  marchandes  ne  s'est  pas  fait  d'une 
manière  constante  ;  llntensité  de  la  progression  a  varié  ;  à  des 
périodes  d'inflation  ont  succédé  des  périodes  de  ralentissement 
Ainsi,  de  1870à  1874.  cinq  années  d'activité, Faccroissement  moyen 
de  tonnage  a  été  de  4,6  0/0,  de  1881  à  1884;  en  quatre  années,  l'ac- 
croissement moyen  est  de  5,2  0/0.  De  1875  à  1880,  il  y  a  ralentisse- 
ment, l'augmentation  n'est  plus  que  de  2, 1/2  0/0.  En  1885,  elle  tombe 
à  presque  rien  (+  0.09(,  tandis  qu'en  1881,  elle  est  de  3,63,  de  6,50 
en  1882,  de6,56enl883,âe  4,10  en  18%  ^  Ces  chiffres  s'appliquent 
à  l'ensemble  de  la  marine.  Pour  les  navires  à  vapeur,  1878  à  1884  a 
été  une  période  de  grande  activité  de  construction,  puisque  l'accrois- 
sement moyen  est  de  8,9  (13,2  0/0  en  1882).  Depuis  lors,  il  y  a  un 
ralentissement  marqué  : -f- 13  0/0  en  1883, -j- 6,83  0/0  en  1884  et 
seulement  -|-  1.02  0/0  en  1885.  Les  primes  à  la  marine  marchande 
en  France  ont  commencé  à  fonctionner  en  1881. 


'  n  été  coDitruft  m   1880,  627.000  tonneaux  k  vapeur.   SSS.OOQ  en   1881, 
1.001 .000  en  1883,  Oia.OOOen  1884,  308.000  en  ISS. 
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L'esprit  de  protectioiuiisme  n'a  épargne  aucune  branehe  de  l'ac- 
tivîtc  nationale:  on  connaît  les  espèces  ài:  marchés  conclus  entre 
agriculteurs  et  industriels.  I/industrie  du  transport  maritime  a  été 
englobée,  eomme  le  reste,  et  ce  sont  les  mt'itics  arguments  qu'on  a 
employas  pour  obtenir  J'asaistance  de  l'Etat  pour  elle,  et  pour  les 
autres.  On  s'est  imaginé  qu'il  convenait  d'accorder  une  aide  spéciale 
â  ta  marine  mnrcbande,  dans  l'espoir  que  si  elle  se  développait  et 
fleurissait,  tout  l'organisme  (économique  en  serait  fortifia,  et  que 
foutes  Jes  branches  d'industrie,  directement  ou  iodirei^Lement  en 
relation  avec  elle,  en  profiteraient.  Il  s'agissait  d'une  «issistancc 
passagère,  dune  protection  limitée,  jusqu'à  ce  q^ue  la  crise  fût 
passée.  Dans  tous  tes  pays,  la  marine  à  voile  déclinait  rapidement, 
et  c'était  une  décadence  dne  à  des  causes  permanentes  et  natuielles. 

La  première  nation  qui  sitadopté  une  politiqcode  prime  pure  et 
simple  a  été  la  France,  dont  la  marine  k  voiles  décroissait  rapide- 
ment, plus  rapidement  que  celle  des  voiscns.  Le  tonnage  des  voi- 
liers a  diminué  de  270/0  entre  t873  et  1880,  tandis  que  celui  de 
l'Anglelerrc  décroissait  de  5  0/0,  del'ltiilie  de  7  0/0,  de  r.Mlcraayrne 
de  10  0/0.  Mais  comme  le  fait  oliservcr  M.  I-'arrer,  clief  du  départe- 
ment de  la  statistique  fédérale,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'alarmer,  car 
le  tonnage  h  vapeur  aupraenlait,  et  plus  ta  substitution  de  la  vapeur 
à  la  voile  se  Taisait  rapidement,  plus  la  France  était  dans  des  cundi- 

Ptîons  (àvoraldes  pour  faire  la  concurrence  aux  autres  marines.  De 
1S73  à  iS80.  le  tonnage  à  vapeur  de  la  Prantc  s'est  accru  de  50  n/0, 
I  celui  du  Royaume-Uni  de  58  0/0,  celui  de  l'Allemagne  de  moins  de 
KS9  0/0  et  celui  de  Tltalic  58  0/0.  Ces  chiffres  ne  donnent  pas  une 
Bînnpres;»ion  assez  nette  ;  en  réalité,  le  tonnage  de  la  France  a  grandi 
PdcO:?.(>00  tonnes.  L'Angleterre,  dWe,  a  construit  1.000.1X10  ton- 
neaui.  En  coiaparaison  de  rAllemagne  et  de  l'Italie,  la  France  se 
trouvait  doac  dans  une  bonne  situation.  La  force  réelle  de  la  marine 

kmarcbande   avait  doublé  de  1847  h  18Ô7  et  depuis  elle  s'esl  ucenie 
de  moitié,  A  vrai  dire,  ces  progrés  n'ont  pas  été  très  spontanés,  le 
législateur  ayant  toujours  protégé  plus  ou  moins  les  anuateurs 
,     français  Contre  la  coneurreûcc  étrangère  '. 

V  '  De  Fiivillc,  la  France  (cunomiijur;,  p ,  280  :  *  Co  qui  nuit  surtout  au  divclop- 
jtsment  et  t  lapro^pËrïtâ  <!«  notre  pavilloa,  c'est  qu^  notrn  exportntiau  eti 
beaucoup  moia»eucoinbriiatc,  beaucoup  ino'uis  lourila  que  &otr«iii]porUUaa. 
Le  ircl  «le  sortie  tst  raro  en  Franw,  et  c'est  évidemujenl  nue  coDililion  dé- 
faTorabLc  pour  U  marine  marctiaade  d'un  pays.  ]1  y  a  uue  èniroie  lUspropor- 
Xiou  au  p">Ui't  Je  vue  d^  m^ssGa  &  tr^atportGr,  entre  les  importatiouf)  et  laa 
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La  loi  du  29  janvier  1881  a  réglé  la  matière  de  la  prime.  Jusque 
là,  en  vertu  de  la  loi  de  1886,  les  constructeurs  de  navire  jouissaieut 
du  privilège  d'importer  en  franchise  tous  les  matériaux  employés  à 
la  construction  et  à  l'équipement  des  navires  ;  ce  privilège  fut  aboli, 
il  ne  cadrait  plus  avec  le  régime  protectionniste,  et  en  échange,  des 
subsides  de  l'Etat  furent  accordés. 

En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes  impose  aux 
constructeurs  des  bAtimenls  de  mer,  il  leur  est  attribué  les  allocations 
suivantes  :  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  60  fr.  par  tonneau  de 
jauge  brute  ;  pour  les  navires  en  bois  de  200  tonneaux  ou  plus,  20  fr.; 
pour  les  navires  en  bois  de  moins  de  300tonreaux,  10  fr.;  pour  les 
navires  mixtes  (bordés  en  bois,  dont  la  membrure  et  le  barotage  sont 
entièrement  en  fer  ou  en  acier),  40  fr.  Pour  les  machines  motrices 
placées  à  bord  des  navires  à  vapeur  et  pour  les  appareils  auxiliaires  mus 
mécaniquement,  ainsi  que  pour  les  chaudières  qui  les  alimentent  et  leur 
tuyautage,  12  flr.  par  100  kilog.  Lors  des  changements  de  chaudière,  il 
est  alloué  8  fr,  pour  100  Idlogr.  de  chaudière  de  construction  française. 
Est  supprimé  le  régime  de  l'admission  en  franchise. 

L'assistance  de  l'Etat  ne  se  home  pas  à  la  seule  construction  des 
navires,  elle  est  étendue  k  la  navigation  : 

A  litre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la  marine  marchande! 
pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine  militaire,  il  est  accordé 
pour  une  période  de  dix  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  prime  de  navigation  aux  navires  français  à  voiles  et  à 
vapeur.  Cette  prime  s'applique  exclusivement  à  la  navigation  au  long 
cours.  Elle  est  fixée  par  tonneau  de  jauge  nette  et  1.000  milles  parcou- 
rus, à  1  fr.  50  pour  les  navires  de  construction  française  sortant  de  chan- 
tier et  décroît  par  année  de  0,075  pour  les  navires  en  bois,  0,075  pour 

exportations.  Les  matièrci  brutes  dominant  d'un  cOté,  les  produits  fabriqués 
de  l'autre,  on  s'explique  que  le  rapport  des  poids  soit  tout  autre  que  celui 
des  valeurs  ■■ 

Commerce  général. 

)gS3         igit  tsas 

llillioot  de  Trucs. 

Valeurs  importées  par  mer.... 3.881        3.422        3.S18 

Valeurs  exportées 3.105        2.813        2.6ffi 

HiUloDB  da  UDnfs. 

Poids  importés .-. 13,4         12,3  12,0 

—      exportés .1,9  3,1  3,7 
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'les  n-aTÎres  cornpoailes,  0,(60  pour  les  navires  en  Per.  La  prime  oat  rÉ- 
duttë  il  lûoilië  puuc  \vs  nanrcs  de  CoD$tru£ti(ia  ^Strfingére.  La   prime  est 

'augmentée  de  150/0  pour  les  navires  à  vapeur  construits  sur  des  pUns 
préalablenienl  approuvés  par  le  déparlenienl  Je  la  marine.  En  cas  de 
guerre  tes  navires  de  commerce  peuveatéLre  r^quisitionoés  par  l'Etat, 


I 


Avec  la  jalousie  intcrnflllonale  existante,  cette  loi  qui  alTectait  la 
capticité  des  autres  marines  à  concourir  avec  la  marine  françaisfl, 
devait  provoi[uer  àes  imitations  au  dehors.  Li  nouvelle  législation 
encournt^eaît  doulilement  l'iiKEustrie  des  constructions  navales, 
d^abord  par  la  prime  directe  à  la  construction,  ensuite  pnrcc  <j«e  la 
prime  à  la  naTigation  est  supérieure  pour  les  navires  d'origine  fran- 
çaise, n  pariît,  d'après  M,  Mason,  consul  des  Etats-Unis  à  Marsçillç, 
ijuela  prime  dans  la  pratique  a  di^' passé  les  calculs  de  prévision,  t-tablis 
lurs  de  la  discussion  de  lu  loi:  un  steamer  coûtant  I.^dÛ.OOO  fr., 
reçoit  17  0/0,  alors  qu'on  estimait  la  prime  au  maximum  cntfe 
11  et  12  0/0. 

Pour  maintenir  la  marine  marchande  à  son  niveau  de  1870,  il 
raudrait  consacrer  en  prime  1  1/2  million  par  an,  pour  stimuler  la 
cons.truction  dans  les  premières  années,  k  raison  de  56.000  ton^ 
oeaux,  2.732.000  Tn,  soit  ensemble  4  1/4  millions.  Après  avoir 
atteint  une  limite  priviie  approximativement,  on  complaît  sur  un 
tslenttsaement  et  )a  dépense  ne  serait  plus  *iue  1.930.000  rr.  par  an. 
La  marine  a  vapeur  française  de  1880  à  1884,  s'est  élevi^e  de 
2TÎ.759  louiieaui  à  all.072,  soit  4- 233.313,  en  moyenne  58.000 
tonneaux  paran.  En  1881,  on  a  évalué- à  70  millions  les  sommes 
qu'absorberaient  «a  dix  ans  les  primes  à  la  navigation.  On  sait 
qu'elles  décroissent  ehaque  année  d'un  dixième.  Vuîci  les  sommes 
dépensées  :  1881,  3.875.000  francs  ;  1882,  3.215.000  ffanea  ;  1883, 
«.104.000  francs;  l^U.  S.592.000  francs;  1835,7.709.000  fr.; 
1886,  7.6;J3.(XK1  francs.  Laprimc  est  d'environ  î*  francs  par  mille 
parcouru  pour  un  tiavîrc  de  1^.000  totines,  construit  avec  le  dernier 
'perfectionnement,  et  faisant  au  ma:iti[num  40.000  milles  dans  son 
année. 

tji  diminution  dans  la  marine  fi  voiles  n'a  pas  été  arrêtée  par  la 
nouvelle  léçislalîon;  de  ISSO  à  1884,  —  18  0/0.  Pendant  ces  trois 
années  on  a  construit  lOô.OOO  tonnes,  cpiiont  absorlu^  l.lOO.tXK)  fr. 
de  prime,  l'our  la  marine  à  vapeur,elle  avait  gagné  47 .  (J(KJ  tonneaux 
entre  1877  et  1«8Û  suit  20  0/0  ;  de  1880  â  1884,  cimi  fois  autant  ou 
23.'î.313  tonneau-i.Parmi  ceux-ci.  107.249  revenaient  à  des  biUimeols 
de  l.ïOOtonncaux  et  au-dessus. 

Dans  les  dis  années  ifui  «at  précédé  la  lui  âui*  les  primes,  le  tun- 
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nag:e  total  ie  lo  France  a  décru  de  14  0/0.  celui  de  l'Italie  de  l  0,0; 
l'AUemagnc  h  gJigné  160/0.Dan!i  ks  quatre  annêes,1880-lS8J.lll*lie 
H  continué  â  perdre  2  1/:;  0/0,  la  France  a  gagné  8  0/0  ;  l'Allemagne 
pri.'?î  iIl^  ~  O'O  ;  ain^i  sans  Tassistance  artificielle  de  primer.  U  ma- 
rine allemanile  a  grandi  presque  autant  que  In  marine  française. I<n 
mariiiiis  k  vapeur  de  ces  trois  pays  n'ont  fait  nue  progressu-r  ilrpuit 
187  f  avec  plus  au  rooims  de  régularité.  Ûe  1873  â  18S0,  la  mahn* 
française,  sans  l'assistance  de  l'Etat,  s'est  développée  plu«  ripid»- 
ment  ipie ses  livales  en  Allemagne  et  eu  Italie.  De  18S0  à  1S83,  le* 
résultats  îont  encore  plus  remar<]uahlcs,  que  l'on  considère  k  nom* 
trc  des  navires  ou  le  tonnage.  L'.Mlemagnea  progressé  r«UUvciDCi)t 
hien  plus  (jne  ne  l'a  fait  la  FrancCt  et  cela  sans  le  secoure  de  phiaei. 
En  outre,  les  nouveaux  navires  eonstniit-i  en  Allemagne  Miint  <a 
moyenne  d'une  capacité  plus  grande  i. 

M.  Félix  Faure  constate  dans  son  Rapport  sur  le  budget  ilu  minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'hidiistrie  (luc  te  mauvais  état  actud  de  la 
marine  marchande  est  du  au  développement  cKcessir  de  la  eun^lnv- 
tion  pendant  plusieurs  annt'es.  De  18S0  k  18S0,  il  y  a  une  auginen» 
tatiun  fie  2îj  0/0  dans  l'olTre  du  transport.  L'état  prêcairi-  de  l'arme- 
m«nt  n  provoque  im  ralentissement  sérieux  dans  laconstnietioa.  Eo 
France  notamment,  ou  les  cfTels  de  la  loi  du  Si*  janvier  1881  s'ctjiieat 
faiL\ivcineiil  sentir  en  1S81.  188:;,  1883  et  1881,  la  mi*;e  en  etiTinlier 
s'est  lirus(|ticment  arrêtée  en  1885.  Il  est  peu  prohiiMe  qu'elle  tr 
relève  eu  1888  devant  l'écliéanre  prochaine  delà  loi  de  1881.  En 
dehors  des  compagnies  subventionnées  pour  les  services  pnstaut, 
il  est  peu  pruhahle  que  les  armateurs  pnrtieulicrs  vcuilli-Dl  au^mm- 
terk'ur  elTcc tir  naval.  En  ISSt,  la  prime  à  la  conslruotioo  a  vte  Je 
2.8SiS.(X)0  francs.  Le  renouvellement  du  contrat  postnl  pour  H 
Etats-Unis  a  iriposé  des  vitesses  qui  ont  nécessité  la  conslnichoo 
d'un  matériel  naval  important.  La  Compagnie  trans;ttl.iulii]ue  i 
touché  pour   ses   4  ■iicamers  :  Chinipuffne,    B'cta(]ne.    Oatcoj/ni, 

1  lONNAGB  Naviraa  d«  mir  ;<ag<»alrlw  *• 

SSU         IBSt         U7S         I8«i         IIIC  IMT 

Allemagne...      866        SS»        KîT        413        4OT  *W 

France 8Sî       522        ISK        ^U        h^  U] 

Itdtle 997        81S  4S        ItZ        im  lU 

De  IWSOè.  1-893,  i«  aoffilire  des  navlrea  B'ucrôll  de  37  O/O  en  Fnt)et,it 

45  0/0  en  Aliemagoe,  de  S7  0/0  ea  Italie;  le  tounage,  ùi  GJi  0/0  «a  France,  dr 
73  q/V  ea  AllemagiiG,  île  SSO/U  en  ItUie. 
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Normandie  2.537.712  Tratici.  Le  contrat  dy  30  juin  1&S6  avec  la 

jonipa^ie  des  Messageries  maritimes  n'ejtigera  pas  un  effort  aussi 

EODsidtrable;    le?  steamers  actuels   donnent  généralement  la  vi- 

ttesse  rç'îiiise,  La  prime  à  la  construction,   qui,  en  1SS5,  a  été  de 

[1.139.S0O  fr.,  n'a  atteint,   en  1836,  «ans   les  transatlantiquet,  que 

[360.000  francs. 

La  plus  grande  force  de  notre  marine,  ajoute  M.  Félix  Faute,  a 
L«u  pour  conséquence  de  permettre  à  notre  pavillon  de  prendre  une 
[plus  large  part  dans  noire  trafic  maritime,  ainsi  qu'on  pourra  en 
juger  par  le  tableau  suivant  : 

KOUVBUflMT  OÉWBRU.  DE   LA  NATIGATIOM 


NAVIRES  CHAROÊS 


ENTRÉ KS 


WK> 

1M3 

1686 


Soii«  Paît  U/O 

Sou  loas     pnvilhn     du  patillaa 
pBVillani.    (f't.iii;ûl.    /nnçaii. 

n.986        3,5*)        29  0/0 
13.225        4.15d        33 
12.119        4.385        35 


S0STIS3 

Souq 
Cairillon   i 

pkvilJopi, 

Part  Ù/0 

du  i>ï.Tll)aa 

miu 

fn  dp  Emini*. 

7,156 

3,159 

*4  0,'0 

8.T9U 

4.089 

4S. 

9.08^ 

1.3J6 

49 

(t  On  remarquera   la  part  plus  importante  du  pavillon    français 
i.i>  daaf  nos  exportations;  c'est  ce  qu'il  importe  surtout  de  main- 
«  tenir,  car  chacun  sait  qu'il  y   a  un  intérêt   national    de   premier 
ordre  à  ce  q:uc  le^  marchandises  parviennent  àt  destination  sou'S  le 
«  pavillon  national  ". 

L'appréciation  de  M.  Ford  est  moins  optimiste.  La  marine  enga- 
[gé«  dans  les  voyages  àictûgcours  a  été  encouragée  en  apparence, 
'un  peu  aux  dépens  des  autres  branches  delà  marine  française  «t 
notamment  du  cabotage.  Le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre 
n'était  pas  simplement  d'augmenter  le  nombre  et  le  tonnage  des 
navires;  c'était  un  effort  en  vue  de  l'extension  du  commerce  étran- 
ger, 9  Les  demandes  d'un  peuple  civilisé  m  sont  limitées  que  par  seï 
moyens  ;  mais  multiplier  le  nombre  de  ses  navires,  ee  n'est  pas 
étendre  direct^-mcnt  le  pouvoir  d'acheter  la  satisfaction  des  besoins, 
cela  n'augmente  pas  la  quantité  de  marchandises  k  échanger,  pas 
plus  que  la  multiplication  des  machines  à  travailler  te  coton 
n'augmente  la  masse  de  coton.  Des  navires  sont  des  instruments 
d«  production,  des  outils  ;  mais  en  dehors  de  leur  construction,  il 
servent  plutM  à  distribuer  les  marchandises  fabriquées;  en  éten- 
dant le  marché,  peut-être  exercent-îts  une  influence  indirecte  sur 
la  production  n. 

i*  sisaiE,  T.  XI.  —  15  décembre  1887,  22 
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Il  ne  suffît  pas  de  doubler  le  nombre  des  rails  et  des  lignes  ferrées 
pour  doubler  letraQc,  qui  ne  dépend  pas  du  nombre  des  wagon» 
mis  à  sa  disposition. 

Les  besoins  commerciaux  du  monde  ont  augmenté  certainement. 
En  1860,  les  Etats-Unis  exportaient  seulement  6.000.000  gallons  de 
pétrole,  en  1885,  81.000.000;  en  1860,  4  millions  de  bushels.  de 
blés  ;  en  1885,  84  millions.  11  en  est  résulté  une  demande  infiniment 
plus  grande  des  moyens  de  transport.  C'est  afin  d'obtenir  une  part  de 
cetteénorme  masse  de  transport  à  effectuer  qu'on  a  imaginé  les  pri- 
mes, qui  devaient  jeter  dnns  des  mains  françaises,  une  bonne  part  de 
l'industrie  des  transports  de  l'Atlantique,  aussi  bien  que  du  com- 
merce avec  l'Amérique  du  Sud,  l'Inde,  l'Australie.  Les  navires 
français,  disait-on,  pourraient  accepter  des  f^ts  qui  coavriraieot 
seulement  des  frais  du  voyage  et  cependant  avoir  encore  10  à  12  0/0 
garantis  comme  bénéfice,  grâce  aux  primes  sur  la  navigation. 
C'est-à-dire  que  les  contribuables  seraient  chargés  d'assurer  le  béné- 
fice des  armateurs,  et  que  l'expéditeur  ft-aaçais  ou,  étranger  aurait 
tout  l'avantage  de  la  mesure. 

M.  Ford  est  d'avis  que,  si  l'on  étudie  le  mouvement  du  commerce 
français,  l'augmentation  du  tonnage  employé  à  trafiquer  avec  l'Eu- 
rope centrale,  l'Afrique  et  l'Amérique  n'a  pas  été  accompagnée  d'un 
accroissement  de  commerce  avec  ces  pays,  II  ne  lui  paraît  donc  pas 
que  les  primes  aient  produit  le  résultat  attendu. 

11  y  a  une  substitution  de  pavillon  français  au  pavillon  étranger; 
la  part  du  premier  est  plus  grande.  La  marine  à  vapeur  française 
transporte  ^  0/0  du  trafic  entre  l'Amérique  du  Nord  et  la  France 
au  lieu  de  37  0/0  en  1880,  62  0/0  du  trafic  avec  l'.\raérique  du  Sud, 
au  lieu  de  59  0/0.  —  Mais  le  commerce  entre  l'Amérique  et  la  France 
a  diminué  depuis  1880. 

Est-ce  que  cette  substitution  de  navires  français  à  des  navires 
étrangers  a  impliqué  une  baisse  du  fret  particulier  au  tonnage  fran- 
çais, une  économie  pour  l'expéditeur  ft-ançais  tout  seul,  équivalente 
à  ce  que  coûte  le  système  des  primes?  Les  primes,  en  stimulant  la 
construction  et  la  navigation,  ont  augmenté  le  tonnage  disponible 
hors  de  proportion,  et  la  baisse  du  fret  qui  s'en  est  suivie,  a  été  une 
source  de  perte  pour  la  nation,  elle  a  rejeté  sur  elle  le  fardeau  d'une 
marine  qui,  sans  l'assistance  de  l'Etat,  n'eût  pas  été  rémunératrice, 
et  cela  parce  que  l'intervention  de  l'Etat  ne  sait  jamais  se  conformer 
aux  véritables  exigences  du  commerce. 

Depuis  qu'on  a  inauguré  la  politique  des  primes,  il  y  a  eu  une 
dépréciation  du  prix  des  transports  maritimes,  qui  a  été  désastreuse 
pour  les  armateurs  de  tous  les  pays.  Cette  baisse  a  eu  d'autres  eau- 
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[ses  encore  que  te  régime  des  subsides  ;  mais  elle  a  Trappe  durement 

1  cette  branche  d'industrie  en  France  :  elle  luttait  avtx  peine  dans  les 

jours  où  le  fretfiUiticlier;  elle  n'est  pus  duri^  une  situation  brillante, 

lorsque  le  fret  est  bon  man:lic,et  i^cluRialgE'i.'  Uâ  primes  les  plus  libé- 

Irales. 

Les  consuls  américains  sont  unanimes  à  déclarer  qiie  l'industrie 
Ides  constructions  navales  en  France  n'a  pas  bénéficié  beaucoup. 
En  dépit  des  primes,  les  constructeurs  ont  peine   à  soutenir  la 
ïOQCurfence  avec  lcschanti<;;-s  anglais  :  le  coût  par  tonne  en  France 
[et  en  Angleterre  est  dans  le  rapport  de  1  à  1.3(i,  Au  moment  du  vote 
let«  loi    (le    lSSl,le5  cliantiers    anglais  redoublèrent  d'activité, 
trcc  que  les  armateurs  français  avaient  avantage  à  faire  construire 
fcn  Angleterre  et  à  se  contenter  de  la  moitié  de  la  prime.  M.  Sutton, 
consul  à  Snint-Nazaire,  écrîvaat  à  la  lin  de  lS8o,  s'exprime  ainsi  : 

En  ce  qui  louche  le  nombre  et  l'urigiiie  des  navires  auxquels  des 
irimes  ont  (île accordi'es.  ii  semblerait  que  141  sttaincrs  (Wde  construc- 
ion  française  et  02  Je  construclion  élran^êr«j  ont  bénéllcii}  de  la  loi, 
59  voiliers  en  fer  f27  français,  32  élrangei*)  et  563  navires  en  bois,  dont 
i2  bàlis  en  Fiance  onl  également  touché  des  primes.  L'opinion  générale 
la  question,  estquc  tes  primes  ont  échoué,  qu'elles  n'ont  pas  produit 
effet  utile  et  qu'elles  ont  abouti  a  la  création  de  quelques  grandes 
mpagnics  di:  navigation  à  vapeur  qui  ont  moaopoLisé  le  commerce  des 
transports  à  l'exclusion  des  railiers. 

Lesysti;me  des  primes  devait  favorisier  les  ôbnutiers  fran^îiis^  il  a 
Konoé  une  impuUîon  nouvelle  aux  eanstnictions  anglaises.  Les  pri- 
^fue&  n'ont  réussi  à  donner  une  vie  nouvelle  ni  à  l'industrie  de  la 
jD^truetion  ni  à  la  navigation.-  Il  est  meilleur  marcUë  d'acheter  des 
ivires  en  Anf^lelerre,  où  malgré  une  main-d'œuvre  peut-être  plus 
^e%'ce,  le  libre  écbangë  permet  la  production  à  bon  marché. 
I.  Ford  «àt  duf  daûSSCSWBcli|4ion5  :  les  primf-s  qui  devaient  per- 
icttre  de  traverser  la  crise,  ont  aggravé  la  situation  et  ont  et* 
une  source  d'inoonvénients,  non  de  guérison. 
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L'ALCOOLISME  EN  FRANCE 

LES  CAUSES  INDIQUÉES  ET  LES  REBIÊDES  PROPOSÉS 


Notre  espèce,  depuis  rorigine,  est  soumise  à  tontes  sortes  de 
maux.  Dans  son  histoire,  chaque  époque  a  les  »ens,  pamù  lesqœk 
quelques-uns  lui  sont  propres.  Le  moyen  ige  a  connu  des  Formes 
d'affection  morbide  que  le  présent  ne  connaît  plus  ;  le  présent  noos 
en  a  apporté  d'autres  que  le  moyen  Ageneconnutpas.  Hais,  derrière 
ces  diverses  formes,  un  fonds  commun  perùste,  la  sonflhince,  et 
derrière  les  maux  des  siècles  se  cache  ce  mal  étemel,  la  misère  de 
l'humanité.  A  mesure  qu'elle  vieillit,  l'humanité  se  complique  elle- 
même,  comme  si  elle  y  trouvait  une  volupté  cruelle,  les  conditions 
de  la  vie  et  ses  nécessités.  Volupté  qui  n'est  pas  sans  recherche  cou- 
pable et  ne  reste  pas  sans  cb&timent  ;  l'homme  ne  se  crée  souvent 
un  besoin  qu'ense  créant  en  même  temps  un  mal.  U  diffère,  tel  qu'il 
est  aujourd'hui,  de  l'homme  tel  qu'il  était  jadis,  en  cela  surtout  que, 
moins  à  la  merci  des  forces  extérieures,  il  se  laisse  vaiacre  plus  que 
jamais,  dans  son  rafBnement  de  toutes  choses,  à  la  dépravation 
garante  de  ses  instincts  et  de  ses  appétits.  Nos  maux,  ainù  que  nos 
lois,  ainsi  que  nos  mœurs,  jusqu'à  notre  àme,  deviennent  de  plus  en 
plus  artificiel». 

Au  premier  rang  de  ces  maux  artificiels,  qui  résultent  de  la  mul- 
tiplication déraisonnable  des  besoins  et  qui  en  sont  le  signe  et  la 
peine,  il  faut  placer  l'alcoolisme.  Les  sociétés  modernes  n'ont  pas  de 
pire  ennemi.  On  a  le  droit  de  dire  les  sociétés  modernes,  car  l'ivro- 
gnerie n'est  pas  l'alcoolisme.  L'alcoolisme  ajoute  à  l'idée  d'ivro- 
gnerie l'idée  d'empoisonnement,  l'idée  de  folie,  l'idée  de  crime,ridée 
de  ruine,  l'idée  d'appauvrissement  du  sang  et  de  dépérissement  de 
la  race.  A  tous  ces  points  de  vue,  c'est  un  mal  moderne.  C'est  plus 
qu'un  mal  pour  nous,  c'est  notre  mal  ;  il  n'est  personne  qui  ne  le 
pense  et  qui  ne  s'en  épouvante. 

Aux  préoccupations  des  publicistes  a  répondu  l'enquête  du  Sénat. 
Cette  enquête  a  abouti  à  la  rédaction  d'un  très  volumineux  et  très 
intéressant  rapport  de  M.  Claude  (des  Vosges),  où  les  funestes  con- 
séquences de  la  consommation  de  l'alcool  se  trouvent  succesùvo- 
mcnt  examinées  et  établies  d'après  des  chi&es  et  des  faits.  On  y  a 
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foÎDt  un  attas  de  statistique  graphiq^ue,  dressé  sous  l'habile  direction 
le  M,  Victor  Turtiuan.  chef  du  liureaii  de  la  statistique  générale  au 
linistèr«  du  commerce.  C'est  ài  ces  deux  doi^uments  &riîciels  que 
loas  allons  emprunter  la  matière  de  quelques  observations. 

I 


La  première  question    qui  se  présente  est  évidemment  celle-ci  ; 

Est-il  certain  que  le  mal  existe  et  qu'il  se  maniresle  par  tant  et  de 

déplorables  eErets  ?  Ktant  dann'é  que  l'on  constAte,  d'une  part,  un 

ccroissement    considérable    dans  la  consommation  des  boissons 

iliqiies,  et  àv  l'autre  une  recrudescence  eiïrayaiite  de  la  crimï- 

liSté.  de  la  mortaltlé,  du   suicide,  de  l'aliénaUon  mentale^  esl-îi 

Jr  qu'il  raille  voir  ici  des  elTels,  là  une  cause,  et  non  pas  simple- 

lent  deux  phénomènes  simultanés,  sans  autre  relation    entre   eux 

m'un  hasard    de  coucomitance  ?  Est-il  vrai   d'abord  qu'il  y  ait  au- 

rd'faui  plus   de  crimes,  plus  de  morts  prématurées,  plus  de  sui- 

ides,  plus  de  cas  de  folie  qu'aulreTois  ?  En  ce  qui  concerne  spécia- 

lent   l'uliénation  mentale,  plus  d'individuâ  sont-iU  en  traitieffleiit 

ift  les   hospices,  et  peut-on  nettement  atrirmer  que  la  perte  de 

ir  raison  est  due  aux  ravages  de  l'alcool?  La  commission  d'enquête 

lu   Sénat  a  demandé  aux  médecins,   directeurs  des  asiles,  de   lui 

ïnner  la-dessus  leur  avis  motivé.  Ils  ont  tous  été  unanimes  k  rè- 

Dndre,  avec  des  explications  plus  ou  moins  longues  et  deïi  exprès- 

ions  plus  ou   moins  prudentes  :  (<  L'alcool  exerce  sur   la  santé  pu- 

li^ue   une  influence    pernicieuse  n.  Sur  quel  genre    de  folle  porte 

Pangmentation  des  cas,  dans  les  dernières  années  ?  Sur  des  espèces 

délire  aigu   et  furieux,  de  paralysie  générale   chez  l'homme  et 

lez  la   furame,   d'épitepsie.    de  nevrusisnie  ;  augmentation    qui  se 

jue   tout   ensemble  en  fréquence  et  en  gravité  7  Un  médecin 

rit:  *  J'avance,  sans  crainte  de  me  tromper,  que  l'usage  exagéré 

les  boissons  spiritueuses  est  la  principale  cause  de  l'auguientalion 

iqulétante  des  cas  de  folie  ».  Ln   autre  ajouta  ;  a  Jç  considère  ce 

d'iatoxicalion  comme  un  des  plus  grands  fléaux  d«   notre 

ips.  n  est  en  Europe  ce  qu'est  l'opium  en  Asie  ».  Le  nombre  des 

is  alcooliques  soignés  ji  l'asile  de  Marseille,  qui  était  de  ID  en 

S'élève  â  23  en  18S3,  à  37  en  ISM,  k  4L  en  1885.  u  Ces  folies 

Eooiiques  remarque  le  directeur,   proviennent  dl'uiie  intoxication 

ecte  évidente».  Dans  certains  départements,  par  e.\emple  dans 

îiire,  l'alcoolisme  se  traduit  <■  non  seulement  par  des  cas  d'aliéna- 

}n  mentale  bien  caractérisée,  mais  aussi  par  une  certaine  débilité 

-cbralc  qu'où  observe  cUex  beaucoup  de  personnes  qui  font  un 
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alius  quotidien  de  3'alcool  ».  •<  A   haute  il&se.  dît  le    rtîrertenr 
rétablissemiînt  de  Bnnnpval  (Kure-ct-Loir),  rnlcool  cstuT)  poison 
lent  n.  Un  nutre  médecin  rêponil  :  «  I.a  progression  dans  le»  tti 
folie  a1cooli<]iie  est  h  peu  près  en  rapport  avec  celle  luc  noua  coi 
tâtons  dans  les  quantités  d'alcool  li^Lriécsà  la  consommation  i\v  1 
à  l^Sj  ».  C'est  une  progression  rapiije  el  désolante.  Tandis  qu'i 
n'attribue  h  l'alcoolisme,  de  1801  à  18tï5,  que  1 .48  pour  cent  des 
lie  rolie,  de  1881  à    188i>.  on  le  rend  responsable,    dans  la  ilalll^ 
Garonne, de7, 73  poiirceiildescas.  Partout  on  France  le  mal  exisAeti 
partout  il  gagne  du  terrain,    s'^tendant  sur  nos  provinces  à  Ij 
nière  d'une  tache  d'buile  et  comme  par  une  irr^'sistible    coni 
Mais  c'est  la  région  de  l'Ouest  ^1  du  Nord  qui  est  «tleinte  le 
l^ro fondement.  U  en  cM  ainsi  en  llle-et-Vilaine,   en  .MalncTt-Loicc. 
dans  !«  Nord,  dans  la  Seine-Inrérieure,    dans  le  Pas-dt-Calai»,  du* 
la  Sarthe,   dans  le  Gahados,  etc.  11  eu  est  également  ainsi  dutAlci 
contrées  de  l'Kst  et  du  Sud-Est,  département  de  la  Mcusf^.  de  ihio* 
tlie-et-Moselle,  du  Rhine,   de  la  Savoie.  A    l'asile  de  Brun  iHhiliDii, 
«  parmi  les  Cl^useâ  de  la  folie,  les  ë\Ccs  aLcoolii{UCs  ont    I 
la  cause  la  plus  rrcquemment  notée  depuis  1878  «  ;  a  l\'i- 
sens,  prés  de  Cliamliéry  (Savoie] ,  <'  le  nombre  des  en&  de  ralie,  d  an- 
gine   alcoolique,   a    suivi  une  progression  ascendante  depuis  IW: 
Au  cœur  mt'me  du  pays,  en  Seine-et-Uise,  le  directeur  d--  Idsilf 
Vauclusc  estime  que,  sur  910  aliènes  entrés  pendant  les  annres  1 
el  ISTÙ,  318  étaient  des  alcooli(iiie&,  c'esl-ù-dirc  ;14,7  pour  tatt. 
directeur  de  la  Ville-tCvrard  observe  «  que  les  former  de  la  folw 
viennent  en  génér.il  plus  graves  depuis   quinze  à  viuf^t  on^el 
cette  gravité  progressive  tient  aus   abus   prngre&&irs  dc< 
alcooliques  ». 

On  ne  saurait  nier,  après  ces  témoignages,  l*  que  le*  cas  df  f' 
ne  soient  aussi  nombreux  qu'ils  l'aient  jamais   été  ;  2"  que.  pow 
nombre    égal  de  fous,   il  n'y  ail  pas  plus  d'alcooliques  que  j&inaâ; 
3"  ipie  pour  un   nombre  égal  d'alcooliques,    il  n'y  ait  pas  phii 
jamais  de  cas  dangereuic  ou  incurables.  Mais  ce  n'est  pa<iluut,  rt 
Tolie  alcoolique,  è  l'état  chronique  ou  à  l'état  ai^.  la  (>araljrae 
nérale,  le  ramullissemont  du  eerveau,  n'ed  pas  la  seule  fin  pilant^l 
à  laquelle  les  întempériints  se  condamnent.  Ce  n'est  pas  tout  qi 
se  frappent  en   eux  ;  ils  ae  frappent  jusque  dans  les  Icam 
ment,  le  poison  agit,  sur  la  génération  qui  iiaJt  de  l'i*r««n>c  •« 
celle  qui  la  suit,   et  qui  héritent  de  leur  auteur,  avec  ïoii  «anf.  1 
TÎces  et  ses  honteuses   et  terribles  rnil>lesses.    Pour()tioi  tel  w 
est-il  en  proie,  par  une  calamité  soudaine,  à  cette  manie  dé 
et  triste  ?  Il  semble  |que  son  commerce  prospère,  qu'il  ^ul  bcurt^ 
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dans  sa  ramille,  qu'il  n'ait  (jii'ù  laisser  venir  el  qu'à  goAter  les  jours. 
HOierchez  plus  haut.  L'alcuolismea  passe  par  là,  semant  ses  germes, 
flqiii  ont  couvé  et  qui  éclosenl,  et  c'est  pour  les  uns  le  suicide,  pour 
■    ïcs  autres,  l'abatti'inent  :  ou  la  rupture  violente  avec  la  vie,  ou  l'im- 

(puissanee  lamcrilaltle  de  vivre,  Kncore  si,  ees  viclimea  faites,  ce  qui 
demeure  ^tait  indemae  I  Mais  tant  qu«  reste  Técond  le  sang  empoi- 
sonni^,  une  pustéritt  grandit,  rongée  des  mêmes  plaies,  pour  le 
mt^mc  tlestin,  st  bien  que  le  meilleur  souhait  qu'on  puisse  faire  et 
pour  les  individus  qui  en  sont  et  pour  la  nation  dont  elle  e$t,  c'est 
K4pi'elle  soit  tarie  en  sa  source  et  que  Dieu  éteigne  cette  raee. 
W  L«s  femmes,  plus  que  les  hommes,  ne  sont  pas  é|iargnées  ;  dans 
combien  de  mcnu^es  pauvres  des  eampa^es  et  des  villes,  l'enTaDt 

tne  languit-il  pas,  souillé  Je  la,  fiiute  dts  parents,  raeliîtiquc,  hcticté, 
iofirme,  fou  di'S  son  l>erceau  ?  Défaut  de  lumière,  d'nîr,  de  m(mv«- 
ynent,    de  nourriture  peut-être,  ahus  d'aleool  assurémeiit.  Quelque 
«tiose  de  lui  nese  développera  pas,  ou  l'intelligence  ou  le  corps.  Il 
arrivera  à  sa  TÎnglicrac  année,  s'il  y  arrive,  blessé  dans  un  Je  ses 
organes,  le  cœur,  l'cslomac,  ou  le  poumon,  incapable  d'être  soldat 
et  pire  qu'inutile,  nuisible,  déelui  de  sa  dij^nité  morale  et  de  sa  force 
physique,  étoud'c  fataleinent,  —  sans  iju'on  puisse  dire  si  ce  n'est 
pas  un  bienfait,  —  dans  la  lutte  qui  est  noire  loi.  Mais  qu'on  y  ré- 
fléchisse pourtant  ;  s'il  ne  \aut  pas  qu'on  le  regrette,  et  considéré 
en  lui-même  et  dans  sa  desceaJaitcc  probable,  qu'on  fonde  quelque 
■avenir  ou  qu'on  pleure  sur  lui,  e'flst  d■u^ité^i  liumainesque  les  Etats 
se  composent  ;  U  ne  saurait  on   disparaître  aueune,  qu'il  n'en  maii- 
qiie  une  an  total.  Ce    qui  mérite  d'être  plaint,  ce  n'est  pas  que, 
déchu,    riiomme    disparaisse,    c'est    que    la    solle    passion   d'un 
homme  en  contraigne  plusieurs  à  décLidr,  quo  ce  soit  là  une  épiJé- 
de  r^rac,  et  qu'ainsi  les  peuples  périssent. 
La   manie  alcoolique  est  héréditaire.  L'alcoolique  engendre,  selon 
in   saisissante  expression  du  médecin  en    chef  de  l'asile  d'Ais,  des 
M  candittats  a  la  fohe,  »  Et  non  seulement  dei)  candidats  ii  la  folie, 
nais  «  à  toutes  les  alTeetions  de  l'estomae  ou  des  organes  digestifs  », 
c'est  le  directeur  de  l'asile  de  l^ifond  qui  l'ajoute.  Le  directeur  de 
l'asile  de  Saint- Venant  cite  a  l'appui  le  procès-verbal  de  deux  au- 
topsies qu'il  Tut  requis  Je  pratiquer;  la  subslancË  cérébrale,  le  pérî- 
carJe,  le  cŒur,  les  intestins,  le    foie.   les  reins,  préseolaient  dei 
lésions  ou  des  ecchymoses,  (races  du  passage  de  l'alcool.   Le  mé- 
decin en  chef  de  l'asile  de  Saint-Robert  (Isère),  se  charge  de  con- 
clure en  ces  termes  :  «  L'aliénation  mentale  n'èlant  pas  la  seule 
forme  pathologi(p]e  de   l'alcoolisme  qui  détériore  l'organisme  tout 
entier,  lenquète  devrait  être  étçudue  à  tous  les  services  hospitaliers 
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Ae  3a  République  et  embrasser  tout  le  cudre  de  la  pathologie.  •  De 
la  pathologie,  oui  sans  doule,  et  aussi  df  la  psychologie,  si  unceo- 
quûte  de  ce  genre  pouvait  t-tre  entreprise  avec  quelque  sùrrtê  ri  à 
les  causes  de  nos  actions  pouvaient  &e  ramener  à  l'équilibre  ou  k  J» 
desordres  organiques,  &ans  que  d'autres  influfTices  se  fissent  ienlir. 
également   fortes  et  plus  secrètes.  L'aie  util  isme    mêoe  au  suicide  : 
les  médecins  de  l'asiie  de  Fains  (Meuse),  ^crivcot  dans  leur  Rapport: 
«  En  ce  qui  concerne  les  suicides,  on  en  attribue  généralcmeat  ua 
tii-rs,  k  la  Folie  et  un  sixième  â  l'ivrognerie.  La  moitié   des  ^mcide* 
iloivent  donc  être  rattachés  à  nos  relevés  puur  apprécier  l'a.ecroi*sc 
ment  du  nombre  des  uliénès  dans  le  département  de  la  MeuK.  Oa 
remarquera  que.  dans  la  Meuse,  le  noml>re  des  suicides,  chuï  le* boa- 
mes  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  nombre  dei  alignés  admis  à  Ytvit. 
D'après  la  donnée  qui  attribue  une  partie  des  suicides  à  la  (o\w,  m 
pourrait  dire  que  pour  le  déparlement  de  la  Meuse.  les  il*n«  tien 
des  aliénés  hommes,  dangereux  puur  la  sécurité  publique  ou  pour 
eus-miïmcs,  entrent  fi  l'asile  ei«nt'un(iers  disparaît  par  ie  lUieidt.» 
Encore  le  suicide  est-il  un  luoitidrc  mal,  occasionmi  par  ralcoolisnit, 
qui  assez  souvent  conduit  au  crime,  et  qui,  chose   singulière,  coo* 
trairement  à  la  justice  et  à  la  lot,  est  invoqué  par  les  coupable»  et 
reconnu  par  les  magistrats  comme  une  circousLaoce  alténusnlr.  Il 
nous   souvient  d'avoir  lu,  dans  plusieurs  réponses  au\  ijuestji'D- 
naJres  de  l'enquête  faite  par  H.  11.  Baudrillarl.  au  nom  de  r.\»il«- 
mic  des  sciences  morales  et  politiques,  que  la  plupart  des  Inecnilio,  i 
allumés  dans  les  campagnes  et  imputables  â  la  malveillance,  édt'l 
talent   dans  la  nuit  du  dimanekc  au  lundi,  après  des  stations  pro- 
longées   de  cabaret    eu   cabaret.   La  mi!mc    observation  poumit. 
s'étendre  probablement  à  d'ai)tre&  espaces  de  délits  ou  Je  crimes,  (tft| 
serait  intéressant  de  comparer,  pour  les  huit  dernières  années  sni> 
tout,  ou  la  recrudescence  de  l'alcoolisme  s'est  le  plus  accusée,  !•{ 
recrudescence  parallèle  de  la  criminalité  gcnérale.  Le$  docuntetdcj 
onîc.icls  publiés  par  le  garde   des  sceaux  nous  édifieraient   It  cet' 
égard'.  Pour  ce  qui  eît  de  l'ivresse  spécialement,    M.  Vietwr  Tur-' 
quan,  sur  l'initiative  du  Sénat,  dresse  le  graphique  des  condanuii- 
tioHS  prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  23  février  1873,  pendant  b  , 
période  1S73-1S8-I.  En  1873,  le  nombre  total  des  jugemeols.  >tcvaalj 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police,  a  été  de  GU-tM)  en-j 
vircn  ;  il  s'élève,  en  1875,  à  environ  98.CXX),  et  ne  tomb«,  eo  IS».  • 


*  Du  Torroit,  dit  H.  Turquon  (p.  17  de  »an  Album),   qu'il    niit*  vs  lli 

étroit  entre  la  criiniDaliU  et  In  conBOEiiiin«ti'>a  ■Icaiiliqu«,  fc  laquaUa 
/ent  toulea  les  boiâsoDB  (ïpîrituei.ii,  vin.  Cidre  et  biËrc]> 
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60.000  que  pour  rcmontci-  à  66.000,  en  1884.  Dinûnutifin  qui  n'est 
pas  ab$>olue,  entre  1875  et  1384,  mais]  toute  relative  et  qui  ne 
signifie  pas  i|uie  l'alcoflisme  a  cédé  â  la  sévérité  de  la  répression, 
mais  que  la  rigueur  des  juges  a  fléclû,  en  présence  de  Tint' flic acilé 
des  peines.  «  Qui  a  bu  boira  »,  Je  proverbe  ne  ment  pas. La  ligne  des 
récidives,  dans  le  graphique  de  M.  Tiirquan,  suit  trait  pour  trait 
celle  qui  lignre  le  total  des  jugements  ;  l'ivrognerie  est  incorrigible  ; 
les  amendcSj  la  prison  el  le  code  n'y  peuTcnt  rien. 

Tous  ces  gnipUiques  ne  sauraient  d'iiilleurs  être  consultés  sans 
profit.  La  question,  dans  son  ensemble,  s'y  trouve,  pour  ninsi  dire, 
résuoiée  à  la  Tois  par  un  dessin  et  par  des  cliifTres,  si  bien  qu'on 
l'embrasse  d'un  coup  d'œïl,  sous  son  multiple  aspect.  Il  est  acquis 
de  cette  manière  que  le  nombre  des  aliènes  par  alcoolisme,  admis 
dans  Les  asiles  publics,  !t  augmente,  de  1S65  à  1885,  en  progression 
constante.  Ce  nombre  était,  en  1S65,  de  338  alcooliques  sur  3.104 
aliénés,  soit  une  proportion  de  î),79  pour  cent  ;  en  1873,  la  propor- 
tion atteint  13,97,  en  1885,  16,03  pour  cent.  Ln  progression  n'est 
rompue  qu'entre  1879^  où,  sur  8.007  aliénés,  on  comptait  L414 
alcooliques  soit  16,43  et  en  1*83»  où  on  était  retombé  à  14,59 
pour  cent '. 

Si,  du  tableau  de  l'aliéuHtioQ  mentale,  on  rapproche  le  tableau 
des  suicides  et  des  décès  accidentels,  dits  aux  abus  alcooliques,  jl 
est  frappant  que,  tandis  que  la  consommation  de  l'alcool  pur  s'élève 
de  4ôJi.0'X)  liectclilres  environ,  cnlS40,  ft  1,500.000  hectolitres,  en 
1885,1e  nombre  des  suicides  s'élève,  lui  aussi,  de  226,  eu  1840,  â  SOS, 
en  1885,  el  celui  des  morts  accidentelles,  dans  le  m^me  laps  de 
temps,  de  137  à  538.  Il  ne  s'agit ,  bien  entendu,  que  des.  cas  ayant 
eu  l'alcoolisme  pour  cause  notoire,  et  notoire  ici  équivaut  presque  â. 
exclusive.  Mais,  ôcôté  de  ceux-là,  que  de  suicides  ou  de  dcc<ès  où 
l'alcoolisme  a  eu  sa  part,  au  dernier  moment  décisive,  et  que,  par 
un  scrupule  scienliflque.  le  statisticien  n'a  point  enregistrés  ! 

Ainsi,  alcoolisme  croissant,  folie  croissante,  suicide  croissant, 
mortalité  accidentelle,  mortalité  sans  épilbète  croissante.  Et  main- 
tcoaut,  alcoolisme  croissant,  sang  appauvri  et  race  dégénérée.  Ce 
n'est  pas  assez  que  les  suicides  et  les  accidents  augmentent  avec  la 
consommation  des  boissons  alcooliques  ;  ce  n'est  pas  assez  que  la 
déchéance  de  respècc  s'affirme  par  des  trépas  anlicipés;  il  faul  à 
lirCâënt  qu'on  la  constate  jusque  dans  la  diminution  des  naissances  ; 


*  De  ISSl  A  iS'iti,  d'après  les  travaux  du  D'  Lunier,  la  moyeane  des  alcoo- 
lique» par  rapport  aux  aliéués,  a  été  pour  toute  la  Fraucu  dv  14,66  0/9. 
Hojeiuie  de  la  période  dËceoDsle). 
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la  Normandie,  qui  tient  la  tète  pour  l'alcoolisme,  vient  la  première 
pour  le  dépeuplement.  Il  faut  que  l'alcool  nous  attaque  dans  tout  ce 
qui  devrait  nous  être  des  forces  vives,  et  après  nous  avoir  tué  des 
citoyens  dans  les  pères,  nous  tue  des  soldats  dans  les  fîls.  Voici  des 
chifTres  attristants.  Qu'on  prenne  la  liste  des  conscrits  dans  les  trois 
départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de  l'tlle-^t- 
Vilaine  (qui  sont  de  ceux,  à  des  degrés  divers,  que  l'alcooiisme  a  le 
plus  pénétrés)  :  en  1873,  dans  la  Seine-Inférieure,  sur  6.600  jeunes 
gens  inscrits,  on  comptait  440  réformés  environ  ;  en  1882,  sur  6.700 
inscrits,  1.740  réformés  ;  dans  l'Ille-et- Vilaine,  en  1873,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  était  de  5.500,  celui  des  réformés  était  de 
660  ;  en  1883,  sur  6.600  inscrits,  il  y  eut  2.200  réformés  environ, 
juste  le  tiers  du  contingent.  Encore  une  fois  l'alcoolisme  n'est  pas  la 
seule  cause  de  ces  maux,  mais  il  en  est  une  des  causes.  U  n'est  que 
temps  de  proclamer  le  péril  national. 

n 

Est-ce  à  dire  que  l'abus  des  boissons  en  général  soit  un  mal  d'ori- 
gine récente,  ou  que  l'abus  des  alcools  mêmes  soit  un  abus  absolu- 
ment et  exclusivement  moderne  ?  En  aucune  façon,  et  c'est  ici  qu'il 
convient  surtout  de  distinguer  entre  l'ivresse  habituelle,  l'ivrognerie, 
et  l'alcoolisme.  L'ivrognerie,  sur  cette  terre,  est  du  même  âge  que 
l'homme  ou  à  peu  près.  C'est  Noé  qui  planta  ta  vigne,  s'il  faut  en 
croire  les  traditions,  et  qui  le  premier  y  perdit  sa  vertu.  Ses  fils  rou- 
girent de  sa  nudité,  mais  se  gardèrent  bien  de  ne  pas  boire;  et  voilà 
pourquoi,  d'échelon  en  échelon,  à  travers  les  centaines  de  siècles 
écoulés,rintempérance  nous  est  une  aptitude  transmise,  et  pourquoi 
«  boire  sans  soif  »  est  le  «  propre  de  l'homme  »,  au  moins  autant 
que  rire  de  tout,  selon  la  formule  rabelaisienne.  Nous  avons  tiré  de 
notre  gourmandise  héréditaire  un  fonds  de  philosophie  douce  et  qui 
veut  même  être  dévote  —  ne  fût-ce  qu'hypocritement  —  par  un 
certain  côté. 

«  Le  bon  Dieu  n'a  pas  fait  tant  de  bonnes  choses  pour  qu'on  le* 
perde  »,  n'est-ce  pas  un  axiome  de  la  sagesse  ou  plutôt  du  vice  po- 
pulaire ?  Mais  cette  philosophie  courante,  où  l'ivrognerie  trouve  à  la 
fois  et  son  principe  et  son  excuse,  il  eût  fallu,  pour  qu'elle  fût  con- 
séquente, que  si  le  bon  Dieu  «  ne  faisait  plus  de  bonnes  choses  », 
elle  se  résignât  à  voir  tomber  l'effet  du  même  coup  en  même  temps 
que  la  cause.  Dans  la  logique  d'une  telle  philosophie,  le  phylloxéra, 
en  diminuant  la  production  naturelle  du  via  et,  au  second  degré,  ta 
production  presque  naturelle  de  l'alcool,  eût  dû  ramener  et  affermir 
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Is  sobrii'lé  dans  ]v^  mfuurs.  En  fait,  c'est  le  contraire  «}ui  a  eu  lieu. 
L'homme,  piqué  un  jeu  parla  grève  de  la  natiirf,  s'est  mïs  à  exercer 
sur  la  rrèaliun  les  TreuiEes  plus  ou  moins  bizarres  qu'ont  siigj^érévs 
il  son  imagination  ses  appolits  surexcités,  et  il  a  torturé  la  matière, 
ju&qu*â  ce  iju'il  piU  en  exprimer  Jes  sucs.  Ces  sucs  élaieiil  nauséa- 
bonds, Âeres  au  goût, vénéneux, violemment  mortels;  il  les  n  reL'Cifiés, 
parrumés,  comhinés,  réduits  ïi  n'Hre.  plus  mortels  que  lentement. 
Il  en  a  extrait  de  la  betterave,  de  la  pomme  de  terre,  des  grains,  du 
bois.  [1  3  quadruplé,  décuplé,  multiplié  les  poisons  qui  le  tuent. 

Le  jus  de  là  pomme  ou  <lu  rfiisiui  obtenu  pre>']uc  'Sans  efTurt,  et 
cette  sueur  arrachée  laborieusement  aux  graines  ou  an  bois,  sont 
dësipnès  du  même  nom;  alcoryl,  mais  ils  n'ont  paii  les  mêmes 
propriélés  et  ne  procurent  pas  la  même  ivresse.  Où  est  l'âvresse 
d'autrefois,  celle  que  les  poètes  vnntHient,  l'ivresse  légère  qu'on 
pouvait  sans  trop  lie  liction  traiter  *Je  divine  eu  la  personne  <Ju 
ïfacelius  grée,  méprisable,  mais  non  hideuse,  eomlaumahle,  mais 
gaie  et  eliantante  ?  Cette  îvresse-lâ,  nous  ne  la  connaissons  plus.  La 
nAtre  à  un  caractère  nettement  accusé  rie  férocité  et  de  liasscsse. 
C'est  l'ivresse  lourde,  &u\  yeux  hagards,  nu  poing  levé,  l'ahrurisse- 
ment  de  tout  l'homme,  une  espèce  de  rage  froide,  sournoise  et  que- 
relleuse et,  ail  moindre  mot,  criminelle.  Pendant  l'orgie, fou  furieux; 
après  l'orgie,  paralytique  :  les  mains  tremlnlenl,  les  yeux  se  brouil- 
lent ;  voici  les  journées  sans  travail  qui  sont  autant  de  jours  sans 
pain..-,  et  au  bout  dcftjournétfi  sans  pain,  voici,  avec  l'arfient  volé, 
l'orgie  encore  pUis  crapuleuse,  et  l'acheminement  de  caliarct  en 
cabaret,  vers  la  cellule  ou  vers  la  fosse. 

Et  c'est  ainsi  que  Tinissent  des  hommes,  c'est  ainsi  que  s'alinissent 

1«$  races.  L'akoolisme,  regardez  autour  de  vous,  vous  le  prendrez  i, 

l'ceuvre  et  sur  le  vif.  Analysez  f^uelques-unes  de  ces  tioles,  nu  haîard 

de  leur  rangemenl.  Que  ne  déeouvrc-t-on  pas  an  fond  ?Ksaence  rie 

térébenthine,  potasse  caustique,   granulations  certes,  d'un  vert  de 

vitriol.  Kl  chaque  année,  il   se  consomme  en  France  des  milliers  de 

tonnes  de  ces  dégoûtantes  et  scélérates  mixtures.  11  nous  en  vient  de 

l'étranger,  mais  ce  n'est  pas  de  l'étranger  que  tout  vient,  La  France 

seule  en  produit  ou  plutôt  en  fabrique  sa  part.  Le  tableau  qui  a  pour 

titre,  dans  l'atlas  de  M,  Turquan  ;  Prodticlion  comparée  des  alcools 

par  nature  dea  tubslancss  employées  e^,  Â  cet  éçard,  extrcmi^nicnt 

significatif.  On  y  suit  la  marche  en  progression  exactement  inverse 

de  la  production  des  alcools  de  fruits  (vins,  cidres  et  marcs)  et  de  ta 

production  ries  alcools  d'indusfrie  (hetteraves,  mêlasses  et  farineux), 

de  1840  à  1&S5.  Rn  \M\i,  la  production  des  alcools  de  fruits  était 

en  t'iance  de  SiO.OOÛ  hectolitres  environ,  des  1853,  eUe  était  des- 
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cenduc  à  165.000  heclolitres  par  an.  Aux  mi^nics  dates,  la  produc- 
tion des  alcools  de  betteraves  qui  était  de  20.000  Ueclûlitres,  ii  peine 
en  1&40,  atteignait  en  1853,  300.000  ticetolitres  ;  «elle  ries  nlcooK 
d«  mélasses,  près  de  140.000  heclolitres;  celle  des  alcools  tire!.  il« 
farineux,  78.000  hectolitres  environ.  La  période  comprise  entre 
185-H  et  1865,  soit  une  période  de  donze  ans.  marque  un«  n^actioa 
d'accroissement  sensible  dans  la  production  des  alcools  n^turdj, 
qui  remonte  rapidement  de  165.000  à  ijôO.OOO  hectolitres,  san»  que 
la  production  des  alcools  inilustriels  cesse  pourtant  de  s'tilcverauïû 
par  une  nscension  lente,  et  D<!'aninoins  rapide  encore.  Au  lieu  de 
3-40.000  hectolitres  en  1853,  la  France  fabriquait,  en  1885,  pri-s  de 
345,000  hectolitres  d'alcool  demclasàes,  près  de  320.000  beetolitret 
d'alcool  de  betteraves  au  lieu  de  300.000  et  plus  de  Oô.iXH)  hectoli- 
tres d'alcool  de  pommesde  terre,  au  lieude  78.000.  De  1865  à  ISTÔ, 
la  production  des  alcools  de  vin  subit  une  décroissance  constante, 
sauT  un  temps  d'arri't  après  1870,  décroissance  qui  devient  une  chute 
dans  lannte  1879,  où,  de  410.000,  hectolitres  eavîr&a,  la  production 
tombe  brusquement  à  55.000  beetolitres,  c'est-à-dire  s'abaisse  d« 
sepl-buitièmes  à  peu  près.  Duns  l'intervalle, la  production  des  alcools 
de  mélasses  atteint  presque  700.000  hectolitres,  celle  des  «aut-de- 
■vie  de  Tarineus  H'rO.ÛOO  hectol'tresj  sans  que  l'augmentation,  pour 
ces  deux  alcools  de  qualité  îni'éricure,  puisse  être  suffîsumniï'nt  com- 
pensée par  In  diminution  qui  s'accuse  dans  la  production  du  troi- 
sicnie.  l'aicool  extrait  de  la  betterave  qui,  de  315.000  Uectolitres, 
s'abaisse  h  170.000. 

Nous  idions  à  présent  entrer  dans  la  période  aig:uë  du  mal.  L'an- 
née 1879  marque  le  point  uti  il  prend  les  proportions  d'un  vrai  fléau. 
C'est  l'année  où  la  production  des  alcools  devin,  qui  était  encore,  en 
1870,  de  415,000  hectolitres,  est  réduite  au  ehifTrc  insignifîiKit  de 
5,000  hectolitres  environ.  La  production  des  alcools  de  méinsses 
s'élève  du  même  coup  à  710.000  hectolitres.  celEe  des  alcools  de 
farineux  ù  385.000,  celle  des  aleools  de  hetteraves  à  315.000  hecto- 
litres. En  1SS4,  la  production  des  alcools  de  vin  est  péniblement 
remontée  à  23.000  hectolitres  environ,  celle  des  alcools  de  mélasses 
dépasse  775.000  hectolitres  ;  les  alcools  de  farineux  attri^ent 
530.000,  les  alcools  de  betteraves.  485,  UOU  hectolitres.  Entre  187B  rt 
188i3>,  les  diagrammes  notent  bien  quelques  oscillations,  mais  aussi- 
tôt le  niveau  se  relève  ;  la  production  des  alcools  plus  ou  moins 
toxiques  regagne  autant  de  terrain  qu'elle  en  avait  perdu,  comme 
pour  donner  raison,  dans  un  autre  ordre,  au  principe  phjsjqnc  tpii 
posicque  l'angle  de  réOexion  doit  être  égal  à  l'angle  d'incidence,  ou, si 
l'on  veut  une  comparaison  médicale,  celle  qui  certainement  coo- 
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"viendrale  mieux  au  si^jet,  ce  n'est  qu'un  momeat  de  rémission  «Dire 
deux  accfes  de  lièvre. 

Si  Ton  ajoute  à  ces.  dilTércats  chifTi-es  ceux  qui  ligurent  la  pro- 
duction des  alcools  de  substances  diverses  distillés  cIim  les  bouil- 
leurs de  profession,  les  chiffres  qui  représentent  la  production 
supposée  des  bouilleurs  de  cm  (alcools  de  vin,  de  marcs  et  de  rruils), 
ceux  qui  représenLenl  l'importation  étrangère  en  alcools  de  toute 
origine,  Toici  comment  s'établit  le  bilan  de  la  France,  de  1876  à 
1885,  en  gardant  pour  terme  moyen  la  campagne  de  1879-1880,  si 
mauvaise  aux  alcools  de  vin-  La  France  a  produit  ou  importé,  en 
1875.  2.050.220  hectoiitres,  en  1879,  l.7âS.404  hectolitres,  en  1885, 
2.0yt.0'10  hectuLifrcs  d'alcool,  fabriqué,  soit  avec  du  \ïn,  des  marcs 
ou  des  Truits,  soit  avec  des  mélasses,  des  farineux  ou  des  helteraves. 
n  a  été  consommé  sur  place,  en  1875, 1.180.000,  en  1879.1.455.000, 
en  1885,  1.795.000  hectolitres.  Ce  n'est  donc  pas  tant  la  quantité 
totale  des  alcools  produits  et  consommés  qui  s'est  élevée  au  cours 
des  dix  années  dernières,  ([ue  leur  qualité  même  qui  s'est  déplora- 
blemcnt  aliaissce  ;  c'est  à  cet  abaissement  de  qualité  surtout  qu'il 
faut  s'en  prendre  de  l'alcoolisme  et  de  ses  fucestes  conséquences, 
plus  qu'à  l'accroissement  de  la  consommation  des  alcools  en  géné- 
ral. Les  spécialistes  ne  sont  pas  moi  as  affirmatifs  sur  ce  second 
point  que  sur  le  premier  :  «  En  principe,  dit  le  directeur  de  l'asile 
de  Kodeî,.  toute  m,iticre  dont  la  qualité  est  dangereuse  est  toxique, 
quelle  qu'en  soit  la  dose  ingérée...  »  «  11  est  incontestable,  dit  le 
directeur  de  l'asile  d'Aix,  que  les  alcools  de  mauvaise  qualité  et  les 
aombreuses  liqueurs  répandues  dans  le  commerce  exercent  par  les 
huiles  et  les  essences  qu^its  renferment  une  action  très  nuisible,  » 
Le  médecin  en  cherde  l'asile  de  Marseille  ajoute  :  »  On  oonstale  que 
les  ffiOTections  mentales  sont  devenues  de  plus  en  plus  fréquentes  depuis 
1881  M-  (Depuis  qu'est  devenue  minime  la  production  des  alcools  de 
fruits).,.  L'action  nocive  de  l'alcool  a  considérablement  augmenté 
pendant  ces  dernières  années.  <  Plus  les  alcools  s'éloignent  de  la 
nature  viaique,  écrit  le  directeur  de  l'asile  de  Brenty-I a-Couronne 
(Charente),  plus  leur  action  sur  l'économie  est  nuisible.  «  Les  doc- 
teurs Dijjardin-Beaumet/.  et  Audigé  remarquent  que  «  les  lésions 
produites  par  l'absorption  de  l'alcool  vïnique  sont  toujours  moins 
marquées  que  celles  produites  par  les  alcools  bruts  ou  mal  rectifiés, 
provenant  de  betteraves,  de  pommes  de  terre,  etc.  »  C'était  égale- 
ment l'avis  du  regretté  docteur  Lunier,  qui  disait  :  m  Dans  les  dé- 
partements où  l'on  ne  récolte  pas  de  vin,  mais  où  l'on  Fabrique 
beaucoup  d'eau-de-vie  de  betteraves,  de  mélasses,  de  grains  ou  au- 
tres substances   farineuses,  l'augmentation  du  nombre  des  cas  do 


350 


JOURNAL   DES  ÉCO.XOMISTES. 


folie  suit  relie  de  la  consommation  de  Valcool  ».  «  On  trouve,  dit  le 
docteur  Dro^ineau.  on  trouve  dansles  mag'iisins  d'cpiceric,  Kîrn  ploi 
qu'autrefois,  un  nombre  considérable  de  Uqueara.  vins,  eam-dc-vic, 
rtiam,  à  des  prix  très  bas  pour  attirer  le  client,  et  tout  cela  se  veiul 
et  fic  consomiri'e.  Le  nombre  de  ces  maisons,  dites  distUlerirs  an 
liquureries,  aaiigmenti'  ;  or,  ceigne  sont  ces  liqueurs,  ce  que  MDt 
ces  caui-de-vie,  ces  rliuras,  ft  un  Tranc  et  A  un  franc  cinquante  le 
lUrt',  ou  le  siiit  :  trois-six  plus  ou  mains  reclifi^ti  et  ^irop  ou  eiûsint 
variables,  suivant  l'espêoi' de  liqueurs,  Voilà  1<)  danger  qui^nraliil 
notre  pays...  u  a  L'ivrcs'se  est  maintenant  bien  plus  mauvaise,  a 
observe  le  président  du  tribunal  de  la  Rochelle,  elle  produit  une 
fureur  qu'elle  ne  produisait  pas  autrefois  ».  Le  directeur  de  l'atile 
de  Uourgcâ  »  croit  pouvoir  attribuer  la  plus  grande  fKiquvnee  de 
lalcoolisme  dans  le  CUer,  d'abord  et  surtout,  d  l'usage  des  aleooU 
frelatés  n.  Mais  une  déposition  absolument  probante  est  celle  du 
médecin  en  chef  de  l'asile  de  Uijon,    qui  écrit; 

ir  Le  Ilourguiguon  a  eu.detout  ti-mps.parait-il.riifibiturlede  déjeu- 
ner  le  matin  avec  un  verre  d'Alcool  et  du  pain;  autrcrots  Lilcuol 
absorba'  était  de  l'eau-de-vie  de  mare,  provfnanl  df  la  distillati«a  dn 
vnisin,  il  n'en  résultait  aucun   mal.  L'apparition  et   les  progrès  du 
phylloxéra  dans  le  déparlement  ont  cbangL- les  candilionsetiMMile*; 
reau-dc-v(ede  mare  qui  coulait  7r»  centimes  le  litre.  aau^tnenUrfe 
prix  d'année  icn  anuée  cl  aujourd'bui  le  Utre  %'aut  2  (ï.  50   envirao. 
Le  Bourguignon  n'a  pas  renoncé  à  ses  habitudes,  mais  il  s'e»t  titm 
adressé  aux  alcools  dits  d'industrie,  et  l'alcoolisme,  pour  ainsi  dira 
inconnu  dans  la  Cote-d'Or,  a  commencé  ses  ravages.    Tous  les  mé- 
decins que  j'ai  consultés  ici,  et  ils  sont  nombreux,  ont  été  unnniine» 
il  attribuer  à  cette  âdbstttution  des  eaux-de-vic  du  cdmmcrce  h  l'cao- 
de-vie  du  mare    de  raisin.    les  nombreux   cas  dalt^oolism*   atljour- 
d'Inii  constatés.  Ce  résultat  a  une  grande  importance,   car  il  enrro- 
bore  les  notions  fournies  par  la  physiologie  cipt'rimcntalc  sur  le» 
cffcls  antreniL'nt  pernicieux  des  aicaota  ditt  d'induatrie.rxtraùa  àe* 
pommes   de  terre,  des  d^tlcuvei,  des  grains,  du  mais,    que   ccui 
des  alcools  de  raisin ,  Nous  voyons  en  elTet,  les  habitants  d 'un  défMif- 
tement  vinicole  consommer  impunément  de  l'ean-de-vic  de  ntarr  et 
fournir  ou  contraire  un  nombre  considérable  d'alcooliques,  quand  I 
destruction  de  la  vijine  par  le   pliylloxcra  a  nécessite  l'usage  i 
alcools  dits  d'industrie  ». 

Ce  n'est  pas  tout,  ■<  Un  autre  fait  que  j'ai  constaté,  dit  ensuitel 
m^rae  praticien,  c'est  l'effet  foudroyant  des  caux-de-vie  du  eom- 
merce  sur  les  héréditaires  à  la  folie.  Les  alcooliques  se  divisent  ea 
deui  classes  :  ceux  qui,  sons  aucune  préilisposition  de  bmiUe,  iMt 
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devenus  aliénés  à  la  suite  d'excès  alcooliques  répétas,  et  ceux  qui, 
nés  de  parents  aliénés,  se  sont  adonnés  aux  boissons.  Utttei  de  l'al- 
cool eit  l)ie«i  djITérent  sur  ces  deux  cntégoines  d'individus  ;  tandis 
que  los  premiers  ne  sont  frappOs  âe  Tolie  alcoolique  qu'a  la  longrue, 
et  après  avoir  parcouru  tous  les  degrés  de  l'ivrognerie,  les  seconds 
soat  d'aoe  extrcme  sensibilité  à  l'acttan  des  liqueurs  fortes  ;  une 
dose,  même  minime,  d'alcool,  suffit  parfois  à  bouleverser  leurs 
fecuUés.  Or,  les  eaux-de-vie  de  l'industrie  ont.  d'après  mon  expé- 
rience, urc  inHuenee  toule  spéciale  sur  ces  héréditaires  ;  elles  en- 
traînent bien  plus  rapldemt'nt,  et  à  des  doses  bien  moindres,  des 
troubles  intellectuels  plus  g^a^es  que  l'ean-de-vie  de  raisin,  n 

A  ce  conccrtdc  loaléOictioiis  contre  les  alcools  d'industrie  pas  une 
Toix  nfl  fait  exception  :  «  L'alcoel  est  d'autant  plus  dangereux,  con- 
clut le  directeur  dfi  l'asile  de  Bonncvnl  (l-ure-et-Loir),  l'aleool  est 
d'autant  plus  dangereux  que  sa  qujilité  baisse...  L'alcuoI  amyliqu« 
{alcool  de  grains,  de  betteraves,,  de  pommes  de  terre]  est  un  pro<tuit 
cifra'inenitnl  vénéneuï,  A  la  ilusi;  de  80  à  100  grammes,  l'uloiio-l 
amylique  lue  un  liomme  du  poids  de  70  kilos.  L'iilcool  élhylique  ou 
i&  fruits  est  le  moins  dangereux  des  alcools  ;  tous  les  antres  produits 
de  l'industrie,  alcools  inférieurs,  de^Taient  être  proscrits  de  la  cim- 
sommatioii  ».  Dans  le  tiers.  l'Isfcre,  en  Loir-el-Cher,  en  Maine-et- 
Loire,  en  Meurtliir-ct-Moselle,  dans  le  îiord,  de  t«'is  côtés  les  témoi- 
gnages sont  identiqneiï  ;  *  Pins  l'alcool  s'éloigne  de  l'alcool  de  vin 
nu  alcool  étliyliqiic,  plus  il  exerce  des  ravages  puissants  &ur  les 
tiftsus  L't  la  raison.  S'il  existe  plus  d'alcooliques,  co  n'estpas  parée 
qu'on  tioit  davantage,  mais  parce  qu'on  s'intoxique  plus  facilcmcat  u, 
«  La  gravité  progreâtjïvc  de^  cas  de  folie  est  en  ra[>porl  pliiiAt  avec 
la  qualité  qu'avec  la  quantité  des  l)oisSons  alcooliques  absorbées». 
4  La  folie  alcoolique  a  fait  beaucoup  de  progrès  depuis  que  la  mala- 
die de  la  vigne  a  suscité  dans  le  commerce  des  alcools  de  fécule  h  . 

«  Les  alcools  commerciaux,  extraits  de  grains  et  de  fécules,  dé- 
termioent  des  accidenls  bien  plus  rapides  que  les  alcools  de  raisin.  » 
■  Les  ïias  el  eaux-de-vie  freintes  qu'on  vçnd  dans  les  cabarets  et 
débits  ont  sur  la  santé  de  ceux  qui  les  consomment  une  double  in- 
fluence. Us  empoisonnent  deux  fois  et  par  leur  quantité  et  par  leur 
composition  cbimique.  n  a  Le  vin  et  l'eau  île-vie  de  raisin,  pris  avec 
excès,  produi:ienl  une  ivresse  pour  ainsi  dire  inolTensive  et  dont  les 
«(Têts  disparaissent  promptement.  tandis  que  les  eaux-de-vie  de  mau- 
vais goût  [alcools  de  grains,  de  betteraves,  de  pommes  de  terre, 
etc.),  plongent  le  buveur  dans  une  ivresse  ad^vnamique  et  stupidc,  et 
parfois  déterminent  la  mort,  n  «  De  uleux  individus  qui.  sans  avoir 
pris  une  même  dose  d'alcool,,  sont  dans  la  période  romatease,  l'un, 
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après  avoir  absorbé  de  l'alcool  de  raisins  et  l'autre  de  l'alcool  de 
grains,  celui-là  aura  un  réveil  plus  rapide,  suivi  d'un  abattement 
moins  pénible,  s  «  Les  applications  chimiques  tombent  entre  les 
mains  de  gens  qui  en  Tont  un  métier  inavouable  et  deviennent  les 
empoisonneurs  de  la  santé  publique...  Ces  falsificateurs  sont  les  pre- 
miers coupables,  car  la  mauvaise  qualité  des  boissons  est  bien  plus 
dangereuse  que  la  quantité.  >  «  Etant  admise  la  théorie,  qui  semble 
aujourd'hui  généralement  acceptée,  à  savoir  :  que  les  alcools  de 
grains,  de  betteraves,  de  pommes  de  terre  :  contiennent  des  alcools 
amyliques,  butyriques,  propyliques,  etc.,  éléments  reconnus  touques, 
même  h  petite  dose,  dans  les  diverses  expérimentations  qu'os  en  a 
faites,  on  ne  peut,  pour  l'avenir,  que  redouter  une  aggravation  de  la 
situation  actuelle.  » 

II  ne  nous  servirait  de  rien  de  pousser  plus  loin  l'analyse.  La  cause 
de  ce  mal  terrible  qui  ronge  les  sociétés  modernes,  une  simple  ins- 
pection des  chiffres  et  le  témoignage  unanime  des  médecins  compé- 
tents nous  amènent  à  la  toucher  du  doigt.  Elle  est  un  peu  dans 
l'augmentation  de  la  quantité  d'alcool  consommée,  quelle  que  soit  la 
nature  de  cet  alcool  ;  elle  est  plus  encore  dans  la  diminution  de  qua- 
lité qui  s'affirme  par  ta  production,  d'année  en  année  plus  considé- 
rable, des  alcools  inférieurs.  Que  si  l'on  descend  d'un  degré,  et,  après 
avoir  établi  cette  cause  seconde,  si  l'on  veut  trouver  la  cause  de  cette 
cause  même  et  décomposer  les  éléments  qui  contribuent  h  entre- 
tenir et  à  développer  la  passion  ou  le  besoin  de  l'alcool,  on  verra 
que  ces  éléments  sont  très  nombreux  et  très  complexes.  Il  y  a,  au 
fond,  un  vice  humain  que  l'Eglise  appelle  un  péché  capital,  la  gour- 
mandise ou  l'intempérance,  il  y  a  quelque  chose  d'involontaire  et 
presque  d'inconscient,  une  part  de  fatalité,  une  habitude  héritée,  et, 
comme  on  dit,  passée  dans  le  sang  ;  il  y  a  une  part  aussi  de  la  faute, 
imputable  au  courant  général  des  moeurs  qui  depuis  un  demi-siëcle 
porte  à  vivre  de  plus  en  plus  au  cercle,  au  café,  ou  au  cabaret,  selon 
la  condition  sociale,  et  de  moins  en  moins  à  la  maison;  il  y  a  au  bas 
de  la  hiérarchie,  ou  si  le  mot  hiérarchie  blesse  nos  idées  d'égalité, 
dans  les  couches  profondes  du  peuple,  il  y  a  la  misère  et  la  faim,  qui 
espèreut  du  poison  même  un  supplément  à  la  nourriture  défectueuse, 
l'excitation  à  défaut  de  la  force,  on  ne  sait  quel  courage  tout  factice, 
sans  vertu  et  de  courte  haleine,  qui  fait  que  le  buveur  ressemble  à 
une  lampe;  qu'il  bràle  son  alcool,  comme  elle  son  huile  ;  quela  vie 
baisse  en  lui,  avec  l'alcool,  comme  la  lueur  dans  la  lampe  avec 
l'huile,  et  que,  dès  qu'ils  sont  vides,  Us  s'éteignent  tous  deux,  l'homme 
sans  alcool,  comme  la  lampe  sans  huile.  Il  y  a  enOn,  non  seulement 
en  bas,  mais  partout,  un  relAchement  du  tràa  moral,  dont  l'ai- 
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cootîsme  ou  plus  «xâctemeiit  l'inAtiact,  le  besoin,  la  rage  de  l'alcAol 
n'est  qu'une  dei  maiii  Testa  lions,  plus  comimme  parmi  les  classes  ou- 
vrières (|ue  parmi  les  autres,  relâchement  d'autant  plus  redoutable 
■  iiu'il  n'y  a,  â  s'abandonner,  rien  d'immédiat  que  le  plaisir  et  que  le 
l>êril  est  si  lointain  qu'il  faut  Tairt;  pour  le  caacevoir  toute  une  opé- 
ration d'esprit.  —  Oui,  voici  la  racine  du  mal,  <)ans  le  retàchetnent 
i|ui,  un  à  un,  a  détendu  tous  les  ressortît  de  l'organisme  national,  et 
Hai  l'amollit,  et  qui  l'use...  Voici  le  danger  de  mort  publique  ;  Tal- 
icoolisme  en  est  une  ronne.  Puisqu'on  se  propose  de  le  rédTiire,  c'est 
ici  qu'il  faut  l'nttaquer. 

ni 

Toii^  les  autres  remèdes  sont  vains.  Que  fera-t-on  '?  Que  pourrnît- 
on  faire  ?  Keatreindre  par  une  loi  le  nombre  des  débits  de  buissons  ? 
Ce  ne  serait  pas  inraillîblcmeat  restreindra  la  consommation  de  l' al- 
cool. Frapper  les  boisî^t^ns  alcooliques  de  droit*  si  forts  qu'on  puisai 
le&  supposer  prohibitifs  ?  L'expérience  dément  que,  si  forts  qu'on  les 
ait  rendus,  ces  droits  mis  sur  l'alcool  aient  jamais  empêctié   d'en 
boire.  En  1850,  l'imprtt  sur  l'aleool  était   fixé,  aax  termes  de   la  loi 
du  12  décembre  1830,  à  37  fr.  40,    paf  bectolitre,  et  eet  hectolitre 
coâtaitnu  consommateur  03  fr.  40  :  la  eonsommatîon  par  t^te  d'ha- 
bitant était  en  France  de  1  1.  4t>.   La  loi  du  14  juillet  1855  éleva 
l'impôt  à  iiO  fr.  et  le  prix  de  l'heetolître  d'alcool  à  1^0  fr.  ;  la  con- 
sommation par  tète  ne   tarda  pas  in  s'élever  à   2  I.   34.    La    loi  dii 
S6  juUlet  1S60  p^trta  l'impôt  a  00  fr.  et  le  pri?i  total  de  l'hectûlitre  ii 
134  fr.  :  la  consommation  par  tète  fut  portée  du  même  coup  à  2  I.  51. 
Lorsque,  par  la  loi  du  1*"  juillet  1871,  l'impôt  eut  monté  à  150  fr.Ja 
consommation  de  Talcool  tomba,  pendant  un  an,  à  2  1.  seulement 
|iar  tète,  mais  pour  se  relever  bientôt,  api-éâ  même  que  la  loi  du 
30d««.-«mbre  1873  <?iiit  porté  l'impôt  par  bectolitre â  150  fr.  29,  e1  que 
le  pris  pour  le  eonsommateur  eut  atteint  232  fr.   La    consommation 
par  L^te  fut  alors  d'à  peu  prés  1i  1.  80.  Entre  1876  et  1U85,  par  suite 
de  l'invasion  sur  le  marché  des  alcools  de  qualilc  inférieure,  le  pris 
de  l'heetolitre  d'akool    étiint   tombé  â  200  fr.   la  consommation 
moyenne  par  habitant  attei^init  jusqu'à  4  litres.    Là  encore,  nous  ne 
l'ignorons  pas.  il  y  a  un  rapprochement  fortuit  dû  à  l'action  de  cir- 
constances tout  autres,    bien  plulât  que  l'enchaînement   rigoureux 
d'un  clFet  et  d'une  cause.  Nous  ne  disons  pas  qu'en   élevant  Timpàt, 
par  conséquent   en  (ai?ant  bausser  le  prix,  ou  ait  élevé  la   eonsom- 
matidii  moyenne   de   l'alcool,  Inévitablement,   comme    si  les   deux 
phénomènes  s'impliquaient  et  ne   pouvaient  pas  se  disjoindre  en 
logique.  Nous  disons  seulement  qu'après  qu'on  eut,  urliriciellement, 
4'  SÉRIE,  T.  IL.  —  15  fiecnnbrc  1887*  23 
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par  une  loi,  créé  le  premier  de  ces  faits,  le  demième  se  prodaisit. 
C'est  assez  pour  qu'on  ne  s'attache  pas  désormais  aux  mesores  fis- 
cales, dans  la  lutte;e(Hitre  raleoolttme,  et  qu'on  ne  fonde  pas  sur  elles 
trop  de  confiance. 

Il  e&t  pourtant  un  point  de  vue,  duquel  il  serait  permis  de  tourner 
cette  observation  en  formule  et  d'affirmer  que  «  l'impât  sur  l'alcool, 
le  prix  de  l'alcool  et  la  moyenne  de  la  consommation  par  tête 
augmentent  en  proportion  constante  ».  On  y  puiserait,  pour  com- 
battre les  surtaxes  exagérées,  un  argument  qui  ne  laisse  pas  d'être 
solide.  Plus  vous  frapperez  d'inipdts  l'alcool,  plus  vous  prendrez  k 
l'ouvrier  sur  sa  nourriture  et  sur  celle  de  la  famille.  Vous  le  place* 
rez  dans  l'aUemative  de  choisir,  mais  réfléchissez-y,  je  vous  prie  : 
il  n'est  rien  dont  on  se  passe  si  facilement  que  du  nécessaire  ;  il  est 
en  tout  cas  un  certain  super&u  qui,  à  la  longue,  devient  plus  néces- 
saire que  le  nécessaire  même.  Or,  l'alcool  est  pour  l'ouvrier  une 
bonne  part  de  ce  superflu. 

Quant  à  limiter  le  nombre  des  débitants,  nous  ne  voyons  pas  où 
l'Etat  puiserait  ce  droit,  si  larges  que  nous  consentions  à  faire  ses 
attributions  en  matière  d'hygiène  publique.  Le  commerce  des  vins 
et  eaux-de-vie  n'est  pas  en  principe  une  industrie  insalubre  ou  qui 
réclame  l'obtention  d'un  diplôme  de  capacitc,e'e8t  un  commerce  libre 
comme  presque  tous  les  autres,  sauf  la  médecine  et  la  pharmacie,  et 
pour  la  pharmacie  la  question  n'est  pas  tranchée,  de  savoir  si  l'Etat 
n'excède  pas  un  peu  son  droit.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  d'ail- 
leurs :  il  n'est  pas  sur  que  la  réduction  du  nombre  des  débits  amène 
infoilliblement  une  réduction  de  la  consommation.  M.  Hartmann  a 
prouvé  le  contraire,  pour  quelques-uns  de  nos  départements,  dans 
un  article  fort  étudié  de  VEconomixte  français.  Dans  IS  départe- 
menU  (10  du  Midi  et  2  du  Nord),  les  débits  ont,  de  1881  h  1885,  di- 
minué de  5  0/0  et  la  consommation  de  l'alcool  a  augmenté  de  8  0/0; 
dans  45  départements,  tandis  que  le  nombre  des  débits  augmentait  de 
9  0/0  la  consommation  augmentait  de  11  0/0,  mais  dans  29  dé- 
partements, ceux  principalement  dont  la  moyenne  est  la  plus  élevée 
sur  la  carte  de  la  consoiàmation  de  l'alcool,  la  consommation  dimi- 
nuait de  9  0/0,  tandis  que  le  nombre  des  débits  augmentait  de  10  0/0. 
On  voit  par  ces  chifTres,  que  prétendre  restreindre  l'alcoolisme  en 
restreignant  le  nombre  des  débits,  serait,  selou  toute  probabilité,  se 
bercer,  autant  qu'en  imposant  l'alcool  et  en  le  surimposant,  d'une 
espérance  flatteuse,  mais  illusoire. 

Quoi  alors  et  que  reste-t-il  au  législateur  ?  De  décréter  que  l'ivresse 
est  un  délit  et  à  ce  titre  tombe  sous  l'application  d'une  peine  correc- 
tionnelle 7  Mais  on  y  a  déjà  pensé  et  on  n'a  pas  manqué  de  le  faire. 
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En  1873,  l«s  trihimaiix ontprcrnoDcê 50.000  eondanination^,  en  1875, 
t.OW),  en  1881,  UOJlOù,  lincôre  une  foie;  qu'on  no  triomphe  pas  de 

le  dimiimlion  ;  l'k  ne  i^ODt  pas  le»  ivrogneji  ijui  ne  sont  curri^i'^  ou 
qu'on  a  corrigés,  par  la  prison  uu  par  l'araeDde,  c'est  Ui  sévérité  des 
trtbuaaiixqui  »'est  relâcbée  devant  la  pcrsistAoce  des  récidives  vt 
l'ineffioimitii  de  la  peine. Joinlii  cela<|Lie  les  contraventiuiis  d  nrcsse, 
c«ant^xc&  à  des  délits  correctionnels,  ont  doubli^  d«p4its  IS-Td.  Un  en 
«omplai*  5.0OD  en  1873  ci  9.000  en  1884. 

Qimi  iloni"  enfin  ?  Proclamer  le  monopole  de  l'alcool,  après  le  mo- 
nopole du  tiibac  et  le  monopole  des  alliinietl^ïî  ?  C'est  un  projot  cher 
«t  M.  Mglave,  que  nous  ne  pouvons  iliscuter  ea  passant  et  quu,  du 
reste,  une  commission  extra-parlementaire  est,  en  ce  moment,  en 
train  d'pniiniiner.  Mai^  suas  entrer  dans  le  Tond  de  la  disfu^^ion, 
c'est  un  projet  qni  offre  plus  d'un  ineonvénienl  visible.  Les  dégréve- 
raents  (|ue  M.  .Vlglave  Tait  reposer  sur  son  adoption  auraient  en  eux 
du  quoi  leiiler.  Le  monopole  de  l'alcool  donnerait,  a  l'en  croire,  le 
moyen  à  l'Elut  de  s^apprimer  les  impôU  sur  les  vins,  le  ciJrc  et  lu, 
bière,  l'impàt  sur  les.  transports  par  chemins  de  fer,  les  octrois  et  lo 
principal  de  Timpôl  foncier  des  lerres.  Ce  sont  de  magniriques  ré- 
sultais, auxquels  pas  un  monopole  jusqu'ici  ae  nous  avait  aceoutu- 
mii.  Il  serait  pc^ut-ctr&  prudent  de  laisser  nos  voisins  se  charger  des 
firais  d«  l'exp^rienoe.  Comment  la  Suisise  supportera-L-i'lle  le  ré^me 
du  monopole  ?  Comment  la  Ku^sie  supin>i*Le-t-Blle  le  régime  de  l'af- 
fermage,  qui  est  un  quasi-monopole  ?  L'Etat,  changt^  en  producteur. 
De  devicudm-t-il  pas  prodiiclour  jusqu'au  bout  ?  Ne  vondni-til  pas 
vendre  surbut,  vendre  quand  mime,  venJie  toi^ours  ?  En  un  mot 
l'Btat  producteur  et  maivliand  ne  pousseru-t-il  pas  n  la  eunsomma- 
tion  1  S'il  le  fait  ne  suliira-t-îl  pas,  de  ce  ehef,  une  vi^rilalilo  do- 
elieunce.  une  diminutio  capith?  Pour  vendre,  il  sera  forc^  de  pro- 
duire il  un  prix  abordabk.  et  pour  prniluirc  à  un  prix  aliordaldc,  il 
sera  ïutciii  Je  produire,  ni  plus  ni  moins  que  le  commerce,  des  qua- 
lités inrérieures^  ou  bien  il  fera  de  mauvaises  affiïires.Mats  nous  som- 
me* flxùsi  ce  sujet  par  le  nioiiupo le  des  tabacs,  L'Klat,  qui  ne  re- 
douLepaslncaneurrence,soigne  médiocrement  sa  marque  de  fabrique. 
Entre  la  qualité  el  les  bénénctes»  il  n''aura  pas  à  hésiter  ;  tl  ne  con- 
eidérera  qiii,>  los  ressources  qu'il  en  tire  pour  fairo  face  a  une  dépense 
ou  pour  eombler  un  clt-ticit  ;  les  aleools  <iuH  nous  fournirai  seront  à 
dose  budgétaire.  \ous  n'aurons  fait  que  changer  d'empoisonneur. 
Les  contribuables  n'en  iront  que  plus  mal  et  les  ivrognes  n'tfn  iront 
pas  mieuj;. 

Dans  son  Ilapporl  à  la  commission  d'enquête  du  Sénat,  le  docteur 
Théophile  Roussel  jette  par  delà  l'Atlantique  un  regard  J'admira- 
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tion  et  d'eavie.  Il  n'a  que  peu  de  foi  dans  les  suanonnias,  dans  les 
organisateurs  des  «  mouvements  »  ou  même  des  «  agitations  »  de 
tempérance  ou  d'abstinence.  11  partage  l'avis  du  comité  de  Bostcm  : 
u  Les  Sociétés  de  tempérance  sont  faites  pour  les  gens  sobres  ;  elles 
ont  pour  but  de  maintenir  sobres  tous  ceux  qui  le  sont  déjà,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  alcooliques  soient  descendus  dans  la  tombe  et  que  le 
monde  entier  soit  aOhinchi  du  joug  de  l'alcoolisme.  »  A  nous  non 
plus  l'hypothèse  ne  déplaît  pas,  encore  que  vaguement  spencérienne. 
Laissons  faire  la  sélection  naturelle,  et  la  sélection  par  l'alcool 
araylique,  tout  en  déplorant  qu'elles  agissent  si  lentement.  Mais  ne 
suivons  pas  M.  le  sénateur  Housse!  dans  son  enthousiasme  îegalist  : 
■  Je  viens,  s'écrie-t-il  avec  le  docteur  Lees,  de  visiter  Washington, 
Baltimore,  Philadelphie,  New- York,  Albany,  Utica,  Rochester,  Buf- 
falo,  Détroit,  Chicago,  Cincinnati,  San-Francisco,  où  le  trafic  des 
liqueurs  est  soumis  à  des  licences  ou  libre,  et  partout  j'y  ai  vu  l'in- 
tempérance avec  la  débauche  et  les  conséquences  ordinaires  et  la- 
mentables d'un  pareil  état  de  choses  ;  d'autre  part,  j'ai  vu  des  villes, 
des  districts,  des  comtés  entiers  dans  le  Connecticut,  le  Maine,  le 
Massachusetts,  le  New-Hampshire.rObio,  l'illinois,  l'Iowa,  où  l'ivro- 
gnerie est  totalement  inconnue,  on  le  paupérisme  est  presque  éteint, 
où  le  crime  n' apparaît  qu'à  de  rares  intervalles,  où  l'on  ne  pourrait 
compter  un  aliéné  ouun  idiot  surdes  milliers  d'habitants  •.  Essayera- 
t-on,  comme  ces  Etats  l'ont  fait,  d'obtenir,  par  une  sorte  de  plébis- 
cite, une  interdiction  absolue  et  générale  de  toute  vente  et  de  toute 
fabrication  d'alcool  ?  Le  moyen  serait  radical,  mais  il  y  a  beaucoup 
de  chances  pour  que  la  tentative  échoue  et  que  le  plébiscite  réponde: 
Non,  à  une  très  grande  mEgorité.  Ne  soyons  pas  si  ambitieux,  accom- 
modons-nous de  nos  imperfections.A  défaut  de  l'alcool  de  vin  que  le 
phylloxéra  nous  apris,  tâchons  d'avoir,  ainsi  que  M.  Grandeau  nous 
le  conseille  ',  des  alcools  d'industrie,  débarrassés  chimiquement  de 
leurs  impuretés.  Ce  nous  sera  un  progrès  notable,  puisque  la  qualité 
de  l'alcool  consommé  importe  plus  que  la  quantité  même.  C'est  tout 
le  progrès  que  nous  puissions  nous  promettre.  Un  pays  neuf  fait  ses 
mœurs  à  son  gré  ;  un  pays  mùr  subit  le  vice  des  siennes,  et  si  chaque 
époque  a  ses  maux,  chaque  âge  aussi  a  sa  philosophie.  La  nAtre  doit 
être  celle  des  hommes  et  des  sociétés  qui  vieillissent  ;  c'est  la  rési- 
gnation, mais  non  le  renoncement.  L'Ecriture  nous  l'apprend  depuis 
dix-huit  cents  ans  :  il  y  aura  toujours  des  pauvres  —  et  des  ivrognes 
—  parmi  nous.  Eflbrçons-nous    seulement  qu'il  y  en    ait  le  moins 
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pussiMCr  et  pour  qu'il  y  en  ait  de  moins  en  moins,  ne  légir«r«ns  pas, 
pr^hoos.  Oui,  le  mal  e^t  épouvantable  «t  nous  n'avons  rien  dit  de 
trop  en  l'appelant  un  péril  national.  Oui,  par  l'alcoolisme  crroiâsant, 
noua  serions  \tiué»  aux  folies  croissantes,  aux  suicides  croissants,  k 
la  diminution  et  à  l'appauvrisseoient  de  In  race,  à  la  déchéance  de 
l'esprit  et  du  corps,  â  la  décadeuce  politique  et  par  le  relâchement 
dont  il  est  une  des  formes,  nous  serions  voues  peut-être  à  la  mort 
historique.  Nous  avons  donc  le  devoir  de  lutter,  mais  ne  nous  trom- 
pons pas  sur  les  armes.  Un  monopole  n'y  ferait  rien,  des  taxes  nou- 
lelles  n'y  feraient  rien,  des  pénalités,  mAme  sévères»  n'y  feraient 
rien.  Ou  ces  [ni>yctis  n'agiraient  pai>,  ou  ils  agiraient  contre  le  hul, 
ou  pour  agir  ils  éeraaeraient  quelqu'un.  Après  avoir,  si  nous  le  pou- 
vons, amélioré,  par  des  opérations  chimiques,  la  qualité  des  mélan- 
ges industneh.  à  base  de  betteraves,  de  pommes  de  terre  ou  de  mé- 
lasses, améliorons,  par  les  voies  légitimes  qui  ne  sont  nullement  des 
voies  prohihitrices^  la  condition  matérielle  des  classes  où  se  recrute 
la  clientèle  de  l'alcool.  Uiminuons  le  prix  de  la  vie,  en  abaissant  les 
împéts  sur  la  vie,  et  gardons-nous  de  nous  imaginer  qu'en  élevant 
le  prix  des  boissons  nous  allons  empêcher  les  pauvres  de  se  doubler 
d'aiiLial  d'ivrognes.  Far  la  parole,  par  l'exemple,  par  tout  ce  que 
peuvent  des  hommes  qui  veutcnlle  bien  et  qui  le  veulent  virilement, 
améliorons  notre  santé  morale  et  la  snnté  morale  du  peuple.  Ënsei' 
gnons-lui,  pour  qu'il  les  réapprenne,  de  saintes  choses  qu'il  a  ou- 
bliées. C'est  le  cabaret  qui  peï'd  et  la  maison  qui  sauve.  Faisons 
nue  la  maison  soit  plus  douce  et  plus  forte  que  le  cabaret.  —  Que 
si  maintenant  nous  prêchons  dans  le  désert,  ce  ne  sera  pas  si  grave 
qoe  d'j-  légiférer.  Si  noire  ïêle  ne  sert  de  rien,  il  ne  coillera  rien  à 
personne. 
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(Du  lis  aoflt  au  15  novemlire  1891). 


SOHUABX  :  TraranK  d*  plùlotopUe  et  d'bistaire.  —  I^  corretpoDdtBoe  <!« 
Turgot.  —  LlDdividu  et  l'État  en  Angleterre.  —  La  fondation  >de  l'État  du 
Congo.  —  Les  ouvriers  et  lea  accidents.  —  Les  claascfl  agricoles  de  l'll«  de 
France.  —  La  durée  et  les  mutations  des  familles  rurales.  —  Communica- 
tions des  savants  étrangers.  —  Les  Ordonnances  de  François  1", 

Les  séances  de  l'Académie  flei  acienwsraowilttfct'potitiquesiJans 
ces  derniers  temps  ont  été  mnarquées  par  des  lectures  ftiites  sat  les 
sujets  les  plus  divers  par  phmeurs  membres  de  la  savante  Compa- 
gnie. M,  'Waddington,  correspondatrt ponr  la  section  de  philosophie, 
a  communiqué  une  étade  sur  te /*arraAiûfe  (ïe  Platon,  W.  Franck 
vue  Tïoiti^vx  Y  Irréligion  de  Tav/enir;  M.  Arthur  Deyardins  a  pré- 
senté un  travail  sur  le  Sifflet  au  Ûiédtre;  H.  ChéiPuel,  un  fragment 
sur  la  Princesse  Palatine,  Anne  de  Oonsague  et  son  raie  pendant 
la  Fronde',  M.  Doniol,  correspondant  pour  la  section  d'histoire,  a 
commenté  des  documents  inédits  sur  1c  Rapprochement  du  gouver- 
nement de  Louis  XVI  avec  Frédéric  II,  M.  Léon  Say  a  présenté 
des  lettres  inédites  extraites  de  la  Correspondance  de  Twyot, 
M.  B&utmy  a  lu  un  important  mémoire  sur  VIndividu  et  l'État  en 
Angleterre,  M.  G.  Moynier,  correspondant  pour  la  section  de  morale, 
a  adressé  la  6n  de  son  travail  sur  Y  Etat  indépendant  du  Congo; 
M.  Baudrillart  a  communiqué  un  magistral  rapport  sur  la  Condition 
des  classes  agricoles  de  file  de  France.  Ne  pouvant  analyser 
toutes  ces  communications,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celles  qui 
rentrent  à  des  titres  divers  dans  le  cadre  de  ce  recueil. 

I 

M.  Léon  Say  a  donné  lecture  de  quelques  lettres  adressées  à  Tur- 
got et  qui  n'avaient  point  encore  été  publiées.  Plusieurs  n'ont  qu'un 
caractère  privé,  comme  celle  de  David  Hume  sur  les  impôts  et  celle 
du  père  de  Turgot  à  son  (ils  sur  la  thèse  de  bachelier  soutenue  à  la 
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Sot-bonne  par  celui  qui  est  devenu  plus  tard  le  céléhre  Tiirgot. 
D'autres  Icltres  ont  un  inlért^t  plus  général;  elles  ^e  rapporlcnt  an 
ministère  (le  Turt^ot',  l'uite  d'elles  apprend  notamment  rpic  l'abaisse- 
m^ni  du  pris  du  pain  ûurait  été  <!oDscnli  par  k  maréchal  dcDeauvau 
&au&  Sun  approbaliùii;  une  attire  lettre  montre  le  roi  remerciant 
Tiirgotde  U  demande  faite  pour  obtenir  dans  la  formule  du  ser- 
ment rojiil  tursdii  sacre,  la  suppression  de  l'article  où  le  souverain 
s'engageait  h  exterminer  les  hérétiques. 

La  lecture  faite  par  M.  Dûulmj  sur  l'Ivdimdu  et  lÈial  enAt'ffle- 
terre.  3  Hé  l'objet  d'une  attention  n)art|uée;  elle  mérite  en  effet 
d'arri^ter. 

Si  l'on  ezamioe  de  loin  la  société  politique  anglaise,  on  se  trcime 
forcement  amené  à  portt-r  le  regard  sur  dcuï  pôles  gui  occupent  des 
])Oints  extrêmes  et  opposes.  D'un  ci>lé  c'esl  la  mas^e  imposante  des 
pouvoirs  publics  avec  leurs  agences,  délégations  et  démembrements, 
le  tout  désipno  sftus  im  seul  nom  collectif  :  l'Ktat.  De  l'autre,  c'es-t 
l'individu,  d'abord  avec  lesi  dépendances  i]uï  ne  sont  qu^une  c^ilension 
et  cumme  une  e:^croiâsancc  de  »a  personne,  puis  avec  les  «roupes 
qu'il  forme  librement  aOn  d'aiisioenler  ses  Torces  et  de  déployer  plus 
largement  son  activité.  Il  importe  de  déterminer  la  situation  respeo- 
lîve  de  l'individu  et  de  l'État,  telle  que  l'a  faite  la  constitution  an- 
Iflaise. 

Le  trait  caractèrislique  de  ]a  population  anglo-saxonne  c'est  un 
>cneriii(;iUG  besoin  de  mouvement.  L'activité  ^e  mAniroste  mms  toutes 
les  formes,  comme  le  prouve  l'ardeur  avec  laiiiieClc  les  fleures  de 
sport  les  plus  divers  ^nt  cultivés.  Jusqu'à  la  réforme  législative  de 
1S8'.?,  l'autorité  du  père  dans  la  famille  était  pn-siiue  aniâsi  absolue 
qu'aux  teiiipï  antiques  dunii  lasut-iétc  romaine.  Ju&qu  iilorsla  Temme 
n'était  pas  émancipée;  elle  entrait  dans  In  raaÎKUv,  conrormêmcnt  k 
l'usage,  sans  apporter  dt!  dot;  elle  n'avait  le  droit  ni  de  tester,  ni 
d'acquérir;  elle  n'était  pas  eonsultêe  lors  du  mariage  des  enfants. 
Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  Désormais  la  femme  anglaise 
peut  posséder  et  de  ce  droit  découlent  de  nombreuses  conséquences 
qui  lui  .issurftnt  une  plnee  qui  lui  avait  été  jusqu'à  ce  jour  rcfusÔL; 
daris  la  société  légale.  L'éducation  anglaise  visecoustamment  un  but 
utilitfiire:  les  enTants  sont  dressés  et  instruits  en  vue  d'une  carrière 
déterminée.  Le  père  est  un  patron,  un  protecteur  naturel  ((ul  ne  leur 
doit  rien  au-delà  de  ce  que  les  sentiments  de  ta  paternité  lui  sugi;ê- 
reat  Dans  les  familles  riches  la  constitulion  a  établi  le  privilège  de 
l'ulné.  ce  qui  sbli^c  hs  cadets  à  chercher  dans  leurpropre  initiative, 
les  ressources  dcs.linces  à  assurer  l'avenir.  De  ce  côté  encore  l'acti- 
>ilc  se  trouve  stimulée,  et  les  grandes  et  féeuudes  entreprises  qui 
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•ontcnrif^hi  ta  nation   ne  m[in([uent  jamais  de    susciter  des  etEorts 
nombreux. 

I,e  soient  rertile,  le  climat,  sain,  la  terre,  riche  en  minerai*  de 
toutes  sortes.  Ces  trésors  naturels  ont  surexcité  l'ardeur  au  travail 
de  cette  rnce  remuante  et  \ig(nireUSÈ.  L'indolent  fst  véritablenient 
perdu.  Lu  soeiété  anglaise,  au  sein  des  n»J«s  et  cruels  froissemcnU 
4|iii  broient  le&  iofortuncs  ou  les  Taibles,  ne  manque  pas  de  miséra- 
bles. C'est  quelque  chose  comme  le  ilécliet  d'une  ^aste  et  pni<^nt« 
usine  qui  fatalement  lur  ou  inutile  chaque  jour  un  nombre  <1éte^ 
miné  d'ou'>TÏer5.  Il  est  \rai  que  l'on  a  pounu  à  leur  sort  par  An 
a&iles,  des  refuges,  dessecour^i,  des  hospices,  de  larges  aumAn«K 
^n  un  mot  par  lout  un  sj'Slème  qui  constitue  une  espèce  de  soeia- 
lis.me  d'Etat.  Le  commerce,  l'industrie,  h  navigation  prosfitrent: 
les  Jurandes  fortunes  ont  rînîtative  des  laissantes  entreprise».  La 
ténacité  des  riches  commerçants  anglais  est  telle  que  pendant  Inii^ 
tempK  les  sociétés  de  commerce  sont  restées  h  responsabihlé 
illimit^'C  et  qu'elles  sont,  par  une  sorte  de  mépris- des  risques  iicourtr, 
demeurées  telles,  malgré  les  racilités  offertes  par  la  lépislalion  pour 
la  formation  de  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

La  petite  propriété  n'existe  plus.  La  f^rande  propriété  qui  nét- 
nit  les  électeurs  et  Le»  éligibles  détient  seule  le  pouvoir  poli- 
tique. Un  pourant  d'opinion  fort  sérieirs  et  qui  s'accuse  par  an 
Tevendieations  de  plus  en  plus  énergiques  s'est  créé  contre  cet  rlnt 
d  (■  choses  et  met  en  perspective  des  crises  économiques  et  poliliqur*. 
capables  Je  produire  des  changements  considérables  dans  la  consti- 
tution légale  et  sociale  de  la  Grande-Bretagne. 

L'Académie  a.  entendu  la  fm  de  la  communication  de  .M,  G.  Moynirr, 
correspondant  pour  la  section  de  morale,  sur  l.i  fondation  de  tiUtl 
indéffndnTit  du  Congo  '. 

L'origine  de  cet  Etat  est  absolument  régidière  :  elle  a  pour  In^els 
cession  au  roi  des  lielges  par  r.Vssnciution  internationale  de  tous  se& 
droits  et  la  'décision  du  Pari^mcnt  l>clg«  autorisant  l'aecct^tation  de 
la  souveraineté  du  Congo  (28  et  yO  avril  1885),  Mais  ce  dernier  «1 
tout  à  Tait  indépendant;  Tunion  h  la  Ilelgique  B  un  caractère  nrht* 
sivement  personnel;  il  n'y  a  rien  de  commun  au  point  de  vue  diplo- 
matique, militaire,  financier:  dans  les  congrès  ou  conférences,  l'F.tBt 
du  Congo  IX  sa  -voi-x  particulière  ;  il  fait  des  traités  avec  la  Helgiqne 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  lien  personnel^  s'il  signe  une  conTention 
avec  une  nuire  puissance,  la  Belgique  y  est  étrangère  et  en  cas  de 
guerre  les  deux  Etats  sont  tenus  d'observer  les  règles  de  ta  neutralité 
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l'un  envers  l'autre,  L'ËUtilu  CongOB  un  drapeau  reconnu  et  respecté 
par  toutes  les  pais^anceâ:  bleu  avec  une  étûile  i'oT  au  centre,  c'f^tly 
reproduction  du  drapeau  de  l'ancien  état  indigène.  C'est  le  3Q  mai  1S85 
que  le  roi  Léopold  II  a  notifié  olticiellement  à  toutes  les  puissances 
sa  prise  de  possession  ;  actuellement  presque  tous  les  pays  (sauf  la 
S«rbie,  le  Monténégro,  le  TransvaaI.  le  Chili,  la  Bolivie  et  le  Pérou). 
«nt  reconnu  le  nouvel  état.  En  succédant  à  l'assoeiiition  interna- 
tionale,  ce  dernier  a  assunii^  toutes  ses  obligations.  Le  gouvernement 
ne  peut  interdire  à  personne  l'accès  de  son  territoire  qui  reste  ahso- 
fiiment  ouvert  aux  gens  de  t&ute  nationalité  pour  y  naviguer  en  tout 
sens,  s'y  établir,  y  exercer  leur  industrie,  y  tralifiuer.  y  ncquérir,  en 
on  mot  pour  s'y  mouvoir  el  y  vivre  dans  la  plus  eomplùte  liberté. 
fËlat  n'intervenant  que  pour  favoriser  eette  activité  universelle  en 
/aisanl  rëgner  l'ordre  et  lu  sécurité.  L'Afrique  ëqualunale  est  en  train 
-de  se  métamorphoser  et  elle  est  appelée  à  participer  prochainement 
au  mouvraient  de  la  civilisation  européenne.  Les  conséifuences  d'une 
-semblable  nouveauté  peuvent  être  considérables  et  aller  jusqu'au 
déplacement  du  centre  de  gravité  des  intérêts  générnux  de  l'huma* 
tiité.  Otlc  partie  du  monde  peut  vraisemblablement  jouer  un  râle 
important  dans  la  politique  de  lavenir. 

M.Glasâon  a  Tait  connaîtra  une  étude  de  M.  Nourrisson,  avocat 
wi  barreau  de  Paris,  sur  fOuvi'ier  et  les  aeeidents,  dont  les  conclu- 
sions méritent  d'être  signalées. 

Dans  l'esamen  des  problèmes  que  soulève  cette  grave  question 
«les  accidents  du  travail  il  Taut  envisager  l'ouvrier  non  seulement 
-en  tant  >]ue-  tmvailLeur  et  ne  pas  chercher  à  le  ranimer  dans  une 
sorte  de  elassi;  privilégiée  ;  l'intéi'Ot  du  patron  et  celui  Av  l'ouvrier 
&onl  identiques.;  il  serait  désastreux  pour  avantager  le  dernier  de 
«uincr  le  premier,  qui  en  somme  le  fait  vivre,  C'est  ce  qui  se  produi- 
rait irrémédiablement  si  l'on  donnait  suite  &  Cette  opinion  qui  >'eut 
éK»i)\ir.  en  cas  de  sinistre,  la  présomption  que  l'industriel  est  en 
r&ule.  La  véritable  protection  contre  les  conséquences  des  accidents, 
«'est  l'assurance.  Mais  il  ne  faut  songer  ni  au  système  de  compagnie» 
piivilégiées.  déterminées  par  le  conseil  d'Etat,  ni  à  l'assurance  obli- 
gatoire, même  limitée  à  certaines  industries  qui  ofTrent  des  riaques 
^eieeptionncls  L'expérience  faite  en  Allemagae  a  montré  que  les 
lois  nouvelles  imposent  a  l'industrie  des  charges  excessives,  mats 
4|ii'en  somme  le  gouvernement  n'a  point  atteint  le  but  qu'il  recher- 
chait puisque  les  ouvriers  et  les  patrons  ne  sont  pas  plus  satisfaits 
i«s  uns  que  les  autres. 
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Il 


M.  Daiidrillsrt  a  lu  un  Rappo['t6iirtn  condiliim  d«9  cloue» «gnoam 
dan»  fimmense  jtrnvince  de  file  dp  France. 

Dès  l'ancien  rcgimf,  les  poputntiun.»  agricolvs  de  l'Ile  île  Pnooc 
ûUiciil  dans  une  silufilitin  particulière  dm;  au  ^lli^illa;;«<  ittrPnm: 
ccttt  prùxiiuitt:  de  la  CEtpiUle  exerçait  une  liiUueiiCË  runsitlx-riiblcca 
bien  conimc  en  ma]  ;  snna  doute  elle  olTrait  ua  pm^teux  débouclv 
au.\  priutuils.  mais  ses  nttilations  el  tes  cri&es  avaient  sur  leMftdtt 
campagnes  \k  plus  dcsastrtsux  contre-coup. 

A  la  tin  du  xvtt*  siècle  et  uu  comiii4-Dce.EaeDl  duxvm*,  le  mode 
culture  nUeriïc  qui  pcrroetU  utilÎMrsanîintei-mittencf  lespui 
du  Sdl  par  lu  variùLt!  ijeii  culturt'â,  n'était  pas  pratirjuù  duac  teM 
géovrfite.  iVvtic  l'assolemenl  triennal  dans  les  terres  de  la  Hri«. 
tuellcmvnt  fertiles,  on  n'obtenait  en  moyenne  i{ucâ  hecitcilitre» 
une;  surface  cgnlc  h.  l'iu-clarc.  On  rmplioait  peu  d 'ruerai»,  tioiB 
pour  ks  iiK'itl«ul-cs  terres,  âuxc^uelks  une  r\imui'e  devait  Hll^ 
plusioui'Â  iiiinOcii  ;  bien  des  fois  on  nv  fi-ii^il  (]\i'unc  seuk  ïlimim 
bail,  il  est  vrni  quo  «ri's  baux  étaient  de  courte  durée  H  (|u«  ci 
une  coutume  à  peu  |>rra  gi-néralc  dans  toute  la  France.  Au  wrflu 
les  entrais  consistuicul  en  unir  âUrl»ntc  mélange  deroui;rm,it 
feuilles^  de  pciilU'â  mises  à  pourrir  dans  une  fo»e  s'^ec  deiboatti 
de^  cendres,  des  diitritus  de  basse-cour.  On  rinfdo'y:))!  l'uitctcinie 
cbarnie,  un  évaluait  à  ;iO  perche»  la  valeur  de  son  travail  qituliilieB; 
ou  comptait,  selon  la  nature  des  terres,  une  cJiarrur  pour  75 
lOO  Jirpi^nts  et  pour  une  exploit;itinn  rie  ^(tO  arpent»  i-ii  tttrr»  lortet' 
Le  vultivalfur  employait  û  cbArrties  et  15  chevaux  pi»ur  le&  allehr. 
Dbds  lea  ilernJères  anacies  do  xviii*  siècle  qnel^iuuâ  propriMiim 
s'uceupaient  <>i3K  munies  de  Ivurs  terres^,  e'e&t  alur»  (|ue  sp  firop»- 
gèrent  diverse:!  cultures  nouYelles,  lu  pomme  ùf  terre,  lu  lwlkn<e. 
la  naveUe.  le  coLta,  le  lin,  etc. 

Un  profcri-â  réel  I\it  produit  pour  la  tavv-  owii»  par  I  uilr^^xturiji^a 
de  la  race  des  mnutnns  uu  métis  m('^rinos  <]ul  donnaient  lou»  lr>  iuk' 
de4  ji  j  kilogramme!!  île  laine  linc;  Jusqu'à ee  moment  \cs  troupeaiii 
venaient  de  la  tni^mpu^ne,  de  la  Sologne  el  de  In  Pie.'irdie;iltélaif>t 
trop  souvent  décimés  par  les  loups  et  In  rinvelec.  l.'espôcr  boiiw 
était  elu'iivo.  dégénérée  et  d'un  rapport  médiocre,  faute  certaintmat 
de  pâturages  âulTisants.  On  tenta  d' améliorer  )c£  r&cn  ■  la  lïft<l* 
xvij'  siècle,  au  moyeu  de  croisements  a\ee  des  sujets  venus  deîtut: 
mais  l'expérience  ne  donna  aui'im  résultat  satisrai&ant. 

Le  roi  Louis  XV  avait  pris  des  mesures  pour  Tavortser  les  d^Aieb*-. 
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iBents«t  iMdftt^dieiD'ents;  cependant,  en  178ti,  il  restait  70,000  ar- 
pents «ans  culture  dam  les  «.élections  de  Melun,  Nemours.  Muntertau, 
Prnnns,  Cuulomm ier«,  Kozoy  et  Mcaun.  I,'êtatde&  routes  é'IâitOéplo- 
rnble,  notamment  dans  in  Brie  :  de  l'autooine  au  milieu  de  l'été  lus 
i^armiE  dc  pouvnient  cti'e  faits  qu'à  mi-charge  et  à  grands  reiirorts 

U  est  un  ftiit  iju'il  convient  dc  mettre  ^o lumière,  c'est  l'augmicnta- 
Hon  de  4a  vateur  dce  terres  :  la  conversion  «a  mesurer  et  en  mnnn^iies 
modernnd^raf^ntet  de  la livretournois permet  dedire[|ue  deltitiOà 
i7»8lecliiirrod«  -vente  If  plus  basii  Hèr.n  164K  de  2>S4fr.  l'hectare,  le 
priN  de  loçalioB  le  plus  bus  île  18  fr.  17  dans  cette  même  ani^C'e. 
Le  urinde  location  le  fd«&  haut  qui  re  d«pasàepis  70  fr.  jwi-  heclai-e 
jusqu'en  1T:^2,  Atteint  llMi  fr.  celte  mô'mc  année,  puis  il  relombe 
ptnirï'clever  »  111  fr.  en  1743.  128  en  1745  et  173  fr.  en  178^^.  Ce 
pris  est  bien  supérieur  à  la  mo.venne  du  reste  de  la  France  qui.  sous 
IjaoK.  \V  H  SOUS  Louis  Wl,  parait  atteindre  tout  au  pljs  de  70 
ft  75  fi-. 

Avant  la  Afvolution,  les  ramil)«snob1e&{ios&cdaientdan&raneieRn« 
He  de  France  des  domaines  de  100.  ^00.  500  hectare»  ;  le'i  dutnaineâ 
i'anv  étendue  plus  concilié  ni  Ide  n'élaiuit  <jue  des  exceptions.  La 
bcm^oisie  avait  iic<]uis  un  irertain  nombre  de  propriétés  moyonnes 
d'âne  rontenance  de  30  h  100  heetares.  La  petite  propriété  xariait  d'un 
maximum  de  20  l)ectares  »  mi  minimum  de  quelques  ares,  la  par- 
Mile,  le  lopin  de  t£rre  uppartcnant  à  uD  individu.  Cette  propriété 
msrcetée  était  rréiiiiente .  vile  était  presque  seule  à  la  porlée  des 
^ipArgties  des  paysans.  Qtielqiti's  ejiempks  sont  â  signaler  :  en  17-15 
i«  terrier  de  la  Chalellenie  d'Oissery,  pri>s  de  Danimartin,  myntion- 
naitôUl  lieelares,  divisés  en  611:;  piircclle^.  (wssêdées  [larlfi?  pro- 
priétaîrri.  En  181^8.  la  même  éli-ndue  des  même»  terres  se  diwîsail 
en  IW"  parL-eltes.  Mais  depuis  le  çi>ntrai«;  s'est  produit.  Kn  1S7Ô  la 
malriec  i-adastrale  ne  comptait  pius  pour  les  mornes  tiirtroits,  que 
&(Kt  hee-tareset  106  propriétaires.  La  formatîoin  de  la  petite  prapriété 
pcr  les  économie:^  des  paysans  était  iiussi  ravorisée  par  U  coiitiime 
successorale  qui,  bien  avant  le  Code  civil,  tendait  au  partage  égal 
âts  biens  de  roturfr.  La  Uévolutîon  n'a  donc  pas  créé  le  morcellement 
Àt  l&  propriété  ;  elle  l'a  uniquement  développé  dans  des  proportions 
ïïiégaleB. 

Dans  la  (trie,  en  irt.'i'ï,  une  journée  d'ouvrier  se  payait,  l'été  1  livre, 
l'hiver  10  sol  s;  en  1701.  elle  valait  20  «ousetlS  sou^:  en  1784.  1  livre 
10  M>)set  1  livre,  mais  la.jnunkéedc  l'ouvrière  ne  dépassait  pas  Osais, 
Awjomvl'liui .  bien  qu'elle  reste  assez  sensible,  la  différence  est  bien 
moins  grande  entre  la  rémunération  de  l'Iiomme  et  celle  de  la  femme, 
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Pour  les  serviteurs  à  l'annéu,  un  cbarretier  ou  valet  dt  chambre 
recevait  en  1091,  100  livres  de  gng*s,  un  herger  (S6,  un  \n\el  rfp  couri 
ou  une  s«rvîiiitc  39.  Le  hli-  valait  a\0K  tj  livres  le  seti«r  i  l.'iOlitfwi 
et  le  inéteil  5  livrps.  A   la  fin  du  xviii*  siècle.  Je  prix  du   \Aé  atjrtl 
presque  Iriplé,  el  les  salaires  s' élsient  accrus  en  proportioas  ii  ptv 
près  é^iiles.  l^n  i7!iO,  le  projet  du  niAxiDium  fixait  la  joum^  dW' 
vrier  à  1    liv*  6  sois,  quand  le   blé  eoùlait  24  Jîvres   15  sol*  et  If 
méteil  10  livres  le  setier.  On  voit  mPme  par  cet  exemple  (jh*  le  prix 
du  h\é  avait  aiigraenti-  dans  une  proportion  un  peu  plus  forti-  quf  le 
tau\  lie  la  journée  et   qu'il  avait  plus  <|iie  (juiiilniplê.  Miais  )ji  rrcle  < 
générale  est  le  rapport  asses  exact  entre  le  taux  lies  salaires  et  Ip  prit 
du  blê,  avec  cette  dilTérencç,  malheureusement  fort  importAnte,  quf 
lorsque  le  pri\  du  blé  augmente,  le  sabire  ne  suit  païtiinm^dintenifiit 
cet  aecroisscment,  ce  qui  laisse  à  la  misère  hd  laterxnlle  Mtnoitj 
trop  long. 

A  c6iû  de  l'accroissement  des  salaireâ.  il  y  avait  un?  aiiièlionti»H 
dans  le  logement  et  dans  le  viMement;  tes  maisons  étaient  oninti 
construites  ;  on  employait  au  lieu  de  chaume,  de  la  tuile  ;  Tair  rth 
lumière  entraient  phi^s  largement:  le  mobilier  était  moins  grossier:  1» 
habits  étaient  Ttiits  avec  des  étoH'fis  de  laine  (tirwgucl):  on  se  senail 
aussi  d'une  grosse  toile  lïliie  pendant  l'hiver.  Toutefois  il  faut  rtc<n> 
naître  que  cette  nisnncen'ctaitpaseonstante;  trop  s.ouvent  les  puefrei, 
les  tliseftes,  éproiivaiertt  les  populations  notamment  aux  xv.  in*  et 
xvTi'  siècles.  Vers  la  (in  du  xvn'  siècle.  la  population  de  HIpiI* 
France  avait  diminué  dans  certaines  localités  de  pr^ès  de  mnitic,pv- 
fois  d'ut)  tiers  nu  d^un  quart  ;  ou  attril>uait  C'ette  diminution  nonKv- 
lement  il  la  guerre,  aux  logements  Tréquents  et  aux  passager  tvprth 
des  troupes,  mais  encore  à  la  mortalité  qui,  rertnines  aanée^.  fui 
excessive,  à  la  cherté  des  vivres,  aux  impositions  uxtraordîtiaira  el 
aussi  à  la  sortie  desrelifrtoiiniiires  et  au  départ  îles  liabittints  de  ville* 
Tranches;  au  xvm'  siccle,  on  remarquait  dans  un  rapport  oflIcielqiK 
la  famine  et  In  mortstité  étaient  telles  que  les  hommes  maQf;«aiea( 
l'herbe  comme  des  animaux  et  mouraient  dans  des  proportions  cao- 
sidéraldes.  Il  est  vrai  que  vers  les  durnicres  nnnées  du  siècle  derniM 
ta  situation  s'était  fort  améliorée  grâce  au  calme,  à  l'absence  it 
troubles  et  de  fjuerrps  élranpére^.  La  Bèvohilion  française  ftitw 
grand  bienfait  pour  les  populations  rurales  de  l'Ile  de  Franee  i  elle 
afTranihit  les  terres,  permit  la  vente  des  biens  communaux  alcpis  m 
marais  uu  en  fiicLes  qui,  aux  environs  de  Paris  et  dans  le's  coutrio 
voisines,  étaient  d'une  étendue  excessive;  elle  mitégalement  dan*  le 
commerce  les  biens  du  clergé  qui  formaient  une  portion  eonsidéfahle 
du  territoire. 
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Avant  la  Révolution  l 'instruction  primaire  relevait  du  clergé  aèculivr 

I  «t  régulier  :  alors  im^me  qu'il  n'enseignait  pas,  il  dirigeait  renseigne- 
ment. Sans  doute,  il  y  avait  des  écoles  laïques  qui  allaient  en  aug- 
mentant de  nombre,  tnai^  c'était  l'autorité  relligieuse  qui  étaitchargèe 

I  de  la  surveillance.  Dans  plusieurs  petites  vill«s  k  moitié  Turflles  et 
dans  les  iHturgs,  Ja  communauté  entretenait  les  écoles  ;  les  pères  de 
famille,  qui  Toumistaient  les  fonds,  étaient  appelés  à  en  connaître  et 
en  diriger  l'emploi.  Quand  l'action  de  la  centralisation  se  fit  sentir 
partout,  l'Etat  intervint  ;  la  province  de  I  Ile  de  France  subît  une  des 
premières  tes  efTets  de  Tinterventinn  gouvernementale.  La  situation 
des  maîtres  était  médiocre;  ils  eumulaient  leurs  fonctions  avec  celles 

I  de  sonneur  de  clocb'es  «t  de  cbantre  à  l'églUe  ;  fréquemment  ils 
s'engageaient  pour  faucher  au  mois  de  juin,  moissonner  en  août, 
gauler  le&  pommes  le  mois  suivciat  et  battre  en  grange  jusqu'à  la 
Toussaint  ;  presque  partout  ils  recevaient  en  nnture  la  majeure  partie 
du  prix  de  leurs  leçons.  Les  écoles  étaient  établies  diins  des  locaux 
étroits,  somlires.  bumides  ;  parfois^  In  classe  se  faisait  dans  ta  cuisine 
du  maître  d'école  ou  encore  dans  l'unique  pièce  de  l'habitation.  Le 

.mobilier  scolaire  était  insuffisant;  il  consi:»tait  unî<[uement  en  une 
laJ>le  [le  plus  souvent  celle  de  la  cuisine)  et  en  i^uelques  bancs 
mobiles,  empruntés  parfois  à  l'église.  Kn  général  les  tilles  Tréqiten- 
laient  les  mîmes  écoles  que  les  garçons;  cependant  ilexislait 
quelques  rares  écoles  spéciales  de  filles.  Il  est  dilticile  d'avoir  une 
id«e  ccriaine  sur  les  résultats  obtenus,  car  leschitî'res  dilTcraient  très 

L sensiblement  suivant  \ei  localités,  on  peut  néanmoins  dire  que  le 
nombre  des  bommes  sachant  lire,  variait  de  40  à  d5  0/0,  mais  que 
(celui  des  femmes  était  de  beaucoup  inférieur.  Apres  1789,  pendant 
la  transition  de  lancien  système  au  nouveau,  il  y  eut  un  moment  de 
dés<jrganiâation,  pendant  lequel  l'instruction  recula.  Mais  depuis  elle 
a  très  promplement  progressé  ;  ai^ourd'hui  dans  l'ancienne  Ile  de 
France  la  proportion  des  illettrés,  est  des  plus  minimes  ;  elle  n'est 

,quede4ii  5  0/0. 

III 

M.  le  D'  <i-  Lagneau  a  communiqué  une  liote  sur  Ir  dttrée  et  les 
tatiom  de»  famUten  rurales, 
dilTéreiites  époques  on  a  signalé  l'extinction  rapide  de  ta  descen- 
'dance  des  familles  nobles  de  France  et  d'Angleterre,  ainsi  que  des 
familles  de  haute  bourgeoisie  ayant  composé  l'admiaistration  de  cer- 
tains CJtntôns  suisses,  de  certaines  villes  allemandes  ou  ItollaDdai&es; 
on  est  arrivé  ainsi  h  reconnaître  qu'en  moyenne  la  durée  de  la  descen- 
dance directe  des  ramilles  nobles  était  de  trois  cents  ans  pendant 
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lesquels  se  sutcètlaîent  sept  on  hwit  gên^raHoos  masc-ulinet; 
ndinet  égaleiULinl  (|ue  la  MeonOilé  Jeâ  ouvfters  et  proWlnii  ■  - 
grande  que  pelle  des  noMcs  et  rks  riclies.  Ce  ftiît  s«>mlile  .1 
il^ pou illo ment  de  terriers  appartenant  fi  la  commune  de  Mnri^i))- 
AuKois  et  comprenant  une  p^'rinde  (|iii  commence  à  I555et|imtl 
1749.  Il  ne  siilisiste  plus  aclucllcnu-nt  <]iir  11  O'O  des  nuoillcii 
mrme  nom  iiviint  çxUl^'  trois  cent  trente-dvux  ftns  Auparavant.  Mi 
énorme  dirainutifin  doit  Hre  atlrihuée  non  pas  ru  p*ii  ite  r^ndttl 
maU  liion  hmx  mouvements  niigrutoîres.  La  plupart  des  [)imi1tn  i« 
les  noms  ont  distiani  se  sont  dcptaf^es:  r-llcs  ne  sont  pns  rli^iah 
Plusieurs  sont  .illrcs  tinns  les  villages  cl  les  \illcs  du  voisiiuir  ■ 
l'on  retrouve  encorcdes  hahîtanls porlanl  tes  mi^mea  nomsi.  U'awl 
en  grand  nombre  se  sont  dirigées  vers  VnrU.  Il  est  irai  iqiif  df  fWM 
velles  ramilles  cnt  combli^  en  partie  les  vides  laissé'»  danst'«tt«*  pdf 
Inttoii  surtout  agricole.  Ces  mouvements  migratoires,  bran«oup  ptn 
raarquifS  depuis  1749  iinc  dans  la  p^rioile  antrpieurc,  sont  en  fonri*'! 
dance  avec  l'ouverture  des  route*  ou  d'aiiln's  voiPs  dt-  [•omninui'-i-j 

tiOD. 

D'antres  savants  étrangers  fi  l'Acadi'inic  ont  *t^  atlmi»  »  lire  wj 
mémoires:  MM.  Ilénartl,  Huit,  Al.nuï.  Hrochard,    Luchairc  m- 
occupés  de  VesUièlique  d'Arislote,  de  In  pnliÉir/ue  rfe  PkUttn,  ii\k\ 
psj/('fi9loffie  mi'taphysùjue:  di  Zenon  il^Elie,  du  y^ie  ekt  miliet4«t»'  ' 
muTifiles  li^nn  les  arttif'es  rfm  rais  "npétit'nt  aux  xii*  rt  »ir  llWf,' 
M.   Cliolard  a  fait  connaître  dnns  une  (^tude  sur  de*  lettrei  inMwj 
de  Lmn-riix  à  de  Chazertit.  r/enU!homin'i H' Aitvergne,\t\i\Wa!Ù9/Bitl 
ing<înteurs  fr^nçaîs  au  xvii'  tilccle  ainsi    (|ue  les  coDdîUoni  Ai  k 
transmission  d«3  grades  dans  l'arm^f. 

IV 

Au  nom  de  la  Goiamission  «li&rgée  de  la  palilicaUoa  dei  <)rà^\ 
nances  du  Ji-M  de  France,   M.  G.  Picot  a  présenté  I*  |tW(niflrw 
lume  ile^CfiUilogaes  des  acte-i  de  François  I",  ce  volume ««mprotf 
les  années  1515  à  15^0  et  mentionne  3.^3-1  nctcs. 


JusiPU  Lepoiit. 
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LE  PAin   B1-»ÊTALLIQUE  DE  H,   CF.Il?(tJSCIII. 


La  «leienM&iionoiriîque  subit  une  nouvelle  criae.  On  lui  rprus*»  lo  dmit 

\de  formuleE'  (lesroni.'lusian!;  comme  conséquences  iJesflbservationsfhites, 

ISes  eniiemia  ont  un  inlérét  personnel  contraire  k  l'inl^n*!  cunimun.  Ils 

allrihiK^nt  tt    l'application  îles    jmncip-es    scientifiques    toiit.i'  allénilion, 

tmalé  olislrut^liun  dins  le  mouvenv^nl  iltâ  é^hatigns  el  oablii.-nl  qu'ou- 

cun  pays  n'a  encore ailopté,  dans  non  ensemhlp,  Uliiftislntion  préconiBêe 

•CttUe    science    méconnui?.  Cp  qu'ils    ouhlieni    encore    c'est    rjnc  ces 

adpe?  simt  »iili<lHin's   W  uns  ile»  «ulres,  (ju'ils  uni.  enHc  eux   des 

'  TOpporte  étroit!  fX  qu'avec  eux  Von  parvienilraïl  i  réduire  consjilérnble- 

m^ntlint^Aftil'^  dçs  f.tiifA, 

Di'puis  un  quart  de  sicïcle,  les  proférés  de  la  cJTtUsaLion  ont  expreé  sur 
ia  production  des  rich»ss?s  une  influence  prO'digtouse  et  les  producteurs 
se  plfUKrnent  (lo  cette  abondnnce.  Ils  nVInment  !  interventii*»  de  l'Ëtut 
poui'-nipêirhcr  les  masses  de  tirer  protlt  île  cotte  sHnatïnn  nouvelle. 
Wm  ppo(iriét«irc3  ruraux,  nos  auricultenrsveujent  repouBSi>rles  céréales 
k^lrang^res.  1-es  fatiricints  de  sucre  ne  se  c«ntenteîit  pfl_e  de  droit!»  pru- 
t«4:leurs,  il«  alTirinent  qne  la  concirrrence  intern&Uunale  ne  l>>itj'  pj'TniGt 
pas  du  lii~er  un  parti  rav'irabl'-  <h  \<i  qiianlllé  qu'ils  produisent  aucteU 
«If»  bfM>ins  du  p«_vs;  ils  itlitiiianent  des  primes  d'exportation,  Aux  nr- 
Biateni-ï,  la  rpano.'  aifc^iP'!"  dftft  primes  da  navigation,  des  jirimos  tli!» 
«onstmclion. 

hta  propriiétaîres  de  mines  d'argent  ne  pouvaient  manquer  iln  suivre 

|la  mAme  voie;  ils  ri:clament  dfs  gouvernements  le  maintien  de  la  prime 

I  4[ue  leur  assurait  une  législati^o  surannée,  ci^U'e  du  lioublu  ^tfilon  nio- 

nét4ifv.  Certains  ^iM^Domistes  pécbant  par  dëraut  de  uélliaJe  appuient 

«M  ilemand«3  et  malbeunHisement  parmi  enc  nous  voyons  ées  Uorames 

qui  oui  a'-qiiis  dnn^  la  snenci*  une  haute  et  l^îjilime  auloritf-. 

L'rspril  di»  réglemenlatiun  iluinjne  aujourd'hui  dans  les  splii-rcs  lile- 

[vées;  il  gagne  1^3  savauts.  Chacun  croit  avoir  un   remède  à  la  situation 

>  aclu^ll^  ^^iis  tenir  ovïmple  louleri>is  que  les  maux  indéniable?  qu'on  veut 

faire  diapnraitre  sont    surtout    Ja    conséiiuenCB  d'une    intervention  trop 

'  Jr^qneriie  des  ponvoirs  publics  <lans  les  questions  industrit'Ues  et  com- 

[snen-ialeB. 

Les  partisans  du  double  étalon   monêlaire  ont   compris  l'avantage  k 
'  tirer  du  casTasiue  des  alTaires,  du  dûvçioppement  du  paupéiisme  rêsuN 
tant  d"nne   grande  pi^riode  dfl  prospérité.  Ils  veulent  jeter  l'inccrliludo 
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dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  de  près  le  râle  des  monnaies 
et  déclarent  que  la  rareté  relatiTe  de  Tor  a  provoqué  la  baisse  des  prix. 
Pour  eux,  le  retour  à  la  loi  de  l'an  XI  est  le  remède  souverain  pour  ré- 
soudre la  crise  commerciale,  le  problème  social.  On  leur  a  prouvé  qn'O 
n'en  est  rinn,  que  des  causes  spéciales  légitimes,  bienraisantes  ont  ré- 
duit considérablement  les  prix  de  revient  de  beaucoup  d'articles  et  que 
l'abondancfl  des  marchandises  —  grâce  aux  progrès  des  moyens  de  pro- 
duction, au  développement  des  moyens  économiques  de  distribution 
^  et  non  la  rareté  du  numéraire  a  fait  baisser  les  cours.  On  leur  a 
prouvé  que  la  production  de  l'or  qui  est  encore  de  500  millions  de 
francs  par  an  est  largement  sufUsante  pour  répondre  aux  besoins  da 
commerce.  Nous  ne  souflrons  nullement  d'une  contraction  monétaire. 

Pendant  dix  uns  on  a  promis  le  retour  de  La  prospérité  avec  le  retonv 
de  la  frappe  libre  des  deux  métaux  précieux.  On  confondait  les  prix  des 
marchandises  avec  leur  valeur  réelle,  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
monnaie.  On  voulait  provoquer  des  manifestations  (tivorables  dans  les 
centres  industriels. 

Aujourd'hui  un  des  chefs  du  bi~métaUiame,  M.  Henri  Cemuschî,  recon- 
naît que  la  dépression  du  commerce  n'a  pas  été  causée  par  une  con- 
t  raction  monétaire,  <  Quand  la  gamme  des  prix,  dit-il,  éprouve  un  chan- 
«  gement  par  suite  d'un  changement  dans  le  volume  de  la  masse  moné- 
<  taire  existante,  le  phénomène  est  général,  visible  et  tangible  poar 
«  tous.  L'entretien  des  familles  a  exigé  une  plus  grande  quantité  de 
«  monnaie  qu'auparavant,  quand  le  volume  de  la  masse  existante  s  été 
«  sensiblement  augmenté  par  l'adjonction  de  l'or  nouveau  de  la  Califor^ 
II  nie  et  de  l'Australie.  Tout  le  monde  en  convenait,  car  tout  le  monde 
*  s'en  apercevait.  Mais  personne  ne  s'aperçoitque  dans  ces  demièresan- 
II  nées  r  entretien  des  familles  ait  exigé  moins  de  monnaie  qu'avant  1873.  > 

U.  Cernuschi  se  sépare  donc,  sur  ce  point,  de  ceux  qui  défendent  avec 
lui  la  cause  de  la  réhabilitation  de  la  monnaie  d'argent.  Loi^que  des 
sectaires  veulent  faire  admettre  une  erreur  l'entente  est  difficile  sur  les 
moyens  Sa  employer;  on  cherche  des  faits  h  l'appui  de  ce  que  l'on  pn^- 
pose  et  souvent  on  se  laisse  dominer  par  une  idée.  Cest  ainsi  que  dans 
la  question  des  droits  de  consommation,  les  promoteurs  de  ta  protec- 
tion se  divisent  quand  on  discute   la  probabUité  d'une  hausse  îles  |His. 

H.  Cernuschi  veut  le  retour  à  la    proportion  légale  de  1  ^  15  1/2  pour 
les  deux  métaux  précieux.  Il  vient  de  publier  dans  ce  but  une  nouvelle 
brochure,  l;t  dix-huitième,  sous  le  titre  :    U  Pair  bi^métallique  c'est 
dans  ce  travail  qu'il  donne  au  chapitre  des  prix  actuels  (page  62)  le  pas- 
sage que  nous  avons  reproduit  plus  haut. 

M.  Cernuschi  n'est  pas  seulement  en  contradiction  avec  ses  alliés,  il 
l'est   aussi  avec  lui-même.  II   a  toujours   prétendu  que  la  France  avec 
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■90D  systJime  manêUiire  de  Iâ03  avait  empêché  los  cours  des  métaux  pré- 
cieux de  varier  seRSiblement  sur  n'importe  <|ue1  marcliiïvt  dans  sa  nou- 
velle brochure,  page  25,  il  répète  i[ue  la  France  a  conlinii^  i  être  le 
clearing  minC  du  monde  eitlier  au  rapport  potrilëral  Jl-  15  1/2  eulre  l'or 
«t  l'argenl.  L'Angleterre  mûnOmétalliqui!  n'a.va.it  pas  d'emploi  moné- 
taire pour  l'argisnl.  Le  mêlai  blanc  débarqué  à  Londres,  dit-il  (p.  17^,  tst 
un  capîul  morL  qu'on  vendait  avant  1873  pour  Paris  au  pair  bi-m4tal- 
Ijque  Je  15  1/i,  c'eat-à-dire  à60  7/8  pence  l'once  â  37^0  de  (In,  moins  les 
frais  de  Ir&usporl  et  de  monnayage. 

La  loi  de  1603  (an  Si)  sufllsait,  d'icpr^$  M.  C^rnus^bi.  pour  maintenir 
les  prix  des  métaux  précieux  dans  la  proportion  qu'elle  avait  (ixée;  elle 
était  Joaiiua.nle,  irrésistible.  El  dans  le  chapitre  VI,  page  36,  l'auteur 
recoanalt  que  la  démonéLisation  de  l'argent  en  Allemat^ne  a  sufli  pour 
bine  affluer  en  France  le  mêlai  di-précié  qu'on  y  échangeait  contre  l'or! 
L'Union  laliae  ne  devait-«lle  pas  s'inquiéter  d'une  pareille  situation 
quand  les  producteurs  d'argent  en  Améiique  retiraient  des  mines  du 
Nevada  des  quantités  de  plus  en  plus  considérables  d'argent  avec  les- 
<|uelles  on  pouvait  opérer  de  la  mâme  façon  que  le  faisait  l'AIlcmagae, 
Lllnion  lutine  pouvait-elle  laisser  partir  le  mêlai  recherclié  et  ne  garder 
qu'un  étalon  avili'? 

L'argent  était  menacé  d'une  forle  variation  dans  sa  valeur,  malgré 
l'adhésion  des  Ktats  de  l'Union  à  la  loi  de  l'an  XI  ;  il  était  donc  dépouillA 
du  Litre  le  plus  essentiel  qui  le  recommandait  pour  la  fonction  moné- 
taire, il  n'y  avait  plus  qu'à  le  condamner. 

Même  dans  le  passé,  l'équilibre  ne  s'çsl  jamais  maintenu  et  avant  la 
période  de  production  formidable  de  l'argent  nous  avons  vu  sur  le  mar- 
ché de  Londres  ce  métal   descendre  a  53  3/1,  plusieurs  fois  à  58  7/8  et 
monter  à  Qi  ij2  pence  soil  un  écart  ia  â  3ji  pence  »u  û  p.  c.  En  I8&li,  de 
juin  àjuiUet.  on  descendait  de  S21/ÏÏ  00  5/8  pence.  L'écart  de5  à  6  p.  c. 
ae  pouvait  être  dépai^sé  car  avec  2  :i  3  p.  c.  au-dessus  ou  au-dessous  de  la 
pioportiou  établie  par  la  législation  défectueuse  des  pays  du  Continent, 
le  commerce  pouvait  prendre  un  béoêûce  et  drainer  le  métal  recherché. 
Ceit  oiiisi  qu'après  ta  découverte  des  raines  de  la  Californie  et  de  l'Aus- 
tr&lie  On  nous  enleva  non   seulement  n<Ds  pièces  de  5  francs   en  argent 
mais  même  les  monnaies  divisionnaires.  Mais  quand  un  pays  n'a  plus  eu 
circulation  que  de  la  monnaie  dépréciée,  que  tout  le  bon  métal  a  été  ex- 
porté, les  changes  tournent  contre  lui  malgré  sa  législation  bUmétallifUE. 
Ea  tenant  compte  de  latransroMn&tionqitjsVjt  Opérée  dans  le  monde 
des  afTaires,  on  doit  admettre  que  la   grande  production  de  l'or,  apri^s 
1850.  tout  en  alTeclant  les  prix  des  marchandises  ne  pouvait  avoir  des 
cotLséquences  aussi  flcheuses  qu'un  même  développement  de  l'cxlrac- 
tioD  de  l'argent,  On  pouvait  habituer  facilement  les  populations  à  rem-* 
4»  afiais,  I.  IL.  —  15  décembre  1897.  2i 
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placer  dans  la  circulation  monétaire  l'argent  par  l'or.  On  aoraît  plus  de- 
mal  en  Europe  à  se  remettre  aux  forts  paiements  en  pièces  de  cinq 
£ranc3.  Et,  nous  le  répétons,  l'expérience  de  tous  les  Ages  etdetous  les 
peuples  nous  assure  dans  les  circonstances  actuelles  l'exportation  de 
l'or  s'il  fallait  s'obstiner  dans  les  errements,  dans  la  routine  du  passé  et 
rétablirle  1=151/2. 

Pourquoi  provoquer  une  législation  d'ostentation  qui  probid>lement 
multiplierait  les  secousses,  les  crises  commerciales  et  qui  à  coup  sûr  ne 
donnerait  aucune  force  nouvelle  aux  opérations  internationales  ¥  Ce 
n'est  pas  le  relèvement  des  prix  qui  améliorera  la  situation  commet- 
ciale,  ce  qu'U  faut  c'est  une  augmentation  de  valeur  des  produits,  une 
meilleure  demande.  S'il  était  vrai  que  la  hausse  des  prix  sopprimerait 
le  malaise  actuel,  il  suffirait  d'émettre  beaucoup  de  papiei^monnaie. 

H.  Cemuschi,  il  est  vrai  (page  85),  ne  demande  pas  que  la  masse  mo- 
nétaire soit  augmentée  en  Europe;  ce  qu'il  désire  c'est  le  rétablisse- 
ment du  pair  bi-métalliqut  ;  il  veut  le  retour  à  la  situation  d'avant  1873. 
N'est-ce  pas  vouloir  l'inflation?  Les  producteurs  d'argent  continoeronl- 
ils  k  vendre  à  25  0/0  au-dessouS  du  cours  édicté  par  les  Goafenw- 
mentsi  M.  Cernuschi  compte  sur  le  goût  des  Indiens  &  tliéMariMr  pour 
absorber  l'argent  produit.  L'expérience  cependant  prouve  I0  contraire, 
puisque  la  demande  des  Indes  n'a  pu  empâcher  la  bsbsse  de  25  0/0. 
M.  Cemuschi  ^oule  encore  :  «  Pourvu  que  les  Etata-Unis,  l'Angleterre, 
l'Allemagne  et  la  France  aient  le  double  étalon  et  le  pair  bi-métallique 
sera  rétabli.  >  Mais  quel  paîrï  D'après  rattleor  de  la  brochure,  il  ne  peut 
être  question  que  du  1  =  15  1/2,  alors  que  la  proportion  réelle  se  rap- 
proche maintenant  de  1  =  20.  Au  xv*  siècle,  le  pair  était  à  12.  M.  Cer- 
nuschi afQrme  qu'on  a  abandonné  ce  rapport  1  =  12  non  par  suite  d'une 
grande  production  d'argeat,  mais  par  suite  d'une  grande  production  d'or! 
Voilà  une  erreur  inconcevable.  Pendant  quelques  années  après  la  dé- 
couverte des  nouvelles  roules  commerciales,  i  la  fin  du  xv*  siècle,  la 
production  de  l'or  (20  millions  de  francs  par  an)  dépassa  celle  de  l'ar- 
gent (15  millions  par  an],  mais  &  partir  de  1520  l'extraction  de  l'argent 
augmenta  dans  des  proporUons  beaucoup  plus  fortes  que  celle  de  l'or. 
Au  XVI*  et  au  xvn*  siècles,  le  rapport  était  généralement  70  àSOO/O  ar- 
gent et  20  à  30  0/0  or.  Pendant  le  zvm'  siècle  et  jusque  vers  1845  les 
mines  donnèrent  60  k  75  0/0  d'argent  et  25  à  40  0/0  d'or.  Aussi  la  valeur 
d'un  kilog.  d'argent  était,  d'après  Soetbeer,  de  : 
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Quelle  conQancfi  peut-on  avoir  dans  les  assertions  d'un  auteur  qui  en 
présence  de  ce^  chiffres  affirm*  que  c'est  la  grande  production  de   l'or 

Iqui  porta  le  pair  bi-métallique  île  12  à  15  l/'2 1 
M.Cemusclii  n'est  pas  plus  hOureiAX  d&nS  tout  câ  qu'il  écrit  au  sujet  de 
In  situation  commerciale  aus  indes  britanniques.  Sa  hrochure  esl  écrite 
pour  les  Anglais;  il  veut  leur  mniilr^r  par  un  artîSce  de  langage  que 
les  relations  avec  l'empire  colonial  asiatique  exigent  une  réforme  mo- 
nâtajre,  le  retour  à.  la  loi  de  1303,  avec  adhésion  du  Royaiinie'Uni. 
Moos  ne  iliscuierons  pas  ici  le  mécanisme  îles  opérations  de  banque, 
cpla  nous  entraînerait  trop  loin,  mats  nous  croyons  devoir  ol:iserTer<)ue 
les   opérations  commerciales  se  liquident  souvent  par  des  arbitrages, 
malçrë  la  circulation  des  trottes  documentaires.  Du   llië  expi^dié   de 
Shanghai  i,  New-York  est  parfois  payé  par  aa   sdvoÎ   de  coton  de  la 
^   Nouvelle-Orléans  à  Liverpool. 

H      Dans  les  calculs,  il  faut  tenir  compte  non  seulement  du  change,  mais 
aussi  de  l'escompte  et  de  la  marge  que  laissent  de  nouvelles  opéralions 
commerciales.  La  monnaie  ne  sert  pour  ainsi  dire  plus  dans  les  upéra- 
tiond  interna tionolei,  ellâ  iIlte^vient  de  moins  en  moins  dans  l'acconi' 
I  plissement  immédiat  des  marchés, 

Lfl  pair  du  change  repose,  cela  va  sans  dire,  sur  la  valeur  ritilt  de 
t'uoité  monétaire.  Si  l'ëtaloii  monétaire  d'un  pays  est  déprécié,  les 
ges  s'en  ressentiront,  mais  les  gouvernements  étrangers  ne  peuvent 
ïrer  pour  role»eir  le  côurs.  C'est  cependant  pour  ramener  la  roupie 
i.  sa  valeur  nominale  de  1  sh.  10  1/2  que  M.  Cernuschi  engage  les  Anglais 
&  demander  une  entente  internationale  pour  le  L'ëtalilissement  de  la 
(rappe  libre  de  rarg«[it.  L'Europe  cependant  souffre  moins  de  la  riiductlon 
de  la  valeur  de  la  roupie  que  de  la  diminution  da  valeur  du  rouble  et  du 
florin  d'Autridhe,  Noit  relations  avec  les  empires  austro-hongrois  et 
moscovite  sont  autrement  importants  que  celles  a«ei:  l'Hindoustan  et 
l'émission  du  papier  monnaie  dans  ces  contrées  produit  les  mêmes 
effets  que  la  dépréciatiO'n  de  l'argent.  S'il  «Stuil  vrai,  contme  le  prétend 
M.  Cernuschi,  que  celle-ci  constitue  une  prolâi:tiun  de  33  0/0  contre  les 
pnximts  anglais  arrivant  auii  Indes  et  une  prime  de  25  0/0  en  faveur 
des  marchandises  que  l'Inde  envoie  en  Angleterre  (page  iH)  ; 
l'agio  en  Russie  donnerait  en  faveur  de  cette  puissance  un  avantage 
double  de  celui  constaté  pour  la  colonie  de  la  couronnu  britannique. 
Que  signifie  alor»  la  diiglaraliou  de  M.  Cernuschi  que  1«  blé  anglais  se 
veodrait  actuellement  i&  à  47  sh.  par  quarler,  au  li«u  de  33  sh,,  s  le 
pwr  bi-métallique  existait  encore.  La  Russie  était  autrefois  le  grenier  de 
l'Europe  occidentale  et  malgré  In  baisse  du  change  elle  a  6té  de- 
vancée pftf  les  Ëtats-UnJs  qui  sont  devenus  le  grand  marcliâ  régula- 
teur. Tout   ce  qui  e^'t  vrai  pour  Tlnde,  avec  la  roupie  dépréciée,  doit 
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râtre  pour  la  Rasaie,  rAutriche-Hoasrie,  le  Brésil  et  les  Etats  de  U 
f4ata  qui  ont  un  papiermoDnaie  déprécié.  Or  la  Russie  et  la  République 
Argentine  et  même  la  Hongrie  sont  des  pays  exportateurs  de  céréales, 
le  Brésil  expédie  des  ootoas  et  M.  Gerouscht  ne  réclame  pas  une  loi 
pour  rét^Ur  te  pair  aiee  ces  pa^^s  qui  offrent  des  changes  plus  aléa- 
toires que  les  contrées  à  étalon  d'argent  ! 

Dans  sa  brodiure  de  1881  <  U  bi-méUUlitnu  d  15  1/2  *  M,  Cemuscb' 
disait,  page  47  :  t  Le  trésor  indien  doit  payer  cliaque  année  à  Londres 
«  17  millions  de  livres  sterling.  C'est  avec  les  roupies  PBovE\AitT  ob 

<  L'ntPOT  que  le  TVésor  doit  se  procurer  cette  somme.  A  cet  effet  il  rend 
«  chaque  semaine  à  Londres  des  traites  sur  Bombay,  Calcutta,  Madras, 
•a  Du  temps  de  la  parité  dictée  par  le  15  1/2,  il  suffisait  de  tirer  de  Lon- 
«  dres  SOT  rindo  170  milUoas  de  roupies  pour  se  procurer  les  17  mil- 
«  bons  sterling.  Depuis  six  ans,  aa  lieu  de  170  millions  de  roupies  le 
«  trésor  indien  a  diî  dépenser   une  moyenne  de   195  millions.   Pour 

<  six  ans  cela  fait  un  capital  de  150  millions  de  roupies  perdu,  on  émet 
«  des  emprunts  pour  lever  moins  d'impAts  et  pour  vendre  moins  de 
«  traites.  Les  emprunts  soulagent  la  caisse  pour  le  moment,  mais  ils 
«  aggravent  de  plus  en  plus  la  situation  des  Qnances.  Les  intérêts  à 

<  payer  aaront  pour  effet  d'augmenter  le  tribut  indien,  c'est-à-dire  cette 
«  somme  de  17  millions  de  Uvres  sterling  dont  il  vient  d'être  question.  > 

Les  faits  n'ont  pas  confirmé  cette  appréciation,  l'Inde  n'a  ^t  de  nouvel 
emprunt  qu'en  1886-8S,  le  crédit  de  la  Péninsule  est  excellent,  ses  fonds 
se  capitalisent  plus  favorablement  que  les  fonds  australiens,  ils  donnent 
un  rendement  de  3,45  0/0.  Enfin,  la  valeur  des  traites  vendues  à  Londres 
par  le  Ooovememeut  de  l'Inde  a  été  : 

En  1880 de  £  15.482.000  1884 de  «  16.966.000 

1881 16.273.000  1885 11.018.000 

1882 IS.053.000  1886 11.791.000 

1883 18.909.000 

Dans  sa  nouvelle  brocliure,  tt  Pair  bi-mitalKqtie,  M.  CemusoM  con- 
sacre lia  chapitre  aux  finances  indiennes,  mais  n'y  parle  que  des  traites 
du  gouvernement.  11  n'y  est  plus  question  des  17  millions  de  livres  ster- 
ling, seulement  de  li  millions  qui,  par  la  disparition  du  pur  bi-métallique 
auraient  fait  perdre  400  millions  au  trésor  indien.  Plus  le  change  baisse, 
plus  il  faudra  vendre  de  traites  et  cet  accroissement  se  fait  non  pas  par 
progression  arithmétique,  mais  par  progression  géométrique  «  c'est  par 
c  des  taxes,  des  emprunts  que  le  trésor  indien  a  fait  face  aux  400  mil- 
«  lions  déjà  perdus,  c'est  par  des  taxes  et  des  emprunts  qu'il  devra  faire 
«  face  aux  pertes  futures.  * 

N'est-ce  pas  la  répercussion  telle  que  l'enseigne  l'économie  politique, 
1  e  renchérissement  de  toute  chose  par  la  dépréciation  de  la  monnaie  du 
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pays?  fourquot  prétendre  alors  qne  la  prime  «lu  change  constitue  une 
proteclion  suffî.î'arbte  pour  pcrmeltre  aux  Inde»  d'être  le  marché  régula- 
teur pour  les  céréales,  le  Culftn,  elc.î 

Nous  ne  nions  pas  l'influence  d'un  Bxc&i  d'olTta  ie  numéraira,  La  m»- 
dificiilion  ilu  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  lu  déprédation  de  ce  dernier- 
métui  e^t  favorable  aux  dé  biteurs  de  l'Asie,  mais  au  iar  et  à  mesure  q\it 
l'argent  baisse  les  conlrata  se  modifient,  les  conaomnialions  coaraotes 
sont  grev4«  de  la  perte  HHO  Tait  subir  i  e  eliauge  défcisombl*  tout  ccrome 
dans  les  pays  soumis  au  régime  dit  papier  monimie,  avec  eetto  difTêretice 
touteTois  pour  la  ap^cutatioa  que  eelle-ci  peut  mieux  tenir  compte  Jes 
probabilités  d'offres  d'argent  qu'elle  ne  peut  prévoir  la  multiplication  du 
papier-Enonaaie.  Pour  les  marchandises  européennes  expédiée»  aux 
Indes,  le  TenJeqr  facturera  aux  prix  d'ici,  ati  chaire  actuel  de  1  sh.  4  11/16 
la  roupie  et  non  â  la  valeur  nominale  de  1  sb.  10  1/2,  les  acbeteurs  à  Cal- 
cutta devront  donc  payer  plus  de  roupies,  el  puisque  les  importalioDS 
aux  Iodes  sont  plu*  considérablea  qu'il  y  a  15  ans.  nous  avons  \n  preuve 
qu&  les  iDOrcbandises  subissent  dans  la  Péninsule  l' augmentation  des 
prix  qui  correspond  à  t&  baisse  de  raf-genl. 

M.  Cernuschi  n'obserr?  pas  les  faits  généraux,  il  prend  un  fait  secon-^ 
daire  qui  semble  ravorablc  à  la  tbfse  et  échafaude  sur  ca  point  des  rai- 
sonnements qui  ne  résistent  pas  à  l'examen.  L'idée  que  tous  les  progrès 
réalisés  Aux  Indea  depuis  15  Bns  sont  la  ^-onjéqiaence  de  la  d>épr«cialieii 
de  l'argent  est  fausse  et  fausses  aussi  sont  tes  coucluâious  que  M.  Cemus- 
ehi  en  tire. 

L'expansion  industrielle  et  commerciale  de  l'Hindoustan  date  de  l'in- 
troducLion  de  la  politique  libre  échaii^ate  par  lanl  Norlbbrook,  en  ISÏâ, 
La  baisse  de  Targent  date  de  1872,  lu  concmrenw  qu«  l'Inde  anglaise 
fait  aux  producteurs  di>  UU  de  l'Kurope  et  de  l' Amérique,  ne  date  guàra 
que  de  1830.  Voici  les  chiffres  concernant  l'exportation  du  fi'omeat  : 


iei3-74., 
1874-75., 
11*15-76, 
1876-77. 
lST7-7g.. 
1878-73., 
18TS«-80. , 
1880-81,, 
1881 -S?„ 
1SSÏ-S3.. 
16S3-U. 
18S|-«5. 
1885^86. 


EiperUrlJi»!!.  VilcuF  lia  l'ar^at. 
TBsau  it'ancea 


SI. '-.sa 

59 

&3.650 

58 

iffî.aw 

» 

ri8.40Ù 

53 

318.650 

55 

52.800 

SS 

110.000 

5Ï 

378.200 

5« 

693,050 

SI 

709. 65U 

51 

l.OfiU.OOO 

51 

752. 700 

50 

l.<^.(^ 

4» 
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En  1887,  le  prix  de  l'argent  a  varié  de  43  à  43  pence,  les  Indes  n'ont 
fait  que  peu  d'offres  et  les  coiim  du  blA  en  Europe  ont  été  plus  bas  que 
précédemment.  Et  en  présence  de  ces  faits  on  ose  affirmer  que  la  ques- 
tion du  change  de  la  roupie  donine  la  marohé  des  céréales  en  Angle- 
terre! En  1881  le  change  était  à  1  sh.  7  7/8  en  moyenne  et  Je  pris  àa 
blé  de  45  sb.  4  ;  en  1884  arec  un  change  de  1  7  ah.  1/4  {baisse  de  2  0/0), 
le  froment  n'était  plus  qu'à  35  sh.  8  ou  22  0/0  plus  bas  et  actnellnment 
avec  la  roupie  A  1  sb.  4  11/16,  on  est  poor  le  blé  à  34  sh.  6. 

Bombay.  Kurrachee  et  Calcutta  exportent  dix  millions  de  quintaux  de 
froment  par  an  vers  la  métropole.  Les  Etats-Unis,  avec  l'étalon  or,  y  en- 
voient 25  millions  de  quintaux  et  la  Russie  qui  a  le  rouble  papier  expé- 
diait pour  l'Angleterre  5.400.000  quintaux  en  1684  —  11.906.000  en  1885 
et  3.710.000  en  1886.  Les  arrivages  des  Indes  sur  les  marchés  anglais 
représentent  &  peine  un  cinquième  des  importations  totales  et  pas  même 
un  dixième  de  la  quantité  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  consomma^ 
tion  du  Royaome>Uni. 

L'expansion  de  l'industrie  agricole  aux  Indes  s'explique  par  la  nou- 
velle politique  économique,  la  Ruppression  du  droit  de  sortie,  la  multi- 
plication dea  canaux  d'irrigation,  l'extensioa  du  réseau  des  voie*  ferrées 
(5202  mUlea  eu  1872,  8710  en  1880  —  environ  15.000  actuellement),  la 
baisse  des  fréta  et  une  amélioration  dans  le  travail.  Ces  progrès  bien  plus 
que  la  dépréciation  de  l'argent  ont  facilité  les  exportationa. 

Pour  le  colon,  H.  Gemuschi  bit  la  même  erreur  que  pour  le  blê.  H 
double  même  ses  hérésies  économiques  d'une  erreur  de  géographie 
commerciale  en  rangeant  l'Australie  parmi  les  pays  exportateurs  de 
coton.  La  brochure  est  écrite  pour  les  Anglais  ;  il  faut  bien  montrer  que 
les  Anglais  souffrent  ;  puisqu'on  ne  peut  citer  les  Anglais  de  l'Angleterre 
on  déclare  atteints  les  Anglais  d'Australie  I 

H.  Cemuschi  afBrme  que  le  coton  brut  indien  obtient  une  prime  d'ex- 
portation parle  change,  donc  les  (llateurs  de  Manchester  doivent  rece- 
voir ce  textile  dans  des  conditions  très  favorables  et  cependant  les  fa- 
bricants du  Lancashire  se  plaignent,  parce  que.  ujoute  M.  Cernuscbi,  les 
fils  et  tissus  anglais  doivent  lutter  en  Asie  avec  les  articles  de  Bombay 
qui  jouissent  de  cette  différence  de  330/0  !  U  y  a  là  une  conti'adîctien 
tout  au  moins  pour  la  matière  première. 

L'auteur  du  Pair  bi -métallique  ignore  t-il  que  les  réformes  de  Lord 
Northbrook  et  de  Lord  Lytton  ont  augmenté  considérablement  la  con- 
sommation des  cotonnades  dans  la  Péninsule!  Oui,  le  libre  échange  a 
transformé  la  filature  à  Bombay  et  porté  le  nombre  des  broches  de 
524,000  en  1873  à  1,698,000  en  1886  (2,261,000  pour  l'Inde).  Avec  le 
régime  de  la  libre  concurrence,  la  production  se  tranforma  complète- 
ment, les  industriels  appliquèrent  largement  le  système  de  la  division 


LA   OEKSfWN   UO!«éTAIRE.  375 

ilu  U'STail  et,  grJLce  à  la  suppression  des  douanes,  s'outillèrent  dons  les 
conditions  les  plus  £conon]ii|ues.  L'exportation  venla  Chine  el  ie  Japon 
aof-Rieulft  cJe  7,W0,00Û  livres  4e  Tiiés  en  1876-77,  avec  Targeul  h  53 pence, 
à  15.600,0l>0  livres  e&  1877-78  avec  ru^çnt  i  S5  pence.  Elle  était  en 
iaRl-S2  Je  30,786.000  livres.  En  mars  ISS^I  tous  les  droits  dedouaQcsont 
supprimés  et  en  1882-63  l'exporltalion  des  filés  progresse  de  50  0/0.  elle 
passe  à  45.223,000  livras;  en  1885-96,  elle  était  de  78,£3â,00Û  livres.  Pour 
les  lissus  Tt^xporlatiou  montait  de  15  1^2  miUions  de  yards  en  1S76-T7  à 
SI  ,568,000  yards  en  I885-S6.  Mais  pendant  cette  période  les  iniportalions 
aux  Indes,  du  Royaume-Uni,  n'oni  pas  baissé.  Elles  n'étaient  que  de 
775  millions  de  yards  de  calicots  6(-riis  en  IfiTS-TH  et  inontÈrcnt  h  1098 
millions  de  yards  en  1681-82  et  à,  1105  raillions  en  i&85-â6,  et  «es  im- 
portations, fions  le  répétons,  se  pai^Qt  en  Ear<ipe  au  Ciiurs  du  jour  des 
marcbandisfs  ici,  c'est  à-dire  en  or. 

MJilgré  toutes  les  difQcullés   iniliquâes  dans  la  bracbore  de  M.   Cer- 
Duschi  et  qui,  d'apris  lui,  seraient  absolues  comme  les  droits  prolilbitirs. 
le»  Indes  restent  le  i;Tand  débouché  pour  les  colonnades  nugtoiscs.  Eu 
rénnissant  tontes  l>es  sottt^s,  nous  trouvons  iin«  exportation  totale  pour 
rHindoiislon  de  3,237  milliuns  àe  yards  ($6  OfO  Ab  l'&xportalion  çénËrale 
de  cotonnades  du  Royaume-Uni)  en  1886  contre  1,790  raillions  de  yai-tls 
(41  il/0  du  total)  en  16S5,  soit  une  augmentation  pour  18S6  de  25  0/0  envi- 
roD,  malgré  une  réduction  de  3  pCBce  ou  7  00  dans  la  valeur  de  la  rou- 
pie. Les  exportations  totales  de  tissus  de  Coton  desllc»Britannt4|UQs  oat 
monté  de  3,2S2  m iUàons  en  1870  à  4.495  1  /2 millions  en  1880  et  (i 4,850  mil- 
lions de  yards  en  lëSC,  tandis  que  pour  les  tissus  de  laines  les  expi^ditïons 
ont  baissé  de  310  millions  de  yarJs  en  lS75  a  273  millions  de  jards  en 
.  Et  cependant  la  laine  exotique  vient  principalement  des  coloiùtxs 
glaises  (Australie  et  CapJ  luî  ont  l'êtaloa  d'or. 
Malgré  la  protection  apparente,  la  prime  d'esportation  dont  protlte- 
rait,  d'apri's  U.  Cerousefai,  le  coton  brut  indien,  les  importA lions  en  An- 
(jleterrc  ont  été  : 
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ÎOl.fiOO.OOO  Ua.dM.O*! 

173.300.000  191.0D(I.OAl> 

33.»IO.CKM  3&.UK).0(M> 

Anime*,  etc 9.500.000  9.500.000 

Voici  le  tableau  des  importations  en  Europe  : 

ÊUtS-Unl»  L^n  balle»  de  43â  liv.    S.^aS.ÛOO    â.Q8K.80O  S.&M.lâO 

Indes                     -           37il           1.5M.00O    1.151.380  «1.720 

Egypte                  —           5M        }      472  000        «TD.MO  m.5iQ 

SmVTn«                 —           350        l                            2&.7S0  74.6W 

Bréitl                     —           1(35               Mrt.oOO        lâ&.SSO  £34.330 

Antilles,  Pirou,  etc.                              131.000         K8.S60  73.580 
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4.4n.5T0 
223.9S0 

71. aw 
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En  iVlb,  les  expéditions  des  Indes  étaient  de  1,S34,000  balles,  malgré 
la  baisse  du  change  elle  ne  (tarent  que  de  1,327,000  balles  en  ISTTÔ,  de 
997,000  en  1877.  Alors  que  tes  pajs  à  étalon  d'or,  comme  les  Etats-Unis 
exportent  de  plus  grandes  quantités  de  coton  qu'à  l'époque  de  la  frappe 
libre  de  l'argent  en  Europe,  les  nations  qai  possèdent  de  la  monnaie 
dépréciée  comme  les  Indes  et  le  Brésil  en  expédient  moins  et  néan- 
moins les  M-métatlUtet  affirment  que  gr&ce  à  la  baisse  do  change  le  co- 
ton brut  indien-repousse  la  concomnoe  des  Etats-Unis,  de  l'Egjpte,  etc. 

Le  thé,  que  H.  Cemuschi  cite  également,  montre  encore  mieux  com" 
bien  le  raisonnement  des  partisans  du  double  étalon  monétaire  est  maa- 
Tais.  En  effet,  le  blé  et  le  coton  sont  fournis  prindpalement  par  les 
pays  qui  ont  la  monnaie  d'or  et  qui,  nous  venons  de  le  roir,  ont  gardé 
pour  ces  articles  la  prépondérance,  nonobstant  la  baisse  du  change  à 
Bombay  et  à  Calcutta.  Hais  la  rente  du  thé  était  un  monopole  de  la 
Chine  et  du  Japon,  pour  l'Europe  de  la  Chine  exclusivement.  Le  com- 
merce se  surt  dans  ces  empires  de  l'Extrême-Orient  de  l'argent  comme 
médium  monétaire.  Si  donc  la  puissance  d'achat  de  la  roupie  avait  varié 
sous  l'influence  de  la  dépréciation  du  métal  argent,  il  devrait  en  avoir 
été  de  même  du  taël  chinois  et  si  les  progrès  de  l'Inde  étaient  la  consé- 
quence de  la  baisse  du  change,  les  produits  chinois  n'auraient  pas  dû 
craindre  la  concurrence  des  articles  similaires  de  la  Péninsule. 

Dans  l'enquête  anglaise  sur  la  valeur  des  métaux  précieux,  les  négo- 
ciants ont  déclaré  que  les  fluctuations  du  change  chinois  ont  été  pins 
défavorables  aux  exportateurs  européens  que  celles  du  change  indien. 
Néanmoins  les  exportations  de  thés  de  la  Chine  diminuent  et  celle  d«t 
Indes  ont  plus  que  triplé  depuis  15  ans,  L'Angleterre  recevait  de  la 
Chine,  il  y  a  15  ans,  164  millions  de  livres  de  thés,  actuellement  140 
oiillioDS  par  an  ;  ses  importations  de  l'Inde  étaient  en  1872  de  17  millions, 
maintenant  de  70  millions  de  livres. 

Nous  croyons  avoir  démontré  la  fausseté  de  l'afOrmation  sur  laquelle 
repose  le  raisonnement  de  H.  Cemuschi.  Il  n'admet  pas  l'influence  do- 
minante de  ta  loi  de  1873  dans  la  baisse  des  prix,  mais  il  prétend  que 
la  lï-appe  libre  de  l'argent  aura  une  influence  directe  en  hausse  sur  les 
pioduits  asiatiques,  que  le  blé  montera  de  25  0/0  sur  tous  nos  marchés. 

Dans  tout  son  travail,  M,  Cemuschi  confond  le  vrai  et  le  faux,  le  juste 
et  l'injuste,  le  possible  et  l'impossible.  Comme  tous  les  partisans  du 
double  étalon  monétaire,  il  a  peur  du  progrès.  Il  ne  vent  pas  de  l'étalon 
unique,  parce  que  le  système  contraire  a  été  généralement  appliqué. 
Devons-nous  donc  maintenir  tout  ce  que  l'expérience  a  condamné  ?  Le 
passé  avait  à  câté  du  double  étalon  monétaire,  le  seigneuriage  avec  le 
droit  de  brassage,  les  affaiblissements  Euccessifs  des  Uvres  d'argent,  puis 
le  mercantilisme  et  la  balance  du  commerce,  les  corporations.  Aujour- 
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d'h-uî  tout  cela  est  condamné.  ID  est 


le  «ociali 


condamnË.  ID  est  vrai  que  le  S'Ocialisme  d'ELat  con> 
ilamne  \es  lois  libérales,  le  laisser  faire,  le  laisser  passer  et  veut  rétablir 
les  abus  du  passé,  régler  la  liberté.  Mais,  nous  écoacnilates,  devons  noua 
admettre  c»  erreurs?  * 

De  m^me  (juip  nous  combaLtons  les  droits  de  douane  lËtablis  pour  nen- 
traliser  rabonila.nce  des  produits,  de  môme  notis  devons  combattre  la 
demande  de  protection  contre  In  grande  production  de  l'argent. 

L'industrie  européenne  a  pris  un  déreloppemenl  considérable  depuis 
li^GO-  Pour  faciUtcr  d«  nouveaux  proarês.  il  follail  étendre  le  cercle  de^î 
consommateurs  en  réduisant  les  prix  de  revient,  en  supprimant  tes  droit* 
de  consommation.  Les  gouvernements  ont  fail  le  contraire.  Pour  la 
question  monétaire  aussi  îa  forte  production  de  l'argent  impose  une 
réfbrmfi,  l'application  des  principes  économiques,  radoplimn  de  l'étalon 
d'or. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen  &ge,  l'or  et  l'argenl  Jouaient  parmi  l«s 
métaux  le  premier  rôle,  la  production  cependant  en  était  petite,  les 
moyens  de  transport  coàleui.  aussi  étaieht-ils  sufflsamment  â  Pabri  des 
cbangements  de  valeur.  Depuis  1850  il  n'en  est  plus  ainsi.  Nôtre 
système  commercial  a  Été  transformé.  L'emploi  du  crédit,  les  virements 
de  compte,  la  spéculation  agissent  sur  la  valeur  des  marchandises 
comme  sll  y  avait  no  emploi  d'espèces  métalliques;  l'usage  direct  de  la 
monnaje  diminue,  les  Tscilités  dr  communication  penuellent  de  faire 
circukr  les  métaut  précieux,  de  les  envoyer  la  où  lebesoinsVn  fait  sentir. 
D'autre  part,  In  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie 
et  des  mines  d'argent  dn  Nevada  ont  airgmenté  l'olTre  au  moment  ofi  la 
demande  dev^-nait  moins  active. 

En  matière  de  monnaies,  comme  fin  toutes  autres  malit-ries,  U  n'est 
pas  possible  d'rtrtiver  à  la  perfection,  mais  nos  législateurs  doivent  y 
tf>ndre.  Etant  admis  qu'aucun  produit  n'est  à  Tabri  d'une  variation  dans 
sa  valeur  et  que  la  monnaie  pour  être  parfaite  nedevrailjamaïschangrer  do 
valeur,  nous  devons  rechercher  la  marchandise  intermédiaire  qui  peut 
servir  le  mieux  de  mesure  dans  les  échanges. 

Les  anciens  qui  n'avaient  à  leur  disposition  que  peu  de  -mélaus  pré- 
cieux ponraienl  employer  l'or  et  l'argent,  maigri?  les  inconvénients  dQ 
double  étalon .  Actuellement  l'argent  est  devenu  très  encombrant  et  ce 
défaut  n'est  nullement  compensé  pnt  un*;  moindre  inslabililé  de  la  valeur. 
De  plus,  la  production  de  l'or  psl  largement  çuffiïanle  pour  les  Wsoins 
da   commerce  et  mieux  que   le  métal  blanc,  il  remplit  l«s   conditions 

Ices^aires  à  la  monnaie.  Pourquoi  donc  ne  pas  E'accepter  franchement 
tbillonner  l'argent  ?   Nous  ne  serions  plus  exposés  cilors  aux  consé* 
quences  de  deux  instabilités  successives. 

L'Angleterre  a  marché  avec  le  progK'S.  En  1816,  elle  3  tkdoplé  pour 
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étalon  l'or  qui  par  I&  grande  valeur  qu'il  conlisnt  dans  un  petit  Tolume 
Qst  le  plus  propre  à  servir  de  monnaie,  surtout  chez  les  peuples  riches. 
L'Allemagne  a  suivi  en  1871.  Ces  deux  nations  ne  ^'exposeront  pas  aux 
inconvémeats  d'un  recul;  elles  déprécieraient  leur  circulation  métallique 
par  la  frappe  libre  de  l'argent  qui  augmenterait  évidemment  la  masse 
monétaire  si  une  convention  inlemaUonale  liait  toutes  les  puissances. 

Pour  les  Indes  qui  ne  constituent  plus  un  pays  pauvre  depuis  que  les 
Anglais  y  créent  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  on  pourrait 
aussi  adopter  l'or  comme  étalon  ou  provisoirement  Kaystëme  mixte  de 
l'Union  latine,  d'après  lequel  les  deux  métaux  sont  en  fait,  monnaie  cou- 
rante .  Les  Indes  po  ssédent  dans  les  trésors  des  ri^ahs  et  des  particuliers 
pour  plus  de  3  milliards  de  francs  d'or.  Ce  capital  est  improductif  ;  îd- 
sensiblement  il  pourrait  revenir  à  la  circulation.  C'est  aux  administra- 
teurs anglais  de  la  colonie  de  faire  l'éducation  économique  des  prioces 
indigènes,  de  leur  faire  comprendre  qu'ils  seraient  plus  riches  eu  trans- 
formant leurs  trésors  en  chemins  de  fer,  canaux,  etc.,  permettant  de 
prévenir  les  famines.  Quand.dans  un  district  les  provisions  manquent, 
les  trésors  sont  entamés,  on  porte  les  lingots,  les  bijoux  à  la  moRuaie; 
mieux  vaudrait  prévenir  le  mal  par  des  travaux  utiles  et  j  pousser  les 
capitaux  indigènes. 

H.  Cerouschi  se  trompe  complètement  sur  les  besoins  du  commerce 
des  Indes  et  sur  les  intérêts  commerciaux  et  tlnanciers  de  l'Occident. 
L'Europe  ne  peut  agir  contrairement  aux  règles  les  plus  élémentaires  de 
la  science  pour  compenser  les  fautes  des  nations  moins  avancées  qui 
veulent  maintenir  l'étaloa  d'argent. 

Louis  Strauss. 
Anvers,  novembre  1887. 
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LE  OKSIilL  DE  L'AGlilCyiTVHE  AILEM^ND 

ET  SES  RÉCENTES  DÉLIBÉRATIONS 


Le  Conseil  Je  l'agriciillure  a]kiiiand(DeHMcAer  Landirilhsrhaf(srath) 
esi  un  organe  ccritrail  des  sucu^l^s  af;n>'ulcs  ftxblanl  en  AllL-magne .  En 
1872  ce  co-nsdl  a  succédé  aux  congrès  <le  dûl i-giiés.  Ses  .slululs  lui  ossi- 
pneot  la  tuiâsion  de  tcpi-ésetiter  les  itiLéréts  géuèriax  de  l'agriculture, 
■de  dunoEr,  m<^nie  satk^  y  avoir  i^L^  invité,  des  avis  sur  les  i[ucstions  de 
l^slalion  ou  d'àdminialratran  Louchant  aux  iulérëts  agricoles,  d'adresser 
au  chaiiceliei  d!e  riînipire,  c"esl-ù-dire  au  goiiverneinent  tnip^rial,  des 
mémuires.  el  de  saisii'Je  Heich&lag,  c'eaL-à-dire  le  Pailement,  par  Toie 
d«  (léliliotiA,  de  prbt>oâitîgtt5  relatives  âu£  ^ue&lions  agHcules.  Le  conseil 
de  l'a^ricuUu ne  se  compose  de  représoiitnnls  des  suciélt's  d'igrii^ullure 
(comices)  des  difTùrenU  Etats  confédérés,  et  le  nombre  Je  ces  représen- 
laots  est  le  même  que  celui  des  membres  dti  cunseil fédâml,  c'est-à-dire 
d«  62.  Lu  Prusso  a  dix-neur  délû^ués.  r«|>ré^en[aiil  tl'itnr  façon  assez 
iné^&le  les  d«(ïérei»te3  provinces.  CêUes  oii  les  grands  Jomaiuea  de 
hobereaux  dominent  sont  favorisées;  c'est  sin»  que  la  Prusse  oriebl&le 
et  la  Prusse  occidenlale  ont  chacune  trois  repi-èsejitanls,  la  Poniéranie 
en  a  Jeuj.  la  Siièsie  deu».  tandis  qui-  te  Hanuvrc  t-t  la  W>slph.ilii%  avec 
une  population  double  de  celLc  de  la  Puméranb,  n'en  anl  c{u'uq.  La 
physionomie  ç^'^n^i'ale  de  l'assemblt-c  ost  relie  iriini^  réunion  de  proprié- 
taire» gerlilsLommes  et  non  pas  de  piopriélaires  cuUivaltiurs.  Lti  petite 
pnncipauié  d«  Uohenzollem  &  un  jejir^scntant,  L'Alsace -Lorraiue  qui, 
en  sa  nualilé  de  pays  sujtit,  n'a  pas  de  représentants  au  Conseil  fédéral, 
CDTOÎe  au  Conseil  de  J'aj^riculture  trois  déléguas,  soit  un  par  départe- 
ment. Les  «o<^ii--tés  d'agriculture  ccûlralçs  vu  provinciak-s  di-£  diir^rents 
Etats  diiterminiint  elles-nni>me5  le  mude  do  nominalian  de  leurs  délégués 
an  Conseil  de  l'agriculture.  Le  bureau  de  ce  conseil  peut  lui  adjoindre, 
par  voie  de  roopLalion,  pour  la  duii^e  d'une  période  —  durée  de  trois 
ans —  trois  hommes  de  science  qui  «ut  pleine  voixdélib^-ralive  au  même. 
IHre  qu«  Iç;  membres  délégaés  par  le;  sociétés  d'agricuUure.  Le  siège 
du  ccins^il  est  à  Berlin,  uù.  ont  aussi  généialement  lieu  les  aS'Semblées 
qui  se  tiennent  uns  ou  deux  fuis  par  an.  Le  conseil  est  diriyé  par  un 
bureau  nommé  pour  les  trois  ans  et  composa  d'un  prÉsident,  d'uafîce- 
prfsîdent  et  de  six  membres.  Le  bureau,  désignant  lui-mâme  les  rap- 
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porteurs  et  corapporteurs  pour  les  différentes  qnestions  portées  s 
l'ordre  du  jour,  influe  sur  les  débots  en  leur  imprimant  d'arance  une 
certaice  direction.  l.'o  seia^laire  (jénéral  à  traitement  fixe  soigne  In 
affaires  courantes. 

On  voit  par  ces  détails  que  le  Conseil  de  l'agricullure  ne  forme  pasvn 
rouage  dans  l'administration  de  l'Etat.  H  n'a  aucune  qualité  otBci^e. 
Son  caractère  est  volontairement  officieux.  Cest  une  espèce  dechamtve, 
dont  la  constitution  ne  repose  que  sur  le  règlement  qu'elle  s'est  donné 
et  qui  s'interpose,  comme  organe  central  intermittent,  entre  les  sociétés 
d'agriculture  ou  comices  et  les  pouvoirs  de  l'Etat,  pour  faire  valoir 
auprès  de  ceux-ci  les  intérêts  qu'elle  proclame,  après  débat,  être  ceux 
de  r  agriculture.  Les  décisions  de  cette  Cbambre  n'engagent  pas  l'Etat.  Il 
n'en  prend  connaissance  qu'à  titre  de  renseignement,  et  quand  ces  déo* 
sions  revêtent  la  forme  de  pétitions,  celles-ci  ne  sont  pas  autrement 
traitées  que  celles  qui  émanent  de  particuliers  ou  de  corporations  quel- 
conques. 

Cette  anoée  toutefois,  les  gouvernements  ont  prêté  une  attention 
extraordinaire  aux  délibérations  du  Conseil  de  l'agriculture  qui  a  siégé 
il  Berlin  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Le  ministre  de  l'agricu)- 
ture  du  royaume  de  Prusse,  le  D'  Lucios,  a  assisté  aux  séances  et  a 
prononcé  un  discours  de  bienvenue,  et  plusieurs  commissaires  des  gou- 
vtimements  confédérés  ont  suivi  les  débats.  C'est  qu'en  effet,  à  cété  des 
questions  habituelles  relatives  aux  assurances,  aux  tarib  de  chemins  de 
fer,  au  crédit  agricole,  il  y  avait  à  Tordre  du  jour  trois  sujets  d'une 
importance  majeure  :  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  les  produits 
agricoles,  la  suppression  du  certificat  d'identité  dans  le  commerce 
d'exportation  des  céréales  étrangères  et  le  traité  de  commerce  avec 
l'Aulriche-Hongrie.  ' 

On  s'était  passionné  d'avance  sur  la  question  de  la  preuve  d'identité 
pour  l'exportation  des  céréales.  D'après  la  législation  existante,  les 
droits  d'entrée  payés  pour  des  céréales  étrangères  sont  remboursés  à  )a 
sortie  quand  ces  céréales  sont  de  nouveau  exportées;  mais,  pour  jouir 
de  cette  faveur  légale,  le  négociant  doit  de  prouver  qu'il  réexporte 
les  mêmes  céréales.  Afin  d'établir  l'identité,  l'exportateur  se  voit  obligé 
d'emma  gasiner  les  céréales  importées  et  destinées  à  la  réexportation 
dans  des  dépAts  de  transit,  placés  sons  le  contrôle  de  l'administration 
des  douanes  ;  ces  céréales  n'en  ressortent  qu'au  moment  de  la  réexpor- 
tation. Si,  pendant  le  séjour  dans  le  dépdt  de  transit,  les  céréales 
étrangères  ontété  mélangées  avec  du  grain  indigène,  lahonification  des 
droits,  accordée  k  la  sortie  du  territoire  douanier,  ne  porte  que  sur  la 
quantité  de  blé  étranger  qui  est  entrée  dans  le  mélange.  Les  mêmes 
dispositions  s'appliquent  aux  farines.  En  pratique,  grâce  à  l'institution 
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«les  dépAts  de  transit,  an  D'a^^quiUe  pas  les  droils  à  l'entrée  poar  let 
«érûales  Jestiriéesa  l'eiporLalion,  el  le  décitmple  aveu  radmitiislralion 
se  fa.it  par  la  pri>clucliondii  certificat  de  sortie. 

La  majeure  psrLîe  des  a^rorians  du  Ngrd,  et  ave>c  eux  les  commcr* 
çantâ  Jemanilept  U  suppt-iissiflii  du  cerLiflcut  d'ideuUlé.  lia  voudraienl 
4[ae  l'an  siibslituAt  à  ce  dernier  l'acqmt-à- caution  pur  el  simple.  l,e 
négociant  qui  a  impurliî.  par  exemple,  l,tK)U  aacâ  do  blÉ,  pourrait 
obtenir  à  lai  sortie  d'une  qnanlilé  égale  lu  rcraboursL-meut  des  droits 
acquittés,  sur  la  simplt;  production  de  son  acquît,  sans  avoir  &  prouver 
que  les  1,000  sacs  exportés  sont  les  mêmes  qaê  Ceux  qu'il  arait 
importés. 

En  Alsace-Lorraine  et  on  général  dans  loule  l'Allemagne  du  Sud,  la 
meunerie  et  la  culture  sont  opposées  à  la  sjppresaîon  de  la  preuve  d'i- 
-denlitë.  Voici,  comment  l'un  raisonne  :  si  le  certiflcatd'identité  ëtaitsup' 
pnni^.  les  importaleuM  feiaiijnt  venir  de  bons  blés  d'Ara  ûrique  et  de 
Bussie,  qui  sont  supérieurs  à  iieux:  du  l'Alkinagne  du  Nord  ,  car  ils  sont 
plus  durs,  ils  donnent  pins  de  farine  et  Us  renferment  une  proportion 
plus  fnrle  de  gluten.  Pui^,  grâce  à  l'acqiiît-â- eau  Lion,  ces  ni6mej§  imiior- 
Uiteurs  emporteraient  des  quantités  équivali^nles  itt  hléa  de  n)oindr>e 
qualité  de  l'Allemagne  di?  Nord.  Ceux-ci  sortiraient  doac  du  territoire 
de  TEmpire  avec  une  prime  ë^'ale  à  lu  dilTêreuce  de  prix  entre  les  deux 
«jualités.  Les  blés  d'Amérique  el  de  Russie  qui,  malgré  les  droits  d'en- 
trée actuels  (i  ù.  75 par  tOO  kilos},  continuent  à  âtre  cotes  sur  les  places 
allemandea  à  i  fr.  25  ou  1  fr.  75  el  plus  haut  que  les  h\éi  indigènes, 
TCAl^raient  dans  le  pays  el  feraient  une  concurrence  désaslreuse  aux 
céréales  de  l'AUemagne  duSud,  à  celles  deTAIsace-Lorraine  notamment, 
qui,  pour  la  qualité,  tiennent  le  milieu  entre  les  blés  d'Amérique  i;t  «le 
ilussie  el  GGUJi  de  r.Vlletaagne  du  .N'ord.  Aujourd'hui  la  lutte  avec  les 
blés  du  Nord  est  encore  soutenable  malgré  les  tarifs  de  transport  diffé- 
rentiels qui  favorisent  ces  derniers.  Avec  ceux  d'Amérique  et  de  Itussie 
qui,  grica  â  la  suppression  du  certiûcat  d'identité,  seraient,  presque 
eotîârement  dégrevés,  \a  concurrence  ne  serait  plus  possible.  Pour  la 
ferine  ce  serait  pis  eucoiâ  el  les  laeuuierâ  du  Sud  seraient  parlicuLiè- 
lemenl  Mteiat$.  "Voilà  comment  la  question  se  présente  pour  l'Alsace- 
Lanaini.'. 

Le  Conseil  de  l'agriculture  l'avait  misa  â  l'ordre  du  jour  avec  celle  de 
Taugmentatian  des  droits  sur  les  produits  agricoles,  et  dès  la  première 
OQ  a  décidé  de  discuUi  les  deux  objets  en  mdmâ  limps.  Le 
sur  d-^signépar  le  bureau,  M.  de  Below-£u,lske,  grand  proprié- 
taire pamëranien,  présenlaiil  d&s  propositions  d'un  protectionnisme  autre: 
1"  Autfmentalion  des  droits  sur  le  fi'ODQent,  l'épeautre  et  le  seigle  %  eu 
moins C^  marcs  (7  fr.SO;  par  100kilosi2'  suppressiun  d«s  dëpâts  de  Iran- 
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sit  où  les  denrées  importées  sont  emmagasinées  avec  la  flrancbiBe  pron- 
aolre  de  droits;  par  contre  introduction  d'acquits,  de  chèques  de  donaae 
valables  trois  mois,  donnant  droit,  pour  les  exportations  de  céréales  et 
de  farine  au  remboursement  des  droits  acquittés,  sans  qu'il  soit  néces- 
sûre  de  prouver  l'identité.  Le  rapporteur  demandait  en  outre  :  3*  la 
création  de  primes  d'exportation,  en  ce  sens  qa'à  partirdu  moment  ac- 
tuel et  jusque  trois  mois  après  la  promulgation  du  nouveau  tatrf  doaa- 
nier,  il  soit  accordé  pour  toutes  les  céréales  propres  h  la  paoiûcation, 
que  l'on  exporterait,  une  prime  de  sortie  égale  au  montantdes  nouveaux 
droits;  i'  qu'&  partir  du  jour  où  le  projet  de  loi  concernant  les  change- 
ments h  apporter  au  tarif  douanier  serait  déposé  sur  le  bureau  du  con- 
seil fédéral,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  où  l'adoption  en  deviendrait 
[H^bable,  il  soit  pris  note  des  noms  et  qualités  des  imp^tateun,  «fin 
de  pouvoir,  une  fois  la  loi  rendue,  leur  faire  payer  des  droits  supplé- 
mentaires et  rétrospectifs. 

Le  corapporteur,  M.  de  Lerchenfeld-Zoeferiag  demandait  également 
que  les  droits  d'entrée  sur  les  produits  agricoles  fussent  augmentés,  pois, 
comme  superfétation,  que  des  mesures  prohibitives,  correspondant  & 
l'augmentation  projetée,  fiissent  prises  en  temps  utile  contre  l'importa- 
tion des  denrées  agricoles  de  Tétranger,  et  enfin,  comme  une  espèce 
de  correctif  destiné  II  rassurer  ceux  qui  prédisent  la  cherté  du  pain, 
qu'une  disposition  additionnelle  à  la  loi  douatuère  autoris&t  le  gouvet^ 
nement  it  ramener  temporairement,  quand  le  besuio  s'en  ferait  sentir, 
les  droits  surélevés,  au  taux  actuel  fixé  par  la  loi  ds  1885. 

Le  débat  sur  ces  propositions  a  été  diffus  et  confus.  Les  orateurs  ne 
se  sont  guère  appliqués  &  démontrer  la  nécessité  des  mesures  exagé- 
rées proposées  par  les  rapporteurs.  Sachant  que  le  siège  de  l'assemblée 
était  déjà  fait  dans  le  sens  ultra-protectionniste,  ils  se  sont  surtout  oc- 
cupés de  modifications  de  détail  à  apporter  aux  propositions  qui  leur 
étaient  soumises.  Seul,  le  0'  Hlaskowski,  professeur  d'économie  politi- 
que à  l'Université  de  Breslau,  a  cherché  franchement  à  mettre  l'assemblée 
en  garde  contre  les  propositions  excessives  dont  elle  était  saisie.  Comme 
ilf^SGÙt  remarquer,  entre  autres  choses,  que  ce  que  l'on  allait  décréter 
était  le  renchérissement  du  pain,  qui  ferait  un  tort  irréparable  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  un  membre  de  l'assemblée  s'est  écrié  :  «  Périsse 
le  commerce  et  l'industrie,  pourvu  que  l'agriculture  soit  prospère  I  "  Le 
malheureux  professeur  a  été  très  malmené.  On  l'a  invité  à  retourner  à 
ses  études  ou  plutAt  sur  les  bancs  de  l'école.  On  l'a  traité,  ce  qui  devait 
être  le  comble  de  l'injure  dans  une  assemblée  composée  en  majeure 
partie  de  gros  propriétaires  fonciers,  de  libéral  progressiste,  bien  qu'il 
soit  un  membre  zélé  de  la  société  pour  la  politique  sociale  qui  repré- 
sente en  Allemagne  un  socialisme  d'Etat  de  nuance  doctrinaire,  absolu- 
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[ment  oppose  au  libéralisme  radical  des  progressistes.  H.  de  Hia9kow3.1u, 
[qui  est  d'un  naturel  pacifique^  s'est  relire  pour  ne  pas  avoir  à  subir  de 
[nouvelles  injures  et  a  donné    sa  dëcnission  de  membre  du   Conseil  de 
;  l'âgnculture,  Sur  un  p-oinl,  M.  de  Miaskowski  s'èlait  montré  {l'accord 
^aTiec  les  orateurs  proLectioniiistes  ;  il  avait  fait  avec  eux  dea  vtaai  pour 
|>que   tous  les  pays  avec  lesquels  rAlleraagne  est  en  relations  cootmei^ 
Iciales  adoptent  uniformément  le  lïouble  êlaiun  d'or  et  d'argent,  le  sys- 
tème monétaire  Je  la  Hiisiie  et  dv  l'Aulrtche  favorisant  d'une  façon  Jé- 
ploroble  t'importatioa^ii  AUeniogneiIssdenréeï  ogricolea  prafluite& par 
ces  pays. 

Ea  ce  qui  cooceme  la  suppression  de  la  preuve  d'tdeulité,  les  ora- 
Ubis  du  sud  de  l'Allemagne,  dont  dous  avons  déjà  exposé  la  manière 
de  voir,  ont  trouvé  un  appui  inattendu  de  la  part  de  quelques  représen  - 
tantB  du  Nord  qui  craignent  que  la  création  d'acquils-i-cautioft  en 
plutAt  de  chèques  de  douanes,  iransmissibles,  négociables  etendossa- 
bîes  n'entraîne  une  spéculation  effrénée. 

M-  Pasquay,  directeur  du  haras  de  Strasbourg  et  délégué  de  la  Basse - 
Alsace  s'est  prononcé  Én&rgiquement  pour  le  maintien  de  lu  preuve  d'i- 
identité.  Sur  la  question  de  l'augmentation  des  droits  douaniers  M.  pos- 
t{uay  a   dit.  taot  en   son  nom  qu'en  celui  de  ses  deux  coll^^ues  de  la 
Haute-Abacc  et  de  la  Lorraine  qu'ils  étaienl  chargés  par  leurs  commet- 
lonts  de  voter  cette  augmentalioiii  les  comices  estimant  qu'une  fois  eu- 
;tré  dons  la  voie  de  la  protection,   il  faut   rester  conséquent  avec  soî- 
[mème  et  aller  jusqu'au  beat.  Puis  M.  Pa^quay  a  ajouté  que  per^oiinel- 
'  l«mi'nt  il  ne  se  l>erçait  pas  d'illusions  sur  1«  relèvement  de  l'agriculture 
par  l'augmentation  des  draitsde  douane.  Se  sentant  ou,  tout  au  moins, 
ee  croyant   efllcacemeot  protégés,   les  cultivateurs  se  ralenlîiont  dans 
tfors  effoils  individuels.  Pour  que  l'agriculture  soit  tii^ée  de  sa  triste  si- 
ttuitJon,  il  f^ut  aux  cultivateur  à  cAtë  de  la  sobriâté  et  de  l'assiduité  au 
Iravail,  de  l'énergie,  du  savoir,  des  connaissances  réelles  que  renseigne- 
ment primaii-e  à  !a  campagne  pourrait  en    partie  leur  donner  si  cet  en- 
seignement Ëtait  mieux   organisé  et  si  les  lectures,  les  dictées,  lea  pra- 
W«m«s  de  calcul  portaJenl  sue  des  sujets  agricoles  pratiques. 

Voici  maintenant  les  résolutions  qui  ont  été  votées.  D'abord  un 
relè-ïementrormid:a.ble  des  droits,  comme  on  en  jugera  par  le  tableau  sui- 
Tant,  poux  lequel  nous  avoQS  converti  les  marcs  en  francs  : 

Droit  Droit 

ftomeol ..-.  par  100  kil«fl  3  tr.  75  7  fr.  M 

Salgle —  3       -ra  T       35 

ATOine. —  I       S7  3       TS 

Biewrraïin —  1      25  2      50 


m 


2 


SS4 
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Orge. par  100  kilos 

LégumM  aeci — 

Antres  céréales  non  dénommées. . .  — 

SOD — 

CEUIettea.  sésame,  graines  de  parot 

et  autres  graines  oléagiaeiuei...  — 

Graines  de  lin,  de  coton  et  de  ridn .  — 

Hais  et  dari  de  STrie — 

Mail — 

Chicorées  et  betteraves  séchées. ...  — 

Extrait  de  viande ^ 

Farines — 

Hidles — 

Oléomargariae    et   antres  graines 

snccédanëes — 

Graisses     de    bœuf,    de    mouton, 

d'os,  etc — 

Chevaux par  pièce 

Poulains  Agés  de  moins  d'un  an  et 

poneys — 


Dr*it 

aetMl. 

Dnit 
pNpMé. 

1        87 

3       75 

1       25 

S       50 

1        S5 

%       U 

exempt 

0       «7 

2       GO 

8       SO 

exempts 

6       50 

1       S5 

3       75 

S       75 

7       SO 

1       » 

2       50 

»       00 

50       00 

9       37 

15       00 

h,  augmenter  dans 

la  même  mesure 

que  lea 

graines 

oléagineuses. 

12       50    15 


00 


12       50 

15 

00 

25        00 

62 

50 

exempts 

25 

00 

On  voit  par  ces  propositions  que  le  Conseit  d'agrioilture  n'y  est  pas 
allé  de  main  morte.  11  a  demandé  en  outre  : 

i'  La  suppression  des  entrepôts  de  transit  ou  plutOt  la  suppression  du 
terme  accordé  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  blés  étrangers 
emmagasinés  dans  ces  dépOts  en  prévision  de  leur  réexportation,  avec 
cette  clause  additionnelle  et  transitoire  que  les  marchandises  qui  sont 
déjJL  dans  ces  entrepôts  pourront  j- rester  pourvu  queles  droits  dédouane 
soient  immédiatement  acquittés.  Dans  le  discussion  on  s'était  acharné 
contre  les  entrepôts  qui  favorisent  la  spéculation  en  lui  permettant 
d'attendre  le  moment  favorable  pour  la  vente  et  l'acquittement  des 
droits. 

2°  La  promulgation  de  mesures  prohibitives  transitoires  destinées  k 
empêcher  l'importation  de  produits  agricoles  en  attendant  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  demandé. 

3'  L'autorisation  pour  le  Conseit  fédérai  d'appliquer  de  nouveau,  dans 
certaines  circonstances  spéciales  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
le  tarif  actuel  (tarif  de  1885). 

4*  L'examen  par  le  conseil  fédéral,  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
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pas  lieu  de  prendre  des  mesures  prupres  â  relever  l'exportation  des 
céréales  qui  «st  limitée  au  ruiniuium,  et  en  particulier  de  reviser  ks 
disposiliaos  actuelles  concernant  la  preuve  de  l'identité  h  la  sortie  aans 
préjudice  pour  les  iatèréla  spéciaux  engages  dans  la  question. 

Celte  dernière  résolwtioR,  (.■>ule  plattiniquê,  est  une-  flcbe  de  consola- 
tion que  le  Conseil  d'agricwlture  s'est  décernée  àlui-mémo  pour  manquer 
l'Ëchec  de  la  proposition  de  supprimer  la  preuve  d'identité  pour  le  rein- 
bourserucnt  des  droits  â  la  réexporta  lion.  Celle  proposition,  ea  ciTet, 
a  été  rejetée. 

Que  h  Conseil  d'agriculture  voterait  une  fotte augmentation  de?  droits 
d'cntréo,  tio  le  savait  d'avancs.  Mais  il  a  alTaibli  lui-même  la  parlée  de  ses 
résoluriuus,  d'abord  par  l'inloli^rance  dont  queLiues-nns  de  ses  memibres 
ont  faîl  preuve  vi&-a-TÎs  de  M.  de  MiasWwsoki  auquel  on  n'a  su  uppL'ser 
que  des  arguments  personnels,  el  ensuite  en  adoptant  la  résolution  par 
laquelle  le  Conseil  îêiiéta.1  doit  être  aalorisé  «l'une  façon  tçênÉr'alg  à 
revenir  aux  anciens  droits  quand  le  pain  sera  devenn  trop  cher.  Quelle 
est  fa  limite  maximum  de  cherté  admise  parle  Conseil  d'agriculture  ?  On 
□e  l'a  pas  indiquée,  et  c«pendant  il  aurait  été  convenable  Je  préciser  et 
de  donner  des  directtons  a^t  Conseil  fédéral,  qm  se  compose  d'hommes 
d'Etat  i-t  non  d'experts  comme  le  Conseil  de  l'agricultura.  On  s'est  àoae 
txtmë  àdécrL-It?ren  principe  «ne  espèce  d'écLelle  mobile  elces  agrarieas 
de  tout  poil  qui  abhorrent  la  spéculation  eommerclale  n'unt  pa^  paru 
savoir  qu'il  n'y  a  pas  de  3)'st.ème  douanier  qui,  autant  que  l'échello 
mobile,  (^neotirai^e  les  mauvaîs'^s  spécalatioas, 

Nous  relrouvons  le  nitïme  caraclùre  d'une  lex  imperfecta  dans  la 
décision  qui  demande  des  mesures  prohibitives  transitoires. 

Somme  toute,  ou  a  fait  de  mauvaise  besogne,  même  au  point  de  vue 
protectionniste.  Comme  nuus  l'avons  dit,  les  décisious  du  Conseil  de 
l'agricult ur*?  no  lient  pas  le  giiuveraemeat.  Le  ministre,  M.  Lucius,  a 
prissoiu  de  déclarer  que  Tadminisl ration  ne  s'associerait  qu'aux  propo- 
lilions  r^tes  a.  runanimitë  des  membres  du  Conseil  de  ragrictilture.  Tel 
a  été  â  peu  pri-s  le  cas  pour  le  relèvement  des  droits.  Le  gouvernement 
impérial  saisira  k  Heiclislag  de  cette  question.  Quant  à  la  suppression 
de  la  preuve  d'identité,  le  gouvernement  ne  U  proposera  paa  an  Par- 
lement. 

En  ce  qui  concerne  le  traité  de  commerce  avec  l'.^utriche,  te  Conseil 
de  l'agriciilCure  a  été  anssi  intolérant  que  possible  et  il  n'a  pas  prélS 
Tareille  à  l'orateur  qui  est  venu  remettre  sur  le  tapis  la  question,  si 
souvient  posée  et  si  souvent  ajournée,  d'une  union  douanière  entre 
l'Alleniagne  et  l'Autriche- Hongrie.  Francliemenl,  cela  s'expUque.  De 
même  que  l'indusUie  autrichienne  redoute  ses  rivaux  d'Allemagne,  de 
même  les  propriétaires  des  grandes  leires  à  blé  de  la  Prusse  cherchent 
4'  SÉRIE,  T.  IL.  —  15  décembre  1887.  2S 
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à  faire  «xclure  les  céréales  d'Autriche  et  de  Turquie.  Le  Conseil  d'agri- 
cullurc  a  donc  décidé  qu'au  lien  de  renouveler  le  tmté  de  commerce  il 
y  a  lii^u  de  sauvegarder  l'autonomie  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  l'Autriche, 
sur  le  terrain  des  tarifs  douaniers,  de  ne  pea  s'engager  pour  un  temps 
détermina  en  ce  qui  concerne  ces  tarifs  et  de  créer  autant  que  possible 
par  le?  prescriptions  du  traité,  un  contrepoids  aux  iuconvénienls  résul- 
tant pi:>ur  les  producteurs  allemands  delà  modicité  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  austro-hongrois  pour  le  transport  des  denrées  agricoles. 

CONST.    BODENHEIHEB. 

Post  Seripium  (28  novembre.)  —  Le  gouvernement  impérial  vient 
(le  sabir  le  Reichstag  d'un  projet  de  loi  qui  porte  les  droits  sur  le  fro- 
mi<nl.  et  h  seigle  à  6  m.  (7  fr.  50)  par  100  kilos,  sur  les  produits  de  la 
nleuni^rie  k  12  m.  (15  fr.),  sur  les  huiles  à  10  m.  (12  fr.  50).  Dans  ce  pro- 
jet lib  loi  il  n'est  pas  question  de  la  suppression  de  la  preuve  d'identité 
il  n'est  pis  davantage  question  d'échelle  mobile.  Par  contre,  les  droits 
nuuveaiix  sur  les  céréales  et  sur  les  produits  de  la  meunerie  seront  per- 
dus dus  le  26  novembre  ;  en  conséquence,  dès  cette  date  et  par  anlici> 
p,alirin  sur  l'acceptation  et  la  promulgation  de  la  loi  en  projet,  l'admi- 
nislra'ion  des  douanes  a  décidé  de  n'admettre  les  céréales  à  l'entrée 
par  In  Trontière  ou  h,  la  sortie  des  entrepAls  qu'à  la  condition  que  les 
drriits  soient  acquittés  au  taux  surélevé  prévu  dans  le  projet  de  loi. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  L'INSTITUT  DE  FRANCE  SOUS  LE  DIRECTOIRE 

D'après  M.  Jules  Siuox. 


II  existe  encore  des  personnes  incrédalcs  qui  nient  très  sérieusement 
que  l'économie  politique  soit  une  science.  Nous  sommes  cependant 
assez  loin  du  temps  où  celle  branche  d'éludés  était  cultivée  en  France 
par  le  docteur  Oui^snay  et  par  le  petit  gruUjte  des  physiocrates.  Huit 
années  avant  que  Jean-Uapliste  Say  publiùt  son  Traité  célèbre,  la  science 
dont  il  fixait  les  principes  avait  obtenu  du  législateur,  dans  l'organi- 
sation du  nouvel  Institut  national,  sa  représentation  officielle  et 
distincte.  Le  nouvel  Institut  comprenait  une  classe  dite  des  sciences 
morales,  et  cette  classe  renfermait  une  section  d'économie  politique. 
C'est  l'histoire  île  cette  section  durant  une  période  initiale  qui  s'étend 
de  17fô  à  1803,  c'est  l'image  elTacée  de  ce  passé  lointain  que  je  vou- 
drais rappeler  en  quelques  traits,  d'après  un  ouvrage  curieux  et  remar- 
quable, Une  Académie  S'im  le  Directoire,  par  M,  Jules  Simon.  L'éminent 
écrivain,  lorsqu'il  a  publié  ce  livre,  venait  de  succéder  à  M.  Mignct 
en  qualité  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  cette  haute  fonction  —  Tune  des  plus  élevées,  l'une  des 
plus  enviables  que  puisse  souhaiter  un  grand  esprit  —  M.  Jules  Simon 
s'empressa  de  l'inaugurer  en  prononçant  l'éluge  de  M.  Thiers,  et  en 
retraçant  les  origines  d/jà  anciennes  de  celte  Académie  dont  il  était 
désormais  l'orateur  attitré. 

H.  Jules  Simon  esl  aujourd'hui  chez  nous  un  de  ces  écrivains  hommes 
d'Etat,  tels  qu'un  yraml  pays  n'en  compte  gui.re  plus  de  deux  ou  trois 
dans  un  même  temps.  La  foule  des  petits  esprits  ne  s'en  aperçoit 
pas.  Mais  cette  prééminence,  celte  noble  nidUrise  ne  doit  point  échap- 
per aux  regoi'ds  des  observateurs  éclairés.  Remarquez  comme  il  est 
constamment  sur  la  brèche  et  partout  :  dans  les  journaux,  au  Sénat, 
au  Conseil  supérieur  de  l'inslruction  publique,  à  l'Académie  des  sciences 
morales,  à  l'Académie  française.  Son  ardeur  toujours  jeune  ne  connaît 
pas  le  repos.  A  soixante-treize  ans,  M.  Jules  Simon  poursuit  son  labeur, 
se  prodigue  tout  ensemble  aux  œuvres  les  plu^  divei'ses,  et  continue  de 
courir  sa  carri<.Te  avec  une  agilité,  une  sérénité,  une  puissance  de 
renouvellement,  un  talent  admirable  que  le^  années  ne  font  qu'ac- 
croître. 
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H.  Jales  Simon  s'était  montré  de  tout  temps  ud  de  dos  écriTaJas 
les  plus  accomplis.  Mais  Je  crois  bien  qu'il  n'a  vraiment  atteint  qu'en 
ces  dernières  années  â  la  perfecliou  de  son  art  ;  qd  art  dlfBcQe,  où 
l'on  n'a  point  à  craindre  d'être  trop  imité,  l'art  d'énoncer  des  pen- 
sées très  hautes  avec  une  exquise  netteté.  «  La  netteté,  dit  Vaure- 
nargues,  est  le  vernis  des  maîtres.  »  J'ai  songé  bien  souvent  à  cette 
maxime  si  vraie  en  lisant  les  récents  ouvrages  de  M.  Jules  Simon.  Est-ce 
une  illusion  ?  D  me  semble  qu'une  évolution  s'est  produite  en  sa  htçon 
d'écrire.  La  phrase  est  plus  brève,  le  tour  est  plus  viT,  le  ton  est  plus 
libre.  Sa  plume  court  sans  effort.  Cest  une  causerie  d'un  genre  très 
particulier,  familière,  enjouée,  discrètement  ironique,  où  il  y  a  des 
anecdotes,  des  souvenirs  eu  foule,  des  traits  de  la  plus  fine  satire, 
et  celte  naturelle  éloquence,  cette  passion  contenue,  ce  souQle  intérieur 
qae  nous  sentons  vibrer  en  ses  écrits  comme  en  ses  paroles.  Il  s'est  fait 
un  style  souple,  alerte,  primesanUer,  qui  se  prête  en  se  jouant  aux 
sujets  les  plus  dissemblables.  Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  ses 
trois  récents  livres  :  Une  Académie  3i>us  le  Directoire,  qui  est  une 
monographie  ou,  pour  mieux  dire,  le  premier  et  capital  chapitre  d'une 
histoire  de  l'Académie  des  sciences  morales  ;  Thiera,  Guizot,  Rémusat, 
qui  sont  trois  éloges  historiques  prononcés  devant  Tlnstitut  ;  enfin, 
Nos  hommes  tCElat,  ce  recueil  de  pamphlets  si  original,  oii  il  y  a  des 
passages  exquis,  des  mots  légers  et  pénétrants  comme  te  dard  d'une 
abeille,  des  pages  dans  lesquelles  M.  Jules  SilQon  r^eunit  le  genre  si 
français  des  petites  lettres,  et  nous  propose  des  modèles  achevés  en  cet 
art  où  Paul-Louis  Courier  avait  paru  être  sans  rival  *. 

Hais  M.  Jules  Simon  u'est  pas  seulement  un  polémiste,  un  orateor, 
un  historien.  La  science  économique  peut  aussi  le  revendiquer.  II  n'y  a 
fait  que  des  incursions  ;  mais  il  les  a  faites  avec  cette  supériorité  qu'il 
apporte  en  tout.  Tel  de  ses  anciens  livres  :  l'Ouvrière,  VOuvrier  de 
huit  ans,  n'intéresse  pas  moins  l'économiste  que  le  moraliste,  et  dans 
les  trois  ouvrages  que  je  viens  de  signaler,  spécialement  dans  Une 
Académie  sous  le  Directoire,  l'économie  politique  a  sa  part. 


Cette  <  Académie  sous  le  Directoire,  »  dont  je  rois  retracer  les  ori- 
gines, les  commencements  et  la  courte  existence,  n'est  autre  que 
l'ancienne  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  fut  créée 
par  la  Convention,  et  supprimée  par  le  premier  Consul.  L'Académie  des 
sciences  morales,  en  sa  forme  actuelle,  date  seulement  de  l'ordonnance 


i  3  volumes  in-8°,  Paris,  Calmaou-Lévy,  X885-U87. 
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du  26  nctolire  18112.  Hais,  en  r«alitê,  rilluslr>> autour  H e  «vtte  ordonnance, 
M.  Guizot,  alurs  ministre  de  rinalnicUon  publique,  ne  faisait  que 
rëtabUr  dana  son  intégrité  primiLive  l'instllut  de  France,  en  lui  remilant 
an  de  ae»  orgauea  eïaenlisls.  Il  y  avait  eu,  squs  IWcien  régime,  troin 
académie?  :  t'Afi&déDÎe  &anç&iSË,  l'Académie  des  inscriptioas  et  belles- 
lettres,  l'Académie  d«s  sdoticeg  phvsir]ues  ^l  malhéinatiijues.  M.  .Iules 
Simvii  met  a  part  rAcadéniic  de  peinture  et  de  sculpture,  fondée  en 
1648,  qui  était,  dit-il,  plutAt  une  école  qa'une  académie  au  sens  propre 
du  lerme.  Dqs  trois  autres  compaguies,  la  seconde,  l'AcadËnaie  des 
inwripLionî  et  belle jj-IçUres,  vouée  pir  le  caractère  de  son  institulioa 
à  Iq  seule  étude  du  passe,  no  pouvait  obtenir  un  rAte  ni  un  prestige 
très  grands  dans  une  société  où  les  intérêts  du  présent  et  la  préoccupa- 
tion croissante  de  l'avenir  régnaient  sur  l^s  esprits  et  passionnaient  les 
coeurs. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'Académie  française  et  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  Leur  iolliience  avait  i^raudi,  dans  les  années  qui 
précédèrent  la  tlévolulion.  par  des  causes  au  fond  semlilables:  «  L'une 
avait  commencé  la  transformaliau  du  monde  matériel,  et  l'autre, 
en  discutant  tout,  et  en  annonçant  tout,  avait  préparé  bL  rendu  néces- 
saire la  transformation  du  mond«  moral.  ir  L'Académie  française 
n'était  plus  tout  à  fait  la  compagnie  ryue  te  cardinal  de  Iticbelieu  avait 
formée  de  grands  seigneurs,  de  conseillers  d  Etat  et  d'écrivains  modestes 
qui  ne  demandaient  n»x  lettres  que  la  gloire  innocente  qu'elles  pro- 
mettent aux  auteurs  et  les  plaisirs  qu'une  &me  délicate  en  reçoit.  Au 
siècle  de  Louis  XiV,  l'art  d'écrire  est  éminemment  <|é3.iQtéressé.  II  est  à. 
lui-même  son  objet  véritable.  Hais  l'&ge  suivant  vit  paraître  de  hardis 
novateurs  qui  apportaient  dans  les  lettres  des  vues  fort  étrangères 
aux  lettres  elles-mêmes.  II  s'agissait  de  refaire  la  société.  <  J'aîme  le 
peuple,  j  aime  les  hommes  ;  je  sais  combien  ils  seraient  plus  aimables 
s'ils  étaient  plus  heureux  ;  j'ai  vy  U»  moiens  aimplea  de  ks  rendra 
tels  '.  "  Celle  parolf  iugéuue  du  mai  quis  de  Mirabeau,  où  Tespril  et  les 
illusions  de  son  temps  se  reflètent,  peint  au  vif  l'entreprise  de  ce  groupe 
nouveau  d'écrirains.  Ce  groupe  était  celui  des  ptiilosophes.  La  Révo- 
lution est  sortie  de  leurs  ouvrages.  Or.  k-s  pbJlosi>pties,  dans  la  seconde 
parCiedu  ivm'  sii-cie,  dominèrent  àrAcadëmie,  Elle  était  loin  du  temps 
oCi  SCS  membres  pensaient  que  leur  missiou  se  bornait  à  célébrer  le  roi, 


*  Lettre  du  marquft  de  Miraàeau  à  la  comteue  deHochefbrt.  Cette  cîtatioD  a 
été  plarèe  comme  itpt^aphe  en  tête  de  l'édition  que  M.  Rouxel  a  publiée  de 
l'oDUTTe  principale  du  marquÙB  de  Mirabeau  :  L'Àmides  hommej,  oit  Traifi  de 
U  pcpulaiion.  1  voIin-8'.  Farts,  GuillaumiOj  lSil>3. 
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à  conserver  la  pureté  de  notre  langue,  et  à  flxer  les  règles  du  goût 
Ijtléraire. 

Cette  évolution  de  l'Académie  française  aurut  dû,  semble-t-il,  lai 
assurer  la  faveur  ou  les  égards  des  législateurs  de  la  Révolution.  Hais 
ils  ne  voulurent  voir  en  elle  qu'une  institution  monarchique  et  qu'un 
vestige  de  ce  passé  maudit  qu'on  s'était  Juré  d'abolir.  Et  puis  elle  était 
une  Académie,  c'est-h-dire  un  corps  privilégié.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage. L'Académie  des  sciences  elle-même,  malgré  les  services  qu'elle 
rendait,  malgré  son  autorité,  reconnue  des  assemblées  révolutionnaires 
qui  la  consultaient  comme  un  pouvoir  public,  ne  trouva  pas  grâce. 
Un  décret  du  i3  novembre  1792  défendit  aux  Académies  de  poui-voir 
aux  places  vacantes  dans  leur  sein.  Un  autre  décret,  du  8  aobt  1793, 
prononça  leur  suppression. 

Toutefois,  ce  décret  destructeur  contenait  une  espérance  'etcorame  un 
germe  de  vie.  La  Convention,  par  l'article  3,  chargeait  son  comité  d'ins- 
truction publique  «  de  lui  présenter  incessamment  un  plan  d'oi^anisa- 
tion  d'une  Société  destinée  à  l'avancement  des  sciences  et  des  arts  ». 
Ce  n'était  sans  doute  qu'une  promesse  asseï  vague.  Elle  fut  pourtant 
réalisée.  La  même  Convention  qui  avait  aboli  les  Académies  en  1793 
devait,  deux  ans  après,  décider  leur  rétablissement.  Le  principe  fut 
inscrit  dans  l'article  298  de  la  constitution  de  l'an  IIL  Cet  article 
disposait  qu'il  y  aurait  <  pour  toute  la  République  un  Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfectionner  les  arts  el  les 
sciences.  »  C'était  la  résurrection,  mais  sous  une  forme  nouvelle  ;  car, 
si  l'Institut  allait  être  divisé  en  des  classes  qui  correspondaient  aux 
Académies  anciennes,  il  y  avait  cependant  de  notables  différences, 
que  H.  Jules  Simon  énumère  et  explique. 

Le  trait  capital,  c'était  l'unité.  Le  nouvel  Institut  formait  un  seul  corps. 
Les  Académies,  sous  la  royauté,  demeuraient,  les  unes  par  rapport 
aux  autres,  dans  un  état  d'indépendance  presque  absolu.  Nulle  aflllîa- 
tioD.  Point  de  vie  commune.  Au  lieu  que  les  classes  de  l'Institut,  tel 
qu'il  est  né  de  la  Constitution  de  l'an  III  et  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  composaient  un  faisceau  étroitement  lié,  trop  étroitement  peut- 
être,  en  sorte  que  cette  excessive  unité  menaçait  de  produire  quelque 
confusion. 

Il  y  avait  encore,  dans  l'organisation  de  l'Institut  que  le  Directoû^  allait 
inaugurer,  deux  différences  fondamentales.  L'Académie  française  n'était 
point  appelée  à  revivre.  D'autre  part,  une  Académie  nouvelle  était 
créée  ;  c'était  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques.  Je  signale  au 
lecteur  l'admirable  chapitre  intitulé  :  Fondation  de  l'Imtitut,  où 
M.  Jules  Simon,  avec  la  plus  pénétrante  analyse  et  avec  la  hauteur 
de  ses  vues,  juge  et  caractérise  l'œuvre  de  la  Convention.  Je  signalerai 
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de  mdme,  dan^  le  chapitre  Suivant,  le»  pag«3  où,  recherchant  les 
origines  (le  cette  nouvelle  classe  des  sciences  moraies  et  poirliques, 
qui  figuraîl  d^jà,  nolez-le,  dans  lea  projets  élaborés  par  Mirabeau, 
Talleyrand  et  Condoicel,  il  la  rattache,  comme  par  une  Qliation  légj- 
limc,  à  l'Acadéaiîe  française  qui  semblait,  pEu-  tout  un  cdlé,  revivre  ea 
elle. 

On  a  TU  comment  le  carscEère  de  l'Académie  frati^usâ  s'était  oio* 
dJfié  au  xviu'  ai&cle.  soas  l'influence  des  plitlosop lies.  Si>3  horizons, 
pciiu'  ainsi  dire,  s'étaient  agrandis.  •>  Etie  était  toujours  la  compagnie  de 
lettrés  qu'avait  îastitui^e  Louis  XIV  ;  maij  «lie  était  en  même  temps 
l'oisemblêc  ili  pkihsiipkei  que  Voltaire  avait  formée  ".  M.  Simon 
ajoute,  paJ-  «rie  explicaLto (i  ingénieuse  et  que  je  ne  crois  point  Forcée  ; 
<  Tous  les  grands  esprits  qui,  pendant  la  R^volalifin,  a' occupèrent  de 
réorj^aniseï'  les  académî)^!  ou.  comme  disait  Mirabeau,  de  los  anûanlir  et 
lie  lea  remplacer,  regardèrent  oumme  tout  naturel  de  dédoubler  ea 
queUfue  aorte  i' Académie  française.  Ils  donnèrent  uns  extatencc  oRldelle 
«t  lien  compltite  à  r\cadênii';  philosopliiquê  qu'elle  était  devenue; 
et  ils  rclêgut'rcnt  avecrérudiliori  et  les  bfaux-arts  l'Académie  purement 
littéraire  qu'elle  avait  été  à  l'origine.  Telle  est  la  lîliation  de  l'Académie 
des  Bcicaces  morales  et  politiques.  Elle  existait  avant  d'être  fondée.  Elle 
est  une;  des  deux  formes  aous  lesquelles  la  Constitution  de  l'an  111  con- 
serva l'Académie  française 

f.a  classe  des  science*  morales  at  politiques  comprenait  sis  secli-ons. 
L'Académie  actuelle,  que  l'crdonnance  de  1S32  a  reconstituée,  en  com- 
prend cinq.  Il  y  avait,  en  1705,  une  aection  de  plus,  celle  de  yfio- 
grapbie>  qui  e&t  aujourd'hui  rattachéa  à  l'Académie  des  sciences.  Lc3 
autre9  9Gction$  sont  les  mêmes  que  sous  le  Directoire.  Lesdénominalions 
seules  ont  changé.  M.  Jutea  Simon  étudie  tour  à  tour  chacune  des  six 
sections,  passant  en  revue  les  membres  qui  les  composaient  et  les  tra- 
vaux qui  les  occupèrent  durant  la  période  de  six  années  qui  s'écoula 
entre  Icui'  création,  ea  nK,  et  leur  suppression,  ea  1803.  M.  Simon 
a  recueilli,  dans  cette  partie  de  son  étude,  des  rcnsetgnemenl^  curieuxj 
^«3  indications  bibliograptiiques  peu  connuef,  at,  penconlfunt  iMf  son 
chemin,  parmi  la  foule  des  noms  obscurs,  quelques  personnages  remar- 
quaLies  ou  djlébres,  il  déroute  h  nos  yeux  une  galerie  de  portraits 
variés  it  vivants.  On  me  permettra  de  m'en  tenir  &  la  section  qui  doit  ici 
noua  intéresser  spécialement,  la  seclioa  d'économie  politique. 

U 


Ells<:omptait  six  membres,  comme  chacune  des  autres  sections.  Le 
Directoire,  «a  organisant  rinstitul,  avait  nommti  quarante-huit  a«ad(inl- 
dens  chargés  d'éljr«  leurs  futurs  confrères.  Le  Directoire  choisit,  pour  la 
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section  d'écoDomie  politique,  Sieyëa  et  Creazé-Latoncbe.  Les  électioos 
leur  adjoignirent  Dupout  de  Nemours,  Lacuée,  Talleyrand  et  Bœderer. 
Creuzé-Latouche,  étant  mort  en  1800,  eut  pour  successeur  le  coiisul 
I^ebrun.  H.  Jules  Simon  observe  que  ces  noms  éluent  presque  tous  écla- 
tants, mais  qu'il  n';  avait  que  deux  économistes  :  Dupont  de  Nemours 
et  Roederer. 

11  y  a  peu  de  chose  h  dire  do  nïle'  de  Sieyès  comme  membre  de  la 
section.  Dans  son  passé,  dans  ses  études,  dans  ses  actes  publics,  la  science 
économique  n'a  eu  presque  aucune  part.  Il  ne  paraît  pas  avoir  prêté  un 
concours  positif  aux  travaux  de  la  classe.  D'ailleurs,  il  fut  presque  tout 
le  temps  ou  absent  de  France,  étant  ambassadeur,  ou  empêché  par 
les  fonctions  de  directeur,  puis  de  consul.  Quant  à  Crenié-Latouche,  il 
avait  été  l'un  des  membres  modérés  de  la  Convention,  et  s'était  fait 
apprécier  par  des  connaissances  en  matière  de  finances  et  d'agriculture. 
Des  rapports  et  des  discours  sur  les  subsistances,  sur  le  dessèchement 
des  étangs,  et  en  foveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  l'avaieot 
désigné  au  choix  du  Directoire.  Son  successeur,  le  consul  Lebrun,  avait 
montré  de  même  une  certaine  hatnleté  dans  les  flnauces,  et  ne  se 
recommandait  d'ailleurs  que  par  des  titres  littéraires  :  il  avait  traduit 
Homère  et  Le  Tasse, 

Lacuée,  comte  de  Cessac,  était  pareillement  aussi  peu  économiste  que 
possible.  Hilttatre  d'origine,  Lacuée  a  parcouru,  comme  le  consul  Lebniu, 
toute  une  carrière  de  hauts  emplois  et  de  dignités,  sans  qu'aucun  trait 
saillant  ni  en  sa  vie,  ni  en  son  caractère,  déclarflt  un  mérite  supérieur  on 
original.  «  11  est  diffidie  de  dire  pourquoi  il  fut  appelé  dans  la  seconde 
classe  de  Tlnstilut  en  1795,  et  comment  il  se  trouva  plus  tard  membre 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  l'Académie  fran- 
çaise ».  M.  Jules  Simon  a  retrouvé  la  trace  d'une  lecture  qu'il  fit  ntr  ta 
force  armée.  Lacuée  ne  parait  pas  avoir  communiqué  d'autre  mémoire, 
ou  présenté  aucun  Rapport  de  quelque  étendue. 

Talleyrand  avait  quarante  ans  lorsqu'il  entra  à  l'Institut.  «  Talleyrand 
a  été  tout,  et  a  été  mêlé  à  tout  dans  sa  longue  carrière.  Ce  qu'il  a  été  le 
moins,  c'est  académicien.  On  aurait  dû  le  mettre  dans  la  section  de 
législation,  où  l'appelaient  le  rAle  qu'il  avait  joué  à.  la  Constituante,  et 
le  célèbre  Rapport  sur  l'instruction  publique,  qui  est  à  la  fois  une  loi  et 
un  livre.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  Ait  déplacé  dans  la  seclioa 
d'économie  politique.  Il  avait  acquis,  dans  l'administration  des  aS^KS 
du  clergé,  dont  il  était  agent  général  avant  la  Révolution,  une  connais- 
sance approfondie  des  questions  de  finances  >.  Déplacé,  Talleyrand  ne 
l'était  nulle  part.  Son  agile  esprit  avait  vite  fait  le  tour  des  questions,  et 
pénétré  au  vif  des  Bidets  même  qu'il  semblait  effleurer.  Talleyrand  ne 
fit  guère  que  paraître  dans  la  section.   Les   grandes  affaires  le  repsirent 
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îsque&QSSitât.  Ce  fut  dommage  pour  l'Institut.  Il  s'aDuoncait  ooiame 
membre  très  actif.  Il  Avait  accepte  les  fouclïons  de  secrétaire;  il  avait 
ùeax  mémoires  irnportanla. 
Dans  le  premier,  Ta])e}Tani]  étudiait  les  relations  commerciales  des 
îlats-llniâ  avec  l'A nj^lt; terre,  ei  démontrait  que,  conlniirementaux 
llusJous  qu'on  nourrissait  en  France,  la  hiune  deâ  Américains  contre 
gur  ancienne  métropole  avait  diapani  avej-,  les  causes  qui  l'avaient  fait 
Baltre  ;  que  l'Angleterre,  aux  Elals-Unis,  avait  sur  nous  l' avantage  de 
communauté  d'origine,  de  langue  et  mâoie  d'institutions;  qu'elle 
fy  était  prise^  eu  Bon  commerce,  ai  habilement  que  ses  importations 
avaient  plus  que  doublé;  qu'elle  tenait  Is  maTch>é  américain  et  par 
prix,  la  qualité,  l'appropiîation,  les  conditions  de  vente  de  ses  pro- 
luîts,  déftail  notre  coiicurrence  ;  en  sorte  qu'elle  n'avait  perdu,  par  la 
ition,  qu'un  grand  embarras,  et  que  nous  n'avions  oMnnu,  en 
ige  de  tant  d'argent  et  de  sang,  qu'une  gloire  stérile  et  des  aen- 
leulddereconnaiïSanc?  très  problématiques. 

Le  second  mémoire  présenté  par  Talleyrand  traitait  n  des  avantages 
retirer  d>e  culonies  nouvelles  dans  les  circonstances  présentes  o.  Tal- 
Ejrrajid  y  développait  cette  thèse  qu'une  révolution,  surtout  quand  elle 
!it  libérale,  produit  dans  les  esprits  une  agitation  qui  les  pou:ise  à  en 
lire  une  autre  ;  que,  sicet  ctTetn*  s'était  point  réalisé  en  Amérique,  c'est 
]iie,  une  f  arlie  du  territoire  étant  déserte,  l'activité  des  espiits  s'était 
ïuraée  vers  la  colonisation  intérieure  ;  que,  en  Europe,  oD  celte  énii» 
■lion  intérieure  ëtaic  impossible,  on  devait  chercher  le  remède  dans 
ïS  émigration»  lointaines,  —  émigrations  volontaires  d'hommes  libres, 
ir  d  ne  s'agissait  pas  de  colonies  pénales.  Hais  où  diriger  ces  courants 
ilonisateurs?  L'auteur  du  mémoire  rappelait  une  idée  du  ministre 
IChoiseul  qui  avai:  songea  l'Egypte,  comme  à  l'une  des  contrées  qui 
pourraient  remplacer  le  mieui  les  colonies  que  nous  possédions,  maïs 
jont  la  perte  était  imminente,  presque  fatale,  par  la  nature  descho3&s. 
ralle\Tand  concluait  en  préconisant  ce  quenousap^lEerions  la  politique 
Icoloniale. 

Nous  abordons  les  deux  économistes  de  la  seetion,  Dupont  de 
(emours  et  Itœderer. 
Dupont  de  Nemours  èLail  un  disciple  de  QucSnAj,  Il  a  beaucoup  écrit 
l«t  beaucoup  loyaRé.  Il  fut  l'ami,  le  collaborateur  et  l'éditeur  (te  Turgol. 
Par  ses  idées,  par  toute  sa  vie.  il  me  parait  être  un  des  hommes  de 
[ta  géuératioa  qui  ont  le  plus  lidèleraent  refléta  les  temps  extraordinaires 
Ldû  ils  ont  vécu.  Il  était  de  ceux  dont  le  caractère  est  supérieur  a  la  for- 
Ltune  et  dont  les  croyances  ïont  la  destinée.  L'existence  de  cet  bonime 
S,  qui  refusa  Iç-s  faveurs  de  l'Empire,  et  alla  mourir,  eu  1817,  à  l'âge 
ld«   soixante-dis-buit  ans,  aux  EtaU-Unis,  forme  un  frappant  contrait* 
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arec  la  carrière  d'uD  Lacuée  ou  d'uo  Lebrun.  II  apparteaait  à  cetL«  âite 
heureuse  oumalheureussd'esprjlsqui  restent  toujours  Jeunes.  Les  leçons 
de  la  vie  ne  les  peuvent  détromper.  L'tùstorien  Lacretelle,  dans  le  por- 
trait qu'il  a  tracé  de  Dupont  de  Nemours,  nous  le  montre  s/stématique 
et  plein  d'-Uusions  :kII  croyait  totyours  marcher  vers  un  âge  (for  que 
ta  ration  enfanterait ..  »  Turgot  disait  de  lui  :  «  Dupont  sera  toujours 
un  jeune  homme  de  brillante  espérance.  «  11  mourut  âgé,  dit  à  son  tour 
H.  Simon,  mais  non  pas  vieux.  11  agit  et  il  écrivit  jusqu'à  la  On  avec 
l'exubérance  et  l'imprudence  de  la  jeunesse...  Ses  nombreux  ourrages 
ont  les  qualités  et  les  défauts  d'une  conversation  brillante.  >  Dupont  de 
Nemours,  si  je  ne  me  trompe,  ressemblait  fort  à  son  contemporain 
Uontlosier  '.  Tel  il  était  dans  ses  articles  dejoumauxetdans  ses  livres, 
tel  il  se  montra  dans  les  nombreux  mémoires  qu'il  communiqua  à  la 
section.  On  l'y  retroave,  avec  ses  vues  élevées,  généreuses,  parfois 
neuves  et  souvent  bizan-es. 

Les  titres  même  en  témoignent.  Plusieurs  sont  bien  étranges.  Un  des 
mémoires  qu'il  lut  était  intitulé  :  Pourquoi  la  plupart  des  chemins  tant 
torius,  et  pourquoi  il  est  rare  que  les  hommes  et  les  gouvernements 
marchent  droit.  Un  autre  roulait  sur  la  sociabUilé  et  la  moralité  des 
chiens,  des  renards  et  des  loups.  D'autres,  tels  que  le  mémoire  intitula 
le  serpent,  ou  commentaire  sur  le  second  chapitre  de  la  genèse,  sa 
rattachent  à  un  ordre  de  spéculations  philosophiques  ou  religieuses 
qui  occupaient  ce  singulier  penseur.  11  lut  aussi  des  extraits  de  sa  Philo- 
sophie de  l'univers.  L'Institut,  d'après  le  décret  organique,  devait  nommer 
tous  les  ans  six  de  ses  membres  pour  accomplir  des  voyages  scientifiques. 
Dupont  de  Nemours  se  fit  envoyer  en  Amérique.  II  adressait  de  là  à 
ses  confrères  une  correspondance  très  active.  Les  mémoires  se  succé- 
daient rapidement.  C'était  un  jour  la  description  d'un  mollusque  ;  uo 
autre,  une  étude  sur  la  force  des  courants  du  golfe  du  Mexique,  oa  sur 
la  formation  de  l'eau  dans  les  corps  animés.  Tout  ct^Ia  sans  doute  était 
digne  d'intérât  et  Cait  honneur  à  l'incessante  activité  de  cet  esprit.  Hais 
nous  voilà  bien  loin  de  l'économie  politique,  et  l'on  cherche  en  vain 
queirapport  ces  travaux  pouvaient  bien  avoir  avec  la  science  spécîaleque 
la  section  avait  pour  mission  de  c<|Itiver  et  de  représenter  au  sein  do 
nouvel  Institut.  Et  ici  nous  touchons  à  l'un  des  câtés  faibles  que  présen- 
tait, dans  sa  péiiode  initiale,  l'organisation  de  ce  grand  corps.  Ses  fon- 
dateurs avaient  voulu  l'éaliser  une  chimérique  unité  à  laquelle  répugne 
l'esprit  de  l'homme  en  son  travail,  dont  la  division  est  la  loi.  Ils  n'avaient 
pas  distingué  assez  nettement  les  unes  des  autres  les  branches  diverses 

I  Sur  Honttosier,  voir  le  beau  livre  de  H.  Bardoux  :  le  Comte  de  Moittiotkr 
et  te  Galtioanitme,  1  vol.  in-8«.  Paria,  Calmann-Lévy,  ISSl. 
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Bu    sïToir  humoJn.  De  Là  une  certoine  confusion,   et   c'est  ainsi  que  la 
bction  d'économie  politique  scciieillail  trop  complaisammeat  des  coDi- 
BUniCdlJOiis  tout  fL  f^lt  étrangères  à  su  compftencij  çl  à  son  o^f:^, 
I   Rœderer  iui-mùme,  ([ui  avait  dans  l'esprit  plus  de  prndGnce  cjue  Dupont 
Be  N«œouT>s,  et    qui   d'ailleurs  avait  fait  œuvre  sérieuse  d'économiste, 
Bœderer  n'échappait  pas  plus  que  les  autres  au  défaut  que  je  viens  de 
■BgaaEer,  11  présetita  des  travaux  très  variés,  maia  presque  tous  parfoi' 
Remeul  étrangers    à  la  s<!ience  économique.  Tels  éltut'nt  Ses  mémoires 
par   les  institutions  fun>éraire9  couvenablos  dajis  une  république,  sur  la 
■omposîtioQ  d'un  catéchisme    de   morale,    et    sur  <•   les  deux  èlémeats 
nrincipaux  qui  composentrsmour  n.  Je  ne  voudrais  pics  attribuer  à  cette 
Ml>seuL:e   de  règle  plus  de  gravité  qu'elle  n'en  avait  peut-^lre  aux  yeux 
Me»  conlemporuias.  6t  né&anioins,  en  assistant    à  ce   déQlâ  Je  travaux 
[■ar    des    sujets  ai  éloignas  de  l'économie  politique,    et   dont    plusieurs 
nessemblent  plutôt  à  des  jtui  de  rhéteurs  rju'a  des  œuvres  sérieuses,  en 
■oyaot  se  perpétuer   cet  ^lat  d'anarchie  dans  les   travaux  et  dans  les 
Hâlibératious  d'une  compagnie    oh  le  caprice  individuel  semblait  être  la 
Beiil«  toi,  jâ  me  demande  si  celte  incobérence  n'a  pas  contribué  à  enhar- 
l|îr  et  m^me  à  excuser  le  prentier  consul,  lorsqu'il  supprima  brutalement 
■eett«  classe  des  sciences  morales,  où  il  pr>6tendaJt  ug  voir  qu'une  assem- 
blée d'id^ologaes. 

■  En  outre  de  ses  membres  titulaires,  la  section  d'économie  politique 
fcomprenait  des  membres associ-^s,  C',;taîent  Gallois,  Forbonnais,  Homme, 

■  Genaaîn  liarnior,  Duvillard  et  Danyère.  H,  Jules  Simon  s'arrête  spéciale- 
kopat  et  Yèron  de  Korbonnais,  «  un  des  hommes  qui  contribuèrent  le 
mIus  à  populariser  en  France  la  science  de  l'économie  politique  ■.  Il 
lavait  publié,  en  1753,  des  Considêraliotm  sur  les  finance  d'Espagnâ 
^relativement  à  celles  t/f  France,  qui  eurent   leur  époque  de  c^l^brit^, 

■  et  des  ftThTcA^s  et  eomiiiératiûns  sur  fat  fmnnces  de  France  depuit 
Ri595^'us'/u'cTi  1721,  c'est-à-dire  depuis  SuJly  jusqu'à  Law,  où  Q  dëuon- 
l^il  le  système  des  impôts  en  vigueur,  camme  contraire  Ji  la  justice, 
là  l'égaLité,  au  travail  national  et  à  la  fortune  publique.  Ses  iUiiwiUûi 
wtommerce   furent  longtemps   classiques.    Forboanai!),    qui   était  aussi 

■  IM  I*Ur*,  traducteur  de   Tacite   et   poète  à  ses    heures,  avait  exercée 

■  arant  la  Bévolulion,  l'emploi  d'inspecteur  gt^néral  des  monnaies,  puis 
B  de    premier    commis    du   ronirdieur    généra!     Silhouette,    et  achet, 

■  une  charge  de  conseiller  au  parlennenl   de  Bfeti.  Il  mourut  à  Paris  en 

■  1800.  Il  était  nh  en  17^,  et  avait  ainsi  prèa  de  soixante-treize  ans 
I  lonqu'ïl   fut  Élu  membre  assoàé.  <  Ce    n'est  pas   par  ses  maximes 

■  générales  qu'il  faut  Juf^er  Forbonuais,  mais  par  l'inlluence  qu'il  a 
I  exercée  sur  ses  contemporains;  ses  ouvra^'es,  qui  marquent  une  date 
I  BD    écouomie  politique  seront  toujours  une  source  de  renaeignemenis 
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précieux  pour  les  bisloriens.  »  Forbonaais  était  surtout  un  éfionomkte 
financier. 

Tels  étaient  les  membres  titulaires  et  associés  de  la  section.  Le  lec- 
teur a  pu  se  former  une  idée  de  ce  qu'ils  étaient,  et  des  travaux  qu'ils 
commuDÏquèrent,  U  reste  à  indiquer  les  moyens  d'action  que  la  Douvelle 
section  mit  en  œuvre  et  spécialement  les  sujets  de  concours  qu'elle  pro- 
posa. 

Le  premier  sujet  de  prix  fut  celui-d  :  «  Pour  quels  objets  et  & 
quelles  conditions  convient-il  à  un  Ëlat  républicain  d'ouvrir  des  emprunts 
publics?  >  La  question  était  intéressante,  d'un  intérêt  qui  est  de  tous 
les  temps,  et  en  particulier  du  nôtre.  La  question  devait  être  examinée 
«  sous  ses  rapports  avec  la  politique,  l'économie  et  la  morale  >.  Le  prix 
consistait  daus  cinq  hectogrammes  d'or  frappés  en  médaille.  Après  plu- 
sieurs ajournements,  il  ne  fut  pas  décerné.  Le  sujet  fut  retiré  eu  l'an  U. 

Un  autre  concours  fut  ouvert  sur  la  question  suivante  :  <  Com* 
ment  l'abolitioD  progressive  de  la  servitude  eu  Europe  a-t-elle  influé 
sur  le  développement  des  lumières  et  des  richesses  des  nations?  >  Le 
sujet  n'était  pas  heureux.  U  était  vague,  prétait  &  la  déclamation,  et 
semblait  inviter  les  concurrents  à  faire  revivre  le  faux  pathétique  et  la 
vaine  phraséologie  qui  avaient  régné  dans  la  seconde  partie  da 
xviii*  siècle.  Enfin,  le  faut-il  dire?  il  sentait  un  peu  ces  idéologues  que 
Bonaparte  détestait. 
Un  seul  concours  donna  lieu  à  une  récompense. 
Cétait  sur  un  sujet  d'école  :  ■  Est-il  vrai  que,  dans  un  pays  agricole, 
toute  espèce  de  contribution  retombe  eu  dernier  terme  sur  les 
propriétaires  fonciers,  et,  si  l'on  se  décide  pour  l'affirmative,  les  contri- 
butions indirectes  retombent-elles  sur  ces  mêmes  propriétaires  avec 
surcharge  ?»  Le  lauréat,  le  citoyen  Canard,  avait  intitulé  son  mémoire  : 
Essai  swla  circulation  de  l'impâL 

Signalons  enfin  la  part  que  la  section  prenait  à  la  nomination  et  aux 
travaux  des  vingt  inspecteurs  de  l'agriculture.  Cette  nomination  apparu 
tenait  de  droit  à  l'Institut,  qui  ne  se  bornait  point  à  choisir  ces  fonc- 
tionnaires, mais  leur  donnait  des  instructions,  correspondait  avec  eux, 
recevait  leurs  communications  qu'il  discutait,  et  publiait  au  besoin,  en 
on  mot  exerçait  sur  eux  une  tutelle  véritable. 

La  section,  on  le  voit,  n'était  point  inactive,  et  son  activité  n'était 
point  stérile.  Ses  travaux  n'avaient  pas  non  plus  un  caractère  ample- 
ment spéculatif.  Les  intérêts  pratiques  n'en  étaient  pas  exclus.  A.  c4té 
de  certaines  élucubrations  qui  n'auraient  pas  dû  occuper  la  section 
d'économie  politique,  mais  qui,  à  vrai  dire,  n'auraient  guère  mieux 
convenu  à  l'une  des  autres  sections  de  la  classe,  à  cêté  des  communica- 
tions sans  valeur  que  prodiguait  l'ardeur   capricieuse  et  indiscrète  de 
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quelques  esprits  plus  généreux  qu'avisés,  tels  que  Dupont  de  Nemours, 
Q  me  serait  aisé  de  signaler  des  mémoires  bien  étudiés,  bien  pensés,  pleins 
d'aperçus  instructifs,  qui  prouvent  que  la  section  d'économie  politique 
et  la  seconde  classe,  celle  des    sciences   morales,  dont   cette   section 
faisait  partie,  ne  méritaient  pas  la  condamnation  que  le  premier  Consul 
se  h&ta  de  prononcer.  C'est  une  vérité  qui  me  parait  résulter  avec  évidence 
de  l'ouvrage   de    M.  Jules  Simon.  Tout  son  livre  tend  à  répudier  une 
légende  que  M.  de  Tocqueville  avait  accueillie  un  peu  trop  facilement,  en 
loi    prêtant  la  grande  autorité  de  sa  parole.   H.  de  Tocqueville  avait 
tracé  une  peinture  plus  piquante   que   fidèle  des  études   favorites  où  la 
classe  des  sciences  morales  se  renfermait.  €  On  la  trouve,  disait-Il,  em- 
ployant sa  dernière  séance  à  écouter  H.  de   Volner  chargé   de  donner 
des  renseignements  intéressants    sur  les  tuniques    des   momies  égyp- 
tiennes... Eu  économie  politique,  on  s'occupait  de  la  crue  et  de  la  dimi- 
nution journalière  de  la  Seine.  Et  en  politique,  on  ne  s'occupait  de  rien. 
Le  public  la  traitait  un  peu  comme  elle  se  traitait  elle-même.  On  ne  voit 
figurer  dans  ses  derniers  procès- verbaux  que  le  titre  d'un  seul  ouvrage  de 
qaelqne  étendue,  dont  il  lui  fut  fait  hommage;  il  est  intitulé  :  Cours  de 
morale  à  Viisage  des  jeunes  demoiselles,  par  le  citoyen  Almaric.  ■   Et 
H.  de  Tocquerille  ajoutait  :  ■  L'Académie  eut  beau  se  faire  toute  petite  ; 
l'ieil  de  Napoléon   l'aperçut  dans    cette   ombre  où  elle  s'était  jetée.  ■ 
H.  iules  Simon  a  fait  justice   de  ce  discours  où   lo  grave  écrivain  avait 
cédé  peut-être   au  penchant   si  français    d'avoir   de  l'esprit  en  public. 
Nonl  la  classe  des  sciences  morales,  en   1803,  no  fut  pas  justement 
frappée.  Je  reconnais  d'ailleurs  qu'elle  laissait  fort  à  désirer  pour  la  con- 
duite de  ses  travaux.  11  eAt  fallu  la  réorganiser,  non  la  détruire.  Au  point 
de  vue  politique,  plusieurs  de  ses  membres  pouvaient   être  hostiles  au 
nouveau  César;  étaient-ils  en  vérité  dangereux  ?  Et,  au  pointde  vue  scien- 
tifique, elle  représentait  les  parties  les  plus  hautes  de  l'esprit  humain. 

BérarihVàbagnac. 
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CORRESPONDANCE 


LA  TBÉOBIX  DE  LA  VALEUR.  —  RÉPONSE  A  M.  HODDJLBD. 

H.  Boudard  dans  le  Journal  des  Économiste*  de  juin  dernier,  rend 
compte  de  ma  deniière  brochure  sur  la  Valeur,  où  j'ai  passé  en  reToe 
et  discuté,  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  quelques  articles  sur  ce 
sujet,  émanés  de  divers  auteurs  parmi  lesquels  il  figure  lui-même,  et 
publiés  dans  le  présent  recueil  entre  1881  et  18S4. 

H.  Boudard,  après  avoir  rapporté,  dans  un  court  préliminaire,  les 
principales  divisions  de  mon  opuscule,  qui,  par  parenthèse,  sont  au 
nombre  de  huit,  m'adresse  les  objections  suivantes  ; 

Première  objection  :  La  théorie  que  je  propose,  en  matière  de  va- 
leur,  est,  h  son  dire,  moins  une  théorie  qu'une  simple  définition  ;  elle  s« 
réduit  h  une  définition. 

—  Cette  objection,  qui  tend  à  diminuer  l'importance  de  mon  travail, 
est-elle  bien  fondée?  Je  le  conteste  formellement;  et  voici  mes  raisons  : 

La  brochure  dont  il  parie  et  qui  porte  pour  titre  :  Le  dernier  mot 
sur  une  controverse  relative  à  la  notion  de  valeur,  —  Véritable  théùrie 
de  la  va^r,  contient  74  pages  d'un  petit  texte  et  d'un  grand  format.  Elle 
contient  une  partie  critique  et  une  partie  dogmatique.  Dans  la  partie  cri- 
tique, qui  en  forme  tes  quatre  cinquièmes,  j'ai  été  amené  par  les  néces- 
sités de  mon  argumentation  à  rappeler,  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment, les  points  essentiels  et  caractéristiques  qui  constituent,  à  mes  yeux 
la  véritable  théorie  de  la  valeur.  Dans  la  partie  dogmatique  qui  en  forme 
le  dernier  cinquième,  j'ai  exposé  cette  théorie  avec  les  explications  et 
les  développements  qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  la  rendre  facilement 
intelligible  au  commuu  des  lecteurs.  Or,  est-il  permis  de  dire,  après  tout 
cela,  qu'il  n'y  a  dans  ce  long  écrit  qu'une  simple  définition?  Ma  théorie 
sans  doute  peut,  à  la  rigueur,  comme  beaucoup  d'autres,  se  condenser 
dans  une  définition  ;  mais  elle  ne  se  réduit  pas  à  une  définition  ;  eUe  est 
autre  chose  et  plus  qu'une  définition.  Je  ne  me  suis  donc  pas  servi  d'un 
terme  trop  ambitieux,  quand  je  l'ai  appelée  une  théorie;  et  la  critique  de 
M.  Boudard,  quant  k  ce  point,  tombe  évidemment  à  faux. 

Deuxième  objection.  —  D'après  lui  encore,  ma  «  doctrine  aboutit  à  con- 
clure qu'il  n'y  a  rien  de  fixe  clans  la  valeur;  c'est  une  théorie  négative.  » 

Assurément,  dans  tout  le  cours  de  mon  étude,  j'ai  dit  et  redit  que  la 
valeur  des  objets  est  sujette  à  d'incessantes  osdllalions.  Mais  qui  donc 
oserait  contester  le  caractère  instable  de  la  valeur?  Et  d'ailleure  de  ce 
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que  ma  théorie  reconnaît  celte  absence  de  fixité,  s'ensuil-il  qu'elle 
n'aboutisse  qu'à  des  résultats  négatirs,  qu'elle  ne  soit  qu'une  théorie 
négative?  Cette  théorie  au  contraire  se  compose,  dans  ses  parties  es- 
sentielles, de  propositions  dogmatiques,  absolument  aOiriaattves,  qui 
peuvent  se  résumer  de  la  manière  ci-après  : 

La  valeur  est  une  quaUté  Active,  de  nature  métaphysique  et  conren- 
tionnelle,  qui  a  été  imaginée  pour  faciliter  entre  les  hommes  la  trans- 
mission à  titre  onéreux  des  biens  et  des  services  ;  elle  est  l'œuvre  exclu- 
sive de  l'esprit  humain  qui  la  crée  comme  notion  générale,  qui  t'appli- 
que comme  notion  particulière  avec  un  pouvoir  prépondérant,  et,  à 
beaucoup  d'égards,  discrétionnaire;  qui,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  l'aug- 
mente ou  la  diminue,  autant  que  les  circonstances  l'exigent  ou  le  per- 
mettent, à  l'effet  d'amener  ces  transmissions.  Et  tout  cela  évidemment 
constitue,  dans  son  ensemble,  une  série  de  propositions  dont  on  ne 
peut  méconnaître  le  caracti^re  affirmatif.  Si  je  m'étais  borné,  dans  cet 
écrit,  à  faire  la  critique  des  autres  théories,  h  mettre  en  relief  leurs  côtés 
défectueux  ou  incomplets,  on  pourrait  prétendre  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
théorie  négative;  mais  ces  lacunes  ou  ces  erreurs,  je  les  ai  relevées  à 
Faide  des  lumières  que  me  fournissait  ma  propre  théorie,  en  leur  oppo- 
sant celle  théorie.  Elle  constitue  donc,  à  coup  sûr,  une  théorie  positive 
et  affirmative,  bien  qu'ollf  ait  pour  objet  une  notion  qui,  dans  ses  appli* 
calions  et  son  fonctionnement,  est  essentiellement  variable,  variable 
d'ailleurs,  non  quant  à  sa  nature,  mais  quant  à  sa  mesure,  quant  à  sa 
quotité. 

Du  reste,  que  ma  théorie  soit  positive  ou  négative,  qu'elle  consiste  ou 
non  dans  un-;  simple  définition,  il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper;  ce  sont 
ce  qu'on  appelle  des  critiques  d'à  côté;  la  seule  chose  qui  importe  véri- 
tablement, la  seule  qui  soit  en  question,  c'est  de  savoir  si  cette  théorie 
est  exacte. 

Troisième  objection.  —  Dans  celte  théorie,  ainsi  entendue  et  présentée, 

j'ai,  selon  M.  Houdard,  substitué,  sans  m'en  rendre  compte,  l'appréciation, 

qui  constate  l'existence  de  la  valeur,  à  la  valeur  elle-même  :  j'ai  pris 

l'acte  intellectuel  qui  consiste  dans  1  appréciation  d'une  qualité,  pour  la 

qualité  à  laquelle  il  s'applique. 

Mais  est-il  possible  que  je  me  sois  mépris  aussi  complètement 
sur  un  point  d'une  telle  importance?  J'ai  passé  des  années  à  scru- 
ter dans  ses  plus  intimes  replis  ce  scabreux  sujet  de  la  valeur,  le 
quiltantetle  reprenant  tour  à  lour.le  considérant  soas  ses  faces  les  plus  di- 
verses, dans  les  dispositions  d'esprit  les  plus  dissemblables,  à  propos  de  mes 
lectures  et  à  propos  de  mes  observations.  —  J"ai  publié  en  1879  (librairie 
GuïDaumin^,  une  brochure  avec  ce  titre  :  la  Théorie  de  ta  valeur,  — 
Élude  économique  sur  la  notion  de  valeur.  —  Qu'est-ce  que  la  valeur? 
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—  J'ai  publié  en  1818  (même  librairie),  une  autre  brochure  intitulée  î 
Théorie  et  plan  d'un  étalon  irrévocable  de  la  valeur;  sans  parier  de 
quelques  autres  publications  sur  ces  marnes  siyets  insérées  antérieure- 
ment dans  des  journaux  de  province,  et  enfin  de  deux  articles  admis 
dans  le  présent  recueil,  l'un  en  janvier  1884  et  l'autre  en  décembre  de 
la  même  année.  Au  cours  de  ces  longues  recherches,  j'ai  cru  reconnaî- 
tre que  la  valeur  n'est  pas  dans  les  choses  à  la  manière  de  leurs  autres 
attributs;  j'ai  donné  les  raisons  pour  lesquelles  elle  n'est  pas  dans  les 
choses  ;  ]e  me  suis  efforcé  de  prouver  qu'elle  est  une  création  de  t'écrit 
humain,  à  la  fois  intellectuelle  et  conventionnelle  :  et  ce  serait  par  une 
inadvertance,  par  une  confusion,  par  une  mbstittUion  dont  je  ne  me 
suis  pas  rendu  compte,  que  j'aurais  mis  l'acte  intellectuel  h  la  place  de 
la  qualité  prétendument  matérielle  qui  en  est  l'objet  !  Evidemment,  cela 
ne  se  peut  pas;  et  tout  dans  mon  écrit  dépose  contre  cette  allégation. 

Que  l'appréciation  soit,  en  un  certain  sens,  le  fond  de  ma  conception 
en  matière  de  valeur,  je  le  reconnais  volontiers.  Cette  appréciation 
porte  sur  des  choses  ayant  certaines  qualités,  se  trouvant  dans  certaines 
situations,  remplissant  certaines  conditions  ;  et  elle  tient  compte  de  tous 
ces  éléments  dans  la  mesure  que  comportent  les  besoins  et  les  intérêts  en 
présence.  Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  ce  que  je  conteste  absolument, 
c'est  que  j'ai  fait  en  cela  une  substitution,  et  de  plus,  une  substitution 
inconsciente.  Il  n'y  a  pas  là  de  substitution  parce  que  la  valeur,  qui  glt 
dans  un  concept,  n'a  pas  son  existence  ailleurs;  il  n'y  a  pas  de  substi- 
tution inconsciente  parce  que  j'ai  vu  très  nettement  ce  qui  distingue 
l'appréciation  proprement  dite  de  la  valeur  qui  en  est  le  résultat 

Et  d'un  autre  cAté,  ce  que  j'aHlrme  résolument,  c'est  que  M.  Boudard 
se  trompe  quand  il  croit  que  la  valeur  est  une  qualité  matérielle  des 
choses,  une  qualité  qui  existe  dans  les  choses  avant  toute  appréciation,  en 
dehors  del'appréciation,  elle-même.  La  valeur  n'est  dans  les  choses  que 
par  l'etTet  d'une  opération  intellectuelle  ;  elle  n'y  est  que  fictivement. 
Si  elle  y  était  eu  réalité,  comme  une  de  leurs  qualités  physiques,  elle 
changerait  avec  les  changements  survenus  dans  l'état  intrinsèque  des 
objets,  et  elle  ne  changerait  qu'avec  ces  changements.  Hais  loin  qu'il  eu 
soit  ainsi,  les  variations  de  valeur  s'accomplissent  même  quant  aux 
objets  qui  n'ont  subi  aucune  modification  matérielle,  et  sous  l'influence 
des  circonstances  les  plus  étrangères  à  ces  objets;  et  tout  cela  prouve 
d'une  manière  irrécusable  que  la  valeur  n'est  pas  réellement  dans  les 
choses,  bien  qu'elle  ait  trait  k  ces  choses. 

Ce  qui  existe  dans  les  choses,  ce  sont  les  qualités,  les  attributs  sur 
lesquels  l'esprit  opère,  pour  fixer  dans  chaque  cas  particulier,  la  quotité 
de  la  valeur.  Nais  encore  un  coup  la  valeur  est  l'œuvre  de  l'esprit 
humain. 
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Après  ces  «jLplicalioDs,  M.  Hûud<u-d  reconnaîtra  ,  j&  l'eapèl^i  qu'il  n'y 
a,  daas  ma  mîuuére  d'entendre  la  vabur,  ni  substitut  ion,  ni  iiiéptÎ9A;  il 
aiJmellra,  Je  suppose  i]uu,  en  m'exprimanL  comme  je  l'ai  lait,  j'ai  dit  ce 
que  je  voulais  dire,  connaissant  parfaitemenl  toute  la  portée  ile  mes 
paroles,  ayant  plein«  conscience  de  ce  <{ue  Je  disais. 

Avant  li'en  Hoir  avec  l'appi'Éciatioii.,  nous  prierons  H.  Hcfudard  de 
remarquer  encore  ceci  : 

L'appiécîaLiou  joue  aussi  son  râle  dans    sa  thâorie,   comme  d'ailleuTs 
dans  toutes  l«3  autres  ihcorits  rellalives  t  la  valeur.  Dans   toulûs,   ello 
opère  sur  certains  cléments   ijiie   naus  avons  énum^rës  ci-dessus  maû, 
cbosc  remarquable I  M.  Hi^udard.qui  place  ia  valeur  dans  les  choses  >h)ii- 
siâ£rç  ces  choses  non  pas   seulement   &u   égard   a   l'utilité  des  vbjel^ 
dont  il  s'agit,  mois  encore,  ce  nous  semble,  eu  égard  à  une  particulit- 
rîté   qui  est  étrangère  il  leur  étal.  Voicî  en  eUt^t  ce  qu'il  en  «lit  :  •  La 
valeur  que  dans  notre  appréciation,  nous  constatons  exister  dans  les 
choses,    en  raison  de  certaines  qualitÊs  dont  «lleï  sant   douées,  et  </<■ 
«/■(«me»  relations  qaeiU's  ont  avec  riciu$,détern)in«Ci;tteappr^CialioD." 
—  Mais,  dirong-DOUS,  i{ue  fauUil   entendre  par   ces  mots  en  iiiison  tfi' 
certaines  relations  que  les  choses  out  avec  nous'!  S'agil-LI   unii|uenie[it 
des  rapports  qui  s'établissent  tntre  les  hommes  et  les  choses  à  propos 
de  râleur,  ou  bien  de  Tétat  d'esprit  dans  lequel  se  trouvÊôttâu  moment 
lu  contrat,  ceux  qui  t>aitenl  sor  ces  cho^,  et  de  rinflaeace  que    e<^L 
état  d'esprit  eierce  sur  leur  apprécialiou?  En  d'autres  termes,  ces  rata- 
tioaâ  que  Us  ckoseï  ont  aiic  nous  sunl^elles  seulement   l'occasion,  la 
cause  accidentelle  dejnotre  appréciation,  au  bien  ont-ellea   aus^si  poui 
effet,  sfrlpu  U5  cas,  d'en  modiâtif  la  quutîlê,  «a  élevant  ou  en  réduisant 
le   t&ux  de  l'appréciatioD  !   Si  elles   ne    sont  que  l'occasion  de  c«llr 
xpprécialionf  si  l'auteur  n'entend  point,  pas  ces    mots,    lea  cban.){(!- 
ments  apportés  dans  les  dispositions  des  contractants,  c'est   une  men- 
tion absolument 'jiseuse  et  inutile;  c'est   une  pure   redondance;  car 
5t  les  cbuSËS  o'i!  Il  traient  pas  en  relation  avec  nous,  elleï  ne  douoeroicut 
lieu  évidemment,  à  aucune  appréciation,  à  aucune   fixation  à»  valeur. 
Biais  personne  ne  peut  contester  que  l'état  d'esprit  des  négociateui-s  n'ait 
une  ini^ueoce  marquée  sur  l'appréciatjua  et  par  suite  sur  U  valeur.  C'est 
donc  dans  le  premier  sens,    nous  le  croyons,   qu'il  faut   entendre   les 
mots  soulignés  ci-dessus.  Et,  M  l'on  admet  c« Ile    ititerprétttjon ,    aous 
deTons  en  conclure  que,  m  jme  aux  yeux  de  M.  Houdard,  la  valeur  n'est 
pas  exclusivement  une  qualité  prèsistante  des  choses,  qu'elle  n'est   pas 
absolument  sutKJïdaimée  à  leur  état  matériel. 

Qaatnt;meobJectioD. —  "L'erreur  d«  U.Daboaa'«st  pas  noareUe, opiiw 
H.  Koadard;  c'est  celle  de  Condillae  qui  avait  dît  :  Nom  etiimoat  ftiut 
ou  maiiu  une  chose  d'après  ton  utUité.  Or,  telle  estime  eH  eç  que  nous 
4'  séfe»,  I.  XL.  -    15  déctmitr*  \9^,,  -^q 
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apfteiotu  ualew.  —  Ceat  «ncore  celle  tle  Stvreh  qui  avait  éàt  À  pm  jnh 
dans  les  m^mes  lerm^î  :  Nota  jugeonst  t/u'une  c/hum  cm  plus  ifu  m^ixr 
praprr  d  t'ai  Miiffff  aw/u'fi  nous  voulons  l'employer  i  et  e'ett  féitfm- 
lima  qui  cûiutHuela  vaieur.  Notre  auieur  <M.  Dabo«),  ne  niitdon&«[W 
rûi^diler  pour  son  rnniple  et  sous  une  forme  anaiotnie^  U  antïan  de  5cs> 
lieux  ppédéceSMUrs  ». 

Hais  y  a-t-il  dans  ces  deux  di;l!m  lions  l'équivalent  de  rutîiv  doctrùff 
.Non.  répondrons-nous;  f«Ues  ne  la  crinltumneiit  pas  iii«ni>i.>  en  gvnat.  Ut 
•■Hs  dutions  IL  ne  rt^sallc  qu'une  chose,  c'est  que  CoodiUAc  «1  SI<infe 
placent  la  valeur  il.ins  riililili- ,  comme  Slaoley  Jevons  et  d'autre  TmI 
ftiil  après  tax,  et  stin^  d^ute  avant  l^ux.  J'ai  r^fulû  cuit*  dod/itifl  du* 
in«  llermè^c  liixichurc,  à  propos,  «le  l'ftrticle  de  M.  Gide  «r  Staal*;  It- 
vous;  eUe  n'est  duic  paa  la  mienne  ptiUquc  je  l'ai  combaUiie.  Sam 
doute  il  cAté  de  l'uliliK)  llyure  l'opératiou  intellectu<>lle  qui  a^rvw 
cfitte  otililé,  et  qui  «»t  espriiuén  par  te  mot  estisif^i  mais  rinlorrcninio 
Jl"  IVsprJL  tiiimnin,  prouûdant  sous  furnu;  d'appréciation,  n'est  paa  p«- 
lii'^ulière  a  la  IhéoriP  de  Condiilac  et  de  Sloicli,  non  plua  <iu'à  la  nwim*. 
Dans  toute  thAoHe  de  In  valeur,  comme  nous  t'avons  dit  d-dvsstDf  fl  f 
11  iniu  appi'^cialio»  l'iprim^e  ûu  sous^enteiidue.  C«tt^  ap précis tlnii.  ov 
cUime,  flgurt  non  seiilemenl  ilans  celle  «jui  fondf  lit  valeur  sur  l'uliliU, 
mon  auB?i  dans  cellu  ipii  lu  fonde  sur  !&  rareté,  snrl'oflWtet  la  demuidft 
siir  le  prix  de  revient,  sur  te  travail  dç  l'homme,  sur  la  qnslit*  »«i*I« 
nu  ^ichonçefiMc  t,cs  qui  ^at  l«  csê  du  M,  Hoiidanl,  ïinsi  qu'on  1«  i(R9 
plus  loin),  ou  eutlii  sur  «hux  ou  plusieurs  Je  ces  éléments  renais.  Ce 
ii'i*9t  donc  f>aB  l'appréciulioii  seule,  ce  n'est  pas  l'estime  souk  qui  ftinM 
>  cB.racterL>  disliiictifilp  c.ef^  ihi^oiias.  puisque  riuus  lu  retroiivniif  duu 
chacujie  d'allée.  :Si  U  théorie  de  la  valeur  reposait  sur  l'nppréciattop, 
liiuLi^s  pourraient  ëii  revdtidiipiiir  In  patf^rnilé,  tandis   qu'{|.qcuD«   m  t» 

pPUt. 

Ci[iiinit.*me  ohjeclion.  ^  •  Ce  qui  lui  e^t  propre  et  tout  à  fait  peraonnel, 
dit  M.  Naudard,  c'est  du  nier  que  la  valfur  ubtiisse  à  des  luis  ». 

m  uvanmCrins,  AusjJtiït  apri>ï  m'avoir  imputé  ce  préCeoda  çn^ 
M.  Houdai'd  reconnaît  qiio  j'ai  indiqué  omm*  coiiJilii:>n9  torvaftt  d^»- 
sielleâ  la  râleur,  l'ulilitû,  la  rareté,  la  gtiaJité  appropriable  et  la  ipuBié 
t^cbanjEeaible,  à  quoi  il  nuroit  pu  ajouter  le  prix  de  ret'îeot  et  la  lu  ih 
l'utTre  et  de  la  demande,  que  je  mentionne  expressémeot  dans  un  latrr 
passage. 

Ce  Sont  lit  en  effet  les  conditions  sur  lesquelles  l'esprit  bumùo  op'n 
pour  créer  et  ratfsurer  la  valeur;  car  il  n'y  a  pas  déplace  ponria  wl«ir, 
s'il  a'eiiste  pas  d'ol'Jet  auquel  elle  s'applique,  si  cet  objet  n*e»l  bond 
rien;  s'il  se  Irouve  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  sous  la  main  d«  Imu; 
s'il  n'«st  pas  déjà  entré  dans  la  propriété  privée  ou  privaUve;  s'il  d'«* 
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■psiuceptible  d'échange  on  de  tianamisnon  â  titre  onéreux;  f'il  n'est 
deobandè  ui  ufferl  pai'  personne;  enfin,  s'il  ne  rlonne  pas  lieu  â  un  ac- 
cord enire  les  paities  contractantes  Sans  ces  condiliunâ  la  valeur  n'au- 
rait jamiùs  été  créée,  elle  n'aurait  eu  aucune  raison  d'être.  Ivt  ces  con- 
dition? s»at  ici  1e$  lois  lie  la  iiiatit-re;  mata  ili^s  lois  telles  que  les 
cuiupurti;  i'éizonomie  polilitiue,  (jui  est  une  science  marolfl,  c'est-a-dire 
une  science  dans  laquelle  la  l:b>!rté  de  Tbomm^  la  Tolonli:  tiainaine 
appliquent  toujours  ces  lois  avec  une  certaine  t&tiLude,  et  mâme,  en  foit 
de  valeur,  avec  une  klituile  à  peu  près  lUiraitée. 

Bien  que  J'aie  énoncé  formellement  lontesces  conditions, H.  Doudard, 
dans  &es  raisoiincioenu.,  dans  ses  critii{ues.  paxle  comme  si  je  \es  avais 
omises.  Iiicn  plus,  comme  si  J*'  lt?s  avais  eiclues.  Eiiiit^miDeot,  il  Ltutl- 
que  ma  pensée  et  il  fausae  ma  doctrine. 

Stxi^ifle  objection.  —  H.  Boudard  me  f&it  encore  un  grief  de  ce  iJUe  je 
n'ai  pas  pr^visé  la  pari  pour  laquelle  i^hACiine  de  ces  conditions  contribue 
h  la  d^tenaination  de  la  valeur;  m^s  Je  n'avais  pas  à  foire  celle  ûxalion, 
parc?  que  les  proportions  varieut,  ou  peuvent  varier  Jans  chaque  cas 
particulier,  pordes  causes  géo^ralea  ou  »pËcJales,  et  surtout  par  (-«Ile 
■joi  loâ  doDiine  toutes,  â  savoir  la  volonté  des  contractaola. 

Sopliême  objection.  —  Dans  un  autre  passade  relatif  à  ce  même  ordre 
d'idées,  il  me  reproche  d'avoir  dit  que  respril  humain  crée  ta  valeur 
comme  II  vi^ut,  sinsmolifs diUerminanls.sans  raUoit.  —  Uùs  est-ce  bien 
la  le  langage  que  j'ai  tonu?  Est-ce  le  sens  véritable  de  la  doclrioe  que  j'ai 
proposée?  PfoQ,  certën,  puisque  j'ai  admis  expressément,  ainsi  qu'il 
vient  d'Slie  rappelé,  tous  Ids  éléments  indiqufis  par  Tanalvae  économi- 
que comme  parlidpant  à  la  formation  de  la  valeur.  Si  dune  cette  impu- 
tation de  H.  Boudard  êlail  fondée,  je  n'aurais  mentionné  ces  éléments 
que  pour  les  répudier  ensuite.  C'eut  été  à  coup  sur  de  ma  pari  une 
sin^otiéreinconâéquent^;  mais  celte  inconséquence  j?  ne  l'ai  pas  &om- 
mtsç.  D'après  ma  théorie,  il  est  vrai,  la  valeur  est  une  qualité  fictive;  elle 
i'œuvie  de  l'esprit  humain  ;  mais  l'esprit  bnmaiu  as  roncliunae  pas 
le  vide;  il  «père  sur  certaines  choses,  sur  des  choses  qui  remplis- 
aeat  certaines  coadiliona,  qui  se  truuveut  dans  certaines  situations.  11  y 
•  donc  toujours  des  mollis  déleriaiRantâ',  des  raisons  bonnes  ou  mau- 
VBJftea,  plausibles  ou  non,  qui  font  qae  deux  ou  plusieurs  personnes 
ayant  des  intérêts  diiïérents  ou  opposés  se  mettent  d'accord  pourpurter 
la  valeur  d'une  chose  â  un  taui  déterminé. 

H.  Houdard  fait  abstraction  de  tout  cela  daua  la  doctrine  qu'il  m'at- 
tribue, n  mécoDnall  à  la  fuis  es  qui  est  e^piè^,  dans  CA<fa  exposé,  et  ce 
qui  est  tacite.  Par  coaséquent,  ses  critiques  portent  à  faux  ;  tv  n'est  pas 
réellement  ma  thé&rie  qu'il  combat  c'est  une  tbâorie  imagioalre,  qui 
n'est  pas  la  mienne,  et  qui,  je  le  cxois  bien,  n'est  celle  de  personne. 
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Huitième  objection.  —  «  L'auteur  ajoute  H.  Rondard,  n'a  qu'un  but, 
celui  de  ûxer  la  nature  essentielle  de  la  valeur,  car  il  n'arrire  &  formuler 
aucune  règle,  aucune  loi.  * 

'  Assurément,  dans  ma  dernière  brochure  sur  la  valeur,  comme  dans 
celles  qui  l'ont  précédée,  dans  la  partie  critique  comme  dans  la  partie 
dogmatique  de  cette  brocburej'aieupourbut  de  recbercber  quelle  estia 
nature  essentielle  de  la  valeur.  Et  c'est  aussi  ce  qu'a  recherché  M.  Bou- 
dard dans  son  article  de  1884,  et  ce  qu'ont  recberché  également  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  même  conh-overse.  Mais  H.  Boudard  se 
trompe  quand  il  déclare  que  je  ne  suis  arrivé  k  Tormuler  aucune  règle, 
aucune  loi.  J'ai  déjà  répondu  &  cette  allégation  dans  les  paragraphes 
qui  précèdent  ;  je  n'ai  pas  à  y  revenir. 

Neuvième  objection.  —  L'erreur  de  ma  théorie,  d'après  H.  Houdu-, 
consiste  en  ceci  que  j'ai  considéré  la  valeur  comme  une  création  de  la 
volonté  humaine,  tandis  que,  k  son  dire,  elle  est  une  qualité  des  choses. 

11  le  dit,  dès  les  premières  lignes  de  sa  récitation  dans  les  termes 
suivants  : 

<  II  (H.  Dabos)  prend  cette  opération  intellectuelle,  cette  prisée  des 
choses  par  l'homme  pour  la  valeur  elle-même,  e'est-&.dire  pour  la  qua- 
lité dont  elle  ne  fait  que  constater  l'existence  dans  les  choses  >. 

fl  il  le  répète  ptnsieura  fois,  dans  Son  compta  rendu,  ed  terma  ÀOIr 
blables  ou  dilTérenls.  mais  ayant  tous  la  même  portée. 

Or,  la  valeur  est-elle  naturellement  et  originairement  dans  les  choses 
comme  une  de  leurs  qualités  matérielles  et  intrinsèques?  F1gure-t-elle 
parmi  ces  qualités,  comme  l'afârme  U.  Houdard  dans  son  article  de 
1864,  où  il  dit  :  «  La  valeur  commerciale  est  une  qualité  comme  la  lon- 
gueur, le  volume,  le  poids  ».  —  Ou  bien  est-elle  uniquement,  comme  je 
le  prétends,  l'œuvre  de  l'esprit  humain  opérant  sur  les  qualités  des 
choses,  et  créant  une  notion  nouvelle  et  différente,  qui  est  bi  valeur? 
Kn  d'autres  termes,  est^elle  un  constat  ou  une  création?  M.  Houdard  y 
voit  un  simple  constat,  nous  y  voyons,  nous,  une  création.  Remarquons 
d'ailleurs  que  dans  les  deux  cas,  avec  l'une  et  l'autre  manière  de  voir, 
la  valeur,  pour  sortir  de  ses  limbes,  exige  un  acte  de  l'esprit  humain. 
Cest  lace  qu'elles  ont  de  commun.  Haïs  dans  les  rapports  ordinaires 
de  la  vie  économique,  se  conduit-on  comme  si  la  valeur  existait  réelle- 
ment dans  les  choses,  comme  s'il  n'y  avait  qu'à  la  préciser,  h  la  déter- 
miner,  à  la  mesurer?  Point  du  tout  :  on  raisonne,  on  agit  au  contraire 
commest  la  flxation  de  cette  valeur  dépendait  uniquement  de  la  vo- 
lonté des  contractants  ;  on  sent  d'instinct  qu'elle  est  subordonnée  à  cette 
volonté.  Et  c'est  là,  croyoos-Qous,  un  argument  qui  a  son  importance. 
Contre  cette  doctrine  qui  considère  la  valeur  comme  une  qualité  spé- 
ciale des  choses,  ajoutons  encore  ceci  : 
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Dans  la  plupart  des  contrats  où  la  valeur  inlervieiit,  ce  n'est  qu'après 
des  pourparlers  et  dsï  débAls  plu;?  ou  mainâ  prolongés  qu'elle  se  fixe  ; 
et,  selon  l^s  convenances,  les  siLualJons  respectives  et  les  besoins  des 
négociateurs,  elle  s'él&ve  ou  elle  s'abaisse,  à  l'effet  de  rendre  possibles 
le»  Ira  tis  mi  s  s  ions  qui  sont  li'ubjet  de  ces  conlruts.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
qnaJité  sur  laquelle  les  volontés  humoiaes,  l'accord  des  contractants 
exercent  une  pareille  putai^ance?  En  serait-il  ainsi,  quant  à  une  qualité 
qui  eciaterait  r^elleiuent  et  matéHell^ment  dans  les  choses  a^raiit  toute 
apprëciacion  et  toute  convention? 

En  second  lieu,  si  la  valeur  existe  dans  les  choses,  comme  une  de 
leurs  qualités  naturelles,  avant  toute  intervcintion,  avant  toute  coopé- 
ration de  l'esprit  humain,  nous  demanderons  h  M.  Houdard  quel  est  le 
moment  où  elle  s'y  est  incorporèief  Exisle-l-elle  dans  tout  objet  dès 
l'instant  qu'il  sort  tout  formé  des  mains  de  la  nature  ou  de  celles  de 
l'homme,  et  par  cela  seul  qu'il  est  susceptible  de  servir  à  quelque  usager 
Exisle-t-clle  dans  un  étaL  quelconque  de  société,  dans  les  sociétés  rudi- 
mân(aire5  et  embrjronnEiires,  cotnme  dans  celles  qui  sont  les  plus  avan- 
£éc$en  civilisation!  Existe-t-ellâ  même  dan;  les  lieux  oii  il  n'y  a  psS  de 
société,  a  l'égard  d'une  famille  seule,  ou  d'un  individu  seul,  et  par 
exemple  â  l'égard  d'un  Hobinson  relégué  dans  son  Ile?  Il  faut  aller  jus' 
que-là  avec  la  doctrine  de  H,  Uoudardi  et  certains  économistes^  sont 
allés  jasque-lib.  Hais  à  tort  évidemment;  car  c'est  placer  la  valeur  dans 
t'Qtilité;  c'est  confondre  la  valeur  avec  l'utilité.  Et  nous  avons  démontra 
i[Qe  la  valeur  no  gll  pas  dans  l'utililé. 

Ce  qui  existe  inlriosi^quemenl  dans  les  objets,  ou  relativement  aux 
objets,  ce  qui  préexiste  &  toute  estimation,  â  toute  prisée,  ce  n'est  pas 
la  râleur  elle-même,  ce  sont  les  condition?,  les  qualités  sans  lesquelles 
la  valeur  ne  serait  pas  créée.  Supprimez  ces  conditions  pour  le  touL,  ou 
pour  c«rtaiDes  parties  essentielles,  et  l'acte  intellectuel  qui  donne  nais- 
sance à  la  valeur  ne  trouvera  plus  à  s'exercer;  cette  qualité  ceusée 
préexistante  n'existera  pas,  elle  n'aura  Jamais  exiaLé.  £t  tout  cela 
prouve  surabondamment  que  la  valeur  ci'est  pas  une  qualité  m^t^rielle 
des  choses  ;  d'où  nous  sommes  en  droit  de  conclure,  croyons-nous ,  que 
la  valeur,  n'étant  pas  une  qualité  muti^rielle,  est  nécessairement  une 
qualJlé  intellectuelle;  elle  est  l'œuvre  de  l' intelligence  humaine,  procé- 
dant 30us  forme  d'accord  et  de  rapprochement,  entre  des  volontés  pla- 
tées originairement  h  des  p41e9  opposés. 

A  la  suite  de  ces  objections,  M.  Houdard,  ne  se  bornant  plus  à  de 
simples  critiques,  élevant  autel  contre  autel,  théorie  contre  théorie, 
reprenant  k  cet  effet  la  thèse  qu'il  a  soateaue  dans  son  article  de  1884, 
déclare  que  la  valeur  consiste  purement  et  simplement  dans  la  puis- 
s&act  d'acquiaiiiOQ,  le  pouvoir  d'achat. —  Maia,  contre  cette  doctriue 


408  JOURNAL  DES  ËCOItOmSTES. 

d«  H.  Hondard,  nous  répon^lrons  que  la  puisBattce  d'aoqoieitim,  qw 
réside  dans  les  choses,  n'«st  en  fail  que  la  qualité  ''chaoge^«;  «"m 
Doe  aalre  âénominatioti  de  la  qualité  ^ctiangeable.  Seulement  U  pat- 
sanre  H'ar.tinisitioii  envisage  W  nlijels  nclivçm'-nl.  coititik!  ur  mvjn 
il'ubCenir  d'aiilres  objf^ts  à  leor  place,  laiiili?  qup  la  (|uBlit^  iSclua^iiaMt 
lea  coDsidèi«  passivement,  en  ce  sens  <|iic  c«3  objets  f»eoT«Qt,  ao  ^w«Ul, 
fitre  donnés  troati-e  li'aulres  objets.  H  y  a  ta  une  nuance,  nuis  te  tifH 
qu'une  nuance  :  ce  «onl  rieui  manif^reg  diffén^iilesd'envisagi't  la  bAm 
qualité  qui  n'est  (P ailleurs,  dans  le;  deux  cas,  remarquons-Iff  bien,  fu'ui 
de.»  éléments  nécessnira  à  la  formation  de  la  valeur.  Ajoiiloni  qur. 
avec  bs  d«ux  Appel!ati«ins  et  sous  k$  deux  points  Je  tue,  «  sont  (m- 
jours  deux  choses  ilontuies  lune  pourl'atitre.  Celui  qai  met  *n  ««wt 
le  pouvoir  d'actial  n'obli(>nt  la  chose  qu'il  délire  «ju'à  la  cnndiliou  i» 
livrer  celte  qnil  possède.  Ce*t  un  pouvoir  qui  g'èteint,  qiianl  fl  lui.  pu 
l'usage  mi'-nie  (ju'il  en  fait,  et  qui  passe  nu  nouveau  possesseur  de  l'olirt 
aliéné  :  chacun  des  deux  conlrAftanlA,  du  reste,  &i;ijtifraiil  un  poonnr 
de  m^me  nature  au  moyen  de  l'o'bjet  qu'il  reçoit  en  tcontrv-Mianp. 
lequel  arrive  il;tns  ses  mains  ini^esti  de  oe  infitne  pnjiivitir.  —  El 
même,  celui  qui  délient  la  chose  doui^e  de  qualité  éctiangeablP  ne  pMl 
user  de  cette  qualité  qu'à,  la  condition  de  remettre  cette  ckoM 
^chûn^?  de  celle  qui  e<;t  aus  maîn?  de  son  copermutJint.  O  s«nt,  mC 
les  deux  [lointB  de  vne,  m^mos  ruppcirts,  iu?mes  effets,  ed>nûdMi. 
(A0l4t  cvjmme  un  pouvoir  qui  eomminde  et  qtti  s'impose  tnorHiniM 
certaines  cnnditions  de  r^riprocit^,  et  tnntAt.  comme  une  ramltf  ppii 
s'eterce  dans  de»  ftonditiona  analogues.  En  résumé,  la  puis»aner  d'ac- 
qamtion  n'«3t  ftutr»  ebose  que  la  qualité  ^chan^ieable,  et  fa  qsiGti 
échangeable  elle-même,  ainsi  qu'il  est  rappela  ci-de9Sas,  n'est  <pn  M 
élémenls  qui  donnent  naissance  à  la  rsleur,  au  méine  titre  ((ne  TutSti^i 
-  la  rareté,  etc.  Mais  la  puissance  d 'acquisition,  quoi  qu'en  pense  M.  Bat- 
dard,  ne  suffit  pas  seule;  pour  crc'*er  Jh  valeur.  La  valeur  ne  gît  piupio 
dan^  la  puissance  d'acquisition  qu'tïtie  ne  tftC  eicluBivemciil  dani  Tm 
qiielGonqu(>  des  autres  éléments  qui  contnbtl^Dt  \  sa  foriDotiiiD.  I*v 
eonséqnent,  la  puissance  d'acquîsilion,  ou,  en  d'antr/rs  termes,  la  ipiaiW 
échangeable  notant  qu'un  des  éléments  de  la  valeur,  M.  Boudard  Ai- 
linit  la  valeur  par  cet  élëmcnt,  comme  d'autres  ^conomisiea  t'araifol 
définie  par  d'autres  éMraents,  tantôt  sfparfs,  tantôt  réunia.  Tonte»  le* 
théories  de  la  valeur  coni prennent,  sôit  iuiplicitement,  soîl  «rjnSS^ 
meut  la  (jualilfi  échangeable,  comme  elles  comprennent  ces  lutrw 
éléments.  II.  Houdord  ne  nous  apprend  dune  pas  ee  que  c'est  que  t» 
T«Icur:il  fie  borna  k  la  placer  dans  l'un  de  ses  fectffurs  Uiand 
en  dehors  tous  ses  autres  facteurs  plus  ou  moins  nomt>reut  sa» 
lesquels  elle  ne  pourrait  arriver  à  l'existence,  omeUanl  le  printf^ 
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dValr'C  eux,  qui  eatie  râle  prépon livrant  et  diicnétionnaire  de  l'espril 
humain. 

Ainsi,  la  vérit&ble  Ihëorie  de  la  valeur  ne  nous  est  pss  donnée  pnr 
H.  Uoudarrt.  A-t-tJIe  été  rQrtnulénpnr  i]uelqu'iiD  des  précMents  é«i>nn- 
taijtes?  Pas  davantage  ;  et  nous  eu  avotis  [wur  preuTO  les  n^cherches 
îacessaates  dool  elle  est  l'objet,  Hn  effet,  Q  ne  se  pA&se  pas  d'année,  et 
p«ut  élre  pas  dt  moiâ,  Oii  Gur  un  point  <{uelc<jnque  du  globe  on  aii- 
puhliè  quel<iiie  écrit  cJons  le  Imi  de  réwvtdre.  on  t<jui  au  moins  il'éln<âder 
cette  difficile  i|ueslion.  En  serait-il  ainsi,  nous  la  demandons,  si  lu  ^A- 
ritjilile  <^tilulti>ii  avait  été  iroiiiée  depuis  longlempf?  Vernons-oous  tant 
de  dissidinccs  et  J*^  coatruTerses? 

Noua  ATous,  ce  nous  Gemble*  puii  en  revue  toutes  les  objectlona  At: 
qiulqu^  imparluice  i^ue  aaus  a  apposées  H.  Mcrudard-  La  reste,  â  notr>i 
aw,  ne  comporte  pas  d«s  réponses  spéciales. 

Ataiit  d'en  l]nir  cependant,  nous  exposerons  «ncor«,  à  l'appui  i^i' 
notre  Ih-^se.  un  arKutnent  de  nature  ibéoriqne  qui  porte  sur  l'ensemble 
du  sujet. 

En  niali'TP  scient iCq ne,  toot-î  grande  lliéiiri^  a  éli-  d'abonl  une  hypo- 
thèse proposée  par  son  autour  ponr  «iptiquer  toits  les  ptiénamënes 
qu'ellfr  concerne.  Elle  ne  prend  rang  parui  le»  veillés  accrédittea  qUL' 
lorsqu'il  est  devcdn  certain,  pur  des  cipériences  nu  des  observation* 
stiltisatnment  nombreuses  et  prolongées,  q«'ell«  explique  tous  ces  ph»- 
noi»tnt;4.  Il  en  est  dt  ménle  qnCiut  âgx  problèmes  d'ardre  ietna- 
mique  et  iiotaiBDient  quant  it  edui  qui  nous  ux.'^'upe.  \^i,  également,  IL 
s'agit  de  savoir  si  noire  b;potIii:'see3l  exacte  '.'ti,  il  y  a  grande  apparence 
qu'eliu  est  exacte  ;  et  nous  croyons  itn  ea  droit  ili!  dire  qii'ellc  est 
eiacte. 

Cette  hypothèse  en  eSct  explique  ce  qui  est  général  en  fait  de  vaJcur, 
et  ce  qai  est  particulier ,  ce  qui  rentre  dans  sa  marche  habituelle,  dnR« 
ses  Évolutions  oorniales,  et  ee  qui  iea  écarte;  ce  qui  «si  cunfumis  à  \n 
raison,  et  ce  qui  est  de  pur  caprice,  e*  qui  vieat  de  la  naturt,  et  ce  iiui 
prend  sa  source  dans  le  travail  de  l'homme. 

Elle  explique  ses  flxalions  oiigiuaires  «t  ses  variations  ultêrieurL'î. 
sans  qu'aucun  changement  correspondaTit  soit  mi  vi'uu  dans  l'état  in- 
tmsè^pie  des  objets. 

CUe  explique  aussi,  d'une  manière  pleinement  aalisraisaule,  le  rùlt' 
réputé  mj-stérieux  des  monnaies  fiduciaires  qui,  san^  avoir  cil  cIIbs- 
niâmes  une  valeur  propre,  mois  à  la  c^nditi'On  de  prés^uter  certaine» 
gArautieS,  Mnt  acceptées  par  tous  a  l'égal  des  mounoies  mélalliques  : 
ce  qui,  paiir  le  dire  ici  en  passant,  est  iii conciliai) le  avee  les  données 
ordinaires  de  l'écononaie  politique  et  se=  cnseignemeuls  en  malitto  de 
monnaies  ;  ce  qui  d'ailleius  «àt  rcst&   obscur  pour  U   coauuuu  âe  ses 
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adeptes,  et  snrtont  pour  ceax  d'entre  eax  qui  Toieot  dans  la  laleor  nne 
qualité  matérielle  des  objets. 

Elle  explique  enfin  le  fonctionnenteot  si  étrangement  régulier  de  ces 
monnaies  métalliques  qui,  parmi  nous,  n'ayant  pas  le  titre  normal  de 
neuf  cent  millièmes  (monnaies  divisionnaires  d'argent)  ;  ou  qui  n'ayant 
jamais  eu  la  valear  pour  laquelle  elles  sont  émises  (monnaies  de  Ullon); 
ou  qui  ayant  perda  une  partie  de  leur  poids,  et  par  suite,  de  leur  Ta- 
leur  (monnaies  usées  ou  habilement  rognées);  ou  qui  ayant  perdu  de 
leur  valeur  par  la  dépréciation  du  métal  dont  eDes  sont  formées  et 
relativement  à  un  autre  métal  circulant  (pièces  de  5  francs  d'argent 
qui  présentement  n'en  valent  plus  que  4,  par  rapport  à  l'or)  ;  cir- 
culent néanmoins  sans  taconvénient  aucun,  sans  résistance  aucune, 
sar  le  même  pied  que  si  elles  avaient  toujours  eu,  ou  toi^oors  conservé 
la  valeur  entière  qu'indique  leur  valeur  nominale.  — Et  tout  cela  prouve 
encore  une  fois  de  plus  que  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  des  choses 
absolument  subordonnée  à  leur  état  matériel;  tant  cela  prouve  que  la 
volonté  humaine,  la  convention  humaine  y  remplit  un  rdle  plus  ou 
moins  considérable,  mais  à  coup  sûr  incontestable. 

C'est  là,  du  reste,  le  point  capital  de  la  discasnon  engagée  entre 
H.  Houdard  et  moi.  —  D'après  H.  Houdard,  la  valeur  est  une  qualité 
matérielle  des  choses.  L'esprit  humain  ne  fait  que  la  constater  et  la 
mesurer.  D'après  nous,  la  valeur  n'est  pas  dans  les  dioses  à  l'état  de 
qualité  physique  et  intrinsèque;  elle  n'y  est  que  comme  uneJqualité^artiA- 
cieUe  et  fictive;  et  cette  qualité  active  est  l'œuvre  de  l'esprit  humain  qui 
le  crée  sous  la  condition  d'un  accord  entre  les  parties  intéressées.  Pour 
corroborer  à  cet  égard  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  nous  allons  donner  un 
exposé  complet,  bien  que  sommaire,  de  notre  théorie  en  matière  de 
valeur.  Les  lecteurs  du  Jcntmal  des  Économiatet  ayant  ainsi  à  leur  dis- 
position les  principales  pièces  du  débat  seront  à  même  de  juger,  es 
connaissance  de  cause,  de  quel  côté  se  trouve  l'erreur  ou  la  vérité. 

{La  fin  au  prochain  numéro.)  Dabos. 


LES   fiBAMDa   POKTS    DB  FaAIfCB. 

i>  Journal  des  Economistes  a  bien  voulu  publier  en  octobre  et  dé- 
cembre 1886  deux  articles  de  moi  sur  la  question  des  ports.  Ces  articles 
ont  été  remaniés  et  mis  en  brochure  avec  le  concours  de  quelques 
chambres  de  commerce.  A  ce  propos  j'ai  reçu  divers  avis  et  lettres 
d'après  lesquels  on  trouvait  que  j'avais  présenté  l'état  de  nos  ports  sous 
uu  jour  trop  ftcfaeux.  ■ 

U  y  a  des  personnes  qui  ont  une  sainte  horreur  de  la  vérité. 

Mes  critiques  avaient  surtout  porté  sur  le  Havre  et  Bordeaux.  Les  arma- 
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tenrs  de  ces  ilt-ui  ports  savent  mieux  que  moi  combfen  leur  installa- 
tion laisse  à  désirer.  Mais  sï  on  en  parte,  ila  craignent  d'inquiéter  leur 
clientèle. 

Depuis  la  publicalion  t]t:  ma  brochure,  beaucoup  d'efforts  ont  «té  faits 
au  Havre  et  à  Rouen  pour  s'entemlrs  sur  un  projet  s^iieux.  Ou  j  est 
parwenu  et  on  doit  consacrer  80  tuilltona  â  l'exëcutinn  de  ce  projet.  L'im- 
pcrt&nced«r  ce  rhifTre  suffît  à  ma  juslilication;  mais  le  projet  esltoujours 
dans  les  cartans, 

A  Bordeaux,  c'est  encore  pire, 

L'Elal  est  loin  de  BorJpaui,  j'entends  la  capitale  qui  malheureuse- 
ment  est  tout  l'Etati  11  &ul  à.  Bordeaux  améliorer  le  port.  La  Chambre 
de  commerce  s'en  est  chargée,  et  on  peut  compter  sur  elle:  mots  c'est 
l'Elat  qui  doit  exécuter  les  travaux  indispensables  dansU  Gironde  et  U 
Garonne  pour  parvenir  au  port  ou  en  sortir. 

Voici  a  ce  sujet  la  lettre  que  l'entrepreneur  des  travaux  vient  d'a- 
dresser an  Préfet* 

Bordeaux,  le  12  novembre  1887. 
Mansieur  le  Préfet, 

Nous  avons  l'bonnçur  de  vou»  remettre  eî-joint  une  copie  de  la  lettre 
qae  nous  venons  dadpe.^ser  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
pour  lui  signaler  l'insuflSsance  des  crédits  aflectés  aux  travaux  de  res- 
cinâemenl  de  l'Ile  Caiean,  l'Ile  du  Nord  et  l'Ile  Verte,  ainsi  qu'aux 
dragages  des  barres  du  Bec-d'Ambés. 

iXO'UR  ne  saunons  trop  appeler  votre  bienveillante  attention  sur  le 
contenu  de  celte  lettre,  qui  expose  l'état  actuel  de  notre  entreprise  et 
précise  les  engagements  que  nous  sommes  dispo<jés  à  prendre. 

Nous  ajouterons  que  le  défaut  de  crédit  nous  oblige  d'arrêter  nos 
Iramux,  et  qu'ainsi  un  nombre  ronsidêrable  d'^uvriËrs  Appartenant  pour 
la  p1upa.i-t  à  la  population  g'irondine  sont  congédiés  de  nos  clianiiers,  où 
ils  croyaient  trouver  un  travail  assuré  pour  de  longues  années;  ils  sont 
dignes  de  votre  sollicitude.  En  usantde  votre  influeace  pour  nous  assurer 
les  fonds  nécessaires  à  la  continuation  de  nos  travaux,  vous  ferei, 
UoDsieur  le  TrÉfet,  une  œuvre  éfalemeut  utile  û  Cet  ouvriers  maliion- 
reux  çt  auE  (jt-ands  intérêts  du  corataeree  hordelaia. 

D'une  part,  en  efTet,  ce  serait  compromettre  le  succès  final  de  l'entre- 
prise que  irinlertorapre  les  dragages  des  barres  elle  rescindemeot  des 
lies;  d'autre  part,  les  dépenses  volées  pour  l'amélioration  du  port  dft 
Bordeaux  deviendraient  ÎDuUles,  puisque  les  ficrand»  navires  n'y  pour- 
raient avoir  (tctès  en  l'état  âcluçl  des  passas  de  la  Garonne  et  de  la 
Gironde,  tandis  qu'au  contraire  les  ports  de  la  Bocbelle,  de  Saint-^azai^e 
du  Havre,  de  llouen,  etc.,  el>:.,  auxquels  des  crédits  considérables  »uut 
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allouas,  pousspiit  leurs  Uavaux  avec  la  plus  ^''^i'*!*'  aclivu*  et  ma 
nccessibles  aux  navires  du  pluâ  fort  l.uuuag«. 

Aussi  espérons-nous.  Monsieur  le  Pi-éret,  que  vous  voudrei  Uta  Un 
prévaloir  les  granila  înl^réls  de  aott«  port  ât  Clçiliter  un«  coUjbiiiiiHn 
pcnncLUnt  a  lA  Chaoïbifi  da  commerce  de  Bordeaux  de  parilÛK  !«■  «m* 
mes  nécessaires  à  l'accAIéralioa  iIp  nos  Ir&raïuz. 

Nous  «tons  l'honneur  d'élre,  etc.  Vnmjunn^  fifart. 

J'ai  donc  élé  bon  prophtle  quaiiH  jft  deaundcu  un?  eomplél*  d*«»- 
IrsIisaCion  des  (ravaux  dans  lea  paris  marîUmes.Les  agitations  p«1iliiq«n, 
les  d£p«iis>?s  électorales  ilomltieiil  lij»t;le  pays  laisse  faire.  11  but 
cependant  bien  qu'il  ]■  ait  qn?l<]nps  persnnnrs  ijui  si?  pr^occnpcnl  fln 
intérêts  vitaux  de  la  France. 

L'esposition   de  1889  sera  crUinPinent   (ori    atlraygnti',  jo  i-n  t" 
le  croire,  mais  elle  n\  ipi'im  inWréllout  à  failseL^ondairw  pwurJeî  ;..p4- 
lalions  qui  virent  del'^bange  des  produits  de  leur  Iraraii. 
Agréei,  etc. 

E.  Foubxikh  dk  l-*uri. 
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PUBLICATIONS    DU   «   tùOKHM  OPHCIEL    ". 
{novembre  1887.) 

2-3  novembre.  —  lïotfl  sur  les  tJ-4vo.ux  dw  conseils  Je  |>rud'liMWW>\ 
peudniil  l'anude  1886  (page  Mii^i. 

i  noverabi-e'.  —  Décret  tl^i-luraul  appttailiW  aux  bolaniei  Im  t 

sitions  l'^gislnlives  >ijui  r^glunl  va  Fronce  la  propriété    Ijttfxaira  >tl 
tique  (pag«  48&g). 

5  novembre.  ^  portant  admisstnn  en  franchise  à  chargé  de 
lation  de  l'èUùn  brut  tn  saunions  {page  487t). 

ti  novembre.  —  Rapport  adressé  au  Pr4sid«nt  de  la  ItûpuMiqut  fV^* 
ministre  iln  Vj.  marine  et  dea  colonies  et  décret  porlanl  nrganii^ioD  Jei 
i'aiEminiatration  de  lajusiice  à  Sainte-Mariu  de  Madagascar  j>Age  ii$i!8l4 

a  uovemtru,  — Lvi  portant  ciinverâioa  àta  i'eiit«»  4  1>2  p.  lOO(l 
taaàs)  et  des  rentes  4  p.  100  CQ  renlM  3  p.  ÏOO. 

—  Décret  et  arrêté  relatifs  aur  mesures  d'exfcaUen  de  la  eonrwï***^ 
(Voir  plus  loin  le  texte.) 


BDU-KTIH. 


411 


d  novembre.  —  portant  togle-meat  il' administrai  ion  publique  pour 
l'applicftLion  à  t'Algfiie  Je  In  loi  du  30  octobre  )S86,  sur  rorfcanisnliuii 
de  Venseigaeaieat  prîmairE,  et  des  lois  iiaLéheurcs  Tis«câ  dans 
l'article  0$  fpagc  i93i}. 

12  noveoLbre:.  —  Conr  det  campUs.  Dêckrjltioii  générale  de  con- 
formité sur  la  siluatiun  détïnitive  de  l'erercice;  188S  (page  4988). 

14  novembre.  —  Décret  réglant  les  alLribulîoDs  admîuigli  alives  du 
gouverneur  Kén^rsl  de  l'Indo-Chine  françaisf;  <page  50(7]. 

16  novembre.  —  Rapport  adressé  bu  Président  de  la  HEpublique  par 
le  mîniflre  di  la  marine  tl  des  colonies,  et  décret  perlant  réorganisation 
de  l'adiuinistration  de  la  justice  en  CochiDchinelpngc  50i3J. 

—  adreâsé  au  Préaident  de  1a  République  par  le  ministre  de  lu  uaiinc 
et  des  (!olonie!t,  et  décret  porlcuit  r^oigaiiisation  de  la  juiidiction  fran- 
çaise au  Cambodge  {po^e  5045). 

—  adresse  au  Président  d^  la  République  paj'  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  Aécrei  lisant  le  traitement  et  la  parité  d'office  de» 
magistrats  en  Cochinrhine  cl  au  Cambod^re  (page  5>i)45). 

—  adre^sî:  su  Président  d-:  la  itépiiblique  par  le  ministre  de  la  marinu 
et  des  cotoniei,  et  décret  rendant  exécutoire  à  la  HartJuique,  à  la  Gua- 
deloupe el  âi  la  Itéunion  lu  loi  du  18  avril  1886  sur  la  procédure  en 
matière  de  divorce  et  de  st'pa]atii>u  de  corps  (page  5046). 

17  Dovembte-  —  BMr«t  pirlant  règkment  d'administralitm  publique 
pour  l'eiéculion  en  Algérie  de  La  loi  sur  ta  police  sanitaire  des  animaux 
(page  506?1. 

—  Cîrcalaire  du  ministre  de  llastractioo  publique,  dea  cultes  et  dea 
beaux-arts,  relatîte  aux  mesures  de  tranatlion  qu«  comporte  l'applica- 
lion  de  l'article  15  delà  loi  du  30 octobre  1886  $ar  les  subventions  aux 
èeoles  (pa^e  5iW&}. 

18  novembre.  —  Loi  sur  la  liberté  des  funérailles  (page  5077). 

20  novembre.  --Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  pai' 
te  ministre  de  la  marine  el  des  colonies,  et  décret  réglant  les  formalités 
à  remplir  pour  te  mariage  dt-s  condamnés  à  la  rel^galion  transférés  daiiA 
les  colonies  fran'^oiaes  (page  5I0(<). 

22  novembre.  —  adressé  au  Présideul  de  la  Bépulilique  par  le  miiiistn- 
de  lamariaeet  des  coIouîl's  et  le  nitnislre  desaHaires  étrangères,  et  décret 
modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur  du  i^ourenieuient  g^^nérol 
de  r indo-Chine  (pagc5Ul). 

—  adif^sé  au  Président  de  la  République  pai  le  ministre  de  la  marine 
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et  des  colonies,  et  décret  reconstituant  le  conseil  privé  de  la  Codût- 
cliine  (page  5141). 

23  noTembre.  —  Décret  portant  création  d'une  cbambie  de  commerce 
Rélhune  (page  5150). 

24  novembre.  —  Arnti  instituant  une  coduuÎssîod  chargée  de  réviser 
et  de  refondre  les  règlements  sw  1*  comptabilité  en  deniers  et  en 
matières  actuellement  en  Tigoear  dans  les  établissements  agricoles  régis 
par  TEtal  et  dans  les  dépôts  d'étalons  (page  5174). 

29  novembre.  — Report  adressé  au  Prétîdent  de  la  République  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  l'organisation  de  la 
constitction  et  de  la  comptabilité  des  magasins  de  la  marine.  — Décret 
conforme  (page  5189). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  le 
remboursement  des  rentes  4  1/2  p.  100  {ancien  fonds)  et  4  p.  100  non 
converties  (page  5193). 

26  Dovembre.  —  Ld  ayant  pour  objet  de  proroger  la  loi  du  5  juDIet 
1887,  relative  au  régime  douanier  des  alcools  étrangers  (page  5209). 

27  novembre.  —  Dicret  autorisant  la  compagnie  concesaionnaire  du 
monopole  des  allumettes  chimiques  à  mettre  en  vente  des  allumettes 
dites  :  «  Tisons  amorphes  »  (page  5234). 

—  portant  organisation  de  la  relégation  individuelle  aux  colonies 
(page  5234). 

28  novembre.  —  fixant  les  cadres,  les  accessoires  du  traitement  et  les 
indemnités  du  personnel  de  l'inspection  des  colonies  (page  5249). 
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Loi  portant  coaranioii  dai  rnitea  4  1/2  p.  100  (ancien  fonde)  et  dee 
rentes  4  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

Article  premier.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  : 

1*  A  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  et  à  aliéner  an  mieux 
des  intérêts  du  Trésor  une  somme  de  trente-sept  millions  six  cent  trente- 
deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  sept  francs  (37,632,997  fr.)  de 
renLt3  p,  ICW  portant  jouissance  du  1"  janvier  1888  ; 

2°  A  riembourser,  à  raison  de  100  fr.  par  4  fr,  50  de  rente  4  1/2  p. 
100  ûu  fiar  4  k.  de  rente  4  p .  tOO  les  rentes  4 1/2  p.  100  (ancien  fonds) 
et  les  rentes  4  p.  100  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  2.  —  Dans  l'attribution  des  rentes  3  p.  100  à  aliéner  en  exécution 
de  l'article  1"  ci-dessus,  un  droit  de  préférence  sera  réservé  aux  déten- 
teurs des  rentes  dont  le  remboursement  est  autorisé  par  le  même 
article. 
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Ce  droit  (le  préférence  pourra  6tr«  exercé  paris  dâlenteur  de  Hlres 
de  rentes  i  1/2  p.  LOO  (ancien  fonds)  ou  de  rente  \  p.  100  : 

Soit  juaqu'à  concurrence  aeiilement  de  la  rente  3  p.  lOO  à  laquelle 
lut  donne  droit  le  taux  de  cgn-rersion  flïé  par  «n  décret,  en  échange 
des  tentes  4  1/2  p-  tOO  ou  h  p.  100  dont  il  est  détenteur; 

Soit,  «n  outre,  pour  une  somme  de  rente  3  p.  100  égale  au  moiitaot 
delà  réduction  que  sa  rente  a  subie  parle  foit  de  la  conversion,  sans 
toutefois  que  cette  somme  de  rente  puisse  comprendre  des  fractions  de 
franc. 

Art.  3,  —  Tout  propriâlairç  de  rente  4  1/2  p.  100  (incïen  fonds)  ou 
de  rente  4  p.  100^  qui,  dans  an  délai  de  dix  jours  à  courir  de  Tèpoque 
qui  sera  llxëe  psr  un  décret,  n*aura  pas  demandé  le  fml^oursement 
effectif,  ou  fait  connaître  son  intention  de  souscrire  l'intégralité  de  la 
rente  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera  considéré 
«CtUtae  exerçant  son  droit  de  préférence  Jusqu'ï:  concurrencode  la  rente 
à  laquelle  lui  donne  droit  le  taux  llxé  pour  la  conversion. 

Art.  i.  —  Les  rentes  non  converties  continueront  à  porter  intérêt 
jusqu'à  la  date  fixée  pour  leur  remboursement. 

Cette  date  ne  pourra  pas  dépasser,  pour  la  France,  la  Corse  et  l'Al- 
gérie, le  23  décembre  1887. 

Artv  5.  —  bes  rentes  convertlee  josiront  des  intéiAts  4  4  1^  [t.  100  c|pa 
A  I  p.  100.  jusqu'au  31  décembre  iS87  ibclusiremeot. 

Art.  6.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembourse- 
œent  et  la  coRTersion  des  reutes  4  iJ2  p.  100  (ancien  fonds)  et  des  ren- 
tes 4  p.  100,  la  délivrance  aus  avants  droit  de  promesses  de  rente 
3  p.  inO  au  porteur,  pour  les  fractions  de  rente  non  inscriptible  uu  le 
remboursement  en  capital  de  ces  mêmes  fractions,  et  l'aliénation  des 
rentes  3  p.  100  prévue  parla  présente  loi,  seront  déterminées  par  dé- 
crets du  Président  de  la  République. 

Art,  7.  —  En  c«  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont 
pas  la  librp  et  complète  administration  de  leurs  bieus,  l'acceplation  de 
la  conversion  s^Ta  assimilée  à  un  acte  de  ainiple  administration  el  fera 
dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  jiidiciuirc. 

Les  tuteurs,  curateur?  et  administrateurs  pourront,  nonobstant  toute 
disposition  contraire,  et  nuitamment  par  dérogation  à  l'article  5  d&  la 
loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultéileuremenl  sans  autori- 
sation les  promesses  de  renie  au  porteur,  représentatives  des  rractions 
de  franc  non  inscripttbles  résultant  de  la  conversion  des  rentes  appar» 
tenant  aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art,  8-  —  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  renbour- 
semenl  devra  être  faite  par  le  nu-propriëtaire  et  TusuH'uitier  conjoînto- 
ment.  Si  elle  est  faite  par  I'ub  d'eux  seulement,  le  Trésor  sera  valaMa- 
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mant  libéré  en  déposant  à  la  caisse  des  dépUs  et  consignions  le  ca- 
pital  !de  la  rente. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  remboorsemant  des  sommes 
représentant  les  fractions  de  franc  non  ûtscriptibles  résultant  de  la  con- 
version des  rentes  grevées  d'usufruit,  si  la  quittance  de  ces  sommes 
n'est  pas  donnée  à  la  fois  par  le  na-propriétaire  et  par  l'uBufruitier. 

Si  le  dép4t  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit,  jus- 
qu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  caisse  est  dans  l'usage  de  servir  ; 
s'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de  boui&er  à 
l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts  payés  et  celui  qui 
serait  résulté  de  la  conversion.  Toutefois,  il  n'est  porté  aucune  atteinte 
aux  stipulations  particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu^ropriétaire 
et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  —  Tous  titres  et  expéditions  à  produire  pour  la  conversion 
des  rentes  4  1/2  p.  100  et  4  p.  100,  pourvu  que  cette  destination  y  soit 
exprimée  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux  opérations  néces- 
sitées par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  10.  Le  ministre  des  finances  pourra  passer  avec  la  Banque  de 
France  des  conventions  destinées  à  faciliter  les  opérations  prévues  par 
la  présente  loi.  Les  avances  faites  en  vertu  de  cette  disposition  devront 
ètrerembonrséea,  au  plus  tard.à  1^  date  du  31  décembre  1888. 

Art.  11.  —  Les  payements  da  reliquat  d'intérêts  auxquels  auront 
droit,  en  vertu  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi,  les  porteurs  de 
ixntes  remboursées  ou  converties,  seront  provisoirement  portés  k  an- 
compte  spécial  et  régularisés  ultérieurement  par  une  imputation  sur  le 
crédit  qui  sara  ouvert,  à  cet  effet,  au  budget  ordinaire  de  1888. 

Art.  12.  —  Sur  le  produit  de  l'opération,  à  l'emploi  duquel  il  sera 
pourvu  par  la  loi  de  finances,  seront  prélevés  les  dépenses  matérielles  et 
les  frais  de  toute  nature,  qui  ne  pourront  excéder  la  somme  de  un 
miUion  cinq  cent  mille  francs  (1.500,000  fr.). 

Un  état  détaillé  de  ces  dépenses  et  de  ces  frais  sera  fourni  à  la  com- 
mission du  budget  aussitét  aprè^l'opéralion. 

Art.  13.  —  Le  ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  Rapport  adressé  au  Pré- 
sident de  la  République,  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Kait  à  Paris,  le  7  novembre  1887. 

JuLBS  CRÊVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  /inances,  ROUVIER. 
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Le  Présideol  de  la  République  française, 
Vu  la  loi  du  T  novemljre  ISST.partant  consersion  des  reoies  4  1/2  p.  100 
ftnciien  fonds)  et  des  renies  4  p.  lOO  en  renies  S  p.  100. 
Sur  le  rapport  du  prêsidcnl  du  conseil,  ministre  des  finances. 

Décru  Le  : 

Article  premier,  ^  Les  propriétaires  de  rentes  \  1/2  p.  100  (ancien 
fonds)  ou  ie  renies  4  p.  lOÛ  qui  ïnudront  être  remboursés  devront  en 
faure  la  liemande  et  efFsctuer  en  même  temps  le  dêpAt  de  teurs  titres 
d&DS  ks  délais   cî-aprèa  fixés  : 

■1°  Eu  France,  eo  Corse  el  ea  Algérie,  du  14  novembre  Jusqu'au 
23  novembre  1887  inclusiveaieDt  ; 

2°  IJans  les  iT>lunies,  pendant  dix  jours  roosi^cuLirs,  n  courir  du  \en~ 
demain  de  la  promul^alîun  de  la  lui  du  7  novembre  iSâ7  el  du  présent 
décret. 

Art.  2,  —  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  ; 

i*  A  Paria,  a  la  caisse  cenlraU  du  Trésor,  ruo  de  Hiroli  ; 

2*  Dans  Us  d>!-parl6Daent£,  y  cotnpHs  I9  Corgn,  à.  lit  caisse  des  trfso- 
:  riera-payeurs  géoéraui  el  des  receveurs  parliculiurs  des  finance?  ; 

•^  En  Algérie,  à  1a  caisse  des  trâsoriers-payeurs  et  des  payeurs 
particuliers  ; 

io  Dans  les  culoniest  h,  la  caisse  des  Irésoriera-payeurs  «t  des  Irâso^ 
rie»3  particulier*. 

Les  cuises  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  sans  interruplÈon  de 
neuf  beures  d^i  matin  à  cinq  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanchHS 
on  jours  fériés. 

Art,  3.  —  Lss  demandes  de  remboursemenL  devront  être  Étalilies  en 
double  expédition  ?ur  des  bordereaux  spéciaux,  mis  ii  la  disposition  des 
propriélaires  d(>  rentes  4  IJ2  p.  100  (ancien  fonds)  ou  die  rentes  i  p,  100, 
aux  cAïsses  des  comptahtes  autorisés  à  recevoir  les  dêpAts. 

Ces  bordercaui  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit  qui  devront.  sM  s'a^t  de  titres  nominatifs,  faire  certifier 
leur  Jignature,  sur  l'uno  des  deux  exp^ditioas,  par  un  notaire  ou  un 
a^fent  de  chan^^e  dont  la  signalura,  dans  les  départements  autres  fjaa 
celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Art.  4.  —  Il  seradéli>Ti5  aux  déposaals  un  récipissé  des  titres  dépo- 
sés eo  Toe  du  remboursement. 

Ce  récépissé  seraviséaucontrAle.conformêtnentàlaloida  24  aiTîl  t8S3. 

Art.  5.  —  Les  ioléréta  à  4  1/2  p.  100  ou  à  ■*  p.  100  courus  du  22  sep- 
tembre 1887  à  la  date  assi(!nêe  pour  1«  remboursement  des  rentes  non 
converties,  seront  payés  en  même  temps  qoe  le  capital  de  ces  rentM.  _• 


4LQ 


JOL^RIUL  DES  ÉGOnOMlSTES. 


Le  montant  de  tout  coupon  au  porteur  à  échûii'  ^i  ll«  l^oumjt  4<rf 
lepréSCdté  $er&  «Jéduil  du  c&pilal  à  rembourser. 

Art.  6.  —  Un  décrâl  publié  au  Journat  officiel  fera  contullrt  b  ilUi 
qui  sera  Qxée  pour  les  remboursements. 

Art,  T.  —  Les  rentes  4  !/£  p.  100  (ancien  fonds}  et  l  p.  lOOdoalte 
remboursemeut  n'aura  pas  élé  <lemui<lé  daas  les  délais  niealiMivét  I 
l'&rtiCi)«  {"ci-dessus  seront  converties  en  rentes  3  p.  100  &nit»ai]t 
quatre -ïingt-lroiï  centimes  Irois  miltitnes  (0  fr.  833)  de  rente  S  p.  JU* 
pour  uu  franc  (1  fi.)  de  renie  4  1/2  p.  100  et  de  quatre- viugl-lreiie  ctn- 
timea  sept  millimcs  {0  fr.  937)  de  rente  3  p.  100  pour  un  firano  (I  Ir.) 
de  rente  i  p.  100. 

L'époT'fi  *l  le»  coodîtions  matérielles  de  rechange  des  tilws  «»<»• 
lis  seront  délerminëes  par  arrêté  du  ministre  des  Qnajices  et  portéai 
la  connaissance  du  public. 

Art.  d.  —  Les  détenteurs  de  rentes  4  1/2  p.  tOO  ou  de  rentes  (  p.  lA) 
converties  qui  désireront  ussr  du  droit  de  préférence  qui  leur  eal  ràint 
par  le  paragraphe  4  de  l'ariicle  2.  de  U  loi  dft  7  novembre  1887  «ï  «It'- 
nir  en3  p.  100  la  aamaie  de  rente  dont  leur  inscription  a  Ht  rédirii 
par  la  conversion  devront  dans  le  délai  de  dix  jours  menliomiÀ  t  la* 
licle  1°"  du  présent  décret,  efTeciuer  9e  dëpât  de  leurs  liti*es  et  souxhi* 
roBgageniont  d'acquitter  le  versement  d«i  prie  |de  U  renlo  compltma- 
tatre  à  laquelle  ils  ont  droUt 

La  rente  souscrite  devra  ètM  égale  à  14  différence  entre  la  ruUi 
i  1/2  p.  100  ou  4  p.  lUO  présentée  à  la  conversion  «t  La  rente  3  p.  lOOJ 
attribuée  en  échange,  déduction  faite  des  ^'actions  de  francs. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  soimcriptiiin  inléneure. 

Art,  9,  —   Ces  rentes  seront  mises  au   taux  d«  quatre-TiagU 
10  oentiines  (80  fr.  10)  par  trois  france  [3   fr.)    do   r«ate  et  porteml] 
Jouissance  du  1"  janvier  1H33. 

Art.  10.  —   Le  livre  des  rentes  4  IjS  p.  lOtt  (ancien  fonds)  el  le  liv 
des  routes  4  p.  100  seront  arrêtés  et  i:]u9  au.ssitdt  après  la  réguluiutwo] 
des  opération*  otTectuées  jusqu'au  31  décembre  18>f7. 

Les  livres  auxiliaires  tenus  dans  les  ddparlemenis    scrcnt  clM 
arrêtés  déllnitivement  par  le  préfet  aussllâl  que  les   avis  de  crédit  et  < 
débit  antérieurs  au  31  décembre  1687  seront  p&rrtrnas  aox  comptable 

Art.    11.    ~  Les  fractions   non    inscriptibles   détacUées   des   ttat 
4  1/2  p.  104  et  des  rentes  4  p.  100  convertie}  «eront  repr^sent^  par  de 
promesses  au  porteur  délivrées  avec  jouissance  du  1*' Janner  1888- 

Aucun  payement  d'arrérages  ne   pourra  âtre  fait  sur  Les  prooi 
d'inscription.  Tout  porteur  do    ciîs  valeurs,  qui   en   produira  pour 
somme  de  Irois  francs  de  rente  au  moins,  obtiendra   un  tilr«   déAu 
dans  la  forme  nominative,  mixte  ou  au  porteur.  Toutcfob,  une  wmine  i 
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unfrancde  rente  en  promesses  pourra  être  réunie  à  une  inscriptioa  de 
renie  3  p.  100  déjà  existante. 

Art.  12.  —  Le  président  du  conseil,  miaiitre  des  finances,  est  chargé 
de  l'exéeutioa  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  &  Paris,  le  7  novembre  1687. 

JuLE5  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  BOUVIEIt. 


Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  7  novembre  1887,  portant  conversion  des  rentes  4  1(3 
p.  100  (ancien  fonds)  et  des  rentes  4  p.  100  en  rentes  3  p.  100  ;  • 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  de  ce  jour. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  détenteurs  de  rentes  4  li3  p.  100  (ancien 
fonds)  ou  de  rentes4  p.  100  qui  désireront  user  du  droit  de  préférence 
qui  leur  est  réservé  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  no- 
vembre 1887,  devront  effectuer  le  dépdt  de  leurs  litres  dans  les  délais  ci- 
après  flxés  : 

!■  En  France,  en  Corse  et  en  Algérie,  du  14  au  23  novembre  1887 
inclusivement  ; 

2*  Dans  les  colonies,  pendant  10  jours  consécutifs,  Ji  courir  du  lende- 
main de  la  promulgation  de  la  loi  du  7  novembre  1887  et  du  décret  en 
date  du  même  jour. 

Art.  2.  —  Les  dépôts  fiùts  en  exécution  de  l'article  l"*  ci-dessus  seront 
reçus,  savoir  : 

1'  A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  BivoU  ; 

2*  Dans  les  départements,  j  compris  la  Corse  :  à  la  caisse  des  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  des  receveurs  particuliers  des  fmanccs  ; 

3"  En  Algérie,  k  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  payeurs  parli- 
culiers; 

4*  Dans  les  colonies,  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et  des  tréso- 
riers particuliers. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes,  sans  interruption,  de 
neuf  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches  ou 
jours  fériés. 

Art.  3.  —  Les  détenteurs  de  rentes  4  1|2  p.  100  (ancien  fonds)  ou  de 
rentes  4  p.  100  mentionnés  à  l'article  l""  auront,  en  efTecluant  le  dépOt  de 
leurs  titres,  à  souscrire  l'engagement  d'acquitter,  au  taux  de  quatre- 
vingts  francs  dix  centimes  (80  fr.  10)  par  trois  francs  (3  fr.)  de  rente, 

4"  atoE,  T.  IL.  -  15  décembre  1887.  27 
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lu  montant  du  prii  «la  h  renie  3  p.  100  complémentaire  à  laquelle  h 
ont  droit. 

La  rente  souscrite  devra  ^U-c  égale  il  la  diffÉTence  entre  la  nabi 
i  Ii2  p.  100  ou  4  i>.  100  présentée  à  la  convtirsioD  et  la  reote  3  p.  lOO 
atlribuêe  en  échan^ie. déduction  fniLK  «les  frnctinns  de  franc. 

11  ne  sera  pas  ailmis  de  souacription  inférieure. 

Art.  4.  —  Le  versement  du  prix  des  rentes  sera  elTectué  çoGunie  il  9uil  : 

A  titre  (ie  garantie,  au  moment  du  d^pAt 
des  titrera  convertir 18  IV.  p4r  3  fi*,  de  r«tite. 

Le  1"  avril  188S 30  (r.  — 

Le  l^juillellSSa 32  fr.  10        _ 

^  Tctal 80  fr.  lU  par  3  Ir.  de  rente. 

Art,  6.  —  Il  aern  remis  aux  déposants  : 

l"  Une  refinnnisîance  du  dépôtde  teurs  litres. 

Pour  les  titre?  au  porLuur  déposés,  cette  reconn^ssciace  sem  nfp>' 
cialle. 

Pour  les  litres  nominntif»  déposés,  e<>tle  reconnaissant»  ne  wra; 
négaeiablo.  Toutefois  l'inscription  de  rente'   4   1(2   p.   10<l  ou  4  p. 
qu'elle  r^pr^sente  pDiirra  Ctre  transférée  dans  les   conditions  tl«  AkA 
par  te  mini<it'>re  d'un  agent  de  change. 

La  reconiiaissiinc»  de  dépôt  devra  être  produite  à  Pappiu  du 
trausfert. 

3"  Vu  récépissé  du  viïrsemEïLLt  de  garantie. 

Ce  récépissé,  an  purteiir  et  nëigodablft,  sera  ultérieurement  écbuifé 
contre  un  cerlific-il  muni  Je  talons  dt-  ■versement. 

^rt.  6.  —  Les  inl>'^rét9  courus  du  22  septembre  au  31  déeemitre  1887 
sur  leâ  titres  convertis  et  déposés  d^ns  les  eondîtians  fixées  pir  Im 
articles  l"et2  ci-dessus  seront  déduits  dn  moD(;ii:t  du  versemeoti» 
garantie;  s'ils  excèdent  le  montant  de  ce  cerseai^iil,  la  diflérenoe  sea 
remise  au  souscripteur. 

Le  montant  intégral  du  coupon  IrimesCriel  paj-abla  le  1"  avril  et  k 
l"jiiillet    18Sa    sera  déduit   du   versement  exi^blê  à  chacune  dc 

Art,  7.  ^  Le  payement  do  chacun  des  termes  ne  pourra  être  «Ifc- 
qu'en  tiii  seul  versement  exigilile  Jons  un  délai  d'un  mois  s  courir 
chaque  échéance. 

En  cas  •^^  retard,  l&  débiteur  sera  p^ssibEe  Je  pkin  Jn^it  dm'^n» 
envers  le  Trésor,  à  raison  dé  4  p.  IW  Tan,  à  courir  df  l'écli'iiKi 
efTective  de  chacun  des  terme3,c'est*fi-dire  des  l'^  dttÏI  el  1** juillet  tSS$ 
nclusivement. 

Eu  outre,  le  mtnîalre  pourra  déclarer  le  porteur  décha  d«  sus  droiu  i« 
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foire  elTectuer,  sans  mise  en  demeure  préalable,  la  vente  des  rentes 
souscrites,  pour  couvrir  le  Trésor  des  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

Art.  8.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  s'il  7  a  Ueu,  la  date  k 
partir  de  laquelle  pourra  s'etTectuer  la  libération  anticipée  des  certi- 
ficats. 

Art. 9. —  Aussitôt  après  leur  libération  intégrale,  les  certificats  seront 
échangés,  au  choix  des  parties,  contre  des  inscriptions  nominatives, 
mixtes  ou  au  porteur. 

Ces  inscriptions  porteront  jouissance  courante. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1887. 

Le  minùtre  des  finances,  ROUVIER. 


Le  SwuUag  wjMttn. 

Une  correspondance  du  Journal  des  Débats  nous  initie  aux  mystères 
de  la  confection  des  habits  à  bon  marché,  telle  qu'elle  se  pratique  au 
moyen  du  smtating  system;  nous  la  reproduisons,  tout  en  faisant  nos 
réserves  sur  les  remèdes  protectionnistes  et  socialistes  que  H.  Burnett, 
chef  du  bureau  de  travail  du  Board  of  irade,  conseille  d'opposer  aux 
maux  de  ce  système. 

Parmi  les  étonnements  que  nous  fournit  chaque  jour  l'industrie 
moderne,  il  n'en  est  guère  de  plus  grand  que  celui  que  l'on  éprouve  à 
Londres,  à  Paris  et  dans  les  grandes  ailles  en  général,  en  voyant  dans 
les  magasins  brillamment  éclairés  au  gaz,  voire  même  à  la  lumière 
électrique,  des  vêtements  d'homme  complets,  offerts  au  public  à 
raison  de  31  ou  25  shillings,  soit  26  ou  31  fr.  Ces  habits  n'ont  pas  mau- 
vaise mine,  et  l'on  se  demande  comment  ceux  qui  tes  fabriquent  et  les 
vendent  y  trouvent  leur  profil. 

M.  Burnett,  le  chef  de  bureau  du  travail  du  Board  of  Trade  (ministère 
du  commerce),  dans  le  Rapport  qu'il  a  publié,  nous  initie  aux  mystères 
de  cette  industrie,  au  moins  en  ce  qui  concerne  Londres.  D'après  cet 
intéressant  document,  ce  bon  marché  surprenant  est  le  résultat  du 
sivealing  System,  expression  énergique  qui  signifie  «  système  de  la 
suée  ■  et  peintbien  le  dur  labeur  auquel  sont  astreints  les  malheureux 
ouvriers  qui  s'y  livrent.  Ceux-ci  sont  en  grande  partie  des  étrangers 
indigents,  pour  la  plupart  des  juifs  russes  et  allemands  qui,  depuis  quel- 
ques années,  immigrent  en  grand  nombre  dans  le  East-End.  Il  y  a, 
d'après  les  statistiques  des  institutions  charitables  Israélites,  18,000  ou 
20,000  de  ces  juifs  exerçant  le  métier  de  tailleur  sous  le  régime  du 
sweating  System.  Il  y  a  bien  aussi  quelques  ouvriers  anglais  qui  travail- 
lent aux  mêmes  conditions;  mais  ils  disparaissent  peu  a  peu,  chassés 
par  l'élément  étranger,  qui  se  contente  d'un  salaire  plus  faible  encore 
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Cet  élément  étranger  constitue,  (Uns  le  quartier  de  Whitecbapel,  eaviroQ 
un  quart  de  la  population;  il  y  a  sept  ans,  il  n'en  formait  que  le 
sixième,  et  la  population  totale  n'a  pas  sensiblement  diminué  pendant 
la  même  période. 

Dans  la  confection  de  ces  vêtements,  on  procède  de  la  manière 
suivante  :  le  manufacturier  donne  les  vêtements  à  faire  à  des  entre- 
preneurs intermédiaires  qui  s'engaftent  à  les  livrer  tout  prêts  pour 
une  somme  fixe,  déterminée  à  l'avance.  Ces  entrepreneurs  distribuent 
&  leur  tour  l'ouvrage  à  des  sous-entrepreneurs.  Ce  sont  ces  inlenné- 
diaires  entre  le  manufacturier  et  l'ouvrier  que  l'on  '  appelle  iweatert 
(ceux  qui  font  suer],  parce  qu'ils  gagnent  leur  vie  en  faisant  suer  les 
malheureux  qui 'travaillent  pour  eux.  Il  va  sans  dire  que  le  résultat  de 
ce  système  est  de  réduire  le  salaire  au  taux  le  plus  bas  possible. 

Il  y  a  environ  2,000  de  cesiweatert  dans  l'East-End,  et  il  n'y  en  a 
guère  plus  d'un  tiers  qui  soient  soumis  à.  la  surveillance  des  inspecteurs 
de  fabriques  et  usines.  Cela  tient  à  ce  que  les  ateliers  des  sweatert 
les  moins  importants,  mais  les  plus  nombreux,  sont  dans  des  sous 
sols,  des  mansardes,  des  cours,  des  buanderies  et  dans  des  coins  oîi  on 
ne  saurait  soupçonner  leur  présence. 

Quant  aux  ouvriers,  ce  sont  surtout  des  femmes,  qui  sont  deux  fois 
aussi  nombreuses  que  les  hommes.  Elles  travaillent  quatorze  heures 
par  jour-,  les  hommes  seize  heures  souvent.  Cela  est  contraire  à  la  loi 
sur  le  travail  des  femmes;  mais  dès  que  l'inspecteur  se  présente,  il  est 
sigDalé'daus  tous  les  quartiers  et  il  ne  peut  jamais  surprendre  qu'un 
ou  deux  délinquants  dans  une  seule  expédition.  Comme  les  ateliers  et 
les  chambres  où  vivent  les  sweaters  se  touchent,  dès  que  l'inspectenr 
arrive,  on  enferme  les  ouvrières  dans  une  chambre  à  coucher  où  il  n'a 
pas  le  droit  de  pénétrer. 

Les  bénéfices  des  sweaters  varient,  naturellement,  selon  le  nombre  de 
malheureux  qu'ils  emploient  et  le  genre  de  travail  qu'ils  font  exécuter 
La  façon  d'un  paletot,  par  exemple  se  paye,  suivant  le  cas,  depuis  9  pence 
(90  centimes)  jusqu'à  15  shillings  [IS  fr.  75  c).  Sur  un  paletot  dont  la 
façon  est  de  1  shilling  2  pence  (i  fr.  45  c),  le  sweater  réalise  un  gain 
de  35  c.  Les  sweaters,  qui  travaillent  en  plus  grand  et  emploient  huit 
ouvrières,  ont  un  bénéfice  net  de  19  fr.  à  la  fln  de  la  journée. 

L^â  paletots  des  employés  de  la  poste  sont  payés  à  raison  de  2  shillings 
(2  fr.  50  c.)  au  sweater;  s'il  en  fait  40  par  jour,  son  gain  est  de  20  out 
25  shillings. 

G'inlrairement  aux  sK^eaferj  qui  n'ont  qu'une  ou  deux  ouvrières  et 
tiav^iUent  eux-mêmes,  ceux  dont  je  viens  de  parler  se  contentent 
ûe  laire  marcher  leurs  malheureuses  escUves  et  ne  font  eux-mêmes 
aucune  besogne. 
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Voilà  en  peu  Je  roots  ce  que  c'est  que  le  swfaling  ^slem.  Voyons 
maînteaâEit  qu«la  «u  sont  les  inconv^iuents  tel»  que  les  ^immère 
M.  Burnett. 

1'  £n  at(ira.Dtun  gran»!  nombre  d'étrangers  qtii  travaillent  à  vil  piii. 
parce  qu'ils  débarquent  à  Londres  sans  ressources,  ce  système  prire  de 
travail  et  réduit  â  l'indigence  les  ourriers  an|;laji3. 

2"  Il  repose  sur  un  principe  Ëcoaooiique  faux,  parce  qu'il  comparte 
l'intervention  île  plusieurs  intermédiaires  tloul  chacun  prélève  un 
l>énélice  sur  ie  travail  ans  dépens  de*  (.«vrier*  qu'où  pn'ssure. 

7  Les  conditions  dans  lesqtie'lles  ce  s^stitme  est  appliqué,  le  taux 
réduit  des  salaires,  les  heures  de  trasail  eiceasivea,  le  dénuement  pres- 
que complet  des  ouvriers,  l'insalubrité  de  leurs  logements  on  ib  soat 
enlisés  en  trop  grand  nombre,  constituent  au  élément  de  danger 
pby5it]ue,  Social  et  moral  et  pour  ceux  qui  eti  sont  les  victimes  et  pour 
la  population  en  géni^rAl. 

4' Si  l'on  n'arrête  pas,  soil  par  un^  té^islation  spiï^ialu,  soil  autre- 
ment, cette  immigration  constante  d'ouvriers  f'tran^ers,  qui  rend  inutile 
le  sacTiflce  que  Font  I-s  ourrier?  anglais  en  s'ex patriant,  il  en  résultera 
ane  désorg.inisatioc  et  une  démoralisation  des  travailleuts  natifs  et 
peut-être  même  une  haine  de  race,  &vec  les  conséquences  ordinaires 
qu'un  pareil  sentiment  entraîne. 

Passons  maintenant  aux  remèdes  que  conseille  H.  Biiraetl. 

Au  point  de  vue  législatif,  il  Taudrait  que  la.  loi  aur  le?  heures  de 
IrikVail  s'étendit  au  travail  de»  hommes  aussi  bien  qu'au  IraV^l  d69 
Temmes-  qu'on  réduisit  les  heures  de  tra^'ail;  qu'oa  diminuât  l'immi- 
craLion  an  moyen  d'une  capitation  ou  nutrecnent  ;  que  les  contrats 
du  gouvernement  interdisent  auï  entrepreneurs  de  donner  de  l'ouvrage 
auisKfaters;  que  le  gouvernement  CKéculàl  lui-m^mc  âea  travaux,  et, 
enfin,  qu'on  nommât  une  commission  d'enquête  sur  le  siveatiny  iyile»\ 
s\  la  condition  d«s  tr&riMlleurs. 

M,  Uurnett  est  aussi  en  faveur  de  l'applieaLion  plus  stricte  des  lois  sur 
les  usines  et  l'hygiène  publique,  derJnscnp(îun  de  tous  les  endrnits  servant 
d'ateliers,  de  l'augmentalion  du  nombre  ilt;3  inspecteurs^  Se  plaçant  au 
peint  de  vue  commercial  et  pratique,  il  croil  tronvi^r  un  remède  a  la 
situation  actuelle  dans  la  cuopéi-iiiti')n . 
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LK  PBOPBSSKUa  BOCHBHEK. 

L'économie  politique  a  essuyé  en  Pologne  une  perte  considérable 
par  la  mort  du  Dr  Mieczialas  (prononcer  Hietchislas}  Bochenek,  décédé 
à  Cracovie  le  29  juillet  1887,  économiste  savant  et  consciencieux,  élo- 
quent professeur  et  écrivain  élégant,  quoiqu'il  ait  peu  écrit. 

Né  à  CracoTieIe28  novembre  ]840,  fils  du  banquier  Léon  Bochenek, 
mort  Tannée  passée  et  très  connu  dans  l'histoire  de  la  république 
de  Gracovie,  il  fit  ses  études  au  gymnase  de  sa  ville  natale  et  à 
l'antique  université  des  Jagellons  où  enseignait  alors  le  professeur  D' 
J .  Dunajewski,  actuellement  ministre  des  finances  de  la  Cisteilhanie  au- 
tricbienne.  Après  avoir  obtenu  ses  grades  académiques,  il  poursuivit 
l'étude  de  sa  science  de  prédilection  à  fleidelberg  et  Paris  (1867) 
sous  la  direction  de  feu  Bau,  Ch.  Kënis  et  Baudrillart.  De  retour  h 
Cracovie,  il  fut  admis  par  la  Faculté  de  Oroit  comme  enseignant  doc- 
teur libre  {privatdocent)  it  la  suite  de  la  défense  d'une  tbése  intitulée  : 
Il  Rapports  des  chemins  de  fer  et  de  YÏ,\Ai  ■  publiée  en  18Ô9. 
•  En  1872-75,  Bocbenek,  fit  paraître,  dans  un  Mémoire  académique  pu- 
blié par  la  Faculté  de  Droit,  une  belle  monographie  concernant  «  le  crédit 
comme  élément  économique,  moral,  social  et  politique  du  développe- 
mt.'[bl  des  sociétés  »  et  puis  quelques  articles  estimés  sur  les  sociétés  de 
crédit  mutuel  publiés  par  la  «  Bibliothèque  de  Varsovie  »,  ainsi  que  des 
tomi^lcs  rendus  des  ouvrages  économiques  polonais  pour  la  <  îtevue 
Cn(iq;i]<^  »,  malheureusement  disparue  faute   de  lecteurs. 

En  1875,  il  fut  nommé  professeur  extraordinaire  d'économie  poli- 
Uqu';,  de  science  financière  et  chargé  du  cours  de  législation  llnan- 
aèris  lie  l'Autricbe.  En  même  temps  il  prenait  une  part  très  artive 
comme  membre  du  Conseil  municipal  de  Cracovie  à  ses  délibérations 
el  pnTlicipait  JL  plusieurs  o/"/??»  boniviriàei  divers  emplois  civiques  que 
créa  l'jiutonomie  galicienne  après  1869. 

En  1S><3  parut  son  livre  sur  •  l'impôt  foncier  en  rapport  avec  le 
Svât»ini<:!  des  impôts  sur  le  rendement  >.  Le  mérite  de  cette  monogra- 
[ïkli"  liimineuse  consiste  à  rattacher  les  impôts  de  ce  genre  à  l'impôt 
pifr^^Mfuial  sur  le  revenu,  que  l'auteur  considère  comme  une  inéluctable 
DfC(-»:?iLë  des  systèmes  de  taxation.  On  le  fit  professeur  ordinaire  la 
ui^mt  année. 

tiuoî'Tue  disciple  des  Allemands,  il  se  tenait  constamment  au  cou- 
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riDt   de  la  littérature  française,  anglaise  et   ilalienne.  U  galltait  beau- 
coup la  première. 

Hono-métaJIiste  au  début,  il  futanieùé  par  révolution  de  U  questiou 
monélaire  a  un  bi-métallisme circonspect.  Lîbre-fchangiste  çlortbodoxû 
qufint  aux  problèmes  fondamenlauï  de  la  science,  il  inclinait  cep«n- 
danl  vers  une  iDlerTention  très  sobre  et  mesurée  de  l'Etat.  Il  a  laissé 
dans  le  dftm^ne  économique  nolamiaent  sur  le  régime  des  cbemîns  de 
fer,  un  manuscrit  inédit  sur  les  banques  et  la  circulation  fiduciaire. 

Une  maladie  de  cœur    l'emporta  aux  regrets  unanimes  de  sa  famille, 
de  ses  amis  et  disciples,  après  une  ¥ie  aussi  courte  que  bien  remplie. 

J.  0. 


• 
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RÉU.MON   Dtl    5   décembre:   1S8T. 


DiseoBsios  :  Pour  queble  rftisoa  le«  toeiété*  de  secourt  tDutuâls,  lei  banques 
papuluircfl  et  nulles  tnstitutlnos  de  petit  crédit  oat-cllcstl'cbouë  en  France. 
laadi?  t^u'ellâ^  oui  téiiBsi  en  AUcma^e,  r-a  ItaiK  et  CQ  Belgï'plEf 

Ouvrages  pkëssntës. 

La  séance  f  st  prisidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

A  la  réunion  assista  le  Ptre  Ludovic  de  Besse.  fondateur  de  la 
Banque  populaire  d'Angers  et  de  divers  autres  établissements  analo- 
gues. 

M.  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumero  les  ouvrages  et  bro- 
chures envoyés  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance.  (V&ir  ci- 
après  lu  liste  de  ces  publications.) 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  l'assislarbce  se  prononce  pour 
un  sujet  de  discussion,  et  adopte  la  question  suivante,  proposée  par 
M.  Limousin  : 

POUTl  QUELLES  B*1S0>S  LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  MUTUEL^  LES 
BASQL'ES  POPULAIRES  ET  AUTRES  INSTITUTIONS  DE  PETIT  Ci\ÉbtT  ONT- 
KLLK8  ÉCHOUÉ  EN  FRANCK.  TANDIS  QC' ELLES  0>T  RÉUSSI  ES  ALLEMA- 
GNE,   EJf  ITALIE    £T  EN    BELGIQUE? 

H.  Limousin  prend  la  parole  pour  exposer  U  question  : 
En  France  existe,  dit-il,  presque  autant  qu'en  Alkraagne,  en  Italie 
et  en  Belgique,  la  i-lientcte  qui  pourr.ii(  se  trans.rormer  en  personnel 
du  crédit  mutuel:  de  plus,  des  tentatives  réitérées  ont  été  Taites  et 
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sont  encore  poursuj^ïesactuellcment  pourlVcctimatation  aj  ii  syslèntr 
Jusqu'il  présent. ces  tentatives  ont  échoué. 

Rsl-ce  à  dire  que  lorgani^tion  existante  de  l'industrie  do  milit 
rende  ce  syatèm*  inutile  chez  nous?  Non,  car  la  p»?ti(e  induslri«,  le 
petit  commerepet  In  petitf  culture  sont  rongés  par  l'usure,  c'est-à- 
dire  pur  le  crédit  à  liant  prix. 

La  première  cause  des  insuccès  du  crédit  mutuel  en  i'rance.wkn 
M.  LtEDOUsiiit  c'est  la  gi^n«r<ilisatlon  qu'on  a  voulu  faire  d'un^  ÎA&IÎ* 
lutioii  spéciale  et  la  confusion  que  l'on  a  élablie  <?iitre  une  entreprise 
purement  pommerciale  et  une  U'uvre  pbilanlhiopiqne.  On  s'est  figura 
f|Uf  le  crédit  pouvait  être  à  l'usape  de  tout  le  ntonJe,  et  l'on  a  com- 
pU'teinent  oublié  roxioine  iilisohiment  juste  nu  propre  cotnme  au 
llgUrc  :  "  On  ne  prêt»'  igu'onx  riclies.  > 

Il  y  adenvii>rt«s  de  crédit  :  le  crédit  commercial  et  le  erédil 
d'nlimentatian. 

On  ne  peut,  certes,  Itl.lmer  les  personnes  qui  accordent  le  second, 
que  ce  soient  des  marchands  ou  prêteurs  amieau\;  mais  économi- 
quement,  c'e&t  \»  pire  Torne  du  crédit  pour  l'emprunteur  comme  pour 
le  préteur. 

Ce  qu'il  faul,  en  réalitié,  ativ  ouvriers,  ce  sont  des  institirtionï 
d'a<isuraDce  :  assurance  contre  la  maladie  et  ses  risques  divers, 
assurance  contre  le  chômage,  assurance  contre  la  mort  prèmatHfïf 
du  père  ou  de  la  mère  de  Tanulle,  assurance  contre  la  charge  de* 
vieux  parents.  Userait  même  bon  qu'il  existât  une  assurance  contre 
le  trop  grand  noml)re  des  enfants. 

Le  crédit  d'alimentation  étant  excessivement  aléatoire,  ne  peu! 
être  Tait  par  des  banques  ;  en  admettant  qu'il  puisse  l'être,  il  lui  (aol 
des  institutions  spéciales  dont  le  capital  soit  fourni  par  des  philan- 
thropes ;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  clrç  mutuel.  On  ne  peut  l'admettre 
que  sous  la  forme  inaugurée  à  Paris  par  un  homme  hienfaisant, 
M.  Dorîan,  parent  de  l'ancien  ministre,  qui  a  fondé  la  Soctrié  du 
prêt  gratuit.  C'est,  d'ailleurs,  de  la  pliilanlliropic  pure. 

On  a  cependant,  en  France,  admis  les  Auvtier»  dans  les  tiaiHfo» 
populaires. 

Le  crédit  commercial  lui-m^me  alTectc  deux  formes  :  le  cr^dif  de 
Confiance  et  le  crédit  sur  gage.  Le  crédit  de  confiance  a  pour  mani- 
festation sociale  la  commandite. 

Cette  forme  de  erédit  se  pratique  journellement  par  des  parties- 
Irers,  pour  des  motifs  de  jjhilanlhi-opie  et  pour  des  motifs  d'inlerét. 
Il  serait  certainement  possible  de  créer  des  banques  pour  cela; mai* 
ce  ne  pourraient  être  des  a  hanques  populaires  «  ou  a  mutuelle*  «. 
On  ne  peut  admettre  en  effet  que  des  gens  qui  sont  eux-mèmescaai- 
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[mandUcs  commaniliteDt   d'autres    personne»,    ni  se  donnent  leur 
garantie  mutuelle  et  sotîtlalre. 

I^s  bâoqueâ  de  commandite    doivent  disposer  de   capitaux  en 
|iielqiie  sorte  étrangers,  placés  pour  un  temps  assez  long. 
Il  ne  r««te  donc  pour  les  n  lianc]ues  populaires  ■<   que  le  priH  sur 
ï,  el  notamment  sur  ce  gage  particulier  qu'on  nomme  le  papier 
jmmeri^e. 
Leur  vérital>l«  appellation  serait  plutôt  :  »  sociétés  de  mdit 
lUtuel  >,  qui  fut  le  premier  ailoptc  en  France. 
Les  mots  lie  crédit  et  muiriel  auque^s  on  pourrait  ajouter  celui  de 
f«  simultané  n  jurent  au  premier  abord  de  se  voir  accoupli^s;  com- 
lent  des  personnes  qui  toutes  empruntent  et  en  mi^me  temps,  peu- 
Mnt-elles  se  prêter  réciproquement  dt  l'argeût,  ou  leur  garantie 
«ciproque? 

En  Ecosse,  pays  ou  te&  banques  populaires  sont  nées,  et  en  Alle- 
latrne  où  elles  ont.  ensuite,  acquis  leur  plus  ^rand  développemeat, 
base  de  l'institution  est  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  de 
3UJ  les  associés. 

Les  sociétés  allemandes  pratiquent  t'escompte  des  papiers   de 

eomnierce  de  leurs  membres  à  l'aide  des  capitaux  qu'elles  reçoivent  en 

Ed^p<)l  ou  de  cem  qu'elles  >ie  procurent  par  le  réescompte  des  mêmes 

[valeurs  couvertes  de  leur  aval.  Les  mise»  de  Tonds  fournies  pjir  les 

Htitaires  ne  sont,  en  effet,  que  de  quelques  dizaines  de  marcs,  qu'U 

isse   des  banques  du  groupe  Scliulze-Delîtzsch  ou  de  eelles  du 

groupe  de   HailTeisen.   M,   Foumier    de    flaix    a    mt^me   parlé   d'un 

groupe  d'institutions,  système  HailTcisen,  fondées  dans  des  villages 

lu  nord  de  l'italiei  dont  les  associes  ne  font  aucube  mise,  et  qui  ne 

fonctionnent  qn>  l'aide  de  capitaux  prêtés  sur  le  gage  de  la  garantie 

)lidaire  et  iiidëUnle. 

Los  opérations  de  ces  sociétés,    particulièrement  de   celles  qui 

[existent  da  s  les  campagnes,  ne  consistent  pas  principalement  dans 

l'escompte  du   papier  conunercial.  mais  cela  n'a  pas  d'importance, 

attendu  que  le  papier  direct  de  l'emprunteur  a  pour  gage  une  mar- 

;bandÏ!^e  dont  il  est  détenteur  et  qu'il  doit  avoir  vendue  à  l'éclicancc, 

}u  un  travail  dont  il  doit  être  payé,  etquc  l'avenir  du  débiteur  est  là 

eomme  première  garantie. 

Une  conséquence  de  ce  système  est  que  les  associés  se  choisissent 
réciproquement  avec  le  plus  grand   soin,  et  que  le  plus  lioan^te 
bomme  du  monde  ne  saurait  être  admis  s'il  estpauvre  et  ne  présente  ' 
^as  la  même  surface  moyenne  que  chacun  de  ceux  dont  il  aspire  k 
Sire  le  collègue. 
Une  autre  conséquence  consiste  dans  l'attention  donnée  au  choix 
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des  administrateurs  et  directeurs,  associés  oa  simples  salariés.  Cela 
n'a  pas  empêché,  cependant,  des  banques  populaires  de  crouler 
qndquefois,  en  Belgique  et  même  en  Allemagne. 

Toutes  les  institutions  de  crédit  mutuel  ne  remplissent  pas  cette 
condition  de  la  responsabilité  solidaire  et  indéfinie  ;  ceDes  d'Italie 
dont  les  promoteurs  ont  été  MM.  Viganô  et  Lnzzatti  reposent  snr  le 
principe  absolument  contraire  de  la  responsabilité  limitée  an  montant 
de  l'action  souscrite,  laquelle  n'est  le  plus  souvent  que  de  50  tïvncs. 
Ft  cependant  ces  banques  fonctionnent  fort  bien,  ainsi  que  l'a  con- 
staté M.  Léon  Say. 

De  même  en  Belgique,  où  les  banques  populaires  ont  successive- 
ment limité  la  responsabilité,  au  point  que  deux  d'entre  elles  ont 
seules  conservé  le  système  primitif. 

La  responsabilité  solidaire  iadcânie  n'a  d'autre  effet  utile  qu« 
d'obliger  les  associés  à  se  choisir  et  à  se  surveiller  les  uns  les  autres 
avec  le  plus  grand  soin, ainsi  qu'à  ne  placer  à  la  tête  de  leurs  affaires 
que  des  hommes  donnant  des  garanties  de  capacité,  d'honnêteté  et 
d'argent. 

Or  le  risque  à  courir  écarte  les  hommes  présentant  le  plus  de 
surface. 

11  semble  que  les  coopérateurs  italiens  et  belges  aient  trouvé  us 
autre  moyen  d'assurer  le  bonchoix  des  associés  et  des  directeurs;  mal- 
heureusement, ils  ne  paraissent  pas  s'en  être  rendu  compte,  car  les 
statuts  de  leurs  sociétés  de  crédit  mutuel  ne  l'indiquent  point,  et  les 
exposés  écrits  ou  verbaux  qu'ils  font,  sont  également  muets  sur  ce 
cétédela  question. 

M.  Limousin  croit  avoir  découvert  ce  moyen,  justement  en  étu- 
diant les  banques  populaires  de  Belgique  et  d'Italie,  leur  histoire  et 
leur  fonctionnement.  11  consiste  dans  l'intervention,  pour  rétablisse- 
ment des  banques  populaires  et  leur  fonctionnement,  d'un  élément 
étranger  et  supérieurà  l'élément  qui  en  forme  le  personnel  intéressé. 
En  Italie  et  en  Belgique,  ce  sont  des  philanthropes  qui  prennent 
l'initiative  des  banques  populaires,  et  ces  philanthropes  étant  en 
même  temps  des  hommes  d'affaires  qui  comprennent  la  gravité  de 
l'opération  de  crédit,  ne  s'adressent,  pour  former  le  premier  groupe, 
qu'à  des  hommes  présentant  toutes  garanties  aux  points  de  vue  pé- 
cuniaire, intellectuel  et  moral,  à  des  hommes  qui  souffrent  du  prix 
élevé  du  crédit,  mais  qui  néanmoins  sont  au-dessus  de  leurs  affaires. 
Les  promoteurs  inculquent  la  prudence  aux  membres  de  ce  premier 
groupe,  qui  d'ailleurs  l'ont  naturellement,  et  la  tradition  se  con- 
tinue. 

Or,  ces  conditions  n'ont  jamais  ou  presque  jamais  été  remplies  en 
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spçe,  On  a  vu,  sans  doute,  des  liommeâ  riches  prendre  l'initinlive 
le  sociéLé»  de  «redit,  mais  eux  el  leurs  premiers  aiixiltaîrf^  ont  tou- 
jours fait  preuve  d'une  inrliil^cnce  excessive  dans  le  clioi\  des  adhé- 
gnts.  Il  en  est  résulté  que  toutes  les  lianques  populuires  ont  croule 
iuccessivement,  laissant  Tort  souvent  d'amers  souvenirs  h  e«ax  qui 
ivaient  eu  alTaire  avec  elles. 

La  Tante  es!  Ii  l'iittervention  d'un  sentiment  philaothro|)inue  trop 
kfgc.  On  a  cru  que  le  mal  n*ctaît  que  dans  tes  institutions^  ou 
plutôt  dans  l'absence  <le  certaine'*  institutions;  on  a  mis  ces  institu- 
jtions  â  la  disposition  de  luut  le  monde,  c'est-à-dire  des  ouvriers  et 
les  <!Oinm.ei>çant&  dont  les  alfaires  étanent  compromises,  anssi  bien 
i«'rt  celle  des  commerçants  sérieux.  Il  en  est  résulté  qiie  les  premiers 
»nt  emprunte  et  n'ont  pas  rendu,  et  que  les  seconds  ont  profité  des 
nictês  pour  créer  ee  qu'on  appelle  du  papier  de  circulation. 
Une  seconde  cause  d'échec  a  été  l'imitation  des  banques  italiennes, 
loins  Tintervcntion  activa  des  personnes  de  condition  supérieure. 
M.  Vîganiù,  dnii%  su  propagande  d'o4i  est  sortie  la  dernière  tenta- 
tive parisienne,  a  montre  l'entreprise  sous  un  aspect  trop  nant,  d'une 
■éalisalion  trop  Facile. 

En  suivant  les  eonscils  de  M.  Vii-anû,  on  â  fondé  des  sociétéB  à 
ipital  v^iriable  avec  des  «étions  de  iiO  fr.,  et  encore  le  montant  de 
actions  était-tl  ver&é  par  dixî(^mes,  de  mois  en  mois.  C'était  alin 
Je  farilitcr  l'accès  des  liampies  populaires  h  tout  le  monde;  or,  on 
lurait  dà.  au  contraire,  preiiilrc  des  préfitutions  pour  en  écarter 
lucoup  de  monde. 

On  a,  en  outre,  introduit  dans  les  statuts  des  soeïi^tés  le  pr^t 
irect.  lequel  avait  pour  elTct  df  supprimer  l;i  garantie,  si  minime 
kt'cUe.  présentée  par  le  versement  de  faction. 

Dans  ces  conditions,  les  de  posants  ne  pouvaîcnl  pus  apporter  leurs 

ïnds  dans  les  b&nquei>  populaires,  qui  n'étaient  et  ne  pouvoicnl  être 

lies  sociétés  d'endossement  mutuel  du  papier  de  ntmmt'ree,  sans 

responsabilitr   de  l'endosseur.   Les  banquet;  i]iii    faisaient  le  récs- 

onipte  devaient  ou  refuser  le  papier,  ou  courir  de  prands  risques. 

M.  Limousin  pense  cependant  ipie   les  sociétés  de  crédit  mutuel 

jai  rMlisattles  en  France  et  notamment  t'i  Paris,  mais  qu'il  serait 

e«SMiire  de  les  organiser  d'une  manière  adaptée  au  milieu.  Il  np 

Eniît  sans  doute  pas  possible  moralement  d'adopter  U-  s^vslême  «lle- 

land  de  la  responsabilité  solidaire  et  indéOnic,  —  ce  qui  permct- 

iit  rependant  l'application  de  la  forme  de  société  dite  n  en   nom 

"collectif  »,  —  mais  il  serait  possible  d'établir  une  certainr  r*  ^ponsa- 

bdité  :  1"  en  portant   bi   videur  des   actions  a  500  fr.,  et    en  Taisant 

opérer  le  versement  du  quart,  les  trois  autres  quarts  rcfttaiit  comme 
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garantie  ;  2*  en  eiigeant  la  souscription  d'uo  nombre  d'actions  pro- 
portioDDel  au  chiflre  d'affaires  du  sociétaire  ;  3°  en  n'admettant  des 
adhérents  qu'après  constatation  de  l'existence  d'une  comptabilité 
chez  le  candidat  et  de  l'état  de  cette  comptabilité  ;  4°  en  le  faisant 
consentir  à  une  vérification  mensuelle  de  cette  comptabilité  par  un 
expert  désigné  par  la  société. 

H.  Ad.  Costa  répond  que,  s'il  n'est  pas  flatteur  pour  la  France  de 
ne  pas  avoir  tes  institutions  de  petit  crédit  qui  florissent  en-Allema> 
gne,  en  Italie  et  en  Belgique,  il  faudrait  dire  alors  que  c'est  encore 
moins  flatteur  pour  l'Angleterre,  qui  n'en  possède  pa»  non  plus,  bien 
qu'elle  soit,  de  l'aveu  général,  ta  nation  la  plus  avancée  dans  l'or- 
dre économique. 

L'Angleterre  n'a  pas  de  banques  populaires.  Les  banques  d'Ecosse 
sont  de  très  grandes  banques  comme  nos  sociétés  de  crédit,  avec 
une  foule  de  succursales  qui  se  mettent,  en  rapport  direct  avec  le 
petit  et  le  moyen  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  mais  qui  ne 
pratiquent  pas  le  crédit  mutuel.  Quant  aux  toan  soeieties  anglaises, 
ce  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  associations  d'usuriers  qu'a 
justement  flétries,  au  dernier  Congrès  des  institutions  de  prévoyance, 
M.  Ludiow,  le  chef  de  l'enregistrement  des  «octVfif«.  Enfln.le  Congrès 
des  coopérateurs  s'est  opposé,  à  Londres,  en  1875,  h  l'introductioa 
en  Angleterre  du  système  des  banques  d'avances  de  l'Allemagne, 
Ainsi,  l'Angleterre,  quiadonné  un  si  grand  exemplede  mutualité  par 
sa  c  oopéraUon  de  consommation,  repousse  la  coopération  de  crédit. 

En  France, malgré  les  efforts  très  méritoires  de  quelques  personnes 
et  certains  succès  partiels,  on  peut  dire  que  nous  n'avons  encore  ni 
c  oopération  de  consommation  ni  coopération  de  crédit.  Cela  tient 
vraisemblablement  à  ce  que  nous  n'en  avons  pas  ressenti  le  besoin 
au  même  degré  que  l'Allemagne  et  l'Italie, 

En  Allemagne,  M.  Schulze  acommencé  par  fondera  Delitzsch  des 
Sociétés  d'achat  de  matières  premières,  pour  afiï-anchir  les  artisans, 
—  tailleurs,  cordonniers,  menuisiers,  etc.,—  des  majorations  de 
prix  considérables  que  les  fournisseurs  de  drap,  de  cuir,  de  bois, 
leur  imposaient.  Ces  sociétés  d'achat  de  matières  premièies  ayant 
réussi,  il  fonda,  évidemment  dans  le  même  but,  les  banques  d'avan- 
ces qui  ont  si  merveilleusement  prospéré.  En  Italie,  les  petits  com- 
merçants, les  artisans,  les  industries  agricoles,  n'avaient  point  de 
ressources  de  crédit  ;  ils  étaient  dévorés  par  l'usure  ;  le  système  des 
banques  d'avances,  avec  la  limitation  toutefois  de  la  responsabihté, 
y  a  parfaitement  réussi. 

Mais  en  France,  nous  ne  nous  sommes  pas  trouvés  sous  la  près- 
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ion  (les  mêmes  nécessités,  ^ans  dDut«  le  petit  i!omm>!roe  et  la  petite 
idiistrie  ne  tr&uvent  pas  courainment  te  crédit  direct  auprès  des 
iques  comme  en  Ecosse,  mais  ils  obtiennent  ce  qu'ao  poarrait 
fcppelef  k  crédit  pir  répercussion.  Leurs  fournisseurs,  qui  sont  plus 
icbes  et  qui  ont  pln^  de  ressources  de  crédit  que  \es  rotirnij^ctir$ 
'Allemagne  et  d'Italie,  peuvent  vendre  leurs  marchandises  au  petit 
ïmmerce  ou  leurs  matières  â  la  petite  industri'C,  à  meilleur  marché 
avec  d'ffsseic  grandes  Tai^ilités  de  paiement.  En  sorte  que.  si  l'on 
demande  pourtiuttî  la  coopération  de  consommation  ne  réussit 
i  Paris,  il  Taut  répondre  en  montrant  les  grands  magasins  de 
^tail  si  remaripiftlileinent  organisés;  et  si  Ton  se  demande  pourquoi 
coopération  de  crédit  n'est  point  née,  il  Tau I  répondre  en  citant 
es  grandes  sociétés  de  crédit  et  les  nombreux  petits  hani]uiers  qui 
empiètent  le  réseau  du  crédit  commercial. 

II  parai)  donc  superflu  d'aeeuser  les  vices  de  notre  législation  ; 
lelle-rî  ne  serait  point  un  olislacle  si  nou^î  éprouvions  un  très  grand 
]in  de  crédit  mutuel.  Mais  le  petit  commerce  et  la  petite  indas- 
ie  restt^nl  généralement  indilTérents  aii\  tentatives  que  l'on  fait  en 
le  sens  11  en  résulte  que  les  fondateurs  de  banqnes  populaires  ont 
>t^our<;  sollicité  tes  sociétaires  au  lieu  de  les  choisir,  ils  ont  prii- 
:1a  clientèle  au  lieu  de  la  trier.  iU  ont  cberuhé  à  rKl)ri([uer 
I  clientèle  de  toutes  pièces  en  provoquant  la  formation  de  so- 
iété$ Coopératives  de  production  :  ils  n'ont  nbouli  qu'A  transformer 
crédit  commercial  en  commandite  déguisée.  Bref,  on  s'est  livré  à 
.  créations  factices  qui  ont  rapidement  succombé. 
Cl?  n'est  pa%  ainsi,  dit  en  terminant  M.  Coste,  qu'il  faiil  opérer:  et 
r]uand  le  besoiu  du  crédit  mutuel  se  fera  sérieusement  ressentir,  on 
peut  étre^  assuré  que  les  ititéressés  sauront  se  grouper  conformément 
aux  régies  établies  par  l'expérience  ;  ils  établiront  une  sélection 
^vêre  et  obtiendront  alors  le  crédit  qu'ils  mentent. 


M.  lie  R«iaach  trouve  que  la  question  est  fort  simple  à  résoudre. 

Scliuljie-Delil/sch  en  Allemagne,  et  Luiutli  «^n  Italie,  ont  fondé 
des  tunques  dites  populaires  pour  escompter  le  papier  des  petits 
commerçants  et  des  petits  fabricants.  Ce  i^enre  de  papier  ne  trouvait 
aucun  escompteur.  Les  banques  en  Allemagne  |ne  prenaient  que  le 
papier  des  banqu'ierset  des  grands  mmimerçants:  les  banques  s'occQ- 
paientplnsde  spéculation  que  d'escompte.  En  Italie, In  Btinque  Natio- 
nale, alors  Sarde,  avait  un  capital  fort  restreint;  elle  escomptait  un 
peu  de  papier  du  haut  commerce  et  réescomptait  même  à  l'étranger. 
Uanii  CCS  conditions,  il  fallait  un  intermédiaire  entre  les  créateursde 
«1  petit  papier  u  et  les  banque». 
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Le»  banques  populaires  étaieat  l'intenaédiaire.  Oo  bit  erreor  n 
l'on  croit  que  la  banque  populaire  d«  Hilao  doit  sa  situation  mer- 
veilleuse aux  bénéfices  de  l'escompte.  Cette  banque  commença 
très  petitement  et  végétait  assez  péniblement,  lorsque  la  gaeirc' 
austro-italienne  survint. 

I^e  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  Nationale  Sarde  fut  décrété  ;- 
tout  r»r  et  toutes  les  monnaies  d'argent  étaient  exportés;  la  Banque 
n'avait  pas  de  coupures  de  billets  au-dessous  de  50  francs;  c'est 
alors  que  la  Banque  Populaire  de  Milan  émit  pour  [rfusieurs  milUtHU' 
de  coupures  de  50  centimes,  de  1,  de  2  et  de  5  firancs  ;  elle  acheta 
avec  ce  capital.de  la  rente  italienne  à  très  bas  cours,  qu'elle  revendit 
après  la  guerre  avec  un  très  grand  bénéfice.  Lors  du  retrait  des 
petites  coupures  elle  fit  un  nouveau  bénéfice  fort  considérable,  car 
une  bonne  partie  des  billets  émis  ne  Ait  pas  présentée  au  remtKHir- 
sement.  En  France  nous  avons  une  quantité  considérable  de  caisses- 
d'escompte,  de  banquier»  escompteurs  et  de  sociétés  de  crédit  qui 
font  depuis  bien  longtemps  le  même  office  que  les  banques  dites 
populaires.  Ces  institutions  escomptent  jusqu'aux  plus  petites  bro- 
cbes,  et  aucun  commerçant,  ou  fabricant  méritant  du  crédit  n'a 
jamais  pu  se  plaindre  de  ne  pas  trouver  de  crédit.  Ces  institutions- 
sont  même  spécialisées,  et  tel  banquier  escompte  plus  spécialement 
le  papier  des  marchands  de  vins,  tel  autre  plus  particulièrement  le 
papier  des  marchands  de  bois,  etc.,  etc.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
prétend  que  les  banques  populaires  ne  réussissent  pas  en  France; 
bien  au  contraire  elles  existent  par  centaines,  seulement,  tout  en 
faisant  l'office  de  banques  populaires,  elles  n'en  portent  pas  le  nom. 

H.  Alphonse  Courtois  est  loin  de  penser  que  le  nombre  et  la 

diversité  des  institutions  actuelles  de  crédit  de  la  France,  donnent 
une  explication  suffisamment  probante  de  l'insuccès  des  banques 
populaires.  Nos  voisins  les  Belges,  les  Allemands,  les  Suisses,  les 
Italiens,  possèdent  de  nombreuses  institutions  de  dépdts,  d'escompte 
et  de  prêts,  plus  que  nous  peut-être,  eu  égard  à  la  densité  de  la 
population  et  &  l'importance  de  la  richesse,  et  cependant  les  banques 
populaires  ont  pris  chez  eux  un  essor  remarquable. 

Il  attribue  aux  lois  et  aux  mœurs  économiques  ce  peu  de  réussite 
en  France  des  institutions  populaires  de  crédit. 

La  solidarité  est  autorisée  par  la  loi  en  Allemagne,  de  temps  immé- 
morial, en  Belgique  depuis  1873,  en  Suisse  depuis  1881 ,  en  Italie 
depuis  1883.  Cette  solidarité  s'applique  sous  deux  formes.  Une  ban- 
que populaire  contracte-t-elle  un  emprunt  près  de  tiers  étrangers  &  son 
cadre  d'actionnaires,  ces  derniers  en  deviennent,  de  par  les  statuts. 
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jlidairement  responsables  :  voilà  1h  première  forme.  La  seconde 
insiste  en  ceci  :  Un  des  sociétaires  veut-il  empruater,  il  se  Tait 
îcompagner  de  deiw  cosuci^taires  qiii  consentent  â  ré|Ktndrç  soli- 
liremenl  de  sa  dette  ;  de  lasi>rle,  an  travailleur  '({ueloonque,  pourvu 
l'il  soif  actionnaire,  peut  offrir  comme  caution  le  capital  même 
latêriel  t^u'il  possède.  En  -VUenia^ne,  surtout,  cette  nature  tl'opé- 
Itiors  r  a  pas  tant  pûur  but  de  supprimer  le  salarial  que  de  per- 
l«ttre  aux  salariés  les  plus  dignes,  Ees  plus  méritants,  de  monter 
l'un  dcyré  l'échelle  sociale,  de  devenir  de  petits  Tabrieants,  des 
lirons. 

H.  Courtois  repousse  il'aiUeurs  énergi<|ucincnt  le  crédit  de  con- 
>BUnntion,  ([ui  facilite  la  consommation  dccnpitûux  sans  espérance 
reciinstiUittiiii  itltérieure.  il  appauvrit  loin  d'amtèner  du  bien-être, 
int  k  ce  que  M.  Limousin  appelait  le  crédit  de  commandite,  l'o- 
it eur  lui  refuse  ce  litre  qu'il  remplace  par  le  mot  de  placement, 
ijet  étranger  â  la  discussion. 
Eh  bien  !  M,  Gourlois  ne  voit  dans  notre  législation  eommfirciale 
»la  société  en     nom  eollectir  i\ai   ré-alise   la  responsabilité  soli- 
);  or,  cette  rurme  d'association,  par  son  luxe  de  formalités  pour 
mutations  en  associés  ou  capitaux,  le  temps  (£uel!es  prennent, 
frais  ((u'elles  entraînent,  ne  peut  i^lre  sérieusement  proposée  aux 
>^ndatcurâ  de  banques   populaires,  aui   itistittilions  ayant  la  solida- 
Kié  pour  principe  et  s'adressant  aux  pauvres, non  aux  liches. 
Modifiât-on  les  lois,  qu'on  se  heurterait    à  l'état  des  mœurs  éco- 
imiques  du  pays.  Loin  de  progresser,  elles  semblent  en  ce  moment 
;uler.  De  plus  en  plu*,  on  s'efface  devant  l'initiative  ;  on  fuit  la 
«poosabililé.   On    abdi<{ue   la  première,  on  rejette    volontiers   la 
eoode  snrl' État.  Cette  situation  des  esprits  résulte  de  l'ignorance  des 
principes  économiques,  disons  plus,  de  la  substitution  k  ces  principes 
l'erreurs  soeialistes.  C'est  par  l'instruction  économique  des  masses 
l'on  peut  la  combattre.la  modilîer.par  etauile  pousser  à  la  réforme 
Ule  de  la  législation  comoierciale  et  contribuer  à  la  fondation  de 
inqaes  populaires  sérieusement  établies,  sévèrement  administrées. 


H.  Th.  Ducrocq  pense  ([ue  l'unique  cause  de  l'insuccès  en  France 
les  banques  dites  populnires  (qu'il  ne  voudrait  cependant  pas 
ïoir  appeler  bourgeoiaea)  provient  de  ce  que  les  services  qu'on.  leur 
lemandë  y  sont  rendus  par  les  banques  d'eseompte.  Le  développe- 
lent  naturel  de  l'industrie  des  banques  a  mis  dans  notre  pays  le 
jrédit  à  la  portée  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie., G' est 
an  effet  4u  libre  jeu  de  la  liberté  du  travail,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sropagande  ou  d'institutions  particulières. 
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Cette  circonstance  explique  comment  les  banques  populaires 
essayées  en  France  ont  surtout  prêté  à  ceux  qui,  en  raison  de  leur 
insolvabilité,  ne  trouvaient  pas  de  crédit  ailleurs,  et  ont  sombré. 
Leur  insuccès,  loin  de  prouver  une  infériorité  de  notre  pays  par 
rapport  à  ceux  où  réussissent  les  banques  dites  populaires,  prouve 
au  contraire  qu'il  existe  en  France  un  fonctionDemeut  de  l'industrie 
des  banques  plus  large  et  mieux  approprié  à  tous  tes  besoins  du 
crédit  à  tous  les  degrés  de  l'échelle.  Son  lit»%  développement  est 
ainsi  la  solution  du  problème. 

Le  succès  qui,  contrairement  aux  précédents,  serait  obtenu  en 
province  ou  à  Paris  même,  par  quelque  banque  populaire,  grâce  à 
une  propagande  active,  à  un  dévouement  éprouvé,  et  dans  des 
milieux  détermiDés,ne  prouverait  nil'existenee  d'unbesoingénéral  de 
l'institution,  ni  l'insufOsance  des  banques  pour  ce  qui  relève  du  crédit 
industriel  et  commercial. 

En  ce  qui  concerne  l'absence  de  responsabilité  solidaire  illimitée  des 
actionnaires,  indiquée  comme  étant  l'une  des  causes  de  l'insuccès  en 
France  des  banques  populaires,  M.  Ducrocq  pense  qu'elle  n'y  est  pour 
rien.  Les  pays  à  banques  dites  populaires  abandonnent  eux-mêmes 
cette  règle.  La  loi  française  ne  la  proscrit  pas  dans  la  société  en  nom 
coUectif.  Mais,  d'une  part,  l'opinion  publique  dans  notre  pays  a  tou- 
jours répugné  à  son  admission,  et,  d'autre  part,  la  loi  positive  a 
grandement  perfectionné  le  contrat  de  société  par  la  limitation  de 
l'engagement  de  l'actionnaire  au  montant  de  son  action.  En  agissant 
ainsi,  l'opinion  et  la  loi,  au  lieu  de  mériter  des  critiques,  se  sont 
montrées  aussi  judicieuses  qu'éclairées.  L'obligation  solidaire  illi- 
mitée des  simples  actionnaires,  sur  tous  leurs  biens,  aux  dettes  de  la 
société,  est  en  effet  une  règle  inique  et  vraiment  baibare.  Les  mines 
entassées  par  les  banques  d'Ecosse  l'ont  bien  montré. 

M.  û.  de  Labry  rappelle  la  présence  du  père  Ludovic  de  Besse, 
qui  s'est  fait  l'actif  promoteur  des  banques  populaires,  et  qui  serait 
à  même  de  fournir  sur  les  institutions  de  ce  genre  qu'il  a  fondées, 
d'intéressants  renseignements. 

Pour  répondre  au  désir  de  beaucoup  d'assistants,  M.  Léon  Say 
prie  le  père  de  Besse  de  vouloir  bien  donner  quelques  indications  sur 
les  tentatives  faites  par  lui-même  dans  cette  voie. 

Le  Père  Ludovic  de  Basse  expose  alors  brièvement  ce  que  lui  a 
appris  une  expérience  qui  date  déjà  de  dix  années. 

U  est  évident,  dit-il,  comme  l'ont  indiqué  les  précédents  ora- 
teurs, que  les  banques  populaires  ne  sont  pas  faites  pour  les  ouvriers 
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[salaries.  On  ne  pourrait  Taire  aux  ouvrier»  que  des  prêts  de  consom- 

Imation,  ce  qui  les   pousserait  à  la   dépense   et  les  chargerait  de 

dettes.  Pour  rendre  service  aux  ouvriers,  au  lieu  de  leur  prêter  de 

[l'argent,  il  faut  trauver  le  moyen  de  leur  faire  épargner  celui  qu'ils 

'gagnent    Le  mot  de  »  populaire  n  ajouté  â  celui  de  tiaiique,  a  ré- 

.  pandu  ce  préjugé  que  ces  institutions   prêtent   au   petit  peuple.    Et 

c'est  là  une  cause  de  leur  insuccès.  On  aurait  des  millions  qu'en  les 

prêtant  de  cette  manière,  ils  s'évanouiraient  en  Tumée. 

J^s  banques  populaires  ne  doivent  prêter  qu'au  travail.  Il  y  a  deux 
manières  de  lui  prêter,  f  avance  et  tfsrompte. 

L'avance  est  l'argent  prêté  pour  uii  travail  qui  est  à  faire.  L'es- 
compte est  l'argent  donné  pour  uu  travail  rM/ri  fait,  pour  une  mar- 
chandise livrée  à  crédit.  Dans  ce  dernier  cas,  on  reçoit  en  échange 
de  la  main  de  l'emprunteur  le  papier  commercial  constatant  sa 
créance. 

Ces  deux  manières  de  prêter  au  travail  ont  Tait  naître  deux  t_jpes 
d■(T<^rent)i  de  banques  populaires.  Il  y  a  le  type  HailTeiseii,  introduit 
en  Italie  par  Léon  Wollcmborg,  qui  ne  fait  que  des  avances.  C'est 
que  dans  (;cs  associations,  il  s'agit  de  venir  en  aide  aux  pvysaiis.  Or, 
l'agriculture  ne  ressemble  pas  au  commerce  et  k  l'industrie,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  peut  pas  multiplier  à  son  gré  les  transactions  eom- 
mereiales  Ici,  on  estdominé  par  la  nature.  Force  est  d'attendre  les 
récoltes  pour  les  vendre,  et  il  faut  les  attendre  longtemps.  11  faut  donc 
fbire  auï  agricuJteurs  des  prêts  â  longue  échéance,  ce  qui  rend  im- 
possittle  le  papier  commercial  à  30,  60  et  30  jours. 

Pour  parer  aux  inconvénients  des  avances,  ces  caisses  rurales 
adoptent  le  principe  de  la  solidarité  illimitée.  La  chose  est  acceptée 
facilement  dans  les  campagnes  entre  un  pelit  nombre  de  personnes 
qui  se  connaiis.sçnt  parfaitement  et  se  choisissent  librement.  De 
nches  propriétaires  consentent  à  se  rendre  solidaires  des  paysans 
qui  les  entourent.  On  peut  citer  comme  exemple  M.  Léon  "Woliem- 
borç.  II  possède  un  chAtcau  h.  Loreggia  où  il  a  fondé  sa  première 
caisse  rurale  et  il  s'est  rendu  solidaire  de  très  petits  cultivateurs.  La 
caisse  rurale  prend  ainsi  de  la  surface;  elle  peut  emprunter  des 
capitaux  à  lion  marché,  et  les  répartir  entre  ses  sociétaires  qui  en 
font  un  excellent  usage. 

Ces  banques  populaires  n'offrent  aucun  danger.  Depuis  trente  ans 
qu'il  en  existe  près  de  mille,  pas  une  n'a  fait  faillile.  tlles  exercent 
l'iïifluenee  la  plus  heureuse  pour  moraliser  les  paysans.  (Quiconque 
sollicite  son  admission  dans  la  Sociétéj  doit  donner  des  preuves 
éclatantes  d'ordre,  d'économie,  de  moralité  et  d'application  au  tra- 
vail. 
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Ce  type  de  banques  populaires  n'existe  pas  en  France.  Nos  popula- 
tions si  morales  de  la  CRmpagne  pourraient  en  tirer  un  excellent 
parti,  mads  on  n'a  jamais  essayé  de  le  leur  proposer.  Ici  donc  i)  ne 
saurait  être  question  d'insuccès,  puisque  l'on  n'a  Tait  aucune  ten- 
tative. 

II  n'en  est  pas  de  même  du  second  type.  On  a  essayé  plus  d'une 
fois  de  fonder  dans  les  grandes  villes  des  institutions  de  prêts  ma- 
tuets  pour  les  petits  patrons.  L'insuccès  est  venu  trop  souvent  de  ce 
que  l'on  a  voulu  faire  aux  associés  des  avances  ou  même  des  corn* 
mandites. 

Il  est  indispensable,  dans  les  prêts  ftiits  an  commerce  et  à  l'indus- 
trie, qu'on  se  borne  aux  opérations  d'escompte.  Et  pour  donner  toute 
sécurité  à  l'institution,  il  ne  fïiut  pas  songer  à  la  solidarité.  On  ne 
l'accepterait  jamais  dans  nos  grandes  villes.  Elle  offre  trop  de  dan- 
ger entre  gens  qui  se  connaissent  mal  et  même  pas  du  tout.  Il  est 
également  impossible  d'exiger  uq  capital  considérable  de  garantie, 
puisque  les  associés  ne  le  possèdent  pas. 

Le  principal  moyen  de  donner  pleine  sécurité  à  une  banque  popu- 
laire, est  d'en  confier  la  direction  à  un  homme  intègre,  connaissant 
parfïiitement  le  métier  et  eD  observant  les  règles  avec  une  rigueur 
impitoyable. 

Ce  moyen,  on  ne  Ta  pas  pris,  et  trop  souvent,  il  a  été  impossible 
de  le  prendre.  Voilà  pourquoi  les  essais  de  banques  populaires  n'ont 
donné  en  France  que  d'amères  déceptions. 

Ce  n'est  pas  que  chez  nous,  comme  à  l'étranger,  cette  institution 
nie  soit  nécessaire.  Sans  doute,  M.  de  Reinach  vient  de  le  faire  ob- 
server avec  beaucoup  de  raison,  nous  avons  en  France  quantité  de 
Sociétés  et  de  banquiers  qui  font  l'escompte,  même  du  petit  papier 
commercial.  Toutefois,  ces  escompteurs  n'acceptent  facilement  que 
le  papier  des  entrepreneurs  de  travail  qui  sont  en  même  temps  des 
capitalistes  et  qui  ont  assez  de  surface  pour  inspirer  de  la  confiance 
et  se  faire  ouvrir  les  guichets  d'une  banque. 

Mais,  au-dessous  de  ces  entrepreneurs,  il  y  a  une  masse  d'ouvriers 
d'élite  connaissant  fort  bien  leur  métier,  ayant  fait  quelques  petites 
économies,  qui  se  lassent  de  travailler  pour  nn  patron.  Ils  rêvent  de 
le  faire  pour  leur  propre  compte  et  finissent  par  s'établir. 

Hélas  I  ils  n'ont  pas  assez  de  capitaux.  Ils  ne  connaissent  ni  le 
commerce  ni  la  comptabilité.  Ils  entrent  en  aveugles  dans  une  voie 
pinne  de  périls  où  ils  risquent  de  trouver  la  hillite  au  lieu  de  la 
prospérité,  objet  de  leur  amMtion. 

Voilà  les  honmies  qui  ont  absolument  besoin  d'une  banque  popu- 
laire. Ces  petits  patrons  sont  trop  inconnus  pour  être  acceptés  par 
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les  banquiers.  Le  caissier  d'une  grande  banque  d'escompte  de 
Pans  disait,  à  l'orateur  (|u'il  renvoyait  perpétuellement  des 
sollieitcurs,  comme  trop  petits,  quand  ils  font  moins  de  mille 
fïanes  d'escompte  par  moU.  Ainsi  renvoyés  des  granJes  bftn([ues, 
ces  travailleurs  sî  intéressants  tombent  sous  la  main  des  usuriers.  On 
ks  trumpe  en  mêlant  au  calcul  des  intérêts  celui  de  la  commîssl'Oii. 
Us  croient  avoir  de  Targent  à  bon  marché,  et  ils  le  payent  de  12  à 
40  0/0. 

En  outre,  ces  patrons  ont  be&oîn  d'iïtre guidés  et  «nçouragéij  pour 
qu'ils  résistent  aux  mauvaises  babitudes  du  commerce.  La  liberté  du 
travail  Tait  qu'on  dispute  la  clientèle  non  seulement  en  offrant  le 
bon  marché,  mais  en  faisant  des  crédits  d'une  longueur  démesurée. 
Les  gens  les  plus  riehes  s'arrogent  le  droit  de  ne  payer  leurs  faur- 
nisEeurs  et  entrepreneurs  qu'à  leur  Tantaisie,  quelquefois  après  des 
années. 

Le  petit  patron  qui  fait  des  crédits,  doit  les  rendre  courts  et  régler 
en  papier.  S'il  agît  autrement,  il  Immobilise  bien  vite  son  capital  et 
se  niiae.  Il  »e  ruine  également»  si,  cédant  au  désir  de  multiplier  ses 
alTaires  pour  augmenter  ses  bénélices,  il  travaille,  sans  se  rensei- 
gner, pour  des  persj^anes  iusulvables.  Il  ne  court  pas  de  moindres 
dangers,  »i,  n'ayant  aucune  notion  de  comptabilité,  il  ne  ctierche 
pas  à  se  rendre  compte  de  l'état  de  ses  affaires,  en  recourant  aux 
lumières  d'un  comptable. 

Eb  bieni  qui  fera  son  éducation  commen-iale?  Qui  lui  apprendra 
l'importance  des  traites  et  deshUlets  à  ordre  et  la  manière  de  créer 
ces  litres  â  chaque  opération  qu'il  fait  ?  Qui  lui  fournira  les  rensei- 
goements?  l>oît-on  qu'un  banquier,  faisant  l'escompte  pour  ma 
profit  personnel,  voudra  se  donner  pareil  souci  ?  Il  n'y  a  que  des  so- 
ciéléà  de  crédit  mutuel  qui  puissent  a^sumerune  iitission  &i  difficile. 
Kt  il  faut  alors  que  ces  sociétés  soient  dirigées  par  des  liommes  ilé- 
Touéi.  et  compétents,  ne  reculant  point  devant  les  ennuis  de  toute 
sorte  qu'on  rencontre  dans  une  entreprise  aussi  délicate. 

Le  principal  ennui  est  d'avoir  sans  cesse  à  refuser  des  clients  ou  à 
ré$ist4;r  aui.  exigences  de  ceux  qu'on  a  reçus.  Il  faut  dire  à  ces  der- 
niers qu'ils  n'ont  aucun  droit  strict  aux  faveurs  de  la  Société,  qu'on 
examinera  leurs  bordereaux  avec  une  rigueur  extrême,  qu'on  leur 
rendra  tout  papier  commercial  ne  paraissant  pas  sérieux  ou  préscn- 
tefit  de  gros  risques.  S'ils  se  plaignent,  il  faut  leur  répondre 
que  la  porte  est  ouverte  à  deux  tiattanls^  et  qu'ils  n'ont  qu'à  s'en 
aller. 

Cette  rigueur  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  petits  patrons. 
pour  peu  qu'ils  commettent  des  imprudences,  sont  tout  àe  suite  aux 
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abois.  Ils  cherchent  alors  des  expédients  et  se  foat  âgoer  des  billets 
de  complaisance. 

C'est  alors  qu'il  faut  un  homme  du  métier  poar  déjouer  toutes  les 
ruses  de  gens  résolus  à  se  procurer  à  tout  prix  on  ai^nt  qn'ils  ne 
rendraient  jamais. 

11  faut  découvrir  promptement  pour  tout  billet  présenté  à  Tes- 
compte  s'il  représente  une  opération  commerciale  qui  a  été  hite 
réellement  en  faveur  d'une  personne  d'une  solvabilité  certaine.  On 
ne  doit  accepter  le  papier  que  dans  ces  conditions,  et  en  prenant  di- 
verses garanties  pour  parer  au  danger  des  retours. 

On  voit  tout  de  suite  comment  une  banque  populaire  doit  com- 
mencer petitement,  avec  une  clientèle  choisie.  Mais  alors  elle  a  très 
peu  d'affaires.  Elle  ce  réalise  que  de  petits  bénéfices,  et  ne  fait  pas 
ses  flrais.  Gomment  pourrait-elle  s'attacher  un  commis  de  banque, 
habile,  intègre,  autorisé,  et  le  rémunérer  convenablement  ? 

La  chose  est  d'autant  plus  difficile  que  la  Banque  populaire  com- 
mençant de  cette  manière  modeste  n'obtient  de  ses  sociétaires  qu'un 
capital  insignifiant.  Elle  a  donc  besoin  de  se  procurer  des  capitaux 
étrangers.  Or,  le  discrédit  jeté  en  France  sur  ces  institutions  les  em- 
pêche d'obtenir  le  réescompte  de  leur  portefeuille  à  la  Banque  de 
France  et  même  dans  les  autres  grandes  sociétés  de  crédit.  Quant 
aux  banquiers,  ils  ne  voudraient  à  aucun  prix  aider  une  institution 
qui  pourrait  un  jour  leur  faire  concurrence. 

La  banque  populaire  trouverait-elle  au  moins  de  l'aident  en  rece- 
vant des  déptMs?  Mais  en  France,  le  peuple  a  pris  l'habitude  de  por^ 
ter  toutes  ses  épargnes  dans  les  caisses  de  l'État.  Quant  aux  riches, 
oii  en  trouver  qui  voudraient  faire  un  dépAt  dans  une  banque  popu- 
laire et  recevoir  en  échange  un  carnet  de  chèques  ou  de  bons  h 
échéance  fixe  ?  Les  plus  sympathiques  à  ce  genre  d'institutions  aime- 
ront mieux  porter  leur  argent  ailleurs. 

Manquant  de  capitaux,  la  banque  populaire  ne  pourra  pas  déve 
lopper  ses  opérations.  Elle  sera  donc  écrasée  par  ses  fhiis  généraux, 
si  elle  n'est  pas  ruinée  tout  de  suite  en  faisant  avec  imprudence  des 
avances  ou  des  escomptes  à  de  mauvais  sociétaires. 

Telles  sont  les  difficultés  du  problème.  Pour  les  résoudre,  le  Père 
de  Besse  ne  voit  que  le  recours  à  la  charité.  Il  faut  considérer  une 
banque  populaire  comme  une  œuvre  d'un  caractère  nouveau,  une 
œuvre  qui  n'a  besoin  d'être  aidée  que  dans  la  période  de  sa  fonda- 
tion et  de  son  organisation.  Elle  ressemble  aux  enfants  qui  reçoivent 
des  avances  gratuites  et  ne  les  rendent  que  fort  tard.  En  procédant 
de  cette  manière,  on  marche  lentement,  mais  sûrement.  Si  l'on  veut 
adopter  cette  méthode,  il  ne  doute  pas  que  les  banques  populaires 
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ne  Unis&cnt  par  s'accliainter  en  Franc*.  Klles  rendront  alors  d'im- 
menses icrvic'^ii  à  une  multituile  de  petits  patruns  pour  qui  cette  ins- 
titution est  Absolument  nécessaire. 

■.  Chsysson  insiste  sur  l'eiplication  du  contraste  entre  la 
France  et  les  autres  pays  an  point  de  vue  du  développement  de  ce 
crédit. 

On  a  tour  k  tour  allégué  le  faible  taux:  de  l'action,  na\  la  rend  trop 
ai&èment  acceâsible,  les  obstacles  upjyosés  par  la  loi  a  la  «olidaribé 
illinxîti^e,  enfin  l'extension  Je  nos  institutions  de  crédit  qui  c;ouvrent 
le  pays  de  leur  réseau  et  rendent  inutiles  les  banques  populaires. 
Hais  aucune  de  ces  explications  ne  semble  décisive, 

En.Vllefoagne  et  en  Italie,  le  taux  des  actions  et  des  versements 
mensuels  est  encore  plus  bas  qu'en  France.  Quant  à  la  solidarité 
Qlimitée,  on  la  comprend  dans,  une  petite  localité  entre  gens  qui  se 
connaissent  à  Tond,  maïs  elles  a  partent  perdu  du  terrain. 

M,  Cheysson  croit  que  lavéritaWe  explication  du  contraste  signalé 
réside  dans  le  concours  des  circonstances  liuivantes  :  le  développe- 
ment de  la  grande  industrie  et  la  prépondérance  des  villes;  le  régime 
des  caisses  d'épargne;  enfin,  les  rapports  des  classes  entre  elles. 

lie  crédit  coopératif  n'est  pas  Tait  pour  Ea  grande  industrie^  l^s 
patrons  n'en  ont  pas  besoin,  et  quant  aux  ouvriers,  ils  ont  à  y  jouer 
le  râle  de  déposants,  et  non  d'emprunteurs.  A  eux  d'alimenter  ce$ 
caisses  populnîres  par  leurs  épargnes  et  non  pas  d'y  puiser.  Vu 
contraire,  dans  les  pays  de  petite  industrie  et  de  dissémination 
rurale,  comme  r.Mlemague  et  l'Italie,  te  crédit  coopératif  a  sa  clien- 
tèle et  ses  cadres  naturels,  En  France,  la  grande  industrie  fait  de 
rapides  progrès;  les  campagnes  se  vident  au  profit  des  cités  :  de  là 
une  première  cause  qui  gêne  le  développement  des  institutioas  de 
prédit  mutuel. 

Une  seconde  cause,  celle-là  beaucoup  plus  înlluente,  tient  au 
régime  des  caisses  li'épargne.  Dans  les  pays  oû  les  épargnas 
sont  recueillies  dans  des  réservoirs  locaux  et  retournent  ensuite  A 
la  province  qui  les  a  fournies  pour  y  féconder  l'activité  économique, 
les  banques  populaires  sont  largement  alimentées.  Elles  trouvent 
dans  les  dépôts  qui  aflUucnt  des  rc&si>urces  abondantes  pour  les 
opérations  de  prêt,  Tel  est  le  régime  en  Italie  et  en  Allemagne, 
notamment  dans  le  Schleswi^-Hoistein  où  le  crédit  coopératif 
agricole  c^t  organisé  sur  des  bases  presque  patriarcales.  Mais  tel 
n'est  pas  le  régime  en  France,  où  les  caisses  publiques  drainent 
toutes  les  épargnes  du  pays,  les  retirent  à  la  production  et  mettent 
ainsi  à  la  disposition  de  l'État  des  milliards  qui  sont  une  fiine-ile 
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tentation  en  temps  nomuil  et  p«weni  eoDstituemn  grave  danger  au 
moment  des  crises. 

Enfin,  les  rapports  des  classes  joaenl  aussi  un  grasd  rdle  dans  k 
création  et  l'épanouissement  des  banques  populaires.  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  qui  les  Tondent  et  les  dirigent  :  ce  sont  les  bourgems. 
Les  Schulze-Delitzsch.les  RaifTeisen,  le»  Viganô,  les  Lmzatti.les  Wol- 
lemborg,  les  d'Andrimont,  sont  des  membres  des  classes  dirigeantes 
qui  se  dévouent.  Dans  le  remarquable  compte  rendu  de  son  voyage 
en  Italie,  M.  Léon  Say  constate  que  les  banques  populaires  de  ce 
pays  sont  administrées  arec  un  enthousiasme  et  an  dévouement  qui 
ne  se  démentent  jamais. 

Or,  en  France,  les  ouvriers,  épris  d'indépendance,  sont  animés  de 
défiances  farouches  vis-à-vis  des  bourgeois  qui  veulent  stf  mêler  de 
leurs  aO^ires  et  auxquels  ils  prêtent  toujours  des  arrière-pensées. 

De  leur  côté,  tes  bourgeois,  découragés  parVac^neil  plos  qnefboid 
qu'ont  reçu  leurs  avances,  se  le  ti«inent  pour  dit  et  se  cantonnent 
chez  eux  dans  leur  égoïsme  et  leur  aveugle  quiétude. 

Le  bienfait  de  ces  institutions  est  pourtant  de  telfe  conséquence 
au  point  de  vue  social,  au  moins  autant  qu'au  point  de  vue  écono- 
mique,qu'on  ne  peut  se  résigner  àenlaisserle  privilège  aux  autres  pays. 

Sur  les  trois  causas  qui  viennent  d'être  énumérées,  la  première, 
relative  aux  empiétements  de  la  grande  industrie  et  desTÎIIes, 
échappe  presque  entièrement  à  notre  action  ;  mais  nous  avons  prise 
sur  les  deux  autres.  L'État  peut  restituer  aux  localités  le  maniement 
de  leurs  épargnes  au  lieu  de  les  engouffrer  dans  ses  caisses  ;  les 
classes  dirigeantes  peuvent  et  doivent  tendre  la  main  k  ces  petits 
artisans,  à  ces  ouvriers  d'élite,  que  dévore  ou  que  paralyse  le  crédit 
usuraire  et  que  ferait  prospérer  le  crédit  coopératif.  A  force  de  dé- 
vouement, de  désintéressement  et  de  services,  les  défiances  popa- 
laires  peuvent  être  conjurées.  Le  salut  du  pays  exige  qu'elles  le  soient. 

H.  Bucret  bit  remarquer,  pour  redresser  quelques  indications 
données  par  les  précédents  orateurs,  que  le  tiers  du  papier  escompté 
par  la  Banque  de  France  comprend  des  effets  au-dessous  de  100  tt. 
Du  reste,  les  petits  escompteurs  prennent  généralement  un  escompte 
inférieur  à  celui  de  la  Banque  même.  Enfin  ces  petits  banquiers  sont 
toujours  prêts  à  fournir  au  public,même  le  plus  modeste.tous  les  ren- 
seignements qu'il  lui  fïiut. 

Néanmoins,  insiste  M.  Limousin,  le  petit  crédit  n'est  pas  si  bien 
organisé  en  France  que  le  cri^dit  populaire  n'y  soit  nécessaire. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt  minutes. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Gharlbs  Lbtort. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCOnOMIE    POLITIQUE  (^   DÉCEMBRE    18 87).         493 
OUVHAOKS    PRÉSENTÉS. 

Ministère  des  travaux  publics.  Allmm  de  ftatistique  graphique  de 

Turgot,  par  L£on  Sat  '. 

Slalistica  (jiudiziaria  pénale  per  1885  *. 

Précis  d'économie  politique,  par  Paul  Lbbot-Bbauubo  *. 

The  récent  rate  of  material  progress  in  England,  hy  Robert  Giffen  '. 

Annali  di  statistica.  —  Tmpiegati  cioili  e  militari  dello  Stalo.  — 
Inchiesta  statistica  sugli  islttuti  àei  sordomuH  e  dei  ciechi.  —  Statis- 
tica industriale.  Fasc.  VIL  Condiziùni  industriali  délia  provincia  di 
Mantova  *. 

Progrès  de  Vhygiène  dans  la  République  Argentine,  par  le  D'  E.  R. 
Cosi.'. 

La  monographie  d'atelier,  par  E.  Ghkyssos  '. 

Las  sociétés  coopératives  de  pi-oduction,  par  Er:iest  Bhelat  '. 

Note  sur  l'agriculture  et  les  remontes  de  l'armée,  adressée  à  la  Com- 
mission du  budget  de  1888,  par  Richard  (du  Cantal)  '*. 

Verslagen  aan  den  Koning  betrekkelijk  den  dienst  der  Posterijen, 
der  Wjkspostspaarbank  en  der  Telegrafen  in  Nederland,  1886  ". 

Association  amicale  des  auditeurs  diplômés  des  cours  du  Comité 
d'encouragement  des  études  commerciales.  Annuaire  n"  7.  1886-87  ", 

Preussische  Slatistik.  Fasc.  LXX,  XCII,  XCIU  ". 

Essays  in  finance,  by  Robbrt  Giffbh.  2<l  séries  '*. 

'  Paris,  impr.  NaUoDsle,  1887,  in-4». 

t  Paris,  Hachette,  1887,  in-16. 

1  Homa,  tip.  Ere-li  BotU,  1887,  iQ-4'>. 

•  Parit,  Delagrave,  1888,  iii-18. 
i  London.  G.  BnO,  1887,  in-IS. 

•  Roma,  1887,  3  vol.  in-l». 

1  Paris,  J.-B.  Baillière,  1887,  gr.  in-S». 
<  Parit,  A.  Chaii,  1887,  ia-8*. 

•  Parii,  Berger- Le\Taiiit,  1887,  iD-S». 
'*  Paris,  imp.  Noizelte,  1887,  îa-8». 
»i  S-Gravtnhaft,  1887,  iD-4-. 

•'-  Pari»,  1887,  in-S». 

"  BerJin,  1887,  3  vol.  in-fol. 

■  t  London,  G.  BeU,  1886,  in-S*. 


440  JODILMAL  DES  ÉCOWinSTBS. 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUniON   DU    lenOTKHBRB   1887. 


AdmiMion  de  nouveaux  membrei. 

GoHMUifiCATiOEis  :  Le  Congrès  des  Sodélès  Mvantea  en  1888.  —  La  SoàéU  de 
statistique  à  l'Exposition  de  1889.  —  L'Album  de  statistiqae  graphique  du 
Mioietère  des  'travaux  publics.  —  Le  tonnage  des  marchandises  sur  le« 
voies  navigables  en  1885. 

Disci'SsioN  :  La  question  des  alcools. 

La  séance  est  présidée  par  H.  Yvemès,  président. 

Sont  admis  comme  membres  titulaires  :  HH.  Fravaton,  inspecteur  de 
l'eiiregislrement,  Paul  HougeoUe,  Sébastien  Turquan,  sous-chef  de 
bureau  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  Président  communique  &  la  réunion  le  programme  des  questions 
proposées  pour  le  prochain  congre  s  des  Sociétés  savEUiles  à  laSortionne 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales.  Ce  programme  a  déjà  été  publié  dans  le  Journal  des  Écono- 
miitee  dans  un  compte  rendu  de  la  Société  d'économie  politique. 

H.  TTaroés  annonce  ensuite  que  le  conseil  de  la  Société  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  que  celle-ci  prenne  part  à  l'Exposition  uoiver- 
selle  de  1889. 

H.  T.  Lona,  secrétaire  général,  analyse  les  ouvrages  reçus  par  la 
Société  depuis  la  précédente  séance. 

H.  E.  Cheynoii  présente,  de  la  part  du  ministre  des  travaux  publics, 
le  Iiuitième  Album  de  statistique  graphique- 

Pour  ta  première  fois,  l'Album  fournit,  sans  lacune,  le  mouvement  des 
voyageurs  sur  lea  diverses  lignes  de  notre  réseau  français. 

Il  s'y  trouve  une  planche  intitulée  :  Carte  des  voies  navigables,  qui 
participe  à  la  fois  de  la  carte  géographique  et  du  cartogramme.  Elle 
figure,  en  effet,  outre  les  tracés  des  voies  navigables,  leur  nature 
(canaux  ou  rivières,  navigables  ou  flottables)  ;  leurs  conditions  de  nari- 
gabilité  suivant  qu'elles  ont  ou  non  un  mouillage  supérieur  a  2  mètres  et 
les  écluses  d'au  moins  38" ,50  de  longueur  et  5" ,20  de  largeur  ;  les 
longueurs  de  leurs  sections;  les  cotes  des  distances  de  leurs  principaux 
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^loints  (ports,  confluents,  elc,\  elles  Jévelopperaeiils des  ilînfrairesffu'on 
peut  combinerca  parlant ile  Jirenes  origines  ;  Paris,  [turJeaui,  Ndiit?;- 

La  plttnclie  U  Igtifc,  pour  la  période  eoraprisH  enire  1851  el  188), 
les  tonnages  des  diverse»  voies  de  Iransport  dont  elle  éclaire  d'une  vive 
lumière  le  râle  el  les  services. 

Les  vingt  demlîires  pluicbes,  dont  le  minlglère  de  l'agriculture  a 
roWDÎlPS  ^lémenla  numénques,  traduisent  les  principaux  résallata  Je 
l'enquête  déceanaie  agricole.  Au  poinl  de  vue  de  l'exéculion  siaiistiiue, 
eU«3  coastituenl  la.  première  appiicatiou  de  la  mëtbode  nouvelle  que 
M.  Cheysson  a  exposée  devant  la  Suclèlé  dans  la  séance  du  17  Tévrier 
1887,  soua  le  nom  Je  .iféthodides  cnrlofframmesA  teiales  dégradées  H 
A  éeartt  proporthnnels,  et  qm  a  pour  olijet  de  rendrt;  comparables  les 
cart4grammp3  d'une  même  série  «n  donnant  la  mdme  sigmQealio»  à  la 
niéaie  teinte  sur  toutes  les  cartes,  condition  impurlaiite  et  méconnue 
par  les  sj'Stèmes  usités  jusqu'ici. 

Ocilre  lear  îulérél  de  tochnologie  slalisiique,  ces  plauches  présentent 
un  vériUtblâ  intérêt  ^conmrniqui;,  comme  ^ufllt  â  la  ïtûr'i  pressentir  Id 
simple  énoncé  Je  leurs  litres  :  répartition  du  temtûire  entre  les  rultures 
les  plus  Importantes;  prt>ducLîon  du.  ù-oinent  par  bectare,  par  habitant 
et  par  cultivateur;  xiirf^ice  cnD^sucrée   .lus    céréales,    an    froment,  aux 

Iturps  pndusLridlcs  et  fourragi-res :  nombre  des  chevaux  et  poiJs  ilii 
til  (bœufs,  moutons  et  pures  par  liectare)  ;  rapport  de  la  population 
r«ral«  à  la  population  totale;  proportion  des  diverses  catégories  Aa 
travailleurs  agricoles  et  des  divers  modes  d'exploilalion,  enlln  nombre 
des  expluitations  rurales  distinguées  d'aprûs  leur  ùleiidce. 

M.  Chet'sson  analyse  encore   brièvement  une  autre  publication  offerte 
|A^  Société  par  le  ministère  des   travaux   pubLcs  ;   flWeoé  général  du 
•des  marcha>vilii!s  iram/t'H'ie^s  sur    len  fleuves,   rivières  ri 
cannur  pendant  l'année  1885. 

L'orilie  du  jour  appelle  la  »uite  Je  la  discussion  sur  la  quiestiou  de 
l'alcool . 


M-  Victor  Turnoan  a  la  [larole,  [l  exprînio  le  regret  ijub  M.  Claude 
(des  Vosges',  r,a]"|ii)rl<?ur  de  la  commission  sénatoriale  d'enquéle  sur  la 
consommation  de  l'alcool,  ait  été  empfeW  par  une  i.iJispositioJi  de 
prendre  part  à  la  discussion,  el  de  répondre  lui-raûcne  aux  cnt(i|uea  iiui 
ontélê  adressées  a  son  rapport  par  MM.  Hartmann  et  Fournîei'  de  Fiais. 
U  donne  ensuili?  lecture  d'une  note  de  M.  Claude  dans  lai]uelle  ces  criti- 
ques sont  examinées  el  cnuibaltues  point  par  point. 

Les  principales  oliservations  de  H.  Hartmann  portaient  sur  les  emplois 
industriels  de  l'alcool  «gui,  à  son  avis,  sont  pins  conâïdërabl es  que  n«  l'a 
pensé  II,  Claude  (des  Vosges],  sur  rac<;ri>issâiii^rtl  de  U  consoiumalion 
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Térilable  de  l'alcool  qui  aurait  cessé  d'être  inquiétant.  H.  Hartmann 
aurait  déairé  «n  outre  qu'il  fdt  tenu  compte,  daosle  calcul  des  moyenae» 
de  cODSommatiOD,  des  déplacements  de  populaLion,  une  grande  quan- 
tité de  spiritueux  devant  étro  consonunée  par  les  voyageurs  dans  les 
villes  d'eaux,  ou  de  bains  de  mer,  etc. 

Enfin,  M.  Hartmann  a  voulu  déniopb«r  que  le  nombre  de  débits 
u'svaît  pas  d'inSuence  sur  le  développement  de  l'alcoolisme  et  qu'il  s'eo 
fallait  de  beaucoup  que  le  nombre  des  cabarets  ou  débits  tSil  égal  au 
nombre  des  licences. 

M.  Turquan  peuse  que  l'arrêt  constaté  par  les  statisticiens  dans  la 
marche  ascendante  de  la  consommation  officielle  de  l'alcool,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  symptôme  rassurant,  car  les  accidents  dus  à 
l'alcoolisme,  c'est-à-dire  le  nombre  de  cas  d'ivresse  publique,  de  suicide, 
dus  à  l'excès  de  spiritueux,  d'aliénation  mentale  alcoolique,  ne  font  que 
s'accroître  précisément  dans  les  régions  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  de 
l'Ouest  de  la  France,  où,  comme  l'on  sait,  la  consommation  du  vin  est 
remplacée  par  celle  de  Talcool. 

En  ce  qui  concerne  la  très  forte  consommation  accusée  par  certaines 
villes  comme  Eu,  Le  Tréport,  Dieppe,  Le  Havre,  M.  Turquan  conteste 
qu'on  puisse  l'attribuer  à  la  présence  momentanée  des  familles  pari- 
siennes ou  autres,  car  ce  phénomène  ne  manquerait  pas  d'avoir  lieu 
dans  toutes  les  localités  qui  possèdent  des  plages  fréquentées.  Si  la 
consommation  est  plus  forte  tout  le  long  des  côtes,  c'est  qu'elle  résulte 
des  habitudes  bien  connues  de  la  population  locale. 

Quant  au  nombre  de  400.000  licences,  qui  avait  été  pris  comme  base 
de  certaines  considérations  statistiques  par  l'honorable  rapporteur  du 
Sénat,  il  était  légitime  de  les  compter  pour  autant  de  débitants  de 
boissons,  car  l'administration  des  contributions  directes  n'avait  pas. 
encore,  il  y  a  un  an,  fourni  des  renseignements  relatif^  à  la  classifica» 
tion  des  commerçants  assiueltîs  h.  la  patente,  pour  vente  de  boissons  au 
détail.  Le  tableau  inséré  au  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  du  ministère  des  finances  ne  fait  que  confirmer  les  chiffres 
sur  lesquels  s'est  appuyée  l'enqitéte  sénatoriale  ;  il  ressort  de  cette 
classification  qu'il  y  aurait  en  France  actuellement  ^4.757  débits  de 
toute  nature.  D'autre  part,  on  a  signalé  l'actroissement  très  sensible 
du  nombre  des  débits,  et  par  conséquent  de  leur  clientèle,  dans  des 
réfpons  où  la  consommation  taxée  de  l'alcool  avait  diminué  :  ne  serait- 
ce  pas  là  un  indice  certain  de  la  fraude  ? 

M.  Turquan  reprend  ensuite  les  théories  qui  avaient  été  émises  par 
U,  Fournier  de  Flaix  dans  la  Revue  scientifique  et  dans  le  Bulletin  de 
ta  Société  de  statistique,  en  vue  de  prouver  que  le  nombre  des  crimes, 
des  suicides  et  des  cas  d'aliénation  mentale  est  absolument  indépendant 
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de  l'importance  de  lu  consommation  alcoolique.  L'oraleur  s'appuie  sur 
les  travaux  de  MH.  Lunier,  Brouardel,  Rocbard,  Broch  et  YvernëB, 
ainsi  qne  sur  lu  statistiques  récentes  qu'il  a  eu  l'occasion  de  dresser  à 
ce  sujet,  pour  réfuter  les  critiques  formulées  par  H.  Fouroier  de  Flaix. 
Il  donne  eiiûn  quelques  détails  sur  la  pratique  et  sur  l'importance  des 
fraudes  auxquelles  se  livrent  les  bouilleurs  de  cru  et  bouilleurs  de  pro- 
fession. 

On  ne  saurait  altribuer  la  totalité  des  fraudes,  en  matière  d'alcool,  aux 
seuls  bouilleurs  de  cru;  néanmoins  ces  derniers  parviennent  à  soustraire 
annuellement  &  l'impdt  de  beaucoup  plus  grandes  quantités  d'alcool 
que  ne  le  suppose  M.  Poumier  de  Flaix,  Pour  ne  parier  que  de  la  région 
qui  produit  des  ddres,  M.  Turquan  estime  à  16  millions  d'hectolitres  la 
production  mojrenue  des  cidres  ;  la  consommation  taxée,  ofllcielle, 
n'absorbant  que  0  millions  au  plus,  il  reste  10  millions  d'bectoliires,  qui 
ne  sont  pas  consommés  comme  cidres,  et  dont  on  perd  la  trace.  Comme 
il  est  diflicile  de  croire  que  ces  10  millions  d'hectolitres  ne  sont  pas 
utilisés,  on  peut  admettre  qu'ils  sont  convertis  en  eau-de-vie  :  300,000 
bectolit  res  d'alcoot  pur  environ  échapperaient  de  ce  chef  à  la  régie.  Les 
syndicats  du  commerce  des  spiritueux  n'évaluent  pas  à  moins  de  un 
million  d'hectolitres  la  quantité  d'alcool  pur  produite  ou  consommée  en 
fraude,  dans  toute  retendue  de  la  France, 

H.  Hartmann,  répondant  à  M.  Turquan,  insiste  sur  ce  fait  que  la 
consommation  des  boissons  fermentées  a  doublé  en  trente  ans  comme 
celle  de  l'alcool.  Bien  que  la  production  des  vins  en  France  ait  été 
moindre  dans  ces  dernières  années  par  suite  des  ravages  du  phylloxéra, 
la  consommation  s'est  maintenue  au  même  taux,  par  suite  des  apports 
de  l'étranger. 

Quant  aux  emplois  industriels  de  l'alcool,  M,  Turquan  ne  conteste  pas 
le  chiffre  de  250,000  hectolitres  déjà  mentionné  ;  il  y  a  donc  là  une 
lacune  dans  le  rapport  de  M.  Claude. 

En  ce  qui  concerne  les  moyennes  de  consommation  par  tétc  d'habi- 
tant, il  ne  pouvait  contester  non  plus  l'influence  des  déplacements  de 
population,  principalement  dans  les  villles  d'eaux,  mais  il  a  cherché  h. 
l'atténuer. 

H.  Hartmann  a  prouvé  dans  une  précédente  séance  que  l'augmenta- 
tion des  débits  n'est  pas  en  rapport  avec  celle  de  la  consommation 
alcoolique.  Il  ne  veut  pas  revenir  sur  les  chiffres  qu'il  a  posés,  mais  il 
tient  à  répéter  que  tous  les  débits  ne  sont  pas  des  lieux  de  consomma- 
tion d'alcool.  C'est  à  ce  sujet  qu'il  a  préparé  une  note  dans  laquelle  îl 
établit  que  sur  422.303  débitants,  il  y  a  ^.480  limonadiers,  cafetiers  ou 
glaciers  ;  222.867  marchands  de  vin  en  détail,  liquoristes  ou  cabare- 
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tiers  ;  19.455  marchands  de  vin  à  emporter;  54.189  restaurateurs  et 
aubergistes  ;  90.312  épiciers. 

Or,  la  consommation  en  alcools  se  fait  principalement  dans  tes  deux 
premières  catégories  ;  et  c'est  sur  ces  catégories  qu'il  aurait  fallu  porter 
la  comparaison  et  non  sur  l'ensemble  des  débits. 

H.  Ponmler  At  Fltiz  dit  ne  pouvoir  admettre  les  conclusions  du 
Rapport  de  H.  Claude  sur  l'augmentation  progressive  de  la  consomma* 
tion  des  alcools.  II  suffit  de  se  reporter  au  travail  de  M.  Broch  sur  les 
excitant»  modernes,  pour  voir  que  depuis  1875  tes  diverses  consomma* 
tioDS  classées  sous  ce  titre  ont  diminué,  àl'exception  peut-être  du  sucre, 
qu'on  ne  peut,  à  vrai  dire,  considérer  comme  un  exdtaat.  It  conteste 
également  l'évalualion  qui  a  été  faite  de  la  fraude  due  aux  bouilleurs 
de  cru.  Si  tes  chiffres  cités  étaient  exacts,  la  consommation  réelle  de 
l'alcool  serait  plus  forte  en  France  qu'elle  ne  t'est  en  Allemagne  et  même 
en  Russie,  ce  qui  est  absolument  invraisemblable.  Quant  aux  bouilleurs 
de  cru,  qu'on  voudrait  ùùre  passer  pour  des  fraudeurs,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  sont  en  général  des  propriétaires  fonciers,  travaillant 
pour  eux-mêmes  et  peu  disposés  à  tromper  le  Qsc.  Il  ne  sait  pas  ce  qui 
se  passe  en  Normandie,  mais  il  peut  se  porter  garant  k  cet  égard  pour 
les  vignerons  de  la  fîlronde,  ^e  la  Champagne  et  de  la  Bourgogne. 

H.  Turquan  a  présenté  plusieurs  diagrammes,  dans  lesquels  il  a 
juxtaposé  des  faits  qui  peuvent  n'avoir  aucun  rapport  l'un  avec  l'autre. 
U.  Foumier  pense  en  outre  qu'il  ne  faut  pas  abuser  des  moyennes  trop 
générales  ;  ces  moyennes  ayant  pour  elîet  de  masquer  certains  faits  qui 
sont  de  nature  à  éclairer  la  question,  en  permettant  de  trouver  les  eau- 
ses  du  phénomène  à  étudier. 

Revenant  aux  bouilleurs  de  cru,  U.  Fouraier  de  Flaix  dit  que  c'est  à 
eus  que  l'on  doit  les  meilleures  eaux-de-vie,  et  que  tous  les  hygiénistes 
sont  d'accord  pour  les  préférer  aux  alcools,  même  les  mieux  rectifiés,  de 
l'industrie.  La  réprobation  dont  on  les  poursuit  ne  lui  parait  doac  pas 
tout  à  fait  Justifiée. 

Cette  discussion  sur  la  question  de  l'alcool  sera  continuée  dans  la 
séance  de  décembre. 
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RiaToiiE  DES   GKfevEs,   pST  Charle-s  Bexàult.  1   voL  in-19.  Paris,  18S7, 

(GuilUiimin.) 

Apr^s  avoir  mis  sana  succès,  une  premitre  fois  au  coocours,  pour 
le  pris  Kossi,  la  i]ue3tion  des  coalitions  et  des  grève»,  l'Acatlèiuïe  des 
sciences  morales  et  politiques  l'a  io  nouveau  proposée  ea  1885,  el 
M.  Charles  Henctult  a  obtenu  la  récampençie;,  siiiûn  le  prix,  qu'elle  a 
décernée  au  meilleur  des  «ix  mëmoirea  qui  lui  ont  été  présentés.  L'Aca- 
démie sniihaïCait,  dit  son  rapporteur,  q\ie  les  candiilaisse  livrassentâdes 
recherches  historiques  qui  leur  penaissent  de  dresser  un  tableau  aussi 
complet  que  possible  des  coalitîuns  et  des  grives  et  de  leurs  résullata. 
Elle  voulait  en  m^me  temps  ^ue  les  queslioas  de  priacipcs  ne  Tussent 
pas  perdues  du  vue.  que  la  notion  du  sakire,  nolainmeul,  el  îles 
inQaences  diverses  qu'il  subit,  fAt  altenlivementanaljsée.  Elle  désirait 
donr  rainr  nnllrc  tout  à  la  fois  une  œuvre  de  doctrine  el  d'histoLit. 

H    Charles   Ileiiault  n'oCTre  au   public  aujourd'hui  que  la  partie  hii- 

lorique  de  sou  travail,  trop  séparée,  à  mon  sens,  de  la  parité  doctrinale 

qu'il  se  réserva  de  pulilier  plus  tard.  Exposer  rbistoirti  des  grèves  sans 

parler  des  modes  et  des  lois  «lu  travail, des  besoins  et  des  ambitions  des 

ouvriers,  des  prescriptions  pénales  proaiul^iiiies  à  l'occasion  des  reveo- 

dicfttiona  de  cii  derniers  et  des  conséquences  mômes  des  grt'vcs  sur 

l'ensemble   de  la  production,   e'est    vraiment   tBUVre    trop   restreinte. 

Le  rapporteur  de  l'Académie  reprochait  à  H.   Renault  de  n'avoir  nutle 

poi't  traité  «  de  la  aature   du   salaire,  des  causes   réelles  cL  diverses 

qui  dëlerminenl  la  rémunëralioD  de  l  ouvrier  «.  Je  lui  reprochieruis,  on 

lé  voit,  autre  chose  encore,  ainsi  quiï  l'oubli  par  trop  absolu  du  milieu 

économique,  politique  et  social  daos  lequel  se  sont  produites  les  grèves. 

L'hisloire  réduite  au  pur  récit    d'un  certain  ordre    de  faits  j>r^jenle 

peu  d'intérêt,  el  quel  avantage  scieniiflque  en  saurait'il  provenir? 

H.  Oharles  Itenâult  a  cependant  voulu  marquer  l'origine  des  travaux 
manuels  dAmenl  organisés,  puisqu'il  rtsmonle  aux  corporations  d'ar- 
tisans du  temps  de  Romulus  et  de  Kuma.  •  Tout  le  monde  sait  qu'à 
Home  elles  rcmonlent  à  cette  époque,  dît-il,  >■  Tout  le  monde, je  le 
veux  bien,  pourvu  que  n';  soient  compris  ni  Niehuhr,  ni  k  peu  prËs  louS 
]e$  historiens  auloriïés.  Conçoit-on  des  corps  de  métiers  parmi  les  ban- 
des conduites  par  Hamulus,  a  supposer  que  Romulus  ait  existé?  Du 
reste.  H.  Renault  se  coutente  de  cette  simple  indication.  Et  il  ne  pouvait 
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^ëre  faire  autrement  ;  car  il  ne  consacre  que  douze  pages  et  Afoàt 
irt'SZ  à  l'hUtoire  de»  grùres   de  l'antiquiié,  du  mare»  âge  «t  de  l'aïuxii 
réifirae,  comme   il  n'en   consacre  que   six   k   aùie    Jes  gràïM  île 
révolution,  de  l'empire  el  de  la  restauration. 

On  dirait  qu'il  craint  l'eunui  de  ses  lecteurs-  Lui-mëine  écht  :• 
ment  présenter  a.vec  intérêt  lu  série  des  iDaonibrable&  lattes  litt  espii 
et  du  travail?.,.  Le  sujet  est  monotone.  Toutes  les  grèves  se  iwod- 
blenl...  Les  incidents  sont  souïenl  les  mimes...  •  Cel(p  hiataîre  ii'mi 
attrayante,  ni  lariéi;  •.  Mais  ne  5«-ail-elte  ni  allrarante  ni  tant* 
elle  Ma-il  aiilr«nient  comprise  et  ftfoséet  M.  Chaj-les  HenAult  a  *aé 
rappeler  toul  es  les  yrCves  françaises  et  les  priadpales  ;^r6vu  itx: 
surtout  celles  de  la  lU'I^ique  et  de  rAnglelrrrc,  liatis  un  cadra  tpapi^ 
treitit,  en  les  isolant  de  tout  ce  qui  les  exp]ii|uc,  et  do  tout  oc  «pii  ■ 
hîl  la  via  et  le  caractère,  I&  ju^tifl cation  <;t  le  auccés  bieu  t-u«Qtat, 
la  condamnsiiiin  et  l'ôchec  presque  toajourj.  Quai  itiUnU  en  |>iiuiaitil 
ressortir?  Il  s'est  livré  il  beaucoup  de  recherches  ntâhluîres  ;mùi  en 
recherch«s  n'empêchent  pas  un  Lravaii  de  paraître  monotooe  «t  pta 
attrayant. 

Vpici.  par  esemple,  de  quelle  sorte  il  rend  compte  dos  gri^rv^  ilo 
de  mars  18S4  : 

•I  TissEma  de  SAntr-SotiPiXT  (NordJ.  —   Cause  :    OiminuluMi  «ir 
prix  du  trnvail. 

«  Incident»  :  QuelqueB  pierres  lancées  el  quelques  metiacu  aussi. 

<  IiiUt'  Soumission  prompte  desgrâvislea, 

*  Ti3?siTR5  ne  LsBHs  (Nord).  —  Cnust  :  Refus  ili:  vinf{l-<inq 
de  travuitler  sur  quatre  métiers  et  demande  par  eux  d<4  l'aOIrJ 
tarif  dans  les  ateliers. 

■  Ftieidents  :  Placards  sans  relenui^  ni  ortliogniphe  signés  :  C«m 
SB  chargent  Je  l'exécution  des  patrons, 

*  Tisssvus  ns  Rsrn.srx-  • 

«  JaR0I<I1IIH£,   XA.RaiA.\[M  t^E  fHUITd  ET  U^E  LlSVUE?.  DE  ToC^LOK.  — ClUW: 

Aufçmentntion  par  la  muuiapalilé  du  prix  d«s  places, 

«  Issue  :  R^siliatinn   de  radjtidiciition   demandée    par  le  lemUar  II 
acceptée  par  la  municipalité  et  le  Conseil. 

*  OcvBiEB*  iiA>up.*CTCBiBnB   RE  TpTscHKK  (Autriche-HoogM),  —  ï 
raille  grévistes  I  Lettres   de  menn'?e<s  aux  fonctionnAîrâi,  t'a  lialaillM 
d'infanterie  est  envové  de  Tliercsiensladt.  » 

Sept  atilrca  Rrières  de  France,  de  Tunisie,  de  New-Vork   90nl  eaow». 
ainsi  décrites  pour  h  fnoîs  de  mars  iSM.  feut-^lre  M.  (Jharles  KMuatt 
a-t-il  pensé  que  eetlc  manière  de  proci^der.  ijui  rappelle  siii ^u|l*«»** 
les  éphém^-rides  de  fin  d'annde  des  journaux,  rentrait  dans  1^  profp»»!»» 
du  prix  Roasi,  Pour  moi,  je  m'attendais,  j«  l'avone,  4  am  tout  loW 
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suite  d'observations  en  ouvrant  son  livre.  Je-  croyais  y  Irouver  la  suiïces- 
sive  exposition  de»  principales  grèves,  dttriles  dans  leur  milieu  social 
et  économique,  avec  bu  molus  riodicaltan  des  mœurs  et  des  pensées 
ouvrières  de  chaque  époqrue.  —  N'y  aurail-il  pas  eu  là.  plus  d'inlërdlet 
de  prnfil  ? 

TuulFs  Ifs  grèves  rappelées  par  H.  Ciiai'lHS  HeiiaulL  ne  sont  pas  pour- 
tant aussi  succinctement  retracées.  Btais  il  en  die  tant  qu'il  ue  peut 
s'étendre  suffisamment,  mÔme  aur  celles  dont  il  expose  ie  mieux  ce 
qu'il  nomme  les  incidents,  l'armî  t:&lles-ci,  je  niteroi  notamment  la 
grève  de  Lyon  du  commencoment  de  la  monarclue  d«  juillet  et  celles  de 
Decozeville  et  Ue  Vienon  de  ces  dernières  aun^es.  Cunirat-'nC  ne  puis-jG 
ajoutera  cette  courleliate  la  grève  de  Bicamorie,  d'Auhin  et  du  Cruuïot, 
de  ta  fin  du  second  empira  ?  Son  inipurtanca  et  son  caractère  l'y 
auraient  au  moins,  je  croîs,  dd.  placer.^  Paur  \&s  grèves  de  Lyon,  de 
Decazeville  et  de  Vierion  elles-mêmes,  je  suis  encore  forcé  de  dire  que 
M.  Renault  s'en  tient  trop  aux  tumultueux  incidents  qui  s'}-  sont  (mani- 
festés. 

En  lisant  les  trois  pa^es  consacrées  ù.  la  grève  d«  Lyon,  de  1831,  jt; 
me  rappelais  mon  premier  vota^f  économique,  quelques  années  p|i.t9 
lard.  Comme  J'admirais  ces  ouvriers  de  Ljon,  si  trompés  et  si  impnS- 
TOyants  !  Dans  leur  eiallalmn  insensée,  au  milieu  de  leurs  folles  ambi- 
tions, qui  venaient  de  tellement  surprendre  les  classes  diri^eanLes  et  si 
Ignorantes  de  cette  époque,  quelle  dignité  d^  sentiment  et  de  conduite 
ils  mgQtraient  !  Cëtaienl  sans  camparaiâva  los  pretaiefS  ouvriers  de 
France.  A  bien  des  partes  des  petits  ateliers  ou  des  petits  mJ^nages  de  la 
Croix-Bousse,  j*ai  olTert  tjuelques  pièces  de  monnaî't  ;  pas  une  fois  elles 
n'ont  été  acceptas.  Aucun  rubanntcrde  Saint-Elienne,  â  quelques  jours 
de  lÀ,  n'attendait  œon  oITre  pour  me  tendre  la  main,  De  telles  oppo- 
srlîous  «t  de  tels  faits  ne  valent-ils  pas  d'être  connus  et  rapportés  i 
Pourquoi  n'aroir  rien  dit  non  plus,  à  propos  des  grèves  de  UecazevilJe  el 
de  Vieiion,  de  l'apparition  en  plein  jour,  dans  ces  grèves,  despolîticie:». 
spéculanthonteusemenl,  cyniquement,  srir  leurs  mensonges  E:t  la  misère 
des  ouvriers,  pour  satisfaire  leurs  basses  et  détestables  convoitises? 
Méprisables  êncrgumènes.qui,  sur  les  mines  d*  la  pT'odtïCfion,  sonnent 
Tassant  des  riches,  à  la  façon  d)>  Uarat,  dont  ils  n'ont  pas  le  désintë- 
ressèment,  assistés  par  moments,  quelque  étonnement  que  ctla  puisse 
causer,  de  l'adminisl ratio u  et  des  pouvoira  publics.  Un  ouvrier  disait 
bien,  apris  beaucoup  de  grève*  :  ■  La  ^Ëve,  c'est  une  bonne  chose 
pour  ceux  qui  la  font  ;  ça  sert  à  avoir  des  placsus.  >' 

Quant  aux  graves  étrangères,  M.  Charités  Henaull,  si  laconique,  m'a 
i]uel<}uefuig  taîl  regretter  de  ne  l'être  pas  assec.  U  attribue,  par  exemple, 
la  prospéiitë  manuracturïère  des  Etats-Unis  À  leur  tarif  ilouiinier,  et  it 
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déclare  la  concentration  des  capitaux  «  la  plaie  de  l'Amérique  >.  C'est, 
on  l'avouera,  d'une  étrange  économie  politique.  U  aurait  bien  fait,  à 
mon  avis,  de  négliger  ces  observations  pour  parler  &  propos  de  l'An- 
gleterre, d  es  iradeS'Vnioni,  et  à  propos  des  Etals-Unis,  des  Chevalier* 
du  travail,  cette  récente  et  très  curieuse  association,  mi-démocra- 
tique et  mi-socîaliste,  qui  peut  avoir  bienUit  de  si  graves  conséquences. 
Les  essais  et  les  tribunaux  de  conciliation  de  HM.  Hundella  et  Rupert 
Kettle  auraient  aussi  dû  peut-être  trouver  place  dans  cette  partie  de 
l'Histoire  des  grèves. 

Je  paraîtrai  sans  doute  trop  sévère  à  H.  Charles  Renault  ;  mais  il  se- 
consolera  facilement  en  se  rappelant  la  récompense  de  l'Académie  des- 
sciences morales  et  politiques.  Je  n'ai  pas  voulu,  d'ailleurs,  atténuer  mes 
critiques,  dans  l'espoir,  s'il  y  fait  quelque  attention,  qu'il  en  tiendra 
compte  dans  ta  seconde  partie  de  son  travail. 

Gustave  dd  Putnodk. 


pR  OTECTioN  ou  UBBE>ic8ANGE,  de  M.  Henrt  Gborgi,  traduit  de  l'anglais  et 
précédé  d'une  préface  par  U.  Louis  Vossion  ;  orné  d'un  portrait  de 
l'auteur.  In-8,  Paris,  Guillaurain  et  C",  1887.  Protectionbyor  Fre^. 
trades  HEnny  Gkorck,  Kegan  Paul,  Trench  et  C°.  Londoii,  1886. 

Le  dernier  ouvrage  de  H.  Henry  George  est  aussi  le  meilleur.  En  le 
lisant  on  a  peine  à  se  rappeler  que  le  même  écrivain  a  soutenu  tant 
d'erreurs,  qu'il  est  le  partisan  de  la  nationalisation  du  sol,  l'ennemi  des 
machines  et  du  progrès,  qu'il  a  repris  pour  son  compte,  les  idées  de 
Proudhon  ;  et  ces  idées  il  les  a  exposées  avec  tant  de  hardiesse  et  de 
verve,  qu'il  les  a  fait  paraître  presque  nouvelles. 

M.  H.  George  n'a  pas  renoncé  h.  ses  doctrines  anti-économiques  :  1» 
dernière  partie  de  Protection  ou  Libre-Echange  en  est  la  preuve;  mais 
sur  la  question  du  libre- échange,  M.  George  paile  en.  économiste.  Il 
défend  la  bonne  cause  avec  le  talent  d'écrivain  qu'il  avait  déployé  pour 
appuyer  de  fausses  théories.  11  est  impossible  de  mieux  présenter  les 
arguments  en  faveur  du  libre-échange  et  de  mieux  démontrer  l'incon- 
séquence des  arguments  des  protectionnistes,  leur  peu  de  portée,  et 
les  fâcheuses  conséquences  de  l'application  de  leur  doctrine. 

Toute  la  partie  du  livre  qui  se  rapporte  au  libre-échange  (les  300  pre- 
mières pages)  est  vraiment  remarquable,  et  ce  n'est  pas  un  mince 
triomphe  que  d'arriver  &  faire  une  œuvre  originale  et  forte  sur  crite 
question,  tant  débattue.  Dire  quelque  chose  de  nouveau  et  de  juste, 
après  les  grands  champions  du  libre-échange,  après  Cobdea  et  Bright, 
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Bastiat,  M.  de  Molinariet  NL  Sumner,  c'eat  presquâ  an  tour  de  force, et 
11.  Henry  Gèorg-ç  j  a  réussi, 

D  reprend  un  à  un  les  vieux  préteitea  mis  ea  avant  par  les  théoriciens 
de  la  protection,  et  il  expose  tous  leurs  sophismes.  Ce  qui  donne  |>lua 
d'totérËtit  ses  démonstrations,  c'est  qu'il  est  arriïê  par  aa  propre  ré- 
Qesion  à  Toir  les  inconvénients  du  sysLème,  qu^il  allâ^ue  aujourd'hui, 
II  »vait  Commencé  par  élre  prolectionnjsle,  et  c'est  ce  qui  lui  permet  de 
comprendre  ai  bien  tous  le»  faux-fuyanis  que  les  pcoleetjonnistes  font 
vtkloir. 

«  J'avais  ^tè  prolcclionalste  pendant  plusieurs  années  après  avciir 
atteint  l'kgii  d'homme,  ou  pour  mieux  dire,  je  cri>)-3is  l'être,  car  j'arais 
Acceplû  cette  apioion,  comme  nous  dubulons  pEtr  A&cept^r  Idut&s  noâ 
O'piiiions,  eu  m'appuyanl  sur  l'autorité  des  autres,  et  sans  l'ombre  d"na 
examen  personnel.  Cepenilanl,  dans  mes  quelques  rèQexians  sur  le 
sujet,  je  ne  manquaia  pas  Je  logique,  et  je  me  souviens  parfaitement 
qu'à  l'épuiiue  oii  la /'fon'i/e  etïAlabama  coulaienL  en  pleine  mer  ]iiB 
vaisseaux  américaine,  je  crO'jais  sincèrement  que  iviir  destruction 
6laieut,  après  tout,  une  bonne  chose  pour  l'Etat  dans  lequel  je  vivais 
alors,  la  Californie;  je  me  disais  que  l'augmentation  des  risques  et  du 
prix  des  transports  sur  l'Océan  (seule  voie  employée  Alors  pour  porter 
en  Caliromie  des  maicliandises  provenant  des  Etats  de  l'Est),  allaivnl 
donner  aux  induslrias  naissantes  de  mon  Etat  un  peu  Je  cette  protection 
dont  il  avait  besoin  contre  les  salaires  plus  bas,  et  les  industries  plus  flo- 
rissantes des  Etals  de  l'tiat,  prutecLion  que  la  constitution  fédérale  l'em- 
pdchait  d'obtenir  eu  établbsant  un  lorlF  frappant  les  importations  dans 
ledit  Etat  » 

H,  Qeniy  George  cite  ensuite  une  conversation  qu'il  eut  avec  des  pro- 
tectionnistes amérieauu,  et  qui  montre  J>ien  l'inconséquence  des  parti- 
sans de  ia  protection.  •  Il  y  a  quelques  mois,  je  me  trouvais  la  nuit 
avec  quatre  autres  voyageurs  dans  le  wagon  des  fumeurs  de  l'express 
de  la  Pennsylvantii  au  PacJQque.  On  se  mil  4  parler  de  trains  rapides, 
puis  de  steamers  à  grande  vitesse  el  eaOnon  raconta  des  anecdotes  dit 
douanes.  L'n  des  passagers  rapporta  qu'arrivant  un  jour  d'Europe  avec 
une  malle  pleine  de  cadeaux  pour  sa  femme,  il  s'adiessa  a  l'inspecteur 
CD  lui  disant  d'un  air  significatif  qu'il  était  fort  pressa  :  •  Ab  I  vnua  êtes 
pre»s>é,  et  pour  combien  ?  ■'  dit  l'employé.  —  «  Pour  dix  d^illars  •.  L'ins- 
pecteur jiala  un  coup  d'feil  rapide  sur  la  malle  :  -.  Ce  n'esl  pas  lje'j;ucoup 
d«  presse  pour  tout  ce  qu'il  y  alï  dedans,  n  Je  lui  donnai  dix  dollars 
de  plus,  dit  le  narrateur  el  il  marqua  la  valise  â  la  cmie  comme  vue  el 
bonne  â  passer, 

Uo  autre  raconta,  que,  dans  une  circuastsnCB  aeublabte,  U  avait  placé 
une  magniOque  pipe   «a  écume  de  telle  sorte   qu'elle  /âl  le  pri^mier 

4*ntelB,r.  c,  —  IS  décmbrt  1887.  29 
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objet  à  frapper  les  regards  de  l'inspecteur  lorsqu'il  ouTiirait  la  riOtse  ; 
celui-ci  s'éLant  extasié  sur  la  beauté  de  la  pipe  :  «  Elle  est  à  vous?»,  loi 
dit-il,  et  la  valise  passa  &  la  craie.  Le  troisième  uoua  dit  qu*il  pojsait 
tout  siEuplemeot  un  billet  de  banque  bien  en  vue  sur  les  bagages.  Quant 
au  quatrième,  son  plan  consistait  a  chifTonner  un  billet  et  à  le  glisser 
dans  la  main  de  l'inspectEur  en  même  temps  qu'il  lui  reiceltait  la  clé. 

«  Ainsi  donc  voila  quatre  hommes  respectables,  et  dans  les  affaires, 
comme  je  le  sus  par  la  suitfi  ;  l'un  métallurgiste,  l'autre  marchand  de 
charbon  en  gros  et  les  deux  autres  des  industriels;  des  hommes  par 
conséquent  d'une  moralité  et  d'un  patriotisme  au  moinft  égaux  a  la 
moyenne,  lesquels  non  seulement  étaient  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de 
mal  à  esquiver  le  payement  des  droits,  mais  faisaient  sans  aucun 
scrupule  un  faux  serment,  et  regardaient  comme  une  excellente  plai- 
santerie de  corrompre  les  employés  de  la  douane.  J'eus  alors  la  curio* 
site  d'amener  la  conversation  tur  le  chapitre  du  libre-échaoge,  et  je 
découvris  que  tous  tes  quatre  étaient  d'ardents  protectionnistes,  et  en 
les  poussant  encore  un  peu,  j'appris  que  tous  croyaient  fermement 
qu'un  patron  avait  le  droit  de  renvoyer  un  ouvrier  qui  votait  pour  un 
candidat  libre-échangiste  >. 

M.  Henry  George  prouve  ensuite,  comme  l'ont  fait  tous  les  libre- 
échangistes,  que  ta  théorie  protectionniste  est  en  opposition  radicale 
avec  l'expérience  universelle  et  les  opinions  reçues.  «  Qui  songerait  à 
recommander  un  site  pour  une  ville  à  bâtir  ou  pour  une  nouvelle  colo- 
nie, sous  le  prétexte  qu'il  serait  d'un  accès  très  difficile?  Pourtant  si  la 
théorie  de  la  protection  est  vraie,  cette  difficulté  d'accès  serait  au  con- 
traire d'un  avantage  réel.  Qui  oserait  dire  que  la  piraterie  est  un  auxi- 
liaire profitable  de  la  civilisation  ?  Cependant,  un  pirate  intelligent  qui 
se  contenterait  de  faire  main  basse  sur  des  marchandises  pouvant  être 
fabriquées  dans  la  contrée  a  destination  de  laquelle  elles  sont  chargées 
remlrait  à  cette  contrée  le  même  service  qu'un  tarif  >, 

M.  Henry  George.dans  l'ardeur  de  son  attaque  contre  la  protection.se 
met  à  démontrer  les  services  rendus  par  les  intermédiaires.  Qui  croirait 
entendre  l'auteur  de  Progrès  H  de  Pauvirelé  ?  ■  Le  Gommerçant  de 
détail  n'est  pas  simplement  un  inutile  agent  d'échanges,  mais  tout  le 
contraire  ;  le  fait  de  transporter,  d'emmagasiner  et  d'échanger  des 
marchandises  de  toutes  sortes  est  aussi  nécessaire  pour  arrivera  pour- 
voir aux  besoins  de  L'humanité  que  l'acte  do  cultiver,  d'extraire  ou  de 
fabriquer  lesdites  marchandises. 

•<  Il  imporie  également  de  ne  pas  oublier  que  le  chercheur,  le  philo- 
sophe, le  professeur,  l'artiste,  le  poète,  le  prêtre,  bien  que  n'étant  pas 
engagés  directement  dans  la  production  de  la  richesse,  sont  occupés  à 
produire  pour  les  autres  un  cerlain  nombre  de  choses  utiles,  de  leur- 
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procurer  des  satisfactions  intellectuelles,  pour  l'obtention  desquelles  la 
production  de  la  richesse  n'est  qu'un  simple  moyen  ;  de  plus,  tous  ces 
hommes  que  je  viens  de  nommer  ont  le  pouvoir  d'augmenter  considéra- 
blement la  puissance  productrice  Je  leurs  semblables  en  ce  qui  concerne 
cette  même  richesse,  en  acquérant  eux-mêmes  i-t  en  répandant  partout 
la  science,  en  stimulant  les  forces  intelli-cluelles  de  ceux  qui  suivent 
leurs  leçons  et  en  élevant  leur  sejis  moral.  L'homme,  en  effet,  ne  vil 
pas  que  de  pain.  Ce  n'est  pas  une  machine  ilans  laquelle  une  quan- 
tité donnée  de  combustible  engendre  une  égale  quantité  de 
force.  A  la  barre  d'un  cabestan,  ou  sur  une  vergue  de  hunier,  un 
chant  vigoureux  vaut  bien  des  muscles,  et  ïur  le  champ  de  bataille  la 
Afarseillaise  ou  le  Baille  Hymn  of  the  RepubUc  valent  bien  des  baïon- 
nettes. Un  rire  parti  de  bon  cœur,  i^e  noble  pensée,  peuvent  faciliter 
une  lÂche  et  augmenter  la  force  humaine,  lorsqu'elle  est  en  face  de 
choses  d'ordre  purement  matériel. 

i<  Celui  qui  par  un  effet  quelconque  de  son  esprit  ou  de  son  corps 
^oute  à  la  somme  des  richesses  dont  peut  jouir  l'humanité  ;  celui  {|ui 
agrandit  le  fonds  des  connaissances  humaint-s  ou  donne  a  la  vie  plus  do 
largeur,  plus  d'élévation,  celui-là  est  dans  la  plus  large  extension  du 
mot  un  producteur,  un  ouvrier,  un  travailleur  et  il  gagne  honnêtement 
un  salaire  bien  mérité  >. 

H.  Henry  George  traite  la  question  du  libre-échange  au  point  de  vue 
américain,  et  c'est  à  ses  compatriotes  qu'il  s'adi-sse,  mais  ses  remarques 
s'appliquent  à  tous  les  pays  qui  sont  encore  ai^scz  malavisés  pour  imposer 
des  entraves  à  leur  développement, 

■  Aujourd'hui  l'argument  le  plus  communément  employé  aux  Etats- 
Unis,  en  faveur  de  la  protection,  n'est  plus  l'encouragement  des  Indus- 
tries dans  l'enfance,  mais  l'encouragement  de  l'industrie  nationale  et-ie 
toutes  les  branch^^s  de  cette  industrie.  Or,  il  tst  manifestement  impos- 
sible pour  un  tarif  prolecteur  d'encourager  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  ». 

Tout  ce  que  la  protection  peut  faire  c'est  ii<'  favoriser  une  minorité 
aux  dépens  de  la  masse.  C'est  ce  que  l'auteut  «^-xplique  par  un  exemple 
saisissant. 

«  Supposons  un  vilJase  île  cînt  électeurs,  ot  imaginons  que  deux  des 
villageois  fassent  au  reste  des  habitants  la  proposition  suivante  :  ■  .Nous 
sommes  di^sireux,  cheis  concitoyens,  de  vous  voir  plus  prospères  et.  pour 
y  arriver,  voici  le  plan  que  nous  vous  proposi^iip  r  donnez-  nous  le  privi- 
lège de  lever  une  taxe  iK-  cinq  smus  par  Jour  sur  chacun  des  habitants. 
Personne  ne  s'en  lessenlira  beaucoup:  puur  un  liomme  ayant  une 
femme  et  huit  enfants,  cela  ne  ferait  Jamais  que  la  modique  somme  de 
cinquante  sous  par  jour.  Pourtant  cette  légère  taxe   créera  dans  notre 
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village  deux  citoyens  riches  qui  pourront  dépenser  de  l'argent  sans 
compter.  Nous  nous  mettrons  immédiatement  à  vivre  d'une  manière 
appropriée  à  notre  fortune.  Nous  agrandirons  nos  maisons,  nous  em- 
bellirons nos  Jardins  et  nos  parcs,  nous  roulerons  carrosse,  nous  aurons 
des  serviteurs;  nous  vous  donnerons  des  fStes  et  nous  achèterons  beau- 
coup plus  dans  vos  magasins.  Tout  cela  fera  marcher  le  commerce  et 
déterminera  une  plus  grande  demande  de  travail;  il  en  résultera  égale- 
ment une  demande  plus  active  de  produits  agricoles  :  les  fermiers  du 
voisinage  à  leur  tour  achèteront  davantage  dans  vos  magasins  et  don- 
neront  plus  de  travail  aux  artisans.  De  la  sorte,  nous  serons  tous  heu- 
reux 11. 

4  II  n'existe  pas  sous  le  Boleîl  UR  village  dont  les  habitants  consenti- 
raient &  écouter  une  pareille  propcflftion,  et  pourtant  elle  est  aussi  plau- 
sible que  la  doctrine  qui  soutient  qu'encourager  quelques  industries, 
c'est  encourager  toutesies  industries  ■ . 

«  11  est  aussi  absurde  d'essayer  de  rendre  une  nation  prospère  eu  lui 
interdisant  d'acheter  rien  aux  autres  nations  qu'il  le  serait  de  vouloir 
rendre  un  homme  heureux  en  l'empêchant  de  rien  acheter  à  ses  sem- 
blables. Cest  ce  qu'on  a  appelé  le  boycottage  en  Irlande  lors  des  trou- 
bles agraires,  et  l'on  a  pu  en  voiries  résultats.  En  réalité  le  capitaine 
Boycott,  à  qui  est  échue  la  gloire  peu  enviée  de  voir  son  nom  donner 
naissance  au  nouveau  verbe  boycotter,  était  protégé.  Un  simple  décret 
de  ses  voisins,  plus  efficace  qu'un  acte  du  Parlement,  aviùt  établi  à  son 
endroit  un  tarif  protecteur  du  genre  le  plus  sérieux.  Personne  ne  vou- 
lait lui  vendre  son  travail;  il  ne  trouvait  h  acheter  ni  lait,  ni  pain,  al 
viande;  bref,  ni  pour  or  ni  pour  argent,  il  ne  trouvait  moyen  de  se  pro- 
curer les  services  ou  les  marchandises  de  qui  que  ce  f&t.  Mais  bien 
loin  de  se  sentir  devenir  de  jour  en  jour  plus  prospère,  cet  homme  si 
protégé  fut  obligé  de  s'enfuir  d'un  lieu  où  son  propre  marché  se  trou- 
vait pourtant  ainsi  réservé  exclusivement  à  ses  produits.  Ce  que  les 
protectionnistes  nous  demandent  de  faire  en  réservant  notre  marché 
intérieur  pour  nos  seuls  produits,  ressemble  à  ce  que  les  membres 
de  la  Land  League  ont  fait  au  capitaine  Boycott.  Ils  nous  demandent 
de  nous  boycotter  nous-mêmes.  » 

Qu'on  nous  permette  encore  une  citation  :  H.  George  attire  «  l'at- 
tention sur  une  confusion  dans  les  idées  qui  rend  plausible  l'opinion 
que  les  manufactures  devraient  être  encouragées.  Les  manufectures 
grandiesent  à  mesure  que  la  population  s'accroît  et  que  les  capitaux 
s'accumulent;  par  conséquent,  elles  sont,  dans  l'ordre  naturel  des  cho- 
ses, développées  plus  puissamment  dans  les  pays  où  la  population  est 
dense,  où  il  y  a  de  grandes  accumulations  de  richesse.  Etant  donnée 
cette  relation  nécessaire,  il  est  facile  de  prendre  l'effet  pour  la  cause  et 
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de  s'imaginer  que  ce  sunl  les  manufactures  q\K  produisent  riogmerita- 
CioiL  de  la  population  el  celle  lie  la  richesse.  Depuis  le  jour  uù  nous 
somoieftdevenus  uno  nalioii jusqu'à  aujourd'hui,  voici  le  raisonnement 
qui  aa  cessé  d'>fitrG  tenu  h  la  population  des  Etats-Unis  : 

«Lespa^'s  tiianiifacluriers  sont  toujours  riches,  ceux  qui  me  produi- 
sent que  des  mati&res  premières  toujours  pauvres.  Par  conséquent,  si 
□DUS  voulons  être  riclies,  nous  devons  avoir  des  inanufaclures,  et  pour 
en  avoir  il  faut  les  encourager  • , 

Ce  raison nemeat  parait  plausible  â  beaucoup  'de  gca^,  surtout  ëtant 
doané  le  fait  ijue  hs  taies  pour  Yencourayfmenl  de*  industries  proté- 
gées, sont  perçues  de  telle  manière  que  It  public  ne  s'aperçoit  mèmi; 
pas  qu'il  Ic^  paie.  Mîtis  je  pourrais  tenir  aux  haliitanls  delà  petite  ville 
de  Jamaïque,  prt?  de  laquelle  je  vis  en  ce  laoment,  un  raisonnement 
tout  aussi  valable  pour  les  en(;ag^r  à  subventionner  un  théitre;  je 
potirraJ?  li!iir  dire  : 

«  Toutes  les  grandes  villes  ont  des  Ihéftlres.  et  plus  une  ville  a  de 
Uiéitres,  plus  elle  est  grande.  Voyeï  New-York  !  New-York  possède  plus 
de  théitres  qu'aucun  vautre  ville  d'AraOrique,  c'est  donc  la  ptus  grande 
ville  du  paj's  ;  Ptiiladelptiie  vient  de  suite  après  New-York  pour  le 
nombre  et  la  grandeur  de  sns  théAtres,  pa,r  conséquent  elle  viiïaL  imni^ 
dïalement  après  cette  ville  comme  populalinu  et  richesse.  De  môme, 
dans  le  pays  tout  entrer,  partout  *uû  vous  Irouvei  de  ^rand^  tbôâtres 
superbement  montés,  vous  êtes  sûrs  de  trouver  des  villes  grandes  et 
prospères,  au  lieu  que  Ifi  oïl  il  n'y  a  pas  de  ttiâ&Lres,  les  villes  sont  pe- 
Utes. 

«  Il  n';f  aneo  d'étonnant  que  famalque  soit  si  petite  et  s'agrandisse  si 
lentement,  puisqu'il  n'y  a  pasdu  tout  de  Ibè&trc.  Les  gens  n'aiment  pas 
à  se  Gseï  dans  UQ.  endroit  ou  ils  n'ont  pas  â  l'occasion  la  possibilité 
d'aller  au  spectacle.  Si  vous  voulez  que  Jamaïque  prospère,  \l  faut  vous 
arranger  de  manière  à  bâtir  un  magnitique  tbââtre,  qui  attirera  chez, 
vous  une  population  considérable.  Voj'ei  Brooklvnl  Avant  que  ses  ha- 
Mtsnts  eussent  l'idée  de  bâ.tir  un  thédlro,  qu'étail-ce  que  Brooklyn'? 
Un  petit  village  sur  le  l)i>rd  de  la  rivière:  voyei  aujourd'imi  quelle 
ville  immense  elle  est  devenue,  depuis  qu'<'lle  s'est  ruse  à  bâtir  des 
théilres  •. 

Et  M.  George  poursuit  sa  démonstration  avec  an  sérieux  imperturbable. 
"  Si  ce  raisonnement  ne  parvenait  pas  à  décider  les  gens  de  Jamaïque 
à  s'imposer  pou;*  ifKOumger  ua  IhéAtrç,  en  quoi  cependant  serait-il 
moins  logique  que  les  arguments  par  lesquels  on  a  décidé  le  peuple 
am4ric^n  à  s'imposer  pour  encourager  les  manufactures?  La  véritë  est 
que  les  manuractures,  comme  les  tbéAlres,  sont  le  rêaullal  et  non  pas 
la  cause  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  d'iuipSj's  *. 
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Nous  empruntons  ces  citaliuns  à  la  traduction  de  M.  Louis  Vossion 
qui  a  fort  bien  rendu  le  cliarme  du  style  et  l'entrain  de  l'auteur  amé- 
ricain. Il  a  fait  précéder  la  traduction  d'une  préface,  où  il  donne  de» 
détails  biographiques  intéressants. 

«  Henry  George  est  né  le  2  septembre  1839  à  Philadelphie.  Ce  fut  dans 
les  écoles  publiques  de  c(>tte  ville  qu'il  reçut  son  éducation  première. 
Jusqu'à  Vk^e  de  trente  ans,  sa  vie  ne  fut  marquée  par  aucun  incident 
notable.  Après  avoir  essayé  de  diverses  professions,  il  se  fixa  dans  celle 
de  typographe,  puis  devint  reporter,  journaliste  et  finalement,  en  1869, 
nous  le  trouvons  éditeur  et  propriétaire  du  journal  Ihe  Post  de  San- 
Francisco  ;  en  1872,  il  prit  part,  comme  délégué,  à  la  convention  de 
Baltimore  qui  désigna  M.  Greeley  comme  candidat  à  l'élection  prési- 
dentielle. A  son  retour  fn  Californie,  il  fit  paraître  un  nouveau  journal, 
tke  Stale,  qui  n'eut  qu'une  existence  précaire.  Ce  fut  en  1879  que  son 
nom  fut  révélé  au  public  pour  la  première  fois  par  la  publication  de  son 
beau  livre  :  Pmgress  and  Poverty  qui  eut  un  succès  retentissant.  On  en 
fit  en  Angleterre  une  édition  bon  marché  à  un  schilling  qui  inonda  le 
monde... 

«  Au  physique,  Henry  George  est  de  petite  taille,  trapu  et  fort  simple 
d'allures.  L'œil  est  vif  et  inquisiteur.  Quand  il  parle  en  public,  il  se 
promène  de  long  en  large  devant  la  tribune,  les  mains  dans  les  poches 
et  avec  une  certaine  crànerie  qui  ne  messied  pas.  Sa  voix  est  forte  et 
porte  jusqu'aux  confins  les  plus  éloignés  de  la  salle.  Le  geste,  quelque- 
fois violent,  est  toujours  juste  ;  il  n'ignore  aucune  des  ressources  de  la 
mimique  oratoire.  Son  débit  est  vif.  sa  parole  élégante,  et  toujours 
claire  ;  il  ne  se  sert  que  d'arguments  simples,  faisant  image,  et  pouvant 
être  compris  facilement  par  les  masses.  Il  est  d'ailleurs  profondément 
convaincu,  et  quel  que  soit  le  sujet  qu'il  traite,  il  force  l'attention  de 
son  auditoire;  celui-ci  peut  être  hostile,  il  n'est  jamais  et  ne  saurait 
jamftis  être  indifférent  ». 

Nous  poumons  reprocher  à  M.  Vossion  un  enthousiasme  excessif 
pour  les  autres  doctrines  de  H.  Henry  George  qui  ne  sont  pas  toutes 
aussi  justes  que  celles  sur  le  libre-échange.  !1  exagère  te  rôle  politique 
que  H.  George  est  appelé  à  jouer,  et  la  nouvelle  Croisade  n'a  pas 
autant  de  chance  de  succès  qu'on  pourrait  le  croire  en  lisant  fa  préface 
de  H.  Vossion.  Les  Chevaliers  du  Travail  ont  bien  perdu  de  leur  crédit 
aux  Etats-Unis,  le  nombre  de  leurs  adhérents  diminue  considérablement, 
et  cette  association  ne  semble  pas  appelée  à  produire  des  résultats 
pins  durables  que  l'Association  internationale  des  Travailleurs,  qui  lui  a 
servi  de  modèle. 

H  est  vrai  que  la  préface  date  du  mois  de  mai  1887  et  peut-élre 
aujourd'hui  M,  Vossion  ne  parlerait  pas  avec  autant  de  confiance  des 
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Chevaiers   du  Travail   et  de  la   campagne   que   dirigent    MM,  Henry 
George,  Po»derly  et  Mao  Glynn  '. 

Mais  sans  un  peu  d'areuglement  le  traducteur  n'aurait  peut-être  pas 
si  bien  accompli  sat&che,  et  il  s'en  est  trop  bien  acqoitlé  pour  que  l'on 
songe  à  se  plaindre,  au  moment  de  fermer  ce  superbe  volume,  placé 
par  l'auteur  américain  sous  une  invocation  qui  dispose  à  la  sympathie. 

M.  Henry  George  a  dédié  son  livre  :  •<  A  la  mémoire  de  ces  illustres 
Français  d'il  y  a  un  siècle,  Quesnay,  Turgot,  Mirabeau,  Condorcet, 
Dupont  et  leurs  amis,  qui,  dans  la  nuit  du  despotisme,  ont  prédit  les 
splendeurs  de  l'ère  nouvelle  ». 

Le  livre  de  H.  Henry  George  n'est  pas  indigne  d'une  telle  dédicace. 
Il  s'y  trouve  tant  de  raison,  d'élévation  d'esprit  et  d'éloquence,  que  le 
spul  regretdu  lecteur,  c'est  que  l'auteur  ne  soit  pas  resté  sur  le 
terrain  de  la  protection  et  du  libre^échangc  et  n'ait  pas  réser\'é  les 
cnnt  dernières  pages  pour  un  autre  volume.  H  n'y  aurait  eu  alors  aucune 
réserve  à  faire. 

Sophie  Rafpalovich. 


u?i  OF  Adam  Shith,  par  K.-B.  Haldane,  Londres,  Walter  Scott.   1887. 

M.  Haldane  vient  d'écrire  une  charmante  biographie  d'Adam  Smith, 
La  vie  du  grand  économiste  s'est  écoulée  fort  paisiblement  dans  le  tra- 
vail et  la  retraite,  H  n'a  été  mêlé  à  aucun  événement  mémorable,  et 
c'est  dans  un  calme  absolu  qu'il  a  composé  l'ouvrage  qui  a  produit  une 
des  plus  grandes  révolutions  dans  le  monde.  «On  peut  dire  d'Adam 
Smith,  et  sans  crainte  de  contradictions,  écrivait  Buckle,  que  cet  Ecos- 
sais isolé,  par  la  publication  d'un  seul  ouvrage  a  plus  fait  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité  que  les  efforts  réunis  des  législateurs  et  des  hom  - 
mes  d'État,  dont  l'histoire  nous  a  gardé  le  souvenir  v.|Et  Buckle  rappelle 
comment  les  grandes  vérités  démontrées  par  Adam  Smith  ont  gagné 
peu  à  peu  du  terrdn  ;  quelques  hommes  d'éUte  les  comprirent  et  les 
firent  entendre  dans  la  Chambre  des  commune<<,  à  l'étonnement  des 
membres  de  celte  assemblée  ■  dont  les  opinions  étaient  réglées  par  la 
sagesse  des  ancêtres,  et  qui  étaient  peu  disposés  à  croire  qu'une  vérité, 
inconnue  des  anciens,  pouvait  être    découverte   par  les  modernes.  »  La 

1  Pour  ee  convaincre  &  quel  point  a  Été  rapide  le  recul  île  l'Association  des 
Chevaliers  du  Travail. il  suffit  de  lire  les  derniers  numéros  du  journal  américain 
the  Nation,  l'article  de  M.  Charles  K.  Aduns  dans  la  Comemporary  Rucieio  du 
mois  de  uOTeoibre  et  ua  article  iotëressant  de  CSconomiite  français  du 
12  novembre  sur  les  Socialbtes allemands,  oii  l'on  peut  constater  les  résultats 
difléreats  obtenus  par  un  Tégime  de  liberté  et  par  un  régime  de  répressioa. 
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miaorité,  qui  avmt  adopté  les  idées  d'Adam  Snoith  grossit  avee  les  an- 
nées; elle  devint  une  majorité;  en  1840,  la  victoire  de  la  Ligue  contre 
les  lois  céréales  venant  consacrer  la  doctrine  de  liberté  commerciale 
exposée  avec  tant  d'aalorité  dans  la  IHckaae  des  nation». 

Hais  ce  s'est  pas  ce  triomphe  que  M.  Raldane  nous  raconte,  c'est  la 
vie  modeste  du  grand  homme  de  lettres,  et  son  récit  est  très  attachant. 

Après  avoir  terminé  la  biographie^  il  passe  en  revue  les  travaux 
d'Adam  Smith.  Le  chapitre  consacré  à  la  Théorie  d«t  lentiments  moraux 
est  intéressant,  et  H.  Haldane  fait  bien  voir  les  points  sur  lesquels 
Smith  est  d'accord  avec  son  contemporain  et  ami  David  Hume,  n  s'oc- 
cupe ensuite  de  l'œuvre,  qui  a  rendu  immortel  le  nom  d'Adam  Smith.  Il 
indique  les  grandes  lignes  de  la  Riehette  des  nations,  les  idées  princi- 
pales que  Smith  a  développées,  il  montre  en  quoi  il  se  sépare  de  l'é- 
cole française,  et  en  même  temps  tout  ce  qu'il  doit  à  Quesnay  et  à 
Turgot,  il  énumère  les  théories  les  plus  importantes  que  Smith  a  mises 
en  lumière,  et  il  déÛnit  ce  qui  caractérise  le  plus  sa  méthode. 

Hais  c'est  toujours  une  œuvre  ingrate  que  de  résumer  la  Riefteue  des 
nations,  et  après  avoir  lu  le  travail  de  M.  Haldane,  comme  après  celui 
de  H.  Delatour  ',  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  laire,  c'est  d'oublier  tous  les 
commentateurs  et  de  prendre  en  mains  la  Richesse  des  nations.  Toute- 
fois pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  temps  nécessaire  à  consao^r  à  cette 
étude,  le  volume  de  M.  Haldane  est  excellent,  et  leur  donnera  une  no- 
tion exacte  de  la  tâche  accomplie  par  Adam  Smith.  Sa  biographie  est  de 
dimension  plus  modeste  que  celle  de  11.  Delatour,  mais  elle  nous  parait 
conçue  dans  un  meilleur  esprit.  Tout  en  faisant  ressortir  ce  qu'Adam 
Smith  devait  à  ses  devanciers  et  &  ses  contemporains,  tant  en  Angleterre 
qu'en  France,  H.  Haldane  s'abstient  d'attribuer  à  l'économiste  écossais 
un  indigne  et  puéril  sentiment  de  jelousie  h  l'égard  des  physiocrates. 
Adam  Smith  était  le  premier  d'ailleurs  k  exprimer  sa  reconnaissance 
pour  les  écrivains  français,  et  si  la  mort  de  Quesnay  ne  l'en  eAt  empê- 
ché, c'est  &  lui  qu'il  avait  l'intention  de  dédier  son  grand  ouvrage.  Et 
dans  les  pages  de  la  Riehetse  da  nations,  tout  en  démontrant  t'erreur 
fondamentale  des  physiocrates,  il  a  rendu  pleine  jusUce  aux  hommes 
qui  ont  les  premiers  découvert  les  lois  de  la  science  économique. 

S.R. 


<  Ad'im  Smith,  ta  vit,  ut  travaux,  ta  doctrine,  par  Albert  Delatour.  I^ndrit 
r.uiDaumin  «t  de,  ISH. 
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ÉcoNOMii  socuLi  KT  POLniQDK,  00  9CIB.NCS  DE  Li  Y»,  par  l'abbé  Camille 
Rambaud.  1  vol.  tD-8,  Paris,  Victor  Lecoffre,  1887. 

Le  titre  est  peu  long  et  peu  en  rapport  avec  le  JUvre  qui  n'est  que  la 
reproduction  d*une  série  de  leçons,  destinées  à  des  élèves  d'école  pri- 
maire, et  portant  sur  des  sujets  assez  Taries. 

Cest  de  propos  délibéré  que  l'abbé  Rambaud  a  fait  ^l'école  buisson- 
nière.  Voici  ce  qu'il  dît  dans  sa  préface  :  >  Nous  serions  coupables  si 
«  nous  nous  étions  renfermés  dans  les  limites  que  se  tracent  les  traités 
c  d'économie  politique.....;  mais  nourri  de  ta  lecture  de  F.  Ozanam, 
«  éclairé  par  le  spiritualisme  en  économie  politique  d'A.  Rondelet;  par 
«  les  réflexions  de  M.  Blanc  de  St-Bonnet  et  par  notre  propre  expé- 
€  rie  ace  (l'économie  sociale  nous  est  apparue  sous  un  jour  complètement 
«  nouveau.  Nous  n'avons  pas  consenti  à  voir  seulement  en  elle  une 
«  simple  étude  des  questions  concernant  la  production  et  la  consomma- 
«  tion,  le  ré^me  des  douanes  et  des  monnaies,  les  institutions  de  cré- 
«  dit...  Nous  l'avons  considérée,  bien  au  contraire,comme  une  science  de 
■  premier  ordre,  chargée  de  nous  révéler  les  lois  de  la  vie  elle-même 
«  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  élevé...  etc.  > 

La  table  des  matières  noua  dira  plus  clairement  que  cette  pré- 
bce,  ce  que  Tabbé  Rambaud,  dédaigneux  de  l'économie  politique,  a 
Toalu  faire. 

Le  livre  se  divise  en  106  chapitres  :  Voici  les  titres  de  quelques-uns  : 

Des  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  pour  le  logement  ;  pour  le  vête- 
ment;... etc; 

Routes  ;  fleuves;  canaux;  ports  :  phares,  éetaJrage  des  cAtes;  postes  ; 
télégraphes  ;  les  villes;  etc; 

Des  banquiers  ;  des  sociétés  par  actions  ;  des  prêts  par  hypothè- 
ques;...etc; 

De  l'armée;  de  la  justice  ;  etc.,  des  arts; 

Des  différentes  formes  de  gouvernement;...  etc.,  de  la  responsabi- 
lité ministérielle;...  etc.,  des  élections  ;...  etc; 

Des  impdts  ;.. .  etc.,  budget  d'une  grande  ville  ; 

Dbs  lois  ;...  du  code  ;... 

Des  grandes  usines;...  de  ce  qui  peut  être  tait  pour  contrebalancer 
les  inconvénients  des  grandes  usines;...  qu'il  est  bon  que  les  (Ils  des 
industriels  et  des  commerçants  leur  succèdent  et  que  la  fortune  héré- 
ditaire oblige  comme  obligerait  la  noblesse  ;... 

Quel'avenir  des  enfants  dépend  beaucoup  de  leur  éducation;... 

Des  rapports  entre  l'Église  et  l'État;...  de  l'esprit  politique. 

Par  ces  citations  on  voit  très  clairement  que  le  livre  de  H.  l'abbé 
Rambaud  n'est  pas  un  traité  de  quoi  que  ce  soit.  C'est  en  effet    un  r«- 
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cueU  de  déreloppemeuts  très  élémentaires  sar  un  grand  nombre  de  sa- 
jets,  de  droit  dvil  ou  adminiatratif,  de  politique,  d'économie  politi<iut, 
de  morale. 

Le»  intentions  de  l'auteur  sont  louables  ;  il  a  voulu  instruire  de 
jeunes  enfants,  leur  expliquer  quelques  rouages  essentiels  de  lama' 
cfaine  admiaistrative,  leur  décrire  des  organes  de  la  vie  politique,  iesr 
faire  connaître  des  faits  sociaux.  En  se  lançant  sur  le  terrain  d'un  en- 
seignement dont  il  ne  voyait  sans  doute  aucun  modèle  autour  de  loi, 
il  a  cm  qu'il  créait  une  science  nouvelle  :  le  titre  du  livre  n'est  en  rap- 
port ni  avQcles  sujets  assez  variés  qu'il  contient  ni  avec  la  façon  élé- 
mentaire dont  ils  sont  traités.  Ce  travail  peut  être  utile  à  des  gens  char- 
gés de  l'éducation  de  jeunes  enfants,  ou  h  des  personnes  très  igno- 
rantes. 

LiOK    ROQDIT. 


HillOlKtS  DK    LA   SOCIÉTÉ    D'AO&ICDLTtJnS,    SaSNCKS    RT    BILLU    URTUt 

defiayeuz.  Tome  X. 

Ces  Hémoires  embrassent  une  période  de  quatre  ans  A  peu  près,  du 
mois  de  novembre  1879  au  mois  de  décembre  1B83,  mais  la  publication 
n'a  pu  en  être  achevée  qu'en  1887.  Ils  se  divisent  en  deux  parties  bien 
distinctes,  l'agriculture  prenant,  à  elle  seule,  plus  delà  moitié  du  volume; 
c'est  qu'en  eUet  entre  Bajeux  et  Isigny  les  soins  de  la  terre  forment 
la  grande  préoccupation  des  habitants  ;  lA  se  trouve  la  source  de  leur 
bien-étrCf  le  reste  n'attire  l'attention  qu'à  titre  de  délassement. 

Gomme  on  le  pense,  les  p&turages,  les  vaches  laitières  prennent  le 
premier  rang  dans  les  discussions  de  la  Société  ;  ce  sujet  traité  au  point 
de  vue  technique  n'est  pas  de  ceux  dont  le  Journal  des  Économistes  ait 
à  s'inquiéter,  on  n'y  trouve  guère  à  relever  que  la  tentation  d'obtenir  de 
l'État  qu'une  vacherie  modèle  comme  celle  de  Gorbon  soit  fondée  dans 
la  région  si  fameuse  par 

....  cette  p&te  onctueuse  au  teint  de  la  jonquille 
Que  fournit  de  Brunou  la  nombreuse  famille 

et  qu'a  chantée  un  poète  du  crft ,  Gabriel  Delaunay.  Certaines  démarches 
ont  été  entamée  k  cet  effet,  mais  en  gens  avisés,  les  Normands  de 
Bayeux  n'ont  pas  compté,  même  A  moitié,  sur  les  faveurs  ofBdelles  et 
il  est  A  croire  que  commençant  par  s'aider  d'eux-mêmes,  s'ils  ne  pro- 
voquent par  les  gr&ces  d'en  haut,  ils  sauront  s'en  passer. 

On  doit  louer  l'attention  qu'ils  commencent  a  montrer  pour  la  produc- 
tion du  cidre  ;  pour  peu  qu'ils  le  veuillent,  ils  pourront  bîentdt  rivaliser 
à  cet  égard  avec  les  arrondissements  situés  au  delA  de  l'Onie.  On  le 
souhaite  sans  toutefois  aller  jusqu'A  partager  leur  ambition  de  sapplétr 
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aux  dommages  causés  par  le  phylloxéra.  Il  y  a  place  pour  toutes  les 
bonnes  choses  et  le  cidre  devenu  plus  abondant  ne  trouverait  pas  moins 
d'amateurs,  alors  mdme  que  les  vignobles  reprendraient  leur  ancienne 
prospérité. 

Un  txait  de  caractère  bieiT  local  suscite  à  chacune  des  séances  de  la 
Société  des  doléances  dont  l'eH'et  ne  paraît  pas  se  faire  sentir.Le  cultiva- 
teur n'aime  pas  beaucoup  qu'on  se  mêle  de  ses  affaires;  peu  sensible 
aux  avantages  honorifiques,  il  n'expose  que  des  objets  n'.iyant  besoin 
pour  être  jugés  que  d'un  examen  rapide  el  au  grand  soleil.  Quant  à 
attirer  l'attention  d'une  commission,  si  discrète  qu'elle  soit,  sur  ses 
arrangements  intérieurs  et  surtout  sur  sa  comptabilité,  il  ne  s'en  soucie 
point.  Il  résuit  ede  là  que  les  commissaires  ne  terminent  jamais  un  rap- 
port sans  se  plaindre  du  peu  de  fermes  qui  ont  provoqué  leur  nsite 

L'archéologie  et  l'histoire  tiennent  toujours  une  place  tmportaivl« 
dans  les  Recueils  des  provinces,  comment  en  eùt-Jl  été  autrement  dans 
la  patrie  de  M.  deCumont?  L'antiquité  même  ta  plus  reculée,  le  moyen  âge 
ont  été  l'objet  de  travaux  dont  l'intérêt  ne  dépa-<se  guère  les  limites  de 
la  localité,  mais  il  derient  plus  grand  pour  tout  le  monde  quand  ils 
touchent  aux  cent  dernières  années .  Ainsi  on  suit  avec  plaisir  M.  Anque- 
tîl  lorsqu'il  présente  les  détails  de  l'élection  des  députés  aux  États-Géné- 
raux el  de  la  rédaction  de  leurs  cahiers  de  doléances  ;  de  même  pour 
H.  Doucet  quand  il  donne,  avec  dessins  à  l'appui,  les  solutions  adoptées 
dans  la  question  des  assignats.  La  vie  municipale  dans  la  Kasse-Normaa- 
die  est  piise  là  sur  le  \it  et  montre  ces  habitudes  de  circonspection 
naturelles  au  terroir.  Dans  une  notice  sur  le  IhéÂlre,  on  apprend  qu« 
c'est  de  ce  coin  qu'est  sortie  une  célèbre  tragédienne  dont  le  nom  quelque 
peu  germanique  ne  laisserait  pas  soupçonner  semblable  origine, 
Mlle  Georges  Weimer.  Pour  la  littérature  proprement  dite  la  place  lui 
est  fort  mesurée.  La  partie  biographiqueetnécrologiqui' témoigne  delà 
vivacité  du  sentiment  local  par  la  nature  des  travaux  et  le  nombre 
des  fondations  que  l'on  y  énumère. 

A.   LiSAGK. 


Du  ?(iBiu!iics,  das  einiig  Wahre  in  der  Uedîzin,  par  Hellmuth  Stu.ndbl, 
Th.  Grieben,  a  Leipzig;  2*  édition. 
Ce  petit  volume  â  couverture  rose  porte  pour  titre  :  le  Xihilisme,  la 
seule  chose  vraie  en  médecine.  L'auteur  est  un  médecin,  mort  récem- 
ment; c'était  un  élève  de  l'école  scepliquerationoaliste,  dont  Wunderhch 
fut  le  chef,  et  qui  fleurit  vers  1810  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Il  a  écrit 
une  protestation  piquante  contre  l'abus  des  remt^de^,  contre  l'enf^oue- 
meat  passager  dont  certaines  substances  médicinales  jouissent  pendant 
DD  temps.  Elles  sont  à  la  mode,  puis  elles  disparaissent,  l'n  médecin  en 
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renom  lea  met  en  vogue,  on  prétend  tout  gaéiir  en  les  emplof&nl,  et 
quelques  années  plus  tard  oo  est  surpris  de  les  voir  retomber  dan 
l'oubli.  Hellmuth  Stendel  croyait  aux  progrès  de  la  science  sous  le 
rapport  de  la  pathologie,  du  diagnostic;  il  était  beaucoup  plus  réservé 
en  ce  qui  tonefae  la  thérapeutique,  le  traitement.  U  croyait  qu'en  mettant 
le  malade  dans  des  conditions  hygiéniques  convenables,  en  se  serrant  de 
moyens  fort  simples,  d'une  méthode  tout  expectante,  on  arrivait  souvent 
k  la  guérison.  Il  avait  le  plus  grand  respect  pour  la  chirurgie,  science 
positive,  science  de  Ibit.  Qu'on  ne  soit  pas  étonné  de  trouver  le  titre  de 
ce  volume  dans  la  bibliographie  économique  :  il  y  touche  dans  un 
moment  où  la  lutte  entre  les  défenseurs  de  la  liberté  indiriduelle  et  les 
inquisiteurs  modernes,  les  hygiénistes,  est  si  vive  dans  la  plupart  des 
pays.  Les  prescriptions  de  l'hygiène  sont  une  excellente  chose,  maisil 
ne  faut  pas  que  les  hygiénistes  se  sentent  appelés  à  dicter  la  loi  aux 
Parlements.  Sur  beaucoup  de  points,  ils  peuvent  avoir  trouvé  la  vérité, 
sur  d'autres  ils  t&tonnent  ou  ils  sont  encore  dans  l'erreur.  Ils  ne  pren- 
nent Jamais  en  considération  les  autres  facteurs  qui  constituent  l'en- 
semble de  la  vie,  le  respect  de  l'individu  et  la  question  du  coAt,  la 
répercussion  sur  le  contribuable.  A.  R. 

L*  Chabtb  dis  coutuvis  d'Aucahvilli,  par  l'abbé  Gaubbrt.  Broch.  in-8* 
Monlauban,  1886. 

Aucamville  est  une  petite  commune  du  Tarn-et-Garonne  (961  hab.l, 
canton  de  Verdun-sur-Garonue,  qui  en  compte  3.500,  arrondissement  de 
Castelsarrasin,  qui  n'en  compte  guère  plus  de  7,000.  Le  chef-lieu  lui- 
même  du  département,  Hontaubaa,  est  une  ville  modeste  de  28.000  âmes; 
le  Tam-et-Garonne  Ûgure  parmi  les  5  ou  6  derniers  comme  population,oe 
qui  provient,  paralt-il,  de  l'excès  croissant  des  morts  sur  les  naissances. 

L'abbé  Galabert  a  découvert,  de  la  façon  la  plus  étrange  et  la  plus 
inattendue,  la  Charte  de  cette  commune,  qui  avait  échappé  à  toutes  les 
investigations  des  archéologues,  paléologues,  archivistes  et  paléogra- 
phes. U  passait,  dit-il,  sur  la  place  de  la  mairie,  lorsqu'il  vit  jeter  par 
les  fenêtres  du  galetas  des  papiers  innombrables  que  le  vent  emportait 
au  hasard  ;  il  somma  le  garde  champêtre  d'en  rattraper  un  d'un  coup 
de  r&teau,  et  cet  heureux  feuillet  contenait  justement  la  Charte  inédite 
et  introuvable  d'Aucamvîlle. 

Ou  moment  que  M.  Galabert  le  dit,  il  l'en  faut  croire  ;  mais  ce  feuillet 
devait  être  un  riche  morceau  de  parchemin,  écrit  dru  et  serré,  pour 
contenir  cette  Chuie  qui  ne  donne  pas  moms  de  11  pages  d'impression 
compacte. 

Rien  de  particulier  dans  cette  pièce,  dite  de  1477,  et  de  baita  et  bai- 
sitma  latinitoi.  Je  signale  la  brochure  pour  deux  raisons  des  plus  sim- 
ples *  la  première,  c'est  que  l'auteur  en  a  fait  l'envoi  gracieux  au  jour- 
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nal;—  la  seconde,  c'est  que  cet  incident  prouve  uneTois  de  plus  com- 
bien de  trésors  contiennent  peut-être  nos  moindres  communes,  et  avec 
qoelle  incurie  elles  sont  à  la  merci  d'employés  ignares  qui  s'en  servent 
pour  allumer  leur  poêle,  ou  de  maires  encore  plus  coupables  qui  les 
Tsndent  à  l'épicier  du  coin.  Et  nombre  de  ces  derniers  s'en  sont  faits  de 
riches  revenus. 

EdM.  RB.NAUDR4 


Lr  Pabadoxb  de  l'Ecauté,   par  Paul  Laffitte.  1    vol.  in-16.  Paris , 

Hachette,  1887. 

«  11  en  est  de  l'égatit^>  comme  de  toutes  les  idées,  de  toutes  les  insti- 
tutions; au  début,  elles  répondent  à  des  besoins  légitimes;  elles  se 
transforment  arec  le  milieu  où  ellesnont  nées  ;  puis  elles  se  corrompent 
par  l'exagération  même  de  leur  principe. 

•  Pendant  des  siècles,  l'idée  ëgalitaire  a  été  un  admirable  véhicule  du 
progrès.  Cest  elle  qui  a  protégé  le  faible  contre  le  fort  ;  c'est  elle  qui  a 
relevé  ta  femme,  affranchi  l'esclave,  arraché  le  serf  à  la  glèbe,  aboli  les 
privilèges  de  naissance  et  de  caste  ;  c'est  elle  qui  a  mis  l'instruction,  la 
justice,  tout  ce  qui  fait  le  prix  et  la  dignité  de  la  vie,  à  la  portée  du  plut 
obscur  et  du  plus  chétif.  Souvenons-nous  que  la  plus  grande  des  révo- 
lutions religieuses  a  été  faite  au  nom  de  l'égalité  morale. 

«  Aujourd'hui,  l'égalité  est  dans  nos  mœurs  comme  dans  nos  codes. 
L'idée  a  triomphé  ;  mais  voici  que  quelques-uns  voudraient  la  pousser  à 
ses  dernières  conséqnences  logiques,  au  risque  d'épuiser  ta  vertu  qui 
est  en  elle.  Nous  les  voyons  s'agiter  autour  de  nous,  impatients  de 
tonte  hiérarchie,  de  toute  discipline.  Ils  révent  l'égalité  absolue,  sans  sa 
demander  si  elle  ne  serait  pas  l'absolue  médiocrité.  Les  constituants  de 
1789  disaient  :  *  Plus  de  privilège  I  *  Les  constituants  de  demain,  si  nous 
les  laissons  faire,  diront  :  <  Plus  d'autorité  I  >  Prenons  garde  :  ce  n'est 
plus  ici  le  principe  de  l'égalité  ;  c'en  est  le  paradoxe  >. 

Le  livre  de  U.  Paul  LafQtte  tient  tout  entier  dans  cette  page  de  sa 
préface  ;  il  y  est  résumé  mieux  et  plus  brièvement  que  nous  n'aurions 
SQ  ie  faire.  Le  principe  de  l'égalité,  d'une  part,  principe  juste,  raison- 
nable, salutaire,  fécond  ;  d'astre  part,  le  paradoxe  de  l'égalité,  oa  le 
prindpe  grossi,  exagéré,  déformé,  de  juste  devenu  faux  et  de  salutaire 
devenu  périlleux.  La  thèse  se  trouve  ainsi  posée  du  premier  coup,  com- 
plètement, avec  l'antithèse  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  les  suivre  l'une  et 
l'autre  dans  un  développement  parallèle,  pour  en  accuser  tour  à  tour 
les  erreurs  et  les  vérités.  Il  s'agit  de  décomposer  le  paradoxe  et  de 
l'analfser.  Dans  l'ordre  politique,  on  dit  que  tous  les  suffrages  se  valent, 
que  les  minorités  n'ont  qu'à  obéir  h  la  loi  maltresse  du  nombre  :  para- 
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doxe.  En  matière  d'éducation,  on  dit  que  toutes  les  aptitudes  sont  égales 
et  que  toutes  les  méthodes  d'éducation  doivent  être  identiques  :  para* 
doxe.  Devant  le  service  militaire,  ou  dit  que  tous  les  jeunes  gens  étant 
égaux,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'exceptions,  même  eo  faveur  des  hautes 
écoles  où  se  recrutent  les  services  nécessaires  à  un  intérêt  supérieur  de 
l'Etat  :  ici  encore,  c'est  le  paradoxe.  Si  l'on  dit  enQn  que  la  femme  doit 
Atre  en  toute  chose  l'égale   absolument  de   l'homme,  qu'elle  doit  jouir 
des  mêmes  droits,  à  condition  de  remplir  les  mêmes  charges  ou  bien 
sans  cette  condition,  dans  les  deux  cas  c'est  le  paraéoxe.  Démasquer  le 
paradoxe  d'une  égalité    chimérique  et  qui  ne  pourrait  que  rabaisser  le 
niveau  national,  tel  est  le  plan  que   M.  Laffltte  s'est  proposé,  l'œuvre 
qu'il  a   menée   k  bonne  fin,  avec  talent  et  succès.  C'est  un   Uvn  qui 
vient  à  son  l'heure  etdont  il  faut  vivement  souhaiter  le  succès.  Il  n'apporte, 
à  vrai  dire,  rien  de  tout  &  fait  nouveau,  mais  il  exprime  dans  une  langue 
excelle  ate  quelques  pensée?  communes  à  tous  les  esprits  sages  et  libres. 
Nous  avons  bien  noté  en  marge  plus  d'un  passage  qui  prêterait  â  dis- 
cussion  ou  qui  voudrait   être   expliqué,  mais   nous  sommes  sûrs  que 
pour  l'ensemble,  il  n'y  a  pas  de  critique  à  faire.  On  ne  pouvait  ni  observer 
plus  exactement  ni  écrire  plus  vigoureusement.  Ajoutons  qu'en  se  char- 
geant de  cette  tâche,  M.  Paul  Laffltte  a  fait  preuve  de  courage  ;  ce  serait 
assez  pour  que  nous  lui  en  soyous  reconnaissants,  si  même  il  n'y  avait 
pas  dépensé,  comme  il  l'a  fait,  tant  de  flnesse,de  logique  et  de  sagacité. 
Cest  assez  certainement  pour  que  nous  recommandions  la  lecture  de 
ces  études  impartiales   et  si  profondément  honnêtes,  à  tous  ceux  qui, 
par  les  temps  qui   courent,  sont   ou  ambitionnent  d'être,  à   un   degré 
quelconque,  ce  qu'on  appelle  un  homme  public. 

Charles  Bbnoist. 


L'eUSEIGNEMENT    COXHBIICIAL  BASfi    SUR  L'^TUDS    DBS  LANGUES    MODEBNES,  par 

Henri  Tduah.  ln-8°.  Paris,  librairie  de  l'Enseignement  commercial,  1887. 

••  En  dépit  des  efforts  tentés  en  France  depuis  1820,  par  beaucoup 
d'hommes  d'une  intelligence  et  d'un  patriotisme  incontestables,  pour  r 
implanter  les  études  commerciales,  on  n'a  réussi  à  y  créer  que  neuf 
écoles,  dont  deux,  celles  de  Lille  et  do  Houeo,  c'est-à-dire  de  deux  cen- 
tres manufacturiers  de  premier  ordre,  ont  dû  fermer /aufe  d'élèves,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  pourtant  de  citer  ici  le  vers  fameux  : 
Et  le  combat  finit  tsute  de  combattant*. 

Et  dont  les  sept  autres  se  traînent  péniblement  avec  an  nombre  total 
d'élèves  qui  n'a  jamais  pu  donner  dans  le  mille;  avec  des  résultats 
financiers  tellement  déplorables  que,  si  l'on  voulait  foire  entrer  en 
ligne  de  compte  toutes  les  subventions,  sous  des  formes  diverses  :  don 
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en  argent,  en  nature,  en  bâtiments,  en  bourses,  cours  professés  gratui- 
tement, cours  mal  rétribués,  etc.,  subventions  dont  la  plupart  sortent  de 
la  poche  des  contribuables,  on  arrÎTeralt  dans  chacune  d'elles,  sans 
exception,  à  des  chiffres  invraisemblables,  h  un  prix  de  revient  de  chaque 
élève  qu'on  n'oserait  mentionner;  j'ai  ouï  parler  de  10.000  Ce.  pour  l'une 
d'elles  I 

H  Or,  voulez-vous  savoir  ce  qu'ont  coûté  tes  célèbres  écoles  de  com- 
merce allemandes  à  leur  pays?  Rien,  rien,  rien  !  pas  un  rouge  liardl 

«  Elles  ont  presque  toutes  ouvert  leurs  cours  avec  une  avance  de 
leurs  chambres  de  commerce  respective,  variant  de  20  à  50.000  fr., 
avance  bien  vite  remboursée  (en  trois  années  à  Dresde,  par  exemple) 
sur  les  excédents  des  recettes;  leurs  professeurs  sont  largement  rétri- 
bués (beaucoup  mieux  que  leurs  collègues  français,  et,  conséquence 
naturelle,  beaucoup  plus  considérés)  ;  presque  toutes  ont  constitué  des 
pensions  de  retraite  pour  leur  personnel;  quelques-unes  ont  bit  cons- 
truire de  véritables  palais,  après  fortune  faite,  » 

Une  différence  si  tranchée  dans  les  résultats  obtenus  conduit  H.  Truaa 
à  reconnaître  qu'il  faut  en  chercher  la  cause  dans  les  principes  qui  pré- 
sident à  l'organisation  et  à  l'administration  de  ces  écoles.  II  en  conclut 
que  l'initiative  privée  est  seule  apte  à  organiser  l'enseignement  com- 
mercial, à  l'approprier  aux  diverses  circonstances  et  à  faire  en  sorte 
qu'il  soit  le  moins  coûteux  et  le  plus  profitable  possible. 

Tout  par  l'initiative  privée,  telle  est  la  devise  qu'adopte  M.  Truan. 

Parlant  de  là,  l'auteur  indique  ce  que  doit  être  l'enseignement  corn- 
mercial,  en  quoi  il  diffi-re  de  l'enseignement  industriel  duquel,  en  con- 
séquence, il  doit  être  séparé. 

■  L'école  industrielle  enseigne  les  procédés  de  fabrication;  l'école 
commerciale,  les  provenances  et  les  débouchés  des  marchandises. 

(<  Les  science»  forment  donc  la  base  des  études  dans  les  écoles  indus- 
trielles, tandis  que  ce  sont  les  langues  qui  occupent  ta  première  place 
dans  les  écoles  de  commerce,  > 

H.  Truan  entre  ensuite  dans  tous  les  détails  d'organisation  des  écoles 
de  commerce;  conditions  d'admission  des  élèves  des  deux  sexes, 
nationaux  et  étrangers  ;  recrutement  du  personnel  anseignant,  au  con- 
cours et  non  sur  te  vu  d'un  dipldme  plus  ou  moins  adroitement  esca- 
moté ou  plus  ou  moins  chèrement  acheté;  organisation  de  ces  écoles  ; 
leur  budget  ;  programme  des  études  ;  nouvelle  méthode  d'enseignement 
commercial  ;  tout  est  prévu  dans  ce  plan  d'enseignement. 

Après  avoir  pris  pour  devise  et  pour  épigraphe  de  son  livre  :  Tout 
par  l'initiative  privée,  il  nous  semble  que  M.  Truan  admet  ensuite 
deux  principes  qui  sont  de  nature  h  donner  une  grande  place  dans  son 
système  h  l'ingérence  gouvemative,  comme  disent  les  Italiens. 
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Le  premier  de  ces  principes,  c'est  que  les  écoles  de  commerce  peavent 
Atre  créées  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  le  ministre  du  commerce.  Il  est 
clair  que,  si  l'Etat  crée  ces  écoles,  îl  voudra  aussi  voir  ce  qui  s'y  passe, 
et  il  faut  convenir  qu'il  aura  un  peu  raison. 

Le  second  principe  ëtatiste  de  M.  Truan  consiste  à  dire  qn'i  aacua 
élève  français  ne  peut  être  exclu  pour  cause  d'indigence  »,  et  que  le 
déficit  qui  résultera  dans  le  budget  des  écoles  de  l'admission  gratuite 
des  élèves  pauvres  sera  comblé  par  une  caisse  spéciale  établie  à  cet  effet 
par  les  fondateurs  de  l'école,  que  ce  soit  VStat,  la  commune,  dessyn- 
dicats professionnels  ou  l'initiative  privée.  » 

Nous  convenons  que  c'est  un  sentiment  généreux  qui  pousse  M.  Tman, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  philanthropes,  k  faciliter  aux  pauvres  les 
moyens  de  s'élever  au-dessus  de  leur  condition  ;  mais  nous  soutenons 
que  ce  sentiment  est  peu  raisonné  et  qu'il  atteint  bien  rarement  son  bnt, 
qui  est  l'amélioration  du  sort  de  celui  qu'on  veut  ainsi  favoriser. 

Supposons  que  les  élèves  pauvres  ainsi  privilégiés  répondent  aux 
espérances  qu'on  en  a  conçues,  ils  n'en  seront  pas  moins  aussi  pauvres 
que  devant,  lorsqu'ils  sortiront  de  l'école  ;  ils  sont  donc  condamnés 
d'avance  à  rester  en  sous-ordre,  sous  la  dépendance  de  patrons  ou  de 
capitalistes.  Or,  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  a  développé  leur  ambition 
au  moins  autant  que  leur  intelligence.  Voilà  donc  des  hommes  qui,  sol- 
vant toute  probabilité,  seront  moralement  plus  malheureux  qu'ils  ne 
l'auraient  été  dans  leur  condition  primitive.  On  ne  se  figure  pas  assez 
combien  la  dépendance  est  à  charge  à  celui  qui  la  sent. 

Que  feront-ils?  Resteront-ils  dans  le  commerce,  dans  la  condîtioa 
dépendante  de  commis?  Ne  préféreront-ils  pas  se  faire  polititiens,  socia- 
listes, etc.?  C'est  si  facîlel 

M.  Truan  fera  donc  sagement,  croyons-nous,  de  supprimer  ces  deux 
articles  de  son  système  d'enseignement  commercial  et  d'imiter  tout  à 
fait,  à  cet  égard,  les  Allemands  qui  n'ont  rien  d'analogue.  L'enseigne- 
ment commercial  se  développera  moins  vite,  dira-t-on?  En  le  supposant, 
ce  qui  serait  discutable,  il  est  certain  qu'il  se  développera  plus  sOrement. 
M.  Truan  a  fondé  une  Société  de  l'enseignement  commercial;^  elle  fait 
moins  sans  l'Etat  qu'avec  l'Etat,  en  revanche  elle  fera  mieux,  et  si  elle 
a  la  peine,  elle  aura  aussi  le  profit,  tandis  qu'où  L'Etal  intervient,  toute 
la  peine  est  pour  les  autres  et  toute  la  gloire  pour  lui,  ce  qui  ne  con- 
tribue pas  peu  à  la  propagation  de  la  ttatoldtrie. 

RooxiL. 
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PcBucs  Debts,  par  Heniy  Adama  ;  1  vol.,  Appleton  &nd  C%  Nev-York. 

Les  États-Unis  nous  ont  fourni  dans  les  dernières  années  quelques 
excellents  volumes,  traitant  de  questions  financières  ou  économiqutfs. 
Nos  lecteurs  connaissent  les  noms  de  Grafaam  Sumner,  D.  Wels,  Hadley. 
Nous  voudrions  signaler  aujourd'hui /*u6/ic  Debts  par  H.  Henry  Adams. 
La  lecture  de  cet  essai  sur  une  des  matières  les  plus  complexes  de  la 
science  financière  intéressera  vivement.  On  y  rencontre  des  points  de  vue 
originaux,  beaucoup  de  renseignements  précis,  une  doctrine  sûre. 
L'auteur  s'est  inspiré  de  l'enseignement  des  économistes  et  des  finan- 
ciers européens,  notamment  de  M.Paul  Leroy- Beaulîeu. 

Les  États-Unis  se  trouvent  aujourd'hui  dans  une  situation  excessive- 
ment favorable  en  ce  qui  touche  la  dette  publique.  Grâce  à  l'absence  de 
voisins  militairement  redoutables,  ils  ont  pu  réduire  leur  armée  à  un 
minimum  de  25.000  hommes  et  consacrer  leurs  revenus  au  rembourse- 
ment de  leur  dette,  sans  avoir  à  subir  le  poids  de  dépenses  improduc- 
tives, comme  le  font  malheureusement  les  États  de  l'Europe,  écrasés  pai' 
leur  budget  de  la  guerre  et  par  les  intérêts  de  la  dette.  On  a  si  souvejit 
attiré  l'attention  sur  la  politique  des  États-Unis,  relativement  au  rem- 
boursement de  leur  dette,  qu'il  est  superflu  d'insister  et  de  retomber 
dans  des  redites. 

Mais  la  sagesse  actuelle  de  la  grands  république  américaine  a  ùlé 
précédée  de  nombreuses  fautes  commises  pendant  la  guerre  de  1812  et 
pendant  la  guerre  de  sécession.  M.  Adams  expose  les  procédés 
auxquels  les  ministres  ont  eu  recours  et  qui  ont  toujours  été  les  mému^  ; 
une  série  d'emprunts  et  l'émission  de  papier-monnaie  ayant  cours  fori-i'-- 
Ce  n'est  que  plus  tard,  longtemps  après  le  début  des  hostilités,  qu'on  a. 
songé  il  créer  de  nouveaux  impôts.  D'après  M.  Gladstone,  l'idéal  à  pour- 
suivre serait  découvrir  lea  dépenses  de  l'année  à  l'aide  des  ressources 
annuelles.  C'est  très  beau  en  théorie,  mais  d'une  exécution  difficile  en 
pratique.  M.  .\dains  pose  comme  règle  qu'en  cas  de  guerre,  un  bon 
ministre  des  finances  doit  donner  un  tour  de  plus  à  la  taxation, 
augmenter  le  taux  des  impôts  existants  elen  créer  de  nouveaux  ;  ceux-ci 
ne  produiront  pas  immédiatement  tout  ce  qu'ils  peuvent  rapporter;  ils  se 
développeront  lentement,  progreasivemeni.  Ces  taxes  nouvelles  serviront 
à  gager  les  emprunts  qu'on  sera  dans  ta  nécessité  de  contracter,  car  un 
échappera  difficilement  à  l'emploi  du  crédit.  Au  lendemain  de  la  paix, 
les  dettes  flottantes  doivent  former  l'objet  d'une  attention  immédiate, 
parce  qu'elles  pèsent  sur  le  crédit  de  l'État  plus  lourdement  que  d'autres 
formes  d'obligations  et  parce  que  leur  maintien  s'oppose  au  prompt 
rétablissement  de  relations  commerciales  saines.  Si  une  nation  sort  de 
la  guerre,  chargée  du  fardeau  d'un  papier-monnaie  non  convertible,  il 
4*  SÉRIE,  T.  xu  —  15  décembre  188".  30 
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est  sage  d'iuaugurer  de  suite  uDe  politique  Je  rootraction,  parce 
qu'ainsi  seulement  le  pays  échappera  aux  conséquences  ti'uae  circula- 
tion enfiée.  Si  les  gens  qui  se  figurent  augmenter  la  richesse  d'un  pays 
en  augmentant  le  nombre  des  signes  Ûduciaîres  en  circalatïon  sont  de 
bonne  foi,  leurs  illusions  ne  résisteront  pas  à  la  démonstration  de 
H.  Adams.  Lorsque  l'État  émet  ou  fait  émettre  par  une  banque  du 
papier-monnaie  ayant  cours  forcé,  en  excès  de  la  circulation  existante, 
il  appauvrit  au  Ueu  d'enrichir;  chaque  billet  de  banque  nouveau  est  un 
emprunt  forcé,  car  te  fonctionnaire,  le  négociant  qui  est  obligé  de 
l'accepter  en  paiement  de  ses  services  ou  de  sa  marchandise,  reçoit  une 
obligation,  un  titre  de  dette  sur  l'État.  L'excès  de  circulation  se  traduit 
immédiatement  d'une  manière  tangible  dans  la  baisse  du  change. 

L'ouvrage  de  M.  Adams  contient  des  considérations  intéressantes  sur 

le  cdté  social  et  économique  des  dettes  de  l'État,  sur  la  répercussion 

suf  fhidnstrie  et  le  commerce,  La  dernière  partie  est  consacrée  aux 

dettes  locales,  qui  prennent,  sous   t'inQuence   du   socialisme  d'Etat,  de 

■  l'extension  des  attributions  de  l'autorité,  un  accroissement  inquiétant. 

A.  Rapfalovicb. 


DiK  HAXiiiB  ■  Laissez  faire  et  laissez  passer  >,  ibr  unspnuRO,  ihr  wude», 
par  A.  Oncïen.   Berne,  1886. 

M.  A.  Oncken,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Berne, 
auteur  d'un  ou\Tage  «  Adam  Smith  et  Ein.  Kant  »,  s'est  livré  à  une 
petite  enquête  historique  sur  les  origines  et  les  phases  diverses  de  la 
célèbre  maxime  <c  laissez  faire  et  laissez  passer.  •  M.  Onken  appartient  à 
la  secle  des  socialistes  d'Etat  qui  fleurit  aujourd'hui,  surtout  dans  les  nni- 
versités  de  langue  allemande.  11  admet  la  légitimité  de  ce  prindpe  de  liberté 
sur  le  terrain  du  commerce,  mais  il  en  conteste  la  justice  en  matière 
industrielle,  en  matière  sociale.  11  prétend  que  le  tiers-état,  la  bour- 
geoisie, les  patrons  se  servent  de  la  maxime  libérale  afin  d'entraver  les 
réformés,  dont  a  besoin  le  quatrième  état,  les  ouvriers.  11  nous  suffit 
d'indiquer  la  tendance  d'esprit  de  U.  Oncken,  sans  nous  appesantir 
davantage. 

La  maxime  célèbre,  qui  exprime  brièvement  la  liberté  de  production 
et  de  circulation,  est  attribuée  ordinairement  k  Gournay,  tandis  qu'on 
place  dans  la  bouche  de  Legendre,  répondant  à  Colbert,  la  phrase 
«  Laissez-nous  faire  ».  D'après  les  hypothèses  de  M.  Oncken,  c'est 
en  1680,  dans  une  réunion  de  négociants,  à  laquelle  assistait  Colbert 
—  \  Lyon  ?  —  que  Legendre  exprima  cette  idée  qui  résume  la  liberté 
d'agir,  sans  intervention  de  l'Etat, 
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On  ne  rencontre  la  phrase  «  Laissez  faire  »  nî  chez  Boisguillebert,  al 
chez  Vauban,  mais  chez  le  marquis  d'Argenson,  dans  ses  mémoires  écrits 
Tcps  1736,  —  plus  tard  dans  un  article  anonymn  du  Journal  économiquei 
en  1751,  article  qui  parait  à  tf.  Oockenavoireu  d'Argp.nson  pour  auteur. 
Cest  celui-ci  qui  est  aussi  l'nuteur  de  la  formule  «  pour  gouverner 
mieux,  il  faut  gouverner  moins  *,  qu'on  a  abrégée  en  celle  de  «  il  ne 
faut  pas  trop  gouverner  ».  Chez  îes  physîocrates  on  rencontre  la  maxime 
<  le  monde  va  de  lui-même  »  que  le  premier  Mirabeau  avait  empruntée 
aux  Italiens  (il  mondo  va  dn  se)  et  qu'il  a  placée  dans  sa  Philosophie 
rurale,  publiée  en  1763.  «  Laissez  faire  et  laissez  passer  »  se  trouïe  en 
1707  dans  une  lettre  adressée  par  Mirabeau  aux  éphéméridet  du  citoyen 
(lettre  parue  en  1768)  et  relative  à  une  conversation  avec  Gournay,  peu 
de  temps  avant  la  mort  de  celui-ci.  H.  Oncken  croit  que  cette  conver- 
sation A  eu  lieu  au  commencement  de  septembre  1758. 

C'est  dans  le  numéro  de  février  176S,  dans  un  article  intitulé  <  la  Dé- 
pravation de  l'ordre  légal  »,  lettre  de  M.  B.  àH.duS  août  1767,  que 
nous  lisons  : 

«  Dn  autre  plus  ardent  encore  9ut,  dans  le  sein  du  commerce  où  H 
«  avait  été  élevé,  puiser  ses  vérités  simples  et  naturelles,  mais  alors  si 
«  étrangères,  qu'il  exprimait  par  ce  seul  axiome  qu'il  eût  voulu  voir 
H  gravé  sur  toutes  les  barrières  quelconques  : 

l.ai3Sez  faire  et  laissez  passer. 

«  Reçois,  A  excellent  Cournay,  cet  hommage  dâ  k  ton  génie  créateur 
«  et  propice,  à  ton  cœur  droit  et  chaud,  à  ton  Ame  honnête  et  coura- 
«  geuse.  Je  ne  t'ai  vu  qu'un  moment;  tu  as  répondu  à  mon  appel  fra- 
4  ternel,  etc.  > 

Dans  le  numéro  d'avril  des  Éphéméridet,  un  Avis  au  peuple  renferme 
le  passage  suivant  : 

<(  Laissez  faire  et  laissez  passer,  voilà,  disait  un  citoyen  zélé  et  un 
«  très  habile  homme,  H.  de  Gournay,  voilà  toute  la  police  du  commerce 
u  quelconque,  à  plus  forte  raison  du  commerce  du  pain.  »  Dans  le 
numéro  de  ju'dlet  1768,  à  l'occasion  du  compte  rendu  d'une  brochure 
sur  la  cherté  des  grains  :  »  le  marquis  d'Argenson  défunt  avait  com- 
»  posé  un  livre  dont  l'objet  et  le  titre  sont  excellents  »  pas  trop  gou- 
•  verner  ;  quelqu'un  qui  serait  pénétré  de  l'esprit  qui  brille  dans  ce 
«  titre  avec  la  maxime  de  M.  Gournay,  laissez  faire  et  laissez  passer 
n  etc....  « 

H.  Oncken  relate  d'autres  citations  encore,  notamment  en  Janvier 
1772,  en  1775,  ainsi  que  dans  l'éloge  que  le  comte  d'Albon  consacre  aux 
mânes  de  Quesnay,  mort  le  16  décembre  1774.  D'après  le  professeur 
bernois,  la  première  apparition  de  la  maxime  complète  remonte  au 
8  août  1767. 
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Gbez  Adam  Smilh,  la  phrase  ne  se  retrouve  pas.  Chez  Benlham,  oa 
voit  qu'il  donne  pour  épigr&phe  h  ses  Observations  on  tkereslrictiveand 
prohibilory  commercial  system,  les  mots  «  Leave  us  alone;  »  dans  son 
manuel  d'économie  politique,  il  demande  au  gouvernement  «  Be  quiet  ■- 

En  Allemagne,  Issac  Iseli'n,  dans  ses  éphémerides  copiées  des  éphé- 
mérides  du  citoj'en,  emploie  la  phrase  «  Lasset  der  Nalur  ihr  en  Gang  > 
et  il  la  déclare  une  maxime  grande,  vraie,  qu'on  ne  transgresse  jamais 
impunément. 

A.  H. 


Tri  Labour  Movbhsnt  in  Ambhica,  by  Edward  and  Eleanor  Harx  Avilg«c, 
Londres,  chez  Swan  Sonnenschein  et  G'. 

Les  auteurs  de  cette  étude  sur  le  mouvement  ouvrier  aux  États-Unis 
sont  le  gendre  et  la  Qlle  de  Harx.  {b  avaient  entrepris  en  1886  une 
tournée  de  conférences  à  travers  les  États>Unis,  sous  les  auspices  du 
parti  ouvrier  socialiste  américain  ;  cette  tournée  dura  quinze  semaines, 
et  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  après  leur  départ,  il  y  eut  des  querelles 
à  propos  des  bouquets  et  des  dînera  trop  fins  offerts  aux  visiteurs. 

H.  et  H""  Aveling  sont  convaincus  que  les  organisations  comme  la 
GcAiige,  les  Chevaliers  du  Travail,  les  Unions  centrales  du  Travail,  le 
Socialist  Labour  party,  sont  autant  de  pas  dans  le  chemin  qui  mène 
fatalement  au  collectivisme.  C'est  une  affaire  d'opinion,  et  l'on  peut 
différer  d'avis  avec  les  auteurs.  D'après  des  observateurs  compétents, 
notamment  U.Adams,  dans  le  dernier  numéro  du  Cotttemporary  Review, 
le  socialisme  perd  du  terrain  aux  États-Unis.  Les  chevaUers  du  travail 
sont  en  décadence  marquée.  On  trouvera  des  faits  intéressants  à  con- 
naître dans  le  petit  volume  de  U.  et  M»*  Aveling,  sous  le  fatras  socia- 
liste. 

A.   R. 
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SOMwtiRE.  —  Pin  àf  la  crise  présidentielle.  —  La.  pierre  de  IsriT»  entre  U 
fnince  «t  ritalie. —  L'admifliiiou  en  rrnU'ehiie  A  charge  d^  f4expDrl«ti«D. 
L'identique  et  l^quivalenl.  —  Les  rapparU  des  Coin pngni ils  de  dicmin*  da 
r«r  Bvecleun  n^çoU  connuListanii^s.  Uu  abu»  des  caisEBs  da  retraite.  — 
La  Jetire  ùe  M.  de  Leasup^  au  sii]«>  du  cuial  de  Pnuaua.—  Le^  uwoipio'jeti 
dç  Tr^falgar  Square-  —  l,e  Congria  des  siKinlistee  allemauda  4  Bru.(fgeu,  — 
La  giie9lLi>u  des  pêcheries  caiiailieaueB.  —  Le  raessai^;*.-  du  préBideat  daa 
Etate-Iroia  et  la  rtforme  du  tarif.  —  Un  ga^elou  htroiqiie. 

La  crise  pré;>iden[ielle  s'est  heureusement  terminée.  M.Sadi  Cnrnot 
a  «té  èlu,  le  3  diécem1)re,  présiiJent  de  la  République,  par  010  ïois 
sur  S27  votants  L(>a  esprits  &emlil>eat  apaisés,  pour  Is  mument  du 
moins.  Les  Chambres  vont  prendre  leurs  vacances  de  Noël,  et  on  peut 
espérer  gue  l'année  188s  camtnencera  paisiblement. 

Le  rendement  des  împi^ts  pendant  le  mois  de  novcmltre  accusait 
une  certaine  amélioration  dans  I  clatgénéral  des  alTaires.  Les  impôts 
et  revenus  indirects,  pendant  ce  mois^  ont  dépassé  de  B.lfiS.OOOfr, 
les  prévisions  Imdgétnires  et  de  4.705.000  fr,,  les  produits  du  mois 
correspondant  de  1880.  Si  la  paix  est  maintenue  en  Europe,  si  les 
passions  politiques  nous  laissent  quelque  repos  et  si  les  appétits  pro- 
tectionnistes ne  se  montrent  pas  trop  exigeants,  nous  avons  c|uc1(|ue 
chance  de  voir  s'ouvrir  une  nouvelle  période  de  prospérité  relative, 
llaiï  les  charges  publiques  sont  bien  lourdes  et  la  mode  «st  passée 
de  les  alléger,  quand  le  pouvoir  vient  à  changer  de  mains,  en  re- 
mettant au^  populations  une  partie  de  l'impAt,  à  titre  de  don  de 
joyeux  avènement. 


Les  négociations  pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Italie  n'ayant  pas  abouti,  une  guerre  de  tarifs  est 
imminente  entre  les  dea\  pay?.  t/ouverture  des  hostilités  aura  lieu 
le  31  décembre,  date  de  l'expiration  du  traité.  Dans  eette  sort''  de 
guerre,  les  généraux  sont  remplacés  par  des  hommes  d'État  ou  des 
législateurs  (7)  et  les  soldats,  par  des  douaniers.  Les  hommes  d'Etat 
proposent  et  les  lé^slateurs  votent  des  tarifs  Aussi  meurtriers  que 
possitile,  les  douaniers  les  appliquent.  Plus  prévoyants  que  les  Fran- 
çais, el  peut-être  plus  ardents  en  leur  qualité  de  nation  jeune,  les 
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Italiens  ont  préparé  de  longue  main  lear  matériel  de  guerre.  Ds  ont 
reororcé  leur  tarif  général  en  le  hérissant  d'une  série  de  droits  prohi- 
bitifs, et  ils  ont,  de  plus,  armé  leur  gouvernement  du  pouvoir  de 
frapper  d'une  surtaxe  de  50  0/0  les  produits  ennemis  qui  essayeraient 
d'envahir  le  sol  sacré  de  l'Italie.  A  cet  armement  formidable,  la 
France  n'avait  h  opposer  que  son  tarif  général,  lequel  est  cons^tniit  â 
la  vérité  selon  toutes  les  règles  de  la  stratégie  protectionniste  ;  mais 
il  est  clair  que  cela  ne  pouvait  sufâre,  et  qu'il  fallait  se  hâter  d'élever 
l'armement  de  la  France  à  la  hauteur  de  celui  de  l'Italie  et  même  de 
le  surpasser.  En  conséquence,  M.  Félix  Faure  a  proposé  à  la  Cham- 
bre, non  seulement  d'armer  legouvernementdelasurtaj[ede500/0, 
mais  encore  d'élever  sur  la  frontière  d'Italie  la  muraille  de  notre 
tarif  général  au  niveau  de  celle  du  tarif  italien,  sur  tous  les  points 
où  elle  est  plus  basse.  Les  Italiens  ne  manqueront  pas  évidemment 
d'imiter  cet  exemple  en  exhaussant  la  leur  sur  tous  les  points  où  ta 
ndtre  est  plus  haute.  Grâce  à  cette  émulation  protectionniste,  le 
commerce  que  les  deux  belligérants  se  proposent  de  détruire  recevra 
une  atteinte  profonde  et  peut-être  mortelle. 

Ce  commerce  n'est  pas  déjà  si  florissant.  Ea  1869,  il  s'élevait  h 
539  millions,  dont  318  millions  pour  les  importations  d'Italie  en 
France  et  221  pour  celles  de  France  en  Italie.  Il  a  monte  successive- 
ment jusqu'k  644  raillions  en  1881,  mais  arrivé  à  ce  point  culmi- 
nant, il  a  subi  une  décadence  rapide  ;  en  1885,  il  n'était  plus  que  de 
440  millions  (263  millions  d'importations  d'Italie  en  France,  177  de 
France  en  Italie),  c'est-à-dire  inférieur  de  près  de  100  millions  à  ce 
qu'il  était  seize  ans  auparavant.  Que  sera-t-il  lorsque  le  régime  de 
guerre  des  tarifs  généraux  et  des  surtaxes  aura  succédé  au  régime  de 
paix  des  tarifs  conventionnels?  Si  les  mesures  ofTensives  décrétées 
par  les  législateurs  belligérants  ont  une  efficacité  suffisante,  —  et  si 
elles  ne  l'ont  point,  ils  n'auront  pas  de  grands  efforts  à  fïiire  pour  les 
aggraver,  il  leur  suffira  de  déposer  un  certain  nombre  de  boules  dans 
les  urnes  du  scrutin,  —  le  commerce  des  deux  pays  baissera  encore 
d'au  moins  une  centaine  de  millions.  Ce  rétrécissement  de  leurs 
débouchés  respectifs  atteindra  principalement  en  Italie  les  agricoi- 
ieursetles  commerçants  qui  nous  ont  expédié  en  1885  pour  226  mil- 
lions de  matières  premières  et  de  produits  alimentaires  (soie  et 
bourres  de  soie  63  millions,  vios  43  millions,  bestiaux  22  mlilions, 
huile  d'olive  14 millions  1/2,  fruits  de  table  0 nûUions  1/2, etc., etc.), 
et  en  France  les  consommateurs  de  ces  articles,  qui  seront  obligés  de 
les  acheter  plus  cher  et  en  moins  bonne  qualité  à  l'intérieur  ou  dans 
d'autres  pays.  Il  atteindra,  d'un  autre  c6té,  principalement  eo 
France,  les  industriels  et  les  commerçants  qui  ont  expédié  en  Italie 
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ôourS^  mîIlîoDs'dc  proiluils  manufacluri^'s  (li^us  di;  Isioe.  de  soi« 
[cl  de  coloD  77  millions,  tabletterie  et  bimbelollerie  7  millions,  pote- 
ries, ^etD^s  etcrîâtaUx  2  millions  1/2,  pcuUx  préparées  0  mîtliouS, 
6uUls  «t  uuvrai^es  «n  métaux  5  nùllionâ,  i  et  vu  Itiilie.  les  consomma- 
kçur$  de  CCS  articles.  En  wniidérfint,  smvflnl  Ihabitud*.  les  d*m- 
jinageset  I#s  souirrances  inlligés  aux   eonsomrrtJiteursdes  deu\  pays 
'«ollui)€  uae  ijuarilU^  ncjfllgcsblË,  en  tenant  compta    <>L-uteinent  des 
Iprrtes  que  la  guerre  de  tarifs  fera  subir  aux  apiculteur>i,  axa  îndu^ 
Iticlh;  aux  «.'ommerçants  el  aux  iiuvriers  dont  les  dôboucbc-5  âeroDt 
réti-«Js  v«  suppriraçs,  el  en  évaluaut  à  1.000  Tr.  en  mov^nne  par  tète 
le  revenu  qu'il»  en  tirent,  on   trouvera  qu'en  diininunnt  du  100  mil- 
UoD»  le  commerce  entre  la  France  et  l'Italie,  la  (lucri-e  de  taiirs  pri- 
vera 100,000  individus  de  leurs  moyens  d'existence.  Quelle  sera  la 
proportiim  de  ces  victimes  de  In  guerre,  en  France  et  en  Italie?  Le 
nombre  desouvrirrs  de  l'ayricuUijre  italienne  ijui   sueeomb «iront   ou 
simlTriront  par  suite  de  la  suppression  du  déhouehé  «pii  les  Tait  -nrn, 
wra-l-il  supérieur  ou  infi'rieur  à  celui  des  ouvriers  de  Tinduslrie 
rraai;ai'ip  ?  GV-sl  un  calcul  as*e2  difficile  à  établir.  D'apri-<  un  nip|H>rt 
adreâsé  au  gouvernement  français,  le  nombre  des  victimes  de  1& 
pierre  sera  plu*  considérable  en   Italie,   et   l'auteur   du    rapport   se 
rélicite  hautement  et  pa trio titpic ment  de  ee  résultat. Mais  il  Taut  con- 
sidérer, en  rcvanelie,  nue  l'Italie  possède  un  surcroit  d'ouvriers  agri- 
coles, —  et  la  preuve,  c'est  qu'ils  émigrent  en  nombre  croissant,  — 
tandis  ([ue  \a  France  n'a  pus  trop  d'aii^riere  industriels  —  «t  ce  qni 
le  prouve  encore,  c'est  qu'elle  est  ohlîyêe  d'en  importer  un  nombre 
rgalement  croissant.  Ea  supposant  donr  (|ue  la  i^uerre  de  tarifs  fiisse 
souffrir  et  m^me  périr  fiO.IMK)  ouvriers  en  Italie,  el [qu'eTle en  paupé- 
rise ou  en  tue  seulement   40JX»0  eo    Fr»nCe,  on   n'en  pourra   pas 
conclura  que  la  perte  iJes  belligérants  italiens  sera  supérieure  à  celle 
des  belligiérantï  français,  el  qu'ils  se  trouveront  réduits  à   demander 
la  paix. 

Car  tel  est  le  bu!  que  poursuivent  les  gouvernements  qoi  engagent 
une  guerre  de  tarifs;  ils,  veulent  obliger  leur  adversaire  à  prendre 
rinitiati'e  du  fétallîsienierit  de  ta  paix  eommercinle,  en  intligeanl 
a  son  année  ioiluslrielle  des  pertes  plussensiblfs  que  celles  auxquelles 
ils  condamnent  leur  propre  armée.  Ce  bal  est  certainement  des 
plus  louables;  maïs  il  est  permis  de  douter  que  le  procède  des 
guerres  de  tarifs  ait  toute  refficacité  désirable  pour  l'atteindre. 
L'Italie  et  la  France  sont  asseï  riches  en  hommes  pour  en  sacrifier 
des  milliers  et  m^m«  des  centaines  de  mlllii>rs  si  leurs  «rouvememenls 
estiment  que  Ibonneurnational  leur  défend  de  se  recoonattre  vaincus 
■     eo  prenant  l'initiative  des  propositions  de  paii.  D'nn  autre  c^lté.  les 
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deux  pays  ont  l'avantage  de  posséder  un  nombre  respectable  de 
protectionnistes  qui  seront  ou  se  croiront  intéressés  à  la  continuation 
de  la  guerre.  Une  fois  commencée,  cette  guerre  qui  semble  auy'"!''" 
d'bui  inévitable,  pourrait  bien  se  prolonger  plus  longtemps  qu'on  ne 
le  suppose,  et  qui  sait-méme?  en  préparer  une  autre,  encore  plus 
coûteuse  et  destructive. 

Ce  sera  fâcheux  assurément  pour  tes  populations  qui  en  paieront 
les  trais,  mais  les  hommes  d'Etat  et  les  législateurs  n'en  souBHront 
point.  Gomme  le  disait  le  bon  abbé  de  St-Pierre,  la  guerre  la  plus 
destructive  ne  leur  fait  pas  retrancher  un  plat  de  leur  dtner.  On 
conçoit  donc  qu'une  guerre  de  tarifs  entre  la  France  et  l'Italie  ne 
soit  pas  pour  les  faire  reculer  et  qu'ils  l'engagent  d'un  cœur  léger. 

»  • 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  vient  d'émettre  à  l'instigation 
des  protectionnistes,  un  vœu  tendant  à  substituer  le  régime  de  l'iden- 
tique à  celui  de  l'équivalent  pour  les  fontes  d'affinage  et  de  moulage, 
introduites  en  franchise  à  chaîne  de  réexportation .  C'est  la  loi  du 
5  juillet  1836  qui  a  autorisé,  comme  on  sait,  l'importation  en  ftan- 
chist  de  certaines  matières  premières  à  la  condition  qu'une  quantité 
égale  de  produits  fabriqués  serait  rée^^rtée.  Gr&ce  à  cette  déro- 
gation au  système  protecteur,    les  constructeurs  de  machines  et  les 
autres  fabricants  de  produits  métallurgiques  ont  pu  se  soustraire  en 
partie  au  monopole  des  maitres  de  forges  et  lutter  avec  moins  de 
désavantage  avec  leur^  concurrents  anglais,  belges  ou  allemands  sur 
les  marchés  étrangers.  La  construction   et  l'exportation  des   ponts 
métalliques,  du  matériel  des  chemins  de  fer,  etc.,  ont  pu  notamment 
prendre  un  vif  essor.  Le  «  travail  national  d  des  ouvriers  employés 
aux  ateliers  de  construction  en  a  profité,  sans  causer  d'ailleurs  aucun 
dommage  aux  maîtres  de  forges  et  h  leur  personnel  relativement  peu 
nombreux,  car  l'exportation  des  machines  et  des  autres  produits  de 
l'industrie  du  fer  eût  été  impossible,  s'il  avait  fallu  payer  la  fonte  aux 
prix,  auxquels  la  coalition  des  maîtres  de  forges  la  maintenait  sous 
le  régime  d'un   tarif  ultra-protectionniste.    En  réalité,  le  système 
d'admission  en  franchise  ne  causait  de  dommage  qu'aux  constnic- 
teurs  et  aux  ouvriers  anglais,  belges  et  allemands,  avec  lesquels  les 
ndtres  pouvaient  lutter  désormais,  à  des  conditions  à  peu  près  éeales 
sur  les  marchés  étrangers.  L'administration  des  douanes  parut  te 
comprendre  et  elle  eut  la  sagesse  d'eucouragerrimportation  en  flran- 
chtse,   en  interprétant  d'une  manière  libérale  la  loi  de  1836.  Etk 
n'exigea  point  que  la  fonte  travaillée  par  les  fabricants  de  produits 
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mélalliirgîque?  fut  ideotitiuement  celle  qui  avait  été  îraportce;  il  lui 
sunit  d«  eorslater  qu'Us  exportaieûl  une  <iuaiitité  de  produits  équi- 
valent*' à  la  rjuantitê  de  matières  premières,  qu'ik  avaient  importée 
en  rrancbise.  Otte  tcdérance  intelligente  rloiina  lieu  au  commeree 
des  aciiuits-k-cnution.  Les  Tahricants  des  régions  éloignée»  de  la  fïon- 
ticrc  cédèrent  aux  importateurs  de  fonte  du  littoriil,  leur  Autorisation 
(l'en  introduire  une  eertaîne  quantité  en  francliiSie.  L«s  uns  et  les 
autres  y  trouvèrent  un  avanlage  dont  tl  est  facile  de  se  rendre 
compte.  Les  fabricant!»  de  l'intérieur  achetaient  de  la  fonte  indigène 
dans  leur  voisinage,  ils  écanomis&ient  ainsi  les  frais  de  transport  de 
la  fonte  étrangère,  tandis  que  le  prixaui|uel  ils  vendaient  leur  acquit 
à  cjiulion  iflirainnaiKi'aufnnt  !e  coOt  de  leur  matière  première,  et 
leur  permettait  de  lutter  plus  avantageusement  avec  leurs  concur- 
rents étrangers.  C'était  tout  profit  pour  (e  «  travail  national  n.  Les 
importateurs  de  fonte  du  litturiil  trouvaient  également  leur  bénéûce 
à  ce  Système,  carie  prix  qu'ils  payaient  l'acipiil-à-caution  était  infé- 
rieur au  droit  de  douane.  En  supprimant  la  tolérante  da  régime  de 
l'équivalent,  en  obligeant  les  fabricants  éloignés  du  littoral  à  expor- 
ter identiiinement  après  les  avoir  travaillées,  les  fontes  qu'ils  sont 
anlorisés  à  importer  en  franchise,  que  va-t-tn  faire?  On  augmentera 
leurs  fraiii  de  production,  et  on  Icit  placera  dans  une  situation  moins 
favorable  sur  les  marchés  du  dehors,  ils  esporteront  moins  de  ma- 
cbines  et  de  produits  métallnrgiqnes  de  toute  sorte,  tandis  que  les 
constructeurs  et  les  fabricants  anglais, belges  et  allemands  en  expor- 
teront davantage.  Et  voilà  comment  les  protectionnistes  s'enten- 
dent â  protéger  le  travail  national. 


• 


Le  i^énat  s'est  occupé  d'une  proposition  de  lui  acceptée  par  lu 
Chambre  des  députés  pour  régler  les  rapports  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commîssionnés.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  faire  remarquer  que  cesrapportssantune  affaire  privée  et  que 
la  lui  n'a  pas  à  intervemr  pour  les  régler.  Mai&  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toutes  les  eonditions  stipulées  entre  les  parties  méritent  également 
d'être  approuvées  et  qu'il  faille  leur  accorder  îadistincCement  la  sanc- 
tion des  pouvoirs  publies.  11  en  est  nne,  par  esemple,  qui  est  devenue 
habituelle  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  mines,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  parfaitement  d^losive,  nous  voulons  parler  de 
celle  qui  dépouille  ua  employé  ou  un  ouvrier  delà  somme  versée  par 
lui  à  la  caisse  de  retraites,  du  moment  où  il  cesse  d'être  au  sennce 
de  l'entreprise,  soit  qu'on  le  révoque  ou  qu'il  s'en  aille  de  ^son  plein 
gré.  L'n  sénateur.  .M.  Cnvinot,  a  propo&è  à  ce  sujet  un  article  addi- 
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tioanel  ainsi  cooçu  :  ><  La  rupture  du  contrat  teisse  nbutter,  no- 
nobstant conveotion  contraire,  les  droits  éveatueU  acquis  par  l'em- 
ployé à  raison  de  sa  participation  à  une  caisse  de  retraites,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  mode  d'alimentation  de  e^te  caisse.  »  Cet  article 
additionnel  est  strictement  cearorme  à  la  justice  ;  en  revanche  on 
peut  se  demander  s'il  y  a  lieu  de  légiférer  en  pareille  matière.  Si, 
comme  nous  le  croyons  avec  M.  Cuvinot,  la  convention  visée  par  lui, 
est  dolosive,  c'est  le  devoir  et  c'est  l'affaire  des  tribunaux  de  refuser 
de  la  sanctionner,  et  d'autoriser  le  cas  échéant,  les  ouvriers  à  retirer 
le  montant  de  leurs  versements  aux  caisses  de  retraites  ;  ce  qui  cou- 
pera court  à  l'abus.  Ne  faisons  pas  de  lois,  qnand  nous  pouvons 
nous  en  passer  ! 

«  • 

M.  de  Lesseps  a  adressé,  le  15  novembre,  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  une  lettre  dans  laquelle  il  annonce  :  1*  que  la 
'  compa^ie  de  Panama  a  résolu  d'établir  dans  le  massif  central  de 
l'istbme  une  écluse  provisoire  qui  permettra  de  continuer  tes  tra- 
vaux du  canal  à  niveau,  en  appliquant  au  creusement  de  cette 
partie  le  matériel  de  dragage  etd'ouvrir,  en  attendant,  l'exploitation 
maritime  entre  les  deux  océans.  H  ne  restera  plus  a  extraire  pour 
commencer  cette  exploitation  que  40  millions  de  mètres  cubes, 
dont  30  millions  de  terrains  dragables';  M.  de  Lesseps  ajoute  que  M. 
Eiffel  a  pris  l'engagement  d'exécuter  ces  travaux  à  ses  risques  et 
périls,  dans  les  délais  et  aux  conditions  voulus  par  la^Compagnie;  2^ 
que  la  Compagnie  demandera  au  gouvernement  de  l'autoriser  à 
émettre  des  obligations  à  lots. 

Les  disponibilités  de  la  Compagnie  devant  être  au  i"  janvier  prochain 
toutes  dépenses  pajées  jusqu'il  cette  date,  y  compris  des  coupons  de 
janvier  de  HO  millions  de  francs,  j'ai  l'honneur  de  demander  cette  au- 
torisation : 

Pour  les  265  millions  de  francs  qui  restent  à  émettre  sur  les  600  mil- 
lions autorisés  par  les  actionnaires; 

Pour  les  300  millions  qui  pourraient  fitre  nécessaires  d'ici  à  1890; 

Et,  éventuellement,  pour  tout  ou  partie  des  emprunts  d^à  réalisés, 
dont  la  conversion  serait  offerte  aux  obligataires. 

Il  Berait  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  le  gouvernement  a  reftisé 
une  première  fois  à  la  Compagnie  d'émettre  des  obligations  Ji  Iota  si 
l'on  ne  connaissait  l'influerwe  extraordinaire  dont  jouissent  les  mo- 
nopoles dans  ee  pays  de  liberté  qu'on  appelle  la  France.  Mais  quand 
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on  consiflère  la  masse  des  întér^ts  engages  dans  la  grande  entre- 
prise de  M.  de  L«ssepi,  quand  on  &  pu  apprécier,  comme  nous 
l'avons  fait,  a  quel  point  la  missite  de  celle  entreprise  importe, nous 
ne  disons  pac  s^^ulemcnt  nu  girestigc  mais  A  la  boane  K'pijtntion  de 
U  France  dans  le  nouvf au  monde,  quand  enfin  on  a  pu  seconvaincie, 
(•omrnf^  nous  l'avons  fail  encore  dnna  notre  visite  À  Pitn<iinn.  que  la 
difficulté  de  se  procurer  de  l'art^ent  il  un  taux  raisoiinutrle  est  la 
seulft  qui  soit  Traiment  séi"i«;use,on  ne  conirevrait  pas  que  le  gouver- 
nement rendit  cette  difficulté  insuitnontahie  pour  complaire  a  un 
groupe  d'intérêts  privilégiés  et  de  spéculateurs  à  la  baisse.  Ce  ne 
serait  pas  seulement  infliger  à  la  France  une  perte  matérielle,  mais 

encore  une  perte  morale  d'honneur  et  même  de  sens  commun. 

I 

* 
*  * 

Des  millittrs  de  frnvflilleupà  plus  ou  moins  sans  ouvrage  unem- 
phl/ed  ont  rait„  pendant  <n  semaines,  des  manifestations  quoti- 
diennes dans  Trafalçar-Square.  Ces  manifestations  qui  avaient  fini 
par  inquiéter  sérieusement  les  lions  bourgeois  de  Londres  et  provo- 
quer la  convocation  de  coDstables  spéciaux  paraissant  avoir  élé 
organisées  par  la  <  Fédération  sociale  démocratique  n. 

Nous  empruntons  à  la  Uevue  sociaOsle  la  plale^forme  de  cette 
fédération,  laquelle  n"a  rien  de  commun  avec  les  trades  unioxx 
et  se  recrute  principalement  parmi  les  ouvriers  allemands,  fort 
nombreux  à  Londres. 

1"  Journée  de  huit  heures  dans  tous  Ias  ateliers  et  chantiers  de  l'Elnl 
ot  des  mubii:ip&litê3. 

2*  Augmeutation  de  lO.DOO  facteurs  de  ia  poste,  les  revenu)  postaut 
donnant  un  excédent  de  Q2  militons  de  francs  par  an  al  les  facteurs 
liBTAillant  12  heure»  par  jour. 

3*  Hi)^'  en  culture  des  terres  «n  friche  ou  des  pâturages  par  des  ns- 
&ociation$  des  travailleurs  échangeant  les  produits  agricoles  aveu  des 
groupes  de  travail liiurs  de  rindtislrïe. 

Les  unempioj/edt  s'apercevant  apparemment  que  la  fédération  ut 
son  programme  ne  leur  donnaient  pas  d'ouvrage,  ont  lîni  par  se 
disperser  et  les  botis  bourgeois  à  I^ondrea  s.e  sont  remis  d'une  alarme 
si  chaude. 


I 

■  Nous  trouvons  encore  dan»  la  Revue  toeialiaU  quelques  rensei- 

■  céments  intéressants  sur  le  Congrès  que  les  socialistes  allemamU 
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ont  tenu,  en  grand  secret,  à  Bruggen,  près  Saint-Gall  (Suisse).  «  Le 
secret,  dit  la  Revue,  avait  été  si  bien  gardé,  que  la  police  allemande 
ignorait  encore  le  lieu  et  la  date  du  Congrès  deux  jours  après  son 
ouverture.  Quatre-vingts  délégués  étaient  présents,  soit  24  de  plus 
qu'au  Congrès  de  Widen  (1880}  et  20  de  plus  qu'au  Congrès  de 
Copenhague  (1883).  Bien  que  le  Congrès  fut  strictement  allemand, 
les  socialistes  de  Londres  étaient  représentés  par  Belfort  Bai  du 
Commoniceal  et  les  socialistes  de  Vienne  par  le  D'  Adier,  directeur 
de  la  Gleiçheit.  Les  séances  ont  commencé  le  2  octobre  et  ont  duré 
quatre  jours.  Bebel,  en  faisant  le  compte  rendu  de  la  commission 
du  Reichstag  a  foumi  les  chiffres  suivants  sur  les  Bnances  du  parti 
socialiste  allemand.  Du  l"  avril  1883  à  la  fin  d'août  1887,  le  total 
des  contributions  volontaires  s'est  élevé  à  160.605  fr.,  les  socialistes 
allemands  résidant  à  l'étranger  ont  versé  66.131  fr.  plus  25.000  fr. 
d'obligations.  Dans  ce  bilan,  ne  Rgurent  pas  250.000  fr.  dépensés 
par  le  parti  pour  venir  en  aide  aux  membres  persécutés,  principale- 
ment dans  les  villes  sur  lesquelles  pèse  l'état  de  siège.  Le  Con- 
grès a  voté  ensuite  diverses  résolutions,  l'une  repoussant  le  mono- 
pole de  l'alcool  et  la  loi  sur  les  sucres,  les  autres  recommandant 
aux  socialistes  de  prendre  part  à  toutes  les  luttes  électorales,  et 
chargeant  ses  représentants  de  convoquer  un  Congrès  socialiste 
international  ayant  pour  but  d'organiser  une  législation  protectrice 
du  travail  ;  il  a  réprouvé  ensuite  les  doclrines  et  les  pratiques  des 
anarchistes.  Le  morceau  vaut  la  peine  d'être  cité. 

Le  congrès  déclare  que  la  théorie  anarchiste,  en  tant  qu'elle  aspire  à 
une  autonomie  absolue  de  l'individu,  est  una  théorie  anti-sociale,  le 
développement  extrême  du  libéralisme  bourgeois,  bien  que  dans  leur 
critique  de  la  société  actuelle  les  anarchistes  adoptent  le  point  de  vue 
socialiste.  Avant  tout  elle  est  incompatible  avec  les  revendications  so- 
cialistes,tendant  à  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  à  ta  régle- 
mentation sociale  de  la  production  ;  et  elle  aboutît  à  des  contradictions 
inextricables,  à  moins  que  la  production  ne  soit  ramenée  a  la  petite  in- 
dustrie du  bon  vieux  temps.  Le  culte  des  anarchistes  pour  la  politique 
de  violence  exclusive  est  fondé  sur  une  méprise  grossière  du  nïle  de  la 
violence  dans  l'histoire  des  peuples.  La  force  est  aussi  bien  un  facteur 
réactionnaire  qu'un  facteur  révolutionnaire,  et  elle  a  été  plus  souvent 
le  premier  que  le  second. 

La  tactique  de  la  pratique  individuelle  de  la  force  ne  mène  pas  au 
but  et  est,  en  tant  qu'elle  blesse/e  tentiment de  jualiee  des  masses,  po- 
sitivement nuisible  et  pour  esta  condamuablt. 

Ea6a,  on  a  lu  une  adresse  des  socialistes  allemands  résidant  à 
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Paris,  dans  laquelle  nous  trouvons  cette  protestation  caractéristique 
contre  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine. 

Les  mandataires  oniciels  du  parti  socialiste  allemaDd,  c'est-à-dire  les 
députf'is  socialistes  doivent  pour  propager  l'idée  de  la  solidarité  des 
classes  de  travailleurs,  formuler  précisément  les  vues  du  parti  dans 
toutes  les  questions  de  politique  Internationale.  En  ce  qui  concerne  les 
relations  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  parti  qui  représente  les 
couches  démocratiques  du  peuple  allemand  a  le  devoir  de  répéter  hau- 
tement qu'il  n'a  jamais  approuvé  l'annexionde  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
et  qu'il  considère  l'entente  entre  le  peuple  allemand  et  le  peuple  fran- 
çais comme  une  condition  indispensable  du  développement  progressiste 
et  pacifique  de  l'Europe. 


L'n  correspondant  du  Journal  des  Débals  lui  adresse  cet  exposé, 
intéressant  et  suffisamment  clair  de  la  question  des  pêcheries  qui  est 
devenue,  grâce  aux  protectionnistes,  une  pierre  d'achoppement  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada  : 

Comme  toutes  les  questions  américaines,  celle-ci  remonte  à  ladécla- 
ration  de  l'Indépendance  et  au  Iraité  de  Paris  qui  la  suivit  en  1783.  A 
Paris,  les  délégués  américains,  et  notamment  John  Adams,  eurent  l'ordre 
de  ne  pas  transiger  sur  ce  qui  avait  trait  aux  droits  de  pèche  des  Améri- 
cains le  long  des  côtes  des  possessions  anglaises  du  Nord-Amérique,et,en 
conséquence,  le  traité  donna  virtuellement  des  droits  égaux  aux  pécheurs 
américains  et  anglais.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  pùcht-urs  sont  une 
race  querelleuse  ;  les  malentendus,  les  discussions,  les  conflits  furent 
fréquents.  A  mesure  que  la  population  britannique  du  Nord-Amérique 
augmentait,  les  Américains  s'efTorcérent,  au  moyen  de  primes  et  au- 
trement, d'a»<surer  la  prospérité  de  leurs  pêcheries,  et  enÛn,  il  semblait 
que  la  question  dAt  être  de  nouveau  résolue  par  les  armes.  John  Adams 
allaméme  Jusiju'à  dire  au  ministre  d'Angleterre  à  Washington  qu'il 
était  d'avis  «  que  les  deux  peuples  seraient  forcés  de  se  battre  et  qu'ils 
le  devaient  ».  Mais  la  guerre  de  1812  fournit  une  occasion  de  faire  im 
nouvel  arrangement  et  la  convention  de  1818  contenait,  relativement 
aux  pêcheries,  des  clauses  dont  voici  la  principale  : 

«  Et  les  Etats-Unis  renoncent  à  jamais,  par  les  présentes,  au  droit, 
que  réclamaient  ou  dont  jouissaient  les  habitants  desdi'ts  Etats,  de 
prendre,  faire  sécher  ou  saler  du  poisson  dans  une  zone  de  3  milles  en 
arrière  des  eûtes,  baies  ou  havres  des  possessions  de  S.  M.  Britannique 
en  Amérique,  non  comprises  dans  les  limites   ci-dessus   indiquées,  à  la 
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condition  cependant  que  les  pécheurs  américains  seront  autorisés  à  en* 
trer  dans  ces  baies  et  havres  ponr  s'y  réfugier,  réparer  lears  avaries, 
acheter  du  bois,  s'y  procurer  de  l'eau,  mais  non  pour  autre  chose  ; 
mais  il  leur  sera  interdit,  par  tous  moyens  jugés  nécessaires,  d'y 
prendre,  faire  sécher  ou  saler  du  poisson,  ou  d'abuser  des  privilèges 
i]ui  leur  sont  accordés  par  les  présentes  ». 

Cette  clause  est  de  la  plus  haute  importance,  car  la  dispute  actueUe 
repose  entièrement  sarla  façon  dont  on  l'interprète.  Tous  ceux  aux- 
quels j'en  ai  parlé  reconnaissent  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  remonter  plus 
haut  que  la  convention  de  1818,  et  que  l'interprétation  de  celte  clause  à 
une  double  portée  :  légale  et  humanitaire.  Cette  convention,  comme 
tout  autre  arrangement  du  même  genre,  a  donné  lieu  à  des  disputes  et 
à  des  conflits.  Les  autorités  provinciales  commencèrent  aussitôt  épren- 
dre des  mesures  énergiques  contre  les  bateaux  de  pèche  américains.  En 
1824  on  en  captures  ;  en  1825  un  vaisseau  de  guerre  des  Etats-Dois 
est  envoyé  aux  pêcheries  ;  en  1836,  une  flotte  anglaise  va  «  mettre  un 
terme  aux  agressions  des  Américains  »  ;  pendant  des  années,  pêcherie 
et  disputes  sont  termes  synonymes  et  les  lois  pronnciales  deviennent 
de  plus  en  plus  sévères  jusqu'en  1852  où  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Ecosse publie  une  Déclaration  disant  que  «  aucun  bateau  de  pèche 
américain  ne  sera  admis  àjnuir  d'avantages  commerciaux,  mais  sera 
susceptible  d'être  confisqué  s'il  est  surpris  ^e  livrant  au  traQc  ». 

Déjà  les  Canadiens  avaient  émis  cette  prétention  que  l'expression  ■  h 
3  milles  d'une  baie  quelconque  »  signifiait  à  3  milles  d'une  ligne  tirée 
d'une  pointe  de  la  baie  h  l'autre,  et  avaient  interdit  aux  bateaux  amé- 
ricaina  le  passage  du  détroit  dé  Canso. 

Au  moment  oi^  la  crise  allait  éclater,  lord  Elgin,  gouverneur  général 
du  Canada,  se  rendit  à  Washington  et,  à  force  de  tact  (doublé,  comme 
l'ont  toujours  dît  les  Américains,  et  comme  le  répète  M.  Lawrence  Oli- 
phant ilans  sfi  intéressants  Souvenirs,  d'énormément  de  Champagne), 
négitcin  en  quinze  jours  un  «  traité  de  réciprocité  ». 

Lm  pro^j uttions  i^aturelles  du  Canada,  y  compris  le  poisson,  furent 
aduisQi,  dans  Ior  Ktats-Unis  sans  être  frappées  de  droits  d'aucune  sorte 
«I,  par  contint,  le<  pécheurs  américains  eurent  le  droit  de  pécher  dans 
lp!î  pfliix  <:nii«difnnes,  comme  en  1783.  Cet  arrangement  convenait  à 
mnivcilla  aux  Conadiens  ;  leur  commerce  quadrupla  pendant  que,  — 
comme  dît  le  sénafeur  Frye  qui  a  peut-être  eu  raison  une  fois  en  sa 
vie, —  rAtnériqiK-,  qui,  en  1854,  avait  une  flotte  de  pèche  jaugeant  au 
total  470.000  tonneaux,  n'en  avait,  en  1667,  h  l'abrogation  du  traité, 
qu'une  dont  la  capacité  était  de  250.000  tonneaux  seulement. 

tjuoi  qu'il  en  Birît.  le  Congrès,  à  a  une  grande  unanimité  »,  mit  fin  à 
£dUe  période  de  léâprocîté  aussitôt  que  cela  fut  légalement  possible, 
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^cst-Jl-ilire  en  IRW,  pt  la  conirami<)a  dM  relations  étrangère?,  prësi- 
ddepar  lesénalpur  Edinunils,  a,  plus  Inrd,  cnnïUlé  flan;  son  rapport 
ijue  c  totis  les  grains  et  aTanta^es  semblaient  être  ilu  cAté  îles  Canadiens 
Uodiâ  ({lie  l«s  partes  et  les  désavantagrts  étaient  k  lot  drs  Aménc&ina  », 

Lti  argument  favuri  des  adversaires  de  ta  r^ciprucîl'*  était  que,  fraf  pâ 
■1«  jlroits  d'e'ntrâe  ou  non,  le  poisson  canadien  revenait  luojours  aM 
ntéme  prix  aaconsomiaateiir  amMcain,  ce  qui  prouvait  qup.  ce  >|iie  In 
Trésor  des  Etats-Unis  perdait,  les  expnrlJileiiri  caTiatliens  rcrapuchaienl. 

Après  l'abrogation  du  traité,  les  relations  fotre  tes  deui  p&ys  fureal 
pires  que  jojiiaîs.  In  écrirâîD  assez  iiiipai  liai,  pour  duiiner  une  idée  d? 
l'attitixlc  <tti  Ca.natJa,  »c  sert  des  laoU  «  nitiiittcti  >,  «  iiisulle  -,  t  opéra- 
tions ét]nivajant  presque  à  des  actes  de  (jutirre  >.  Pendant  quelque 
t«nip!,  ]«  commerce  canadien  souHril  Ëonsidër,ibl&m>fiit,  el  Les  pécheurs 
américain»  se  Irouvèrent  fort  entltarrass^s.  La  ijuaslion  de  ['Âlabama 
arriva  à  point  poiu  roiiruir  ]  ucciisïuu  dv  cunduru  ua  nouvel  arrange- 
ment, et,  en  vertu  du  lrait£  de  Wu&tiin.gkin  UH7I),  les  Amédcaiiis  oblia- 
renl  d^  itoiiv«aii  le  droit  de  p^clie  en  «chmigo  dé  l'abolitioa  da  droit 
d'eatré«  sur  le  puissiin  H  les  builes  de  poisson,  l'në  clause  dt^  ce  irailfr 
sUpiJail  qu'une  ciimimasiun  se  néuiùrail  à  H4Ubx  pitur  ■  déterminei- 
■loellte  domine  serait,  en  plus,  paj-Oc,  s'il  y  avait  lieu,  par  les  Etats- 
Unis  ». 

Lft  ogminiasioa,  &pfi9  bi«it  des  délais,  se  ri^unîl  enlin  en  18T7,  et  ac- 
corda nui  Canadiens  la  »amme  énorine  de  S.yW.OOO  dùlkrs,  ou 
Î7.&00.000  îf.  Lp  commissaire  nmt5ri<:aiii  protesta  et  mît  en  doul»  »  li« 
droit  de  la  commission  i'--  ûxtr  uiie  somme  snnâ  l'iLiai-aliiiiËnt  unanime 
des  membres  qui  ia  composaienl  ».  Les  Auâncaisa  p&jârAnl,  aéthn- 
mains,  en  1Ô78. 

Cette  fois  encore,  les  deui  Chmnbrt-s  lu  Congrès,  «  à  une  très  granile 
nnnntmilé  »,  d^niinc*renit  lo  trait*  le  plus  tAI  possibip.  c'est^-dire  le 
2  juïltut  1885,  bien  quo,  pour  ta  commodité  des  drui  pays,  on  convint 
de  prohn^er  jusqu'en  1686  les  dispositions  du  traita-  ii  lu  condition  que 
le  PrëaLdent  Clirveland  ■»  soumeltiînl  au  Ci^ngrt's  U  question  des  pêche- 
ries de*  la  ptochaino  session  (1"  décembre  1885;,  et  recommanderait  la 
nomination  d'une  commission  mixte  ».  C'est  ce  que  fil  M.  Clevcland,  et 
le  Sènal.  en  ami  18Sf>,  décida  por  3S  vnix  ciiiilre  10  que  ce  û'ôlail  pas 
au  Sénat  k  nommer  cette  commission.  On  revenait  au  point  de  dâparl, 
et  la  convention  de  i8l«  élail  de  nouveau  remise  en  wl^eur. 

En  1886,  17  bnleaux  américains  furent  cnptufés  par  Ips  Canadiens  ;  le 
Cftôada  dépença  130  000  dollars  («50.000  fr]  pour  la  pi^tortion  de  ses 
pâcheries  ;  la  corrôspondance  échanRéc  entre  Londres  et  Wnshin^oii 
remplit  dfiux  Une?  Itteus  ;  le  CongTua  vnta  une  loi  de  reprtsftilles  auto- 
risant lo  gouvcniBKient  des  EU1s-Uni&  i  cesser  toutes  relalions  coinmer- 
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ciules  avec  \<ô  CanaJa  ;  quelques  lii:rs-â-brfis  onl,  une  fois  d>*  |ilii*,  rhr 
qu'il  [alldit  "  rrmurqHer  les  lleâ-IIriliiniiii|ii(.-3  jusque  lUns  les  raui  <]r 
Mjssiasipi  >  cl,  eiillo.  uue  nouvell-;  ci;iunii$«on  $H  «a  route  pour  Wu- 
huigtoit  alln  (le  Iranchi^rla  qucsLioiiéquitablumciU,  et,  c«la  ia  su»  din 
<  [luiir  toujauis  »,  tout  comme  eu  1818.  Vuilii  au  nous  un  sommes  bd- 
juurJ'biui. 

HkMIT  Ni^<S|i< 


Le  Message  du  président  des  Etals-Unis   présente  celle  n.-iii  . 
un  intérêt  inaccoHtumê.  Oa  sait  *tiic  le  Trésiir  améncain  tst  aiiM^. 
d'un  excédent  chronique  de  reeeltes.  Cet  cxcidont  sera,  leSOiuiu 
prochain,  de  l40milUons  de  liolkrs.  Jiis(|u'h  proseut  ou  l'a  appliqué 
au  renihoursenieiit  de   la  dette,  à  rjiiigmentnlion  du    numlirr  ri  au 
chilTrc  des    pensions,  —  quelques-unes  Kmuntcut  A  U  ^cm  de 
l'Indépendance  el  ne  semblent  pas  près  ae  s'éteindre.  Un  Jinnime 
d'Etat  du  parti    rt-publleain.  a    proposé    de  distribuer  le     «irplu* 
entre  Ic5  Étals  particuliers,  ce  qui  amélioreniit  si-n&Jblcment  i«  «art  ; 
des  infortunés  puliticiens  auxquels  les  comités    organisa teun  iltt. 
éleetions  imposent  des  t&tes  vérïlïablenieat  exurbitantc&.  Un  simf^le  I 
candidat  aux  rùnctions  de  sénateur  d'Etat  par  exemple  est  «blip;  Je] 
puyer  îi.OOO  dollars   au  eoraîtc    électoral   de  son    pnrti.  qaijifixf  I* 
mandat  de  sénateur  ne  dure  que  deux  ans  et  «iiie  riinIemikiUsàu-  I 
tnrialc  ni-  dépii^se  imisl.ôOO  dollars  ;  pour  les  fum-tinns  don)  la  4d- 
réc  rst  plus  longue,  le  tarif   a'ûleve  en  propwrlkin.  Une  répartiUun  ' 
annuelle  d'une  centaine  de  millions  de  dollars  entre  les  KtaU.  accni' 
triiit  directement   ou    indirecternenl.  d'une   fa^on    notable,  let  «►- 
sjnirees  (lu  momie  politicien  cl  permettrait  ii  ses   mombrei   dcftup' 
porter  avec  moins  de  gène,  le  fardeau  des  dépenses  électorale»,  li 
est  vrai  que  ceUes-ci  pourraient  bien  s'iaugoienter  de  lunniere  à  ab- 
sorber ime  grosse  part  de  la  subvention.  Quoi  qu'il  en  soit^et  malif" 
l'appui  que  les  protectionnistes  ont  pri^té  ii  cette  eikmbinatson,  en  *uf 
d'asfiurerle  m^iintien  du  tarif  actuel,  elle   n'a   paii   été  aduplcc  ju>' 
qu'àprèsent,  et  voici  que  M    Cleveland  propose  d'nlTerler  Ik  niqilnt 
trop  encombrant  du  Trésor  à  une  réduction  du  tArifdes  danaoci. 

Le  MeasagSt  lisons-nous  dans  l'unalyi^e  sommaire  de  ce  dvcun'nl. 
proposa  de  mainlenir  l'imiiôt  sur  les  Uihnra,  les  vins  el  1rs  ipiritinw 
uiAi'^  il  ;injclame  la  a^ct'ssilé  de  réorgaciiser  te  lariC  douanier,  tout  «o 
sauvegardant  lea  inlérèls  dts  induatrinls  el  des  travailleurs  nntfncoio*  ; 
loulefuiSt  laprise  en  considération  de  c&s  Intéi^ls  tio  doit  pAs  aigiiiHrr, 
pgur  les  iLidustriela,  le  droit  de  réclamer  dea  profils  exix-ssifs.  1^  rpi«e- 


CHRONIQUE.  4SI 

tion  du  tarif  douanier  doit  être  combinée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  porte 
pas  préjudice  à  l'emploi  ou  aux  salaires  des  ourriers.  La  Président  est 
favorable  à  la  suppression  ou  du  moins  h  la  réduction  des  droits  sur  la 
laine.  Il  est  é^jalement  favorable  soit  à  la  réduction  des  droits  sur  les 
matières  premières  employées  dans  l'industrie  américaine,  soit  à  leur 
libre  importation. 

Cependant,  il  ne/audrait  pas  se  flatter  trop  tôt  de  voir  une  brè- 
che s'ouvrir  dans  le  tarif  américain.  Les  influences  protectionnistes 
sont  demeurées  puissantes  aux  Etats-Unis,  et  la  division  des  partis 
n'a  pas  cessé  de  leur  assurer  la  prépondérance  au  sein  du  Congrès. 
Déjà  on  annoonce  que  les  cultivateurs  et  les  marchands  de  laine  ont 
protesté  vivement  contre  les  tendances  subversives  du  message.  11 
se  pourrait  fort  bien  qu'une  coalition  politicienne  et  protectionniste 
se  instituât  pour  faire  prévaloir  le  système  de  la  répariiUion  des 
excAlents  budgétaires  entre  les  Etats  particuliers  et  écarter  ainsi  le 
danger  d'une  réforme  du  tarif.  L'honnête  et  libéral  M.  Cleveland  n'en 
mérite  pas  moins  les  remerciements  des  libre-échangistes  des  deux 
mondes. 


Nous  empruntons  à  la  chronique  des  tribunaux,  le  récit  d'une  af- 
faire qui  mériterait  de  passer  à  la  postérité  la  plus  reculée  comme 
un  exemple  d'héroïsme  professionnel.  Le  héros  est  un  simple  gafoe- 
lou  qui  s'est  fait  arracher  une  dent  pour  gagner  la  prime  que  la 
Compagnie  des  allumettes  alloue  à  ses  agents,  quand  ils  réussissent 
à  saisir  des  allumettes  de  contrebande, 

En  août  dei  nier,  M.  Peler  Lemonnier,  dentiste  niçois,  reçut  la  visite 
d'un  client  qui  le  pria  de  lui  extirper  une  molaire.  L'opération  fut  faite 
séance  tenante,  sinon  sans  douleur,  du  moins  sans  que  ie  patient  pous- 
sât la  moindre  plaiute.  La  bouche  une  fois  stiigneusement  lavée,  celui-ci 
exhiba  un  cigare  et  demanda  une  allumette  au  dentiste. 

H.  Peter  lui  présenta  sa  boite. 

—  Tiens  !  lit  l'autre,  mais  ce  sont  des  allumettes  de  contrebande. 
Désolé,mon  cher  monsieur...,  je  vous  dresse  proci>3-verbal  !... 

L'homme  était  un  agent  de  surveillance  de  la  Compagnie  des  allu- 
mettes chimiques. 

Roux  —  c'était  son  nom  —  avait  pris  le  soin  d.î  se  faire  accompagner 
dans  cette  originale  expédition  par  un  collègue  M.  Poncelle,  qui  atten- 
dait dans  l'antichambre  le  résultat  de  l'entrevui^  et  au  premier  signal 
s'empressa  d'intervenir  pour  être  témoin  du  procès -verbal. 

4*  8ÉRl«,  T.  XL.  —  15  décembre  188".  31 
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Poursuivi  pour  détention  d'allumettes  de  cootrebaade,  le  dentiste  a 
riposté  par  une  plainte  reconventionaelle  contre  les  deux  agents  pour 
violation  de  domicile. 

Le  tribunal  a  annulé  le  procès-verbal  de  Roux  et  Poncelle  et  rejeté  U 
plainte  de  M.  Peter  Lemonnier. 

Le  jugement  décide,  d'une  part,  que  si  les  agents  de  la  Compagnie 
des  Allumettes  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  un  établissement  public, 
an  restaurant,  on  café,  par  exemple,  ils  ne  pensent  verbaliser  dans  un 
domicile  privé,  alors  surtout  qu'ils  7  sont  entrés  par  sarpriâe. 

D'autre  part,  U  déclare  que  les  agents  n'ont  point  commis  le  délit  de 
violation  de  domicile  au  sens  légal  du  mot,  M.  Peter  Lemonnier  ayant 
ouvert  de  bon  gré  sa  porte,  et  les  allumettes  n'ayant  pas  été  saisies 
par  violence,  puisque  le  dentiste  a  présenté  lui-même  la  botte. 

Les  dépens  sont  mis  moitié  à  la  charge  des  agents,  moitié  à  celle  du 
dentiste,  la  boite  d'allumettes  saisie  restant  d'ailleurs  confisquée. 

Nous  aurions  bien  quelque  chose  à  redire  sur  l'arrêt  du  tribunal. 
Mais  quel  beau  dévouement  !  Et  qui  s'aviserait  encore  de  se  plain- 
dre des  allumettesde  la  Compagnie  si  elles  étaient  aussi  inflammables 
que  le  zèle  de  ses  agents? 

G.  DB  H. 
Paris,  U  décembre  1BS7. 
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